This  is  a  reproduction  of  a  library  book  that  was  digitized 
by  Google  as  part  of  an  ongoing  effort  to  preserve  the 
information  in  books  and  make  it  universally  accessible. 

Google-  books 

https://books.google.com 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d’un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d’une  bibliothèque  avant  d’être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d’un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l’ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n’est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d’auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L’expression 
“appartenir  au  domaine  public”  signifie  que  le  livre  en  question  n’a  jamais  été  soumis  aux  droits  d’auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu’un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d’un  pays  à  l’autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l’ouvrage  depuis  la  maison  d’édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 


Consignes  d’utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s’agit  toutefois  d’un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l’usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d’utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N’envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu’elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d’importantes  quantités  de  texte,  n’hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l’utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l’attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d’accéder  à  davantage  de  documents  par  l’intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l’utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n’oubliez  pas  qu’il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n’en  déduisez  pas  pour  autant  qu’il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d’auteur  d’un  livre  varie  d’un  pays  à  l’autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l’utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l’est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d’afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d’auteur  peut  être  sévère. 


À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 


En  favorisant  la  recherche  et  l’accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l’adresse|http  :  //books  .  qooqle  .  com 


<36619722120018 

<36619722120018 

S 

Bayer.  Staatsbibliothek 


Digitized  by  i^ooQle 


Digitized  by  Google 


! 


1 


Digitized  by  Google 


Digitized  by 


Google 


HISTOIRE 

GÉNÉRALE 

DE  LANGUEDOC. 

k 


Digitized  by  Google 


TOULOUSE  ,  IM  PH  [MER  IB  DA  CG-  DE  LAHOliïSSE-ROCBEPORT, 
HÔTEL  CASTBLLANE. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 

GÉNÉRALE 

DE  LANGUEDOC 

AVEC  DES  NOTES  ET  LES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES! 

COMPOSÉE  SUR  LES  AUTEURS  ET  LES  TITRES  ORIGINAUX, 

ET  ENBICH1B  DE  DIVEBS  MONUMENS , 

PAR  DOM  CLAUDE  DE  VI C  ET  DOM  VAISSETE, 

Religieux  fiénétictins  te  la  Congrégation  te  Saint- Jttavr; 

COMMENTÉE  ET  CONTINUÉE  JUSQU’EN  1830, 

ET  AUGMENTÉE  D’UN  GRAND  NOMBRE  DE  CHARTES  ET  DE  DOCÜMENS  INÉDITS, 

PAR  II.  LE  CHEV"  AL.  Du  JHÉGE. 


TOME  DIXIÈME. 


TOULOUSE , 

J. -B.  PAYA,  PROPRIÉTAIRE-ÉDITEUR, 

HÔTEL  CASTELLANE. 

MMCCC  XLVI. 


Digitized  by  Ujooole 


/BAY  ER  I  seuls 
S TA ATS-  1 
»iî5LIOTHEK  | 

^MUfrNCH.ty 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


On  sait  que  c’est  aux  Etats  de  la  Province  que  le  public  est  rede¬ 
vable  de  VHistoire  générale  de  Languedoc  ,  en  cinq  volumes  in-folio  , 
composés  et  rédigés  par  Dom  de  Vie  et  par  Dom  Vaissete  1 ,  Religieux 
Bénédictins  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  Le  dernier  de  ces  cinq 
volumes  fut  publié  en  1745,  et  distribué  aux  Etats,  au  commence¬ 
ment  de  l’année  suivante.  Dom  Vaissete  avait  travaillé  à  cet  ouvrage 
pendant  plus  de  trente  années  avec  la  plus  grande  assiduité ,  et  les 
Etats,  voulant  lui  donner  des  marques  de  leur  satisfaction,  lui  assu¬ 
rèrent,  par  leur  délibération  du  23  décembre  4746  ,  à  titre  de  pen¬ 
sion  viagère,  la  somme  de  mille  livres  ,  qui  lui  avait  été  payée  jus¬ 
qu’alors  ,  et  le  chargèrent  en  môme  temps  ,  conformément  à  ses 
offres,  de  s’occuper  d’un  sixième  volume  qui  contiendrait  l’Histoire 
de  la  Province ,  en  forme  d’Annales ,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et 
une  description  abrégée  des  principales  villes  et  lieux  du  Languedoc. . 

«  Dom  Vaissete  étant  mort  en  1756,  sans  avoir  pu  exécuter  son 
dessein,  les  Supérieurs  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur  présen¬ 
tèrent  aux  Etals  ,  pour  continuer  cet  ouvrage,  Dom  Bourolle  ,  à  qui 
ils  avoient  remis  tous  les  papiers  et  mémoires  que  Dom  Vaissete  avoit 
rassemblés. 

»  Les  Etats,  par  leur  délibération  du  24  janvier  1758,  approu¬ 
vèrent  ce  choix,  chargèrent,  en  conséquence,  Dom  Bourolle  de  tra¬ 
vailler  incessamment  au  sixième  volume ,  servant  de  supplément  à 
l’Histoire  de  la  Province ,  et  déterminèrent  de  lui  faire  payer  annuel¬ 
lement  la  somme  de  mille  livres. 

»  Dom  Bourolle  étant  décédé  en  1784  ,  les  Etats  nommèrent,  pour 
le  remplacer,  Dom  Soulaire  et  Dom  Malherbe  ,  qui  durent  continuer 

1  Dom  de  Vie  élant  mort  avant  l’entière  composition  du  second  volume,  Dom  Vaissete  fut  chargé 
seul  de  cet  immense  travail. 
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les  recherches  nécessaires  pour  parvenir  à  la  publication  du  sixième 
volume  de  l’Histoire  de  la  Province.  La  délibération  du  30  décem¬ 
bre  1784,  portant  nomination  de  ces  deux  religieux  ,  leur  attribue 
à  chacun  un  traitement  de  six  cents  livres  *.  » 

La  seconde  édition  de  l’excellent  ouvrage  de  Dom  Vaisselc,  annoté 
par  nous,  a  été  terminée  en  1845.  Ainsi  un  siècle  s’était  écoulé  entre 
la  publication  et  la  réimpression  du  dernier  volume  de  cet  ouvrage. 
Les  recherches  de  Dom  Bourolte ,  et  celles  de  Dom  Soulaire  et  de 
Dom  Malherbe,  ont  duré  pendant  trente-une  années,  et  n’ont  produit 
que  plusieurs  recueils  de  notes  importantes  ,  il  est  vrai ,  et  qui  pou¬ 
vaient  être  utiles  pour  une  seconde  édition  de  l’ouvrage  ;  mais  le 
sixième  volume  de  l’Histoire  de  Languedoc,  impatiemment  attendu 
par  les  Etats ,  n’a  pas  été  composé ,  ou  du  moins  n’a  pas  été  publié. 

Nous  avons  voulu  compléter  le  beau  travail  de  Dom  Vaissete ,  et 
nos  recherches  ont  embrassé ,  non-seulement  le  règne  de  Louis  XIV, 
mais  encore  ceux  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI ,  de  Louis  XVHI  et  de 
Charles  X ,  et  nous  nous  sommes  occupés  avec  soin  des  temps ,  à 
jamais  célèbres ,  de  la  République  et  de  l’Empire. 

Les  mémoires ,  les  notes  laissées  par  Dom  Bourotle ,  et  plus  tard 
par  Dom  Soulaire  et  Dom  Malherbe  ,  n’ont  pas  été  mises  à  notre  dis¬ 
position  ;  mais  aucun  fait  important  n’a  été  oublié  ou  négligé  par 
nous.  Les  archives  de  la  province,  explorées  autrefois  par  l’un  des 
membres  de  l’académie  des  sciences  de  Toulouse ,  les  procès-verbaux 
des  séances  des  Etats  généraux  de  Languedoc,  depuis  l'année  1643 
jusqu’à  la  révolution  de  1789  *,  les  nombreux  registres  du  Parle¬ 
ment  de  Toulouse  3 ,  ceux  des  autres  cours  qui  existaient  autrefois 
dans  cette  partie  de  la  France ,  les  histoires  locales  et  les  registres 
de  délibérations  des  villes  4,  les  recueils  de  chartes  et  d’actes  publics, 

*  Compte  rendu  des'impositions  et  des  dépenses  générales  de  la  province  de  Languedoc,  d'après  les 
départemens  et  les  étals  de  distribution ,  page  200 ,  in-4°.  —  Montpellier,  1789. 

*  Cette  collection  forme  plus  de  cent  volumes  in-folio  manuscrits.  Les  derniers  sont  imprimés. 

*  Environ  soixante-douze  volumes  in-folio.  Il  faut  ajouter  à  ce  nombre,  le  Recueil,  en  vingt-cinq 
volumes  in-4%  des  arrêts  et  affaires  les  plus  remarquables,  qui ,  enlevé  de  la  bibliothèque  publique 
de  la  ville,  a  été  porté  aux  archives  du  parlement,  où  il  n’avait  jamais  figuré. 

»  Les  histoires  consulaires  des  villes ,  histoires  encore  inédites,  et  que  nous  avons  consultées,  for¬ 
ment,  avec  les  registres  des  délibérations  que  nous  avons  parcourus,  plus  de  deux  cents  registres  ou 
manuscrits  in-folio. 
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les  archives  des  communes ,  les  mémoires  particuliers ,  imprimés  ou 
inédits ,  les  nombreux  volumes  publiés  par  plusieurs  de  nos  sociétés 
savantes ,  les  journaux  même ,  où  l’on  trouve  une  longue  série  de 
pièces  officielles ,  les  registres  des  administrations  et  des  tribunaux, 
depuis  l’année  1790  jusqu’en  1830,  les  recueils  de  la  biliolhéque 
royale,  tels  sont  les  matériaux  qui  ont  servi  à  la  composition  de  ce 
dixième  et  dernier  volume  de  V Histoire  générale  de  Languedoc. 

Comme  Dom  Vaissete  l’a  fait,  et  comme  il  voulait  le  faire  encore 
pour  son  sixième  volume,  si  vainement  attendu  ,  cet  ouvrage  est  en 
formes  d’Annales.  En  adoptant  une  autre  méthode ,  plus  élégante  , 
plus  animée,  peut-être,  il  n’aurait  pas  été  possible  de  tout  dire,  et 
de  renfermer  dans  un  cadre,  déjà  trop  resserré ,  la  longue  série  des 
faits  importans  qu’il  fallait  raconter. 

Un  ancien  écrivain  1  a  tracé  les  règles  que  nous  avons  suivies  dans 
ce  volume ,  ainsi  que  dans  les  Additions  de  ceux  qui  l’ont  précédé. 
«  Que  l’historien  ,  dit-il ,  soit  entièrement  libre  dans  sa  façon  de 
penser  ;  qu’il  ne  soit  touché  ni  par  la  crainte ,  ni  par  l’espérance  ; 
que  ses  jugemens  ne  soient  dictés  ni  par  l’amitié ,  ni  par  la  haine  ; 
qu’il  n’oublie  jamais  que  son  devoir  est  de  raconter  les  faits  comme 

ils  sont  arrivés . L’histoire  n’a  qu’une  seule  perfection  qui  lui  soit 

particulière  ,  c’est  d’être  l’expression  de  la  vérité . » 

La  vérité  !  c’est  pour  nous  être  attachés  à  elle ,  que  de  nombreuses 
lettres  anonymes  nous  ont  été  écrites  ,  que  des  menaces  nous  ont  même 
été  adressées.  Venger  la  mémoire  du  brave  comte  de  Saint-Gilles,  ce 
héros  des  guerres  saintes ,  calomnié  par  des  historiens  modernes  , 
copistes  de  deux  ou  trois  méchans  chroniqueurs;  suppléer  au  silence 
de  Dom  Vaissete  .  sur  plusieurs  incidens  remarquables  de  la  guerre 
contre  les  Albigeois ,  compléter  ce  que  l’on  savait  sur  cette  grande 
époque,  ajouter  une  foule  d’épisodes,  dignes  de  l’histoire,  aux  récits 
des  guerres  civiles  de  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  et  des 
premières  années  du  dix-septième  ;  prouver  par  des  monumens  pu¬ 
blics  que  l’avocat-général  Duranti  ne  saurait,  sans  injustice,  être 
accusé  de  l’assassinat  des  protestans  immolés  en  1572,  dans  les  pri¬ 
sons  de  la-  capitale  de  Languedoc  ;  démontrer  que  Charles  IX  n’a 

‘  Lucien,  dans  ie  traité  intitulé  :  De  quelle  manière  on  doit  écrire  l Histoire. 
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point  envoyé  dans  noire  province ,  ni  dans  les  provinces  voisines  , 
l’ordre  de  massacrer  ceux  de  ses  sujets  qui  professaient  la  religion 
prétendue  réformée,  tels  sont  les  faits  qui  nous  ont  été  reprochés, 
non  dans  des  écrits  publics ,  mais  dans  des  lettres  que  l’on  n’a  pas 
même  eu  le  courage  de  signer.  Les  auteurs  de  ces  lettres  ont  oublié 
que  ,  de  même  que  les  autres  sciences  livrées  à  la  controverse  , 
et,  essentiellement  progressive  ,  l’histoire  doit  profiter  de  toutes 
les  découvertes  de  faits  généralement  ignorés ,  de  l’examen  des  mo- 
numens  dédaignés  ou  méconnus,  et  qu’elle  doit  repousser  l’erreur, 
alors  même  que  le  temps  l’a  consacrée.  Le  petit-fils  d’un  maître  des 
requêtes ,  annobli  il  y  a  environ  cent  ans  par  la  charge  qui  fut  ac¬ 
quise  alors  par  son  aïeul ,  nous  a  reproché  amèrement  de  ne  point 
nous  occuper  assez  de  généalogies ,  et  de  montrer  une  prédilection 
marquée  pour  quelques  familles  ,  dont  les  noms  historiques  ont  re¬ 
paru  avec  honneur,  dans  les  Additions  de  quelques-uns  de  nos  volu¬ 
mes.  II  ne  peut  croire  que  les  Trencavel  aient  subsisté  jusqu'à  nos 
jours  ,  sous  le  nom  de  Carcassonne,  et,  pour  lui ,  l’autorité  non  sus¬ 
pecte  cependant  du  marquis  d’Aubais,  et  des  Juges  d’armes  de  la 
noblesse  de  France,  ne  parait  pas  assez  respectable.  11  se  récrie  alors 
que  nous  montrons  les  Armagnac  subsistant  encore  dans  l'un  des 
rameaux  détachés  du  tronc  principal  de  cette  famille ,  long-temps 
avant  l’affreuse  catastrophe  qui  l’a  frappée.  Mais  ce  fait  n’était  pas 
contesté  en  Languedoc  et  en  Guienne ,  durant  même  le  seizième  et  le 
dix-septième  siècle.  Le  célèbre  intendant  Lamoignon  de  Bâville  par¬ 
lait  avantageusement  de  celte  famille  ,  dans  le  chapitre  de  ses  Mémoi¬ 
res,  où  il  s’occupe  de  la  noblesse  de  Languedoc.  Dans  ces  Mémoires, 
envoyés  à  la  cour,’  et  publiés  long-temps  après  en  Hollande  ,  on  lit , 
en  effet 1  :  «  Castanct  de  Tauriac ,  vient  de  Pierre  d’Armagnac ,  dont 
les  dcscendans  ont  porté  pendant  trois  cents  ans  le  nom  de  Castanet.» 
Déjà  un  savant  religieux  avait  attesté  la  même  chose  dans  un  livre 
publié  à  Toulouse  en  4693  9.  D’autres  ouvrages  estimés  confirment 

1  Mémoires  pour  servir  à  ÜHistoire  de  Languedoc ,  par  feu  M.  de  Basville,  intendant  de  celte  pro¬ 
vince.  —  Amsterdam ,  1734 ,  page  107. 

*  Voyez  :  Monument  a  Convenlus  Tolosani  ordinis  FF.  Pradicatunm.  On  lit,  pagp  264,  ce  témoi¬ 
gnage  en  faveur  de  l’extraction  de  la  famille  qui  porte  aujourd’hui  le  nom  d’Armagnac  :  «  Tumuli  in 
choro. — Non  longe  à  pulpito  chori  subtus  lampadem  Cerei  Pascalis  ingens  est  marmor  cum  bac  ins- 
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cette  origine  *.  M.  de  Courcelles  2  dit  à  ce  sujet  :  «  Cette  famille  a  pour 
premier  auteur  connu  Pierre  d’Armagnac,  1er  du  nom,  chevalier,  sei¬ 
gneur  de  Castanet,  de  la  Bastide  de  Nautel,  qui  épousa  Réale  de  Fau- 
doas ,  fille  aînée  de  Bernard  de  Faudoas  ,  IIe  de  nom  ,  chevalier,  sei¬ 
gneur  d’Avensac,  co-seigneur  de  Plieurer  et  de  l’Ile-Bozon ,  et  de  Luce 
de  Castanet ,  sa  première  femme.  Celte  dernière  était  fille  de  Geraud  , 
seigneur  de  Castanet  en  Rouergue,  et  sœur  d’Anselme,  dit  Anselin  de 
Castanet  ;  Réale  de  Faudoas ,  héritière  de  Guyon  de  Castanet ,  son 
cousin  germain ,  fils  d’Anselme ,  eut  de  lui  la  terre  de  Castanet , 
qu’elle  porta  à  Noble  et  Puissant  seigneur  Pierre  d’Armagnac,  son  mari. 
Ce  dernier  soutint  le  parti  de  Géraud  d’Armagnac,  comte  de  Pardiac  , 
dans  la  guerre  que  ce  comte -fit,  en  1293,  à  Menaud  ,  sire  de  Bar- 
bazan ,  qui  refusait  de  lui  rendre  hommage.  La  postérité  de  Pierre 
d’Armagnac  a  formé  deux  branches  ,  l’une  dite  des  seigneurs  de  Cas¬ 
tanet  et  barons  de  Tauriac  ,  éteinte  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle. 
La  seconde,  dite  des  seigneurs  de  Cambairac  existante.  »  Après  avoir 
vu  tant  de  témoignages,  confirmés  d’ailleurs  par  des  actes  officiels 
faits  au  temps  où  la  noblesse  formait  encore  un  Ordre  particulier  et 
privilégié,  on  ne  nous  accusera  plus,  sans  doute,  d’avoir  cédé  au 
désir  de  relever  la  bannière  d’une  famille  qui  aurait  entièrement 
disparu  du  sol  de  la  France. 

Quant  à  ce  qui  nous  a  été  écrit  sur  les  Toulouse,  nous  ne  cherche¬ 
rons  pas  à  le  réfuter  ici ,  car  s’il  y  a  quelque  chose  de  certain  dans 
l’histoire  des  vieilles  familles  princières  du  Languedoc,  c’est,  sans 
aucun  doute,  ce  qui  est  relatil  à  la  descendance  de  celle-ci. 


criptione  :  Dominus  de  Helerio  et  de  Castaneto  miles ,  conciliarius  Domini  nostri  Franci .  cælera 

verba  abrasa  sunt.  —  Didici  tamen  ex  charlulario  sacristiæ  noslræ  veluslissimo  sic  olim  legi  :  Hugo 
de  Giraudy  miles,  Dominus  de  Herio  (  id  est  inquit  mss.  )  de  Lherm  et  de  Castaneto,  et  cælera. 
Hqjus  scutum  apparet  pluries  in  marmore,  et  præfert  ad  figurant  militis  sculplam  ,  bijuges  institas , 
decem  distinclas  globulis  :  gallicè  :  «  Porte  deux  jumelles  accompagnées  de  dix  besans,  cinq  en  chef, 
trois  au  milieu,  deux  en  pointe;  »  nobilis  et  antiqua  familia  Castanetcrum  et  nostri  convenlûs , 
procul  dubio,  benefactrix,  pro  utcolligo  ex  loco  sepulchri.  Et  qua  prodiit  Bcmardus  de  Castaneto  , 
Albiensis  episcopus .  ■  Hujus  neptis  malrimonio  juncla  est  Pctro  Ârmaigniaco  Comili ,  è  quibus  Do¬ 
mini  de  Tauriac,  nunc  possessores  Toparchi  de  Castaneto  orli  sunt . » 

*  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  Faudoas,  p.  138. 

Histoire  généalogique  des  pairs  de  France,  des  grands  dignitaires  de  la  couronne ,  des  principales 
familles  nobles  du  royaume  et  des  maisons  princières  de  l'Europe  ,  tom.  i. 

1  Dictionnaire  universel  de  la  noblesse  de  France ,  v.  p.  0  et  7. 
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Quelques  personnes  étonnées  de  ne  point  retrouver  dans  les  Addi¬ 
tions  des  neufs  premiers  volumes  de  VHistoire  générale  de  Languedoc , 
les  idées  qu’elles  avaient  puisées  dans  les  nombreux  ouvrages  qui , 
sous  le  règne  de  Louis  XV,  ont  consacré  tant  d’erreurs  historiques  , 
nous  ont  écrit  pour  nous  demander  des  explications ,  et  sur  les  faits 
les  plus  importans  qui  ont  signalé  la  seconde  moitié  du  seizième  siè¬ 
cle,  et  sur  les  hommes  qui  ont  pris  part  aux  çvénemens  de  celte 
grande  époque.  L’une  de  ces  personnes  a  insisté  particulièrement  sur 
les  causes  qui  ont  amené  une  rupture  complète  entre  les  catholiques 
et  Henri  de  Valois.  Nous  avions,  cependant,  l’assurance  que  déjà  les 
causes  de  ce  que  l’on  nomme  la  révolte  des  Ligueurs  contre  le  roi  de 
France ,  avaient  été  suffisamment  développées  dans  nos  Additions.  La 
politique  astucieuse  du  prince ,  ses  liaisons  coupables  avec  des  favo¬ 
ris  ,  qui  ne  rachetaient  par  aucune  grande  qualité  les  vices  qui  souil¬ 
laient  leurs  jeunes  années,  l’oubli  ou  la  disparition  de  cette  valeur 
brillante  qui  s’était  signalée  sur  les  champs  de  bataille  de  Jarnac  et  de 
Moncontour  ;  les  pratiques  puériles  d’une  dévotion  à  laquelle  per¬ 
sonne  ne  croyait,  même  parmi  les  courtisans1;  un  dédain  affecté 
pour  tout  ce  qui  pouvait  alléger  les  maux  de  la  classe  indigente;  les 
preuves  multipliées  que  les  intérêts  généraux  de  l’Etal  étaient  moins 
chers  à  Henri  111  que  ceux  de  ses  flatteurs  ;  l’arrogance  avec  laquelle 
allant  s’emparer,  sans  motif  avoué,  d’une  grande  partie  des  rentes  de 
l’hôtel-de-ville,  il  repoussa  les  remontrances  du  parlement  de  Paris  *; 


1  Dès  l’année  1576,  ce  prince  élait  devenu  l’objet  du  mépris  public,  on  se  rappelle  du  placard 
publié  cette  année  :  «  Henry,  par  la  grâce  de  sa  Mère ,  inerte  Roy  de  France ,  et  de  Pologne  imagi¬ 
naire  ,  concierge  du  Louvre ,  marguiller  de  Saint-Germain-l’Âuxerrois ,  gendre  de  Colas ,  gauderoneur 
des  collets  de  sa  femme  et  friseur  de  ses  cheveux ,  mercier  du  Palais,  visiteur  des  estuves ,  gardien  des 
quatre-mandians  et  protecteur  des  blancs  bâtons.  »  Dès  cette  époque ,  on  méprisait  ce  prince  qui ,  dit 
un  auteur,  •  vestu  en  amazone,  courroit  la  bague  et  faisoit  tous  les  jours  bals  et  festins,  comme  si 
son  Estât  eut  esté  le  plus  paisible  du  monde.  » 

*  «  Le  premier  may  (1587)  soixante,  tant  presidens  que  conseillers,  allèrent  au  Louvre  faire  re¬ 
monstrance  au  roy  sur  ce  qu’il  avoit  délibéré  de  prendre  les  deniers  destinez  au  payement  des  ren¬ 
tes  de  l’hostel  pour  le  quartier  cschéanl  le  dernier  juin  de  cet  an  ;  il  luy  représentèrent  hautement 
que  les  veuves  et  orphelins  qui  avoient  tout  leur  bien  sur  la  ville,  crieroient  contre  luy  et  deman- 
deroient  vengeance  à  Dieu  ;  que,  pour  payer  les  500  mille  escus  qu’il  vouloit  prendre,  il  n’y  avoit 
qu’à  prendre  le  quart  du  bien  de  quelques-uns  qui,  du  commencement,  n’avoient  pas  vaillant  cinq 
sols  et  maintenant  estoient  riches  de  5  ou  600  mille  escus  ;  qu’il  y  avoit  à  craindre  une  sédition  criant 
le  peuple  tout  haut  qu’on  luy  voloil  son  bien  pour  le  donner  à  ne  je  ne  sçay  quels  Mignons,  sangsues 
et  pestes  de  la  France  ;  que  luy  seul  avoit  levé  plus  de  deniers ,  depuis  qu’il  esloit  roy,  que  dis  de  ses 
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telles  furent ,  en  partie ,  les  causes  de  la  désafeclion  des  sujets  de  ce 
prince.  Le  peuple  ne  lui  pardonna  point  d’avoir  touché  à  des  revenus 
indépendans  de  ceux  de  la  couronne.  Il  avait  déjà  ,  en  une  autre  occa¬ 
sion,  menacé  le  parlement  qui  s’opposait  à  l'enregistrement  de  nom¬ 
breux  édits  bursaux  1 ,  qu’il  multipliait  pvec  une  imprudence  fatale. 
Tous  les  hommes  d'honneur  voyaient  avec  indignation  les  prodigalités 
et  les  faiblesses  du  monarque  :  on  détestait  ses  favoris  ,  ses  mignons , 
auxquels  il  prodiguait,  non-seulement  les  trésors  de  l’Etat,  mais  de 
plus  la  fortune  particulière  du  peuple.  Un  grand  poète  a  dit,  en  par¬ 
lant  de  Henri  111  ,  avec  raison  : 

Tel  brille  au  second  rang  qui  s'éclipse  au  premier  : 

Il  devint  lâche  roi ,  d’intrépide  guerrier. 

Endormi  sur  le  trône,  au  sein  de  la  molessc , 

Le  poids  de  la  couronne  accablait  sa  faiblesse. 

Qoélus  et  Saint-Maigrin,  Joyeuse  et  dEpernon , 

Jeunes  voluptueux  qui  régnaient  sous  son  nom, 

D'un  maître  efféminé,  corrupteurs  politiques, 

Flongeaicnt  dans  les  plaisirs  ses  langueurs  léthargiques . 

Un  jour,  cependant,  il  sembla  se  réveiller  d’un  long  sommeil,  mais 

prédécesseurs  en  200  ans.  Et ,  ce  qui  esloil  le  pis ,  on  ne  sçavoît  où  le  tout  esloit  allé ,  le  peuple  ne 
s'en  estant  senti  soulagé  ny  amandé,  et  au  contraire,  beaucoup  pis  et  en  plus  pileux  estât  qu’il  n'avoit 
jamais  esté;  que  si  les  finances  estoîent  bien  et  duement  et  Ioyaument  administrées,  il  y  auroit  assez 
et  trop  pour  subvenir  à  la  nécessité  de  ses  affaires  ;  que  ceux  qui  luy  donnoient  conseil  de  prendre  les 
deniers  despayemens  des  rentes  de  la  ville  estoîent  gens  meschans,  sans  foy  ny  sans  loy,  non  vrais 

François,  mais  ennemys  jurez  de  son  Estât  et  de  la  France . »  et  plusieurs  autres  raisons  qu’ils 

déduisirent  avec  beaucoup  d’éloquence  et  de  liberté .  Le  roy,  après  les  avoir  ouy  fort  attentive¬ 

ment  et  patiemment,  leur  respondit  avec  une  grande  majesté  entremeslée  de  colere,  comme  il 
parut  à  son  visage  :  «  Je  connois  aussy  bien ,  et  mieux  que  vous ,  la  nécessité  de  mon  peuple ,  l’estât 
de  mes  affaires  et  finances,  j’y  sçauray  donner  bon  ordre,  sans  que  vous  vous  en  empeschiez  plus 

®vant.  Rendez  justice  au  peuple  qui  crie  et  se  plaint  de  vos  injustices .  »  Mémoires  pour  servir  à 

l'Histoire  de  France ,  depuis  1515  jusqu’en  1589,  I,  220, 221. 

4  «  Le  jeudy  4  septembre  (1578)  le  roy,  en  parlantde  Paris  pour  Fontainebleau,  laissa  à  sa  cour 
de  parlement  vingt-deux  esdits  nouveaux  et  bursaux  pour  les  voir  et  omologuer  :  laquelle,  le  mardy 
9  de  ce  mois,  par  un  arrest  notable,  déclara  ne  pouvoir  procéder  à  la  vérification  d’iceux  pour  estre 
la  création  des  offices  et  estats  y  mentionnez  avec  taille  et  charge  qui  ne  se  peut  porter,  et  qui  pour- 
roil  engendrer  une  sédition  ,  et  fut  l’avocat  du  roy  Brisson  envoyé  par  la  cour  porter  au  roy  ledit 
arrest,  lequel  des  vingt-deux  esdits  n’en  verifioit  que  deux,  de  quoy  le  roy,  malcontent,  envoya 
Chavigny  et  Believre  vers  la  cour  pour  la  verrification  des  vingt  autres ,  ce  que  la  cour  refusa  fort 
vertueusement,  disant  qu’elle  ne  pouvoil  ny  ne  devoil  ;  ce  que  le  roy  ayant  entendu  ,  je  vois  bien  , 
dit-il,  que  madame  ma  Cour  me  veut  donner  la  peine  d’y  aller  moi-mème,  mais  je  leur  diray  ce 
qu’ils  ne  seront,  possible,  guère  conlens  d’entendre.  »  Mémoires  pour  l'Uist.  de  France,  1 , 98. 
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ce  fut  pour  ordonner  un  lâche  assassinat.  Ce  crime  décida  de  l’avenir 
du  monarque.  La  France  n’obéissait  pas  à  un  prince  absolu  :  quel 
que  fût  le  pouvoir  concédé  à  ses  rois ,  ou  usurpé  par  eux ,  ils  étaient 
cependant  soumis  à  des  lois  qui  faisaient  leur  entière  sûreté,  ainsi  que 
celle  de  leurs  sujets.  C’était  affecter  la  tyrannie  que  d’armer  des 
meurtriers  contre  des  hommes  qui,  s’ils  étaient  coupables,  ne  pou¬ 
vaient  être  condamnés  que  par  la  justice.  Le  cardinal  de  Retz  nous 
apprend  que  Henri  IV  ne  se  défiait  pas  des  lois ,  parce  qu’il  se  fiait 
en  lui-même.  11  n’en  était  pas  ainsi  de  son  prédécesseur  immédiat , 
et  dès-lors ,  la  presque  totalité  des  Français  crut  être  déliée  de  ses 
obligations  envers  un  souverain  qui  avait  méconnu  toutes  les  règles 
de  l’équité.  Que  l’on  n’oublie  point  d’ailleurs  qu’alors  même  que  le 
pouvoir  du  roi  de  France  n’aurait  pas  été  limité  par  les  lois ,  ce 
prince  aurait  dû  être  persuadé  que  rien  n’est  plus  digne  d’estime , 
chez  les  souverains ,  que  de  savoir  maîtriser  ce  que  la  passion  peut 
faire  croire  utile ,  pour  ne  s’attacher  seulement  qu’à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  vertu  \  Mais  Henri  de  Valois  qui ,  dans  sa  conGdence 
à  son  médecin  Miron ,  faisait  volontairement  peser  sur  lui  presque 
la  responsabilité  du  massacre  de  la  Saint-Barthélemy  * ,  Henri  de  Va¬ 
lois  ,  qui  avait  feint  une  réconciliation  solennelle  avec  le  duc  de 
Cuise ,  ne  songeait  qu’aux  moyens  de  se  délivrer  de  la  crainte  que 
lui  inspirait  cet  illustre  chef  du  parti  catholique.  Après  l’avoir  admis 
de  nouveau  dans  sa  familiarité  ,  après  l'avoir  fait  asseoir  à  sa  table  , 
il  l’appela  encore  une  fois  près  de  lui ,  mais  ce  fut  pour  le  livrer, 
sans  défense  possible ,  à  des  bourreaux  qui  avaient  échangé  l’épée 
du  gentilhomme  contre  la  dague  et  la  pertuisane  des  assassins.  H 
éprouva,  on  lésait,  une  joie  féroce  en  voyant  étendu,  mort  à  ses 
pieds ,  celui  qu’il  n’avait  pas  osé  combattre ,  celui  qu’il  n’avait  pas 
osé  faire  juger  :  mais  il  éprouva  bientôt  aussi  que  l’oubli  des  lois  et 
des  maximes  de  l’honneur  amène  d’affreuses  repressailles ,  et  que  le  sang 
injustement  versé  retombe  toujours  sur  le  front  du  meurtrier.  Le  duc 
de  Guise  était  le  héros  du  peuple ,  le  vengeur  des  antiques  croyan¬ 
ces  ,  et ,  comme  on  le  répétait  dans  les  chaires  sacrées ,  la  Colonne  de 

*  Ilia  prœelara,  in  quibus  publicœ  utilitatis  species  preehonnestate  conlempilur.Cic.,  dcOf/ic.,  lib.  1,1 1 

*  Vid.  lom.  ix,  Additions  et  Notes. 
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l’Eglise,  fmmoier  cct  heureux  capitaine ,  encore  couvert  des  lauriers 
d’Auoeau  et  de  Vimory,  n’était-ce  pas  déclarer  la  guerre  à  la  nation 
elle-même  ?  N’était-ce  pas  rompre  imprudemment  les  liens  ,  déjà  trop 
relâchés,  qui  attachaient  la  France  à  son  roi?  Bientôt,  dans  toutes  nos 
villes,  de  funèbres  cérémonies  honorèrent  la  mémoire  des  martyrs  de 
Blois,  et  le  flambeau  des  guerres  civiles  fut  rallumé  aux  lampes  de 
l’autel  *.  On  ne  s’élève  pas  impunément  contre  les  lois  de  l’Etat,  de  la 
morale  et  de  la  religion.  Aussi,  si  l’on  en  excepte  un  petit  nombre  de 
gentilshommes,  toujours  prêts  à  applaudir  aux  fautes  des  monarques, 
et  quelques  magistrats ,  retenus  par  le  respect  qu’ils  avaient  pour  la 

1  Le  peuple,  qui  s’émeut  si  facilement  par  les  grands  spectacles,  le  fut  surtout  par  la  pompe  des 
obsèques  célébrées  alors  dans  toutes  les  villes  catholiques.  En  outre  de  celles  qui  eurent  lieu  dans 
l’église  métropolilaine  de  Toulouse,  on  remarqua  surtout  les  cérémonies  pratiquées  dans  la 
Chapelle  des  Pénilens  N'oirs  de  cette  ville,  et  que  les  Annales  manuscrites  du  Capitole  décrivent 
ainsi  : 

«  Le  jour  de  février,  les  obsèques  despuys  le  raoys  de  janvier  precedent  arrestées  estre  faictes 
en  la  Chapelle  des  Pénilens  Noirs,  soubz  le  titre  de  Sainte-Croix ,  furent  avec  grande  magnificence  cé¬ 
lébrées,  faisant  l’office  le  sieur  evesque  de  Comminges,  et  le  sermon  funèbre  fut  faict  par  le  R.  P. 
Provincial  des  Minimes ,  Frere  Richard  ;  les  effigies  desdits  seigneurs  princes  (le  Duc  et  le  Cardinal 
de  Guise  )  auroient  esté  au  plus  près  du  naturel ,  en  bosse,  eslevées  sur  deux  lits  richement  parés 
au  devant  de  l’autel  de  la  chapelle ,  et  d’ailleurs,  à  chasque  cousté  de  l’autel,  estoient  peintes  au  vif 
et  en  deux  divers  tableaux  leurs  ymaiges  à  genoulx.  La  chapelle  ardente  avoit  esté  dressée  d’une  belle 
et  superbe  façon ,  couverte  d’un  grand  nombre  de  cierges  blancs ,  autour  de  laquelle  il  y  avoit  plusieurs 
inscriptions  à  la  louange  des  princes  deffunts.  Au  dessus  de  la  porte  de  la  mesme  chapelle  il  y  avoit 
ung  autre  tableau  auquel  estoit  peincte  une  croix  blanche  traversant,  et  au  pied  d’icelle  des  deux 
costez  estoient  deppaincts  lesdits  seigneurs  princes ,  renversés  morts  avec  les  poignards  en  divers 
endroilz  de  leurs  personnes  ;  et  au  dessoulz  y  avoit  ung  tableau  où  estoit  escript  le  sonnet  que 
s’ensuyt  : 

Nous  qui ,  soubz  l'eslendard  de  la  croix  honorée , 

Embrassons  du  Sauveur  les  éternelles  ioix , 

Nous  pleurons  ,  en  ce  jour  d'une  funèbre  voix, 

De  ces  Princes  Lorrains  la  perle  désastrée. 

Sacré  sang  Guisien  dont  la  race  est  tirée 
Du  tige  plus  ancien  de  dos  Princes  gaulois , 

Vous  avez  soubs  l  obry  de  ceste  saiocte  croix , 

Ornant  vostre  escusson  ,  nostre  France  empourprée; 

Car  c’est  pour  nostre  foy ,  empreinte  dans  vos  cœurs , 

Que  vous  avez  senly  les  mortelles  douleurs , 

Armés  d'une  indomptée  et  ebrestienne  constance  ; 

Heureuse  et  digne  rrorl  pour  princes  si  chrestiens , 

Qui ,  estans  de  la  Foy  en  France  les  soutiens , 

Estes  morts  pour  la  Foy  et  le  peuple  de  France. 

(  Livre  iv,  de  i’Uisloire  Tolosaine.  —  Archives  du  Capitole  ) 
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personne  du  souverain,  et  par  la  sainteté  des  sermens,  tous  les  Français 
virent  avec  horreur  l’attentat  commis  en  présence  des  députés  de  la 
nation ,  alors  assemblés  à  Blois.  Les  plus  judicieux  de  nos  historiens,  et 
ceux  même  qui ,  suivant  le  commentateur  des  Mémoires  de  Sully,  ont 
poussé  le  plus  loin  les  droits  de  l’autorité  royale ,  ont  tous  détesté 
cette  action.  Perefixe,  que  l’on  ne  soupçonnera  pas  d’un  grand  atta¬ 
chement  aux  Princes  Lorrains,  a  dit  que  :  «  Les  circonstances  odieuses 
du  meurtre  des  Guises ,  l’ont  fait  paraître  horrible ,  même  aux  yeux 
des  Huguenots ,  qui  disoient  que  cela  ressembloit  fort  aux  massacre 
de  la  Saint-Barthélemy.  » 

Toute  autre  réponse  aux  questions  que  l’on  nous  a  adressées  sur 
les  causes  éloignées  ou  prochaines  qui  amenèrent  la  déchéance  de 
Henri  111 ,  serait  désormais  inutile.  Une  conduite  insensée  et  des  me¬ 
sures  tyranniques  désenchantèrent  tous  les  peuples ,  qui  avaient 
d’abord  applaudi  au  retour  de  ce  prince  :  le  crime  commis  à  Blois 
irrita  tous  les  coeurs  et  arma  tous  les  bras  contre  lui. 

Quant  aux  hommes  qui ,  dans  notre  province ,  ont  pris  une  part 
plus  ou  moins  active  aux  événemens  arrivés  durant  la  seconde  moi¬ 
tié  du  seizième  siècle,  Dom  Vaissete  les  a  fait  suffisamment  connaître, 
et  si  quelquefois  il  n’est  pas  entré  dans  des  détails  assez  précis ,  nous 
avons  cherché  à  remplir  ces  lacunes.  Cependant,  comme  l’on  a  beau¬ 
coup  insisté  relativement  au  fameux  Dufaur  de  Pibrac ,  et  qu’on  a  osé 
outrager  sa  mémoire ,  nous  ajouterons  ici  quelques  lignes  qui  servi¬ 
ront  à  faire  encore  mieux  connaître  ce  grand  homme. 

On  çait  quel  fut  l’immense  succès  de  ses  Quatrains.  Nous  n’affirme¬ 
rons  pas  cependant,  avec  Teissier  1 ,  que  les  Arabes  ,  les  Turcs  et  les 
Persans  ont  fait  des  traductions  de  ces  petites  pièces  de  poésie,  si  remar¬ 
quables  par  leur  justesse ,  leur  gravité ,  leur  moralité  profonde  ;  mais 
nous  rappellerons  ici  à  nos  lecteurs  que  Florent  Chrétien  ayant  mis  ces 
Quatrains  en  vers  grecs  et  latins,  les  fit  imprimer  en  1  584,  époque  de  la 
mort  de  Pibrac.  Nous  dirons  que ,  la  même  année ,  Augustin  Prévost 
en  donna  une  traduction  en  vers  latins;  que  Jean  Richard,  de  Dijon , 
en  donna  en  1585,  une  autre  version  latine;  qu’en  1600,  Christophe 
Loisel ,  régent  en  l’université  de  Paris ,  les  mit  en  d’autres  vers  latins  ; 

*  Eloges  des  savons ,  lome  tu. 
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que  Pierre  du  Moulin,  ministre  protestant,  les  traduisit  en  grec  et  les 
publia  à  Sédan,  en  1641  ;  que  Martin  Opitius  et  Antoine  Slettlern  en  ont 
donné  chacun  une  édition  en  langue  allemande,  et  que  nous  avons  encore 
deux  autres  traductions  latines  de  ces  poésies  morales,  par  Nicolas 
Harbert  et  Legal.  Un  tel  succès  indique  l’estime  que  l’on  faisait  des 
quatrains,  et  cette  estime  doit  s’étendre  aussi  sur  leur  auteur.  DeThou, 
qui  le  visita  dans  le  château  de  Pibrac,  nous  a  laissé,  dans  les  Mémoires 
de  sa  vie,  l’éloge  de  cet  illustre  Toulousain.  Après  avoir  dit  quelque 
chose  de  la  passion  qu’il  avait  conçue,  à  ce  que  l’on  assure,  pour  Mar¬ 
guerite  de  Valois ,  passion  si  bien  exprimée  dans  la  chanson  en  lan¬ 
gue  romane  que  nous  avons  rapportée  dans  les  Additions  du  neuvième 
volume  de  cette  Histoire,  De  Thou  assure  que  Pibrac  était  un  homme 
d’une  probité  incorruptible  et  d’une  piété  sincère  ;  «  il  avait  un  véri¬ 
table  zèle  pour  le  bien  public,  le  cœur  élevé ,  l’âme  généreuse,  une 
extrême  aversion  pour  l’avarice  ,  beaucoup  de  douceur  et  d’agrément 
dans  l’esprit.  Il  était  bien  fait ,  de  bonne  mine  et  doué  naturellement 
d’une  éloquence  douce  et  insinuante  ;  il  avait  appris  les  belles-lettres 
sous  Pierre  Bunei  *,  et  avait  acquis  ,  en  écoutant  les  leçons  de  Cujas  , 
une  parfaite  connaissance  du  droit  ;  il  écrivait  en  latin  avec  beaucoup 
d’élégance  et  avait  beaucoup  de  talent  pour  la  poésie  française,  ce  qui 
fit  naître  d’abord  quelque  jalousie  entre  lui  et  Ronsard  ;  mais  elle 
se  convertit  bientôt  dans  ces  hommes  illustres,  tous  deux  amoureux 
de  la  gloire ,  en  une  estime  et  une  amitié  mutuelles.  Ses  Quatrains  , 
traduits  dans  toutes  les  langues  ,  servaient  de  matière  d’instruction  aux 
enfans.  Disons  de  suite ,  ajoutait  de  Thou ,  afin  qu’il  ne  manque  rien 
à  l’éloge  de  ce  grand  homme,  que  sa  famille ,  qui  était  de  Toulouse , 
et  originaire  d’Auch ,  était  déjà  très-noble  et  très-illustre  du  temps  de 
Charles  Vif  et  de  Louis  XI ,  et  que  son  bisaïeul ,  Gratien  du  Faur, 
président  à  mortier  au  parlement  de  Toulouse,  avait  mérité,  par  son 
savoir  et  son  intégrité ,  de  tenir  une  des  premières  places  dans  le 
Conseil  du  roi.  » 

Le  même  critique  anonyme  se  plaint  de. la  démonstration  que  nous 
avons  donnée  de  l’innocence  de  Duranli ,  et  de  sa  non  participation  au 
massacre  des  protestans,  en  1572.  Après  avoir  prodigué  à  ce  grand 

1  Célèbre  littérateur  de  Toulouse. 
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magistrat,  à  ce  savant  jurisconsulte,  les  épithètes  d'homme  nouveau  et 
de  parvenu,  il  nous  adresse,  et  le  passage  copié  par  Gâches,  dans 
l’ouvrage  deGoulard,  et  les  phrases  furibondes  d’un  auteur  moderne 
qui  s’écriait  que  le  buste  de  Duranti  suait  le  sang.....  A  toutes  ces  ca¬ 
lomnies  odieuses,  à  ces  stupides  injures,  nous  n’opposerons  que  notre 
dissertation  à  ce  sujet1  ;  et,  quant  à  l’épithète  d'homme  nouveau,  ou  de 
parvenu,  donnée  à  ce  magistrat,  nous  ferons  remarquer  qu’à  Rome  on 
appelait  aussi  homme  nouveau,  tout  citoyen  qui  n’avait  que  peu,  ou 
même  point  d’illustration  par  ses  ancêtres,  mais  qui  avait  acquis  par  ses 
vertus  ou  ses  services ,  une  réputation  méritée.  Certes ,  si  Duranti  fut 
un  homme  nouveau  il  eut  cela  de  commun  avec  Caton  le  Censeur , 
désigné  ainsi  par  des  patriciens,  demeurés  obscurs  malgré  les  hautes 
dignités  de  leurs  ancêtres.  Quant  à  Duranti ,  il  mérita  la  renommée 
attachée  à  son  nom,  et  il  n’oublia  point  que,  dans  les  hautes  dignités, 
un  homme  d’Etat  doit  rechercher  ce  qui  le  rend  éclatant ,  et  que  c’est 
à  vaincre  l’envie  qu’il  doit  faire  servir  son  autorité  *. 

Tandis  qu’un  superbe  dédain  pour  les  hommes  nouveaux  a  porté 
l’un  de  nos  critiques  à  s’élever  contre  Duranti ,  un  autre  a  voulu  atta¬ 
quer  ,  comme  nous  l’avons  dit ,  les  vieilles  races ,  les  illustrations 
antiques  dont  nous  avons  rappelé  la  mémoire. 

D’autres  critiques ,  anonymes  aussi ,  et  qui ,  apparemment  n’ont 
point  étudié  le  régime  municipal  établi  à  l’époque  de  la  domination 
romaine  ,  et  qui  subsistait  encore  en  1789  ,  nous  ont  annoncé  qu’ils  - 
combattraient  nos  opinions  à  cet  égard ,  et  qu’ils  prouveraient  ensuite 
que  le  système  représentatif  n’a  jamais  existé  dans  notre  province. 
Nous  avons  vainement  attendu  ces  curieuses  réfutations,  et,  sans 
doute  ,  l’impuissance  de  les  produire  a  paralysé  la  plume  de  ces  écri¬ 
vains  politiques.  Nous  ne  terminerons  point  cependant  cette  préface 
sans  résumer  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Additions  et  les  Notes 
des  volumes  précédens ,  et  sans  montrer  ce  qui  formait  le  régime 
municipal ,  et  le  sytème  représentatif  en  Languedoc.  C’est  l’un 

1  Voyez  Histoire  et  Mémoires  de  Vacadémie  des  sciences ,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse  , 
3°  série ,  tome  i. 

Histoire  générale  de  Languedoc,  tom.  n,  Additions  et  Notes. 

1  Plutarque.  —  Comparaison  de  Nicias  et  de  Crassus. 
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des  élémens  essentiels  de  notre  travail ,  qui  aurait  pu  finir,  nous 
l’avouons ,  à  l’instant  où ,  aux  cris  partout  répétés  de  vive  la  liberté  ! 
toutes  nos  libertés  ,  toutes  nos  franchises  municipales  et  provinciales 
nous  furent  enlevées  par  les  Etats-Généraux  du  royaume ,  formés  en 
assemblée  nationale.  Mais  nous  avons  dû  continuer  jusqu’à  nos  jours 
l’Histoire  de  ce  pays  ,  d’abord ,  parce  qu’il  ressort  des  événemens  que 
nous  allons  raconter  de  grandes  et  utiles  leçons  ,  qui ,  peut-être ,  ne 
seront  point  perdues  pour  l’avenir  ;  et ,  ensuite  ,  parce  que  de  très- 
bons  esprits  ont  compris  que  le  morcellement  du  territoire,  en  petites 
sections  isolées  et  sans  lien  entre  elles,  ôtait  à  l’Etat  une  notable  partie 
de  sa  force  matérielle  et  de  sa  puissance  morale,  insinuant,  d’ailleurs, 
que  le  rétablissement  de  grandes  provinces,  reprenant  leurs  noms 
historiques ,  et  à  jamais  rattachées  au  gouvernement ,  comme  elles 
l’étaient  autrefois  ,  offriraient  à  celui-ci  de  puissantes  et  nombreuses 
garanties  contre  les  efforts  des  factions  et  les  attaques  de  l’étranger. 
D’autres  considérations  nous  ont  engagé  à  regarder  la  Province  de 
Languedoc  comme  subsistant  encore.  Si,  en  1790,  elle  fut  partagée 
en  huit  déparlemens  ,  la  loi  rendue  à  ce  sujet,  d’ailleurs,  contre  le 
vœu  formel  des  habilans  et  contre  l’esprit  et  le  texte  des  cahiers  des 
sénéchaussées  ,  n’ordonna  point,  en  créant  ces  nouvelles  circonscrip¬ 
tions  administratives,  de  ne  plus  se  servir  historiquement  de  l’antique 
dénomination  de  cette  partie  de  la  France ,  imitant  en  cela  le  pouvoir 
royal  qui  morcela  aussi  le  Languedoc  en  trois  sénéchaussées ,  sans 
ôter  cependant  son  nom  à  celte  Province ,  qui  l’a  conservé  jusques  à 
cette  époque  de  délire  où  toutes  nos  institutions  s’écroulèrent  devant 
la  volonté  d’une  assemblée  qui  viola  le  mandat  impératif  qu’elle  tenait 
de  sescommettans. 

Des  motifs  non  moins  puissans  nous  ont  porté  à  considérer  la  Pro¬ 
vince  de  Languedoc  comme  existant  encore. 

Cette  vaste  portion  de  la  France  a  été  réunie  à  la  couronne  en  vertu 
de  traités ,  de  conventions  solennelles ,  dont  la  force  a  pu  seule  em¬ 
pêcher  ou  suspendre  l’accomplissement.  Dans  leurs  cahiers  de  do¬ 
léances  ,  adressés  chaque  année  à  la  cour,  dans  leurs  délibérations 
les  plus  solennelles ,  les  Etals-Généraux  de  Languedoc  ont  protesté 
contre  les  abus  du  pouvoir,  et  ont  réclamé  l’exercice  de  leurs  droits , 
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faisant  comprendre  ,  et  annonçant  même ,  que  ce  pays  pourrait  bien 
se  détacher  de  la  monarchie  ,•  si  ses  capitulations  étaient  plus  long¬ 
temps  violées ,  si  ses  franchises  ,  si  ses  libertés  lui  étaient  enlevées. 
Sous  le  nom  d 'Ambassade  ,  notre  province  envoyait ,  à  la  fin  de  cha¬ 
que  session  de  ses  Etats  ,  une  députation  au  monarque ,  et  nos  délé¬ 
gués  étaient  reçus  à  la  cour  avec  tous  les  honneurs  accordés  aux  mi¬ 
nistres  plénipotentiaires  des  princes  étrangers.  Le  roi  de  France  et  de 
Navarre  était  bien  ,  comme  on  le  disait,  Seigneur-Roi  en  Languedoc, 
mais  il  fallait,  pour  que  la  fidélité  des  sujets  n’y  fût  pas  ébranlée  ,  que, 
par  leur  respect  pour  les  immunités  du  pays ,  les  lntendans  de  justice 
et  de  finances ,  les  Commissaires  du  Roi  près  des  Etats  ,  les  Gouver¬ 
neurs  eussent  l’art  de  ménager  les  susceptibilités  d’un  peuple  toujours 
prêt  à  demander  avec  force  l’exécution  pure  et  simple  de  ses  anciennes 
lois.  Le  Languedoc  formait  donc,  par  le  fait,  malgré  sa  réunion  ,  une 
sorte  de  principauté  particulière,  ne  dépendant  de  la  couronne  qu’en 
vertu  de  traités ,  de  conditions  qui  devaient  être  observées.  Cette 
existence  propre,  celte  indépendance  légale,  doit  donner  à  l’histoire  de 
ce  pays  une  physionomie  particulière ,  et  lui  conserver  à  jamais  dans 
ses  annales  sa  vieille  et  glorieuse  dénomination.  Le  goût  semble  même 
prescrire  de  ne  point  changer  ce  nom.  Pourrait-on,  en  effet,  en  se  con¬ 
formant  servilement  aux  volontés  de  l’assemblée  nationale,  parler  des 
babitans  du  Haut  et  du  Bas-Languedoc,  en  les  désignant  sous  des  noms 
dérivés  de  ceux  des  Départemens  créés  en  1790  ?  Parlera-t-on  des  Hé- 
raultins ,  ou  des  Gardonais?  des  Tarnais ,  ou  des  Lozerains?  La  poésie 
repoussera  toujours  ces  appellations  insolites ,  et  la  prose  la  moins 
ambitieuse  ne  les  emploiera  jamais.  11  n’y  a  point ,  d’ailleurs,  de  pres¬ 
cription  pour  les  désignations  historiques ,  et  la  Morée  a  toujours  été 
le  Péloponèse  pour  les  écrivains ,  bien  que  l’empire  d’Orient,  dont  cette 
portion  de  la  Grèce  fit  partie,  fut  divisé  en  Thérnata,  et  que  de  petits 
souverains  aient ,  sous  des  noms  divers  ,  régné  dans  la  Grèce.  Les 
Ducs,  les  Sires,  les  Barons,  les  Seigneurs,  les  Provédileurs ,  qui 
ont  possédé ,  ou  gouverné  ,  Athènes  ,  Thèbes  ,  Argos ,  ou  Corinthe  , 
n’ont  pu  faire  oublier  la  glorieuse  dénomination  du  sol  où  ils  exer¬ 
çaient  leur  puissance  éphémère.  Divisée  en  plusieurs  Etats ,  l’Italie 
conserve  toujours  son  nom ,  et  la  Pologne ,  effacée  aujourd’hui  de  la 
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carte  politique  de  l’Europe,  a  gardé,  historiquement  aussi,  ce  beau 
nom  inscrit  à  jamais  dans  les  fastes  de  la  religion  et  de  l’héroïsme. 
D’ailleurs,  naguère,  l’une  de  nos  anciennes  provinces,  divisée,  comme 
la  nôtre ,  en  plusieurs  Départemens  ,  s’est  en  quelque  sorte  réconsti¬ 
tuée  d’elle-même  pour  ses  intérêts  particuliers,  et  Vslssociation  Nor¬ 
mande  est  assez  connue  pour  que  j’en  essaie  ici  l’éloge.  Qu’il  nous 
soit  donc  permis  de  conserver  aux  départemens  de  la  Haute-Loire ,  de 
l’Ardèche,  de  la  Lozère,  du  Gard,  de  l’Hérault,  de  l’Aude,  du  Tarn, 
de  la  Haute-Garonne,  etc.  ,  le  nom  de  Languedoc  ;  et  qu’on  ne  s’en 
allarme  point  ;  ce  nom  consacré  par  tant  d’honorables,  souvenirs  rap¬ 
pellera,  sans  doute,  les  anciennes  libertés  du  pays,  mais  ne  lui  rendra 
ni  la  noble  indépendance  de  son  assemblée  représentative,  ni  son 
antique  prospérité. 

L’un  des  hommes  qui  a  le  plus  contribué  à  consolider,  dans  le  midi 
de  la  France ,  le  pouvoir  absolu  ,  M.  de  Bâville ,  Intendant  de  Langue¬ 
doc,  a  reconnu  hautement  les  droits  de  cette  province  à  administrer 
elle-même  ses  finances  et  à  voler  les  impôts  qui  devaient  être  prélevés 
sur  elle.  Ce  qu’il  dit  à  ce  sujet 1  est  d’autant  plus  remarquable,  qu’il 
combat  d’abord,  mais  avec  peu  d’avantage,  l’origine  attribuée,  par  beau¬ 
coup  d’écrivains ,  aux  libertés  de  cette  partie  du  royaume,  «  Ce  qu’on 
peut  dire  de  plus  raisonnable  sur  l’origine  de  la  convocation  des  Etats 
de  celte  province,  c’est,  selon  ce  magistrat,  qu’ayant  été,  sous  les  Ro¬ 
mains,  du  nombre  des  Sept  Provinces  qui  jouissoient  du  Droit  Italique, 
c’est-à-dire  de  l’exemption  du  payement  des  tributs,  et  qui  avoient  ac¬ 
coutumé  de  s’assembler  seulement  pour  offrir  par  leurs  députés  de  cinq 
en  cinq,  de  dix  en  dix,  ou  de  vingt  en  vingt  années,  le  vœu  qu’ils  faisoient 
pour  la  conservation  de  l’empereur,  vœu  qui  fut  ensuite  accompagné 
d’offrandes  volontaires  de  certaines  sommes  appelées  Oblations,  ou  Oc¬ 
trois  ,  elle  se  maintint  dans  cette  possession  sous  les  Gots  et  sous  les 
comtes  de  Toulouse,  et  nos  rois  l’y  ont  volontiers  maintenue ,  parce 
qu’ils  ont  ainsi  plus  facilement  exigé  les  sommes  que  le  Languedoc 
devoit  payer  pour  supporter  les  charges  de  l’Etat. 

1  Mémoires  pour  servir  à  l’Histoire  de  Languedoc,  par  feuM.  de  Basvillc ,  intendant  de  celte  pro¬ 
vince;  in-8».  —  Amsterdam,  1734. 
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»  Cela  est  si  véritable  que  Raymond  VII ,  dans  son  testament ,  dé¬ 
clare  que  les  sommes  qu'il  a  retirées  des  habitons  de  Toulouse  et  de  ses 
autres  sujets ,  étoient  des  censives  volontaires  qu’ils  lui  avaient  faites 
libéralement  et  sans  y  être  obligez  ;  et ,  par  les  lettres  patentes  données 
à  Ayguemortes ,  au  mois  de  juin  de  l’année  1270,  Alphonse,  frère  du 
roi  saint  Louis  ,  et  dernier  comte  de  Toulouse,  déclare  que  ce  qui  lui 
a  été  donné  par  ses  sujets ,  pour  faire  le  voyage  de  la  Terre-Sainte , 
n’est  qu’une  subvention  volontaire  et  gratuite,  qui  ne  peut  pas  être 
tirée  à  conséquence  pour  les  obliger  à  l’avenir  d’en  faire  de  sembla¬ 
bles,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

»  Comme  le  roi  Philippe  le  Hardy  fut  mis  en  possession  du  comté 
de  Toulouse  en  1271,  c’est-à-dire  un  an  après  ces  Lettres  patentes  , 
dans  cette  prise  de  possession  le  sénéchal  de  Carcassonne  promit  de 
maintenir  les  peuples  dans  leurs  usages,  qui  étoient  de  ne  rien  exiger 
d’eux  que  par  leur  consentement  donné  dans  une  assemblée  générale  , 
consentement  qu’ils  n’avoient  pas  accoutumé  de  refuser  lorsqu’on  le 
leur  demandoil.  De  cette  manière,  il  est  assez  visible  que  lorsqu’ils 
ont  passé  sous  la  domination  de  nos  rois ,  on  n’a  fait  que  suivre  la 
même  coutume ,  en  exigeant  d’eux  les  sommes  nécessaires  pour  sup¬ 
porter  les  charges  de  l’Etat,  et  cela  avec  d’autant  plus  de  facilité  qu’il 
n’y  avoit  point  d’innovation  dans  ces  exactions  ,  surtout  dans  un  temps 
où  la  puissance  de  nos  rois  n’éloit  pas  au  point  où  elle  est  depuis  par¬ 
venue.  Aussi,  dans  le  commencement,  après  la  réunion  du  Languedoc 
à  la  couronne ,  Rassemblée  des  Etats  n’étoit  pas  si  générale  ni  convo¬ 
quée  avec  tant  de  solennité  qu’elle  l’est  présentement.  Au  contraire  , 
comme  avant  la  réunion  du  Languedoc  en  un  seul  corps ,  chaque  sei¬ 
gneur  particulier,  de  même  que  les  comtes  de  Toulouse,  assembloit 
les  peuples  qui  lui  étoient  soumis ,  lorsqu’il  vouloit  faire  sur  eux  quel¬ 
que  imposition  ,  aussi  nos  rois  ,  au  commencement ,  les  assembloient 
par  sénéchaussées,  en  mandant  aux  sénéchaux  de  convoquer  les  Etats 
de  leurs  districts ,  Etats  qui  étoient  composés  des  évêques  et  abbés  , 
des  gentilshommes  et  des  consuls  des  villes  et  lieux  qui  avoient  tous 
droit  indifféremment  d’y  assister.  Mais,  depuis  ,  comme  ces  différentes 
convocations  meltoient  une  plus  grande  difficulté  dans  la  distribution 
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des  impositions ,  on  trouva  à  propos  de  convoquer  les  sénéchaussées 
en  un  seul  corps,  qui  a  composé  depuis  les  Etats-Généraux  de  la 
Province.  On  s’est  contenté  d’y  appeler  de  chaque  diocèse  un  député  , 
qui  est  l’Evêque  ;  un  député  de  Ja  noblesse  ,  qui  est  le  Baron  ,  et  les 
députés  des  villes  principales ,  parce  que  les  peuples  supportoicnt  la 
plus  grande  partie  des  charges.  Nos  rois  se  portèrent  d’autant  plus 
volontiers  à  former  cette  assemblée,  que  tout  le  Languedoc  leur  appar- 
tenoit,  ayant  joint  à  ce  qu’ils  possédoient  de  la  succession  de  Simon  , 
comte  de  Ilontfort,  le  vicomté  de  Narbonne  ,  le  comté  de  Montpellier, 
le  Vivarez ,  le  Gevaudan  et  le  Velay,  qu’ils  acquirent  par  divers 
titres.  » 

Sans  doute ,  le  passage  qui  vient  d’être  rapporté  contient  quelques 
erreurs  historiques ,  et  l’on  doit  surtout  s’élever  contre  ce  que  M.  de 
Bâville  nomme  la  succession  de  Simon,  comte  de  Monlfort.  On  sait  que 
cet  usurpateur  ayant  été  tué  sous  les  murs  de  Toulouse,  en  1218, 
Amaury  de  Monlfort,  soafils  et  son  héritier,  vaincu  par  Raymond  Vif, 
comte  de  Toulouse ,  chassé  successivement  des  divers  domaines  que 
son  père  avait  injustement  conquis ,  ne  crut  pouvoir  céder  avec  quel¬ 
que  honneur  à  l’adversité,  ou  plutôt  à  la  justice ,  qu’en  transmettant 
ses  prétendus  droits  au  roi  de  France  *  ;  on  n’ignore  point,  d’ailleurs, 
que  si  le  comté  de  Toulouse  lit  retour  à  la  couronne ,  ce  ne  fut  que 
par  l’abus  de  la  force,  et  que  les  conditions  imposées  au  valeureux 
comte  Raymond  VII ,  ne  reçurent  leur  exécution  que  parce  que  l’on 
trouva  le  moyen  de  ravir  à  ce  prince  tous  les  moyens  de  résister,  en  lui 
ôtant  ses  alliés,  en  l’empêchant  de  se  remarier,  et  en  ne  faisant  même 
aucune  mention  de  la  branche  cadette  de  la  famille  comtale ,  oubliant 
ainsi  que  le  chef  de  cette  branche,  le  comte  Baudouin  ,  était  mort  vic¬ 
time  de  son  attachement  à  la  cause  de  Simon  de  Montfort.  Le  comte  de 
Toulouse  était  puissant ,  il  parut  coupable ,  et  la  politique  française 
sacrifia  ce  prince,  dont  les  aïeux  régnaient  depuis  quatre  siècles  sur  la 
plus  belle  portion  du  midi  de  la  France.  Mais  les  peuples  soumis  à  sa 
dynastie  et  à  celles  de  ses  grands  vassaux,  ne  voulurent  point,  alors 
qu’on  leur  imposa  une  domination,  qu’ils  considéraient  comme  étran¬ 
gère,  perdre  des  libertés  jusqu’alors  respectées,  et  il  fallut  leur  conserver 

1  Suprà ,  tom.  y. 
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les  droits,  les  immunités  dont  ils  jouissaient  depuis  les  temps  de  la 
domination  romaine.  C’est  ce  qu’avoue  M.  de  Bàville,  et  nous  n’avons 
pas  dû  négliger  ce  témoignage  rendu  par  l’un  des  magistrats  les  plus 
dévoués  à  l’absolutisme ,  j’ai  presque  dit  à  la  tyrannie  des  ministres  de 
Louis  XIV. 

Mais  quelle  était  la  forme  exacte  de  l’administration  représentative 
du  Languedoc ,  cause  réelle  du  bonheur  de  nos  populations  ?  Dom 
Vaissele  en  a  fait  connaître  l’origine ,  mais  il  n’en  a  point  montré  tou¬ 
tes  les  combinaisons,  si  simples  et  si  dignes  d’estime  ;  il  n’a  point  donné 
le  moyen  d’en  apprécier  tous  les  avantages  ;  il  n’a  point  dit  que ,  de  notre 
système  municipal,  d’ailleurs,  si  négligé,  si  méconnu  par  lui ,  et  dont 
nous  avons  esquissé  les  principes  et  les  effets,  dérivait  nécessairement 
notre  système  représentatif,  considéré  comme  un  modèle,  avant  la  ré¬ 
volution  de  1789  ;  système  que,  dans  sa  bonté  paternelle,  éclairée  d’ail¬ 
leurs  par  la  plus  haute  raison ,  Louis  XVI ,  le  Père  du  peuple ,  le  vrai 
Restaurateur  de  la  liberté  nationale,  voulait  établir  dans  toutes  les 
provinces  soumises  à  son  autorité  *.  Nous  essaierons  ici  de  retracer  ce 
système  qui  tempérait  le  pouvoir  royal,  qui  pouvait  opposer  une  infran¬ 
chissable  barrière  à  la  tyrannie  ministérielle,  et  qui  faisait  entendre, 
chaque  année,  une  protestation  solennelle  pour  le  maintien  de  nos  lois, 
et  pour  la  conservation  des  immunités,  des  privilèges  dont  le  Languedoc 
jouissait  avant  et  depuis  sa  réunion  à  la  couronne.  Mais  avant  d’entrer 
dans  ces  détails  qui  renferment  une  partie  essentielle  de  notre  histoire , 
mais  qui  ne  pouvaient  être  inscrits  dans  les  pages  de  nos  Annales  qu’en 
en  ralentissant  la  marche,  et  qu’en  leur  ôtant  la  forme  littéraire  que 
notre  prédécesseur  leur  a  donnée  ,  esquissons  le  tableau  de  ce  qui 
existait  en  dehors  de  nos  Municipalités  et  de  nos  Etals-Généraux. 

La  justice,  ce  premier  besoin  de  toutes  les  sociétés  politiques, 
nous  était  rendue  par  la  seconde  cour  souveraine  du  royaume  ,  le 
Parlement  de  Toulouse.  Son  ressort,  autrefois  extrêmement  étendu  , 
avait  subi  plusieurs  démembremens,  depuis  la  création  des  Parlemens 
de  Bordeaux  et  de  Provence  ;  cependant,  il  franchissait  encore  les  limi¬ 
tes  du  Languedoc,  et  avait  sous  lui  les  sénéchaussées  et  présidiaux  de 
Béziers,  de  Carcassonne,  de  Castelnaudary,  de  Limoux,  de  Montpellier, 
'  Ordonnance  ou  charte  de  réformalion  du  23  juin  1789. 
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de  Nîmes,  du  Puy,  de  Toulouse,  en  Languedoc  ;  d’Auch,  de  Lectoure, 
en  Gascogne;  de  Cahors ,  en  Quercy  ;  de  Montauban  et  de  Villefranche, 
en  Guienne  ;  les  sénéchaussées  ,  sans  présidiaux  ,  d’Annonay,  de  Cas¬ 
tres,  de  Martel,  de  Villeneuve-de-Berg,  deGourdon,  de  Lauzerle,  de 
l’Isle ,  ou  Lille-Jourdain ,  en  Guienne  ;  et  de  Tarbes  ,  en  Gascogne  ; 
en  relevaient  aussi ,  de  même  que  la  sénéchaussée  ducale  d’Uzès,  les 
baillages  ducaux  de  Fleury,  en  Languedoc,  et  d’Anlin  en  Guienne. 
Le  baillage  de  Marvejols  ressortait  au  sénéchal  de  Nîmes ,  celui  de 
Miélan ,  au  sénéchal  de  Villefranche ,  et  celui  de  La  Plume ,  au  séné¬ 
chal  de  Lectoure.  Le  Parlement  de  Toulouse  avait ,  en  outre  ,  sous  son 
autorité  les  sièges  d’apanage  d’Alais ,  de  Caraman  ,  de  Puivert ,  de 
Saint-Félix-de-Caraman ,  en  Languedoc,  et  d’Ossun,  en  Guienne.  Les 
quatre  amirautés  d’Aigues-Mortes ,  de  Narbonne,  de  Cette,  d’Agde, 
étaient  dans  «on  ressort ,  ainsi  que  les  Maîtrises  des  eaux  et  forêts  de 
To.ulouse,  Castelnaudary,  Quillan  ,  Castres  ,  Montpellier,  Villeneuve- 
de-Berg,  en  Languedoc  ;  de  Pamiers  ,  dans  le  comté  de  Foix  ;  de  Saint- 
Gaudens  ,  Rodez,  Lille-en-Jourdain  ,  en  Guienne,  et  les  juridictions 
consulaires  de  Montauban ,  Montpellier  et  Toulouse.  Ce  tribunal  su¬ 
prême  ne  se  bornait  pas  à  rendre  la  justice,  unique  objet  cependant 
de  son  institution  ;  oubliant  souvent,  comme  on  le  verra  dans  ce  vo¬ 
lume,  la  mission  qu’il  devait  remplir,  il  s’occupait  des  questions 
gouvernementales  et  administratives,  et  souvent  ses  arrêts,  en  s’op¬ 
posant  aux  déterminations  des  Etals,  faisaient  naître  des  troubles  dans 
la  Province,  où  la  Cour  des  aides  et  finances  prétendait,  non  sans 
quelque  apparence  de  raison ,  que  tout  ce  qui  était  relatif  aux  impôts 
dépendait  entièrement  de  sa  juridiction. 

Le  gouvernement  politique  de  la  Province  était  confié  à  un  Inten¬ 
dant  de  justice  et  de  police  qui  avait  sous  lui  un  Secrétaire  de  l’Inten¬ 
dance,  employé  supérieur  qui  jouissait,  sans  responsabilité  aucune  , 
d’une  grande  influence,  surtout  lorsqu’il  était  personnellement  distin¬ 
gué  par  des  connaissances  peu  communes,  et  par  un  grand  amour 
pour  le  travail 1  :  trois  chefs  de  bureau  ,  un  secrétaire  du  cabinet,  un 

1  M.  Daru,  qui  fut  placé  si  haut  dans  la  confiance  de  l'empereur  Napoléon,  cl  auquel  nous  devons 
une  savante  Histoire  de  Venise ,  et  une  excellente  traduction  d’Horace,  a  occupé  pendant  quelques 
années,  et  avec  une  grande  distinction,  la  place  de  Secrétaire  de  l'Intendance  de  Languedoc. 
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archiviste  et  cinq  ou  six  commis ,  dont  les  appointemens  étaient  peu 
élevés,  composaient  tout  le  personnel  de  cette  administration,  qui, 
sous  le  rapport  politique,  veillait  sur  une  vaste  et  riche  prôvince  qui 
contenait  environ  deux  millions  d’habitans.  Trente  subdélégations 
existaient,  établies  à  Toulouse ,  à  Montpellier,  à  Lavaur,  à  Albi ,  à 
Narbonne ,  à  Rieux ,  à  Montauban  ,  à  Carcassonne ,  à  Castelnaudary, 
à  Caudiés ,  à  Mirepoix ,  à  Saint-Pons  ,  à  Béziers  ,  à  Lodève  ,  à  Péze- 
nas,  à  Nîmes ,  à  Bagnols ,  à  Uzès  ,  au  Vigan ,  au  Puy,  à  Mende,  à 
Tournon  ,  à  Aubenas,  à  Cette,  à  Agde,  à  Lunel,  à  Beaucaire,  à  Alais, 
à  Barres  dans  les  Cevennes.  Les  Subdélégués  correspondaient  direc¬ 
tement  avec  l’Intendant ,  qu’ils  représentaient  dans  les  districts  où  ils 
étaient  placés. 

L’administration  militaire  de  la  province  était  confiée  à  un  gouver¬ 
neur  général,  toujours  choisi  parmi  les  plus  hautes  illustrations  de 
l’armée.  Le  gouverneur  avait  sous  lui ,  autrefois  : 

Un  commandant  en  chef  ; 

Un  autre  destiné  à  remplace!*  le  premier,  en  cas  d’absence  ou  de 
maladie  de  celui-ci  ; 

Un  commandant  dans  les  Cevennes  ; 

Un  commandant  dans  le  Vivarais  et  le  Gévaudan  ; 

Trois  lieulenans-généraux  ; 

Huit  lieutenans  de  roi. 

Une  grande  partie  de  ces  offices  furent  supprimés ,  ou  passèrent 
à  la  charge  de  l’Etat,  bien  avant  les  dernières  années  de  l’existence  po¬ 
litique  de  la  province. 

Il  y  avait,  pour  le  bien  du  service,  des  subdélégués  du  comman¬ 
dement  de  la  province  ,  à  Toulouse,  Lavaur,  Rieux,  Castel-Sarrasin  , 
Albi,  Carcassonne,  Castelnaudary,  Limoux  ,  Castres  ,  Mirepoix  ,  Saint- 
Chinian  ,  Béziers,  Narbonne  ,  Lodève ,  Pézenas ,  Agde,  Montpellier, 
Nîmes,  Vans,  Bagnols,  l’zès,  Villeneuvc-les-Avignon,  Alais,  Vigan, 
Le  Puy,  Aubenas,  Barres  en  Cevennes,  Mende,  Quillan. 

Les  frais  de  gouvernement,  d’intendance  et  d’administration  civile  , 
qui  étaient  à  la  charge  de  la  province ,  se  portaient  à  la  somme  de 
360,406  livres,  que  l’on  divisaient  en  deux  parts  :  la  première,  qui 
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élail  de  1 50,4  70  livres ,  était  placée  dans  le  chapitre  vii  des  dépenses  *. 
En  voici  les  détails  : 

Le  gouverneur  de  la  province  recevait  60,000  livres  pour  ses  ap- 
pointemens.  Cette  somme  élail  payée  sur  celle  de  99,000  livres  qui 
était  demandée  chaque  année  aux  Etats  par  le  roi ,  dans  la  Grande 
Commission,  ou  Commission  de  la  taille,  depuis  l’année  4650.  Ces 
99,000  livres  étaient  imposées  dans  les  Départemens  des  Dettes  et 
Affaires.  Avant  l’année  4650  ,  on  n’imposait  que  96,000  livres,  et 
plus  anciennement,  que  70,000.  Antérieurement  à  l’année  4776  ,  le 
gouverneur  jouissait  d’une  gratification  extraordinaire  fixée  depuis 
plus  d’un  siècle  à  60,000  livres.  Elle  fut  supprimée  en  4776. 

On  accordait  aussi  : 

A  la  compagnie  des  gardes  du  gouverneur,  25,470  livres  ; 

Au  premier  secrétaire  du  gouverneur,  pour  gratification  extraor¬ 
dinaire  ,  4,000  livres  ; 

Au  second  secrétaire,  pour  pareille  gratification,  3,000  livres  ; 

Aux  deux  secrétaires  des  commandemens  du  gouverneur,  6,000 
livres  • 

Aux  sous-secrétaires  du  gouverneur,  4,500  livres  ; 

Aux  commis  des  ces  secrétaires,  4,000  livres. 

On  accordait  aussi  : 

Aux  trois  lieulenans-généraux  employés  dans  la  province ,  pour 
leurs  appoinleroens,  une  somme  de  48,000  livres  ; 

Au  lieutenant-général  de  tour,  pour  gratification  extraordinaire  , 
30,000  livres  ; 

Aux  secrétaires  des  trois  lieutenans-généraux ,  sur  les  frais  des 
Etats  ,  900  livres  ; 

Au  secrétaire  du  lieutenant-général  de  tour,  pour  gratification 
extraordinaire,  600  livres. 

Toutes  ces  sommes  réunies  s’élevaient ,  comme  nous  l’avons  dit ,  à 
celle  de  450,4  70  livres. 

Les  frais  de  l’Intendance  consommaient  les  restes  de  la  somme  de 
360,406  livres,  que  nous  avons  indiquée  plus  haut  comme  faisant  le 


*  Voyez  le  Compte-Rendu  des  impositions  et  des  dépenses  générales  de  la  province  de  Languedoc ,  im¬ 
primé  et  publié  par  ordre  des  Etats,  in-4°.  —  Montpellier,  <780. 
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tolal  des  sommes  accordées  pour  les  dépenses  du  Gouvernement  mili¬ 
taire  de  la  province,  l’Intendance  et  l’Administration  civile. 

On  donnait  : 

Aux  secrétaires  de  l’intendance,  2,800  livres. 

Ce  traitement  avait  été  conservé  par  l’arrêt  du  conseil  du  10  octo¬ 
bre  4752,  portant  règlement  des  frais  des  Etats. 

Ils  recevaient,  de  plus,  3,200  livres. 

Les  bureaux  de  l’intendance  jouissaient,  avant  4766  ,  de  la  per¬ 
ception  du  droit  de  centième  denier  du  prix  des  adjudications  des 
Octrois  et  Subventions  des  Communautés  ;  ces  adjudications  se  fai¬ 
saient  alors  en  présence  de  l’Intendant.  L'édit  du  mois  de  mai  4766  , 
en  ordonnant  que  ces  adjudications  seraient  faites  désormais  par  les 
Conseils  Politiques  des  communautés,  enleva  cette  rétribution  aux 
bureaux  de  l’intendance.  Le  Contrôleur-général  trouva  juste  qu’ils  en 
fussent  dédommagés  par  les  Etats ,  et  ce  fut  ce  qui  donna  lieu  à  l’im¬ 
position  des  3,200  livres  de  cet  article. 

Aux  mêmes,  pour  gratifications  extraordinaires,  300  livres. 

Aux  mêmes,  pour  supplément  d’appointcmens,  suivant  la  délibéra¬ 
tion  prise  par  les  Etats  le  42  janvier  4785,  la  somme  de  4,000  livres. 

A  cette  époque  ,  l’Intendant  fit  voir  aux  Etats  l’insuffisance  des  ré¬ 
tributions  accordées  à  ses  bureaux,  il  dit  que  le  prix  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  était  considérablement  augmenté ,  et  que , 
quoique  par  la  révocation  de  l’Edit  du  mois  de  mai  4766  ,  les  adju¬ 
dications  des  Octrois  et  Subventions  eussent  été  rendues  ,  néanmoins 
ses  bureaux  n’en  percevaient  point  le  centième  denier.  Ces  considé¬ 
rations  donnèrent  lieu  à  l’augmentation  de  4,000  livres  pour  cet  arti¬ 
cle.  Les  bureaux  de  l’Intendance  jouissaient ,  en  outre,  d’une  somme 
de  8,400  livres  qui  leur  était  payée  par  les  vingt-deux  diocèses  et  par 
certaines  communautés  1 ,  en  vertu  d’un  état  arrêté  en  4  744.  Ainsi 
la  totalité  des  émolumens  que  ces  bureaux  retiraient  de  la  province 
était  de  48,400  livres. 

Les  gardes  qui  servaient  auprès  de  l’Intendant  recevaient  seule¬ 
ment  400  livres. 

1  On  donnait  ce  nom  à  toutes  les  populations  qui  ne  formaient  point  ce  que  l’on  nommait  des 
Villes. 
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Si  l’on  ne  trouve  pas  excessive  la  somme  dépensée  pour  tout  le 
personnel  de  l’intendance ,  en  se  rappellant  que  ces  secrétaires ,  ces 
commis,  devaient  s’occuper  d’une  vaste  contrée  dont  la  population 
était  de  près  de  deux  millions  d’âmes ,  on  reconnaîtra  qu’il  eût  été 
possible  d’apporter  plus  d’économie  dans  les  frais  de  l’Administration, 
qui  s’élevaient  à  plus  de  199,000  livres.  C’est  dans  le  chapitre  du 
budget  provincial  que  se  montrait  l’avidité  de  quelques-uns  de  ceux 
qui  présidaient  alors  aux  destinées  de  la  France.  Ainsi  le  Secrétaire 
d’Etat  du  département  recevait  42,000  livres  de  la  province.  On  ne 
lui  en  accordait  que  3,000  en  4632.  En  4649  ,  il  en  obtint  6,000. 
La  somme  fut  doublée  en  4680,  et  fixée  à  42,000  livres,  et  le  gou¬ 
vernement  n’avait  pas  manqué  d’en  assurer  la  perception  annuelle. 
Elle  formait  le  second  article  des  frais  des  Etats  arrêtés  au  Conseil 
en  4732. 

Le  premier  commis  de  ce  secrétaire  d’Etat  recevait  4,000  livres. 
Ce  traitement  était  inscrit  dans  le  même  état  arrêté  au  Conseil. 

Le  Contrôleur-général  des  finances  avait  voulu  ,  lui  aussi ,  rece¬ 
voir  quelque*chose  de  la  Province  de  Languedoc,  et  6,000  livres  lui 
étaient  accordées  chaque  année.  La  moitié  de  cette  somme  était  payée 
sur  le  fonds  de  99,000  livres,  qui  était  affecté,  depuis  l’année  4630, 
aux  appointemens  du  gouverneur  de  la  province,  des  lieutcnans- 
généraux  et  autres  officiers  supérieurs.  L’autre  moitié  fut  accordée 
par  la  délibération  des  Etats  du  26  octobre  4643,  à  l’Intendant  des 
finances  qui  avait,  en  cette  partie,  la  direction  des  affaires  de  la  pro¬ 
vince  ,  et  réunie  au  contrôle  général  sous  M.  de  Colbert.  Cette  seconde 
moitié  était  comprise  dès-lors  dans  les  frais  des  Etats  :  elle  y  fut  con¬ 
servée  en  4732. 

Ces  libéralités ,  si  peu  méritées  ,  n’épuisaient  pas  encore  la  géné¬ 
rosité  de  la  province  :  le  commandant  en  chef  recevait,  en  qualité  de 
principal  commissaire  du  roi  près  des  Etats,  une  gratification  annuelle 
de  42,000  livres.  On  verra,  dans  ce  volume,  combien  de  sacrifices 
onéreux  la  province  a  dû  faire  pour  scs  gouverneurs  ,  pour  ses  com- 
mandans ,  pour  ses  intendans  ,  afin  de  conserver  ou  de  racheter  ses 
privilèges,  et  ses  libertés,  que  les  agens  du  pouvoir  étaient  tou¬ 
jours  disposés  à  lui  ravir.  Les  princes  du  sang,  les  maréchaux  les  plus 
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illustres,  ne  dédaignaient  pas  ces  tributs  imposés  par  la  nécessité,  et 
exigés  par  la  force  :  et  c’est  contre  ces  exactions  que  la  province  ré¬ 
clamait  depuis  long-temps  ,  lorsque  la  révolution  ,  en  faisant ,  il  est  vrai , 
disparaître  ces  abus ,  entraîna  aussi  dans  son  cours  rapide  les  pré¬ 
cieuses  immunités  qui  avaient,  pendant  plusieurs  siècles,  assuré  la 
prospérité  de  cette  portion  du  royaume. 

L’Intendant,  commissaire  du  roi  aux  Etals,  recevait  de  ceux-ci  une 
gratification  annuelle  de  7,000  livres.  On  verra  que  cette  gratification 
subsistait  sur  ce  pied  depuis  l’année  4  6b 9.  M.  d’Aguesseau  ,  Intendant 
de  Languedoc,  et  auquel  l’histoire  a,  sans  doute,  quelques  reproches 
à  faire,  refusa  cependant,  en  4676,  l’augmentation  que  les  Etals  lui 
firent  offrir  :  sa  réponse  fut  que  «  il  ne  souffriroit  jamais  que  les  Etats 
ajoutassent  à  son  occasion  quelque  chose  aux  impositions  de  la  province.  » 

Les  trésoriers  de  France ,  de  Toulouse  et  de  Montpellier,  déjà  am¬ 
plement  récompensés  de  leurs  soins  par  l’Etat ,  recevaient  néan¬ 
moins  de  la  province,  pour  gratification,  6,000  livres,  en  considé¬ 
ration  du  travail  qu'ils  faisaient  en  celle  qualité  pendant  la  tenue  de 
l’assemblée,  pour  la  vérification  des  dettes  des  diocèses, .villes  et  com¬ 
munautés  de  la  province.  Cette  gratification  était  au  même  taux  de¬ 
puis  4653. 

Le  greffier  pour  le  roi  aux  Etats  ,  recevait ,  pour  trailemens  et  frais 
de  bureau,  5,250  livres.  Son  commis  n’en  avait  que  400. 

Le  trésorier  du  sceau  percevait ,  pour  l’abonnement  du  sceau  des 
arrêts  et  lettres  patentes  concernant  la  province ,  4,000  livres.  Les 
droits  de  sceau  de  tous  les  actes  de  Conseil ,  obtenus  ,  soit  par  la  pro¬ 
vince  en  corps ,  soit  par  les  diocèses ,  soit  par  les  villes  et  communau¬ 
tés  ,  donnèrent  lieu  à  cet  abonnement;  il  était  de  4,000  livres,  en 
4672  ;  il  fut  porté  à  4,500  ,  en  4691  ;  et  réduit  enfin  à  4,000  livres. 

Par  une  sorte  d’exaction  qui  ne  pouvait  être  justifiée  ,  il  était  accordé 
aux  huissiers  du  Conseil  d’Etat  4,638  livres.  C’était  la  portion  qui 
avait  été  affectée  au  Languedoc ,  sur  la  somme  de  25,389  livres  qui 
était  répartie  entre  toutes  les  généralités  du  royaume,  en  faveur  de 
ces  huissiers.  La  demande  en  était  faite  chaque  année  aux  Etats  par 
un  article  des  instructions  du  roi ,  depuis  4774 . 

Avant  la  révolution  de  4789,  comme  depuis,  le  gouvernement  a 
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voulu  détruire  la  mendicité.  L’aspect  du  malheur  a  constamment  été 
odieux  aux  hommes  favorisés  par  la  fortune  ;  et ,  pour  avoir  le  droit 
de  refuser  du  pain  à  celui  qui  implorait  la  charité  publique ,  ils 
ont  eu  recours  aux  lois  et  à  toute  la  sévérité  du  gouvernement.  La 
pauvreté  n’a  pas  été  déclarée  criminelle ,  mais  l’une  de  ses  suites  im¬ 
médiates  ,  la  mendicité ,  fut  transformée  en  délit.  Dès-lors  on  voulut 
étouffer  ce  que  l’on  a  nommé,  avec  raison,  une  des  plus  hideuses  plaies 
des  sociétés  modernes ,  et  sous  le  règne,  si  justement  vanté,  de  Louis  XIV, 
on  prononça  des  peines  afflictives  et  infamantes  contre  les  mendians  ; 
on  voulut  même  alors  éteindre  tout  sentiment  de  compassion  dans  les 
âmes,  en  punissant  ceux  qui,  cédant  aux  mouvemens  de  la  pitié  , 
taraient  manuellement  l’aumône.  L’inhumanité,  la  tyrannie,  n’avaient 
jamais  été  aussi  loin  *.  Plus  tard ,  le  ministère  se  débarrassa  scan¬ 
daleusement  des  pauvres ,  dont  on  ne  voulait  plus  voir  les  haillons 
dans  les  rues  de  la  capitale  :  il  les  envoya  périr  en  masse ,  soit  à  la 
Louisiane,  soit  dans  les  insalubres  déserts  de  la  Guyane  française; 
mais  il  sentit ,  enfin  ,  que  de  telles  exécutions ,  si  contraires  à  la  rèli- 
gion ,  toute  de  charité ,  que  professait  le  peuple  français ,  ne  pour¬ 
raient  plus  se  renouveler,  sans  exciter  au  plus  haut  point  l’indignation 
de  tous  les  cœurs  honnêtes ,  et  il  créa  les  Dépôts  de  Mendicité.  La 
Province  de  Languedoc  dut  contribuer  à  cette  institution  ,  et  chaque 


*  Voici  ce  qu’on  lit  à  ce  sujet  dans  des  Lettres  patentes  données  à  Versailles,  au  mois  de  juillet  1694, 
pour  l’establissement  de  f hôpital  général  de  la  charité,  dans  la  ville  d’AlLy. 

«  Faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  tous  sexes,  lieux  et  Ages,  m  quelque  état 
qu\ls  puissent  être ,  valides  ou  invalides,  malades  ou  convalescens ,  de  mendier  dans  la  Ville  d’Albi  et 
dansleCastelviel,  ni  dans  leurs  consulats,  et  dans  les  églises,  portes  d'icelles  et  des  maisons,  ni  dans 
les  rues,  ni  ailleurs,  publiquement,  ni  en  secret ,  de  jour  ou  de  nuit,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à 
peine  d’étre  enfermez  dans  les  prisons  dudit  hôpital  général,  [>our  la  première  fois  ;  et  pour  la  se¬ 
conde  ,  du  fouet  contre  les  hommes  et  garçons,  et  du  bannissement  contre  les  femmes  et  les  filles. 

s  Faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelques  qualités  et  conditions  qu’elles 
soient,  de  donner  l' aumône  manuellement  aux  mendians  dans  les  rues  et  lieux  cy -dessus,  nonobstant 
tous  motifs  de  compassion ,  nécessité  pressante ,  eu  autre  prétexte  que  cc  puisse  être,  à  peine  de  100  sols 
d'amende  au  profit  dudit  hôpital,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  contraints  et  sans  dépôt /en 
vertu  des  ordonnances  desdils  directeurs,  sur  le  rapport  de  leurs  officiers.  » 

Les  dispositions  barbares  de  ces  lettres  patentes  furent  étendues,  de  proche  en  proche,  à  toute 
la  province;  mais  à  Aibi  même  on  renonça  bientôt  à  leur  exécution  :  on  sentit  que  les  pauvres 
non  valides,  les  malades,  les  convalescens,  auxquels  le  pouvoir  ne  donnait  aucun  secours,  ne  pou¬ 
vaient  être  punis,  et,  plus  compalisans  que  les  ministres  qui  avaient  rédigé  ces  lettres  patentes, 
plus  6dèles  aux  lois  de  l’humanité,  aux  prescriptions  de  l’Evangile,  les  habitants  d’Albi  donnèrent 
encore  des  secours  à  l’infortune. 
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année  on  imposait  sur  elle ,  pour  cet  objet ,  une  somme  de  50,000 
livres.  C’était  une  espèce  d’abonnement  fait  avec  le  roi,  depuis  4776, 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  ces  dépôts.  Les  Etals  n’avaient 
point  cessé,  cependant,  de  réitérer  leurs  représentations  sur  l’inéG- 
cacité  de  ces  dépôts,  et  sur  l’inutilité  des  frais  qu’ils  occasionnaient  ; 
mais  on  devait  repousser  de  si  justes  remontrances.  Il  y  avait  là ,  en 
effet,  une  administration  nombreuse  qui  lirait  de  ces  institutions  une 
brillante  existence  ;  et,  d’après  ce  motif,  la  somme  de  50,000  livres 
pour  l’entretien  de  ces  dépôts  était  demandée  chaque  année  par  un 
article  spécial  des  instructions  du  roi. 

Les  trois  articles  suivans ,  comptés  dans  les  frais  de  l’Administra¬ 
tion  civile,  pouvaient  paraître  essentiels  ;  mais  l’un  d’eux  était  devenu 
inutile  par  l’effet  de  la  non  réalisation  du  motif  qui  l’avait  fait 
naître.  Un  autre  n’était  que  transitoire ,  et  le  dernier  n’était  qu’un 
acte  de  justice. 

Par  le  premier,  on  imposait  chaque  année,  comme  supplément  à  la 
capitation  ,  pour  l’augmentation  reconnue  nécessaire  de  la  maréchaus¬ 
sée1,  une  somme  de  62,4  32  livres.  Cette  contribution  fut  justifiée 

1  l.a  maréchaussée  avait  reçu,  par  l’ordonnance  du  27  décembre  1769,  une  organisalfon  qu’elle 
conserva  presque  jusqu’aux  dernières  années  qui  ont  précédé  la  révolulion.  II  y  avait  dans  chaque 
province  un  prévôt  général  qui  avait  rang  de  lieutenant-colonel  de  cavalerie;  des  lieutenans  qui 
avaient  celui  de  capitaine  ;  des  exempts  dont  le  grade  équivalait  à  celui  de  lieutenant  ;  les  briga¬ 
diers  et  sous -brigadiers  prenaient  rang  parmi  les  maréchaux-des-logis  de  la  classe  intermédiaire  ; 
les  cavaliers  étaient  bas  officiers.  Plus  tard ,  il  n’y  eut  plus  d’exempts,  il  y  eut  des  lieutenans  et  des 
sous-lieutenans,  et  les  lieutenans  prirent  le  litre  de  capitaines-lieutenans.  Il  y  avait  dans  la  pro¬ 
vince  de  Languedoc  quatre  sièges  prévôlaux  qui  jugeaient  souverainement  et  en  dernier  ressort 
les  causes  qui  étaient  de  leur  compétence.  Le  prévôt  général  résidait  à  Montpellier.  Le  pays  était  divisé 
en  lieutenances;  savoir  :  celles  de  Montpellier,  Nîmes,  LePuy,  Carcassonne,  Toulouse.  En  1777,  les 
brigades  d’exempts  étaient  de  quatre  cavaliers,  celles  de  brigadiers  de  trois,  et  celles  de  sous- 
brigadiers  de  deux  ,  non  compris  les  commandans  des  brigades.  A  la  même  époque ,  il  y  avait  un 
lieutenant  et  un  exempt  à  Montpellier,  et  un  exempt  dans  chacune  des  villes  de  Bagnols,  Alais , 
Remoulins,  Béziers,  Pézenas,  Lunel  et  Mèze;  il  y  avait,  en  outre,  des. brigades  à  Ganges,  Lo¬ 
dève  ,  Sommière ,  Usez ,  Gignac  et  Saint-Jean-de-Gardonenques.  Ces  détachemens  étaient  commandés 
par  des  brigadiers.  Dans  la  lieutenance  du  Puy,  il  y  avait  quatre  exempts  employés  au  Puy,  à  Ville- 
neuve-de-Berg ,  à  Tournon ,  à  Mende.  Il  y  avait  des  brigades  à  Annonay,  Aubenas,  Privas,  Lan- 
gogne,  Montpezat  et  Marvejols,  commandées  par  des  brigadiers;  et  d’autres  à  Monestier,  Mont- 
Èaucon,  Chalençon,  Chailard,  Joyeuse,  Villefort  et  Florac,  aux  ordres  de  sous-brigadiers.  La  lieu¬ 
tenance  de  Carcassonne  n’avait  que  trois  exempts,  placés  à  Carcassonne,  Narbonne  et  Lézignan. 
Des  brigades,  postées  à  Caudiés,  Sijean,  Saint-Pons,  Castres  et  Mirepoix,  étaientsous  les  ordres  de 
cinq  brigadiers;  celles  qui  étaient  à  Chalabre,  Limoux  et  Saissac,  avaient  pour  chefs  des  sous- 
brigadiers.  —  Cinq  exempts  avaient  leurs  résidences  à  Toulouse,  Castelnaudary,  Villefranche-de- 
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par  l’augmentation  effective  de  la  maréchaussée  de  la  province ,  aug¬ 
mentation  qui  eut  lieu  en  1769  ;  mais  ,  huit  ans  plus  tard,  l’effectif  de 
cette  troupe  fut  diminué ,  et  cependant  la  même  contribution  fut  de¬ 
mandée,  quoiqu’elle  n’eût  été  fondée  que  sur  le  prétexte  de  l’accrois¬ 
sement  du  nombre  des  cavaliers  qui  devaient  la  composer.  Depuis,  les 
Etats  renouvelèrent ,  chaque  année,  leurs  représentations  à  cet  égard, 
mais  ce  fut  sans  succès  ,  et  le  ministère  a  demandé  annuellement , 
jusqu’en  1789,  la  même  somme.  L’imposition  en  était  faite  sur  tous  les 
capitables  de  la  province ,  à  l’exception  cependant  des  officiers  des 
cours  supérieures  que  le  roi  en  avait  exemptés. 

La  reconstruction  des  prisons  du  parlement  intéressait  vivement  la 
province.  U  fallait  substituer  à  des  cachots  infects ,  étroits  et  peu  sûrs, 
une  maison  de  force  vaste  et  salubre.  Cette  reconstruction  était  ur¬ 
gente.  Toutes  les  provinces  du  ressort  furent  appelées  à  y  contribuer, 
et  l’on  prit  la  capitation  de  chacune  d’elles  pour  règle  proportionnelle 
de  leur  contribution.  D’après  cette  règle ,  le  Languedoc  aurait  dû 
payer,  en  cinq  années,  une  somme  de  plus  de  200,000  livres.  Mais  les 
Etats  obtinrent  de  ne  payer  qu’environ  147,t)00.  L’excédent  de  cette 
somme  dut  être  fourni  par  le  roi ,  qui  donnait,  en  outre ,  une  somme 
de  180,000  livres.  L’évaluation  totale  de  la  dépense  était  de  640,000 
livres.  On  crut  devoir  la  rejeter  sur  la  capitation  ,  comme  s’agissant 
d’un  objet  qui  intéressait  l’universalité  des  citoyens. 

L’archevêque  de  Narbonne  était  président-né  des  Etats.  Cette  charge 
l’engageait  à  fortes  dépenses  durant  la  session  ,  et  l’on  crut  devoir 
lui  accorder  annuellement  3,000  livres.  Cette  somme  était  prise 
sur  les  99,000  livres  qui,  depuis  l’année  1 650,  étaient  affectées  aux  ap- 
pointemens  du  gouverneur  et  des  lieutenans-généraux  :  c’étaient  des 
appointeniens  fixes.  Elle  était  indépendante  d’une  somme  pareille  qui 
était  attachée  à  la  présidence  des  Etats. 

Si  nous  additionnons  maintenant  les  diverses  sommes  indiquées  pour 
les  frais  de  gouvernement,  frais  d’intendance  et  frais  d’administration 

Lauraguais,  Albi  et  Rieux.  Il  y  avait  des  brigades  à  Fron Ion,  Lavaur,  Rabaslens,  Monestier  et 
Grisolles,  aux  ordres  de  sous-brigadiers.  L’organisation  ayant  été  modifiée,  il  y  eut,  à  la  place  des 
exempts  un  très-petit  nombre  de  sous-lieulenans.  On  augmenta  le  nombre  des  brigadiers.  Toulouse 
eut  deux  brigades,  composées  de  deux  brigadiers  et  de  dix  cavaliers,  et  le  capitaine-lieutenant  com¬ 
mandait  à  dix  brigades  placées  dans  les  environs  de  la  ville.  On  plaça  de  plus  une  brigade  à  Malzieu. 
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civile ,  nous  trouverons  la  somme  de  plus  de  360,000  livres  ,  d’abord 
énoncée. 

11  est  évident  que  celte  partie  du  budget  provincial  devait  subir  une 
réduction  très-considérable.  Tout  ce  qui  était  relatif  aux  bureaux  de 
l’Intendant  pouvait ,  sans  doute ,  être  accordé  ;  mais  offrir  des  pen¬ 
sions  annuelles  au  Secrétaire  d’Etat  du  département ,  au  Contrôleur- 
général  des  finances,  au  Commandant  en  chef,  à  l’Intendant,  aux 
trésoriers  de  France,  de  Toulouse  et  de  Montpellier,  au  greffier  du 
roi,  et  même  aux  huissiers  du  conseil,  c’est  ce  qui  ne  pouvait  être 
continué.  Les  citoyens  réclamaient  contre  ces  exactions  ,  et  ils  allaient 
en  obtenir  la  réforme ,  lorsque ,  ainsi  que  nous  l’avons  dit ,  la  révo¬ 
lution  répondit  à  leurs  sollicitations  en  renversant  l’édifice  dont  il 
fallait,  au  contraire,  assurer  à  jamais  la  durée. 

De  nouveaux  détails  vont  faire  connaître  d’autres  exactions  bien 
plus  onéreuses  encore.  Nous  allons  parler  des  frais  de  l’Administra¬ 
tion  militaire;  mais  hâtons-nous  de  faire  remarquer  que  les  fonds 
provenant  des  impôts  levés  dans  la  province  n’étant  point  centralisés 
à  Paris,  et  servant  à  acquitter  les  charges  de  l’Etat  dans  le  Languedoc, 
il  en  ressortait  un  avantage,  c’est,  que  ces  fonds  ne  pouvaient  être 
employés  à  d’autres  objets,  et  qu’ils  n'étaient  pas  entièrement  enlevés 
au  pays,  puisque,  employés  à  acquitter  les  charges  de  celui-ci,  ils 
lui  étaient  rendus  par  les  dépenses  faites  par  l’administration  militaire. 
Dans  le  budget  provincial ,  les  articles  relatifs  à  celte  administration 
avaient,  pour  la  plupart,  été  compris  dans  le  Département  des 
Dettes  et  Affaires  ;  mais ,  comme  on  ne  pouvait  ranger  dans  cette  der¬ 
nière  classe  ni  les  frais  du  commandement,  ni  les  dépenses  des  troupes, 
dont  les  Etats  versaient  les  fonds  dans  les  caisses  royales ,  ni  les 
sommes  que  la  province  payait  pour  ces  mêmes  troupes,  à  la  décharge 
du  trésor  de  l’Etat,  il  était  facile  de  s’apercevoir  que  toutes  ces 
sommes  concernaient  ce  qu’on  nommait  alors  le  service  du  roi. 
Elles  étaient  divisées  en  trois  sections.  Dans  la  première  ,  on  com¬ 
prenait  les  frais,  qui  s’élevaient  à  53,355  livres,  et  qui  étaient 
répartis  ainsi  : 

t°  Au  commandant  en  chef,  16,425  liv. 

Le  maréchal  de  Montrevel,  dont  le  sanglant  souvenir  n’est  pas  encore 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE.  xxxiij 

effacé  dans  notre  province ,  ayant  été  nommé  an  commandement  du 
Languedoc  ,  en  1703  ,  donna  naissance  à  cette  imposition.  Le  roi  iui 
avait  accordé,  pour  ses  chevaux,  43  livres  par  jour.  Ce  traitement  fut 
continué  à  chacun  de  ses  successeurs ,  même  alors  que  la  province 
jouissait  de  la  plus  profonde  paix. 

2°  À  la  ville  de  Montpellier,  pour  le  logement  du  commandant  en 
chef,  12,000  liv. 

La  province  en  corps  payait  depuis  long-temps  en  argent  le  loge¬ 
ment  des  officiers  généraux  employés  dans  ses  enclaves  ;  cependant 
le  logement  du  commandant  en  chef  était  resté  à  la  charge  de  la  ville 
de  Montpellier.  Celle  -  ci  ayant  représenté  combien  cette  dépense 
était  onéreuse  pour  elle,  les  Etats  lui  accordèrent,  en  1786,  une 
somme  annuelle  de  12,000  livres  pour  pourvoir  à  ce  logement. 

3°  Au  secrétaire  du  commandant  en  chef,  2,000  liv. 

4°  Au  commandant  résidant  à  Montpellier,  5,400  liv. 

5°  Au  commandant  des  Cevennes,  5,400  liv. 

6°  Au  commandant  en  Vivarais,  5,400  liv. 

Cette  dernière  allocation  n’était  que  temporaire.  Le  ministre  té¬ 
moigna  ,  en  1787,  aux  Etats ,  que  le  roi  étant  très-satisfait  des  services 
du  comte  de  Montchenu,  qui  avait  réuni  le  commandement  du  Vêlai  à 
celui  du  Vivarais ,  il  verrait  avec  plaisir  la  province  accorder  à  cet 
officier  général  le  même  traitement  que  recevaient  les  autres  qui  y 
étaient  employés.  Les  Etals,  en  souscrivant  aux  intentions  du  roi ,  ac¬ 
cordèrent  cette  somme  à  M.  de  Montchenu ,  ‘personnellement,  et  sans 
que  cela  pût  tirer  à  conséquence. 

Pour  le  commissaire  provincial  des  guerres,  730  liv. 

Au  gouverneur  de  Narbonne ,  4,000  liv. 

Au  lieutenant  du  roi  de  Narbonne,  1,000  liv. 

Au  major  de  Narbonne  ,  1,000  liv.  '. 

1  Peu  d’années  avant  la  révolution ,  on  comptait  dans  la  province  les  gouvernemens  suivans  : 

Toulouse . MM.  les  Cnpitouls,  chefs  des  nobles,  gouverneurs  de  la  ville. 

Montpellier,  ville  et  citadelle . Marquis  de  Castries,  gouverneur;  Foucard  d’OIimpies,  lieu¬ 

tenant  du  roi;  chevalier  de  Gevnudan,  major. 

Aigues-Mortes,  ville  et  tour  de  Cons¬ 
tance . Duc  de  Fleury,  gouverneur;  chevalier  de  Graulée,  major 

commandant. 

Fort  Peccais . D’Hormann ,  major  commandant- 

Sommières . Vicomte  de  Narhonne.-Pelet,  gouverneur;  de  Maupert,  ma¬ 

jor  commandant. 
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La  seconde  section  concernait  les  dépenses  payées  pour  les  troupes 
aux  caisses  royales.  Celte  section  absorbait  la  somme  de  679,402  liv. 
48  s.  Elle  se  divisait  en  six  articles  : 

1°  Garnisons  ,  193,182  liv.  19  s. 

2°  Mortes  paies  ,  27,335  liv.  Ils. 

La  contribution  de  la  province  au  paiement  des  troupes  qui  y  étaient 
en  garnison,  remontait  à  une  époque  très- reculée.  En  1529,  les  Etats 
accordèrent,  pour  cet  objet,  34,431  écus.  L’édit  de  Béziers  ,  en  1632, 
porta  celte  charge  à  240,031  livres.  Lors  de  la  révocation  de  cet  édit, 
en  1649  ,  les  Etats  n’octroyèrent,  comme  on  le  verra  ,  pour  les  gar¬ 
nisons  et  mortes-paies ,  que  150,000  livres.  En  1651  ,  l’imposition 
pour  les  garnisons  fut  élevée  à  200,000  livres ,  et  celle  des  mortes- 
paies  ,  à  37,000.  La  démolition  du  château  de  Leucate,  en  1664,  et  la 
suppression  de  sa  garnison,  qui  en  fut  la  suite ,  amenèrent  une  dimi¬ 
nution  de  6,817  livres  sur  les  200,000  destinées  aux  garnisons,  et  de 
9,604  livres  sur  les  37,000  des  mortes-paies. 

3“  Places  fortes,  34,000  liv. 

Dès  le  seizième  siècle ,  les  Etats  contribuèrent  à  l’entretien  des  pla¬ 
ces  fortes  de  la  province  pour  une  somme  de  12,000  livres ,  et  quel¬ 
quefois  cette  dépense  était  plus  forte.  Cette  imposition,  insérée  dans 
ce  que  l’on  nommait  la  Grande  Commission  ,  ou  Commission  de  la 
taille,  s’y  trouvait  encore  comprise  en  1769.  Elle  fut  portée  à 
20,000  livres ,  en  1732  ;  à  32,000 ,  en  1775  ;  réduite  à  20,000 ,  en 
1777,  d’après  les  représentations  réitérées  des  Etats,  et  reportée  à 
34,000  l’année  suivante.  Celte  dépense  venait  de  nouveau  d’être  di¬ 
minuée  de  14,000  livres  ,  lorsque  les  Etats  cessèrent  de  s’assembler. 

Nîmes,  ville  et  château . Prince  de  Rocliefort ,  gouverneur;  de  Pierrelevée,  lieute¬ 

nant  de  roi  ;  de  La  Chaux,  major. 

Château  de  Saint-André  de  Viileneuve- 

les-Avignons . Quintin  de  Beynes ,  commandant. 

Pont  Saint-Esprit . Marquis  du  Boure,  gouverneur;  de  la  Rochepalière ,  lieu¬ 

tenant  de  roi  ;  la  Villette,  major. 

A  lais,  ville  et  château . 

Saint-Hippolyle . Marquis  de  Cormeiras,  gouverneur;  de  Brigaud,  major. 

Narbonne . Comte  de  Merainville,  gouverneur;  comte  de  Monleil,  lieu¬ 

tenant  de  roi  ;  de  Saint-A  {Trique ,  major. 

Fort  Brescou  et  Agde . Desgranges,  gouverneur;  de  Vaugelas,  lieutenant  de  roi. 

Château  de  Ferrières . N.... ,  major. 

Cette . De  Querelles ,  lieutenant  de  roi  ;  Ch.  d’Alphonse ,  major. 
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4°  Défense  des  côtes,  2,000  liv. 

La  province  avait  fourni,  en  diverses  occasions,  aux  dépenses  de  la 
fortification  de  ses  côtes ,  et  à  la  construction  des  tours ,  batteries  , 
forts ,  redoutes ,  et  signaux  que  l’on  y  avait  établi  pour  sa  défense. 
Ces  ouvrages  exigeant  un  entretien  continuel ,  la  province  s’imposa , 
pour  cet  objet ,  de  1747  à  1759 ,  une  somme  annuelle  de  6,000  livres. 
L’imposition  fut  ensuite  réduite  à  2,000  livres  :  on  la  doubla  en  1775 
et  en  1776.  De  1777  à  1789  ,  elle  ne  fut  plus  que  de  2,000  livres. 

5°  Brevet  militaire  ,  412,570  liv. 

On  entendait  sous  la  dénomination  de  Brevet  militaire ,  l’entretien 
des  milices  levées  dans  la  province.  Mais  comme  en  temps  de  paix 
celte  levée  n’avait  pas  lieu,  c’était  commettre  une  faute  que  d’assigner 
une  somme  fixe  pour  cet  objet ,  c’était  exercer  une  exaction  coupable. 
Dès  le  seizième  siècle,  le  Languedoc  contribuait  à  des  dépenses  de 
même  nature;  mais  ce  n’était  qu’au  temps  où  la  France  portait  la  guerre 
chez  l’étranger,  ou  défendait  son  territoire.  Dans  le  dix-septième  siè¬ 
cle,  les  Etats  furent  forcés  de  contribuer  aux  frais  de  la  levée  des 
milices  qui ,  depuis  1690  jusqu’en  1697,  leur  coûtèrent  environ  350,000 
livres  par  année.  En  1727,  la  dépense  s’éleva  à  277,128  livres.  Cette  dé¬ 
pense  varia  dans  les  années  suivantes.  En  1757,  le  roi  demanda,  pour 
cet  objet,  387,060  livres ,  et  en  1763,  494,685  livres.  Les  instantes  sol¬ 
licitations  des  Etals  en  obtinrent  la  réduction  en  1764  ;  mais  l’année 
d’après ,  la  fixation  en  fut  faite  par  un  brevet  arrêté  au  conseil ,  à 
412,570  livres,  somme  qui  devait  être  réduite  de  moitié  en  temps  de 
paix.  Cependant,  la  demande  en  a  été  faite  depuis  constamment  à  la 
province  par  un  article  spécial  des  instructions  du  roi ,  malgré  les 
réclamations  continuelles  des  Ftats.  Dans  les  derniers  temps  ,  néan¬ 
moins  ,  on  obtint  une  remise  de  la  moitié  de  cette  imposition  ,  mais 
à  condition  que'celle  moitié  serait  affectée  à  des  ouvrages  publics.  Les 
imporlans  travaux  du  Grau  d’Agde  et  du  canal  de  Carcassonne ,  com¬ 
mencés  avant  la  révolution ,  étaient  payés  sur  cette  remise. 

6°  Invalides.  Une  ordonnance  royale,  du  25  février  1726  ,  avait 
o  ordonné  la  levée  de  6  deniers  pour  livre  en  sus  des  sommes 

destinées  aux  milices.  Le  produit  en  était  affecté  aux  invalides. 

Les  six  articles  qui  viennent  d’être  indiqués  formaient  en  total  une 
somme  de  679,402  livres. 
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La  caisse  de  la  province  fournissait ,  chaque  année ,  à  la  décharge 
du  trésor  royal ,  une  somme  de  400,619  livres  pour  les  dépenses 
faites  par  les  troupes.  On  divisait  celte  somme  en  huit  allocations 
différentes  : 

1°  Fourrages  pour  les  régimens  de  cavalerie  et  de  dragons ,  en 
quartier  dans  la  province ,  150,000  liv. 

2°  Logemens  ,  120,000  liv. 

Ce  fonds  était  imposé  chaque  année  et  par  estimation ,  conformé¬ 
ment  à  la  demande  du  roi ,  pour  servir  à  payer  en  argent  les  loge¬ 
mens  des  officiers  généraux  et  autres  chefs  supérieurs  placés  dans 
différens  postes ,  pour  ceux  des  officiers  d’artillerie  et  du  génie ,  des 
officiers  de  maréchaussée  et  des  commissaires  des  guerres  servant 
dans  la  province.  Le  taux  de  chacun  de  ces  logemens  était  réglé  par  les 
ordonnances  militaires,  à  raison  du  grade  de  chaque  officier.  Le  paie¬ 
ment  en  était  fait,  par  le  trésorier  des  Etats,  aux  quartiers-maîtres  des 
régimens  ,  d’après  les  extraits  des  revues  ;  et  quant  aux  officiers  qui 
n’étaient  pas  attachés  à  des  régimens ,  ils  en  étaient  payés  par  ce  tré¬ 
sorier  sur  leurs  simples  quittances.  La  dépense  totale  de  ces  logemens, 
en  1787,  fut  portée  à  139,491  livres.  L’excédent  passa  en  compte  dans 
la  dépense  extraordinaire  du  trésorier  de  la  bourse  du  pays. 

3°  Etapes,  fourniture  générale,  62,611  liv. 

Cet  article  était  l’un  de  ceux  contre  lesquels  la  province  réclama 
pendant  long-temps.  Les  étapes  et  les  fournitures  aux  troupes  furent, 
durant  les  règnes  de  Louis  Xlll  et  de  Louis  XIV,  le  prétexte  constant 
des  exactions  les  plus  injustes ,  et  de  l’oppression  la  plus  cruelle.  Les 
peuples  du  Languedoc  voulurent  même  quelquefois  prendre  les  armes 
pour  chasser  les  prétendus  défenseurs  du  roi  et  de  la  patrie ,  qui 
n’étaient  souvent  que  des  hordes  de  brigands  portant  partout  la  dé¬ 
vastation  et  le  deuil ,  et  traitant  des  sujets  dévoués  comme  des  rebel¬ 
les ,  et  l’une  des  provinces  les  plus  fidèles,  comme  un  pays  soumis 
par  la  force  des  armes  ;  mais,  dans  les  derniers  temps,  cette  dépense  * 
fut  réglée  avec  équité.  Cependant ,  comme  par  sa  nature  elle  était 
variable ,  chaque  année  on  réclamait  contre  elle.  Nous  disons  qu’ell® 
était  variable ,  parce  qu’en  effet  elle  était  le  résultat  des  fournitures 
faites  aux  troupes  qui  étaient  en  marche  dans  la  province ,  et  que  les 
fournitures  étaient  plus  ou  moins  considérables  relativement  au  nom- 
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bre  de  ces  troupes.  Le  prix  de  ces  fournitures  était  réglé  par  un  bail 
passé  avec  les  Etats,  à  celui  ou  à  ceux  qui  faisaient  la  condition  meil¬ 
leure,  d’après  les  offres  reçues  publiquement  dans  l’assemblée.  Le  bail 
énonçait  d’une  manière  précise  les  prix  qui  devaient  être  alloués  à 
l’entrepreneur,  et  celui-ci  devait  justifier  des  fournitures  qu’il  avait 
faites ,  en  rapportant  les  pièces  prescrites  par  le  bail ,  pour  établir  ses 
dépenses  *. 

Le  compte  était  arrêté  chaque  année  par  la  commission  des  Etals 
connue  sous  le  nom  de  Bureau  des  recrues ,  et  c’était  d’après  ce  compte 
que  les  dépenses  de  l’étape  étaient  départies  et  composées.  Les  Etats 
exerçaient  la  juridiction  contentieuse  de  l’étape ,  dans  tous  les  cas 
où  les  diocèses  et  les  communautés  pouvaient  y  avoir  quelque  intérêt. 
L’étapier  était  d’ailleurs,  d’après  une  des  clauses  du  bail ,  soumis  à 
cette  juridiction  des  Etats. 

4°  Mouvement  intérieur  des  troupes  dans  les  enclaves  de  la  pro¬ 
vince  ,  3 1,500  liv. 

Moyennant  cette  somme,  l’entrepreneur  était  obligé  de  faire  toutes 
les  fournitures  d’étape ,  dans  le  cas  des  mouvemens  qu’elles  pouvaient 
faire  dans  le  Languedoc,  après  leur  établissement  dans  leurs  quartiers , 
garnisons  et  casernemens. 

5°  Fourniture  et  entretiens  des  lits  et  ustensiles  à  l’usage  des 
troupes  sédentaires  dans  la  province,  31,500  liv. 

En  représentation  de  cette  somme  ,  l’étapier  était  obligé  d’entre¬ 
tenir  et  de  fournir  les  lits  et  ustensiles  nécessaires  aux  troupes  ;  il 
demeurait  chargé  d’entretenir  plus  de  onze  mille  lits  et  beaucoup 
d’autres  objets  qui  lui  avaient  été  remis  par  la  province,  les  diocèses 
et  les  communautés ,  et  dont  la  valeur  était  de  739,833  livres.  11  était 
obligé  de  représenter  cette  même  valeur  à  la  fin  de  son  bail, 

6°  Pour  les  employés  à  la  direction  des  étapes  et  voitures  ,  2,508  liv. 

7°  Pour  les  gardes-magasins  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des 
objets  destinés  aux  gardes-côtes  ,  1 ,000  liv. 

4  II  devait  présenter,  1°  les  copies  des  ordres  du  roi,  des  commandans  et  intendant  de  la  pro¬ 
vince,  d'après  lesquels  les  troupes  s’étaient  mises  en  marche;  2°  la  revue  des  maires  et  consuls,  et 
des  commissaires  des  guerres;  3°  des  certificats  des  maires  et  consuls,  visés  par  les  commissaires 
des  diocèses  dont  le  territoire  avait  été  traversé  par  les  troupes,  et  ces  certificats  devaient  attester 
qu'il  avait  exactement  rempli  scs  engagemens. 

TOM  K  X.  IU 
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8°  Pour  le  magasin  destiné  à  recevoir  les  draps  et  autres  objets  des¬ 
tinés  à  rhabillepient  des  milices  ,  1,500  liv. 

Tels  étaient  les  objels  de  dépenses  faites  pour  l’Etat,  en  général, 
et  contre  lesquels  la  province  réclamait  le  plus.  Mais  comme  la  plu¬ 
part  des  fonds  destinés  à  ces  dépenses  ne  sortaient  pas  des  enclaves 
du  pays,  celui-ci  profilait  des  sommes  employées  ainsi  pour  les  frais 
de  gouvernement,  d’intendance  et  d’administration  civile,  et  pour 
l’administration  militaire.  Ces  fonds  n’étaient  point  d’ailleurs,  comme 
on  l’a  vu,  centralisés  à  Paris;  ils  étaient  votés  librement,  et  l’on  pouvait 
espérer  qu’un  jour  le  poids  de  ces  charges  serait  allégé. 

Une  heureuse  émulation  pour  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bon¬ 
heur  des  peuples  de  la  province ,  régnait  dans  les  divers  cantons  de 
cette  vaste  partie  du  royaume.  Chaque  diocèse  voulait  surpasser  les 
diocèses  voisins,  par  la  création  de  plus  belles  roules,  de  ports  plus 
sûrs ,  de  ponts  plus  hardis.  Le  Haut  et  le  Bas-Languedoc  rivalisaient 
entre  eux  alors  qu’il  fallait  s’occuper  de  travaux  utiles.  Le  Haut-Lan¬ 
guedoc  renfermait  douze  diocèses  et  pays  particuliers  dans  ses  limites  : 
c’était  le  Toulousain ,  où  l’on  trouvait  le  diocèse  de  Toulouse,  qui 
renfermait  le  comté  de  Caraman,  le  Bas-Montauban ,  et  partie  du  dio¬ 
cèse  de  Comminges  ;  l’Albigeois ,  où  l’on  trouvait  les  diocèses  d’Albi 
et  de  Castres  ;  le  pays  de  Lauraguais ,  que  l’on  divisait  en  deux  par¬ 
ties,  le  Haut-La uraguais,  où  était  situé  le  diocèse  de  Saint-Papoul,  et 
le  Bas-Lauraguais,  où  se  trouvait  le  diocèse  de  Lavaur  ;  une  partie  de 
l’ancien  comté  de  Foix,  qui  comprenait  une  partie  des  diocèses  de 
Rieux  et  de  Pamiers ,  et  le  Donesan  ;  le  pays  de  Mirepoix  et  le  diocèse 
de  ce  nom ,  et  enfin  le  Carcassès  et  le  Rasez ,  dont  le  territoire  renfer¬ 
mait  les  diocèses  d’Alcl  et  de  Carcassonne.  Le  Bas-Languedoc  comptait 
aussi  douze  diocèses.  On  y  distinguait  ceux  de  Narbonne  et  de  Saint- 
Pons  ,  ceux  de  Béziers ,  Agde  et  Lodève  ;  le  pays  de  Nîmes,  où  existait 
le  diocèse  de  ce  nom ,  et  ceux  de  Montpellier  et  d’Alais.  Le  pays  ou 
diocèse  d’Usez ,  que  l’on  divisait  en  deux  parties ,  l’une  bordant  le 
Rhône,  l’autre  qui  touchait  aux  Cevennes.  Les  Cevennes  proprement 
dites,  le  Vivarais  et  le  Vêlai ,  où  existaient  les  diocèses  de  Viviers  et  du 
Puy,  et  enfin  le  Gevaudan,  qui  composait  presque  tout  le  diocèse  de 
Mende.  En  outre  de  ces  vingt-quatre  diocèses ,  l’archevêché  d’Arles 
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avait  deux  paroisses  dans  le  Languedoc  ;  l’archevéché  de  Vienne  en 
possédait  trente-neuf  en  Vivarais;  l’évêché  de  Valence,  trente-quatre; 
l’évêché  de  Pamiers  ,  vingt-huit,  et  celui  de  Conserans,  dix-huit.  Mais 
ces  cinq  diocèses  n’envoyaient  point  de  représentans  aux  Etats. 

L’assemblée  des  Etats  était  composée  de  trois  archevêques,  et  de 
vingt-et-un  évêques.  Tels  étaient  les  représentans  inamovibles  du 
clergé.  Ce  n’était  point  des  députés  élus ,  mais  des  députés-nés.  La 
noblesse  avait  un  égal  nombre  de  membres  dans  ces  comices  provin¬ 
ciaux  ;  les  députés  des  vingt-quatre  diocèses ,  et  ceux  des  villes  épis¬ 
copales,  composaient  l’ordre  du  Tiers-Etat  dans  cette  réunion.  %  Les 
prélats  pouvaient  se  faire  représenter  par  des  vicaires-généraux  ;  les 
barons,  par  des  gentilshommes.  Les  députés  ne  pouvaient  avoir  de 
suppléans.  L’archevêque  de  Narbonne  était  le  président  perpétuel  des 
Etats.  En  son  absence,  la  présidence  était  dévolue  à  l’archevêque  de 
Toulouse,  et  en  l’absence  de  celui-ci,  à  l’archevêque  d’Albi.Si  ces  trois 
archevêques  n’assistaient  pas  à  la  session ,  l’évêque  le  plus  ancienne¬ 
ment  sacré  devait  présider. 

Les  évêques  prenaient  entre  eux  le  rang  assigné  par  l’époque  de 
leur  sacre  ;  «  les  vicaires-généraux  des  archevêques ,  appelés  à  les 
remplacer  dans  l’assemblée,  se  plaçaient  immédiatement  après  les 
prélats;  celui  de  Narbonne,  le  premier;  celui  de  Toulouse,  le  second, 
et  celui  d’Albi,  le  troisième.  Le  rang  des  autres  grands-vicaires  était 
réglé  par  l’ancienneté  de  la  consécration  de  l’évêque  qu’ils  représen¬ 
taient.  Quelques  abbés,  et  même  des  prieurs  de  monastères  situés  dans 
la  province,  avaient  eu  autrefois  séance  aux  Etats  ;  mais  ils  avaient 
perdu  depuis  long-temps  celte  prérogative,  et  quelques  chapitres 
avaient  tenté  vainement  de  l’obtenir.  » 

J’ai  dit  que  l’ordre  de  la  noblesse  avait  un  nombre  de  députés  égal 
au  nombre  des  prélats.  «  Il  y  avait  toujours  parmi  eux  un  comte,  un 
vicomte  et  vingt-un  barons.  D’après  les  délibérations  prises  en  no¬ 
vembre  1319  et  en  janvier  1612  ,  il  y  avait  parmi  eux  quatre  places 
fixes  :  la  première,  pour  le  comte  d’Alais  ;  la  seconde ,  pour  le  vicomte 
de  Polignac  ;  la  troisième,  pour  le  baron  de  tour  du  Vivarais,  et  la 
quatrième,  pour  le  baron  de  tour  du  Gevaudan.  Les  dix-neuf  autres 
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barons  prenaient  leur  rang  après  ces  quatre  places ,  suivant  la  date  de 
leur  réception.  » 

Les  deux  premiers  Ordres  avaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  qua¬ 
rante-huit  représentans;  les  députés  des  villes  ou  des  diocèses  formant 
l’ordre  du  Tiers-Etat ,  étaient  toujours  au  nombre  de  soixante-huit. 
Ils  avaient  des  places  fixes.  Les  cinq  premières  étaient  occupées  par 
les  députés  des  villes  de  Toulouse  ,  Montpellier,  Carcassonne ,  Nîmes 
et  Narbonne.  On  a  quelquefois  retardé  l’ouverture  de  la  session , 
«  parce  que,  disait-on  ,  le  Capitoul  de  Toulouse  ,  Chef  du  pays,  n’était 
pas  encore  arrivé 1 .  » 

La  session  des  Etats-Généraux  de  la  province  avait  lieu  chaque  an¬ 
née  ,  mais  ils  ne  pouvaient  se  réunir  qu’en  vertu  d’une  ordonnance 
du  roi.  Les  archevêques  et  évêques,  membres-nés  de  l’assemblée,  re¬ 
cevaient  chacun  une  lettre  de  S.  M.  pour  se  trouver  au  lieu  désigné  pour 
tenir  la  session ,  le  jour  fixé  pour  son  ouverture.  Les  barons  de  tour 
recevaient  aussi  une  lettre  de  convocation.  On  en  adressait  aussi  aux 
consuls  de  chaque  ville,  et  d’autres  aux  députés  des  diocèses.  Les 
officiers  de  la  province  étaient  de  même  prévenus  officiellement  de  la 
réunion  des  Etats.  Les  commissaires  du  roi,  qui  ouvraient  les  Etals  et 
prononçaient  un  discours  auquel  l’archevêque  de  Narbonne  répondait 
au  nom  de  l’assemblée  ,  avaient  aussi  une  lettre  de  créance  qu’ils  pré¬ 
sentaient  à  l’assemblée.  ' 

On  verra ,  dans  ce  volume ,  que  la  durée  de  la  session  a  été  quel¬ 
quefois  très-longue,  et  que  les  Etats  ont  même  été,  dans  certains  cas, 
réunis  deux  fois  dans  une  même  année.  Mais  ordinairement  chaque 


1  On  a  pu  douter  que  les  mots  Chef  du  pays  aient  désigné,  dans  le  langage  du  seizième  siècle  , 
le  Capitoul  député  par  la  ville  de  Toulouse ,  et  l’on  trouverait  peut-être  des  exemples  qui  montre¬ 
raient  que  par  ces  mots  on  entendait  seulement  la  capitale  de  la  province.  Mais  en  adoptant  ce  sens, 
on  ne  diminuerait  rien  de  la  haute  idée  que  l’on  avait  de  celte  métropole  et  de  celui  qu’elle  en¬ 
voyait  pour  la  représenter.  Henri  II  donnait  à  Toulouse  l’épithète  de  seconde  ville  du  royaume  ;  de 
Thou,  qui  la  visita  avec  soin,  en  1582,  en  parle  de  la  manière  suivante  dans  les  Mémoires  de  sa 
vie  :  «  Cette  ville  est  une  des  plus  grandes  du  royaume ,  après  Paris ,  si  l’on  considère  le  nombre  et 
la  beauté  de  ses  églises,  la  dignité  de  son  parlement,  qui  est  le  second  de  la  France,  la  quantité  de 
ses  collèges  et  de  ses  écoliers ,  la  richesse  de  ses  habitans ,  et  la  magnificence  de  ses  édifices  ;  et  l’on 
peut  dire  que  si  elle  ne  l’égale  pas,  du  moins  elle  lui  est  peu  inférieure,  et  qu’elle  peut  s’appeler 
avec  justice,  comme  autrefois,  la  ville  de  Pallas.  » 
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session  ne  durait  pas  plus  de  quarante  jours ,  à  moins  que  cela  ne  fût 
jugé  nécessaire  par  les  commissaires  de  S.  M. 

La  session  s'ouvrait  le  plus  souvent  en  automne.  On  avait  oublié  le 
sage  règlement  qui  prescrivait  que  les  Etats  se  tiendraient ,  alternati¬ 
vement  ,  dans  les  principales  villes  de  la  province  ;  et  c’est  ainsi  que 
s’établit  à  Montpellier,  où  résidait  l’Intendant,  une  sorte  de  centrali¬ 
sation  funeste.  Toulouse  fut  abandonnée  en  quelque  sorte,  et  jusqu’à 
une  époque  peu  éloignée  de  la  révolution  de  4789  ,  on  oublia  cette 
antique  capitale  ;  si  même  elle  obtint,  dans  les  derniers  temps,  une 
large  part  dans  la  distribution  de  ce  qui  pouvait  lui  être  utile  ou  glo¬ 
rieux,  elle  le  dut  à  M.  de  Dillon,  qui  en  avait  été  archevêque  avant 
de  passer  sur  le  siège  de  Narbonne,  et  à  M.  Lomenie  de  Brienne,  qui, 
par  sa  persévérante  activité  et  par  ses  instances  sans  cesse  renou¬ 
velées  ,  fit  cesser  un  état  de  choses  qui  prenait  sa  source  dans  la  haine 
que  s’étaient  voués  mutuellement  les  Etats  et  le  Parlement.  Ces  corps 
avaient  lutté  pendant  long-temps,  et  ils  semblaient  s’exclure.  Mais 
Je  dernier,  institué  seulement  pour  rendre  la  justice ,  n’aurait  point 
dû  s’occuper  de  l’administration  de  la  province. 

L’assemblée  des  Etats  offrait  un  aspect  à  la  fois  simple  et  majes¬ 
tueux.  Des  bancs  étaient  élevés  dans  la  salle ,  et  en  garnissaient  les 
trois  faces  principales.  Au  milieu  de  l’une  d’elles ,  sur  une  estrade , 
paraissait  un  fauteuil  richement  décoré  et  surmonté  d’un  dais  assorti 
d’un  dossier  de  velours  bleu  garni  de  broderies  et  de  franges  d’or. 
C’était  le  siège  de  l’archevêque  de  Narbonne  ,  président-né  des  Etats. 
Les  évêques  étaient  assis  à  sa  droite ,  les  barons  à  sa  gauche.  Les 
vicaires  des  évêques  absens  et  les  suppléans,  ou  envoyés  des  barons , 
siégeaient  de  part  et  d’autre ,  immédiatement  après  les  prélats  et  les 
barons  présens. 

Au-dessous  des  trois  bancs  que  nous  venons  d’indiquer,  il  en  ré¬ 
gnait  trois  autres  élevés  de  deux  pieds.  C’était  là  que  se  plaçaient 
les  députés  de  toutes  les  villes  épiscopales ,  à  l’exception  des  cinq 
premières ,  dont  les  députés  avaient  un  banc  à  dossier  qui  fermait  le 
carré.  «  Un  Capitoul  en  charge  et  un  ancien  Capitoul  que  la  ville  de 
Toulouse  députait  avec  lui ,  occupaient  le  centre  de  ce  banc  ,  vis-à-vis 
le  président  des  Etats  ,  et  de  part  et  d’autre ,  dans  le  même  banc  , 
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étaient  les  députés  des  villes  de  Montpellier,  de  Carcassonne ,  de  Nî¬ 
mes  et  de  Narbonne.  Derrière  ce  banc,  il  y  en  avait  cinq  autres,  sans 
dossier,  pour  les  députés  diocésains,  qui  prenaient  place  chacun  se¬ 
lon  le  rang  du  diocèse  qu’il  représentait.  Au  bas  du  fauteuil  du  pré¬ 
sident,  une  grande  table,  couverte  d’un  tapis  de  velours  bleu  brodé 
en  or,  aux  armes  de  la  province,  était  destinée  aux  officiers  des  Etals  ; 
les  greffiers  et  le  trésorier  avaient  cette  table  devant  eux  ;  les  syndics 
généraux  s’asseyaient  aux  deux  bouts1.  » 

Ordinairement,  l’ouverture  des  Etats  avait  lieu  un  jeudi; et  le  pre¬ 
mier  jour  la  séance  était  publique.  «  On  y  recevait  les  lettres  de  créance 
des  envoyés  du  roi;  on  y  écoutait  leurs  discours,  et,  presque  constam¬ 
ment,  ils  faisaient  des  demandes  considérables  de  fonds,  afin  que  le 
don  gratuit  fut  augmenté.  Le  président  répondait  avec  dignité  à  ces 
demandes ,  et  annonçait  que  les  Etats  aviseraient.  »  Durant  une  partie 
du  dix-septième  siècle,  une  troupe  de  violons  faisaient  entendre  une 
symphonie  au  commencement  de  la  séance.  «  Le  lendemain,  les  lettres 
de  vicariat ,  ou  des  vicaires-généraux  ,  les  procurations  des  envoyés  de 
la  noblesse  et  des  députés  du  Tiers-Etat  occupaient  l’assemblée.  Des 
commissions  étaient  nommées  pour  la  vérification  des  pouvoirs.  Ces 
commissions  faisaient  le  lendemain  leur  rapport.  On  lisait  ensuite  les 
règlemens  et  on  prêtait  le  serment,  selon  l’ancien  usage,  les  évêques, 
ou  leurs  représentons ,  la  main  sur  la  poitrine  ;  la  noblesse ,  le  tiers- 
état  ,  et  les  officiers  de  l’assemblée  ,  la  main  levée  à  Dieu.  On  nommait 
ensuite  les  députations  chargées  d’aller  visiter  les  commissaires  du  roi.  » 

Le  dimanche ,  les  rues  étaient  jonchées  des  dernières  fleurs  de  l’au¬ 
tomne.  Toutes  les  cloches  et  le  bruit  de  l’artillerie  annonçaient  la  so¬ 
lennité  de  ce  jour.  On  disait ,  dans  une  église  choisie  à  cct  effet ,  la 
messe  du  Saint-Esprit,  et  tous  les  membres  des  Etats  assistaient  à  une 
procession  où  l’on  portait  le  Saint-Sacrement.  Les  violons  ,  gagés  par 
la  province ,  contribuaient  à  la  pompe  de  cette  solennité ,  et  chaque 
jour  ils  se  faisaient  entendre  durant  la  messe  que  l’on  disait  avant 
l’ouverture  de  la  séance. 

Nous  avons  mentionné  les  lettres  de  créance  données  aux  commis¬ 
saires  du  roi.  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  faire  connaître  en  en  citant 

1  Mémoires  de  M.  Marivtte,  sen claire  cl  greffier  des  Etals.  1704. 
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une  seule.  Nous  choisirons  celle  qui  fut  adressée  aux  Etats  en  1776. 
On  y  verra  que  le  roi ,  tout  en  réclamant  le  secours  de  la  province ,  ne 
prescrit  autre  chose  que  de  reconnaître  le  caractère  officiel  de  ses 
envoyés  : 

«  DE  PAR  LE  ROI. 

*  Très  chers  et  bien  amés ,  nous  avons  fait  expédier  à  notre  très 
cher  et  bien  amé  cousin  le  comte  de  Périgord,  grand  d’Espagne,  che¬ 
valier  de  nos  ordres ,  maréchal  de  nos  camps  et  armées  ,  gouverneur 
de  Picardie  et  commandant  en  chef  en  Languedoc,  nos  commissions 
nécessaires  pour  la  convocation  des  Etat-Généraux  de  ladite  province, 
de  l’année  1777,  lesquelles  nous  lui  avons  fait  remettre  comme  prin¬ 
cipal  commissaire  en  l’assemblée.  Vous  apprendrez  par  ce  qu’elles 
contiennent  et  entendrez  encore,  par  ce  que  lui  et  les  autres  commis¬ 
saires  par  nous  députés  auxdits  Etats,  vous  diront  de  notre  part,  le 
besoin  que  nous  avons  d’être  secourus  et  assistés,  en  l’état  présent 
de  nos  affaires ,  des  sommes  contenues  ès-dites  commissions  ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  que  nous  avons  à  supporter  pour  la  conser¬ 
vation  et  manutention  de  notre  Etat.  A  cette  cause,  nous  vous 
mandons  et  ordonnons  de  leur  ajouter  entière  créance  sur  ce  sujet , 
continuant  pour  l’exécution  desdites  commissions  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  bien  de  nos  affaires  et  service ,  l’affection  et  bon  devoir 
que  vous  nous  avez  jusqu’ici  rendus  comme  bons  et  loyaux  sujets  et 
serviteurs  ;  ce  que  faisant,  vous  nous  donnerez  d’autant  plus  occasion 
de  vous  continuer  les  effets  de  notre  bienveillance,  en  tout  ce  qui  sera 
du  bien  de  notre  dite  province  en  général,  et  à  chacun  de  vous  en  par¬ 
ticulier  ;  si  n’y  faites  faute ,  car  tel  est  notre  plaisir. 

»  LOUIS.  »  , 

Dans  la  seconde  semaine  de  la  session,  les  Etats  opinaient  sur  les 
demandes  qui  leur  avaient  été  adressées  par  le  souverain. 

On  formait  ensuite  les  commissions  ;  le  Tiers-Etat  avait  toujours , 
dans  chacune  d’elles ,  autant  de  représentans  que  les  deux  premiers 
ordres.  Elles  étaient  en  général  au  nombre  de  onze.  M.  le  baron  Trouvé 
a  fait  parfaitement  connaître  les  attributions  de  ces  comités ,  et  nous, 
emprunterons  à  son  travail  une  partie  de  ce  qu’il  a  dit  sur  elles  : 
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Commission  des  affaires  extraordinaires.  Elle  était  toujours  présidée 
par  le  premier  opinant  de  l’ordre  du  clergé  ,  et  était  chargée  de  l’exa¬ 
men  et  de  la  discussion  des  demandes  contenues  dans  les  instructions 
du  roi  ;  des  objets  relatifs  aux  privilèges  du  pays ,  et  des  vues  d’uti¬ 
lité  et  de  réformation  générales  ;  des  demandes  particulières  des  villes 
et  communautés  pour  obtenir  l’établissement  de  subventions,  ou  pour 
être  autorisées  à  en  continuer  la  levée  ;  enfin  ,  de  tout  ce  qui  intéres¬ 
sait  la  province,  à  l’exception  de  ses  travaux  publics  et  des  matières 
spécialement  renvoyées  à  d’autres  bureaux. 

Commission  des  manufactures.  Elle  s’occupait  de  tout  ce  qui  avait 
rapport  aux  différentes  manufactures  de  la  province,  des  moyens  d’en 
étendre  les  progrès  ou  d’en  arrêter  la  décadence,  et  de  remédier  aux 
abus  ;  les  projets  relatifs  à  des  perfeclionnemens  ou  à  de  nouveaux 
établissemens ,  les  demandes  d’encouragemens  et  de  secours  étaient 
dans  ses  attributions. 

Commission  d’agriculture.  Elle  embrassait  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
productions  naturelles ,  tout  ce  qui  peut  les  améliorer  ou  les  multi¬ 
plier.  Elle  s’occupait  du  perfectionnement  des  diverses  races  de  bes¬ 
tiaux  ,  des  haras ,  des  mines  ,  des  carrières  ,  elè. 

Commission  des  travaux  publics  de  la  province.  Son  objet  principal 
était  de  constater  l’état  de  toutes  les  communications  ouvertes  et  en¬ 
tretenues  aux  dépens  de  la  province ,  chemins ,  ports ,  chaussées , 
canaux ,  rivières ,  desséchemens.  Elle  devait  examiner  l’emploi  des 
dépenses  délibérées  à  cet  égard ,  de  s’assurer  de  la  nécessité  ou  de 
l’utilité  des  nouvelles  communications  proposées ,  et  de  régler  l’em¬ 
ploi  des  fonds  destinés  aux  travaux. 

Commission  des  impositions  des  diocèses.  Elle  vérifiait  les  états  de  ces 
impositions,  recevait  les  requêtes  des  diocèses  pour  les  contributions 
et  emprunts  nécessités  pour  les  ouvrages  publics,  préparait  le  juge¬ 
ment  de  l’assemblée  sur  les  demandes  en  séparation  de  taillables, 
et  discutait  toutes  les  affaires  qui  intéressaient  les  municipalités  dio¬ 
césaines. 

Commission  du  cahier  à  présenter  au  roi.  Chaque  année,  le  cahier  de 
doléances  contenait  l’expression  des  besoins  de  la  province,  l’exposé 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE.  xi  y 

des  infractions  apportées  à  ses  franchises  et  libertés,  et  les  désirs  du 
peuple  pour  des  améliorations  qui  dépendaient  de  la  volonté  royale. 

Commission  de  la  ligne  d’étape. 

Commission  des  comptes.  La  clôture  et  l’apurement  de  la  comptabi¬ 
lité  du  trésorier  de  la  bourse,  pour  les  impositions  générales,  pour  les 
vingtièmes,  pour  les  emprunts  faits  au  compte  du  roi  et  des  Etals.  La 
répartition  des  impôts ,  le  tableau  des  intérêts  des  emprunts ,  étaient 
du  ressort  de  celte  commission. 

Bureau  des  recrues.  Originairement  établi  pour  arrêter  le  compte  de 
la  dépense  des  fourrages  et  du  logement  des  troupes  durant  l’année 
précédente,  et  celui  de  la  fourniture  de  l’étape  et  des  voitures,  il  fut 
encore  chargé  de  vérifier  les  chargemens  des  parties  sur  les  états  des 
dettes  ,  à  cause  des  mutations  survenues  dans  le  courant  de  l’année  , 
et  de  régler  le  compte  du  trésorier  pour  la  capitation. 

Commission  pour  la  vérification  des  impositions  des  communautés. 

Commission  pour  la  vérification  des  dettes  des  diocèses  et  des  com¬ 
munautés. 

Examiner,  conjointement  avec  les  commissaires  du  roi ,  si  les  com¬ 
munautés  n’avaient  pas  établi  sur  les  habitans  des  impositions  au-delà 
de  ce  qui  leur  était  permis  ; 

S’assurer  si  les  emprunts  avaient  été  accompagnés  de  toutes  les  for¬ 
malités  prescrites  par  les  règlemens  ; 

Tel  était  l’objet  de  ces  deux  commissions. 

Quelquefois  on  en  formait  d’autres  pour  des  affaires  qui  n’étaient 
du  ressort  d’aucune  des  commissions  ordinaires  :  c’était  toujours  le 
président  qui  èn  nommait  les  membres ,  et  toujours  le  nombre  de 
ceux  qu’il  prenait  dans  le  Tiers-Etat  égalait  celui  des  membres  tirés 
des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

A  l’exception  des  deux  dernières  commissions  ,  qui  avaient  travaillé 
avec  les  commissaires  du  roi ,  toutes  les  autres  rapportaient  à  rassem¬ 
blée  générale  les  affaires  dont  elles  s’étaient  occupées  ;  les  Etats  déli¬ 
béraient  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  ces  délibérations  faisaient  la 
ihatière  du  procès-verbal,  dont  on  envoyait  autrefois  des  copies 
dans  les  divers  diocèses,  copies  que  l’on  a  livrées  à  l’impression,  depuis 
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l’année  1777  jusqu’en  1789.  Dès  les  temps  anciens,  à  la  fin  de  la  der¬ 
nière  séance  des  Etats  ,  les  violons  entraient ,  et  après  que  l’on  avait 
remercié  Dieu ,  le  président  de  l’assemblée ,  qui  était  toujours  un  ar¬ 
chevêque  ou  un  évêque  ,  bénissait  l’assemblée.  On  lit ,  dans  le  registre 
de  1645,  que ,  dans  la  dernière  réunion  ,  on  s’était  occupé  des  contes¬ 
tations  survenues  entre  deux  entrepreneurs  qui  voulaient  exploiter  les 
mines  de  la  province,  et  que,  «  ce  fait,  la  musique  estant  entrée  a 
chanté  le  Te  Deum  laudamus ,  et  que  monseigneur  l’archevêque  de 
Narbonne  a  donné  la  bénédiction,  selon  l’ancienne  coutume,  ce  quia 
été  la  fin  des  Etats.  » 

La  pieuse  habitude  de  remercier  le  Ciel ,  à  la  fin  de  la  session 
des  Etats-Généraux  de  Languedoc,  s’est  prolongée  jusqu’à  celte  épo¬ 
que,  à  jamais  fatale,  où  les  provinces,  malgré  les  vœux  solennels 
exprimés  par  elles,  et  consignés  dans  leurs  cahiers,  furent  effacées 
de  la  carte  politique.  On  lit  dans  1  e  Procès-Verbal  de  l'assemblée  de 
Nos  Seigneurs  des  Etats-Généraux  de  la  province  de  Languedoc ,  sous 
la  date  du  21  février  1789  1  :  «  Ensuite,  les  musiciens  étant  entrés, 
ont  chanté  le  Te  Deum  ,  après  lequel  monseigneur  l’archevêque  de 
Narbonne  a  donné  la  bénédiction,  qui  a  été  la  fin  des  Etats.  »  Ainsi  se 
sont  terminés,  sous  les  auspices  de  la  religion,  ces  comices  provinciaux 
dont  l’origine  remontait  à  l’époque  de  la  domination  romaine ,  et  qui 
ont  fait  si  long-temps  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Bientôt  après  la  fin  de  la  session,  les  Ambassadeurs  nommés  par  les 
Etats  partaient  et  allaient  offrir  le  don  gratuit  et  les  hommages  du  pays 
de  Languedoc  au  Seigneur-Roi.  L’ Ambassade  était  ordinairement  com¬ 
posée  d’un  évêque ,  d’un  baron ,  de  deux  députés  du  Tiers-Etat ,  et 
d'un  syndic  général.  Ces  représenlans  d’une  province  libre  étaient 
conduits  à  l’audience  parle  grand-maître  des  cérémonies,  qui  allait  les 
chercher  dans  la  salle  des  ambassadeurs.  Les  députés  étaient  présentés 
au  roi  par  le  gouverneur  de  Languedoc,  et  par  le  secrétaire  d’Etat  du 
département.  S.  M.  les  recevait  assise  sur  son  fauteuil  et  entourée  des 
princes  et  des  grands  de  la  cour.  Le  roi  répondait  en  ôtant  son  chapeau 
à  chacune  des  trois  salutations  que  lui  faisaient  les  députés  en  entrant 
et  en  sortant.  C’était  l'évêque  qui  portait  la  parole.  Le  syndic  général 

*  Page  545. 
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tenait  le  cahier  des  doléances  et  des  demandes  du  pays1.  Le  roi  le  rece¬ 
vait  des  mains  de  l’évêque ,  et  le  remettait  au  secrétaire  d’Etat  pour  les 
examiner  et  y  répondre.  En  sortant  de  l’audience  du  roi,  nos  Ambas¬ 
sadeurs  étaient  conduits  à  l’appartement  de  la  reine,  et  présentés  avec 
les  mêmes  cérémonies  ;  «  ils  gardaient  le  même  maintien ,  faisaient 
les  mêmes  révérences  ,  auxquelles  la  reine  répondait ,  chaque  fois  , 
par  une  inclination  de  tète.  Le  même  cérémonial  était  encore  observé 
chez  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale,  que  la  députation 
haranguait  ;  l’évêque  portait  toujours  la  parole.  » 

Au  reste ,  ce  n’était  pas  seulement  pour  accomplir  une  sorte  de 
devoir  envers  le  monarque  qu’une  députation  était  envoyée  chaque 
année  dans  la  résidence  royale  ;  c’était  beaucoup  plus  pour  réclamer 
en  faveur  des  peuples  de  la  province ,  pour  demander  le  maintien  des 
franchises  et  des  libertés  du  pays,  pour  s’opposer  aux  envahissemens 
du  pouvoir  gouvernemental,  que  les  députés  de  Languedoc  séjournaient 
à  la  cour.  Quelquefois,  repoussés  par  des  ministres  impérieux,  ils  fai¬ 
saient  entendre  des  réclamations  d’autant  plus  remarquables,  que,  tout 
en  conservant  les  formes  de  la  politesse  la  plus  parfaite,  tout  en  ob¬ 
servant  les  convenances,  ils  ne  cédaient  jamais  ni  aux  insinuations,  ni 
aux  menaces ,  ni  même  aux  voies  de  fait.  Une  fois  ,  sous  la  minorité 
de  Louis  XIV,  l’un  des  flatteurs  du  lieutenant-général  du  royaume  osa 
outrager  le  prélat,  chef  de  l’ambassade;  mais  celui-ci  défendit  avec  tant 
de  force  son  caractère  de  Député  et  d’Ambassadeur,  qu’il  fallut  bientôt 
obtenir  de  lui  le  pardon  de  l’imprudent  qui  avait  osé  l’insulter.  Ce 
prélat  écrivait  au  duc  d’Orléans ,  oncle  du  roi  :  «  Monseigneur,  la  pro¬ 
vince  de  Languedoc ,  constamment  fidèle  à  ses  rois ,  croyoit  qu’elle 
seroit  désormais,  sous  la  protection  de  S.  M.  la  Royne  regente,  et  de 
Votre  Altesse  royale,  à  I’abry  des  entreprises  de  ces  hommes,  fléaux 
des  cours ,  et  qui  ne  sçauroient  vivre  avec  quelque  honneur  sans  les 
bontés  des  princes  qui  veulent  bien  les  assister  et  les  eslever  jusqu’à 
eux.  Mais  par  l’effect  de  la  bonté,  magnanimité  et  largesse  desdils 
princes,  il  provient  trop  souvent  qu’ils  s’esgarent,  s’oublient  et  pensent 

'  Sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  époques  fatales  où  l’on  voulait  avilir  les  popula¬ 
tions,  on  exigeait  que  les  députés  du  Tiers-Etat  eussent  un  genou  en  terre.  M.  le  régent  trouva  cet 
usage  fort  ridicule.  Louis  XV  ayant  dit  souvent  que  ces  formes  serviles  lui  déplaisaient  beaucoup, 
on  s'en  abstint.  Sous  Louis  XVI  ,  celte  partie  de  l’étiquette  fut  entièrement  abolie. 
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qu’ils  peuvent,  soubs  couleur  de  prendre  les  intérêts  de  leurs  augustes 
maîtres,  violer  toutes  les  réglés,  fouler  aux  pieds  tous  les  debvoirs,  et 
introduire  dans  le  gouvernement  et  administration  d’une  nation  libre 
toutes  les  mauvaises  habitudes  que  l’on  ne  pourroit  souffrir  patiem¬ 
ment  en  un  pays  mesme  du  tout  subjet  a  un  conquérant  estranger. 
Que  si  le  roi  Jean  ,  par  ses  lettres  patentes  données  au  mois  de  no¬ 
vembre  1364  ,  a  uni  la  comté  de  Toulouse  à  la  royale  couronne  de 
France,  pour  n’en  être  jamais  séparée,  ledit  roi  n’a  point  fait  ratifier 
par  les  Etats-Généraux  du  royaume  cette  union,  qui,  d’ailleurs,  existoit 
déjà,  et  ce  manque  de  formalité  pourroit  bien  frapper  de  nullité  ladite 
union,  d’autant  plus  que  ledit  roi  ne  reservoit  point  assez  spécialement 
les  franchises,  coutumes  et  libertés  de  la  comté,  ce  qui  infirmoit  par 
cela  seul  cette  union.  Les  rois  ses  prédécesseurs  et  successeurs  l’ont  bien 
senti  ;  car,  en  4313  ,  Louis-le-Hutin  a  confirmé,  par  une  charte  solen¬ 
nelle,  les  privilèges,  libertés,  coutumes  et  franchises  des  peuples  de  cette 
province  *.  L’année  ensuivante,  le  roi  Philippe-le-Long  reconnut  et  con¬ 
firma  les  mesmes  privilèges,  libertés,  coutumes  et  franchises  de  Langue¬ 
doc 1 *  3.  Charles  VIII  donna  des  lettres  semblables  en  1483.  François  1" 
le  fit  aussi,  en  1514,  et  d’une  façon  toute  explicite3;  Henri  II, 

1  «  Concessimus  etiam  et  voiumus  ,  quod  juxla  eadem  statula  vos  et  qualibet  vestrum  in  primis 
assissiis  veslris  ea ,  nec  non  libertales,  usagia ,  immunitates  et  consuetudines  singolorum  locorum  ip- 
sorum  approbatasjuvetis  publicèetinapertoservareetinviolabiterobservarefacere,  licetnobis  anteà 
prestiteritis  juramentum.  Mandantes  vobiset  sub  indignatione  nostrâ  districtiùsinjungentes  quatenùs 
concessiones  nostras  prodictas  tanquam  ex  speciali  mandata?  prodeuntes  prout  dislinctè  continentur 
superiùs  et  habentur  attendere  diligenter,  et  sollicité  curetis,  et  eas,  et  singulas  earumdem  suo  modo 
cfficaciler  exsequi,  et  firmiter  ac  fideliter  adimplere ,  omnes  quoscumque  aliquo  modo  rebelles  indè 
juslis  et  opportunis  remediis  coercenles.  » 

* . a  Verùm  cura  procuratores  præfali  assererant  quod  vos,  seu  predecessores  veslri  usus,  an- 

tiquasque  et  approbatas  Consuetudines,  Libertales,  Franchisias  et  privilégia  eorumdcm,  retroactis 
infrigeratis  temporibus  et  adhiic  infringere  et  multos  novitates  inferre,  contra  justifiant  et  ordinatio- 
nes,  atquc  statuta  dicti  proavi  nostri  minimè  cessabalis,  nobis,  humiliter  supplicarunt  ut  super  his 
indemnitati  ipsorum  ac  paci  providere  salubriter,  de  benignitale  regia  dignaremur. 

«  Nos  itaque  conslantiæ  ac  devolionis  intimæ  puritatem,  quibus  per  exhibitionem  operis,  promp- 
titudine  fructuosâ  se  nobis  reddidcrunt  acceptos,  infra  noslra  præcordia  revol  ventes,  prosequi  vo- 
lentes  eisdem  speciali  prærogativà  favoris,  concessimus  eis  elconcedimus  generosèquod  Usus,  anti- 
quæ  et  aprobalæ  Consuetudines,  Jura  et  Libertales,  Franchisiæ  et  privilégia  quælibet  eorumdem  , 
nec  non  ordinaliones,  prædicta  et  statuta,  privilégia  sibi  concessa ,  vel  alia  acquisita  légitimé  et 
débité,  a  lempore  dicti  proavi  nostri,  citra  rationabilia  tamen,  et  de  quibus  pacificè  usi  fuerinl, 
deinceps  eisdem  ,  inviolabililer  observentur . » 

3 . «  Pour  ces  causes .  avons .  tous  chascuns  lesdits  privilèges,  conventions,  libertés, 

edits  et  ordonnances ,  déclarations,  provisions,  et  tout  le  contenu  en  iceux ,  jaçoit  qu’ils  ne  soient 
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imita  l’exemple  de  son  père,  dans  les  Lettres  patentes  communément 
nommées  :  la  Grande  Charte  du  pays  de  Languedoc ,  le  27  may  4549. 
Tous  ses  successeurs  ont,  jusqu’à  ce  jour;  fait  des  déclarations  sembla¬ 
bles  qui  ne  peuvent  estre  vaines  ni  caduques.  Et  qu’on  ne  dise  point 
que  lesdits  privilèges  ne  sont  autres  choses  que  des  octrois  de  nos  rois 
de  France  et  des  statuts  revocables  à  volonté  ,  car  on  pourroit  montrer 
qu’ils  viennent  d’un  temps  bien  antérieur  à  ces  rois.  En  Languedoc, 
nous  tenons  pour  une  vérité  démontrée  que  nos  assemblées  provin¬ 
ciales  sont  une  suite  et  conséquence  du  régime  municipal  qui  com¬ 
mença  à  fleurir  sous  César,  et  qui  fut  perfectionné  par  l’empereur 
Octave- Auguste.  L’assemblée  générale  qu’il  tenoit  à  Narbonne  indique 
en  quelque  manière  le  commencement  de  cette  sorte  de  gouvernement 
populaire  qui,  sans  rien  ôter  au  prince,  laisse  aux  hahitans  le  soin  de 
s’occuper  en  commun  de  leurs  intérêts.  On  trouve  encore  une  foule 
d’edits  ,  de  rescripts  et  de  decrets  relatifs  à  ce  droict  dans  le  Code 
Théodosien,  qui  fut  la  loi  de  notre  pays  depuis  sa  promulgation.  Ce 
fut  alors  qu’on  vit  ces  députations ,  ces  ambassades  vers  le  prince  , 
encore  en  usage  aujourd’hui.  On  trouve  dans  ce  Code,  en  effet,  la 
mention  expresse  des  envoyés  ou  légats  des  provinces  vers  l’empereur, 
et  du  cahier  de  doléances  qu’ils  dévoient  présenter.  C’est  dans  le  ti¬ 
tre  :  De  legatis  et  decrelis  legationum ,  qu’on  voit  ce  qui  est  relatif  à  ces 
envoyés.  On  y  apprend  que  chacune  de  nos  provinces  avoit  ses  dépu¬ 
tés  qui  s’assembloient  tous  les  ans,  réunion  qui  estoit  composée- des  ma¬ 
gistrats  du  pays;  on  y  voit  que  les  députés  des  villes  délibéroient  comme 
bon  leur  sembloit  sur  les  affaires  publiques ,  sans  que  le  chef  de  la  pro¬ 
vince  eût  le  droit  d’y  rien  changer.  On  y  determinoit  quelquefois  le  don 
gratuit ,  ou  For  coronaire  dont  on  vouloit  bien  faire  présent  à  l’empe¬ 
reur,  et  que  les  ambassadeurs  esloient  chargés  de  lui  offrir  avec  tous  les 
vœux  des  habitans.  Que  si,  dans  la  suite,  Theodose  le  jeune  détruisit 
en  quelque  manière  ces  coutumes,  libertés  et  franchises,  on  sait 
qu’elles  furent  restablies  l’an  418  par  l’empereur  Ilonorius  qui,  ainsi 
que  le  sait  bien  Votre  Altesse  royale,  restablit  les  assemblées  annuelles 

ci-autrement  spécifies,  confirmés,  ratifiés,  autorisés,  loués  et  approuvés .  pour  en  jouir  et  user 

par  lesdits  supplcans  et  leurs  successeurs  doresnavanl  perpétuellement  et  à  louiours,  selon  et  en 
suivant  la  coutume,  forme  et  teneur  desdils  privilèges,  libertés,  conventions,  eilits ,  ordonnances, 
déclarations  et  provisions  a  culx  octroyées . » 
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des  Sept  Provinces ,  et  leur  rendit  ainsi  une  liberté  dont  on  ne  pouvoit 
justement  les  priver.  Rien  n’est  plus  remarquable  pour  nous,  Mon¬ 
seigneur,  que  la  loi  de  l’empereur  Valentinien  1 ,  qui  date  de  l’an 
302  ,  si  ce  n’est  la  constitution  d’Honorius 2.  Les  Visigots,  auxquels  on 
céda  bientôt  une  partie  considérable  de  la  Gaule,  et  spécialement  de 
celle  qui  forma  le  Languedoc,  laissèrent  aux  babitans  l’usage  des  lois 
et  des  coutumes  que  ceux-ci  tenoient  des  Romains,  et  l’on  peut  croire 
que  les  députés  des  provinces  s’assemblèrent  encore  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  communs.  Les  villes  eurent  toujours  une  magistrature 
libre.  Quoi  de  plus  ancien,  après  l’invasion  des  Barbares,  que  les  corps 
municipes  de  Nîmes,  de  Narbonne,  deTolose?  —  On  trouveroit,  d’ail¬ 
leurs,  dès  les  temps  du  dixième  siècle,  des  exemples  d’assemblées  pro¬ 
vinciales  composées  des  trois  Etats.  Dans  la  suite ,  on  remarqueroit  les 
assemblées  particulières  des  trois  seneschaussées  de  Languedoc,  et  c’est 
la  reunion  en  un  mesme  corps  de  ces  assemblées  qui  a  produit  nos  Etats- 
Généraux.  Ceux-ci  se  divisent,  après  la  tenue  de  la  grande  assemblées, 
en  corps  diocésains  qui  prennent  le  nom  d’Assemblée  de  l’Assiete. 
Ainsi,  ce  qui  intéresse  tout  le  pays  est  traité  par  les  députés  de  tous  les 

1  iMP.  V ALENTINIANUS  A.  AD  PROVINCIALES. 

Sive  integra  diœcesis  in  commune  consuluerit ,  sive  singulæ  inter  se  voluerint  provinciæ  conve- 
nire,  nuliius  judicis  poteslale  tractatus  utilitati  earum  congruus  differatur  :  neque  provinciæ  Rector, 
aut  præsidens  vicariæ  polestati ,  aut  ipsa  etiam  præfeclura  decretum  æstimel  requirendum.  Illud 
eliam  addimus ,  ut  si  integra  diœcesis  unum  vel  duos  elegerit ,  quibus  desideria  cuncla  coramiltat , 
redæ  cursualis  unius  hisdem  tribu3lur  evectio  :  si  vero  singulæ  provinciæ  separatim  putaverint  diri- 
gendos,  singularum  augariarum  copia  præbeatur  dummodo ,  sicut  licere  volumus  oppressis  deflere 
quæ  perferunt,  ita  Provinciales  nostri,  nec  in  cassum  peregrinationem  suscipiendam,  eaque  ad 
sacras  aures  deferenda  cognoscant ,  quæ  probabiliter  principibus  ad  ferantur,  nec  superfluis  peren- 
nitatem  nostram  existiment  aelibus  occupandam.  Dat.  vi.  Id.  Mai,  brixiæ.  Antonio  et  Siagrio  coss. 
(  C.  Cod.  Theod.  Lib.  xu.  Tit.  xn.  Leg.  ix.  ) 

*  Elle  commence  ainsi  : 

Honoriüs  et  Theodosiüs  Augüst.  v.  i.  Agbicolæ  Præfecto  Galliarüm. 

Saluberrime  magnificenliæ  luæ  suggestione,  inter  reliquæs  Reip.  utilitates  evidentar  inslructi, 
observanda  provincialibus  noslris,  id  est  per  septem  provincias,  mansura  in  ævum  auctoritate 
decernimus,  quod  sperari  plana  ab  ipsis  provincialibus  debuisset.  Nam  cum  propter  privâtes  et 
publicas  nécessitâtes,  de  singulis  civilatibus,  non  solum  de  provinciis  singulis,  ad  magnifleentiæ 
tuæ  et  honoratos  confluerc,  vel  mitti  legatos,  aut  possessorum  utilitas,  aut  publicarum  ratio  exigat 
functionem  :  maxime  opportunum  et  conducibile  judicamus,  ut  servata  post  hac  annis  singulis  con- 
sueludine,  constiluto  tempore  in  melropolitana,  id  est,  in  Arelatensi  urbe,  incipiant  septem  pro¬ 
vinciæ  habere  concilium . 
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habitons  de  ce  mesme  pays ,  et  ce  qui  est  plus  particulier  à  chaque 
canton,  pagus  ou  diocèse,  est  traité  à  part.  Voilà,  Monseigneur,  ce 
que  nos  ennemis,  quisontceux  du  roy,  de  laroyne  régente  et  de  Votre 
Altesse ,  ne  savent  point ,  ou  font  semblant  d’ignorer,  voulant  traicter 
nostre  Languedoc  comme  pays  de  gens  domptez,  vaincus,  ou  d’es¬ 
claves  ;  ce  qui  ne  sera  point,  quelques  soient  leurs  méfaits,  violences 
ou  ruses  meschanles,  car  Votre  Altesse  royale  nous  protégera  contre 
leurs  rapines  ,  cruautés ,  insolences  et  oubli  de  toute  loi  divine  ou  hu¬ 
maine.  Vostre  autorité  nous  délivrera  de  leurs  mespris  pour  les  lois 
sainctes  qui  assurent  les  droits  du  prince  ,  droits  qui  ne  peuvent  estre 
mis  en  oubli  parce  qu’ils  sont  fondés  sur  les  conventions,  capitu¬ 
lations  ,  traictés  ,  et  lettres  qui  confirment  nos  franchises  ,  coutumes  , 
usages,  exemptions  et  libertés . » 

En  recherchant  avec  soin  tout  ce  qui  est  relatif  à  l’administration 
financière  de  cette  Province ,  dont  le  prélat  menliouné  ici  défen¬ 
dait  si  bien  les  droits  dans  les  premiers  temps  de  la  minorité  de 
Louis  XIV,  nous  trouverons  des  détails  qui  ne  seront  peut-être  pas 
sans  quelque  intérêt.  Ainsi,  après  avoir  montré  quelles  étaient  les 
dépenses  occasionnées  par  le  gouvernement,  l’intendance,  l’adminis¬ 
tration  civile  et  l’administration  militaire ,  il  ne  sera  pas  indifférent 
de  voir  en  quoi  consistait  parmi  nous  ce  que  l’on  nommait  les  Deniers 
royaux  et  les  Deniers  provinciaux ,  et  tout  ce  qui  se  rattachait  à  l’ad¬ 
ministration  des  Municipalités  Diocésaines.  On  aura  ainsi  un  tableau 
vrai  de  notre  Province  ,  sous  le  rapport  financier  et  administratif. 

Les  impositions  levées  sur  la  Province ,  en  vertu  des  délibérations 
des  Etals ,  portaient  des  noms  divers.  La  Taille  comprenait  l’univer¬ 
salité  des  impôts  supportés  sur  les  biens  ruraux.  Dans  cette  Province , 
ce  n’était  point  les  personnes  qui  payaient  la  Taille  ;  celle-ci  était 
réelle  et  inhérente  au  fonds.  Mais,  dans  le  nombre  de  toutes  les  impo¬ 
sitions,  on  en  distinguait  une  qui  était  plus  particulièrement  désignée 
sous  le  nom  de  Taille,  et  une  autre  sous  celui  de  Taillon.  La  Taille , 
ou  ancienne  Taille ,  proprement  dite,  se  subdivisait  en  Aide,  Octroi, 
Crue ,  et  Préciput  de  /’ Equivalent.  Elle  faisait  partie  des  Deniers  royaux 
et  était  comprise  dans  les  Deniers  ordinaires  ;  toutes  les  autres  impo- 
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sitions,  quelle  que  fut  leur  nature,  étaient  ce  que  l’on  nommait  des 
Deniers  extraordinaires  *. 

L’ancienne  Taille ,  divisée,  comme  on  l’a  vu,  en  Aide,  Octroi , 
Crue,  et  Préciput  de  l’Equivalent ,  produisait,  en  1789  ,  la  somme  de 
514,51 7  liv.  k  s.  4  d.  Examinons  les  diverses  subdivisions  que  nous 
venons  d’énumérer. 

1°  L’Aide.  C’était  le  plus  ancien  et  le  premier  subside  accordé  par 
les  peuples  du  Languedoc  au  Seigneur-Roi.  C’était  vraiment  l’ancienne 
Taille,  la  Taille  primitive,  qui,  antérieurement,  portait  le  nom  de 
Focage  ou  Fouage,  parce  qu’elle  se  prélevait  sur  chaque  feu.  En  Langue¬ 
doc,  on  appelait  Feux  ,  non  pas  un  certain  nombre  de  familles,  ou  de 
maisons  ,  ou  d'habitans  ,  mais  une  étendue  de  terres  divisées,  suivant 
leur  produit ,  én  portions  nommées  Feux ,  dont  chacune  payait 
une  quotité  égale  d’impositions.  Au  nom  de  Fouage  succéda  celui 
à’ Aide.  C’était  la  seule  Taille  qu’on  payait  au  roi.  Elle  n’était  pas 
d’abord  annuelle,  et  lorsqu’elle  le  devint,  elle  variait  chaque  année 
suivant  le  besoin  de  l’Etat  et  les  demandes  du  souverain.  11  parait  que, 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle ,  l’Aide  demeura  fixée  à  la  somme 
de  120,000  livres.  Elle  ne  s’élevait  pas  à  une  plus  forte  somme 
en  1789. 

2°  L ’ Octroi.  A  mesure  que  les  besoins  de  l’Etat  augmentèrent,  le  gou¬ 
vernement  demanda  des  secours  plus  abondans.  En  Languedoc,  celle 
augmentation,  d’abord  dénommée  Crue  de  l’Aide,  fut  enfin  désignée 
sous  le  nom  d’Octroi.  On  croit  que  Louis  XI  en  fit  la  première  demande 
en  1167.  Les  Etats  lui  accordèrent,  pour  cet  objet,  37.425  livres. 
Cette  nouvelle  imposition  s’accrut  progressivement.  En  1481  ,  elle 
s’élevait  à  346,000  livres.  En  1483,  elle  prit  définitivement  le  nom 
d’Octroi  qui  indiquait  qu’elle  n’était  légalement  exigible  que  parce 
que  la  Province  voulait  bien  en  faire  le  don.  Cette  imposition  devint 
un  surcroît  annuel  de  l’Aide ,  mais  variable  jusqu’à  ce  qu’elle  fut  fixée 
à  la  somme  279,700  livres  ,  ce  qui  eut  lieu,  à  ce  qu’il  parait,  vers  le 
milieu  du  seizième  siècle.  En  1789,  l’Octroi  était  encore  le  même. 
Mais  la  province  ne  payait  au  roi ,  pour  cet  objet,  que  264,700  livres. 


1  Compte-Rendu  des  impositions  et  des  dépenses  générales  de  la  province  de  Languedoc,  in-4°.  — 
Montpellier,  1789.  C’est  dans  cet  ouvrage  officiel  que  nous  avons  puisé  les  détails  suivans. 
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On  retenait  les  15,000  livres  de  surplus  en  représentation  d’une  aug¬ 
mentation  de  gages  attribuée  aux  offices  des  receveurs  des  Tailles.  En 
1713,  les  Etats  en  firent  l’acquisition,  et  ils  l’éteignirent  moyennant 
300,000  livres  qu’ils  payèrent  alors  pour  les  receveurs.  La  Province 
jouissait,  en  conséquence,  du  moins  imposé  de  cette  somme  de 
15,000  livres,  qui  représentait  l’intérêt  du  capital  de  300,000  livres 
qu’elle  avait,  comme  on  l’a  vu  ,  payé  en  1713. 

3°  La  Crue.  Une  nouvelle  Crue  fut  demandée  aux  Etats,  vers  la 
fin  du  quinzième  siècle,  indépendamment  de  l’aide  et  de  V Octroi. 
Cette  Crue  était  imposée  à  toutes  les  provinces,  et  comme  elle  aug¬ 
menta  graduellement  jusqu’en  1554,  elle  dut  s’élever  successivement  à 
une  plus  forte  somme  en  Languedoc.  Au  commencement,  c’est-à-dire 
en  1498 ,  les  Etats  accordèrent  au  roi  une  Crue  de  29,880  livres.  En 
1515  ,  elle  fut  portée  à  59,833  livres.  On  la  doubla  en  1554,  en  la 
portant  à  119,934  liv.  8  s.  8  d.  En  1558  ,  ce  doublement  cessa,  et  la 
Province  ne  paya  plus  que  59,967  liv.  4  s.  4  d.  Le  chiffre  de  cet  impôt 
n’était  pas  plus  élevé  en  1789. 

4°  Prêcipul  de  l’Equivalent.  En  1356,  les  Etats  avaient  accordé  au 
roi  Jean  la  levée ,  pendant  une  année,  de  6  deniers  pour  livre  sur  les 
denrées  et  les  marchandises,  indépendamment  du  Fouage,  auxquels  ils 
consentirent  en  même  temps.  Ce  consentement  des  Etats  à  la  levée 
d’un  droit  sur  les  denrées  et  marchandises,  fut  renouvelé  dans  d’autres 
circonstances  qui  exigeaient  des  secours  extraordinaires  ,  et  ce  droit , 
lorsqu’il  portait  sur  les  denrées-comestibles ,  reçut ,  disent  les  au¬ 
teurs  du  Compte-Rendu ,  le  nom  d 'Aides,  qu’il  ne  faut  pas  cependant 
confondre  avec  l’aide  mentionné  ci-dessus,  et  qui  était  une  portion 
de  la  Taille.  Ces  / lides  étaient ,  comme  le  Fouage  et  la  Taille,  des  sub¬ 
sides  extraordinaires,  et  par  conséquent  momentanés.  Charles  VI  en 
déchargea  le  Languedoc,  mais  Charles  Vil  les  rétablit.  En  1443,  les 
Etats  demandèrent  et  obtinrent  l’abolition  de  ces  droits  d 'Aides  ,  et  il 
leur  fut  permis  d’établir ,  pendant  trois  ans,  un  autre  droit  sur  les 
marchandises  comestibles,  juqu’à  la  concurrence  de  83,000  livres.  Ce 
nouveau  droit  prit  le  nom  d' Equivalent ,  parce  qu’il  équivalait  en  quelque 
sorte  aux  Aides  supprimés.  On  continua,  après  les  trois  années  pour 
lesquelles  il  avait  été  établi,  la  perception  de  cet  impôt.  Mais,  comme 
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il  ne  produisait  pas  la  somme  exigée,  il  fut  réduit  à  75,000  livres,  et 
l’on  ne  donna  au  roi  que  celle-ci ,  à  titre  de  Précipvt  de  V Equivalent. 
Dans  la  suite,  lorsque  le  produit  réel  de  Y  Equivalent  était  au-dessus  de 
la  somme  du  Précipul,  cet  excédant  dans  les  recettes  servait  à  diminuer 
d’autant  l’imposition  de  Y  Aide.  Le  montant  du  Précipul  fut  déterminé 
en  f  516  à  la  somme  de  69,850  livres,  et  cette  imposition  était  encore 
la  même  en  1789. 

En  additionnant  les  diverses  sommes  ci-dessus  indiquées ,  on  trou¬ 
verait  celle  de  529,517  liv.  4  s.  4  d.  ;  mais,  comme  il  faut  en  distraire 
celle  de  15,000  indiquée  plus  haut,  il  en  résulte  que,  ainsi  que  je 
l’ai  annoncé  d’abord,  la  totalité  de  l’imposition  de  l’ancienne  Taille 
n’était  en  réalité  que  de  514,517  liv.  4  s.  4  d. 

Dans  des  Lettres-Patentes  ,  renouvelées  chaque  année,  le  roi  char¬ 
geait  ses  commissaires  de  requérir  les  Etats  de  lui  vouloir  libéralement 
accorder  et  octroyer  les  deniers  dont  il  vient  d’être  parlé,  et  quelques 
autres.  On  ne  délibérait  sur  cette  demande  que  le  dernier  jour  de  la 
session  ,  les  autres  séances  étant  employées  aux  intérêts  particuliers  , 
aux  besoins  nationaux  de  la  Province.  Enfin  ,  une  délibération  ,  qui 
portait  le  nom  d’OcTROi,  était  prise  en  faveur  du  Seigneur-Roi.  Elle  était 
toujours,  comme  on  le  sait ,  conçue  dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  Gens  des  Trois  Etals  de  la  Province  de  Languedoc ,  assem¬ 
blés  par  mandement  du  roi ,  ayant  entendu  la  demande  à  eux  faite 
au  sujet  des  impositions  que  S.  M.  requiert  être  faites  sur  lesdils  pays-, 

savoir .  Bien  que  cette  Province  soit  accablée  par  les  grandes 

impositions  qu’elle  fait  volontairement  pour  le  service  de  S.  M. ,  néan¬ 
moins  ,  pour  témoigner  qu’elle  a  beaucoup  plus  de  passion  pour  le 
service  de  S.  M.  que  pour  son  propre  soulagement,  les  Gens  des  Trois 
Etats  ont  libéralement  octroyé  et  accordé  au  roi  leur  souverain  prince 

et  seigneur,  pour  l’année . et  sans  conséquence,  lesdiles  sommes, 

et  consentent  qu’elles  soient  imposées  sur  ladite  Province  pour 
ladite  année.  » 

«  On  retrouve  là ,  disent  les  auteurs  du  Compte-Rendu ,  le  véritable 
et  l’unique  principe  de  l’établissement  des  impositions  en  Languedoc, 
qui  est  la  demande  directe  du  roi  aux  Etats  de  là  Province,  par  l’or¬ 
gane  de  ses  commissaires,  et  Y  Octroi  ou  le  Consentement  des  Etats  , 
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sans  nulle  autre  autorité  intermédiaire.  »  Ajoutons  que  rien  ne  prouve 
mieux  la  liberté  dont  jouissait  la  Province  ;  car  si  ses  représentai 
octroyaient  libéralement  des  secours  en  faveur  du  roi,  s’ils  avaient  le 
pouvoir  d’accorder,  ils  avaient  aussi  celui  de  refuser,  et  c’est  ce  qu’ils 
ont  fait  souvent ,  comme  on  le  verra  dans  ce  volume.  Par  ces  refus , 
par  leur  attachement  aux  intérêts  du  pays,  ils  diminuaient  les  charges 
qui  pesaient  sur  celui-ci,  ils  en  conservaient  les  privilèges,  ils  en 
consacraient  les  immunités.  Certes,  malgré  les  progrès  dont  nous 
sommes  les  témoins,  rien  n’a  remplacé ,  parmi  nous ,  cette  liberté  de 
discuter,  sans  offenser  personne ,  cette  faculté  de  combattre  les  sys¬ 
tèmes  financiers,  sans  attaquer  les  ministres,  sans  former  une  oppo¬ 
sition  hostile  quelquefois  au  prince  lui-même.  Le  Languedoc  jouis¬ 
sait  de  tous  les  avantages  du  gouvernement  représentatif  ;  il  n’en 
connaissait  point  les  inconvéniens,  les  luttes  acharnées,  les  discus¬ 
sions  bruyantes.  Tous  les  membres  des  Etats  étaient  animés  par  un 
même  sentiment,  l’amour  de  la  patrie  méridionale  ;  tous  étaient  do¬ 
minés  par  un  même  désir,  celui  d’accroître  et  d’assurer  à  jamais  le 
bonheur  de  celle  belle  portion  de  la  France. 

En  continuant  le  tableau  des  impositions  et  des  sommes  diverses 
payées  annuellement  par  la  Province,  nous  trouvons,  d’abord,  le  Tail- 
/on.  Ce  tribut  n’était,  durant  le  seizième  siècle,  que  de  82,500  livres. 
Le  produit  en  était  affecté  à  l’entretien  de  la  Gendarmerie  ,  et  l’on 
sait  combien  ce  nom  antique  était  glorieux.  En  1627,  cette  imposition 
fut  doublée  dans  tout  le  royaume  et  portée  ainsi,  pour  le  Languedoc, 
à  la  somme  de  165,000  livres.  Ce  taux  était  le  même  en  1789.  Les 
Etats  demandaient  chaque  année  que  ce  tribut  fût  réduit  à  son  chiffre 
primitif,  c’est-à-dire  à  82,500  livres. 

Le  Don  gratuit  offert  chaque  année  au  roi,  s’élevait  à  3,000,000. 
Cette  somme  était  divisée  en  deux  portions:  1°  celle  de  la  Province, 
qui  était  de  2, 904,323  liv.  14  s.;  2°  celle  de  la  ville  de  Toulouse, 
que  le  roi  prenait  pour  comptant ,  en  vertu  de  l’abonnement  de 
cette  ville  avec  S.  M.  Celte  portion  n’était  que  de  95,676  liv.  6  s.  Sur 
celle  somme  de  3,000,000,  il  y  avait,  chaque  année,  un  moins  im¬ 
posé  de  300,000  livres  que  l’on  prélevait  sur  le  produit  du  bail  de  la 
ferme  de  l’Equivalent,  ce  qui,  ainsi  que  l’observent  les  auteurs  du 
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Compte-Rendu ,  réduisait  le  département  particulier  du  don  gratuit  à 
2,700,000  livres.  Le  montant  de  ce  Don  a  été  variable  pendant  long¬ 
temps  ;  mais  ,  depuis  l’année  1690,  jusqu’en  1789,  époque  de  la  der¬ 
nière  session  des  Etats,  il  fut  constamment  porté  à  3,000,000.  Ainsi, 
dans  l’espace  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  la  Province  a  donné 
au  roi  297,000,000  ;  somme  énorme ,  mais  offerte  sous  la  con¬ 
dition  expresse  indiquée  dans  les  paroles  suivantes,  toujours  répé¬ 
tées  après  chaque  session  :  «  Que  nulle  imposition  et  levée  de  deniers 
ne  pourrait  être  faite  sur  le  général  de  la  Province ,  ni  sur  les  villes 
et  communautés  en  particulier,  ni  sur  les  habilans ,  en  vertu  d’au¬ 
cuns  édits  bursaux ,  déclarations ,  jussions  et  autres  provisions  con¬ 
traires  à  ses  droits  et  libertés ,  quand  même  elles  seraient  faites  sur 
le  général  du  royaume.  »  Ainsi  c’était  en  violant  les  droits  de  la  Pro¬ 
vince  qu’on  lui  imposait,  presque  chaque  année,  des  tributs  nouveaux, 
tributs  que  les  peuples  pouvaient  se  dispenser  d’acquitter ,  comme 
étant  ordonnés  et  demandés  sans  avoir  égard  aux  immunités  du 
pays ,  proclamées  chaque  année ,  et  reconnues  ,  chaque  année  aussi , 
par  le  roi. 

Les  Vingtièmes.  La  Province  était  abonnée  avec  le  roi  pour  celte 
contribution.  Ces  abonneinens  auraient  pu ,  comme  on  le  remarque 
dans  le  Compte-Rendu ,  être  considérés  comme  Affaires  de  la  Province, 
et  comme  tels  être  compris  dans  le  département  des  dettes  et  affaires; 
mais  ces  abonnemens  n’en  étaient  pas  moins  des  Deniers  Royaux,  car 
ils  étaient  versés  par  la  Province  dans  les  caisses  du  roi.  Plus  de  la 
moitié  de  l’abonnement  des  vingtièmes  étaient  rejetés  sur  la  Taille. 
Cette  portion  s’élevait  à  1  ,933,120  liv.  18  s.  2  d.  Un  fonds  de  30,000  liv. 
étant,  en  outre,  destiné  à  remplacer  les  non-valeurs  et  à  payer  les  frais 
de  la  Commission  des  Vingtièmes.  Le  produit  des  rôles  de  toute  na¬ 
ture  se  portait  à  1,309,879  liv.  1  s.  10  d.  Ainsi,  le  total  était  de 
3,273,000  livres.  Les  frais  de  la  Commission  demeuraient  à  la  charge 
du  roi.  Si  l’on  voulait  connaître  dans  ses  détails  cette  partie  de  nos 
impositions ,  on  trouverait  : 

Pour  les  biens  nobles  ,  les  bacs  et  péages ,  et  les  4  sols  pour  livre 
du  premier,  473,349  liv.  6  s.  H  d. 

Pour  les  maisons  qui  ne  supportaient  qu’un  vingtième  et  demi  . 
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lorsqu'il  y  en  avait  deux,  en  considération  de  la  taille  qu’elles  payaient, 
287,863  liv.  18  s.  6  d. 

Pour  les  rôle  des  greffes ,  2,403  liv.  1  s.  9  d. 

Pour  ceux  des  rentes,  gages  ,  pensions  et  taxations,  177,208  liv. 
1  s.  11  d. 

Et  ceux  de  l’industrie,  369,879  liv.  1  s.  10  d. 

Toutes  ces  sommes  additionnées  donnent  le  total,  ci  -  dessus  : 
1,309,879  liv.  1  s.  10  d. 

Les  auteurs  du  Compte-Rendu  nous  apprennent  que  le  concours 
et  la  réunion  de  l’autorité  du  roi,  et  de  ses  commissaires,  avec  les 
commissaires  ou  députés  des  Etats ,  à  l’effet  de  procurer  la  levée  des 
impositions  consenties,  et  de  juger  les  différends  que  cette  levée  pou¬ 
vait  occasioner ,  dérivaient  des  formes  antiques,  et  étaient  fondés 
sur  les  franchises  et  les  libertés  du  pays.  Ces  formes  étaient  observées 
dès  le  quatorzième  siècle ,  ainsi  qu’on  le  voit,  à  l’occasion  de  la  levée 
des  subsides  accordés  par  les  Etats  en  1364  et  1369. 

L’Abonnement  de  chaque  vingtième  était  de  1,473,000  livres,  et 
de  293,000  pour  les  4  sols  pour  livre  du  premier,  ce  qui  faisait  en  tout 
3,245,000  et  avec  les  30,000  des  non-valeurs  et  des  frais,  3,275,000 
liv.,  ainsi  qu’on  l’a  d’abord  énuméré. 

Divers  autres  droits  étaient  abonnés  avec  le  roi ,  et  leur  produit 
était  versé  dans  les  caisses  de  la  recette  générale  : 

Pour  les  Nouveaux  acquêts ,  10,000  liv. 

10  sols  pour  livre,  5,000  liv. 

Sur  les  Courtiers ,  Jaugeurs  ,  etc,  121,212  liv.  2  s.  5  d. 

10  sols  pour  livre  ,  60,606  liv.  1  s.  2  d. 

Droits  sur  les  huiles  et  savons ,  16,666  liv.  13  s.  4  d. 

10  sols  pour  livre,  8,333  liv.  6  s.  8  d. 

Dons  gratuits  des  villes  ,  350,000  liv. 

Sols  pour  livre ,  en  observant  ici  que  cette  dénomination  n’est  pas 
exacte,  ainsi  que  l’on  en  verra  bientôt  la  raison  ,  100,000  liv. 

Remarquons  ici  que  le  montant  de  cct  abonnement  était  prélevé  en 
entier  sur  le  prix  de  la  Ferme  de  l’Equivalent. 

10  sols  pour  livre,  en  sus  des  droits  non  compris  dans  les  Fermes 
du  roi ,  900,000  liv. 
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Pour  solder  cet  abonnement ,  on  prélevait  sur  l’Equivalent  220,000 
livres  ;  le  surplus,  se  portant  à  680,000  livres,  était  imposé  dans  le 
département  des  dettes  et  affaires  de  la  Province. 

Pour  les  receveurs  des  espèces  des  comptes ,  3,000  liv. 

8  sols  pour  livre  ,  1,200  liv. 

Tous  ces  articles  s’élevaient  à  1,576,018  liv.  3  s.  7  d.  Il  fallait  en 
déduire  ce  qui  était  payé  sur  les  Fermes  de  l’Equivalent ,  c’est-à-dire 
670,000  liv.  Le  rejet  effectif  sur  la  Taille  était  ainsi  de  906,018  liv. 
3  s.  7  d.  N’oublions  pas  que  le  Compte-Rendu  montra  que  les  ecclésias¬ 
tiques  et  les  possesseurs  de  biens  nobles  contribuaient,  en  raison  de 
leurs  consommations,  au  paiement  des  670,000  livres  que  l’on  préle¬ 
vait  sur  la  Ferme  de  l’Equivalent,  pour  acquitter  une  partie  des  droits 
abonnés  dont  il  s’agit,  puisque  les  droits  d’Equivalent  étaient  payés  par 
tous  les  consommateurs.  La  même  observation  s’appliquait  au  moins 
imposé  de  500,000  livres  sur  le  don  gratuit.  Le  principal  de  l’abonne¬ 
ment  des  Droits  de  Nouvel  Acquêt  était  compté  pour  10,000  livres, 
depuis  1728.  Celui  des  Courtiers  et  Jaugeurs  n’avait  pas  changé  depuis 
172i.  Celui  sur  les  huiles  et  savons  était  le  même  depuis  1727.  Ces 
trois  articles  avaient  seulement  subi  l’augmentation  progressive  du 
sol  pour  livre.  C’était  ce  que  l’on  nommerait  aujourd’hui  des  Centimes 
additionnels.  Les  Dons  Gratuits  des  villes  étaient,  depuis  1768,  fixés 
à  350,000  liv.  Les  10  sols  pour  livre  se  seraient  élevés  à  175,000  liv.; 
mais,  sur  la  demande  des  Etats  ,  ils  avaient  été  modérés  à  100,000  liv. 

La  Capitation  était  payée  par  abonnement  au  roi.  Elle  s’élevait 
annuellement  à  1,600,000  livres,  à  quoi  l’on  ajoutait  pour  le  Comté 
de  Caraman,  réuni  à  la  Province  de  Languedoc,  8,985  liv.  0  s.  3  d. 
N’oublions  pas  ici  que  sur  la  somme  provenant  ainsi  de  la  Capitation , 
le  trésorier  de  la  bourse  du  pays  ne  versait  au  trésor  royal  que 
800,000  livres;  le  surplus  était  laissé  à  la  Province,  à  titre  de  remise, 
et  était  employé  à  rembourser  les  capitaux  des  emprunts  faits  par  les 
Etats  pour  acquitter  les  impositions.  On  prélevait,  sur  cette  somme  de 
800,000  livres,  les  intérêts  des  emprunts  dont  on  faisait  l’actuel 
remboursement.  La  remise  n’avait  lieu  qu’en  temps  de  paix  ;  c’est  à 
l’aide  de  celle  remise  que  la  Province  éteignit  l’emprunt  de  H  ,000,000 
fait  par  elle,  en  175^,  pour  le  rachat  des  charges  municipales  ,  les 
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premiers  emprunts  faits  pour  l’abonnement  des  4  sols  pour  livre  de 
la  capitation,  les  emprunts  relatifs  au  paiement  des  sols  pour  livre, 
l’emprunt  contracté  pour  le  remboursement  des  offices  suprimés  du 
parlement  de  Toulouse,  etc.,  etc.  A  l’instant  où  la  révolution  éclata, 
l'emprunt  pour  l’épizootie  allait  être  amorti  par  la  continuation  de 
l’emploi  de  cette  remise.  Certes,  on  reconnaîtra  ici  l’heureux  résultat 
de  l’accord  existant  entre  le  Seigneur-ltoi ,  et  les  Etats  représentatifs 
de  la  Province.  Le  premier  accordait  avec  bonté  une  remise  consi¬ 
dérable  sur  les  impôts  ,  et  les  seconds  appliquaient  avec  un  soin 
qui  honorait  à  la  fois  et  leur  patriotisme  et  leurs  lumières  ,  les  fonds 
provenant  de  cette  remise,  pour  amortir  les  dettes  du  pays,  pour  le 
libérer,  pour  effacer  les  traces  profondes  des  maux  qui  avaient  pesé 
sur  cette  partie  de  la  France. 

Nous  avons  fait  connaître  les  frais  de  Gouvernement ,  d’inten¬ 
dance,  d’Administration  civile,  et  d’Aministralion  militaire. 

Les  renies  provenant  d’emprunts  faits  pour  les  impositions,  ou  pour 
le  service  du  roi ,  s’élevaient,  en  1789 ,  à  la  somme  de  1,108,921  liv. 
6  s.  1  d.  Ces  emprunts  devaient,  comme  le  font  remarquer  les  au¬ 
teurs  du  Comple-Rendu ,  être  considérés  comme  Deniers  Royaur,  puis¬ 
que.  les  emprunts  n’avaient  été  contractés  par  les  Etats  que  pour 
acquitter  des  impositions  trop  excessives,  ou  en  retard,  ou  pour 
éteindre  des  offices  et  des  droits  que  ces  mêmes  Etats  avaient  rache¬ 
tés  pour  le  soulagement  du  peuple  ,  et  dont  le  trésor  royal  avait  reçu 
le  prix ,  ou  pour  des  ouvrages  entrepris  et  ordonnés  pour  le  roi ,  ou 
enfin  pour  des  secours  accordés  à  des  manufactures,  à  la  demande  du 
gouvernement.  Dans  le  nombre  des  articles  ,  on  distinguait  les  em¬ 
prunts  faits  pour  le  don  gratuit,  le  dédommagement  accordé  au  gou¬ 
verneur  du  château  de  Leucale,  à  raison  de  la  démolition  de  ce  fort, 
les  sommes  accordées  au  roi,  en  1667,  1669,  1670,  1671,  1676  , 
1677,  1678,  1679  ,  1681,  1682  et  1684  ,  pour  être  employées  à  la 
construction  du  canal  de  communication  des  deux  mers  ;  les  frais  de 
la  levée  et  armement  d’un  régiment  de  dragons  composé  de  dix-sept 
compagnies,  en  1677  ;  pour  les  secours  accordés  en  1682,  1684  et 
1692,  aux  manufactures  royales  de  Sapte  et  de  Clermont,  en  consi¬ 
dération  de  la  fabrication  des  draps  destinés  aux  Echelles  du  Levant  ; 
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pour  la  levée,  armement  et  entretien  de  deuxrégimens  de  dragons,  en 
1684  et  1688  ;  pour  la  dépense  de  la  construction  des  forts  de  Nîmes, 
de  Saint-Hippolyte  et  du  Saint-Esprit ,  en  1687  et  1692  ;  pour  l’ex¬ 
tinction  des  offices  des  prévôts  diocésains  de  la  maréchaussée,  en 
1697;  etc.  ,  etc.  En  additionnant  tous  les  emprunts  faits  par  la  Pro¬ 
vince ,  de  1649  à  1713,  on  trouvait  un  total  de  15,894,043  livres, 
et  les  intérêts  à  payer  pour  les  emprunts  réunis  en  un  seul  corps ,  et 
que  l’on  désignait  sous  le  nom  <X  Anciennes  dettes  delà  Province.  L’inté¬ 
rêt  de  tous  ces  emprunts  n’était  qu’à  trois  pour  cent,  depuis  la  réduction 
qui  eut  lieu  en  1720  «  Et,  dit  le  Compte-Rendu ,  le  payement  qpnuel 
de  ce  qui  reste  dù  pour  ces  emprunts  donnoit  lieu  à  l’imposition  d’une 
somme  de  287,824  liv.  17  s.  4  d.,  qui,  à  trois  pour  cent,  ne  repré- 
sentoit  qu’un  capital  de  9,594,162  livres,  d’où  il  résulte  qu’antérieu- 
ment  à  la  réduction  des  intérêts ,  les  Etats  avoient  remboursé  effec¬ 
tivement,  sur  l’ensemble  de  ces  emprunts,  un  capital  de  6,299,881  liv. 
Le  taux  de  l’intérêt  de  ces  emprunts  n’étant  qu’à  trois  pour  cent , 
depuis  1720,  les  remboursemens  faits  postérieurement  durent  être 
appliqués  de  préférence  aux  emprunts  à  quatre  et  à  cinq  pour  cent, 
de  sorte  que  la  masse  des  anciennes  rentes  n’avoit  pas  éprouvé  de  di¬ 
minution.  » 

Les  autres  emprunts  eurent  lieu  ,  savoir  : 

De  1701  jusqu’en  1709  ,  pour  la  capitation  ,  6,429,152  liv. 

En  1714,  pour  le  compte  du  roi,  2,400,000  liv. 

En  1718,  pour  les  arrérages  des  impositions,  pour  les  diocèses  de 
Narbonne,  Albi  et  Lavaur. 

En  1721  et  1722  ,  en  remplacement  des  billets  de  banque, 
3,050,000  liv. 

En  1722,  pour  rembourser  les  créanciers  qui  refusèrent  de  ré¬ 
duire  leurs  renies  à  trois  pour  cent,  518,300. 

En  1724  et  1725,  pour  l’acquisition  des  billets  de  liquidation  qui 
servirent  à  payer  les  offices  municipaux  créés  en  1722,  2,629,908  liv. 
8  s.  4  d. 

En  1737,  pour  rembourser  M.  Bonnier,  trésorier,  des  avances  faites 
par  lui  pour  le  paiement  des  arrérages  dus  par  le  diocèse  de  Nar¬ 
bonne,  66,526  liv. 
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En  1744  ,  pour  la  levée  du  régiment  de  Septimanie ,  561,840  liv. 

De  1748  à  1788,  pour  les  4  sols  pour  livre  de  la  capitation, 
15,000,000  liv. 

En  1748  ,  pour  les  fourrages  des  troupes  espagnoles  ,  500,000  liv. 

En  1749,  pour  le  même  objet,  587,355  liv.  11  s.  2  d. 

En  1754  ,  pour  le  remboursement  de  la  seconde  création  des  offi¬ 
ces  municipaux,  11,400,000  liv. 

En  1761,  pour  rembourser  M.  Mazade ,  trésorier,  des  avances  par 
lui  faites  pour  un  quartier  de  l’abonnement  du  troisième  vingtième  , 
en  1760,  323,896  liv.  19  s.  10  d. 

Pour  le  premier  sol  pour  livre  ,  de  1760  jusqu’en  1765,  450,000  liv. 

En  1760,  1761,  1762,  1763,  pour  le  doublement  des  taxes  de 
capitation,  1,600,000  liv. 

En  1764,  pour  l’abonnement  d’un  nouveau  sol  pour  livre,  en  sus 
des  droits  non  compris  dans  les  fermes  du  roi ,  90,000  liv. 

Ainsi,  en  ajoutant  à  ces  sommes  celle  de  15,894,043  liv. ,  mon¬ 
tant  des  anciens  emprunts ,  on  voit  que  la  totalité  des  capitaux 
primitifs,  ou  des  sommes  empruntées,  s’élevait  à  61,854,495  liv. 
19  s.  4  d. 

En  1789  ,  les  remboursemens  faits  se  portaient  à  33,380,367  liv. 
10  s.  8  d. 

Ainsi,  la  Province  ne  devait  plus  que  28,474,128  liv.  8s.  8  d .  ;  mais 
le  total  de  ce  débet  devant  diminuer  annuellement  par  les  rembour¬ 
semens  de  ceux  de  ces  emprunts  auxquels  la  remise  de  800,000  livres 
sur  la  capitation  était  affectée ,  on  voit  que  la  dette  provinciale  aurait 
été  ,  sinon  entièrement  amortie,  du  moins  considérablement  diminuée 
dans  uii  délai  de  trente  années. 

Le  comté  de  Caraman ,  réuni  à  la  Province  de  Languedoc ,  par 
l’édit  du  mois  de  mai  1779  ,  payait,  en  impositions,  en  outre  de  la 
capitation  indiquée  plus  haut,  savoir:  pour  le  premier  et  le  second 
brevet  de  la  taille,  pour  l’abonnement  des  dons  gratuits  des  villes  , 
pour  partie  du  contingent  des  vingtièmes  à  imposer  sur  les  biens 
ruraux,  et  pour  les  vingtièmes  des  offices  et  droits,  48,784  liv. 
16  s.  4  d. 

Les  Deniers  Provinciaux  levés ,  comme  on  le  sait ,  pour  servir  aux 
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dépenses  de  l'administration ,  avaient  pour  objet ,  soit  les  frais 
des  assemblées  des  Etats,  les  émolumens  et  rétributions  des  admi¬ 
nistrateurs  ,  soit  les  sommes  accordées  à  titre  de  secours  et  d’en- 
couragemens  aux  sciences,  aux  arts,  au  commerce,  aux  manu¬ 
factures  ,  aux  entrepreneurs  des  mines ,  aux  haras ,  aux  maîtres  des 
postes  ,  aux  hôpitaux.  On  comptait  aussi  parmi  les  Deniers  Provinciaux  , 
les  fonds  imposés,  tant  pour  la  construction  ou  l’entretien  des  ouvra¬ 
ges  publics  ,  routes  ,  ponts ,  canaux ,  ports,  graux  et  rivières,  et  ceux 
attribués  pour  salaires  aux  personnes  employées  à  diriger  et  à  inspec¬ 
ter  ces  travaux.  On  mettait,  enfin  ,  parmi  ces  Deniers,  les  intérêts  des 
emprunts  qui  avaient  eu  lieu  pour  les  affaires  particulières  de  la  Pro¬ 
vince.  On  divisait  en  plusieurs  chapitres  l'emploi  des  Deniers  Provin¬ 
ciaux.  Le  premier,  intitulé  :  Frais  de  l'administration  des  Etats,  indi¬ 
quait  l’emploi  de  272, 420  livres,  et  se  divisait  en  trois  paragraphes  , 
le  premier  était  relatif  aux  Frais  effectifs  de  l’assemblée  annuelle  des 
Etats  ;  on  y  comprenait  : 

3,000  livres  à  M.  l’archevêque  de  Narbonne,  président-né  des  Etats, 
ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  présidait  l'assemblée. 

12,240  livres  pour  les  quatre  montres ,  ou  taxes  accordées  aux  en¬ 
voyés  des  barons ,  à  raison  de  180  livres  chacune.  Celte  somme  variait 
annuellement,  à  raison  du  nombre  plus  ou  moins  considérable  d’en¬ 
voyés  représentant  les  barons.  Chaque  envoyé  recevait  quatre  mon¬ 
tres  ,  ce  qui  faisait,  pour  chacun  d’eux,  une  somme  de  720  livres. 

«  L’usage  de  payer  des  taxes,  ou  montres,  aux  envoyés  de  la  no¬ 
blesse,  remontait,  selon  le  Compte-Rendu,  au  commencement  du 
dix-septième  siècle  ;  on  en  accordoit  même  alors  aux  vicaires-géné¬ 
raux.  Dans  la  suite,  on  en  accorda  jusqu’à  sept  ou  huit.  En  1637,  ces 
taxes,  ou  montres,  s’élevèrent  à  47,940  livres.  L’arrêt  du  10  octobre 
1752,  en  ordonna  la  suppression  ;  mais  celui  du  50  octobre  1754, 
en  permit  le  rétablissement,  mais  seulement  pour  les  envoyés  des 
barons.  » 

44,400  livres  pour  les  quatre  montres  ,  ou  taxes  ,  accordées  aux 
députés  du  Tiers-Etat,  y  compris  les  consuls  de  la  ville  dans  laquelle 
les  Etals  étaient  assemblés,  à  raison  de  150  livres  par  montre  pour 
chacun.  Les  députés  des  diocèses  recevaient,  en  outre,  une  rélribu- 
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lion  journalière  payée  par  ces  diocèses.  On  leur  a  accordé  jusqu’à  huit 
montres.  L’arrêt  du  conseil  du  10  octobre  1752,  en  modéra  le  nom¬ 
bre  à  quatre. 

1,800  livres  pour  les  honoraires  de  ceux  qui  composaient  la  Com¬ 
mission  chargée  de  vérifier  les  dettes  des  diocèses  et  des  communautés. 

600  livres  au  commis  employé  par  les  syndics  généraux  au  dé¬ 
pouillement  des  affaires  portées  au  bureau. 

8,000  livres  aux  commissaires  chargés  de  la  vérification  des  impo¬ 
sitions  des  communautés.  On  donnait  quelquefois  à  la  réunion  de  ces 

commissaires  le  nom  de  Commission  des  Préambules ,  parce  qu’elle 

« 

procédait  au  travail  dont  elle  était  chargée ,  en  examinant  les  préam¬ 
bules  des  rôles  des  communautés. 

8,400  livres  pour  les  Epices  des  commissaires  du  Bureau  des  comp¬ 
tes.  Ce  Bureau  était  composé  d’un  évêque,  d’un  baron,  d’un  vicaire- 
général  ,  d’un  envoyé ,  des  députés  des  cinq  premières  villes  qui  y 
entraient,  de  droit,  tous  les  ans,  et  de  ceux  des  députés  des  autres 
villes  ,  tant  capitales  que  diocésaines  ,  qui  se  trouvaient  de  tour,  pour 
être  admis. 

5,000  livres  pour  les  Epices  du  Bureau  des  Recrues.  Il  était  com¬ 
posé  d’un  prélat ,  d’un  baron  ,  d’un  vicaire-général ,  d’un  envoyé 
et  de  quatre  députés  du  Tiers-Etat ,  avec  un  syndic  général  et  un 
greffier. 

10,000  livres  pour  les  bourses  de  jetons  que  les  Etals  distribuaient 
chaque  année.  Il  y  avait  le  plus  souvent  un  excédant  de  dépense  pour 
cet  article.  En  1788,  cet  excédant  fut  de  3,185  livres. 

16,200  livres  aux  trois  Syndics  généraux,  pour  leur  tenir  lieu  de 
gratification,  montres  et  journées  des  Etats,  assistance  aux  Bureaux 
des  comptes  des  recrues  ,  de  la  vérification  des  dettes  des  diocèses 
et  des  communautés,  et  pour  l’entretien  de  leurs  commis  et  frais  de 
bureau  ,  à  raison  de  5,400  livres  chacun. 

6,000  livres  aux  deux  secrétaires  et  greffiers  des  Etats. 

250  livres  aux  Syndics  généraux  et  aux  deux  greffiers  des  Etats  , 
pour  la  vérification  des  départemens  des  impositions  consenties  par 
les  Etats. 
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825  livres  au  trésorier  des  Etats,  pour  son  assistance  à  l’assemblée. 

825  livres  au  trésorier  en  survivance ,  pour  le  même  motif. 

600  livres  au  procureur  du  roi  de  Montpellier,  ou  de  toute  autre 
ville  où  les  Etats  auraient  été  rassemblés ,  pour  son  assistance  aux 
réunions. 

1.800  livres  aux  huissiers  des  Etals. 

800  livres  pour  gratification  au  secrétaire  du  président  de  l’as¬ 
semblée. 

800  livres  à  la  ville  dans  laquelle  se  tenaient  les  Etats ,  en  dédom¬ 
magement  des  dépenses  extraordinaires  pour  les  locaux  affectés  au 
service  de  l’assemblée. 

5,000  livres  au  maître  de  musique  de  la  chapelle  des  Etats,  pour  ses 
appointemens,  ou  pour  le  paiement  de  ses  musiciens. 

2,750  livres  pour  supplémenta  l’article  précédent. 

L’article  ne  s’élevait  qu’à  700  livres,  en  1644.11  fut  porté  à  4,000, 
en  1651  ; 

A  600  livres,  en  1657  ; 

A  4,000  livres ,  en  1659  ; 

A  6,300  livres,  en  1661. 

Cette  dépense  fut  réglée,  depuis  1752,  à  5,750  livres. 

8,327  liv.  16  s.  pour  mêmes  frais  et  dépenses  obligées,  parmi 
lesquelles  il  fallait  compter  500  livres  à  l’aumônier  des  Etats  qui 
disait  la  messe  tous  les  jours,  durant  la  session. 

5,145  livres  pour  l’aumône  générale  distribuée  aux  religieux  et 
religieuses  de  la  Province ,  suivant  l’état  particulier  qui  en  était 
arrêté. 

1,200  livres  pour  aumônes  aux  maisons  religieuses  et  pauvres  hon¬ 
teuses  de  ta  ville  où  se  tenaient  les  Etats  ,  suivant  l’état  arrêté  par 
l’évêque  diocésain. 

6,560  liv.  4  s.  pour  les  aumônes  secrètes  à  distribuer  par  le  pré¬ 
sident  de  l’assemblée. 

500  livres  pour  dédommagement  des  dépenses  extraordinaires  aux 
marguillers  de  l’église  de  Notre-Dame-des-Tables  de  Montpellier,  où 
les  Etats  entendaient  tous  les  jours  la  messe. 

2,397  livres  pour  tous  les  autres  menus  frais  de  l’assemblée,  com- 


Digitized  by  Google 


PREFACE.  Uv 

pris  en  vingt-sept  articles ,  suivant  l’état  particulier  qui  en  était 
arrêté. 

1,500  livres  au  gentilhomme  qui  portait  à  la  cour  les  délibérations 
du  Don  gratuit  et  de  la  Capitation. 

1,200  livres  aux  officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  qui  fai¬ 
saient  le  service  aux  Etats  pendant  la  session.  Celte  somme  était  ainsi 
répartie  :  240  livres  pour  le  lieutenant ,  pareille  somme  pour  le 
sous-lieutenant ,  200  livres  pour  les  deux  brigadiers ,  et  520  livres 
pour  treize  cavaliers. 

On  peut  remarquer,  par  les  détails  précédens,  qu’il  aurait  été  pos¬ 
sible  de  retrancher  quelque  chose  sur  les  dépenses  particulières  des 
Etats,  et  particulièrement  les  épices  accordées  aux  bureaux,  ou 
commissions,  les  jetons,  etc.  ;  mais  ces  économies  auraient  paru  mes¬ 
quines  à  une  Province  riche,  et  par  la  fécondité  de  son  territoire,  et 
par  son  commerce  et  son  industrie. 

Les  frais  de  la  députation  des  membres  des  trois  ordres ,  ou  de 
l'Ambassade  du  Pays  vers  le  roi,  étaient  fixes  et  votés  chaque  année.  On 
a  vu  qu’en  1455,  les  Etats  imposèrent  10,000  livres  pour  ces  frais. 
La  valeur  du  marc  d’argent  était  alors  de  8  liv.  10  s.  Ainsi  les  10,000 
livres  imposées  alors  auraient  représenté,  en  1789,  une  valeur  numé¬ 
raire  de  plus  de  60,000  livres.  Cette  dépense  n'était  cependant, 
dans  les  derniers  temps  des  Etats,  que  de  55,000  livres.  Voici  quelle 
était  la  répartition  de  ce  fonds  entre  les  Ambassadeurs  du  pays: 

8,000  livres  au  prélat  député  pour  le  clergé. 

8,000  livres  au  baron  député  pour  la  noblesse. 

8,000  livres  aux  deux  députés  du  Tiers-Etat ,  à  raison  de  4,000  liv. 
chacun.  Ces  sommes  étaient  payables  moitié  avant  le  départ  des  dé¬ 
putés,  et  moitié  à  leur  retour,  après  qu’ils  avaient  rendu  compte 
de  leur  mission. 

1,500  livres  au  Syndic  général  député  à  la  cour,  pour  ses  frais  de 
voyage, 

3,000  livres  au  même ,  pour  servir  aux  dépenses  qu’il  était  obligé 
de  faire  pendant  la  députation  ,  et  dont  il  devait  rendre  compte  aux 
Etats. 

4,300  livres  au  même ,  pour  gratifications  ordinaires. 
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20,000  livres  pour  les  gratifications  et  frais  de  l’Ambassade  à  la 
cour.  Dans  cette  somme ,  se  trouvaient  compris  les  dons  que  la  Pro¬ 
vince  faisaient  distribuer  dans  les  bureaux  des  ministres,  et  qui  s’éle¬ 
vaient  à  plus  de  12,000  livres  ,  et  divers  autres  frais ,  tels  que  les 
honoraires  des  avocats  ,  et  les  dépenses  variables  ,  et  que  l'on  ne  pou¬ 
vait  toutes  prévoir. 

62,200  livres  pour  les  frais  d’administration.  Chaque  année,  cette 
somme  était  départie  de  la  manière  suivante  : 

6,000  livres  aux  trois  Syndics  généraux  ,  pour  leurs  appointemens, 
à  raison  de  2,000  livres  chacun. 

Les  Syndics  généraux  étaient  les  administrateurs  perpétuels  de  la 
Province.  11  fallait  que  ces  officiers  réunissent  à  la  connaissance  en¬ 
tière  des  lois  du  royaume ,  celle ,  plus  parfaite  encore ,  des  lois  du 
Languedoc  ,  et  des  usages  particuliers,  des  coutumes,  des  privilèges, 
des  immunités  du  pays,  en  général,  et  des  villes  et  des  communautés. 
Leur  correspondance  avec  le  ministère  et  avec  les  Syndics  des  diocèses, 
et  les  corps  municipaux ,  était  extrêmement  compliquée.  Chacun  devait 
déployer  une  activité  incessante,  une  grande  clarté  dans  les  idées,  et 
une  facilité  de  travail,  jamais  en  défaut.  Dans  l’intervalle  des  sessions 
des  Etats  ,  ils  étaient  seuls  chargés  de  la  défense  des  libertés  du 
pays  et  de  tous  les  travaux  qui  se  rattachaient  au  bien-être  et  à  la 
gloire  d’une  Province,  plus  importante,  plus  riche  ,  plus  peuplée  que 
beaucoup  de  principautées  indépendantes.  Les  gages  de  ces  officiers 
étaient  de  1,025  livres,  en  1625,  L’édit  de  Béziers  ayant,  en  1652, 
réglé  les  frais  des  Etats  à  60,000  livres ,  les  Syndics  généraux  furent 
compris  dans  la  distribution  de  cette  somme  à  raison  de  2,000  liv. 
pour  chacun  d’eux.  Ces  appointemens  n’avaient  pas  été  augmentés 
depuis,  lis  avaient  d’ailleurs  été  assujétis  à  la  retenue  des  vingtiè¬ 
mes  et  des  4  sols  pour  livre  du  premier,  ce  qui  avait  réduit  leurs 
émolumens  à  1,780  livres.  II  est  vrai  qu’ils  recevaient ,  chacun  ,  des. 
gratifications,  montres  et  journées  des  Etats,  assistance  aux  bu¬ 
reaux,  etc.;  mais  l’addition  de  ces  diverses  sommes,  donnant  un  total 
de  16,580  livres,  n’était  pas  tout  à  leur  profit  :  les  déductions  à  opérer 
pour  l’intérêt  du  brevet  de  retenue  ,  et  pour  les  frais  de  bureau  de  cha¬ 
cun  d’eux,  se  portaient  à  6,100  livres,  il  ne  restait  de  libre  que  10,480 
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livres.  Ainsi,  en  1789,  la  somme  de  31,340  livres  suffisait  à  des 
administrateurs  chargés  des  intérêts  d’un  pays  qui  renfermait  plus  de 
dix-huit  cent  mille  habitans  ! 

3,000  livres  aux  mêmes,  pour  leur  servir  de  fonds  d’avance.  Chaque 
Syndic  rendait  compte  de  l’emploi  de  celte  somme  au  bureau  des 
comptes. 

4,000  livres  aux  deux  secrétaires  et  greffiers  des  Etats  pour  leurs 
gages  et  appointemens.  On  retenait  sur  ce  salaire  les  deux  vingtièmes 
et  les  4  sols  pour  livre,  ce  qui  réduisait  la  somme  allouée  à  chacun 
à  1,780  livres. 

2,000  livres  aux  mêmes  ,  pour  leur  servir  de  fonds  d’avance  ,  à 
raison  de  1,000  livres  chacun.  Ils  rendaient  compte  de  l’emploi  de 
cette  somme. 

2,000  livres  pour  les  appointemens  ordinaires  de  la  personne  char¬ 
gée  de  suivre  les  affaires  de  la  Province  au  Conseil  du  roi,  et  qui  rem¬ 
plaçait,  à  cet  égard,  Y  Agent  de  la  Province,  et  le  Solliciteur  des  affaires 
du  pays. 

1,700  livres  au  garde  des  archives  de  la  Province  ,  pour  ses  appoin¬ 
temens. 

800  livres  au  commis  employé  par  le  garde  des  archives. 

20,000  livres  pour  les  frais  de  la  Commission  établie,  en  1734, 
pour  travailler  à  l’état  des  dettes  des  communautés ,  au  règlement  de 
leurs  dépenses,  et  pour  veiller  au  bon  ordre  de  leur  administration. 
La  moitié  de  la  somme  était  remboursée  par  le  roi*.  La  Commission 
était  composée  de  quatre  commissaires  nommés  par  S.  M.,  et  de  quatre 
nommés  par  les  Etats.  Les  uns  et  les  autres  étaient  brevetés  par  le  roi, 
par  des  lettres-patentes  particulières  et  personnelles  à  chacun  d’eux, 
en  sorte  ,  dit  le  Compte-Rendu  ,  que  tous  étaient  véritablement  com¬ 
missaires  du  roi.  Leurs  ordonnances  étaient  intitulées  :  Ordonnances 
de  J\os  Seigneurs  les  Commissaires  du  Roi  et  des  Etals,  nommés  par  let¬ 
tres-patentes  du  50  janvier  1754,  et  autres ,  données  en  conséquence 

*  •»  Les  quatre  commissaires  du  roi  étaient  le  Gouverneur  de  la  Province,  et,  en  son  absence, 
1c  Commandant  en  chef,  l'Intendant,  et  deux  Trésoriers  de  France,  dont  un  choisi  dans  le  bureau 
des  finances  de  Montpellier,  et  l’autre  dans  celui  de  Toulouse.  » 
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pour  régler  tout  ce  qui  concerne  l’administration  des  affaires  des  villes 
et  communautés  de  la  Province  de  Languedoc. 

Nous  copierons  en  entier ,  dans,  le  Compte-Rendu ,  le  passage 
important  qui  explique  la  formation  et  les  attributions  de  cette  Com¬ 
mission. 

11  existait,  comme  on  l’a  vu  ,  une  Commission  chargée  de  connaître 
de  tout  ce  qui  avait  rapporté  la  levée  des  vingtièmes.  Dans  celle  Com¬ 
mission  mixte,  l’on  trouvait  «  la  réunion  et  le  concours  de  l’autorité  du 
roi,  ou  de  ses  commissaires,  avec  les  commissaires  des  Etats;  elle  oQroit 
ainsi  un  système  analogue  aux  formes  antiques  et  constitutionnelles 
de  la  Province.  L’autorité  du  roi  et  les  franchises  des  peuples  du  Lan¬ 
guedoc,  avoienl  admis  ainsi  de  tout  temps  la  réunion  des  commissaires 
du  prince  et  de  ceux  du  pays  ;  et  c’est  en  cette  forme  que  la  commis¬ 
sion  de  la  vérification  des  dettes  des  diocèses  et  des  communautés  ,  et 
celle  de  la  vérification  des  impositions  des  dernières,  procédoient  pen¬ 
dant  la  tenue  des  Etats.  Ce  fut  en  cette  forme  que  Louis  XIV  établit,  en 
1662  ,  une  commission  extraordinaire  pour  procédera  la  liquidation 
des  dettes  des  diocèses,  villes  et  communautés  de  la  Province,  ou 
règlemens  des  dépenses  ordinaires  et  frais  municipaux  des  villes  et 
communautés ,  et  à  la  correction  des  abus  qui  avoient  pu  s’y  intro¬ 
duire.  Un  arrêt  du  conseil,  du  9  novembre  1663,  prescrivit  que  les 
ordonnances  qui  avoient  été,  ou  qui  seroient  rendues  par  cette  commis¬ 
sion  ,  seroient  exécutées  comme  arrêts  de  cour  souveraine ,  S.  M.  lui 
attribuant  pour  cela  toute  juridiction  et  connoissance  souveraine ,  et  il 
fut  défendu  à  la  Cour  des  Aides  d’en  prendre  connoissance ,  directe¬ 
ment  ni  indirectement,  sous  peine  d’interdiction  des  officiers  de  cette 
cour  qui  auroient  présidé,  opiné  et  conclu.  La  commission  dont  il 
s’agit  continua  donc  ses  travaux ,  qui  avoient  pour  principal  objet  de 
parvenir  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  dettes  des  communautés 
de  la  Province  ;  elle  régla  leurs  dépenses  ordinaires,  réprima  les  abus 
qu’elle  put  reconnoitre ,  et,  ayant  rempli  le  but  de  son  institution,  elle 
fut  supprimée  par  l’arrêt  du  Conseil  du  17  décembre  1675  ;  mais, 
comme  il  importait  de  veiller  à  l’exécution  des  règlemens  qu’elle  avoit 
faits  pour  assurer  le  bon  ordre  dans  l’administration  des  communau¬ 
tés,  S.  M.  ordonna,  par  le  même  arrêt,  qu’à  l’avenir  les  rôles  des  im- 
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positions  des  communautés  seroient  vérifiés  chaque  année ,  pendant 
la  tenue  des  Etats,  par  ses  commissaires  et  par  ceux  qui  seroient  pris 
et  nommés  tous  les  ans  dans  l’assemblée  des  Etats  par  le  président , 
en  la  manière  accoutumée ,  afin  de  s’assurer  qu’il  ne  fût  rien  imposé 
par  les  communautés  au-delà  des  règlemens.  Cette  dernière  commis¬ 
sion  prit  le  nom  de  Commission  pour  la  vérification  des  préambules.  Elle 
avoit  été  instituée  pour  maintenir  l’exécution  des  règlemens  arrêtés 
par  la  commission  de  1662 ,  mais  sa  vigilance  fut  bornée  au  temps  de 
la  durée  des  Etats ,  et  les  communautés  s’étant  écartées  insensible¬ 
ment  de  l’observation  des  règles,  ce  qui  amena  de  nouveaux  désor¬ 
dres,  il  devint  nécessaire  d’y  pourvoir  par  l’établissement  d’une  nou¬ 
velle  commission,  qui  fut  instituée  par  lettres-patentes  du  30  janvier 
1734,  et  qui  étoit  connue  généralement  sous  le  nom  de  Commission 
de  1734  ,  de  l’année  en  laquelle  elle  avoit  été  formée. 

»  Ces  lettres-patentes  furent  données  pour  la  réformation  des  abus 
introduits  dans  l’administration  des  communautés  de  la  Province,  et, 
comme  on  le  verra,  en  conséquence  d’une  délibération  des  Etats  du  7 
janvier  1733,  qui,  d’après  un  mémoire  remis  par  l’Intendant,  avoit 
reconnu  la  nécessité  de  dresser  un  état  exact  des  dettes  des  communau¬ 
tés  ,  d’examiner  leurs  dépenses  ordinaires ,  de  connoîlre  leurs  biens 
et  revenus  patrimoniaux,  de  vérifier  la  quantité  des  terres  incultes  et 
abandonnées,  de  constater  l’état  des  comptes  de  ces  communautés,  et 
la  manière  de  les  rendre,  et,  enfin  ,  de  se  procurer  tous  les  rensei- 
gnemens  qui  pourroient  tendre  à  améliorer  l’administration  de  ces 
mômes  communautés. 

»  Un  arrêt  du  Conseil  du  28  décembre  1754  ,  ordonna  que  les  re¬ 
quêtes  concernant  la  vérification  des  dettes  ,  au  jugement  desquelles  il 
n’auroit  pu  être  procédé  pendant  la  durée  des  Etats  ,  seroient,  à  l’ave¬ 
nir,  jugées  et  vérifiées  après  la  séparation  des  Etats  ,  par  les  commis¬ 
saires  de  1734  ,  ainsi  que  les  requêtes  en  décharge  des  amendes  pro¬ 
noncées  par  la  commission  de  la  vérification  des  impositions  des 
communautés  ;  comme  aussi  qu’il  seroit  procédé  par  les  mêmes  com¬ 
missaires  à  l’examen  et  vérification  des  préambules  qui  n’auraient  pu 
être  vérifiés  pendant  les  Etats,  et  aussi  à  l’examen  et  clôture  des  comp¬ 
tes  que  les  receveurs  des  diocèses  éloient  obligés  de  rendre  relalivc- 

TOM»  X.  ' 


Digitized  by  t^ooQle 


h\  PRÉFACE. 

ment  au  recouvrement  des  amendes  et  des  restitutions  prononcées 
contre  les  administrateurs  des  communautés. 

»  C’était  ce  qui  formoil  le  travail  annuel  et  continuel  de  la  commis¬ 
sion  de  1734,  qui  veillait,  d’ailleurs,  à  réprimer  les  abus  qui  lui 
éloient  dénoncés,  et  qui  s’occupoit  également  des  demandes  relatives 
aux  dépenses  ordinaires  des  communautés ,  dépenses  qu’elle  avoit  le 
droit  de  régler.  » 

600  livres  au  commis  chargé  par  les  syndics  généraux  de  dresser 
les  projets  de  leurs  avis  et  conclusions  sur  les  requêtes  et  affaires  de 
l’Intendant. 

600  livres  au  même ,  à  titre  de  gratification  annuelle  et  personnelle, 
en  considération  de  ses  services. 

Les  auteurs  du  Compte-Rendu  ont  fait ,  relativement  à  cet  article  , 
la  remarque  que  nulle  imposition  ne  pouvant  être  faite ,  ni  sur  la 
Province  en  général,  ni  sur  les  villes  et  communautés  en  particulier, 
ni  sur  les  habitans  ,  sans  le  consentement  et  octroi  des  Etats  ,  il  résul¬ 
tait  de  ce  principe  constitutionnel,  dont  les  applications  étaient  très- 
étendues,  que  les  syndics  généraux,  qui  étaient  les  procureurs  fondés 
du  pays ,  ses  tribuns,  ses  défenseurs  ,  devaient  être  entendus  sur  tou¬ 
tes  les  requêtes'  présentées  à  l’intendant  par  les  communautés  de  la 
Province ,  ainsi  que  dans  toutes  les  affaires  où  elles  pouvaient  avoir 
quelques  intérêts,  puisqu’il  n’était  aucune  de  ces  requêtes,  ou  affaires, 
qui  ne  pût  amener,  pour  dernier  résultat,  la  nécessité  d’un  emprunt 
ou  d’une  dépense  quelconque  à  supporter  par  la  partie  intéressée. 

1,500  livres  à  l’avocat  chargé  de  la  défense  des  communautés,  lors¬ 
qu’elles  étaient  recherchées,  par  le  fisc,  à  raison  des  droits  de  con¬ 
trôle  et  autres  de  même  nature. 

20,000  livres  au  trésorier  de  la  bourse ,  tant  pour  droit  d’avance 
que  pour  tout  droit  de  remise. 

Ce  trésorier  était  obligé  de  faire  l’avance  des  frais  des  Etats,  ainsi 
que  des  débets  des  comptes  des  officiers  du  pays  ;  de  payer,  mois  par 
mois,  au  trésor  ro) al  le  montant  du  don  gratuit,  comme  aussi  de 
payer  les  fourrages  fournis  aux  troupes  et  les  logemens  des  officiers  , 
et  d’acquitter  tous  les  mandemens  et  ordonnances  pour  les  différentes 
dépenses  de  la  Province,  et  notamment  pour  celles  des  travaux  pu- 
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blics,  lors  de  la  présentation  de  ces  mandemens  ou  ordonnances  ;  il 
était,  enfin,  tenu  de  faire  transporter  et  remettre  à  ses  frais,  tant  à 
Paris  qu’ailleurs ,  les  sommes  qui  devaient  y  être  portées  ;  et  c’était 
pour  toutes  ces  avances  et  pour  toutes  ces  remises  qu’il  lui  était  payé 
chaque  année,  par  forme  d'abonnement ,  la  somme  de  20,000  livres , 
au  moyen  de  laquelle  il  ne  pouvait  plus  rien  prétendre ,  tant  pour 
droits  de  remise,  que  pour  droits  et  intérêts  desdites  avances,  sans  au¬ 
cune  cause  ou  prétexte.  Ce  trésorier  était  un  traitant,  avec  lequel  on 
faisait  un  accord,  plus  ou  moins  avantageux  pour  la  Province.  En  1711, 
d’après  le  traité  fait  avec  le  sieur  Bonnier,  que  les  Etats  nommèrent 
alors  leur  trésorier,  l’intérêt  des  sommes  qu’il  devait  avancer  pour  les 
frais  des  Etats  devait  lui  être  payé  au  denier  seize,  «  et  il  recevait, 
en  outre,  un  et  demi  pour  cent  du  droit  de  remise  pour  toutes  les 
sommes  qu’il  était  obligé  de  payer  réellement  à  Paris,  ce  qui  donnait 
lieu  ,  chaque  année,  à  une  liquidation  dont  le  résultat  était  une  impo¬ 
sition  considérable  en  faveur  de  ce  trésorier.  Lors  du  traité  qui  fut 
conclu,  en  1744,  avec  M.  Lamouroux ,  les  Etats  convinrent  avec  lui 
que,  par  abonnement,  il  recevrait,  pour  l’avance  des  frais  des  Etats, 
40,000  livres ,  et  20,000  livres  pour  les  droits  de  remise.  »  Cette 
dépense  fut  réduite  à  20,000  livres  en  tout ,  par  le  traité  passé  avec  le 
sieur  Mazade  ,  en  1754  ;  et  celui  qui  fut  fait,  en  1777,  avec  le  sieur 
Joubert,  qui  fut  le  dernier  trésorier  des  Etats,  confirma  le  même  chif¬ 
fre,  qui  n’avait  pas  varié  en  1789. 

2,500  livres  pour  pensions  de  retraite  à  des  officiers  des  Etats. 

Le  budget  provincial  avait  un  chapitre  particulier  intitulé  :  Dépenses 
pour  la  perfection  et  l’encouragement  des  sciences  ,  arts ,  commerce  , 
manufactures ,  mines ,  haras  et  autres  établissemens  utiles.  Cet  article 
s’élevait  à  128,530  livres. 

Le  paragraphe  premier  était  relatif  aux  sciences  et  arts. 

1,000  livres  à  la  Société  royale  des  sciences  de  Montpellier.  Celle 
société  avait  été  établie  par  lettres-patentes  du  mois  de  février  1706, 
pour  ne  faire  qu’un  seul  et  même  corps  avec  l’académie  des  sciences 
de  Paris.  Les  Etats,  par  leur  délibération  du  24  janvier  1707,  lui 
accordèrent,  pour  frais  de  premier  établissement,  1,000  livres.  Depuis 
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1737,  elle  reçut  annuellement  600  livres.  En  1776 ,  cette  dotation  fut 
portée  à  1 ,000  livres. 

1 ,000  livres  à  l’Académie  royale  des  sciences,  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Toulouse.  L’origine  de  celle  sociélé  remontait  au  temps  de 
Fermât;  elle  avait  été  successivement  connue  sous  les  noms  A’ Académie 
des  Lanternistes,  et  de  Sociélé  des  sciences.  Elle  fut  constituée  en  aca¬ 
démie  par  des  lettres-patentes  de  l’année  1746. 

3,000  livres  à  l’Académie  royale  de  peinture,  sculpture  et  architec¬ 
ture  de  Toulouse,  et  aux  écoles  des  ponts  et  chaussées  de  la  même 
académie. 

3,000  livres  à  l’Académie  des  arts  et  aux  écoles  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  de  Montpellier. 

1,000  livres  au  college  de  Sorèze,  pour  la  distribution  des  prix. 

1,000  livres  au  college  de  Tournon,  pour  le  même  objet. 

1,200  livres  aux  deux  religieux  bénédictins  chargés  de  la  continua¬ 
tion  de  l’Histoire  de  Languedoc. 

2,400  livres  au  professeur  de  la  chaire  de  physique  établie  à  Mont¬ 
pellier. 

1,300  livres  au  même,  pour  l’entretien  du  cabinet  et  pour  les 
frais  du  cours. 

2,400  livres  au  professeur  de  la  chaire  de  chimie  docimastique 
établie  par  les  Etats  à  Montpellier. 

1 ,300  livres  au  même ,  pour  l’entretien  du  cabinet  et  pour  les 
frais  du  cours. 

1,300  livres  au  professeur  de  la  chaire  de  physique  que  les  Etats 
avaient  établie  à  Toulouse,  mais  sans  logement,  ni  nourriture,  le 
logement  et  la  salle  étant  fqurnis  par  le  collège  de  celte  ville. 

1,300  livres  au  même,  pour  l’entretien  du  cabinet  et  les  frais  du 
cours. 

1,300  livres  au  professeur  de  la  chaire  de  chimie  docimastique 
établie  par  les  Etats  à  Toulouse. 

1,300  livres  au  même,  pour  l’entretien  du  cabinet  et  les  frais  du 
cours. 

3,000  livres  «  pour  les  frais  des  recherches  ordonnées  par  les'Etats 
dans  les  archives  des  villes  et  des  communautés ,  à  l’effet  de  rassem- 
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bler  dans  celles  de  la  Province  tous  les  titres  qui  l’intéressaient.  Ce  fut 
en  1786  que  l’on  reconnut  la  nécessité  d’enrichir  les  archives  des 
Etats  de  tous  les  monumens  qu’il  seroit  possible  de  rassembler  sur 
l’histoire,  l’administration  et  la  législation  de  la  Province,  en  envisa¬ 
geant  ces  objets  sous  les  différens  rapports  dont  ils  sont  susceptibles... 
Un  religieux  bénédictin  fut  chargé  de  ce  soin,  par  délibération  des 
Etats,  du  16  février  1786.  »  11  dut  se  transporter  dans  toutes  les  villes 
et  communautés,  et,  pour  accélérer  le  travail ,  on  lui  donna  des  coopé¬ 
rateurs.  Ce  religieux  recueillit ,  d’abord ,  dans  les  archives  de  la  ville 
de  Montpellier,  cinq  volumes  in-folio  de  différens  titres.  Ses  recher¬ 
ches,  continuées  dans  les  villes  de  Nîmes,  Beaucaire,  Aigues-Mortes, 
avait  déjà  produit,  en  1789,  quatre  autres  volumes  in-folio,  «  non 
moins  inléressans  que  les  premiers  ;  »  mais  le  tout  est  demeuré  cen¬ 
tralisé  à  Montpellier,  bien  que  cette  ville  ne  fût  point  la  capitale  de  la 
Province. 

Le  commerce  et  les  manufactures  étaient  compris  dans  le  même 
budget  provincial  pour  une  somme  de  70,000  livres  réparties  de  la 
manière  suivante  : 

600  livres  à  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse. 

600  livres  à  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier. 

8,000  livres  «  au  Syndic  général  député  à  la  cour,  comme  rem¬ 
plissant  les  fonctions  de  député  du  commerce ,  selon  les  arrêts  du 
conseil  des  7  août  1703 , 18  octobre  1707  et  5  juin  1708  ,  et  la  déli¬ 
bération  des  Etats  du  3  décembre  17à8.  »  C’était  par  un  arrêt  du 
conseil  en  date  du  29  juin  1700,  que  le  conseil  de  commerce  avait 
été  établi.  La  proscription  qui  a  pesé  sur  le  Languedoc,  et  presque 
sans  interruption,  depuis  sa  réunion  à  la  couronne,  fit  qu’il  ne  fut  pas 
compris  d’abord  dans  le  nombre  des  provinces  qui  devaient  avoir  dans 
ce  conseil  un  représentant  de  ses  intérêts.  Les  députés  des  Etats  à  la 
cour  firent  des  réclamations  à  ce  sujet  ;  ils  exposèrent  que  «  le  Lan¬ 
guedoc  avoit  des  ports  de  mer  et  beaucoup  plus  de  manufactures  qu’il 
n’y  en  avoit  dans  les  autres  provinces  ;  que,  d’ailleurs,  celle-ci  avoit  à 
se  défendre  journellement  contre  les  prétentions  des  villes  de  Lyon  , 
de  Bordeaux  et  de  Marseille ,  prétentions  qui  éloient  très-préjudicia¬ 
bles  à  ses  intérêts  et  au  bien  du  commerce.  Ils  demandèrent  en  con- 
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séquence  que  les  Etals  fussent  autorisés  à  nommer  tous  les  ans  un 
négociant  pour  assister  au  conseil  de  commerce.  Cette  demande  fut 
accueillie ,  »  et  après  quelques  changemens  dans  le  choix  du  commis¬ 
saire  député,  il  fut  déterminé,  le  21  décembre  1754,  que  cette  place 
serait  dorénavant  remplie  par  le  Syndic  général  qui  se  trouverait  de 
tour  pour  accompagner  Y  Ambassade  de  la  Province  à  la  cour. 

32.600  livres  pour  le  loyer  des  manufactures  royales  de  draps  du 
Levant. 

A  l’époque  de  l’établissement  de  ces  manufactures,  qui  étaient  au 
nombre  de  douze,  on  avait,  comme  on  le  verra  dans  ce  volume,  assuré 
à  ceux  qui  les  élevèrent  une  somme  annuelle  destinée  à  leur  rem¬ 
bourser  à  la  longue  les  dépenses  de  construction,  et  qui  leur  servit 
de  loyer.  «  C’est  une  somme,  disoient  les  Etats  dans  un  Mémoire  pré¬ 
senté  au  roi  en  1780 ,  qui_est  devenue  un  patrimoine  des  propriétai¬ 
res  de  ces  manufactures  *.  »  C’était  sur  la  foi  de  ces  loyers  que  ces 
industriels  s’étaient  livrés  à  de  grandes  dépenses  pour  la  construction 
de  leurs  usines. 

600  livres  au  contrôleur  des  bureaux  établis  à  Montpellier,  pour  la 
marque  des  draps  destinés  au  Levant. 

2,100  livres  pour  les  frais  de  bureau. 

3,000  livres  pour  la  fourniture  des  plombs,  à  l’usage  de  ce  bureau, 
pour  marquer  ces  draps. 

1,800  livres  à  l’inspecteur  des  manufactures  royales  et  autres  qui 
travaillaient  pour  le  Levant. 

1.600  livres  au  syndic  du  diocèse  de  Mende,  pour  les  appointe- 
mens  des  commis  chargés  de  veiller  à  la  qualité  des  étoffes  qui  se 
fabriquent  en  Gévaudan. 

1,300  livres  à  l’inspecteur  des  manufactures  du  Gévaudan. 

3,000  livres  A  deux  inspecteurs  des  soies,  chargés  de  visiter  les 
établissemens  formés  dans  la  Province  pour  le  tirage  des  soies,  ou 
pour  les  préparer  en  organsins. 

800  livres  aux  sieurs  Rodier  frères ,  anciens  inspecteurs  des  soies. 

4  Ces  manufactures  étaient  celles  de  Saptes ,  de  la  Trivaile ,  de  Pennautier,  de  Cuxnc ,  de  Mon- 
tolieu,  dans  le  diocèse  de  Carcassonne;  de  Clermont-Lodève,  de  Saint- Chinian ,  dans  celui  de 
Saint-Pons  ;  de  Bize,  dans  le  diocèse  de  Narbonne;  d’Aubenas,  en  Vivarais;  de  la  Terrasse,  dio¬ 
cèse  de  Rieux  ;  et  d’Auterive,  dans  celui  de  Toulouse. 
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4,000  livres  aux  inspecteurs  des  eaux-de-vie,  à  Celte  et  à  Béziers. 

2,400  livres  pour  la  garde  et  entretien  des  outils  et  effets  qui  com¬ 
posaient  l’atelier  de  la  Province ,  pour  la  construction  des  tours  et 
moulins  servant  à  ouvrer  les  soies ,  et  que  l’on  avait  transportés  à  la 
manufacture  du  tirage  et  moulinage  des  soies  ,  à  Aubenas. 

2,000  livres  comme  prime  accordée  pour  dix  ans  au  sieur  Faure , 
à  Alais  ,  pour  sd  fabrique  de  brun-rouge. 

5,000  livres  au  sieur  Chaptal  (  depuis  ministre ,  comte  de  Chante- 
loup,  etc.),  pour  la  prime  qui  lui  avait  été  accordée,  pour  dix  années, 
à  raison  de  sa  fabrique  .d’acides  minéraux. 

2,400  livres  au  sieur  Nicolas ,  entrepreneur  des  mines  de  charbon 
de  terre  (houille)  du  Vigan ,  pour  la  prime  à  lui  accordée  pendant 
huit  années. 

2,400  livres  à  la  compagnie  du  sieur  Blonde,  entrepreneur  des 
mines  de  charbon  de  terre  de  Segur,  diocèse  de  Narbonne ,  pour  la 
prime  qui  lui  avait  été  accordée  pendant  six  années. 

900  livres  à  M.  le  vicomte  de  Puysegur,  pour  le  haras  de  Ledou  , 
dans  le  diocèse  d’Albi,  prime  accordée  pour  dix  ans,  en  1771,  et  re¬ 
nouvelée  pour  le  même  espace  de  temps,  en  1781. 

900  livres  à  M.  de  la  Capelle  de  Senegas,  pour  son  haras  de  Berlas, 
dans  le  diocèse  d# Castres,  prime  accordée  d’abord  pour  dix  ans  et 
prorogée  pour  dix  autres. 

1,200  livres  au  sieur  Combes,  pour  son  haras  de  Lormarié,  dans 
le  diocèse  de  Castres ,  prime  continuée  d’année  en  année. 

1,200  livres  au  sieur  Lccamus,  pour  son  haras  de  Mirabel ,  dans 
le  diocèse  de  Lavaur,  prime  renouvelée  comme  les  autres,  d’année  en 
année ,  d’après  le  procès-verbal  du  syndic  du  diocèse  où  l’établisse¬ 
ment  était  situé. 

6,480  livres  aux  maîtres  de  poste  de  la  Province ,  en  représenta;- 
tion  de  l’exception  des  tailles. 

7,750  livres  aux  mêmes,  pour  gratification  à  raison  du  service, 
et  secours  à  distribuer  par  l’archevêque  de  Narbonne. 

500  livres  pour  l’entretien  de  l’hôpital  des  bains  de  Balaruc.  Les 
malades  qui,  des  différentes  parties  de  la  Province,  allaient  chercher 
du  soulagement  aux  eaux  de  Balaruc,  étaient  reçus  et  nourris  dans 
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cet  hospice,  où  on  leur  fournissait  d’ailleurs,  gratuitement,  tous  les 
médicamens  nécessaires. 

Dans  le  Mémoire  présenté  au  roi  par  les  Etats  ,  en  1780  ,  on  trouve 
d’importantes  notions  sur  les  travaux  publics  dans  la  Province  de  Lan¬ 
guedoc.  Ces  notions  sont  devenues  de  l’histoire  aujourd’hui ,  et  nous 
ne  pouvions  les  négliger  dans  cette  Préface  qui  doit  contenir  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l’ancienne  administration  de  notre  Province.  On  pourra 
d’ailleurs  comparer  ce  qui  a  lieu ,  aujourd’hui ,  avec  ce  qui  avait  lieu 
avant  la  révolution  de  1789  ,  et  l’examen  des  deux  systèmes  ne  sera 
peut-être  pas  dépourvu  de  tout  intérêt.  On  conviendra  d’ailleurs  de  la 
supériorité  marquée  des  travaux  exécutés  alors  en  Languedoc ,  sur 
ceux  qui  étaient  entrepris  dans  d’autres  provinces. 

«  C’est  peut-être  dans  les  travaux  publics  qu’éclate  le  plus,  disaient 
les  Etats ,  ce  qu’on  aime  à  appeler  la  magnificence  du  Languedoc  ;  et 
effectivement ,  lorsque  des  chemins  durs ,  raboteux  et  mal  entretenus 
du  Dauphiné ,  du  Quercy,  et  de  la  généralité  de  Bordeaux ,  on  passe 
sur  les  routes  unies  ,  faciles  ,  et  praticables  en  tout  temps,  du  Langue¬ 
doc  ,  lorsqu’on  pense  que  ces  utiles  communications  commencent  à 
s’étendre  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  cette  Province,  lorsqu’on 
voit  les  mêmes  soins  se  porter  sur  les  canaux,  les  rivières,  les  ports, 
et  sur  toute  espèce  d’ouvrages  publics,  lorsqu’on  sait  que  les  som¬ 
mes  employées  pour  ces  divers  objets  montent  à  près  de  2,000,000 
chaque  année ,  on  est  tenté  de  croire  que  le  Languedoc  est  la  Pro¬ 
vince  la  plus  opulente  du  royaume ,  et  la  moins  ménagère  sur  ses 
dépenses. 

»  Mais,  si  on  vouloit  considérer  l’étendue  d’une  Province  qui  a  deux 
mille  huit  cents  communautés  et  dix-huit  cents  mille  habitans  ;  si  on 
vouloit  penser  que  tout  travail  contraint  y  est  proscrit ,  et  que  tout  s’y 
fait  à  prix  d’argent  ;  si  on  vouloit  mettre  à  part  les  ports  et  les  canaux, 
dont  aucune  province  n’a,  comme  le  Languedoc,  à  supporter  les  frais; 
et  si  ensuite  on  vouloit  mettre  en  balance  le  montant  des  impositions 
de  chaque  généralité ,  et  ce  que  la  caisse  des  ponts  et  chaussées  leur 
fournit,  tandis  que  le  Languedoc  ne  reçoit  des  secours  que  de  lui- 
même  ;  si  on  y  ajoutoil  le  prix  des  corvées  qui ,  pour  n’élre  pas  sol- 


Digitized  by  i^ooQle 


PRÉFACE.  Ixxvij 

dées  en  argent,  ne  sont  pas  moins  une  dépense  réelle,  et  celui  des 
terreins  qui,  payés  en  Languedoc,  sont  ailleurs  gratuitement  enlevés 
aux  propriétaires  ;  si  on  pouvoit  calculer  la  dépense  inestimable  qui 
résulte  pour  le  cultivateur  et  le  manouvrier  de  ces  mêmes  corvées , 
souvent  exigées  dans  un  temps  où  leur  travail  leur  est  le  plus  pré¬ 
cieux  ;  enfin,  si  on  vouloit  réfléchir  que,  dans  la  plupart  des  généra¬ 
lités,  les  communications  se  bornent  aux  lignes  des  postes,  tandis 
que  les  chemins  intérieurs  y  sont  impraticables  ,  les  Etats  osent  croire 
que,  non-seulement  la  préférence  serait  donnée  à  leur  administra¬ 
tion  ,  mais  que  l’on  rcconnoîtroit  de  plus  qu’en  Languedoc  la  dé¬ 
pense  est  moins  grande  en  proportion  des  ouvrages.  » 

Les  Etats  étaient  fondés  dans  leurs  assertions.  Il  était  assuré  que 
le  Languedoc  ne  recevait  de  secours  que  de  lui-même  pour  ses  travaux 
publics.  Le  gouvernement  semblait  bien  quelquefois  aider  la  Province 
dans  ses  grandes  entreprises,  mais  ces  secours  n’étaient  qu’une  fiction 
administrative.  Ainsi ,  comme  le  remarquent  les  auteurs  du  Compte- 
Rendu  ,  le  roi  avait  accordé,  en  apparence,  au  Languedoc  ,  150,000 
livres  pour  le  canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes,  50,000  livres  pour 
les  ouvrages  de  la  Garonne ,  30,000  livres  par  an  pour  les  ouvrages 
de  la  rivière  d’Aude,  60,000  livres,  une  fois  payées,  pour  le  pont  de 
Lavaur,  et  plusieurs  autres  semblables  secours  ;  mais  les  150,000  liv. 
données  pour  le  canal  de  Beaucaire  ,  et  les  50,000  livres  pour  la  Ga¬ 
ronne,  avaient  été  pris  sur  une  crue  du  sel  demandée  à  la  Province, 
et  qui  avait  produit  600,000  livres,  et  celte  crue  avait  été  réclamée 
pour  abolir  les  péages  et  principalement  ceux  du  Rhône.  Les  autres 
sommes  avaient  été  prises  sur  les  fonds  destinés  aux  indemnités.  Ces 
indemnités  l’étaient  elles-mêmes  sur  les  impositions  de  la  Province , 
de  sorte  que  l’on  avait  raison  de  dire  qu’en  réalité  elle  ne  recevait 
aucun  secours  que  d’elle-méme. 

Comme  il  y  avait  constamment,  et  instinctivement,  si  l’on  peut  s’ex¬ 
primer  ainsi,  dans  le  ministère,  une  haine  profonde  pour  le  Langue¬ 
doc  ,  on  trouvait  aussi ,  et  même  bien  peu  d’années  avant  la  révolu¬ 
tion,  qu’il  y  avait  dans  les  Etats  représentatifs  du  Languedoc,  un  trop 
grand  amour  du  pays,  un  attachement  trop  marqué  à  ses  intérêts 
les  plus  chers.  Le  pouvoir  central  croyait  surtout  qu’il  était  d’un  trop 
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mauvais  exemple  ce  système  de  communications  promptes,  commodes 
et  somptueuses  même,  qui  s’établissait  dans  cette  partie  du  royaume. 
On  n’osait  point  formuler  ouvertement  celte  pensée ,  mais  on  ne  pou¬ 
vait  cependant  la  dissimuler  en  entier.  Les  chemins  se  subdivisaient  en 
trois  classes  :  Chemins  de  Province ,  Chemins  des  Sénéchaussées,  Chemins 
des  Diocèses  ;  ils  étaient  sous  trois  directions  différentes  ,  mais  toutes 
ces  administrations  étaient  subordonnées  aux  Etats  :  chacune  délibérait 
sur  ce  qui  l’intéressait  particulièrement  ;  mais  la  sanction  de  l’Assem¬ 
blée  des  députés  était  nécessaire  pour  l’exécution  des  travaux. 

L’entretien  des  chemins  était  l’un  des  objets  qui  occupait  le  plus  les 
Etats.  «  Cet  entretien  ,  disaient-ils,  est  la  première  des  économies ,  et 
s’il  avait  eu  toujours  lieu  ,  on  ne  serait  pas  obligé  de  reconstruire  des 
chemins,  faits  autrefois  et  détruits,  parce  qu’ils  ont  été  négligés.  » 

Mais  ce  que ,  vers  4  780  ,  on  reprochait  le  plus  aux  Etats  ,  c’était  la 
multitude  de  ces  chemins ,  à  l’ouverture  desquels ,  il  faut  convenir, 
disaient-ils  dans  leur  Mémoire ,  que  toutes  les  parties  de  la  Province 
se  portaient  avec  la  plus  grande  ardeur.  «  Mais  ,  ajoutaient-ils  ,  pen¬ 
dant  vingt  ans  et  plus  ,  le  gouvernement  n’a  cessé  d’exciter  les  Etats  à 
s’occuper  de  celle  partie  de  l’administration  ,  et  particulièrement  des 
communications  du  second  ordre  qui  avoient  été  trop  négligées.  Tout 
à  coup,  et  sans  qu’on  pût  en  connoître  la, cause,  une  invitation  con¬ 
traire  vint  succéder  à  celle  excitation  à  des  travaux  si  utiles.  Ce  n’étoit 
pas  pourtant  un  tort  aux  Etats  d’avoir  fait  avec  zèle  ce  qui  leur  étoit 
demandé  avec  instance  ;  mais  ce  changement  avoit  été  prescrit  par  un 
ministre  peu  soucieux  du  bien  public,  et  qui  croyoit  que  la  dépense  la 
plus  nécessaire  devoit  être  sacrifiée  au  plus  léger  accroissement  du 
trésor  royal.  »  Dans  la  suite,  on  recommanda  aux  Etals  d’être  modérés 
dans  cette  sorte  de  dépense  :  on  objectait,  à  ce  sujet,  qu’il  fallait  songer 
au  soulagement  des  peuples  ;  mais  les  administrations  de  la  Province 
répondirent  :  «  Que  leur  zèle  étoit  d’abord  une  preuve  de  l’utilité  des 
communications  qu’il  multipliait ,  et  elles  ajoutoient  que,  si  elles  écou- 
toient  favorablement  toutes  les  demandes  faites  à  ce  sujet  par  les 
contribuables ,  la  dépense  seroit  bientôt  doublée  et  supportée  sans 
regret.  11  ne  faut  pas  croire,  disoient  encore  les  Etats,  que  les  peuples, 
en  demandant  ces  communications,  soient  aveugles  sur  leurs  intérêts. 
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Les  grandes  lignes  sont  sans  doute  la  ressource  du  commerce  et  le 
bonheur  de  celui  qui  voyage ,  mais  ce  sont  les  communications  parti¬ 
culières  qui  rendent  les  grandes  routes  utiles.  C’est  par  leur  moyen 
que  les  denrées ,  transportables  dans  tous  les  temps ,  acquièrent  leur 
vraie  valeur  et  mettent  à  portée  d’acquitter  l’impôt  ;  c’est  par  elles 
que  le  commerce,  perçant  toutes  les  parties  d’une  Province  ,  la  vivifie 
et  établit  entre  les  habilans  le  seul  niveau  dont  la  Providence  a  permis 
qu’ils  fussent  susceptibles.  C’est  aussi  par  les  travaux  qu’elles  exigent 
que  la  main-d'œuvre  est  soutenue  ;  que  le  manouvrier  est  soustrait  à 
l’empire  du  riche  propriétaire ,  et  la  pauvreté  plus  puissamment  se¬ 
courue  que  par  ces  ateliers  de  charité  établis  depuis  peu  dans  quelques 
provinces,  et  qui  ne  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  ces  ateliers  , 
constans  et  perpétuels  ,  que  des  travaux  divers  ,  et  non  interrompus, 
offrent  de  toutes  parts  dans  le  Languedoc.  » 

Certes,  tout  ce  que  l’on  a  nommé  de  nos  jours  progrès,  dans  le  s)rs- 
tème  de  grande  et  de  petite  viabilité,  n’est  pas  plus  avancé  en  principes 
et  en  effets  qu’on  ne  l’était,  en  1780,  dans  notre  Province.  Seulement, 
il  y  a  eu  des  changemens  de  dénominations ,  et  quelques  essais  d’amé¬ 
liorations  dans  les  travaux.  L’extension  de  ceux-ci  a  pu  paraître  ex¬ 
traordinaire  dans  quelques  parties  de  la  France  ;  mais ,  il  n’en  a  pas 
été  de  même  en  Languedoc,  où  éclatait,  comme  on  l’a  vu  ,  avant  1780, 
ce  que  l’on  appelait  de  la  magnificence,  et  où,  si  les  administrateurs 
avaient  écouté  toutes  les  demandes  qui  leur  étaient  faites  par  les 
contribuables  pour  la  création  de  nouvelles  routes ,  la  dépense  aurait 
été  bientôt  doublée  et  .supportée  sans  regret. 

Les  dépenses  générales  pour  les  travaux  publics  furent  portées ,  en 
1789  ,  dernière  année  de  l’existence  politique  du  Languedoc,  à  la 
somme  de  1,071,216  liv.  3  s.  7  d.  Sur  cette  somme,  536,737  liv. 
19  s.  9  d.  durent  être  employés  aux  grandes  routes  et  autres.  Ces 
fonds  furent  répartis  de  la  manière  suivante  : 

1°  Pour  la  sénéchaussée  de  Toulouse  : 

50,000  livres  pour  le  chemin  de  la  poste  (roule  royale  en  Espagne, 
par  Carcassonne ,  Narbonne,  etc.  ). 

28,000  livres  pour  le  chemin  de  Léguevin  (grande  roule  d’Espagne, 
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par  Bayonne  ) ,  et  pour  les  avenues  de  la  porte  Saint-Cyprien,  à  Tou¬ 
louse. 

2,900  livres  pour  le  chemin  de  Montauban  au  port  de  Bourret,  sur 
la  Garonne. 

30,000  livres  pour  les  ouvrages  de  la  porte  de  Saint-Cyprien,  à 
Toulouse  (  sculptures  ,  grilles ,  etc.  ) ,  en  tout  1 10,900  liv.  . 

2°  Pour  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  : 

40,000  livres  pour  le  chemin  de  la  poste  (roule  d’Espagne,  par 
Narbonne  ) ,  ouvrages  neufs. 

59,000  livres  pour  l’entretien  de  ce  chemin. 

18,000  livres  pour  le  chemin  de  Narbonne  au  Roussillon,  ouvra¬ 
ges  neufs. 

5,906  liv.  5  s.  pour  l’entretien  de  ce  chemin. 

15,000  livres  pour  le  chemin  de  Carcassonne  à  Mont-Louis,  ouvra¬ 
ges  neufs. 

6,825  liv.  6  s.  8  d.  pour  l’entretien  de  ce  chemin. 

15,000  livres  pour  le  chemin  de  Belesta  vers  Able. 

711  liv.  18  s.  7  d.  pour  indemnité  aux  propriétaires  des  terres  pri¬ 
ses  pour  ce  chemin.  En  tout,  pour  cette  sénéchaussée  :  170,827 liv. 
19  s.  9  d. 

3°  Pour  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes  : 

60,000  livres  pour  le  chemin  de  la  poste. 

20,000  livres  pour  le  chemin  de  Nîmes  à  Beaucaire. 

15,000  livres  pour  le  chemin  de  Remoulins  à  Villeneuve-lès- 
Avignon. 

100,000  livres  pour  la  route  de  communication  vers  l’Auvergne,  par 
le  Vivarais.  On  n’imposa  que  50,000  livres  ;  l’autre  portion  de  la 
somme  votée  devait  être  prise  sur  le  produit  de  la  Ferme  de  l’Equi¬ 
valent. 

27,000  livres  pour  la  route  de  Rodez ,  par  Mende. 

13,000  livres  pour  la  route  de  Milhau  à  Saint-Flour,  par  Marvejols. 

30,000  livres  pour  la  grande  route  le  long  du  Rhône,  en  Vivarais. 

La  somme  destinée  à  la  construction  ou  entretien  des  ponts  fut  por¬ 
tée,  en  1789  ,  à  254,328  liv.  3  s.  10  d. 

Durant  le  seizième  siècle,  et  même  pendant  le  dix-septième,  la  Pro- 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE.  Ixxxj 

vince  était  dépourvue  de  ponts  dans  plusieurs  de  ses  cantons  où 
cependant  le  commerce  avait  besoin  de  communications  sures  et  com¬ 
modes.  On  passait  à  gué  les  petites  rivières ,  on  traversait  les  fleuves 
sur  des  bacs  ;  mais  alors  que  les  eaux  étaient  élevées  au-dessus  de 
leur  niveau  ordinaire,  leur  passage  était  difficile,  si  ce  n’est  même  im¬ 
possible.  On  aurait  voulu  construire  des  ponts,  à  la  fois  et  partout  où 
il  était  nécessaire  d’en  avoir,  mais  les  malheurs  éprouvés  par  la  Pro¬ 
vince  empêchèrent  les  Etats  de  remplir  ce  vœu  ;  et  ils  adoptèrent  un 
système  d’après  lequel  on  construisait  successivement  ceux  dont  la 
création  était  la  plus  urgente.  On  évita  le  luxe  architeclorar,  sauf  dans 
quelques-uns ,  tels  que  ceux  de  Gignac  et  de  Lavaur.  Au  reste ,  l’on 
suivait,  pour  cette  nature  de  dépense,  une  méthode  qui  proportionnait 
l’entreprise  à  l’intérêt.  <  Ainsi ,  quand  un  pont  ne  devoit  pas  coûter 
plus  de  480  livres,  il  était  à  la  charge  de  la  communauté  qui  le  deman¬ 
dait  ;  si  le  coût  des  travaux  dépassait  cette  somme ,  il  était  à  la  charge 
du  diocèse,  jusqu’à  la  somme  de  4,000  livres;  à  celle  de  la  séné¬ 
chaussée,  jusqu’à  10,000  livres  ;  et,  au-delà ,  à  celle  de  la  Province. 
Mais ,  dans  ces  diverses  gradations ,  chaque  portion  payait  toujours 
son  contingent ,  qu’on  appeloit  Prédput.  Par  ce  moyen,  les  adminis¬ 
trations  inférieures  n’étoient  point  intéressées  à  augmenter  les  frais , 
et  l’administration  supérieure  devoit  être  portée  à  les  diminuer.  » 

La  somme  de  234,328  liv.  3  s.  10  d.  fut  distribuée  ainsi  : 

1°  Sénéchaussée  de  Toulouse  : 

12,000  livres ,  entretien  du  pont  de  celte  ville. 

30,000  livres  ,  pont  de  Lavaur. 

1,385  liv.  14  s.  6  d. ,  pont  de  Saint-Michel. 

1,700  livres  destinées  à  l’entretien  du  pont  de  Vaientine. 

10,000  livres  ,  pont  de  La  GardcIIe. 

4,000  livres ,  pont  du  Cerou. 

40,000  livres  ,  pont  de  Saix. 

12,000  livres,  pont  du  canal,  à  Castelnaudarry. 

2°  Sénéchaussée  de  Carcassonne  : 

3,000  livres  ,  pont  de  la  Dourtouire. 

5,000  livres ,  pont  de  Tourouzelle. 

35,000  livres,  pont  de  Mirepoix.  ' 
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40,000  livres ,  pont  de  Gignac. 

6, H 2  livres,  pont  de  Couiza. 

6,000  livres,  ponts  de  la  Baume  et  d’Ardaillon. 

7,000  livres  ,  pont  de  Floure. 

5,705  liv.  18  s.  10  d. ,  pont  de  Montoulieu. 

5,000  livres ,  pont  de  Lergue. 

3°  Sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes  : 

6,764  liv.  18  s.  8  d. ,  pont  de  Beaucaire. 

17,404  liv.  0  s.  4  d. ,  pont  de  Saint-Paulo. 

8,235  liv.  11  s.  6.  d. ,  pont  d’Ardèche.  . 

Les  travaux  pour  les  chaussées  et  les  lits  des  rivières  s’élevèrent , 
durant  la  dernière  année  des  Etats  seulement,  à  31,350  livres.  Des 
ouvrages,  faits  successivement  et  entretenus  avec  soin,  diminuaient  gra¬ 
duellement  ce  genre  de  dépenses.  Les  travaux  à  exécuter  sur  le  canal 
de  communication  des  deux  mers,  bien  que  ce  canal  fût  une  propriété 
particulière ,  exigeaient  néanmoins  ,  de  temps  en  temps  ,  des  dépenses 
de  la  part  de  la  Province.  «Tantôt,  c’étoient  des  ponts  qu’il  falloit  réta¬ 
blir,  tantôt  des  aqueducs  que  demandoient  les  riverains  ,  ou  d’autres 
ouvrages  du  même  genre  ;  la  manière  dont  ils  dévoient  être  faits  par 
la  Province  et  par  les  propriétaires  du  canal ,  étoit  déterminée  par  des 
conventions  faites  en  1739.  » 

Dans  le  Mémoire  présenté  au  roi ,  en  1780  ,  les  Etats  indiquaient  les 
ouvrages  qu’il  fallait  exécuter  pour  le  bien  et  l’honneur  de  la  Province 
en  général,  et  même  pour  celui  de  la  France.  Us  marchaient  avec  pru¬ 
dence  ,  mais  avec  rapidité ,  vers  toutes  les  améliorations ,  vers  toutes 
les  créations  reconnues  nécessaires.  Le  Gouvernement  voulait  imposer 
des  bornes  à  ce  qu’il  nommait  la  magnificence  du  Languedoc,  et  le 
Languedoc  résistait  aux  idées  mesquines  d’une  centralisation  qui 
aurait  cependant  consenti  à  ce  que  de  nouveaux  tributs  fussent  imposés 
aux  peuples,  non  dans  l’intérêt  actuel  ou  prochain  de  ceux-ci,  mais 
seulement  dans  ceux  du  trésor  royal,  souvent  épuisé  par  des  systèmes 
mal  calculés ,  ou  des  prodigalités  inqualifiables.  Ecoutons  la  justifica¬ 
tion  des  administrateurs  de  notre  Province.  Nous  verrons  que,  depuis 
cinquante  années  ,  on  n’a  fait  que  suivre  ,  mais  avec  moins  de  gran¬ 
deur  et  de  persévérance ,  les  desseins  qu’ils  avaient  conçus. 
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«  Quelque  beau  que  soit  en  lui-même  le  projet  du  canal  de  commu¬ 
nication  des  deux  mers ,  disoient  les  Etats  ,  il  ne  remplissoit  qu’im- 
parfaitement  ce  que  le  bien  de  la  Province  et  celui  du  royaume  sem- 
bloit  exiger.  11  falloit  étendre  l’embouchure  de  ce  canal  et  le  joindre 
au  port  de  Cette,  le  plus  considérable  de  la  Province.  H  falloit  aller  en¬ 
core  plus  loin,  en  passant  au  travers  des  étangs  et  des  marais,  joindre 
Agde,  Cette,  Aigues-Mortes,  et  donner  parla  la  main  aux  canaux 
qui  dévoient  traverser  le  royaume.  11  falloit  ne  pas  négliger  les  bran¬ 
ches  intérieures  et  surtout  celle  du  Sommait,  à  Narbonne  ,  tant  de  fois 
reculée  par  de  petits  intérêts  mal  entendus ,  et  à  la  fin  conciliée  pour 
l’avantage  des  deux  navigations.  Il  falloit,  en  s’occupant  de  ces  objets 
intéressans  et  de  ceux  qui  en  étoient  une  suite ,  ne  pas  négliger  la 
navigation  des  grands  fleuves  qui  arrosent  le  Languedoc ,  et  surtout 
celle  de  la  Garonne,  la  perfectionner  de  Toulouse  à  Bordeaux,  l’ou¬ 
vrir  dans  la  partie  supérieure,  et  amener  ainsi,  du  fond  des  Pyré¬ 
nées  ,  toutes  les  richesses  et  les  productions  que  ces  précieuses  mon¬ 
tagnes  recèlent.  » 

Pour  parvenir  à  ces  grands  résultats,  on  ne  voulut  employer  d’autre 
économie  que  celle  du  temps  et  des  moyens.  Les  Etats  n’entreprirent 
pas  tout  à  la  fois,  et  ce  que  l’on  exécuta  le  fut  par  divers  moyens. 
«  Une  partie  de  la  crue  du  sel,  consentie  à  cette  condition,  fut  affectée 
au  canal  de  Beaucaire  et  à  celui  de  Narbonne  ;  une  autre  partie,  aux  ou¬ 
vrages  de  la  Garonne ,  et  les  impositions  ordinaires  fournirent  au  sur¬ 
plus,  ainsi  qu’au  canal  de  Settc  et  des  Etanages. 

»  On  ne  peut ,  ajoutoient  les  Etats  ,  séparer  d’un  grand  projet  toute 
idée  de  magnificence  ;  l'étendue  des  ouvrages ,  leur  solidité ,  la  grâce 
des  formes  qui  naissent  de  cette  solidité  même,  suffisent  pour  exciter 
cette  impression  ;  mais  à  la  réserve  de  ces  qualités  essentielles  ,  on  ne 
se  permet  ni  ornemens,  ni  recherches  appartenant  uniquement  à 
la  décoration.  A  Aigues-Mortes  et  au  Sommail ,  c’étoient  de  grands 
bassins  et  des  écluses  construites  avec  toute  la  sûreté  qu’elles  deman¬ 
dent  ;  à  Setle,  ce  n’étoit  qu’un  creusement  au  milieu  des  sables  et  des 
eaux.  A  Toulouse,  il  falloit  autre  chose. 

»  Cette  ville ,  capitale  de  la  Province ,  a  l’avantage ,  disoient  les 
Etals,  d’être  baignée  par  un  grand  fleuve  qui  passe  au  pied  de  ses 
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murs  et  la  sépare  d'un  faubourg  considérable  appelé  le  faubourg  de 
Saint-Cyprien  ;  mais  ce  fleuve  étoit  rendu  inutile  par  deux  moulins, 
l’un  supérieur,  l’autre  inférieur,  qui  barroient,  par  deux  grandes 
chaussées ,  et  interdisoient  tout  passage  aux  bàtimens  qui  vouloient , 
ou  le  remonter  ou  le  descendre.  »  Il  fallait  tourner  en  quelque  sorte 
ces  obstacles ,  et  c’est  ce  que  l’on  obtint  à  l’aide  du  canal  de  Saint- 
Pierre. 

Pour  bien  concevoir  le  système  des  ponts  et  chaussées  de  la  Pro¬ 
vince  de  Languedoc,  système  qui  fait  partie  de  son  histoire,  il  faut, 
comme  pour  tous  les  autres  chapitres  de  son  budget,  montrer  quelles 
étaient  les  dépenses  occasionnées  par  cette  partie,  si  importante,  à 
l’époque  môme  où  le  pays  perdit  l’administration  paternelle  qui  avait 
tant  fait  pour  lui. 

Ces  dépenses  étaient  indiquées  dans  trois  articles  séparés,  chacun 
d’entre  eux  étant  relatifs  à  l’une  des  sénéchaussées. 

Sénéchaussée  de  Toulouse. 

25,000  livres  pour  l’entretien  de  la  navigation  de  la  Garonne. 

60,000  livres ,  port  et  quai  de  Toulouse. 

25,000  livres ,  remboursement  des  emprunts  faits  pour  le  canal  de 
Toulouse ,  nommé ,  plus  tard ,  canal  de  Saint-Pierre  ,  ou  de  Brienne. 

Sénéchaussée  de  Carcassonne. 

50,000  livres  pour  le  dessablement  du  port  de  Cette. 

3,000  livres  pour  les  sondes  du  même  port. 

5,000  livres,  pour  les  enveloppes  des  bornes  du  canal  royal  des 
deux  mers. 

Sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Mmes. 

350  livres,  machine  de  la  chaussée  du  Lauzon. 

6,000  livres  pour  les  ouvrages  faits  dans  la  communauté  de  Saint- 
Just ,  le  long  de  la  chaussée  de  l’Ardèche. 

30,000  livres  pour  le  canal  des  étangs. 

6,000  livres  ,  ouvrages  à  faire  sur  la  côte  pour  la  salubrité  de  l’air. 

18,000  livres,  ouvrages  de  la  place  du  Peyrou,  à  Montpellier. 
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Ainsi ,  tous  les  travaux  imposés  sur  le  général  de  la  Province,  dans 
ce  chapitre  du  budget,  ne  s’élèvaient  qu’à  la  somme  de  197,000  liv. 

11  y  avait  primitivement  dans  la  Province  trois  directeurs  généraux  des 
travaux  publics ,  ou ,  comme  on,le  dirait  aujourd’hui ,  trois  ingénieurs 
en  chef.  Ghacun  était  chargé  particulièrement ,  bien  que  portant  le  titre 
de  directeur  général  ,  du  soin  des  travaux  d’une  sénéchaussée.  Celui 
de  Beaucaire  et  Nimes  avait ,  en  outre ,  l’inspection  particulière  de 
tous  les  ouvrages  du  canal  de  communication  des  deux  mers.  Il  avait, 
en  sus  de  ses  appointemens  ordinaires,  2,500  livres  de  plus  pour 
cette  inspection.  En  1782,  les  Etats  divisèrent  la  direction  des  tra¬ 
vaux  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes ,  en  deux  départe- 
mens,  dont  l’un  comprenait  les  trois  pays  du  Vivarais,  du  Vêlai  et  du 
Gévaudan ,  et  l’autre  les  diocèses  d’Uzès ,  Alais ,  Nîmes  et  Montpel¬ 
lier  ;  et,  en  1787,  les  Etats  séparèrent  la  direction  du  canal  de  Beau¬ 
caire  et  du  grau  d’Aigues-Mortes,  du  département  de  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  et  de  Nîmes ,  et  l’attribuèrent  au  directeur  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Carcassonne.  Les  directeurs  généraux  des  travaux  publics 
de  la  Province  étaient  donc,  en  dernier  lieu,  au  nombre  de  quatre  ; 
mais  ils  ne  jouissaient  pas  tous  du  même  traitement.  Celui  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Toulouse  ne  recevait  des  Etats,  en  1787,  que  4,200  liv., 
5,000  livres  à  titre  d’appointemens ,  et  1,200  livres  pour  le  dessi¬ 
nateur  et  les  ports  de  lettres.  La  sénéchaussée  lui  accordait,  en  outre, 
pour  la  direction  de  ses  ouvrages  particuliers ,  une  somme  de  5,000 
livres.  Mais ,  à  cause  de  ses  services ,  les  Etats  lui  avaient  octroyé 
5,000  livres  de  plus  pour  ses  appointemens.  11  jouissait  donc  d’un 
traitement  de  10,200  livres,  mais  l’augmentation  n’était  que  viagère. 

Le  directeur  des  travaux  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  recevait 
aussi  10,200  livres. 

Dans  la  sénéchaussée  de  Nimes ,  le  directeur  des  travaux  du  dépar¬ 
tement  du  Nord  de  la  sénéchaussée ,  qui  était  le  plus  considérable , 
avait  7,200  livres  d’émolumens ,  et  celui  du  département  du  Midi  , 
4,200  livres. 

11  y  avait  aussi  des  inspecteurs  des  travaux.  Les  uns  étaient  à  poste 
fixe ,  et  c’étaient  ceux-là  dont  les  traitemens  étaient  compris  au  budget 
provincial  ;  ils  étaient  attachés  à  la  ligne  de  la  poste ,  de  Montauban 
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jusqu’à  la  ville  de  Saint-Esprit;  il  y  avait  aussi  ceux  qui  dépendaient  de 
celte  grande  ligne ,  et  qui  étaient  employés  aux  graux,  et  au  canal  des 
Etangs. 

11  y  avait,  en  outre  de  ces  inspecteurs  à  poste  fixe,  plusieurs  au¬ 
tres  préposés  employés  sous  le  titre  d’inspecteurs  ,  sous- inspecteurs  , 
contrôleurs  et  piqueurs ,  aux  différens  ateliers  de  la  Province. 

La  Province  avait ,  en  outre ,  un  architecte  qui  était  chargé  des  tra¬ 
vaux  d’embellissement.  Le  dernier  qui  ait  porté  ce  titre  fut  le  célèbre 
Raymond,  né  à  Toulouse,  d’abord  architecte  du  roi,  et  en  dernier  lieu 
des  palais  impériaux ,  et  membre  de  l’Institut.  L’architecte  n’avait  que 
1,200  livres  d’appointemens. 

La  totalité  des  dépenses,  pour  les  directeurs  des  ponts  et  chaussées 
de  la  Province,  ne  s’élevait  donc  qu’à  39,100  livres,  et  cependant  les 
travaux  exécutés  avaient  une  grande  importance ,  et  ils  avaient  lieu 
sur  une  surface  qui  comprend  près  de  neuf  départemens  ,  et  qui  con¬ 
tenait  une  population  de  plus  de  dix-huit  cent  mille  âmes. 

En  1789  ,  les  pensions  de  retraite  accordées  aux  différens  employés 
dans  les  travaux  publics  de  la  Province  ,  s’élevaient  à  12,700  livres. 

En  résumant  tout  ce  qui  était  relatif  aux  ponts  et  chaussées  de  la 
Province,  on  voit  que  la  totalité  s’élevait,  en  1789  ,  à  1,971,216  liv. 
3  s.  7  d. 

Les  renies  et  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  le  Languedoc , 
et  des  cautionnetnens  fournis  à  sa  caisse,  étaient  de  152,755  liv. 
10  s.  11  d. 

Dans  ce  qui  précède,  on  a  vu  le  détail  de  tout  ce  qui  composait 
les  impositions  générales  de  la  Province,  qui  se  divisaient,  comme  on 
l’a  dit,  en  Deniers  Royaux  et  en  Deniers  Provinciaux.  En  faisant  une 
récapitulation  générale  des  ûns  et  des  autres ,  nous  aurons  un  résumé 
complet  de  la  position  financière  du  Languedoc ,  à  l’époque  où  l'Assem¬ 
blée,  dite  Nationale  a ,  contre  le  vœu  des  peuples,  exprimé  dans  les 
cahiers  et  dans  les  mandats  impératifs  donnés  aux  députés  ,  bouleversé 
l’ordre  administratif,  détruit  les  anciennes  divisions  politiques ,  et 
amené  ainsi  les  longues  calamités  qui  ont  pesé  sur  la  France  en  géné¬ 
ral  ,  et  sur  notre  Province  en  particulier. 
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DENIERS  ROYAUX. 

Ancienne  taille. .  514,517  1.  4  s.  0  d. 

Taillon .  165,000 

Don  gratuit .  3,000,000 

Vingtièmes . 3,275,000 

Droits  abonnés  avec  le  roi .  1,576,018 

Capitation .  1,608,985 

Frais  de  Gouvernement .  150,170 

Frais  d’intendance . .  .  10,700 

Frais  de  l’administration  civile .  199,536  13  4 

Frais  d’administration  militaire,  commandement..  .  .  53,355 

Dépenses  pour  les  troupes,  à  payer  aux  caisses  royales.  679,402  18 

Dépenses  pour  les  troupes ,  à  payer  par  la  Province ,  à 
la  décharge  du  roi .  400,619  5  6 

Rentes  provenant  d  emprunts  faits  pour  les  impositions 
ou  pour  le  service  du  roi  : 

Anciennes  rentes. .  « . 293,090  3  8 

Rachats  d’impositions . 173,008  17 

Emprunts  pour  la  Capitation .  307,428  16  10 

Autres  pour  le  rachat  des  offices  municipaux .  48,975 

ld.,  pour  dépenses  relatives  au  pays .  46,123  19  8 

Id.,  pour  réduction  d'intérêts .  9,900  18 

ld.,  pour  rétablissement  et  rehaussement  d’intérêts.  .  .  174,216  9  11 

Emprunts  faits  pour  le  compte  du  roi ,  à  la  charge  de 

la  Province .  56,177  1 

Impositions  du  comté  de  Caraman,  réuni  au  Lan¬ 
guedoc .  48,784  16  4 


Total  des  Deniers  Royaux . 12,791,010  1.  3  s.  6  d. 
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DENIERS  PROVINCIAUX. 

Frais  de  l’assemblée  annuelle  des  Etals .  154,720 1.  Os.  0  d. 

Frais  de  l’ambassade  ou  députation  à  la  cour .  53,000 

Frais  de  l’administration  pendant  l’année .  62,200 

Pensions  de  retraite  des  officiers  de  la  Province.  .  .  .  2,500 

Sciences  et  arts .  34,600 

Commerce,  manufactures .  '  70,000 

Mines . .  4,800 

Haras .  4,200 

Postes .  14,230 

Hôpitaux . 500 

Grandes  routes  et  autres .  536,737  19  9 

Ponts . . .  254,328  3  10 

Chaussées  et  rivières .  31,350 

Ports,  graux  et  canaux .  197,000 

Appointemens  des  directeurs,  inspecteurs,  etc .  39,100 

Pensions  de  retraite  pour  les  directeurs,  etc .  12,700 

Rentes  pour  achats ,  indemnités  et  constructions.  .  .  .  111,555  10  11 

Intérêts  pour  cautionnement .  41,200 

Total  des  Deniers  Provinciaux .  1,624,721 1.  14  s.  6  d. 


Nous  avons  vu  que  la  récapitulation  générale  des  Deniers  Royaux 
donnait  12,791,010  liv.  3  s.  6  d. 

Si  on  ajoute  cette  somme  à  celle  des  Deniers  Provinciaux ,  on  verra 
que  leur  total  général  était  de  14,415,731  liv.  18  s. 

Examinons  maintenant  l’état  des  revenus  de  la  Province,  leur  em¬ 
ploi  ,  et  celui  des  dettes  actives  de  ce  pays. 

Le  prix  de  la  Ferme  de  l’Equivalent  était  de  1,376,000  livres,  sui¬ 
vant  le  Compte-Rendu  ;  le  bail  de  l’Equivalent,  en  1673 ,  n’était  que 
de  310,000  livres  par  année,  et  cette  somme  était  mise  annuelle- 
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ment  en  moins  imposé  sur  le  don  gratuit  que  les  Etats  accordaient 
au  roi. 

En  1718 ,  le  prix  annuel  du  bail  de  l’Equivalent  fut  élevé  à  35*1,000 
livres.  Cette  somme  fut  employée,  savoir  :  300,000  livres  en  moins 
imposé  sur  le  don  gratuit ,  et  5*1,000  livres  au  paiement  des  intérêts 
des  dettes  de  la  Province. 

«  Ces  dettes  s’étoient  considérablement  accrues  par  les  emprunts 
que  les  Etats  avoient  été  forcés  de  contracter  pour  racheter  et  pour 
éteindre  des  offices  et  des  droits  très-onéreux  ,  dont  divers  édits ,  en¬ 
registrés  dans  les  tribunaux ,  avoient  ordonné  l’établissement.  Les 
Etats  reconnurent  la  nécessité  de  s’occuper  des  moyens  d’amortir  ces 
dettes,  lis  sollicitèrent  et  obtinrent  du  roi,  en  1729,  comme  on  le 
verra  dans  ce  volume,  une  remise  annuelle  de  800,000  livres  pendant 
dix  années,  applicable  à  la  libération  de  la  Province,  en  y  joignant  de 
plus ,  par  accumulation ,  les  intérêts  des  capitaux  qui  seroient  rem¬ 
boursés.  Ce  fut  dans  les  mêmes  vues ,  et  àfin  de  soulager  les  imposi¬ 
tions  sur  les  fonds  de  terre ,  qu’ils  résolurent  d’augmenter  les  Droits 
d’Equivalent ,  à  compter  du  1er  janvier  1731.  Un  arrêt  du  Conseil,  en 
date  du  26  novembre  1729,  autorisa  cette  augmentation,  qui  consista 
en  quelques  crues  sur  les  viandes  fraîches  ou  salées ,  sur  le  poisson 
et  sur  le  vin.  Le  bail  de  l’Equivalent,  qui  fut  passé  d’après  cette  aug¬ 
mentation  ,  se  porta  de  suite  à  650,000  livres.  La  destination  de  cette 
somme  fut  réglée  de  la  manière  suivante  : 

300,000  livres  en  moins  imposé  sur  le  don  gratuit. 

100,000  livres  en  moins  imposé  sur  le  département  des  dettes  et 
affaires  de  la  Province. 

20,000  livres  en  faveur  de  quelques  communautés  surchargées 
dans  la  répartition  des  subsides. 

210,000  livres  à  répartir  en  indemnités  sur  les  diocèses,  villes  et 
communautés  qui  auroient  souffert  des  pertes  dans  leurs  récoltes. 

20,000  livres  pour  les  ouvrages  de  la  place  du  Peyrou ,  à  Mont¬ 
pellier. 

En  1736,  ajoute  le  Compte-Rendu ,  le  bail  de  l’Equivalent  fut  au 
prix  de  688,000  livres. 

En  1742  ,  à  782,000  livres. 
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En  1748,  à  896,000  livres. 

En  1754 ,  à  1,298,000  livres. 

En  1758,  à  1,112,000  livres. 

En  1762,  à  1,074,000  livres. 

En  1768,  à  1,108,000  livres. 

Lors  de  chacun  de  ces  renouvellemens  ,  les  droits  étoient  toujours 
sur  le  pied  de  l’augmentation  autorisée  par  l’arrêt  du  conseil  du  26 
novembre  1729  ,  et  prorogée  par  divers  arrêts  subséquens.  Une  au¬ 
tre  augmentation  fut  autorisée  par  arrêt  du  conseil  du  15  septembre 
1775,  et  le  bail  qui  fut  passé,  en  1776 ,  pour  la  levée  de  ces  droits, 
porta  la  ferme  à  1,324,000  livres. 

En  1782  ,  le  produit  de  cette  ferme  s’éleva  ,  pour  la  Province,  à 
1,442,000  livres. 

En  1788,  le  bail  fut  renouvelé  au  prix  seulement  de  1,376,000 
livres ,  plusieurs  droits  ayant  été  modérés  et  d’autres  supprimés. 

Cet  état  de  choses  devait  durer  jusqu’en  1794. 

Pour  les  deux  dernières  années  des  Etats ,  l’emploi  du  revenu  de 
l’Equivalent  fut  déterminé  de  la  manière  suivante  : 

300,000  livres  en  moins  imposé  sur  le  don  gratuit. 

38,000  livres  en  moins  imposé  sur  les  dettes  et  affaires. 

450,000  livres  pour  acquitter  l’abonnement  des  dons  gratuits  des 
villes. 

220,000  livres  pour  payer  une  partie  de  l’abonnement  des  10  sols 
pour  livre. 

50,000  livres  pour  la  continuation  des  travaux  de  la  route  d’Auver¬ 
gne  ,  par  le  Vivarais. 

300,000  livres  pour  les  fonds  des  indemnités  à  joindre  à  la  somme 
que  le  roi  accorde  pour  le  même  objet. 

18,000  livres  pour  l’entretien  et  la  perfection  des  ouvrages  de  la 
place  du  Peyrou,  à  Montpellier.  » 

Les  Etats  s’étaient  chargés,  en  1776,  de  la  construction  du  canal 
de  jonction  de  la  Robine  de  Narbonne ,  au  canal  de  Languedoc.  En 
représentation  des  frais  occasionés  par  celte  construction,  la  ville 
de  Narbonne  céda  aux  Etals  ses  droits  de  propriété  sur  la  Robine  et 
sur  les  autres  parties  du  canal  déjà  faites.  Cet  arrangement  fut  au- 
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torisé  par  arrêt  du  conseil  du  1 8  novembre  1776.  Les  dépenses  faites 
pour  ce  canal  furent  soldées  au  moyen  des  fonds  accordés  par  le  roi 
sur  la  crue  du  sel,  en  1771.  Le  commerce  était  en  possession  de  cette 
nouvelle  voie  dès  le  commencement  de  l'année  de  1788  ,  et  les  Etats 
s’occupaient  du  soin  de  donner  à  l’ancienne  Robine  de  Narbonne  toute 
la  perfection  dont  elle  était  susceptible,  lorsque  la  révolution  vint 
suspendre  les  travaux.  Ayant  ainsi  la  propriété  de  la  Robine ,  les  Etats 
avaient  recueilli  le  produit  des  droits  perçus  sur  les  bâtimens  qui  na¬ 
viguaient  sur  ce  cours  d’eau.  Ces  droits  étaient  affermés  au  prix  de 
8,000  livres.  Ce  revenu  était  appliqué  aux  dépenses  mêmes  du  canal 
de  jonction  et  de  la  Robine. 

Le  prix  du  bail  du  pont  de  Beaucaire  était  de  16,150  livres. 

Ainsi,  en  résumant  ces  divers  articles,  on  atteint  la  somme  de 
1,408,150  livres. 

Les  dettes  actives  de  la  Province  se  portaient  à  156,291  liv.  7  s.  6  d. 

Parmi  les  créations  de  charges ,  ce  honteux  moyen  de  faire  entrer 
dans  les  coffres  de  l’Etat  des  sommes  considérables,  sans  rechercher  si 
par  là  on  violait  les  droits  des  communautés,  les  lois  de  la  monarchie, 
les  arrêts  du  conseil  d’Etat,  et  même  les  lettres-patentes  émanées  de 
nos  rois,  on  distinguait  surtout  rétablissement  des  offices  municipaux. 
Les  Provinces  et  les  villes  rachetaient,  pour  les  éteindre,  ces  offices,  à 
l’aide  desquels  on  détruisait  l'ancien  système  d’administration  locale. 
La  première  création  de  ces  offices  eut  lieu  en  1722.  Deux  ans  plus 
tard ,  la  Province  les  racheta  au  prix  de  2,629,908  livres.  La  seconde 
création  eut  lieu  en  1733.  Le  rachat  eut  lieu  en  1754,  avec  l’aide 
d’un  emprunt  de  11,400,000  livres,  somme  énorme  qui  fut  cepen¬ 
dant  entièrement  remboursée,  tant  par  la  remise  annuelle  de  800,000 
livres  sur  la  Capitation ,  que  par  une  portion  du  produit  de  l’Equiva¬ 
lent.  Une  nouvelle  création  eut  lieu  en  1771;  les  offices  furent  encore 
rachetés,  et  cette  fois,  à  l’aide  d’une  somme  de  5,707,944  liv.  5  s.,  sur 
laquelle  le  roi  reçut  2,500,000  livres,  et  les  particuliers  acquéreurs 
1 ,207,944  liv.  5  s.,  il  fallut  effectuer  un  emprunt  pour  opérer  ce  troi¬ 
sième  rachat;  mais  il  fut  convenu  que  les  intérêts  de  cette  somme  ne 
seraient  point  acquittés  par  la  Province ,  en  général ,  mais  par  les 
seules  communautés,  pour  lesquelles  il  avait  été  créé  des  offices  mum- 
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cipaux,  de  manière  toutefois,  dit  le  Compte-Rendu ,  que  ces  commu¬ 
nautés  ne  contribueraient  au  paiement  de  ces  intérêts  qu’à  concurrence 
des  fonds  qu’elles  auraient  de  libres  sur  les  revenus  de  leurs  biens 
patrimoniaux,  et  que  le  surplus  serait  supporté  par  le  roi . 

Le  roi  payait  à  la  Province  ,  pour  cet  objet,  une  rente  de  113,915 
livres. 

Les  offices  municipaux  non  vendus  furent  évalués  à  8,678,570 
livres,  et  ceux  qui  avaient  été  vendus  ,  à  3,321,430  livres,  ce  qui 
faisait  en  tout  12,000,000.  Les  Etats  remboursèrent  les  acquéreurs  de 
ceux  de  ces  offices  qui  avaient  été  vendus ,  et  se  mirent  à  leur  place  ; 
et ,  relativement  à  la  finance  qu’ils  durent  verser  au  trésor  royal  pour 
les  offices  demeurés  à  leur  charge,  il  fut  convenu  qu’ils  acquitteraient 
la  somme  déjà  indiquée  en  billets  de  liquidation  de  pareille  valeur. 
Le  Gouvernement,  qui  avait  le  désir  d’éteindre  une  notable  portion  de 
ces  billets ,  acquiesça  à  cet  arrangement ,  et  les  Etats  devinrent  créan¬ 
ciers  du  trésor  pour  une  valeur  de  12,000,000;  il  fallait  leur  en 
expédier  une  quittance  de  finance  en  rente  sur  les  Tailles.  Des  diffi¬ 
cultés  nombreuses  étant  survenues,  les  Etats  éprouvèrent  une  perte 
de  608,452  livres,  et  la  quittance  de  12,000,000,  qui  devait  leur  être 
fournie,  fut,  par  un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  13  novembre  1731, 
réduite  à  1 1 ,391 ,548  livres.  Les  intérêts  de  cette  somme  furent  d’abord 
payés  au  taux  du  denier  cinquante  ;  mais  ils  furent  ensuite  réduits  au 
denier  cent.  Ainsi  cette  somme  ne  produisait  annuellement  à  la  Pro¬ 
vince  que  113,915  livres. 

Le  roi  payait  encore  aux  Etats ,  en  représentation  de  la  remise  des 
billets  de  banque ,  conformément  à  l’arrêt  du  conseil  du  H  septembre 
1729  ,  une  rente  de  12,603  livres. 

Ce  revenu  provenait  de  divers  arrangemens  faits  relativement  aux 
sommes  que  S.  M.  devait  aux  Etats  pour  des  emprunts  faits  par  ceux-ci 
pour  son  compte.  Cette  rente,  payée  depuis  le  1er  octobre  1723,  jus¬ 
qu’au  dernier  décembre  1724,  au  denier  cinquante,  ne  l’était  plus 
qu’au  denier  cent.  Ce  même  arrêt  liquida  le  capital  appartenant  aux 
Etats  en  rentes  sur  les  Tailles ,  à  1,350,542  liv.  10  s. ,  dont  la  rente 
au  denier  cent  était  de  13,503  livres.  Mais,  par  une  suite  du  déplorable 
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système  de  finances  du  royaume ,  cette  rente  fut  assujétie  à  la  retenue 
du  quinzième,  et  réduite  à  42,603  livres. 

Les  Etats  jouissaient  encore  d’une  autre  rente  de  727  liv.  4  s.  4  d., 
cédée  à  la  Province  en  paiement  des  restes  dus  par  la  succession  de 
l’un  de  leurs  trésoriers. 

Les  trois  articles  qui  viennent  d’être  indiqués  formaient  un  revenu 
total  de  427,243  liv.  4  s.  4  d.,  somme  qui  était  affectée  au  paiement 
de  toutes  les  dépenses  non  prévues. 

Une  autre  rente  de  29,046  liv.  6  s.  2  d.  était  payée  par  le  roi 
aux  Etals.  Elle  était  la  représentation  d’un  capital  de  380,926  livres , 
que  la  Province  avait  fourni  au-delà  de  son  contingent  pour  le  rem¬ 
boursement  des  offices  supprimés  au  parlement  de  Toulouse,  en  4774. 

Les  Etats  employaient  annuellement  cette  rente  à  payer  les  intérêts 
de  l’emprunt  fait  pour  parvenir  à  le  suppression  de  ces  offices.  Cet 
emprunt  fut  totalement  amorti  en  4788,  et,  par  suite,  la  rente  de 
29,046  liv.  6  s.  2  d.  devint  entièrement  libre  en  4789.  Elle  était 
donc ,  ainsi  que  le  capital  qui  la  produisait,  à  la  disposition  des  Etats. 
En  attendant  que  le  capital  fût  employé,  on  avait  pensé  que  la  rente 
devait  être  mise  annuellement  dans  le  département  des  dettes  et 
affaires  de  la  Province. 

En  outre  de  ces  rentes  que  le  roi  payait  à  (a  Province,  il  lui  faisait 
des  remises  annuelles.  On  ne  comptait  point  parmi  celles-ci  les  sommes 
qu’il  faisait  compter  chaque  année  aux  Etats  pour  sa  portion  contributive 
à  certaines  charges.  Il  ne  faut  comprendre  sous  le  nom  de  remises  que 
l’abandon  de  certaines  portions  des  impositions  perçues  dans  la  Pro¬ 
vince.  Elles  se  divisaient  en  trois  sections  :  — Remises  accordées  sur 
les  Tailles  ;  —  remises  sur  la  Capitation  ;  —  remises  sur  les  Subsides 
levés  sur  les  consommations. 

La  remise  sur  les  Tailles  avait  été  portée  à  400,000  livres.  Elle  ser¬ 
vait  aux  dédommagemens  pour  les  pertes  occasionées  par  les  mauvaises 
récoltes,  les  orages,  inondations,  etc.  Les  Etats  y  joignaient  une 
somme  de  300,000  livres ,  qu’ils  prélevaient  sur  le  produit  de  la 
Ferme  de  l’Equivalent.  Un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  44  mars  4788, 
avait  fixé  l’emploi  de  cette  somme  de  la  manière  suivante:  —  70,000  liv. 
pour  les  diocèses  et  communautés  qui  étaient  surchargés  dans  leur 
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alivrement  ou  estimation  cadastrale  de  leur  territoire;  —  130,000 
livres  que  l’on  distribuait  à  plusieurs  diocèses  ou  communautés  pour 
les  aider  à  supporter  la  dépense  de  diverses  entreprises,  telles  que  la 
construction  des  chemins,  canaux ,  digues,  chaussées,  etc.  ;  —  6,000 
livres  laissées  à  la  disposition  de  M.  l’archevêque  de  Narbonne,  pour 
des  aumônes  à  donner.  Le  surplus  de  la  somme  totale  de  700,000 
livres  n’avait  point  d’application  particulière  ;  c’était  un  fonds  de 
réserve ,  une  caisse  de  secours,  dont  la  distribution  était  faite  sur  tous 
les  diocèses  de  la  Province,  relativement  aux  pertes  qu’ils  éprouvaient 
sur  leurs  récoltes ,  et  aux  particuliers  qui  souffraient  des  dommages 
extraordinaires . 

La  remise  de  la  moitié  du  Brevet  Militaire,  qui  avait  lieu  aussi  cha¬ 
que  année,  produisait  une  somme  de  206,285  livres,  que  l’on  em¬ 
ployait  aux  travaux  du  grau  d’Agde,  et  à  ceux  du  canal  de  Carcassonne- 
Les  Etats  appliquèrent  d’ailleurs  quelquefois  une  portion  de  cette  re¬ 
mise  à  d’autres  ouvrages  importans,  tels  que  ceux  du  canal  des  Etangs 
et  de  celui  de  Selte  à  la  Peyrade. 

On  a  déjà  parlé  de  la  remise  annuelle  de  800,000  livres  sur  la 
Capitation.  On  a  vu  qu’à  l’aide  de  cette  remise  une  grande  partie 
des  emprunts  faits  par  la  Province  se  trouvaient  éteints,  et  que  ce  fonds 
servait  encore  au  même  objet,  lorsque  la  révolution  a  amené  la  des¬ 
truction  du  système  provincial. 

Les  remises  provenant  des  subsides  levés  sur  les  consommations 
s’élevaient  annuellement  à  la  somme  de  150,000  livres.  Ce  fut,  en 
grande  partie ,  au  moyen  de  cette  remise  que  les  Etats  avaient  entre¬ 
pris  et  fait  exécuter  les  deux  tiers  du  canal  de  Beaucaire.  On  appli¬ 
quait  aussi  une  autre  remise  de  75,000  livres  sur  la  crue  du  sel  con¬ 
sentie  par  les  Etats  en  1781.  Le  produit  de  cette  remise  devait  être 
employé  à  l’avancement  et  à  la  perfection  du  canal  de  Beaucaire  à 
Aigues-Mortes ,  et  au  dessèchement  des  marais. 

50,000  livres  sur  la  crue  du  sel  consentie  en  1771,  étaient  destinées 
aux  ouvrages  de  la  haute  et  basse  Garonne.  Un  arrêt  du  conseil  du  7 
août  1772 ,  n’avait  accordé  cette  remise  que  pour  dix  années  ;  un  au¬ 
tre  arrêt,  du  31  octobre  1781,  la  prorogea  encore  pour  dix  autres 
années,  à  compter  du  1er  janvier  1782.  Ce  fut  à  l’aide  de  ce  secours  , 
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et  des  fonds  faits  par  imposition  et  par  emprunt,  que  l’on  exécuta  un 
quai  et  deux  ports  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  qui  longe  la  partie 
inférieure  de  Toulouse,  à  partir  du  pont  jusque  vers  la  chaussée  du 
moulin  du  Bazacle ,  et  que  l’on  ouvrit  le  canal  qui  prend  les  eaux  au- 
dessus  de  cette  chaussée  et  qui  les  porte  dans  le  canal  de  communication 
des  deux  mers,  au  point  de  son  embouchure  dans  la  Garonne.  Ce  canal , 
quia  plus  de  4,500  mètres  de  long ,  fut  créé  pour  faciliter  le  transport 
de  toutes  les  marchandises  amenées  de  la  partie  inférieure  de  la  rivière 
et  du  canal  des  deux  mers ,  dans  l’intérieur  de  la  ville.  Les  Etats  s’occu¬ 
paient  aussi  des  moyens  de  faire  communiquer  la  partie  supérieure  de 
la  rivière  avec  la  partie  inférieure.  La  création  de  ce  canal  devait  servir 
puissamment  à  atteindre  ce  but;  mais  il  fallait  pour  y  parvenir  détruire 
quelques  usines  créées  à  grands  frais  ;  et,  comme  cela  arrive  tou¬ 
jours,  l’intérêt  particulier  opposait  une  vive  résistance  aux  mesures 
prises  dans  l’intérêt  général  de  la  Province1. 

.  Sous  le  nom  de  petil-blanc ,  qui  rappelait  celui  d’une  ancienne  mon¬ 
naie  ,  on  prélevait  quelques  droits  sur  le  sel  que  l’on  tirait  des  salines 
de  Peccais,  pour  la  consommation  du  Lyonnais,  du  Dauphiné,  du 
Comtat  Venaissin;  on  en  percevait  aussi,  sous  le  même  nom,  sur  le  sel 
pris  dans  les  salines  de  Peccais ,  Narbonne ,  Sijean  ,  Peyriac  et  autres , 
pour  la  Province  de  Languedoc.  Le  doublement  de  ce  droit  avait  été 
accordé  par  les  Etats ,  mais  sous  la  condition  d’une  remise  annuelle  , 
qui  était  fixée  à  287,000  livres.  Cette  somme  était  affectée  à  l’entretien 
du  Pont  Saint-Esprit,  et  aux  travaux  faits  le  long  du  Rhône,  pour 
contenir  ce  fleuve  dans  son  lit. 

D’après  les  détails  qui  viennent  d’être  donnés,  on  voit  que  les  re¬ 
mises  du  roi  à  la  Province,  s’élevaient  à  1,603,285  livres ,  et  que  cette 
somme  était  employée  de  la  manière  suivante  : 

800,000  livres  en  amortissemens  des  dettes  de  la  Province ,  et 
déduction  des  intérêts  de  quelques  emprunts. 

270,000  livres  en  indemnités  réparties  aux  diocèses,  aux  commu- 


*  On  sait  que,  nnguères,  on  a  établi  près  du  moulin  du  Château  une  écluse  qui,  laissant  subsister 
eette  usine,  facilite  le  passage  des  embarcations,  qui  peuvent  descendre  ou  remonter  à  volonté  les 
parties  inférieures  et  supérieures  de  la  rivière. 
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nautés  et  aux  particuliers  de  la  Province  qui  avaient  souffert  des  pertes 
sur  leurs  récoltes. 

70,000  livres  en  secours  accordés  aux  diocèses  et  aux  communau¬ 
tés  ,  pour  les  aider  dans  la  construction  de  certains  ouvrages. 

853,288  livres ,  en  divers  travaux  ordonnés  par  les  Etats. 

La  moralité ,  la  loyauté  de  notre  administration  provinciale  avaient 
inspiré  la  plus  grande  confiance  aux  capitalistes.  A  peine  les  Etats 
annonçaient-ils  l’ouverture  d’un  emprunt  pour  leur  compte,  qu’il  était 
rempli.  On  ne  connaissait  point  de  meilleur  placement  à  opérer.  Cau¬ 
tionnaient-ils  ceux  que  le  Gouvernement  leur  demandait  assez  souvent, 
en  promettant  de  les  rembourser  sur  le  produit  des  impôts  de  la 
Province,  sous  cette  garantie  les  fonds  étaient  faits  sans  difficulté, 
et  les  prêteurs,  qui  n’auraient  pas  remis,  même  à  un  taux  très- 
élevé  ,  leur  argent  au  trésor  royal ,  le  portaient  avec  empressement 
à  celui  de  la  Province,  lorsqu’elle  agissait  au  nom  de  l’Etat.  11  ne 
faut  point  confondre  ces  emprunts  avec  ceux  qui  ont  déjà  été  mention¬ 
nés  ,  et  qui  avaient  pour  motif,  soit  d’acquiter  les  impositions  arréra¬ 
gées  pour  éteindre  des  offices  et  des  droits  onéreux  aux  peuples ,  soit 
d’autres  dépenses  ordonnées  par  le  Gouvernement,  dans  la  ligne  légale 
de  ses  pouvoirs.  11  ne  faut  point  non  plus  les  confondre  avec  les  emprunts 
faits  pour  les  travaux  publics  de  la  Province.  C’était  une  classe  distincte 
d’emprunts  pour  lesquels  le  roi  demandait  aux  Etats  leur  crédit ,  et 
dont  le  remboursement,  ainsi  que  les  intérêts,  étaient  à  la  seule  charge 
du  Gouvernement.  «  Le  trésorier  de  la  bourse  provinciale  était  auto¬ 
risé  à  retenir  chaque  année ,  par  ses  mains,  sur  les  deniers  qu’il  avait 
à  verser  au  trésor  royal ,  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  in¬ 
térêts  et  de  partie  des  capitaux ,  suivant  ce  qui  était  stipulé  par  les 
traités  conclus  entre  les  commissaires  du  roi  et  les  commissaires  des 
Etats.  » 

Voici  quelle  était  la  situation  de  cet  emprunt  en  1789,  à  l’ins¬ 
tant  même  où  la  révolution  vint  tout  détruire. 
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FAITS. 
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1 1  lil 

1.  «.  d. 

4, 607, «1  16  04 
7,975,76»  1»  02 
8(0,516  04  08 
6,388,935  08  10 
3,681,507  09  11 
3,870,474  07  00 
4,214,173  07  10 
1,417,101  04  07 
1,848,284  03  01 
>  !> 
499,591  16  11 

27,568  05  03 

■ 

!•■■■  ym  aJ 

■MÉIfiaiAfiAÉ 

On  a  vu  tout  ce  qui  était  relatif  aux  impositions  générales  du  Lan* 
guedoc ,  «  c’est-à-dire  à  celles  qui  étant  délibérées  par  les  Etats- 
Généraux  de  la  Province  étoient  réparties  sur  la  totalité  des  diocèses 
et  sur  {'universalité  des  communautés  qui  la  composaient  ;  mais  il  y 
avoit  des  dépenses  particulières  aux  trois  sénéchaussées  et  aux  vingt- 
quatre  diocèses.»  Les  sénéchaussées  avaient  leurs  Etats  particuliers  qui 
avaient  des  formes  distinctes  et  indépendantes  de  celles  des  Etats 
de  la  Province.  Ils  s’assemblaient  toutes  les  fois  qu’il  fallait  nommer 
à  l’une  des  places  de  syndic,  et  les  Etats  des  sénéchaussées  de  Tou¬ 
louse  et  de  Carcassonne  s’assemblaient  chaque  année  pendant  la  tenue 
des  Etats-Généraux  de  la  Province ,  pour  s’occuper  des  chemins  et  des 
autres  ouvrages  publics  qui  étaient  à  leur  charge.  Les  Etats  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes  avaient  cessé  depuis  plus  d’un 
siècle  de  s’assembler  pour  leurs  ouvrages  publics  ;  mais  chacun  des 
sept  diocèses  qui  la  composaient  avait  le  soin  de  pourvoir  aux  travaux 
de  la  sénéchaussée,  chacun  dans  son  territoire. 

Les  impositions  déterminées  par  les  Etats  particuliers  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Toulouse,  s’élevaient,  en  4789,  à  la  somme  de  222,276  liv. 
4  s.  9  d.  Cette  somme  était  répartie  ,  en  fonds  pour  payer  les  intérêts 
des  dettes  à  3  pour  cent,  « —  4  4,44  7  liv.  4  s.  4  4  d;  en  intérêts  des 
dettes  à  3  pour  cent,  —  36,000  livres;  — en  imposition  pour  le  quart 
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en  sus  des  rentes  qui  n’avaient  été  liquidées  qu’au  taux  de  3  pour 
cent,  accordé  aux  communautés  de  filles  religieuses.  Le  chapitre  14 
de  ce  tableau  des  impositions  était  relatif  aux  sommes  imposées  pour 
les  travaux  publics ,  qui  se  divisaient  en  constructions  et  en  entretiens 
de  chemins ,  de  ponts ,  etc.  Les  frais  d’administration  ne  la  portaient 
qu’à  la  somme  de  251  livres ,  donnée  au  secrétaire  et  greffier  de  la 
sénéchaussée ,  et  pareille  somme  accordée  au  secrétaire  du  roi  pour 
l’expédition  des  commissions  nécessaires  pour  les  impositions  des 
sommes  indiquées  dans  l’état  de  la  sénéchaussée ,  les  appointemens 
du  directeur  des  travaux,  et  les  taxations  du  trésorier  de  la  bourse,  à 
raison  de  2  deniers  pour  livre. 

Les  impositions  délibérées  par  les  Etats  particuliers  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Carcassonne,  s’élevaient ,  en  1789  ,  à  la  somme  totale  de 
243,206  liv.  9  s.  8  d.  Elle  était  répartie  de  la  même  manière  que  le 
produit  des  impositions  particulières  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 

Comme  les  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes  ne  s’as¬ 
semblaient  plus ,  nous  ne  pourrons  donner  que  le  tableau  particulier 
des  impositions  faites  sur  les  diocèses  de  cette  sénéchaussée,  chacun 
pour  ce  qui  le  concernait  en  particulier,  pour  l’entretien  des  chemins, 
appointemens  des  inspecteurs,  pensions  de  retraite,  paiement  des 
terres  prises ,  intérêts  des  dettes ,  et  remboursemens  sur  les  anciens  et 
les  nouveaux  emprunts. 

Nous  donnerons  ces  détails  après  avoir  fait  connaître  le  système  des 
assemblées  diocésaines,  leur  composition  et.  les  travaux  auxquels 
elles  devaient  se  livrer  pendant  leur  session  annuelle. 

Nous  avons  montré  quelle  était  en  général  l’administration  de  la 
Province  de  Languedoc,  ses  Etats  représentatifs,  et  son  organisation 
financière.  II  ne  nous  reste  plus  ,  pour  compléter  ce  tableau  ,  que  d’y 
joindre  ce  qui  est  relatif  aux  Municipalités  Diocésaines ,  ou  à  l’adminis¬ 
tration  des  diocèses,  qui  avaient,  eux  aussi,  comme  on  le  sait,  des 
assemblées  annuelles  connues  sous  les  noms  d ’ Assemblées  de  l'Assiette . 
Ce  dernier  mot  était  dérivé  de  celui  asseoir,  parce  qu’on  y  asseyait 
les  impositions  sur  les  communautés.  Ces  Etats  particuliers  étaient,  à 
l’exception  de  ceux  du  Vivarais,  composés,  comme  les  Etats-Généraux 
de  la  Province ,  des  Ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat. 
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L’archevêque  ou  évêque  du  diocèse,  ou  ,  en  son  absence ,  le  vicaire-gé¬ 
néral,  y  présidait  et  représentait ,  seul ,  l’Ordre  du  Clergé.  L’Ordre  de  la 
Noblesse  était  formé  des  seigneurs  qui  possédaient ,  dans  l’étendue  du 
diocèse,  des  baronies  donnant  droit  d’entrée  aux  Etats;  et,  dans  quel¬ 
ques  districts ,  d’un  certain  nombre  de  barons  diocésains  qui  n’en¬ 
traient  point  à  l’assemblée  générale.  Le  Tiers-Etat  était  composé  des 
consuls  et  députés  des  villes  et  lieux  du  diocèse  qui  avaient  le  droit 
d’envoyer  leurs  représentons  à  l’Assiette.  11  y  avait  des  registres  par¬ 
ticuliers  ,  des  syndics  et  des  secrétaires-greffiers.  Le  premier  officier 
de  justice  du  lieu  où  se  tenaient  les  assemblées  diocésaines,  ou,  en 
son  absence,  son  lieutenant,  y  assistait,  mais  n’y  avait  pas  voix  déli¬ 
bérative.  On  y  faisait  l’Assiette  ou  le  département  de  l’imposition  dio¬ 
césaine.  11  y  avait  là  un  délégué  des  commissaires  qui  avaient  été 
envoyés  par  le  roi  aux  Etats-Généraux  de  la  Province  ;  ce  délégué 
prenait  la  qualité  de  commissaire  principal ,  mais  ne  pouvait  déli¬ 
bérer  *.  » 

Des  règlemens ,  quelquefois  enfreints  * ,  portaient  que  les  Assiettes 
devaient  être  convoquées  immédiatement  après  la  tenue  des  Etats ,  et, 
au  plus  tard,  un  mois  après  la  fin  de  la  session.  Jadis,  ces  assemblées 
se  tenaient  alternativement  dans  chacune  des  Filles  Maîtresses  des 
diocèses.  Cet  usage  n’existait  plus.  C’était  au  chef-lieu  que  se  réunis¬ 
saient  les  députés. 

Albisson  a  fait  parfaitement  connaître  3  <  les  Municipalités  diocésai¬ 
nes  ,  dans  leurs  rapports  avec  la  prospérité  publique ,  et  sous  celui  de 
leur  inflence  dans  l’administration  générale.  »  Les  Etats  de  Languedoc, 
disait-il ,  sont  assemblés  chaque  année  pour  voter  librement  sur  les 
subsides  que  le  roi  leur  fait  demander  par  ses  commissaires.  Les 
objets  dont  ils  s’occupent  supposent  une  connaissance  très-étendue 
et  en  même  temps  très-exacte  des  facultés  et  des  ressources  d’une 
grande  Province  composée  de  deux  mille  huit  cents  communautés  ,  et 
partagée  en  plusieurs  pays  qui  diffèrent  autant  entre  eux  par  leur  po¬ 
sition,  leur  climat  et  leurs  productions  ,  que  leurs  babitans  difièrent 


*  M.  Trouvé,  Etats  de  Languedoc  et  departement  de  l’Aude ,  1 ,  339. 

*  11*  étaient  datés  du  23  janvier  1658,  et  du  16  janvier  1723. 

Lois  municipales  et  économigues  de  Languedoc. 
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les  uns  des  autres  par  leur  industrie ,  leur  caractère  et  leurs  mœurs. 
Elles  supposent  aussi  dans  les  administrations  particulières  des  com¬ 
munautés,  et  dans  les  dix-huit  cent  mille  Languedociens  qu’elles  con¬ 
tiennent,  une  confiance  sans  bornes  pour  l’administration  générale. 

«  Les  principaux  administrateurs  ont  un  grand  intérêt ,  et  comme 
citoyens,  et  comme  représentons ,  à  procurer  à  leurs  diocèses  respectifs 
tous  les  avantages  possibles.  Il  est  très-peu  d’évêques  et  de  barons 
qui  ne  possèdent  des  biens  roturiers  et  qui  ne  supportent  une  portion 
de  la  charge  diocésaine.  Ils  ont  donc  un  intérêt  personnel  à  la  bonne 
administration  des  communautés  ,  à  l’augmentation  des  productions  , 
à  la  facilité  de  la  circulation  et  de  l’emploi  des  denrées  ;  ils  ont  la  sei¬ 
gneurie  et  la  justice  dans  plusieurs  territoires  de  leur  district  diocé¬ 
sain  ,  ils  ont  donc  un  intérêt  personnel  à  la  population  de  leurs  terres 
et  à  l’aisance  de  leurs  vassaux.  Les  députés  des  communautés  ont 
aussi  leur  intérêt  personnel ,  comme  propriétaires  ;  et  tous  ,  comme 
représentai  de  l’administration  générale  dont  ils  tiennent  leurs  pou¬ 
voirs  ,  sont  encore  excités  par  le  double  intérêt  de  la  conscience  et  de 
l’honneur.  » 

On  avait  créé,  pour  les  assemblées  diocésaines ,  des  offices  de 
conseiller-commissaire  général ,  de  greffier  héréditaire ,  puis  de  pré¬ 
sident  pour  le  roi.  Les  Etats  demandèrent  et  obtinrent  la  suppression 
de  ces  offices.  Ils  avaient  offert,  pour  cet  objet,  une  somme  de  70,000 
livres  au  Gouvernement  *.  Les  commissaires  ordinaires  des  diocèses 
reprirent  leurs  fonctions  :  ce  fut  encore  l’évêque,  le  baron,  l’officier 
de  justice  et  les  consuls  de  la  ville  capitale  *.  L’assemblée  nommait  le 
syndic  du  diocèse  5.  Cet  ofGcier  ne  pouvait  être  poursuivi  devant  la 
cour  des  comptes  de  Montpellier,  à  raison  des  deniers  dont  il  avait 
le  maniement  ;  il  était  défendu  aux  trésoriers  de  France  de  décerner 
contre  lui  aucune  contrainte  pour  la  même  cause  *.  Les  collecteurs  des 
villes  et  communautés  devaient  lui  représenter  les  rôles  des  imposi¬ 
tions;  il  vérifiait  l’acte  de  recouvrement,  et,  en  cas  de  divertissement 

*  Edits  de  1635,  1636,  1703.  Arrêts  de  1705  et  1706. 

*  Arrêt  du  conseil ,  1725. 

*  Archives  de  la  Province.  — Délibérations  des  Etals,  1710. 

*  Arrêts  du  conseil ,  1636  et  1647. 
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de  deniers,  provoquait  la  punition  des  coupables  *.  Le  syndic  pouvait 
encore  se  faire  représenter,  un  mois  après  l’échéance  de  chaque 
terme  des  impositions ,  par  les  receveurs  des  tailles ,  les  quittances 
des  sommes  qu’ils  avaient  versées  dans  la  caisse  du  trésorier  des 
Etats,  afin  de  les  comparer  avec  celles  que  les  collecteurs  avaient 
remises  aux  receveurs  *. 

«  C’étoit  aux  consuls  des  villes ,  ayant  juridiction  pour  le  roi ,  et 
dans  lesquelles  se  tenoient  les  Assemblées  de  l’Assiette,  qu’apparte- 
noit  la  nomination  du  greffier  du  diocèse.»  Au  reste,  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  le  mot  Diocèse  n’était  jamais  employé  que  dans  le  sens  de 
District  temporel ,  de  Municipalité  diocésaine s.  Le  mot  Diocèse  signi¬ 
fiait,  très-anciennement,  un  grand  territoire,  une  province.  Cicéron 
employait  déjà  ce  mot  dans  une  lettre  à  Atticus  *.  Dans  les  derniers 
temps  de  l’empire ,  les  Diocèses  étaient  administrés  ,  soit  par  des  vices- 
préfets  ,  soit  par  des  comtes  ou  des  proconsuls.  En  Languedoc,  c’était , 
pendant  la  durée  de  l’assemblée  des  Etats  du  diocèse ,  l’évêque  qui 
exerçait ,  non  l’autorité  déléguée  pour  le  souverain ,  mais  celle  qui 
lui  était  confiée  par  les  représentai  du  pays. 

Les  vingt-quatre  diocèses  de  Languedoc  étaient  répartis  d’une  ma¬ 
nière  inégale  entre  les  trois  sénéchaussées.  Ainsi ,  celle  de  Toulouse 
n’en  avait  que  sept ,  tandis  que  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  en 
comprenait  dix ,  et  celle  de  Beaucaire  et  Nîmes ,  un  nombre  pareil  à 
celui  de  Toulouse. 

Le  total  des  impositions  diocésaines  s’élevait  à  2,445,455  liv.  12  s. 
5  d.  Voici  quelle  était  la  répartition  de  cette  somme ,  par  sénéchaus¬ 
sées  et  par  diocèses ,  à  l’époque  où  la  révolution  mit  fin  à  rassemblée 
des  Etats. 


*  Arrêt  du  conseil ,  1739. 

*  Autre,  1780. 

3  Trouvé,  Etats  de  Languedoc  et  département  de  l'Aude,  1 ,  343. 

*  Lib.  vi,  ép.  2. 
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Nous  avons  pris ,  dans  le  Compte-Rendu ,  ces  chiffres  qui ,  pour 
l’année  4787,  montrent  quelle  était  la  position  des  trois  sénéchaussées 
en  général,  et  celle  des  vingt-quatre  diocèses  en  particulier,  relativement 
aux  paiements  à  effectuer,  tant  pour  les  travaux  publics  que  pour  les 
dettes  à  éteindre  ou  les  intérêts  à  servir.  Depuis  l’année  1781  jusqu’en 
1788,  les  remboursemens  opérés  s’élevèrent  à  la  somme  de  7,166,969 1. 
10  s.  4  d.,  et  comme,  au  1er  janvier  1781,  les  dettes  des  diocèses  étaient 
de  11,940,673  liv.  3  s.  H  d. ,  les  diocèses  n’auraient  été  engagés  que 
pour 4,783,706  livres;  mais,  comme  de  grands  travaux  étaient  com¬ 
mencés  et  que  d’autres  allaient  être  entrepris,  on  fit  de  nouveaux 
emprunts,  et,  le  1er  janvier  1789,  les  dettes  des  diocèses  s’élevaient  à 
42,537,875  liv.  7  s.  9  d.,  «  somme  qui ,  comparée  à  l’état  de  ces 
mêmes  dettes,  telles  qu’elles  existaient  le  lor  janvier  4781,  présentait , 
déduction  faite  de  quelques  diminutions  partielles  ,  une  augmentation 
de  617,199  liv.  19  s.  10  d. ,  et  cette  augmentation  ne  portait  point 
sur  tous  les  diocèses,  mais  seulement  sur  quinze  d’entre  eux  ,  neuf 
ayant  éprouvé  une  diminution  réelle  dans  le  total  de  leurs  dettes. 
«  Ainsi,  ajoutent  les  auteurs  du  Compte-Rendu,  du  1er  janvier  1781 ,  jus- 
ques  au  1er  janvier  1789,  le  total  des  dettes  des  diocèses  n’avoit  éprouvé 
que  l’augmentation  qui  vient  d’être  indiquée,  et  cependant,  durant 
ces  huit  années,  ces  diocèses  avoient  continué  de  fournir,  par  des  em¬ 
prunts,  à  la  dépense  multipliée  de  leurs  travaux  publics.  »  Rien  ne  peut 
mieux  faire  connaître  la  sagesse  des  Etats ,  qui  exerçaient  sur  ces  tra¬ 
vaux  et  sur  les  moyens  propres  à  les  exécuter,  une  surveillance  active. 
Plus  de  7,000,000  de  dettes  furent  amorties  dans  le  cours  de  ces  huit 
années ,  et  cependant  les  travaux  n’éprouvèrent  aucun  retard  ;  et 
comme  les  remboursemens  annuels  balançaient,  à  peu  de  chose  près, 
les  emprunts  annuels ,  le  total  des  dettes  de  ces  diocèses  ne  s’accrut , 
dans  l’espace  de  ces  huit  années,  que  de  617,190  liv.  19  s.  10  d. 
Cependant  le  pays  voyait,  par  la  facilité  des  communications  ,  par 
tant  de  routes  créées ,  de  ponts  construits  sur  les  rivières  et  les  tor- 
rens  ,  son  commerce  considérablement  augmenté  ;  son  industrie 
florissait,  son  agriculture  était  enrichie  par  la  vente  assurée  des  récoltes; 
et,  ce  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  c’est  que  les  fonds  empruntés  pour  les 
travaux  publics  n’étaient  jamais  livrés  à  des  taux  usuraires,  et  que,  sur 
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les  42,857,873  livres  du  total  des  dettes  des  diocèses  existant  le 
4"  janvier  4789,  il  n’y  avait  que  4,835,44  liv.  43  s.  2  d.  de  capitaux 
à  5  pour  cent  ;  le  surplus  était  à  2  ,  2  et  demi ,  3  et  4  pour  cent. 

Nous  terminerons  ici  cet  aperçu  très-long,  mais  indispensable. 
L’histoire  d’un  Etat,  les  annales  d’une  Province,  ne  peuvent  se  passer 
de  détails  sur  l’administration  et  sur  les  finances  de  cette  société  poli¬ 
tique.  Tout  ce  que  l’on  pourrait  dire  sur  elle  serait  incomplet,  si  l’on 
ne  faisait  point  connaître  et  ses  formes  gouvernementales ,  et  ses  res¬ 
sources,  et  les  moyens  employés  pour  introduire  les  améliorations  gra¬ 
duelles  ,  qui  doivent  influer  puissamment  sur  la  moralité  et  sur  la  pros¬ 
périté  des  peuples.  11  fallait  donc,  sous  ces  rapports,  faire  connaître  le 
Languedoc.  Nous  n’aurons  que  trop  à  déplorer  les  malheurs  de  ce  pays, 
en  racontant  tout  ce  que  le  pouvoir  central  a  tenté  contre  lui ,  et  toutes 
les  calamités  que  les  révolutions  ont  fait  peser  sur  les  habitans  de  ce 
sol,  si  riche  et  si  fécond  ,  pendant  une  période  de  cent  quatre-vingt- 
sept  années . 

On  a  pu  voir,  dans  les  longs  détails  qui  précèdent,  que  la  constitu¬ 
tion  des  Etats  de  Languedoc  et  le  système  financier  qu’ils  avaient 
adopté  étaient  ce  qu’il  y  avait  de  plus  rationnel ,  de  plus  parfait  en 
France  ;  et,  ce  qu’il  ne  faut  pas  méconnaître,  c’est  que  si  nos  dépar- 
temens  ont  encore  aujourd’hui  des  corps  particuliers  qui  s’occupent  de 
leurs  intérêts  locaux ,  on  doit  cette  portion  importante  de  l’adminis¬ 
tration  actuelle  aux  sages  conseils  et  à  la  puissante  influence  de  deux 
Languedociens  (MM.  de  Cambacérès  et  Daru),  qui ,  ayant  conservé  le 
souvenir  des  vieilles  institutions  du  midi,  en  inscrivirent  quelques  dis¬ 
positions  dans  les  constitutions  impériales.  Ils  ne  purent,  malheureu¬ 
sement,  rendre  au  Languedoc,  ni  faire  participer  à  l’indépendance  dont 
il  jouissait ,  toutes  nos  provinces  françaises ,  d’où  la  révolution  avait 
banni,  comme  des  abus,  ces  règles  administratives  si  généreuses,  cette 
sage  pondération  des  pouvoirs,  conservatrice  des  droits  de  tous,  et  qui 
avaient  assuré  à  nos  pères  la  jouissance  de  leurs  franchises  et  de  leurs 
libertés.  Louis  XVI  voulut  doter  de  ces  bienfaits  le  royaume  tout 
entier..  Déjà  des  administrations  provinciales  étaient  établies  par 
lui  dan3  plusieurs  parties  du  royaume.  Son  admirable  déclaration  du 
23  juin  4789,  semblait  annoncer  que  les  formes  suivies  en  Languedoc  , 
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pour  l’Assiette  et  le  consentement  à  la  levée  des  impôts ,  et  pour  les 
travaux  publics,  seraient  appliquées  à  toutes  les  provinces.  La  révo¬ 
lution  vint,  peu  de  jours  ensuite ,  repousser  cette  détermination  aussi 
noble  que  sage,  et  nous  ravir  nos  antiques  coutumes,  nos  lois,  et 
notre  indépendance  légale. 

Depuis  long-temps,  il  s’était  élevé,  dans  le  sein  même  de  notre  Pro¬ 
vince  ,  un  parti  qui  voulait  en  renverser  les  institutions ,  ou  les  mo¬ 
difier  de  manière  à  ôter  aux  Etats  l'heureux  privilège  d’octroyer  ou 
de  refuser  les  impôts.  Le  parlement  de  Toulouse,  oubliant  qu’il  n’était 
qu’un  corps  destiné  à  rendre  la  justice  aux  citoyens,  voulut,  à  l’imi¬ 
tation  de  celui  de  Paris ,  s’occuper  de  toutes  les  questions  politiques, 
de  tout  ce  qui  était  relatif  à  l’administration  générale  ou  particulière. 
En  cela,  il  tendait  à  s’ériger  en  censeur,  non-seulement  du  ministère, 
mais  du  roi  lui-même,  tandis  qu’il  sapait  les  institutions  locales,  en 
infirmant  les  décisions  des  Etals  ,  véritable  représentation  d’un  pays 
libre.  D’un  côté,  il  agitait  les  esprits  en  se  refusant  à  l’enregistrement 
des  édits  ;  d’un  autre ,  il  apportait  le  désordre  dans  toutes  les  parties 
de  l’administration  provinciale,  et  mettait  les  peuples  en  révolte  ou¬ 
verte  contre  les  décisions  de  ceux  qui  étaient  chargés  des  plus  pres- 
sans ,  des  plus  chers  intérêts  du  pays.  Le  parlement  de  Toulouse  en¬ 
viait  aux  Etats-Généraux  de  Languedoc  le  pouvoir  dont  ils  étaient 
revêtus  ,  et  ce  respect  religieux  ,  qui,  dans  une  Province,  plus  grande, 
plus  peuplée,  plus  riche  que  plusieurs  souverainetés  alors  puissantes, 
faisait  recevoir  avec  respect  les  décisions  qui  en  émanaient  chaque 
année.  L’un  des  derniers  présidens  des  Etals  1  fit  parfaitement  connaî¬ 
tre,  en  4786  ,  ce  que  c’était  que  cette  assemblée.  «  Chacun  de  ceux 
qui  la  composent  sort,  disait  ce  prélat,  de  la  classe  plus  ou  moins 
distinguée  que  la  Providence  lui  a  assignée  dans  l’ordre  des  citoyens  , 
pour  se  revêtir,  en  y  entrant ,  du  caractère ,  j’ose  presque  dire 
sacré,  de  Représentant  de  la  Nation.  Les  nuances  des  conditions  diver¬ 
ses,  quelque  élevées  qu’elles  puissent  être,  viennent  se  fondre  ici 
dans  celle  qui  doit  les  dominer  toutes.  C’est  à  ce  titre  que  nous  enten¬ 
dons  la  volonté  de  notre  souverain  par  l’organe  de  ses  commissaires  ; 

*  M.  de  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  président-né  de  Etats. 


Digitized  by  ivjOOQle 


ct  j  PRÉFACE. 

c’est  à  ce  titre  qu’il  ne  dédaigne  pas  de  contracter  avec  nous  l’engage¬ 
ment  solennel  de  ne  permettre  aucune  levée  de  deniers  dans  cette 
Province,  sans  le  libre  consentement  de  scs  représentans  ;  c’est  à  ce 
titre  que  nous  formons  nous-mêmes  des  engagemens  dont  la  nature 
solidaire  nous  donne,  et  intérêt,  et  droit  de  surveiller  toutes  les  admi¬ 
nistrations  particulières.  Cette  sollicitude  ne  nous  offre  rien  que  de 
consolant.  Chaque  classe  concourt,  à  l’envi ,  à  l’accomplissement  des 
obligations  qui  lui  sont  propres  ;  et  de  ce  concours  heureux  naît , 
dans  toute  la  Province ,  une  émulation  d’autant  plus  noble  qu’elle  a 
pour  principe  le  désir  de  plaire  à  un  souverain  qu’on  aime,  et,  pour 
effet ,  la  répartition  des  impôts  la  plus  égale . 

«  11  est  donné  à  peu  d’hommes  de  porter  des  regards  également 
profonds  sur  toutes  les  branches  de  l’administration.  Les  connaissan¬ 
ces  variées  qu’elles  exigent  ne  peuvent  être  que  le  fruit  d’efforts  com¬ 
binés  ,  de  recherches  réunies  ;  il  n’appartient  qu’à  cette  assemblée  de 
saisir  l’ensemble  de  toutes  ses  parties  ;  c’est  sous  ses  yeux  et  par  son 
impulsion  que  les  projets ,  les  découvertes ,  les  systèmes  mêmes  des 
particuliers  ,  peuvent  et  doivent  se  généraliser,  se  plier  à  l’utilité  com¬ 
mune  de  la  Province.  A  elle  seule  est  permis  d’étendre  ou  de  resserrer 
les  vues  particulières ,  de  tourner  en  force  ce  qui  tendrait  à  la  har¬ 
diesse  ,  de  développer  en  grand  ce  que  des  moyens  trop  timides  n’ont 
osé  apercevoir  qu’en  petit  ;  et  telle  est  la  sagesse  de  nos  institutions 
primitives ,  que  c’est  toujours  au  corps  entier  lui-même  qu’appartient 
la  gloire  d’avoir  bien  mérité  de  la  chose  publique  :  elles  ont  voulu 
qu’aucune  résolution  commune  ne  pût  jamais  prendre  le  caractère,  la 
teinte  d’aucun  des  ordres  particuliers  dont  la  réunion  forme  cette 
assemblée.  Ainsi ,  ce  n’est,  ni  à  l’ordre  de  la  noblesse,  ni  à  l’ordre  de 
l’église ,  ni  à  celui  du  tiers-état ,  que  doit  être  attribué  le  mérite  des 
délibérations  patriotiques  qui  ont  si  souvent  servi  de  signal  au  reste 
de  la  nation  :  elles  sont  l’ouvrage  de  la  Province  entière  ;  elles  sont 
l’expression  fidèle  des  sentimens  d’un  grand  peuple ,  manifestés  par 
ses  représentans. 

»  La  fréquence  de  nos  assemblées  nous  permet  de  nous  enrichir  des 
lumières  de  tous  les  temps.  Nos  maximes  sont  le  résultat  de  l’expé¬ 
rience  de  plusieurs  siècles  ;  elles  nous  attachent,  sans  superstition,  à 
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ce  que  nos  pères  nous  ont  transmis  d’utile,  et  elles  nous  garantissent 
également  de  cet  enthousiasme  dangereux  qui  saisit  avec  avidité  tout 
ce  qui  a  le  charme  de  la  nouveauté.  Leur  suite  et  leur  correspondance 
ont  formé  celle  chaîne  de  principes  dont  la  liaison  et  la  stabilité  nous 
donnent  la  force  salutaire  de  lutter  contre  la  mobilité  des  événemens, 
et  contre  la  fluctuation  des  opinions.  Les  différens  systèmes  économi¬ 
ques  qui  ont  paru  de  nos  jours  nous  ont  éclairé  sans  nous  asservir. 
La  recherche,  la  poursuite  du  bien,  inspirent  sans  doute  de  la  cons¬ 
tance  ,  jamais  de  fanatisme ,  et  loin  de  nous  tout  zèle  sectaire  qui  ten¬ 
drait  à  isoler  les  hommes  sous  prétexte  de  les  instruire. 

»  De  quel  éclat,  ainsi  ordonnée  dans  son  intérieur,  cette  Province 
ne  brillera-t-elle  pas  parmi  les  grands  corps  de  la  monarchie  !  Elle  n’a 
besoin  ,  pour  recouvrer  tout  son  lustre ,  que  de  n’être  point  contra¬ 
riée  dans  ses  moyens  1 .  » 

Elle  fut  bientôt  contrariée  cette  administration  si  sage,  si  pater¬ 
nelle.  M.  Trouvé  a  parfaitement  peint  *  ce  qui  arriva  aux  temps 
voisins  de  nos  grands  bouleversemens  politiques  :  «  La  fermentation 
générale  qui  annonçait  une  révolution ,  et  qui  avait  surtout  éclaté  en 
Dauphiné ,  ne  tarda  pas  à  se  communiquer  et  à  se  répandre  en  Lan¬ 
guedoc.  Bientôt,  sous  le  masque  du  patriotisme,  toutes  les  pré¬ 
tentions  s’éveillent ,  tous  les  ressentimens  s’arment ,  toutes  les 
passions  se  déchaînent.  La  .jalousie  des  corps  donne,  ou  reçoit,  le  si¬ 
gnal  d'une  guerre  de  délations  et  de  calomnies.  Des  écrivains ,  na¬ 
guère  serviles  adulateurs  des  Etals ,  attaquent  leurs  privilèges  comme 
injustes ,  leur  constitution  comme  vicieuse.  La  cour  des  comptes  , 
aides  et  finances  de  Montpellier,  en  adressant  au  roi  des  remon¬ 
trances  sur  l’édit  du  mois  d’octobre  4787,  qui  portait  prorogation  du 
deuxième  vingtième  pendant  les  années  1791  et  1792,  et  en  récla¬ 
mant  contre  l’exemption  ecclésiastique ,  saisit  celle  occasion  d’exa¬ 
miner  l’organisation  des  Etals,  t  corps  imparfait,  dit-elle,  où  les  re- 
présentans  des  ordres  ne  les  représentent  pas ,  où  la  faculté  trop 
employée  des  procurations  jette  dans  les  assemblées  des  individus 
étrangers  à  l’habitude  et  au  courant  des  affaires  ;  où  le  droit  de  voler 

*  Procès-verbal  des  Elals-Généraux  de  la  Province  de  Languedoc,  année  1786. 

*  Etals  de  Languedoc  et  département  de  l'Aude,  1 ,  287  et  suiv. 
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est  commun  ,  et  l’obligation  de  contribuer  ne  l’est  pas  ;  où  des  frais 
énormes ,  une  profusion  presque  annuelle  de  grâces  et  de  récompen¬ 
ses  pécuniaires,  des  entreprises  de  luxe,  de  décoration,  d’avantages 
particuliers,  accumulent  les  emplois ,  les  besoins ,  les  emprunts ,  ce 
secours ,  fatal  au  souverain  même  à  qui  on  l’accorde ,  parce  qu’il  dé¬ 
vore  par  anticipation  les  ressources  de  la  Province . 

11  n’y  avait  rien  de  vrai ,  rien  même  de  spécieux ,  dans  ces  phrases , 
que  ce  qui  était  relatif  à  la  représentation  réelle  des  habitans  dans  les 
Etats  de  la  Province.  A  ce  sujet ,  le  Tiers-Etal  avait  de  justes  réclama¬ 
tions  à  faire  entendre;  mais  le  clergé  affirmait,  à  tort,  qu’il  n’était 
pas  représenté  par  les  évêques  des  vingt-quatre  diocèses  ;  mais  la  no¬ 
blesse  affirmait',  avec  moins  de  raison  encore,  que  les  vingt-trois  barons 
appelés  aux  Etats  ne  la  représentaient  point  ;  et  tous  se  réunissaient 
dans  un  même  esprit,  dans  une  même  pensée.  Imprudens!  ils  prépa¬ 
raient,  non  point  la  réforme,  mais  la  destruction  des  Etals  et  le 
morcellement  de  la  Province  ;  leur  exemple  soulevait  la  bourgeoisie  , 
ainsi  que  les  classes  ouvrières  qui  voulaient  déjà ,  et  peut-être  exclu¬ 
sivement,  s’occuper  de  l’administration.  Les  municipalités  de  Tou¬ 
louse,  de  Montpellier,  de  Béziers,  de  Pézenas  ,  de  Saint-Hippolyte , 
et  différentes  personnes  ,  se  disant  chargées  de  procurations  par  des 
assemblées  tenues  dans  la  Province,  firent  signifier,  aux  greffes  des 
Etats  et  aux  syndics-généraux,  divers  actes  de  protestation  contre  la 
constitution  et  les  pouvoirs  de  ces  Etats..... 

Toutes  ces  démarches,  toutes  ces  réclamations,  qui  sapaient  les  bases 
du  bonheur  de  la  Province ,  ont  depuis  excité  de  longs  remords  dans  les 
âmes  de  leurs  auteurs;  mais  alors,  jetés  dans  un  monde  inconnu, 
dominés  par  le  charme  des  innovations ,  ils  ne  voyaient ,  dans  un  avenir 
prochain,  que  les  heureux  résultats  des  théories  des  économistes  et  des 
révolutionnaires.  L’évènement  a  trompé  leurs  espérances  ,  a  fait  dispa¬ 
raître  leurs  illusions,  et,  aujourd’hui ,  l’impartiale  histoire  doit  racon¬ 
ter  les  maux  qui  ont  pesé  sur  le  Languedoc  ,  d’abord  par  l’oubli ,  par 
la  violation,  et,  plus  tard,  par  la  destruction  de  sa  constitution 
administrative. 

Ce  volume  doit  renfermer  le  tableau  de  ce  qui  a  été  tenté  en 
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Languedoc,  contre  les  lois  ,  les  privilèges  ,  les  libertés  de  ce  pays  ,  et 
tout  ce  qui  a  été  accompli  sous  leur  empire.  Les  faits  qui  se  rattachent 
à  l’histoire  particulière  des  villes  de  la  Province  n’ont  pas  du  être 
passés  sous  silence,  car  souvent  ils  ont  déterminé  les  grands  évènemens 
qui  ont  eu  lieu  en  Languedoc. 

L’histoire  de  celle  Province ,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  offrira  , 
nous  l’espérons  du  moins,  d’utiles  enseignemens.  On  y  verra  tous  les 
avantages  du  système  représentatif,  luttant  contre  la  tyrannie  ministé¬ 
rielle  ,  et  contre  la  superbe  volonté  d’un  maître  impérieux.  On  verra 
se  dérouler  tous  les  maux  causés  par  la  pensée  grande  et  noble,  sans 
doute,  de  l’unité  politique  et  religieuse ,  mais  presque  toujours  fatale 
dans  sa  plus  stricte  application.  On  verra  ce  que  peut  produire  un  sys¬ 
tème  moins  rigoureux,  en  apparence,  mais  non  moins  destructeur  du 
patriotisme  local ,  alors  qu’il  prescrit  à  toutes  les  idées  une  tendance 
vers  les  idées  de  quelques  conseillers  de  la  couronne ,  souvent  mal 
inspirés ,  souvent  entraînés  par  de  fallacieux  systèmes.  Nous  aurons 
à  réfuter  quelquefois  les  assertions  erronées ,  et  les  récits  men¬ 
songers  des  écrivains  du  dix-huitième  siècle.  Nous  ne  garderons  pas 
le  silence  sur  cette  période  de  plus  de  dix  années,  durant  laquelle  le 
Languedoc  a ,  de  même  que  toute  la  France,  été  livré  à  de  stupides 
dominateurs,  à  de  nombreux  et  farouches  tyrans.  Se  taire  sur  tant  de 
forfaits  ,  ne  pas  les  dévoiler,  serait  en  devenir  le  complice.  Un  Repré¬ 
sentant  en  mission  disait ,  en  1 795 ,  aux  habitans  d’une  province  voisine 
de  la  nôtre  :  «  Les  spoliateurs  de  vos  biens  sont  devant  vous ,  les 
assassins  de  vos  parens  bravent  votre  colère  ;  levez-vous  !  et  si  vous 
n’avez  point  d’armes,  ouvrez  les  tombeaux  de  vos  pères  égorgés  par 
les  oppresseurs ,  et  que  les  ossemens  de  ceux  qui  vous  furent  chers 
deviennent  les  instrumens  d’une  tardive,  mais  juste  vengeance!» 
L’histoire  ne  connaît  d’autres  armes  que  celles  de  la  vérité  :  elle  ne  dis¬ 
pose  que  des  souvenirs  des  contemporains ,  que  des  documens  authen¬ 
tiques  ,  conservés  dans  les  archives  publiques  ;  mais  elle  n’absout  ja¬ 
mais  le  crime . En  cela,  elle  n’imite  pas  nos  assemblées  prétendues 

nationales;  pour  elle,  les  amnisties  proclamées  par  la  Convention 
ne  sont  que  des  actes  de  faiblesse  ou  de  complicité.  Le  Languedoc  a 
vu  ses  villes  ravagées  ,  sa  population  décimée  par  la  guerre ,  ses  plus 
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honorables  citoyens  monter  sur  l’échafaud ,  son  commerce  anéanti  , 
ses  monumens  renversés,  ses  institutions  détruites  à  jamais . L’his¬ 

toire  du  Languedoc  ne  pouvait  couvrir  d’un  voile  officieux  cette  lon¬ 
gue  série  d’actions  criminelles  ,  de  déprédations  énormes  ,  de  massa¬ 
cres  ordonnés  par  les  lois,  et  préconisés  comme  des  actions  héroïques. 
Elle  a  dû  rappeler  dans  ses  pages  les  noms  des  plus  grands  coupables; 
mais  elle  a  dû  laisser  dans  l’oubli  ceux  de  ces  hommes  trompés , 
égarés  ,  qui,  sans  doute,  ont  secondé  les  oppresseurs  du  pays  ,  mais 
sans  être  initiés  à  la  pensée  des  tyrans.  Leurs  fils,  qui,  la  plupart, 
ignorent  ce  que  firent  leurs  pères ,  ne  doivent  point  voir  attacher  à 
leurs  noms  d’odieux  souvenirs.  L’histoire  n’est  implacable  que  pour 
les  ordonnateurs ,  que  pour  les  exécuteurs  des  crimes  ;  elle  absout 
l’ignorance,  elle  pardonne  à  l’erreur. 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  notre  attachement  à  ce  qui  fut  autre¬ 
fois  et  à  la  sainte  religion  de  nos  pères ,  nous  fasse  oublier  les  cou¬ 
pables  excès  de  quelques  hommes  trop  célèbres  dans  notre  Province, 
ou  dissimuler  du  moins  les  attentats  commis  sous  le  règne  du  grand 
roi.  Nous  avons  déjà  fait  pressentir  notre  opinion  sur  ce  que  l’on 
appelait  l’unité  politique  et  l’unité  religieuse.  C’est  pour  obtenir  celle 
dernière  qu’une  notable  partie  du  Languedoc  a  été  ravagée ,  que  des 
populations  entières  ont  été  égorgées  par  des  soldats  qui,  souvent, 
avaient  été  vaincus  par  l’étranger  ;  que  des  villes  ,  des  bourgades ,  des 
hameaux  ont  disparu  dans  les  flammes,  et  nous  n’aurons  pas  pour  les 
ordres  de  la  cour  de  Louis  XIV,  et  pour  Montrevel  et  Bàville,  l’indul¬ 
gence  que  nous  ne  saurions  avoir  pour  les  délégués  de  la  Convention  , 
pour  les  membres  de  leurs  tribunaux  de  sang,  pour  les  chefs  de  leurs 
armées  spoliatrices  et  cruelles.  L’histoire  n’est  autre  chose  que  le  récit 
des  faits.  Que  celui  qui  est  appelé  à  y  voir  son  nom  inscrit  un  jour 
songe  à  la  postérité;  qu’il  n’essaie  point  de  justifier,  sous  le  vain  pré¬ 
texte  de  devoirs  à  accomplir,  d’obéissance  aveugle  aux  lois  en  vigueur, 
les  actes  de  sa  vie  publique  :  les  premiers  ,  les  plus  saints  devoirs  con¬ 
sistent  à  être  fidèle  à  la  religion ,  au  roi ,  à  la  patrie  ;  les  seules  lois 
légitimes ,  et  les  seules  que  l’on  doive  toujours  révérer,  sont  celles  qui 
ont  été  consacrées  à  défendre  ces  fondemens  de  toute  société  politique. 
L’histoire  recueille  les  noms  abhorrés  de  ceux  qui  ont  méconnu  ces 
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grandes  vérités,  et  ces  noms,  qui  auraient  pu  être  honorés  à  jamais, 
ou  du  moins  demeurer  dans  une  heureuse  obscurité,  sont  gravés  en 
traits  de  sang  dans  les  annales  de  la  patrie,  et  voués  à  la  haine  de 
l’avenir. 
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LIVRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


1. 

La  Protinee  ne  donne  aucune  marque  d’attachement  à 

la  mémoire  de  Louis  XIII.  —  Assemblée  des  Etals. 

La  mort  du  cardinal  avait  fait  naître ,  chez 
les  peuples  du  Languedoc ,  depuis  long-temps 
opprimés,  des  espérances  qui  ne  devaient  point 
sc  réaliser.  Rien  ne  fut  changé  :  les  disciples, 
les  créatures  de  l'am  bilieux,  ministre,  conscr- 
vèrenlàla  cour  et  leurs  dignités  et  le  pouvoir. 
On  a  dit,  avec  raison,  que  Sejan  ne  poussa 
pas  si  loin  sa  fortune  sous  Tibère ,  ni  Stilicon 
sous  Honorius.  Plus  heureux ,  en  effet ,  que 
ces  hommes  trop  célèbres,  il- mourut  sur  les 
degrés  du  trône,  et  après  avoir  accompli 
une  portion  de  ses  vastes  desseins.  Louis  XIII 
ne  survécut  même  pendant  quelque  temps  à 
son  ministre,  que  pour  continuer,  que  pour 
affermir,  en  quelque  sorte ,  le  système  de  ce¬ 
lui-ci.  La  régence  fut  confiée  à  la  reine-mère, 
et  l'habile  Mazarin  fut  le  successeur  du 
grand  Richelieu.  Vingt  ans  plus  tôt,  le  Lan¬ 
guedoc  aurait  mouillé  de  pleurs  la  tombe  du 
fils  de  Henri  IV;  mais  le  Languedoc,  dé¬ 
vasté,  privé  de  ses  franchises  et  de  ses  libertés, 
considéré  comme  un  pays  conquis,  livré  à  une 
soldatesque  spoliatrice  et  cruelle,  ne  pouvait 
aimer,  durant  sa  vie,  ni  regretter,  à  sa  mort, 
le  prince  qui  n'avait  point  accordé  un  pardon 
généreux  aux  auteurs  de  la  chevaleresque  et 
malheureuse  entreprise  faite  en  faveur  de  son 
frère, et  qui  ne  se  rappelait  plus  de  l'importante 
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victoire  remportée  à  Leucalc  par  les  milices 
cl  la  noblesse  de  la  Province.  Faible  dans  les 
conseils,  inaccessible  à  la  pitié,  alors  que  Ri¬ 
chelieu  voulait  qu'il  fût  impitoyable,  ce  mo¬ 
narque  semblait  avoir  abdiqué  la  souveraine 
puissance  lorsqu’il  pouvait  exercer  ce  quelle  a 
de  plus  touchant  et  de  plus  paternel.  On  ne  re¬ 
trouvait  plus  en  lui  les  qualités  qui  lui  avaient 
autrefois  acquis  l'amour  des  peuples.  Les  pro- 
testans  ne  pouvaient  bénir  sa  mémoire,  car, 
autrefois,  actif  et  brave  comme  son  père ,  mais 
sans  éclat,  sans  entrainement,  il  lesavait  vain¬ 
cus  et  désarmés  dans  le  Languedoc  et  dans  la 
Guienne.  Ils  gémissaient  sur  les  ruines  de  leurs 
forteresses  démantelées;  ils  maudissaient  celui 
qui  leur  avait  ravi  les  moyens  de  troubler 
lElat.  Les  catholiques,  bien  plus  nombreux, 
bien  plus  attachés  aux  vrais  intérêts  et  aux 
vieilles  traditionsde  la  patrie,  ne  voyaient  point 
sans  douleur  les  antiques  privilèges  des  ci¬ 
toyens  foulés  aux  pieds,  la  constitution  du 
Languedoc  abrogée,  et  la  volonté  ministé¬ 
rielle  substituée  au  texte  des  traités,  des  ca¬ 
pitulations,  des  lettres-patentes  qui  formaient 
le  code  politique  de  ce  pays,  jusqu’alors  li¬ 
bre,  jusqu’alors  heureux.  En  vain  l'évêque  de 
Nîmes,  député  par  les  Etats-Généraux,  avait 
essay  é  de  rappeler  au  roi  ce  que  la  province 
avait  fait,  en  1637,  pour  le  salut  et  la  gloire 
de  la  France  1 ,  Louis  XIII  parut  insensible 

t  Voici  en  quels  termes  s’exprimait  ce  prélat.  Sans 
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à  ces  preuves  du  plus  noble  dévouement; 
il  livra  la  Province  à  des  hordes  de  brigands, 

doute,  le  style  de  cette  harangue  a  vieilli  ;  sans  doute, 
un  goût  épuré  y  trouverait  de  nombreuses  taches  ;  mais 
l'histoire  ne  recherche  et  n’aime  que  la  vérité. 

<>  Sire,  disait  le  prélat,  toutes  nos  veines  se  présen¬ 
tent  au  fer,  ou  s’ouvrent  d’elles-mêmes  quand  il  nous 
faut  répandre  nostre  sang  pour  le  secours  de  vos  affai¬ 
res.  Nos  villes  et  nos  bourgs  s'épuisent  d'habitans 
pour  composer  vos  troupes  ;  Voslre  Majesté  aura  pcul- 
estre  peine  à  croire  qu’en  divers  arméniens  faits  pour 
divers  emplois,  le  Languedoc  luy  a  fourni  près  de 
cinquante  mille  hommes  depuis  la  guerre  déclarée. 
De  là  ,  nous  est  venu  le  siégé  de  Laucale  (  sic  ) ,  ou 
parce  que  les  profusions  de  nostre  amour  aura  escité 
la  haine  de  nos  mauvais  voisins,  ou  parce  qu’ils  ont 
cru  que  ces  grandes  levées  qui  s’estoient  faites  à  leur 
veue  nous  ayant  affoibli  jusqu'aux  défaillances ,  ils 
pouvoient  attaquer  nos  frontières  sans  péril.  Sur  celle 
couverture  ils  sont  venus  à  nous  avec  l'éclat  d’un 
superbe  appareil ,  qui  nous  menaçoit  d’une  honteuse 
servitude  ou  d’un  funeste  embrasement.  Car  de  vray, 
Sire,  à  bien  juger  de  nostre  mal  par  les  premiers 
symptômes,  il  serai  doit  incurable.  Un  nombre  infini  de 
canons  et  dii  mille  hommes  retranchez  dévoient  vray- 
semblablement  coûter  la  vie  à  toutes  nos  communes  et 
&  voslre  noblesse,  dont  il  ne  devoit  rester  que  celle 
qui  estoit  dispensée  par  la  maladie  ou  par  la  caducité 
de  l'âge ,  d’aller  mourir  en  celte  occasion  pour  Chô¬ 
meur  de  son  roy.  En  l'opinion  des  plus  sensez,  Laucale 
estoit  perdue  et  Narbonne  couroit  fortune;  Beziers  et 
Montpellier  avoient  pris  lépouvanle,  et  la  ville  de 
Nismcs,  toute  guerriere  qu’elle  est,  trembloit  aussi 
bien  que  les  autres . Mais ,  par  un  miracle  sans  exem¬ 

ple,  Sire,  celte  province  désolée  a  veu  sa  Bèvrc  cteinte 

dans  son  premier  frisson . Elle  s’est  conservée  pour 

Vostrc  Majesté  par  les  effets  d'un  amour  sans  mesure 

et  d’un  courage  sans  exemple . La  lune  nous  parut 

à  peu  près  dans  son  plein  pour  éclairer  l'attaque  de  ces 
retranchemens,  et  l'ouverture  en  estant  faite,  tous  les 
travaux  qui  le  dévoient  defendre  nous  servirent  pour 
l'enfermer...  En  sorte  qu'il  fut  contraint  pour  se  sauver 
de  sortir  de  ses  terrasses  ci  de  scs  murs;  le  mur  se  pré¬ 
senta  pour  servir  de  barrière  à  sa  fuite,  et  pour  estre 

la  sépulture  de  la  pluspart  des  siens .  Mais  après 

tout,  grand  roy,  celte  heureuse  journée  qui  vous  a 
mis  les  lauriers  sur  la  teste  et  l’Espagne  sous  les  pieds, 
a  donné  lieu  à  un  triomphe  qui  nous  a  esté  moins  ad- 
vanlageux  pour  le  repos  de  nos  familles  que  pour  la 
gloire  de  vos  armes  et  la  confusion  des  ennemis  de  vos- 
tre  Etat.  Toute  l’Europe,  Sire,  a  retenti  de  ce  service 

signaléqui . nous  promettoit  les  plus  douces  faveurs 

de  Voslre  Majesté.  Au  moins  espérions  nous  qu’en  re¬ 
tournant  dans  nos  maisons,  il  nous  seroil  permis  d’y 
reposer  quelques  momens,  et  d'y  goûter  sans  trouble 
le  fruit  d'une  victoire  que  nous  avious  chèrement 
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auxquels  on  donnait  le  nom  de  soldats;  il  ne 
s’inquiéta  nullement  ni  du  bonheur  présent 

achetée.  Mais  à  peine  estions-nous  hors  du  champ  de 
bataille,  que  nous  avons  laissé  couvert  de  l’élite  de  la 
Province,  qu'au  lieu  d'ensevelir  les  morts  et  de  penser 
à  leurs  obsèques,  au  lieu  même  de  rendre  grâce  à 
Dieu  pour  le  secours  de  scs  forces,  il  nous  fallut  aban¬ 
donner  ces  offices  de  piété  pour  courir  à  l'orage  d'une 
seconde  guerre  plus  affreuse  que  la  première.  Six  ré- 
gimens,  vingt  cornettes  de  cavalerie  nous  demeu¬ 
rent  sur  les  bras,  pour  la  subsistance  desquels  on 
imposa  sur  nous  des  sommes  de  deniers  plus  grandes 
que  nos  Tailles.  Et  quand  les  ordres  de  Voslre  Majesté 
ont  fait  passer  les  troupes  en  Piémont,  les  regimens 
qui  avoient  des  quartiers  d'hyver  pour  sept  à  huit 
mille  âmes ,  se  sont  trouvez  au  bord  du  Rhône  ré¬ 
duits  pour  la  pluspart  à  moins  de  quatre  cents.  Les 
greffes  criminels  sont  pleins  d'informations  qui  jus¬ 
tifient  que  la  licence  de  ces  ennemis  domestiques  nous 
a  plus  abbatus  que  ta  fureur  des  estrangers  ;  et  main¬ 
tenant  encore  que  l'on  fait  des  recrues  et  de  nouvelles 
levées ,  l’on  peut  compter  dans  la  Province  cent 
cinquante  compagnies  de  gens  de  pied,  et  dix-huit 
de  gendarmes  et  de  chevaux-lcgers.  Ce  sont,  Sire, 
autant  d’eponges  qui  se  remplissent  de  nostre  sang 
et  qui  s'abreuvent  de  nos  larmes.  Les  plaintes  de  la 
veuve ,  les  cris  des  orphelins ,  les  menaces  du  magis¬ 
trat  ,  l’autorité  des  gouverneurs . Ne  peuvent  arres- 

ter  le  cours  de  tous  leurs  pillages  et  de  leurs  violences, 
parmy  lesquels  nous  portons  une  surcharge  et  une 
foule  de  partis  qui  sont  opposez  à  nos  privilèges  et 
renversent  nos  immunitez.  Une  recherche  de  Francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts  qui,  sous  un  juste  titre,  tra¬ 
vaille  injustement  tant  les  nobles  que  les  roturiers,  un 
droit  de  sel  et  de  marque  qui  détruit  le  commerce ,  et 
enfin  un  arrest  du  conseil  qui  ordonne  1  imposition 
de  nos  villes  et  communes,  au  préjudice  de  nostre 
affranchissement,  sont  certainement  des  nouveautez 

ruineuses  et  mortelles  à  toute  la  Province . 

»  Que  nous  reste-t-il  donc ,  Sire ,  sinon  de  venir  à 
vos  pieds  peindre  l’image  de  nos  maux,  pour  en  trou¬ 
ver  la  guérison  ,  ou  au  moins  l'adoucissement....  Qu'il 
plaise  donc  à  Vostrc  Majesté,  Sire,  de  soulager  nos 
misères,  et  ne  permettez  pas  qu'une  province  si  fidèle 
et  si  considérable  expire  sous  le  faix  des  maux  qu’elle 
supporte,  et  des  subsidi  s  qu'elle  paye.  L'orgueil  de 
l’Espagnol,  qu  ise  réveille  contre  nous,  et  qui  regarde 
nos  frontières,  de  la  plaine  de  Roussillon,  vous  doit 
faire  espargner  le  reste  de  nos  forces,  pour  triompher 
une  seconde  fois  de  ce  fier  ennemi.  Couper  un  arbre 
par  le  pied  et  le  mettre  par  terre ,  n’est  pas  le  moyen 
d'en  cueillir  des  fruits  ;  tirer  les  eaux  d'un  fleuve  cl 
dessecher  son  lit ,  n’est  pas  ce  qu'il  faut  faire  pour  s'en 
servir  à  naviguer.  » 

(  Trésor  des  Harangues ,  I ,  p.  11  et  seqq.  ) 
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du  Languedoc,  ni  de  son  avenir.  Les  obsè¬ 
ques  de  ce  monarque  furent  cependant  célé¬ 
brées  avec  pompe  dans  nos  villes.  On  pro¬ 
nonça  son  panégyrique  dans  nos  temples; 
mais  les  cœurs  des  Languedociens  néprou- 
vèrent  aucune  émotion  douloureuse,  et  leurs 
yeux  ne  versèrent  point  de  larmes.  —  «  Quoi, 
vous  ne  pleures  point  en  entendant  le  glas 
funèbre  qui  annonce  la  mort  de  noire  grand 
-  roi ?  disait,  dans  la  cour  de  l'hôtd-de- ville 
de  Toulouse,  au  cnpitoul  Jean  de  Fermât, 
l'un  des  membres  du  parlement  :  —  Non,  je 
ne  pleure  point ,  répondit  Fermât,  car  je  vois 
encore,  au  milieu  de  ce  pavé,  les  marques  de 
l’échafaud,  et,  sur  ce  mur,  les  traces  du  sang 
de  Montmorency . 

Les  Etats-Généraux  de  ta  Province  s’as¬ 
semblèrent  à  Montpellier,  et  le  21  octobre 
la  session  fut  ouverte  par  le  maréchal  de 
Schomberg.  Après  les  discours  d'usage,  tous 
les  députés  furent,  suivant  l'ancienne  cou¬ 
tume  ,  entendre  la  messe  du  Saint-Esprit 
dans  l'église  de  la  Loge.  On  s'occupa  ensuite 
de  l'examen  des  pouvoirs  de  ceux  qui  se  pré¬ 
sentaient  pour  tenir  dans  l'assemblée  les  pla¬ 
ces  des  membres  titulaires  absens.  On  n’ac¬ 
corda  qu'un  délai  de  trois  jours  à  l'abbé 
Ranchin,  vicaire-général  du  diocèse  d'Agde, 
pour  produire  sa  commission.  Les  suppléans 
du  vicomte  de  Polignac  et  des  barons  d  Am¬ 
bres  et  de  Mirepoix  furent  admis.  Il  y  eut 
une  décision  pareille  en  faveur  du  comte  de 
Caslrics,  qui  succédait  au  baron  de  Castries, 
son  père  '. 

'  «  Le  sieur  de  Joubcrl,  syndic -général ,  a  repré¬ 
senté  que  M.  le  comte  de  Castries  ayant  succédé  à 
tous  les  avantages  du  baron  île  Castries,  son  père, 
il  a  été  estimé  que,  connue  l'honneur  de  remplir  la 
place  que  son  père  auroit  eu  dans  celle  assemblée 
estoil  des  plus  considérables,  il  manquerait  beaucoup 
à  son  successeur  et  à  la  gloire  de  sa  maison  ,  qui  a 
toujours  été  illustre  par  la  sainteté  et  la  valeur  des 
grands  hommes  qu  elle  a  porté  en  divers  temps,  et 
que  le  nom  de  saint  Roch  a  rendu  vénérable  à  toute 
la  chrétienté  ;  c'est  pourquov,  pour  les  signalez  ser¬ 
vices  qu'il  a  rendus  aux  rois  dans  les  armées,  tant  en 
dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  notamment  en 
Ail  emagne,  Lorraine  ,  sieges  de  Corbic,  de  Turin  et 
Perpignan,  entre  autres  marques  d  estime  et  de  rccon- 
noissance  qu'il  a  reçu  de  Sa  Majesté  ,  il  a  été  rétabli 
au  l'Ire  de  Union  de s  Etats ,  par  lettres  patentes  du 


Quelques  membres  des  Elals  furent  char¬ 
gés  dèxaminer  les  Commissions  présentées  au 
nom  du  roi  à  l'assemblée  ;  ils  durent  recher¬ 
cher  si  elles  étaient  en  la  forme  ordinaire,  et 
si  elles  ne  contenaient  pas,  comme  on  avait 
sujet  de  le  craindre,  des  clauses  qui  pou¬ 
vaient  blesser  les  libertés  du  pays. 

L'entrée  des  Elals  fut  spécialement  inter¬ 
dite  aux  officiers  du  roi  et  aux  trésoriers  de 
la  bourse. 

On  fit  signifier,  au  traitant,  l'arrêt  du  con¬ 
seil,  du  13  juin  16i2,  qui  réglait  tout  ce  qui 
était  relatif  au  droit  d  amortissement.  La  per¬ 
ception  de  ce  droit  avait  causé  de  nombreuses 
exactions,  et  il  était  urgent  d’y  mettre  un 
terme.  On  chargea  un  comité,  composé  de 
l'évèquc  de  Mende ,  du  marquis  de  Château- 
Neuf,  de  lenvoyè  de  Polignac,  du  capiloul 
député  de  Toulouse,  du  consul  député  de 
Mende  et  du  syndic  du  Vivarais,  de  réclamer 
contre  ces  vexations.  Le  même  comité  dut  se 
prononcer  aussi  contre  la  levée  d  une  somme 
de  100,000  francs,  ordonnée  illégalement  par 
les  intendans;  cette  levée,  faite  sans  le  con¬ 
sentement  des  Etals,  étant  une  entreprise 
contre  les  libertés  et  les  privilèges  de  la  pro¬ 
vince  de  Languedoc. 

Le  passage  des  troupes ,  leur  séjour  et  leur 
entretien,  étaient  les  occasions,  sans  cesse 
renaissantes,  de  nouveaux  impôts  exigés  dans 
ce  pays  déjà  ruiné  par  la  tyrannie.  Celaient 
dailleurs  des  entreprises  qui  violaient  ou¬ 
vertement  toutes  nos  immunités.  Les  Etals 
voulant,  par  une  détermination  énergique, 
protester  contre  ces  actes,  et  considérant  le 
peu  de  soulagement  opéré  par  rembarque¬ 
ment  des  troupes  qui  avaient  été  envoyées  en 
Calalogne,  déclarèrent  qu'il  ny  aurait  pas 
lieu  de  rembourser  les  diocèses  qui  auraieut 
fait  des  avances  pour  cet  embarquement.  Les 
sommes  fournies  par  eux  en  celle  occasion 
devant  être  placées  dans  les  comptes  de  leur 
contribution  pour  les  étapes;  la  facilité  avec 
laquelle  ces  diocèses  avaient  obéi  aux  ordres 
des  minisires  et  des  intendans  ayant  dailleurs 

mois  do  janvier  1043.  «Après  cet  cvposé,  le  syndic  dc- 
man  la  la  réception  du  comte  de  Castries,  ce  qui  eut 
lieu  immédiatement . 

(  Archives  et  registres  des  Etats  ,  année  1613;  ar¬ 
chives  de  la  préfecture  de  la  Haute  Caroline.  ) 
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occasionné  à  la  Province  des  dépenses  énor¬ 
mes,  illégalement  ordonnées,  et  qui  ne  pou¬ 
vaient  être  approuvées  par  l'assemblée  sans 
porter  une  atteinte  mortelleaux  privilégesdu 
pays  et  aux  intérêts  de  ses  habitans.  Les  Etats 
furent  plus  loin  encore,  en  délibérant  que  les 
diocèses,  les  villes  et  communautés  qui  satis¬ 
feraient  au  paiement  de  ces  impositions  se¬ 
raient  ,  non-seulement  privées  de  leur  rem¬ 
boursement  ,  mais  encore  de  leur  entrée  dans 
l'assemblée  représentative  ;  que  si  le  pouvoir, 
méprisant  les  privilèges  du  Languedoc  et  la 
volonté  des  Etats,  faisait  usage  de  la  force 
contre  les  diocèses,  villes  et  communautés  qui 
résisteraient  aux  violences  exercées  pour  la 
perception  de  ces  impôts,  non  consentis  par 
les  Etats,  on  promettait  de  les  relever  et  rem¬ 
bourser  de  toutes  les  dépenses,  dommages 
et  intérêts  qu'ils  pourraient  souffrir  à  cet 
égard. 

Celte  résolution  avait  été  précédée  du  re¬ 
fus  d  entretenir  les  garnisons  de  Brescou,  de 
Lcucate,  d'Opoul  et  de  Salses.  Le  maréchal  de 
Schomberg  était  venu  cependant  solliciter 
en  personne  l'octroi  des  fonds  nécessaires 
pour  ces  garnisons.  On  proposa  de  même  aux 
Etals  de  refuser  au  gouvernement  1  impôt  que 
l'on  nommait  le  Quartier-d' hiver.  Ilsdécidèrent 
que,  conformément  aux  délibérations  prises 
en  1640 , 1641 , 1642,  ils  ne  pouvaient  avoir 
égard  à  la  commission  donnée  par  le  roi  pour 
la  levée  de  cet  impôt;  mais  que,  néanmoins, 
pour  secourir  et  la  France  et  le  roi ,  et  pour 
témoigner  à  celui-ci  le  zèle  qu'ils  avaient  pour 
son  service,  ils  étaient  contraints  d  autoriser, 
mais  avec  douleur,  et  sans  conséquence,  que 
les  sommes  indiquées  fussent  imposées  sur  la 
Province,  à  la  charge  que  ceux  qui  en  feraient 
la  levée  en  réserveraient  un  quart  qui  serait 
employé  à  la  fourniture  de  l'étape  des  gens 
de  guerre  qui  la  traverseraient. 

La  plus  grande ,  la  plus  insupportable 
charge  supportée  en  ce  temps  par  la  Pro¬ 
vince,  était  causée,  soit  par  le  passage,  soit 
par  le  séjour  des  troupes.  Leur  indiscipline 
causait  chaque  jour  des  émeutes  et  des  col¬ 
lisions  sanglantes.  Les  peuples  faisaient  en¬ 
tendre  partout  des  plaintes,  que  les  chefs  re¬ 
poussaient  avec  dédain,  alors  même  qu’ils 
n'ajoutaient  pas,  aux  crimes  commis  par  leurs 
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soldats,  toutes  les  exactions  auxquels  ils  se 
livraient  chez  l’ennemi.  La  compagnie  de 
chevaux-Iégers  du  maréchal  de  Schomberg 
commit  tant  de  désordres  dans  les  villes  de 
Castres,  de  Saint-Papoul  et  d  Alct,  que  les 
consuls  de  ces  cités  épiscopales  durent,  plu¬ 
sieurs  fois,  faire  prendre  les  armes  aux  ha¬ 
bitans,  repousser  la  force  par  la  force,  et 
assurer  le  repos  des  citoyens  en  ordonnant  de 
faire  feu  sur  ces  brigands. 

La  pénurie  des  finances  était  extrême  :  il 
fallait  de  l'argent  aux  ministres,  il  en  fallait 
aux  généraux.  Malgré  le  refus  de  fournir  à 
l'entretien  des  garnisons  de  Brcscou,  Lcu¬ 
cate,  Opoul  et  Salces,  le  maréchal  de  Schom¬ 
berg  fit  de  nouvelles  instances  pour  que  la 
province  voulût  bien  se  charger  de  cette  dé¬ 
pense;  mais  il  fut  déterminé  par  les  Etals 
qu'on  n’aurait  aucun  égard  à  cettedemande, 
«  attendu  la  pauvreté  de  cette  Province ,  la¬ 
quelle  avait  fait  d  ailleurs  des  fonds  pour  l'en¬ 
tretien  des  garnisons.  » 

Les  intendans  des  finances  s'étaient  attri¬ 
bués,  sur  le  produit  des  impositions  levées 
de  Languedoc,  des  appointemens  auxquels 
ils  n'avaient  aucun  droit.  Cet  abus  devait 
disparaître,  et  les  députés  résidant  à  la 
cour  furent  chargés  de  demander  qu  a  l’ave-  - 
nir  cet  article  ne  parût  plus  dans  la  com¬ 
mission  du  roi ,  comme  étant ,  sans  motif,  pré¬ 
judiciable  à  la  Province,  et  contraire  même 
à  l’Edit  de  Béziers. 

Dans  cette  session ,  les  Etats  déterminèrent 
que  les  Barons  qui  avaient  le  droit  de  faire 
partie  de  l’Assemblée  générale,  auraient  aussi 
celui  de  paraître  dans  celles  des  Municipalités 
diocésaines,  ou  de  1  Assiète,  tenues  dans  les 
diocèses  où  exi  staient  leurs  baronies. 

Les  anciens  privilèges  du  pays  étaient  sou¬ 
vent  invoqués ,  mais  leur  texte  était  peu 
connu.  11  fut  ordonné  que  l'on  travaillerait 
à  un  recueil  de  ceux  qui,  naguère,  avaient 
été  retrouvés  par  de  Jouberl,  syndic-général 
de  la  Province,  et  de  G uillcminet,  greffier  des 
Etats.  L’on  chargea  du  soin  de  faire  ce  re¬ 
cueil  l’évêque  de  Beziers,  le  comte  de  Cas- 
tries,  le  Capitoul,  député  de  Toulouse,  et  le 
Consul ,  député  de  Nîmes.  Peu  de  jours  après, 
de  Rochepicrre,  syndic  du  Vivarais,  remit 
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plusieurs  actes  relatifs  aux  privilèges  de  ce 
pays,  et  leur  examen  fui  confié  à  l'évéque 
de  Castres,  au  comte  de  Vieules,  ou  Bioule, 
au  Capitoul,  député  de  Toulouse,  et  au  Consul, 
député  de  Carcassonne.  Le  20  novembre,  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  chartes 
relatives  aux  libertés  de  la  Province,  déclara 
qu'elle  avait  vu  «  les  originaux  de  quantité  de 
bons  privilèges  concédés  à  cette  Province  par 
Jes défunts  rois,  et  desquels  il  seroit  nécessaire 
de  demander  la  confirmation.  »  D’après  cet 
avis,  il  fut  arrêté  que  les  députés,  ou  ambas¬ 
sadeurs  en  cour,  demanderaient  cette  confir¬ 
mation.  Plus  tard ,  de  Rochepicrre  offrit  aux 
Etals  un  recueil  complet  de  ces  privilèges,  et 
la  commission  dit  alors  :  «  Qu'on  ne  saurait 
trop  estimer  ce  livre  dans  lequel  estoient  in¬ 
sérés  quantité  de  bons  privilèges  concédés  à 
cette  Province,  de  temps  en  temps,  par  les 
rois,  et  beaucoup  au-delà  de  ceux  qui  se 
trouvoienl  dans  les  archives.  »  La  commis¬ 
sion  ajouta  que  «  le  sieur  de  Rochepierre , 
qui  navoit  jamais  eu  de  plus  forte  passion 
que  celle  relative  au  bien  et  à  l'advantage  de 
cette  Province,  voyant  celte  assemblée  en 
soin  de  faire  la  recherche  des  autres  privi¬ 
lèges  du  pays,  aurait  envoyé  quérir  ce  regis¬ 
tre  qu’il  avoit  chez  lui,  depuis  son  aycul,  et 
duquel  il  faisoil  présent  aux  Etats.  »  11  fut 
ordonné,  par  ceux-ci,  que  «  de  Rochepicrre 
seroit  remercié  des  témoignages  d'affection 
qu'il  montrait  pour  cette  Province,  et qu’afin 
de  le  récompenser  en  quelque  façon  du  pré¬ 
sent  qu’il  lui  faisoil  de  ce  registre,  on  lui 
accordoit  la  somme  de  1,000  livres  payable 
sur  celle  de  75,000  destinées  aux  frais  des 
Etats;  ceux-ci  chargèrent  d'ailleurs  leurs 
officiers  du  soin  de  faire  imprimer  ce  recueil 
qu'ils  dévoient  distribuer  durant  la  session 
prochaine.  » 

10,000  livres  furent  accordées  pour  la  répa¬ 
ration  des  ponts  cl  chaussées  de  la  Province. 

Une  somme  de  15,000  livres,  précédem¬ 
ment  demandée  pour  les  travaux  du  port 
d  Agde,  n'ayant  pas  été  encore  employée,  les 
Etats  n  accordèrent  cette  année  qu  une  somme 
pareille  pour  la  continuation  de  ce  port. 

Un  subside  de  2  sols  sur  chaque  minot 
de  sel  était  imposé  sur  le  Vivnrais,  pour  la 
réparation  et  l'entretien  des  murailles  de  la 


ville  du  Saint-Esprit,  réparation  à  laquelle 
le  pays  ne  devait  point  contribuer.  Les  dépu¬ 
tés  en  cour  furent  chargés  de  demander  la 
suppression  de  ce  tribut. 

Les  blés  étant  peu  abondans  cette  année, 
on  députa  vers  le  maréchal  de  Schomberg, 
afin  qu'il  défendit  de  transporter  hors  de  la 
province,  les  céréales  qu'on  y  avait  recueil¬ 
lies.  Ces  députés  durent  demander,  en  outre, 
que,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire, 
pour  le  service  du  roi,  de  faire  transporter 
des  grains  hors  des  enclaves  du  Languedoc , 
cette  mesure  ne  fut  prise  que  relativement  à 
ceux  qui  avaient  été  apportés  dans  cette  Pro¬ 
vince  par  les  étrangers. 

Durant  celle  session ,  les  Etals  prirent  vi¬ 
vement  la  défense  des  manufacturiers  du 
Bas-Languedoc  et  des  Cevennes,  soumis  à 
des  taxes  arbitraires  qui  détruisaient  com¬ 
plètement  leur  industrie ,  jusqu’alors  flo¬ 
rissante. 

On  s'occupa  aussi  de  la  suppression  des 
droits  imposés  sur  le  pastel  par  les  cinq 
grosses  fermes.  Le  commerce  de  cette  ma¬ 
tière,  encore  très-recherchée  pour  la  colo¬ 
ration  des  étoffes,  était  digne  du  plus  haut 
intérêt.  C'était  l’une  des  sources  de  la  pros¬ 
périté  de  l'agriculture  dans  plusieurs  diocè¬ 
ses,  et  l'importation  des  coques  tinctoriales 
de  pastel  s’étendait  alors,  non-seulement  en 
France,  mais  dans  tout  le  nord  de  1  Europe. 

Le  traitant  des  grosses  fermes  exigeait  dans 
cette  Province  un  droit  de  deux  et  demi  pour 
cent,  comme  si  les  Aides  n’y  existaient  pas, 
et  l’on  délibéra  de  réclamer  contre  cet  abus. 

Le  droit  de  subvention  levé  sur  les  den¬ 
rées  et  les  marchandises  avait  été  concédé  à 
un  autre  traitant  pour  six  années,  moyennant 
la  somme  de  430,000  livres;  mais  le  roi  lui  su¬ 
brogea  les  Etats,  a  la  charge  de  pay  er  par  eux 
la  même  somme  chaque  année,  et  avec  cette 
réserve  que  si  pendant  la  duree  de  cette 
concession ,  la  perception  de  cet  impét  était 
révoquée  dans  les  autres  provinces  de  ce 
royaume,  elle  le  serait  aussi  en  Languedoc. 
Cette  révocation  ayant  eu  lieu,  les  Etats  dé¬ 
fendirent  au  trésorier  de  la  bourse  dèffcctuer 
aucun  paiement  à  ce  sujet. 

Les  Etals  s'élevèrent  avec  force  contre  les 
vexations  exercées  par  les  officiers  de  l’ami- 
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rauté  qui ,  selon  le  sieur  du  Brotet ,  consul 
de  la  ville  d'Agde,  «  cxigeoient  des  patrons 
et  marchands  des  sommes  qui  s'elevoient  trois 
fois  plus  qu'au  temps  passé.  »  On  ajoutait  que 
des  pareilles  exactions  avaient  lieu  à  Aigues- 
Mortes,  Vendres,  Marseillan,  cl  dans  les  au¬ 
tres  ports  de  la  Province.  Voulant  réclamer 
contre  ces  vexations,  les  consuls  de  ces  villes 
demandèrent  lassistance  du  syndic-gcnéral 
de  la  Province,  et  les  Etats  ordonnèrent  à  ce 
syndic  d’intervenir  en  faveur  de  ces  consuls. 

Une  mesure  équitable,  et  généralement  dé¬ 
sirée,  venait  d  être  prise  par  lcConscil  d  Etal 
elle  portait  que  toutes  les  corporations,  com¬ 
munautés,  chapitres  séculiers,  et  réguliers, 
les  nobles,  les  présidens,  conseillers  et  offi¬ 
ciers  du  parlement ,  ceux  de  la  Cour  des 
finances,  les  docteurs  régens  des  universités, 
les  prévôts  généraux  et  tous  autres,  sans  ex¬ 
ception,  possédant  des  biens  roturiers  dans  la 
Province,  contribueraient  à  toutes  sortes  d'im¬ 
positions,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires, 
avec  défense,  néanmoins,  aux  collecteurs 
d'user  d  aucune  contrainte  solidaire  ni  person¬ 
nelle  contre  les  redevables.  Les  Etats  voyant 
que,  par  l’effet  de  cet  arrêt,  le  revenu  public 
était  augmenté  et  les  ressources  de  la  Pro¬ 
vince  considérablement  accrues,  sans  que  le 
peuple  fut  plus  imposé  qu'à  1  ordinaire,  or¬ 
donnèrent  l'enregistrement  de  cet  acte,  et 
chargèrent  le  syndic-général  de  veiller  à  son 
exécution. 

Les  intendàns  furent  priés  de  déterminer 
qu'aucune  taxe  ne  fut  perçue  pour  l'exemp¬ 
tion  du  Ban  et  de  l’Arrière-Ban  ,  jusqu’au 
temps  ou  le  département  de  la  somme  de 
1,600,000,  livres,  qui  devait  être  levée  pour 
cet  objet  sur  les  généralités  du  royaume,  eût 
été  fait. 

11  fut  arrêté  que  le  Cahier  des  Doléances 
serait  dressé  durant  la  session  des  Etals. 

On  s'occupa  avec  intérêt  des  moyens  de 
mettre  un  terme  aux  vexations  quejaisaient 
éprouver  le  fermier  et  les  officiers  des  ga¬ 
belles  aux  communautés  et  aux  particuliers, 
malgré  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier. 

La  délibération  prise  en  1641,  pour  le  ré- 

*  Le  dernier  jour  de  septembre  1043. 


tablissement  dans  la  ville  de  Toulouse  du 
bureau  des  gabelles ,  transporté  à  Villemur, 
fut  renouvelée. 

Les  Etats  demandèrent  de  nouveau  que  les 
habilans  du  Vivarais  ne  pussent  être  distraits 
du  présidial  de  Nîmes,  cl  forcés  d'aller  plaider 
devant  celui  de  Valence.  On  délibéra  aussi 
d  insister  pour  obtenir  le  retrait  de  l  edit  qui 
instituait  un  présidial  à  Litnoux,  ou  du  moins 
pour  qu’il  fut  sursis  à  lérection  de  ce  tribu¬ 
nal  jusqu  nu  temps  oü  les  officiers  du  prési¬ 
dial  de  Carcassonne  pourraient  poursuivre, 
par  les  voies  les  plus  convenables,  la  sup¬ 
pression  de  cette  cour  de  justice. 

Une  nouvelle  Cour  des  Aides  avait  aussi 
été  établie  l'année  précédente  à  Cahors,  et 
on  lui  avait  assigné  pour  ressort  les  onze 
élections  du  pays  de  Qucrcy,  Rouerguc  et 
duché  de  Guienne.qui,  de  toute  ancienneté, 
dépendaient  de  la  juridiction  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier.  C’était  enlever  à  la 
Province  une  partie  de  son  lustre,  à  l'un  de 
ses  premiers  tribunaux  un  ressort  étendu  , 
et  à  la  ville  de  Montpellier  les  grands  avan¬ 
tages  quelle  retirait  de  l'importance  de  cette 
cour.  Les  Etals,  touchés  du  torique  la  Pro¬ 
vince  allait  souffrir,  par  l'érection  de  ce  nou¬ 
veau  tribunal,  résolurent  de  demander  au 
roi  et  au  conseil ,  la  révocation  de  ledit  qui 
avait  érigé  la  Cour  des  Aides  de  Cahors.  Nous 
verrons  dans  la  suite  le  résultat  de  cette  dé¬ 
marche  '. 

A  Nîmes,  quelques  particuliers  ayant  osé 
démolir  plusieurs  portions  des  murs  antiques 
de  la  ville,  les  consuls  assemblèrent  leur 
conseil  le  13  juillet,  et  Louis  Trimond,  l’un 
d’entre  eux  porta  la  parole  au  nom  de  scs  col¬ 
lègues  :  «  A  esté  proposé ,  dit  un  ancien  re¬ 
gistre  7 ,  que  les  antiquités  dont  cette  ville  se 
trouve  décorée  sont  si  considérables  et  en 
une  si  haute  réputation,  que  les  nations  les 
plus  estrangères  viennent  des  lieux  les  plus 
reculés  pour  les  voir  et  les  admirer.  Ce  qui 
doibt  d’autant  plus  esmouvoir  le  cœur  des 

•  Registres  des  Etals.  —  Archives  de  la  préfecture 
de  la  Haute-Garonne;  archives  de  Montpellier,  Nî¬ 
mes,  etc. 

a  Archives  de  la  ville  de  Ntmes.  —  Régi?  très  des  dé¬ 
libérations  du  conseil  de  ville. 
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habitans  dudicl  Nismes  de  les  conserver  reli¬ 
gieusement  et  empescher  quelles  ne  soient 
ruinées,  desmolieset  ensevelies.  Neanmoins, 
les  consuls  ont  esté  advertis  qu'il  y  a  certains 
particuliers  habitans  de  ladite  ville,  entre 
autres  le  sieur  Guiraudauqui,  prefferant  leur 
interest  particulier  à  celui  du  publicque  , 
s'esmancipent  de  desmolir  et  ruiner  les  ves¬ 
tiges  et  marques  des  vieilles  murailles  dudict 
Nismes,  qui  ont  esté  depuis  tant  de  siècles 
conservées  parles  habitansavec  tant  de  soing, 
afin  de  servir  de  tesmoignage  de  la  grandeur 
en  laquelle  l'ancienne  ville  de  Nismes  a  esté 
lorsqu’elle  estoit  en  son  entier,  ce  qui  ne 
doibt  estre  permis;  au  contraire,  lesdites 
marques  et  vestiges  doib vent  estre  conservées 
pour  faire  que  la  postérité  sçache  par  ces 
marques  ce  que  ceux  des  siècles  passés  ont 
veu.  »  Le  conseil  adopta  l'avis  des  magistrats 
municipaux ,  et  des  mesures  furent  prises 
pour  préserver  les  monumens  de  Nîmes  de 
la  destruction  dont  ils  étaient  menacés. 

On  reçut ,  peu  de  temps  après ,  des  avis  cer¬ 
tains  qui  annonçaient  qu'une  maladie  conta¬ 
gieuse  sévissait  d’une  manière  effrayante  dans 
la  ville  de  Vienne,  en  Dauphiné.  Aussitôt  des 
mesures  rigoureuses  furent  prises  afin  d  empé- 
cher  toute  communication  avec  les  lieux  où 
l'on  pouvait  croireque  la  pesteexerçait  des  ra¬ 
vages.  Dé  pareilles  mesures  eurent  lieu  sur 
toutes  les  frontières  de  la  Province  vers  le 
Dauphiné. 

Les  principales  villes  de  ce  pays  avaient 
envoyé  des  députations  solennelles  pour  offrir 
leurs  hommages  au  successeur  de  Louis  Xlll. 
DEspaignc  et  de  Fermât ,  capitouls  de  la 
vieille  capitale  du  Languedoc,  s'étant  joints 
aux  délégués  du  parlement,  durent  mettre 
un  genou  en  terre  pour  haranguer  le  prince, 
âgé  de  cinq  ans,  qui  venait  détre  salué  du 
titre  de  roi  de  France  et  de  Navarre.  Après 
avoir  rempli  cette  obligation,  après  avoir 
adressé  la  parole  à  la  reine-régente,  ils  fu¬ 
rent  haranguer  aussi  le  prince  de  Coudé,  qui 
les  accueillit  avec  distinction ,  et  leur  promit 
de  les  favoriser  dans  leurs  démarches.  Maza- 
riu  voulut  savoir  si  Toulouse  était  dans  un 
état  prospère  ;  mais  le  chancelier  ne  répondit 
que  par  quelques  mots  froids  et  dédaigneux. 
Le  surintendant  des  finances  profita  de  celle 


occasion  pour  faire  éclater  toute  sa  haine 
pour  la  Province,  tout  son  ressentiment  con¬ 
tre  Toulouse.  En  effet ,  lors  d'une  entrée  de 
Louis  XI II  dans  cette  ville,  ce  ministre  n'avait 
pas  été  complimenté  par  les  magistrats  muni¬ 
cipaux,  et  n'avait  pas  reçu  d'eux  un  présent; 
dans  son  dépit,  il  s  était  écrié:  Ceci  est  une 
leçon  pour  l'avenir  !  Aussi ,  aux  phrases  hon¬ 
nêtes  des  députés,  il  répondit  durement  ;  il 
reprocha,  à  la  ville  qui  les  envoyait ,  de  donner 
le  mauvais  exemple  de  ne  point  payer  à  la  re¬ 
cette  générale  des  finances,  ni  au  trésorier  de 
la  Province,  la  quotité  des  sommes  qui  lui 
était  demandées, et  il  Gnit  en  leur  annonçant 
que  le  roi  leurenverrait  bientôt  unearméc de 
dix  mille  hommes  pour  les  contraindre  à 
remplir  leurs  devoirs  ’.  Ainsi  le  nouveau  rè¬ 
gne  commençait  par  des  menaces ,  et  la  Pro¬ 
vince,  qui  devait  tant  souffrir  sous  la  longue 
domination  du  grand  roi,  ne  recueillit  que 
des  injures  pour  prix  de  sa  fidélité  et  de  tous 
les  sacrifices  quelle  s'était  imposée  depuis 
l’avènement  des  Bourbons.  Dans  le  discours 
prononcé  lors  de  louverturc  des  Etats,  l'in¬ 
tendant  du  Bousquet  avait  dit,  aprèsavoir  rap¬ 
pelé  l  âge  de  Louis  XIV  :  «  Il  faut  que  l'obéis¬ 
sance  des  peuples  envers  le  prince  supplée 
au  défaut  de  ses  années  ;  et  comme  la  royauté 
n’est  qu’un  composé  illustre  des  soins  du  roi 
pour  le  bien  de  ses  sujets,  et  du  respect  des 
sujets  pour  la  gloire  de  leur  prince,  le  roi  ne 
pouvant  agir  de  lui-même,  les  peuples  doi¬ 
vent  d’autant  plus  augmenter  leur  obéissance 
envers  lui 2.  »  On  verra  bientôt  que  cette 
obéissance  aveugle  fut,  pendant  toute  la  mi¬ 
norité  de  Louis  XIV,  et  même  ensuite,  la 
cause  de  tous  les  maux  de  la  Province.  Elle 
eût  été  constamment  heureuse  si  sa  consti¬ 
tution  n'avait  pas  été  violée  ;  elle  gémit , 
pendant  plus  de  soixante  années,  comme  on 
le  verra  bientôt,  sous  le  poids  de  (arbitraire, 
et  il  fut  démontre  que  l'oubli  des  lois  fonda¬ 
mentales,  que  le  profond  mépris  professé  par 
les  courtisans  pour  les  immunités,  les  liber- 

i  Annales  de  Toulouse  ,  par  De  Rosoi,  IV.  —  Mé¬ 
moires  manuscrits  ;  archives  de  la  ville  de  Toulouse. 

ï  Registre  des  délibérations  des  Etats  de  la  pro¬ 
vince  de  Languedoc  ;  archives  de  la  préfecture  de  U 
Haute  Garonne. 
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tés,  les  franchises  et  les  usages  des  peuples, 
sont  les  causes  prochaines  de  leur  haine, 
et  quelquefois  même  de  leur  révolte  contre 
un  pouvoir  intolérant  et  oppresseur. 

Jamaisdésaffectiounesetaitoffcrteavecplus 
de  franchise  qu'aux  époques  de  la  mort  du 
cardinal  de  Richelieu  et  de  ceiledc  Louis  XIII. 
Le  clergé  de  Nîmes  fit,  pour  ce  ministre,  un 
service  solennel  dans  l’église  cathédrale; 
mais  cet  exemple  ne  fut  point  imité.  11  n  est 
pas  même  assuré  que  celui  que  l'on  voulait 
célébrer  dans  cette  ville ,  pour  le  feu  roi ,  ait 
eu  lieu.  Les  consuls  refusèrent  d'en  faire  la 
dépense;  le  chapitre,  qui  avait  senti  toute  la 
convenance  de  cette  cérémonie ,  ne  parait  pas 
cependant  en  avoir  fait  les  frais1.  A  Toulouse, 
on  s’acquitta  de  ce  devoir  politique  en  stii- 
vant  en  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  lors  des  obsè¬ 
ques  de  Henri  IV.  A  Montpellier,  les  Etals 
ne  se  séparèrent  pas  sans  avoir  rendu  un 
dernier  hommageà  la  mémoire  de  Louis  XIII. 
<(  Au  milieu  de  la  grande  nef  de  la  cathé¬ 
drale  on  avoit  construit  une  chapelle  ar¬ 
dente,  sous  laquelle,  dit  le  registre  des  Etats, 
il  y  avoit  une  bierre  couverte  dun  grand 
drap  de  velours  noir,  parsemé  de  fleurs-de- 
lis  d'or  et  enrichi  d'une  croix  de  toile  d  ar¬ 
gent  ,  avec  les  armes  du  roi  en  broderie  d’or, 
et  celles  du  pays  en  broderie  d'argent.  Cette 
chapelle  étoit  entourée  de  cent  pauvres  ayant 
des  habits  de  deuil  et  portant  chacun  un 
grand  flambeau  de  cire  blanche,  aveelesarmes 
de  S.  M.  Le  grand  autel  de  léglisc  étoit  orné  de 
parures  de  velours  noir,  avec  les  mêmes  ar¬ 
mes  en  broderie  d'or,  et  celles  de  la  Province 
en  broderie  d'argent.  L’archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  président  des  Etals,  célébra  la  grande 
messe...  en  laquelle  le  maréchal  de  Schomberg 
alla  seul  à  l'offrande.  La  messe  finie,  larche- 
vêque  vint  prendre  place  dans  le  banc  des 
prélats,  et  en  même  temps  fut  faite,  fort 
éloquemment,  l'oraison  funèbre  par  le  P. 
Gazais,  prieur  du  couvent  des  Jacobins  ré¬ 
formés  de  celle  ville  2.  » 

N’oublions  pas  que  la  carte  de  la  Province 

•  Mcnard,  Tiist.  de  la  ville  de  Mmes ,  VI,  53,  31. 

v  Registre  des  délibérations  des  Etats  de  la  Pro¬ 
vince ,  année  1643;  archives  de  la  préfcclure  de  la 
Haute-Garonne. 
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avait  été  faite  par  Cavallier,  géographe  du 
roi ,  et  qu'il  s’occupait  des  cartes  particuliè¬ 
res  des  diocèses  renfermés  dans  les  enclaves 
de  cette  partie  de  la  France.  11  présenta,  cette 
année,  une  portion  de  son  travail  aux  Etats , 
et  ceux-ci  lui  accordèrent  400  livres,  avec 
promesse  de  1,200  lorsque  la  grande  carte 
serait  imprimée. 

II. 

Mécontentement  général  dans  la  Province.  Leduc 
d’Orléans  en  obtient  le  gouvernement. 

La  longue  tyrannie  du  cardinal  de  Riche¬ 
lieu  avait  disposé  les  peuples ,  si  ce  n’est  à  une 
rébellion  ouverte,  du  moins  à  une  haine  pro¬ 
fonde  pour  tous  les  agens  du  pouvoir.  La 
mort  de  ce  ministre  n’ayant  amené  aucun' 
soulagement ,  et  le  poids  des  impôts  augmen¬ 
tant  chaque  année,  on  put  croire  que  la  fai¬ 
ble  image  des  vieilles  libertés  méridionales, 
que  ledit  de  Béziers,  daillcurssi  fatal,  avait 
cependant  conservée,  allait  disparaître  sans 
retour.  Mais  les  Etats  crurent  devoir  opposer 
le  droit  à  la  force  ;  ils  démontrèrent  que  les 
deniersdes  étapes  avaient  été  frauduleusement 
déiournés  de  leur  emploi  pour  des  dépenses 
que  le  pays  ne  devait  pas  supporter;  ils  protes¬ 
tèrent  de  nouveau  contre  les  abus ,  contre  les 
désordres,  suites  inévitables  du  passage  et  du 
séjour  des  troupes  de  l'armée  de  Catalogne.  On 
a  vu  qu'ils  avaient  pris  l'année  précédente 
des  mesures  coercitives  relativement  aux  dio¬ 
cèses  ,  aux  communautés  qui  avaient  obéi 
aux  injonctions  des  agens  de  l'autorité  pour 
le  passage  de  ces  troupes.  Les  fonds  qu’on 
demanda  pour  le  quartier-d’hiver,  au  mépris 
des  promesses  du  feu  roi  et  des  sacrifices  de 
la  Province,  étant  presque  absorbés  par  des 
dépenses  illégales,  les  représentans  du  pays 
durent  en  refuser  l'octroi.  Cette  fermeté,  cet 
attachement  aux  immunités  de  la  Province, 
allarmèrent  les  ministres.  On  voulut  vaincre 
cette  résistance  ;  mais  on  sentit  que  la  pré¬ 
sence  des  soldats,  que  l'appareil  de  la  guerre, 
pourraient  amener  de  grands  désordres,  et 
ébranler  tout  le  système  gouvernemental.  Un 
prince,  ambitieux  et  faible,  présomptueux  cl 
l  irrésolu,  offrit  le  secours  de  son  influence 
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prétendue  sur  le  Languedoc.  11  dit  que  les 
peuples  de  cette  Province  seraient  heureux 
de  lui  obéir,  et  que,  soumis  à  son  autorité, 
ils  ne  seconderaient  plus  les  Etats  dans  leur 
résistance,  légale  et  respectueuse  sans  doute, 
mais  obstinée.  On  le  crut  :  le  gouverne¬ 
ment  général  de  Languedoc  fut  ôté  au  ma¬ 
réchal  de  Schomberg,  et  le  duc  dOrléans, 
oncle  du  roi ,  fut  pourvu  de  cette  charge  im¬ 
portante. 

Le  nom  de  ce  frère  de  Louis  XIII  était 
malheureusement  célèbre  dans  cette  Pro¬ 
vince.  On  n'y  avait  pas  oublié  que  Marie  de 
Médicis,  veuve  de  Henri-Ie-Grand ,  et  Gas¬ 
ton  ,  le  plus  jeune  de  ses  Gis ,  ayant  été  con¬ 
traints  par  Richelieu  de  se  réfugier  dans  les 
Pays-Bas,  avaient  voulu  se  venger  en  soule¬ 
vant  la  France;  on  se  rappelait  qu’à  force 
d’insinuations  et  d'intrigues,  ils  étaient  par¬ 
venus  à  séduire  Henri  de  Montmorency,  et 
qu’enün ,  engagé  dans  la  ligue  du  duc  d  Or¬ 
léans,  ce  gouverneur  y  entraîna  les  Etats. 
Mais  ce  que  l'on  se  rappelait  surtout,  c'était 
qu’au  combat  de  Castelnaudary,  Gaston,  bien 
loin  de  charger  l'ennemi  et  de  dégager  son 
noble  défenseur,  n'avait  pas  fait  un  pas  en 
avant,  n'avait  pas  tiré  l’épée  pour  le  secourir 
ou  le  venger  ;  enGn ,  ce  que  les  peuples  n'a¬ 
vaient  pas  oublié,  c'était  que  le  Gis  de  Henri  IV 
n’avait  point,  alors  qu  il  le  pouvait,  exigé,  de 
Richelieu  la  grâce  de  Montmorency  et  la  con- 
Grmation entière  des  privilèges  de  la  Province. 
Plus  de  douze  années  setaient  écoulées  de¬ 
puis  cette  époque  fatale,  et  chaque  année 
l'oppression  allait  grandissant.  Donner  le  gou¬ 
vernement  du  Languedoc  à  celui  qui  en  avait 
causé  tous  les  maux  était  une  faute  politique. 
•  Ce  n'est  pas  en  irritant  les  peuples  que  l’on 
obtient  leur  confiance  et  leur  amour. 

D’autres  motifs,  trop  bien  fondés,  exci¬ 
taient  les  craintes  des  Trois  Ordres. 

Gaston,  déjà  lieutenant-général  du  royaume, 
partageait  en  quelque  sorte  le  pouvoir  sou¬ 
verain  avec  la  reine-mère.  Faible  et  irrésolu, 
ambitieux  et  incapable,  livré  à  des  flatteurs, 
à  des  courtisans  avides  et  indignes,  ce  prinec 
n'aurait  pu  opérer  le  bien,  alors  même  qu  il 
(  aurait  voulu.  En  voyant  l'oncle  du  roi ,  gou¬ 
verneur  de  Languedoc,  environné  de  scs 
créatures,  on  se  rappella,  en  frémissant,  ce 


que  l’intendant  Bousquet  avait  dit  sur  la  mi¬ 
norité  des  princes,  en  ouvrant,  en  1643,  les 
Etats  à  Montpellier  :  «  Le  temps  de  la  mino¬ 
rité,  disait-il,  s’il  n'est  pas  un  véritable  in¬ 
terrègne,  en  offre  du  moins  l’image,  et  sou¬ 
vent  il  est  suivi  des  mêmes  événemens  :  le 
prince  semble  agir  et  n'agit  point  ;  il  est  roi, 
sans  faire  les  fonctions  de  la  royauté  ;  il  est 
sur  le  trône  sans  gouverner  ;  sa  puissance  est 
comme  suspendue  :  c’est  une  espèce  declipse 
durant  laquelle  les  monstres  de  l'Etat  pren¬ 
nent  naissance  ;  l’ambition  des  grands  et  la 
licence  de  tous  les  ordres  partagent  alors 
l’empire  et  le  jetent  dans  des  calamités  pareil¬ 
les  à  celles  qui  frappent  les  royaumes  électifs 
pendant  les  interrègnes.  » 

On  vit  naître  bientôt  ces  monstres,  dont 
l'Intendant  semblait  prédire  l’apparition  pro¬ 
chaine. 

Au  titre  de  gouverneur  général  de  Lan¬ 
guedoc,  le  duc  d  Orléans  voulut  joindre  celui 
de  gouverneur  particulier  de  la  ville  et  cita¬ 
delle  de  Montpellier.  Schomberg  possédait 
aussi  ce  commandement.  11  céda,  mais  en 
frémissant.  Ses  menaces  retentirent  jusque 
dans  le  cabinet  de  la  reine,  et,  pour  l’apaiser, 
on  lui  accorda  la  lieutenance  générale  de  la 
Province.  Mais  celle  de  la  ville  et  citadelle 
de  Montpellier  fut  donnée,  par  Gaston,  à 
François  d'Amboise,  vicomte  d'Aubijoux  '. 
Schomberg,  comblé  des  bienfaits  de  la  Pro¬ 
vince  ,  ne  négligea  aucun  des  moyens  de  s'atta¬ 
cher  de  plus  en  plus  à  clic,  et  il  vint,  le  17 
octobre,  à  Montpellier  pour  être  reçu  comme 
sénéchal  et  chef  de  justice,  place  qu'il  avait 
Obtenue  après  la  défection  de  M.  de  Destin- 
chères 2.  Mais,  quelques  mois  plus  tard ,  cetto 
charge  fut  résignée  par  le  maréchal  à  Louis 
de  Saint-Bonnel-Toiras,  fils  du  même  Jacques 
de  Restinclières,  pour  Icq  uel.le  roi  avait  créé 
cette  charge. 

Les  armées  du  jeune  roi  remportaient  do 
nombreuses  victoires  sur  les  étrangers,  mais 
la  condition  des  peuples  ne  s'améliorait  point. 
A  chaque  instant,  de  nouveaux  tributs,  qui 
n’avaient  pas  été  accordes  par  les  Etals  , 

1  D  Aigrefeuille  ,  Hist.  de  Montpellier,  4t2. 

2  Idem. 
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étaient  imposés;  le  peuple  manifestait  son  j 
indignation,  et  les  magistrats  municipaux 
empêchaient  la  perception  des  nouvelles  taxes. 

A  Nîmes ,  le  conseil  de  ville  fit  signifier 
une  opposition  aux  arrêts  que  venait  faire 
exécuter  un  fameux  traitant  de  cette  épo¬ 
que  '.  «  Le  conseil  assemblé,  le  3  septembre, 
regarda  ce  subside  comme  une  nouveauté  et 
entièrement  contraire  aux  libertés  et  privi¬ 
lèges  de  la  Province.  »  Une- autre  délibéra¬ 
tion  fut  prise,  le  26  du  même  mois,  contre 
deux  autres  traitans,  et  le  premier  consul  de 
Nîmes,  Jean  Rouvirié,  seigneur  de  Cabriè- 
rcs,  montra  en  cette  occasion  tout  son  zèle. 
«Sur  la  proposition  faite  par  MM.  les  con¬ 
suls  ,  disent  les  registres  publics 2 ,  de  l'organe 
du  sieur  de  Cabrières,  premier  d'iccux ,  disant 
qu'ils  auraient  reçu  diverses  plaintes  graveset 
véritables  de  tous  les  ordres  de  la  ville  contre 
les  partisans  des  rogneurs  et  bilhonneurs, 
usant  de  telles  vexations  et  oppressions  sur 
plusieurs  habitans  d icelle,  surtout  de  mau¬ 
vaises  recherches ,  qu'il  n'y  a  homme  de  bien 
qui  puisse  estre  en  sûreté  et  à  couvert  de  leur 
avidité ,  d  autant  que  la  plupart  de  leurs  com¬ 
missaires  subdcleguez  sont  leurs  plus  pro¬ 
ches  parens  et  leur  servent  communément 

de  conseil . Que  c'est  chose  notoire  que  la 

plupart  desdits  partisans  sont  les  principaux 
coupables  et  y  ont  fait  chacun  des  profits  si 
immenses  qu  ils  excèdent ,  pour  chacun,  les 
3  ou  400,000  livres;  que  lesdils  principaux 
partisans,  soit  au  moyen  de  leurs  sous-trai- 
tans  et  associés,  ou  de  ceux  qu'ils  ont  fait 
condamner,  ou  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont 
composé,  ont  retiré  déjà  de  la  seule  ville  de 
Nismesplus  de  6  à  700,000  livres,  ayant  par 
ce  moyen  mis  à  couvert  tous  les  principaux 

et  plus  riches  coupables . En  telle  sorte  que 

lesdits  partisans  en  ont  de  reste  pour  soûler 
leur  avarice,  et  même  au-delà  pour  satisfaire 
au  prix  du  parti  fait  avec  le  roy.  »  La  ville 
envoya  de  suite,  en  poste,  deux  députés  à  la 
cour,  mais  rien  n'annonce  que  la  Province  et 
la  ville  aient  obtenu  justice ,  car,  en  ce  temps, 
on  n’avait  pas  plus  d’égard  aux  réclamations 
des  villes  les  plus  célèbres,  quà  celles  des 

i  Archives  de  la  ville  de  Mimes. 

i  Menant ,  üist.  de  la  ville  de  Xismcs. 
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communautés  les  plus  obscures.  Les  privi¬ 
lèges  de  ces  villes  étaient  foulés  aux  pieds 
comme  ceux  des  provinces.  Toulouse  comp¬ 
tait  parmi  les  siens  le  droit  délire  ses  magis¬ 
trats  municipaux  ;  mais  la  veille  de  la  nomi¬ 
nation  une  lettre  de  cachet,  bientôt  suivie 
d  une  autre  du  duc  d'Orléans,  porta  1  ordre 
de  nommer  et  de  recevoir  au  capitoulat  huit 
personnes  dénommées  dans  ces  lettres.  Le 
conseil  s’etant  assemblé  aussitôt,  il  fut  arrêté, 
après  quelques  autres  mesures  de  règlement 
intérieur,  de  différer  l'élection  et  d'envoyer 
sur-le-champ  un  capiloul  et  deux  anciens  à 
Paris,  pour  prier  le  duc  d’Orléans  de  révoquer 
les  ordres  donnés  par  lui ,  et  de  maintenir  la 
ville  dans  ses  privilèges;  mais,  malgré  le  zèle 
des  députés,  le  duc  fut  inflexible.  Il  prépa¬ 
rait  ainsi,  sans  le  savoir,  les  élémens  des  dis¬ 
sentions  qui  devaient  déchirer  bientôt  le  corps 
municipal  '. 

L'oppression  était  si  grande,  la  haine  con¬ 
tre  la  régence  était  si  envenimée,  que  Ion 
aurait  pu  craindre  un  soulèvement  général 
dans  la  Province.  Mais  les  dissensions  reli¬ 
gieuses  avaient  partagé  les  habitans  en  deux 
camps ,  et  la  force  de  l  autorilé  reposait 
sur  ces  dissensions.  D’ailleurs,  les  proteslans, 
quoique  désarmés  cl  privés  de  leurs  places 
de  sûreté,  conservaient  encore  de  vastes  es¬ 
pérances.  Tout  rapprochement  entre  eux  et 
les  catholiques  paraissait  impossible.  En  toute 
occasion ,  et  surtout  dans  les  plus  solennelles, 
ils  montraient  une  aversion ,  un  esprit  d  hos¬ 
tilité,  qui  pouvaient  amener  les  résultats  les 
plus  funestes.  Lors  des  cérémonies  qui  avaient 
lieu  hors  des  églises,  ils  causaient  des  désor¬ 
dres,  ils  insultaient  aux  croyances  catholi¬ 
ques.  A  Niines,  pour  prévenir  le  retour  de 
pareils  scandales,  le  présidial  ordonna  que 
le  prévôt  de  la  maréchaussée  et  ses  archers 
assisteraient  en  armes,  et  avec  leurs  livrées, 
aux  processions  ;  mais  on  ne  put  retenir 
qu’avec  peine  l'explosion  du  fanatisme  des 
proteslans.  L'évêque  Cohon,  qui  avait  mon¬ 
tré  un  grand  zèle  pour  leur  conversion ,  dut 
craindre  de  leur  part  tous  les  effets  du  plus 

•  Archives  de  la  ville  de  Toulouse;  Annales  manus¬ 
crites.  —  Délibération  du  conseil  de  ville  ;  Annales 
d;  Toulouse  ,  par  De  Rosoi,  IV,  <30,  431. 
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aveugle  ressentiment:  insulté,  menacé  par 
eux ,  il  demanda ,  quoique  à  regret ,  de  quit¬ 
ter  le  siège  de  Nîmes,  et  il  fut  autorisé  à 
permuter  avec  Hector  Ouvrier,  évéque  de 
Dol,  qui  vint  le  remplacer. 

III. 

Assemblée  des  Etats-Génersnx  da  Languedoc  à  Nar¬ 
bonne.  Discours  du  duc  d’Ualtwio.  Subsides demaudés 

à  1a  Province 

Pendant  les  derniers  mois  de  l'année  1644, 
le  mécontentement  des  peuples  de  la  Pro¬ 
vince  éclata  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  les  plus  populeuses.  Partout  on  voulait 
se  soustraire  aux  exigeances  du  fisc,  partout 
on  demandait  à  haute  voix  le  rétablissement 
des  libertés ,  sur  lesquelles  était  fondée  la  cons¬ 
titution  du  pays;  mais  les  besoins  de  la  cour 
s’accroissaient  d’une  manière  effrayante,  et 
l’avidité  des  courtisans  n’avait  plus  de  bornes. 
On  voulut  obtenir  des  Etals  de  nouveaux  et 
plusgrands sacrifices;  néanmoins,  on  redoutait 
une  sédition  :  on  craignait,  avec  quelque  rai¬ 
son,  leshabitansdeMontpellier,  loujourspréts 
à  défendre  leurs  immunités;  et,  pour  ôter 
aux  députés  tous  les  moy  ens  de  résister  aux 
injonctions  du  pouvoir,  on  les  réunit  dans 
Narbonne,  ville  fortifiée,  où  l’on  fil  entrer  de 
nombreuses  troupes.  La  session  commença  le 
17  janvier,  dans  la  grande  salle  du  couvent 
des  Cordeliers.  Le  maréchal  duc  dHallwin, 
lieutenant-général  en  Languedoc,  en  fit  l’ou¬ 
verture,  étant  accompagné  d  Hector  de  Gelas 
de  Voisins,  aussi  lieutenant-général,  de  l’in¬ 
tendant  dejusticc,  police  et  finances,  François 
du  Bousquet,  et  des  deux  trésoriers-généraux 
de  Montpellier  et  de  Toulouse,  tous  com¬ 
missaires  du  roi.  Schombcrg  commença  la 
séance  par  un  discours  dont  nous  devons  rap¬ 
porter  ici  quelques  fragmens  ; 

«  Messieurs,  à  la  fin,  me  voici  de  retour  en 
celte  célèbre  assemblée  où  j'ai  paru  tant  de 
fois  devant  vous;  que  si  vous  ne  m'y  voyez 
pas  avec  le  mesme  titre,  au  moins  y  suis-je 
avec  les  mesmes  fonctions,  honneurs,  et  ad- 
vantages,  et  je  vous  puis  bien  assurer  que 
ccsl  aussi  avec  la  mesme  tendresse  pour  celte 
Province  et  le  mesme  zele  pour  vostre  ser¬ 


vice.  C’este  vérité  vous  doibt  estre  facilement 
persuadée,  puisque  tous  ceux  qui  savent  un 
peu  les  nouvelles  du  temps  n'ont  pas  ignoré 
que  je  n'aye  préféré,  aux  plus  beaux  establis- 
semens  du  roy  aume  qui  m'ont  été  offerts ,  la 
douceur  de  venir  vivre  et  mourir  avec  vous. 
Et  comme  des  effets  si  visibles  et  si  essentiels 
de  ma  véritable  passion  nont  pas  besoin  de 
l  aide  des  paroles  pour  la  faire  connollre  telle 
que  je  l’aurai  toujours  dans  le  cœur,  j  em- 
ploirai  le  reste  de  ce  discours  à  vous  rappor¬ 
ter  ce  que  la  Roinc  et  son  Altesse  Roy  ale  m’ont 
commandé  de  vous  dire. 

»  Sa  Majesté  m'a  donc  ordonné,  Messieurs, 
de  vous  assurer  de  son  affection,  du  désir 
quellea  de  vous  soulager  et  de  vous  remercier 
des  Octrois  que  vous  lui  avez  accordés  les 
années  passées,  pour  contribuer  à  rendre  sa 
régence  aussi  pleine  de  gloire  et  de  bonheur 
que  vous  l'avez  vue  jusqu  ici.  Et  quant  à  sou 
Altesse  Royale,  elle  m'a  chargé  très-expressc- 
ment  de  vous  assurer  quelle  vous  regarde, 
désormais,  avec  des  yeux  et  un  cœur  de  pere, 
et  comme  son  pouvoir  s'estend  egalement  sur 
toutes  les  provinces  du  royaume,  par  sa  nais¬ 
sance  et  par  la  place  qu’il  lient  aujourdhui 
dans  l'Etal ,  vous  jugerez  bien  qu  il  n'a  pas 
eu  besoin  de  prendre  le  titre  de  gouverneur 
de  Languedoc  pour  saquerir  un  nouveau 
caractère  daulorité  sur  vous,  qu'il  a  déjà 
toute  entière  par  lui-mesme ,  mais  que  ccst 
seulement  pour  vous  témoigner  qu'il  vous 
aime  et  quil  vous  veut  prendre  plus  particu¬ 
lièrement  que  les  autres  pays  du  royaume 

sous  l'honneur  de  sa  protection .  Mais, 

Messieurs,  les  mesmes  bouches  qui  m'ont 
commandé  de  vous  donner  ces  assurances , 
mont  aussi  enjoint,  Irès-cxpressemenl,  de 
vous  demander  les  mesmes  sommes  des  an¬ 
nées  dernieres  ,  à  la  reserve  toutefois  de 
cette  petite  descharge  que  leurs  grâces  vous 
ont  accordée....  El  après  la  connoissancc  que 
vous  devez  avoir  de  leurs  bontés,  il  me  sem¬ 
ble  qu’une  des  principales  raisons  qui  vous 
doit  aussitôt  persuader  de  continuer  vos  ef¬ 
forts,  est  que  chascun  de  vous  a  au  moins  le 
contentement  de  savoir  à  quoy  son  argent 
est  employé  ;  il  n'y  a  personne  qui  ne  voie 
que  le  pain  que  le  peuple  arrache  de  la  bou¬ 
che  de  scs  enfans  et  qu'il  baigne  a  la  sueur  de 
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son  front  pour  le  donner  au  roi,  n’est  point 
dissipé  mal  à  propos ,  et  ne  s'en  va  pas  en 
superfluités,  au  luxe,  ni  aux  dépenses  inu¬ 
tiles,  non  plus  qu'à  enrichir  des  favoris.  Chas- 
quc  campagne  que  font  nos  généraux  rend 
à  la  France,  avec  usure,  ce  que  vous  donnez 
pour  J  entretien  des  armées. 

»  Mais  il  me  semble  que  je  vous  vois  desjà 
opposer  à  tant  de  justes  raisons  qui  vous  doi¬ 
vent  obliger  à  vous  saigner  jusqu'à  la  dernière 
goutte ,  vos  faiblesses  et  vos  souffrances  ; 
mais,  dites-moi,  Messieurs,  quelles  condi¬ 
tions  et  quelles  personnes  aujourdhui  dans 
le  royaume  ont  esté  exemples  de  souffrir, 
puisque  son  Altesse  Royale  mesme,  dans  le 
glorieux  siégé  de  Gravelines,  a  plus  pâli  que 
le  moindre  de  vous  ‘l . » 

Cet  exemple,  assez  mal  choisi ,  n'aurait  pas 
apparemment  entraîné  une  délibération  fa¬ 
vorable  ;  mais  l'Intendant  crut  avoir  trouvé 
un  moyen  victorieux  pour  obtenir  des  Etals 
qu  ils  se  laisseraient  saigner,  comme  lavait 
dit  si  naïvement  le  maréchal ,  en  leur  mon¬ 
trant  le  besoin  que  la  Province  avait  dun 
puissant  protecteur,  et  l'avantage  de  le  ren¬ 
contrer  en  la  personne  de  l’oncle  même  du  roi. 
L'archevêque  de  Narbonne  répondit  avec  con¬ 
venance  aux  harangues  des  commissaires  du 
roi ,  et  il  ajouta  que  si  son  Altesse  Royale,  vou¬ 
lait  mettre  fin  aux  malheurs  éprouvés  par  le 
Languedoc,  «  il  la  restabliroit,  heureusement 
et  glorieusement ,  Dieu  aidant ,  dans  les  liber¬ 
tés,  privilèges  et  franchises,  raisonnablement 
et  respectueusement  stipulées,  de  la  munifi¬ 
cence  de  nos  rois,  lorsque  celte  Province,  pour 
le  bonheur  et  advantagede  ce  grand  royaume, 
devint  le  premier ,  principal  et  plus  important 
fleuron  de  la  couronne.  »  On  verra  dans  la 
suite  que  le  duc  d'Orléans  ne  fut  jamais,  mal¬ 
gré  ses  protestations,  souvent  réitérées,  le  pro¬ 
tecteur  éclairé,  le  défenseur  généreux  du  pays 
dont  le  gouvernement  lui  avait  été  confié. 

Ces  privilèges,  dont  larchevôque  de  Nar¬ 
bonne  venait  de  réclamer  le  rétablissement, 
étaient  recherchés  alors  avec  soin,  et  les  re¬ 
gistres  du  parlement  fournirent  à  ce  sujet  des 
matériaux  précieux.  Larchevôque  de  Tou¬ 
louse,  pour  mieux  réussir  dans  la  commission 
particulière  que  les  Etats  lui  avaient  donnée 
pour  cet  objet,  avait  rcmisausavanlCazencuvc 
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le  soin  de  ce  travail  important.  En  rendant 
compte  aux  Etats  du  résultat  de  sa  commis¬ 
sion,  l'archevêque  de  Toulouse  annonça  que, 
«il  navoit  cru  mieux  faire  que  de  charger  de 
cet  objet  le  sieur  de  Caseneufve ,  si  estimé  par 
la  cognoissance  desdits  privilèges,  et  très-pas¬ 
sionné  pour  tous  les  advantages  du  pays,  de 
quoy  il  auroit  donné  d'assez  fortes  preuves 
au  grand  agrément  de  celte  assemblée,  parla 
composition  du  livre  quïi  lui  dédia  en  l’an¬ 
née  lGit ,  pour  la  défense  du  Franc-alleu  ; 
que  ledit  sieur  de  Caseneufve  auroit  non-seu¬ 
lement  recherché  avec  beaucoup  de  soin  les- 
dits  privilèges,  mais  aurait  encore  voulu  les 
mettre  en  œuvre,  et  poussé  d  une  affection 
extraordinaire  pour  le  bien  de  la  patrie ,  il  au¬ 
roit  vistemenl  augmenté  la  defense  du  Franc- 
alleu  et  des  libertés  dudict  pays,  d  une  seconde 
partie,  avec  plusieurs  remarques  fort  consi¬ 
dérables  pour  embellir  et  fortifier  la  pre¬ 
mière,  et  un  Traité  de  l’origine,  antiquité  et 
privilèges  des  Etats;  quïl  prioit  l'assemblée 
de  porter  les  yeux  sur  cet  ouvrage ,  et  de  voir 
combien  il  est  advantageux  au  public,  afin 
quelle  puisse  connoltre  avec  quel  succès  il 
avoil  satisfait  à  son  désir  par  l'entremise  d'un 

personnage  si  recommandable . »  On  lut 

ensuite  une  partie  de  l'ouvrage  de  Caze¬ 
neuve  ;  1  archevêque  de  Toulouse  fut  remer¬ 
cié  par  rassemblée  de  ses  soins ,  «  pour  le  bien 
de  cesle  Province  et  du  digne  choix  qu'il 
avoit  faict  du  sieur  de  Caseneufve  pour  la  re¬ 
cherche  et  defense  de  ses  libertés;  et  par 
rccognoissance  d'un  si  bon  et  si  utile  travail, 
les  Etats  accordèrent  à  ce  savant  la  somme 

de  2,000  livres  1 . » 

En  aucun  temps ,  peut-être ,  on  n’avait  eu 
plus  de  besoin  de  connaître  et  de  défendre  les 
libertés  du  pays.  Tandis  que  les  commissaires 
du  roi  voulaient  forcer  les  Etals  à  sacrifier 
tous  les  intérêts  légitimes  aux  volontés,  aux 
exigcancesdu  pouvoir  suprême,  et  à  l'avidité 
des  courtisans,  le  duc  d  Orléans  violait  les 
immunités  municipales  des  plus  grandes  villes 
de  la  Province,  bouleversait  l’ordre  établi 
depuis  plusieurs  siècles,  et  jetait  imprudem- 


t  Archives  de  la  Province;  registres  des  délibéra¬ 
tions  des  Etats. 
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ment  au  milieu  des  masses ,  déjà  mécontentes, 
les  semences  de  nouvelles  dissensions. 

IV. 

Suit»  de  la  violation  des  usages  suivis  pour  l’élection  des 
capitouls  de  Toulouse.  —  Intervention  du  duc  d'Or¬ 
léans  dans  l'élection  des  consuls  de  Montpellier. 

Les  capitouls,  élus  selon  les  ordres  du  gou¬ 
verneur  de  la  Province,  voulant  se  venger 
de  leurs  prédécesseurs ,  protestèrent  con¬ 
tre  tout  ce  qui  avait  été  écrit  contre  eux  du¬ 
rant  l'année  1644;  ils  déclarèrent  que  ceux 
auxquels  ils  avaient  succédé  étaient  rebelles 
aux  volontés  du  roi,  et  perturbateurs  du  repos 
public.  Ils  destituèrent  les  officiers  de  l’hôtel- 
de-viile  soupçonnés  de  leur  avoir  été  contrai¬ 
res.  Espérant  tout  de  la  protection  du  gouver¬ 
neur  de  la  Province ,  dont  ils  étaient  les  créa¬ 
tures  ,  ils  crurent  pouvoir  mépriser  les  an¬ 
ciennes  formes  administratives,  et  dans  un 
conseil,  composé  de  ceux  des  anciens  capi- 
touls  qu'ils  croyaient  dévoués  à  leurs  inté¬ 
rêts,  iis  remplacèrent  l'ancien  syndic,  homme 
respecté  pour  son  antique  probité  autant  que 
pour  ses  lumières ,  et  ils  lui  donnèrent  un  suc¬ 
cesseur.  Pour  être  soutenus  dans  leurs  entre¬ 
prises,  ils  prirent  la  résolution  d'envoyer  à  la 
cour  des  députés  charges  d’implorer  la  pro¬ 
tection  du  duc  d'Orléans;  mais,  à  l'instant 
même  où  ils  allaient  procéder  à  l'élection , 
dix  anciens  capitouls  entrèrent,  prirent  séance, 
et  déclarèrent  qu’aucun  conseil  ne  pouvait 
être  valide  en  l'absence  des  commissaires  du 
parlement.  On  passa  outre  cependant ,  et 
on  nomma  députés,  précisément  les  mêmes 
qui,  l'année  précédente,  avaient  engagé  le 
prince  à  violer  les  droits  et  les  usages  de  la 
ville,  en  nommant  lui-même  les  capitouls. 
Le  parlement,  surpris  et  indigné  de  ce  que, 
sans  égard  pour  les  arrêts  du  Conseil  qui 
défendaient  aucune  assemblée  du  corps  de 
ville  sans  l’assistance  des  commissaires  de 
la  cour,  lança  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  quatre  capitouls,  et  un  arrêt  il  ajour¬ 
nement  personnel  contre  le  chef  du  con¬ 
sistoire.  Les  trois  capitouls  que  n’avaient 
point  frappé  les  décisions  du  parlement  de¬ 
meurèrent  chargés  de  l'administration.  Ils 


assemblèrent  un  conseil  de  ville,  auquel  l’a¬ 
vocat  et  le  procureur-général  assistèrent.  La 
conduite  des  partisans  du  duc  d’Orléans  fut 
blâmée.  Leurs  amis  n’ayant  pas  osé  assister  au 
conseil ,  aucune  voix  ne  s  éleva  en  leur  faveur. 
Tout  ce  qu'ils  avaient  fait  fut  désaprouvé; 
on  ordonna  qu'ils  rendraient  compte  de  leur 
gestion.  Les  anciens  officiers  de  l’hôlel-de- 
ville  furent  rétablis,  et  l’on  pria  le  parlement 
de  soutenir  les  droits  et  les  privilèges  de  la 
ville.  Le  duc  dOrléans,  vaincu,  fut  obligé 
d’écrire  aux  capitouls  et  au  premier  président 
pour  assoupir  celle  affaire  *. 

A  Montpellier,  les  agens  de  ce  prince  mi¬ 
rent  encore  plus  de  violence  dans  les  chan- 
gemens  qu'ils  voulurent,  d'après  ses  ordres , 
introduire  dans  les  élections  municipales. 
Suivant  d'Aigrefeuiile 2 ,  tandis  que  le  conseil 
était  assemblé  dans  l’hôlel-de- ville  pour  pro¬ 
céder  à  l'élection  des  consuls,  le  sieur  Gen¬ 
ton,  gentilhomme  deM.  d’Aubijoux,  porta,  de 
la  part  du  roi  et  du  duc  d Orléans,  l'ordre  de 
nommer  à  la  première  place  Richer  de  Bcl- 
leval ,  chancelier  de  l'université  de  médecine, 
préférablement  à  tout  autre.  Le  conseil ,  sur¬ 
pris  d'un  ordre  qui  renversait  les  usages  et 
les  privilèges  de  la  ville,  s'y  opposa  de  son 
mieux;  mais  voyant  qu’il  n'était  pas  possible 
de  résister  à  lautorité  souveraine,  il  nomma 
celui  qu  on  désignait  aux  suffrages.  Les  re¬ 
gistres  des  Etats  donnent  des  details  plus  cir¬ 
constanciés 5  ;  on  y  voit  que,  le  9  mars,  le 
sieur  de  Gérard ,  consul  de  Montpellier,  apres 
avoir  fait  connaître  que  les  formes,  de  toute 
ancienneté  observées  dans  celte  ville  pour  l’é¬ 
lection  des  magistrats  municipaux,  avaient 
naguère  été  foulées  aux  pieds  par  les  agens  du 
gouverneur  de  la  Province,  avait  ajouté  que 
le  premier  jour  de  ce  mois,  à  I  instant  où  Ion 
allait  procéder  à  la  nomination  ,  le  sieur  de 
Villespassans,  lieutenant  de  la  citadelle,  as¬ 
sisté  de  renseigne  et  du  sieur  de  Genton,  avait 


i  Archives  de  la  ville  de  Toulouse,  el  Histoire  mss. 
de  la  ville.  —  Annales  de  Toulouse  ,  par  De  Hosoi , 
IV,  p.  434  ;  Archives  du  parlement, 
s  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier,  412 , 413. 

1  Archives  de  la  Province,  registres  des  délibéra¬ 
tions  des  Etats.  —  Archives  de  la  préfecture  de  la 
Haute-Garonne. 
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remis  aux  magist rais  une  letlrede  cachet  du 
roi,  et  une  lettre  de  son  Altesse  Royale,  par 
lesquelles  il  leur  était  ordonné  de  faire  l'élec¬ 
tion  des  consuls,  en  observant  des  formes 
bien  differentes  de  celles  observées  de  tous 
temps.  Il  ajouta  quaumème  instant,  Ihùtel- 
de-v  ille  avait  été  envahi  par  une  troupe  de 
soldats  armés  de  leurs  épees,  et  qualors  les 
consuls,  après  avoir  proteste  contre  la  vio¬ 
lence,  et  quittant  leurs  robes  consulaires  et 
leurs  baguettes,  avaient  voulu  rompre  rassem¬ 
blée,  et  fait  tous  leurs  efforts  pour  sortir, 
mais  qu'ils  en  avaient  été  empêchés  parles  sol¬ 
dats  et  forcés  de  faire  1  élection....  »  Les 
Etals,  indignés  de  cette  action,  écrivirent  à 
leurs  députés  en  cour  pour  obtenir  que  les 
anciennes  formes  fussent  observées  et  main¬ 
tenues  dans  les  élections,  et  pour  qu  il  fut  dé¬ 
fendu  aux  nouveaux  consuls  de  Montpellier 
dexercer  les  charges  auxquelles  ils  avaient 
illégalement  été  promus.  Le  duc  d  Orléans, 
étonné  de  cette  ré>islance,  promit  quâ  lave- 
nir  Montpellier  et  les  autres  villes  du  Lan¬ 
guedoc  conserveraient  leurs  libertés  et  leurs 
privilèges,  «  mais  quant  à  cette  année,  l'élec¬ 
tion  subsista,  dit  d’Aigrefeuille 1 ,  non  sans 
causer  du  murmure  et  de  l'aliénation  dans 
les  esprits.  » 

Noublions  pas  que,  dans  rassemblée  des 
Etats,  Dumas,  député  de  Toulouse,  sciait 
plaint  de  la  violation  des  privilèges  de  celte 
ville,  relativement  à  lelection  de  ses  magis¬ 
trats  municipaux,  et  qu’il  fut  délibéré  que 
l'on  demanderait  de  plus  fort  au  roi  la  con¬ 
firmation  et  Iobservalion  des  libertés  muni¬ 
cipales  de  la  Province,  et  quà  I avenir  la 
nomination  des  consuls,  capilouls  et  syndics 
ne  fut  plus  faite,  soit  par  des  ordres  particu¬ 
liers,  soit  par  des  lettres  de  cachet. 

V. 

Continuation  de  l'Assemblée  des  Euls. 

Les  Etapes,  ou  ce  que  l'on  exigeait  pour  le 
logement  et  la  nourriture  des  troupes,  étaient 
en  ce  temps  loccasion  toujours  renaissante 
des  exactions  les  plus  odieuses.  Les  peuples 

i  Histoire  de  la  ride  de  Hontpellier,  413. 
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étaient  livrés  à  (arbitraire  de  commis  inso- 
lens  et  avides.  Resistail-on  à  l'oppression ,  à 
l’injustice?  les  tribunaux  devaient  punir  ceux 
qui  avaient  invoqué  les  privilèges  du  pays, 
la  protection  des  lois,  les  garanties  du  pacte 
qui  liait  la  Province  à  la  couronne.  Les  Etats 
montrèrent  encore  cette  année  combien  ils 
étaient  dévoués  à  la  cause  de  la  patrie,  com¬ 
bien  ils  étaient  attaches  à  tout  ce  qui  pouvait 
assurer  le  bonheur  des  habitansdu  Languedoc. 
Sollicitations  actives  et  empressées,  députa¬ 
tions  à  la  cour,  réclamations  incessantes, 
tels  furent  d  abord  les  moy  ens  qu’ils  em¬ 
ployèrent  ;  plus  tard,  ils  montrèrent  une 
grande  et  noble  énergie.  Le  logement  des 
troupes  devait  être,  et  avait  été  converti  en 
une  imposition  en  argent,  moyennant  la¬ 
quelle  on  était  exempt  de  ce  logement.  La 
ville  de  Toulouse,  qui,  selon  ses  anciens  pri¬ 
vilèges,  ne  devait  point  recevoir  de  troupes 
dans  ses  murs,  refusait  le  paiement  de  celte 
imposition,  et  les  employés  du  fisc  en  pre¬ 
naient  avantage  pour  multiplier  leurs  exac¬ 
tions.  Afin  d'y  mettre  un  terme,  en  leur 
ôtant  tout  prétexte  à  ce  sujet,  les  Etats  déli¬ 
bérèrent  que  la  ville  de  Toulouse  serait  ex¬ 
clue  de  l'entrée  aux  Etats  et  de  tous  les  pri¬ 
vilèges  dont  elle  jouissait  à  cause  de  son  droit 
de  seance,  si  elle  ne  satisfaisait  pas  au  paie¬ 
ment  de  ce  quelle  devait  pour  l  imposilion 
des  étapes.  Dans  une  autre  réunion,  il  fut 
convenu  que,  puisque  dans  les  autres  pro¬ 
vinces  où  les  étapes  étaient  établies,  le  roi 
ordonnait  des  fonds  sur  son  trésor,  ou  dimi¬ 
nuait  d  une  somme  égale  les  autres  imposi¬ 
tions,  il  serait  demande  à  S.  M.  de  prendre 
sur  ses  propres  deniers  la  nourriture,  loge¬ 
ment  et  entretien  de  ses  troupes,  et  de  dé¬ 
charger  ainsi  la  Province  de  celte  dépense  et 
de  celle  des  quartiers  d  assemblée  quelle  était 
obligée  de  supporter. 

On  avait  à  peine  pourvu  aux  intérêts  du 
pays,  relativement  aux  étapes,  lorsque  le 
maréchal  de  Schomberg  vint  demander  aux 
Etals  le  montant  de  ce  que  l'on  nommait 
le  Quartier-d hiver;  il  réclama  aussi  des  fonds 
pour  1  entretien  des  garnisons  de  Leucate, 
Salses,  Opoul  et  Brescou,  suivant  l’etat  qui 
en  avait  été  fait  au  conseil.  Il  fallait,  disait- 
il,  ou  se  soumettre  à  cette  cxigeance,  ou 
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satisfaire  aa  paiement  des  sommes  dues  pour 
l'embarquement  des  troupes,  en  1643.  11 
ajouta  qu'il  avait  reçu  de  la  reine  l’ordre  de 
leur  témoigner  que  c'était  sa  volonté,  pro¬ 
mettant  néanmoins  qu'à  l'avenir  il  y  serait 
pourvu  aux  frais  de  S.  M.  L'archevêque  de 
Narbonne  répondit  au  maréchal  qu'on  en  dé¬ 
libérerait.  Presque  aussitôt,  la  commission 
chargée  dèxaminer  les  mémoires  de  ceux 
qui  avaient  souffert  à  cause  des  sommes  dues 
pour  les  frais  des  embarquemens,  dont  le  dé¬ 
partement  avait  clé  établi  par  les  intendans 
sur  les  deniers  de  l'étape,  fil  son  rapport,  et  il 
fut  délibéré  que  la  liquidation  des  dépens  qu'ils 
avaient  souffert  serait  faite  par  le  Bureau  des 
comptes,  sur  laquelle  il  serait  pourvu  à  (in¬ 
demnité,  à  la  réserve  cependant  des  quotités 
des  diocèses ,  qui  ne  devaient  point  être  payées 
en  vertu  de  ce  département,  comme  étant 
chose  contraire  aux  privilèges  de  cette  Pro¬ 
vince  ,  et  de  très-dangereuse  conséquence.  Les 
Etats  renouvelèrent  ensuite  la  délibération 
prise  dans  leur  précédente  session,  et  ils  dé¬ 
clarèrent  que  les  diocèses  qui  satisferaient  aux 
demandes  du  fisc,  en  payant  les  sommes  ducs 
à  cause  de  rembarquement  des  troupes,  se¬ 
raient  privés  de  leur  remboursement  sur  le 
général  du  pays,  et  de  rentrée  aux  Etats  et 
aux  réunions  de  l’Assiète,  comme  ayant  dé¬ 
rogé  aux  privilèges  de  la  Province  et  aux 
ordres  de  celte  assemblée;  que,  d ailleurs, 
relativement  aux  vexations  quils  pourraient 
souffrir  à  cause  de  ce  refus  de  paiement  d  un 
impôt  injuste  ,  ils  en  seraient  entièrement 
relevés  par  le  général  de  la  Province ,  à  la 
réserve  toutefois  de  ces  quotités,  et  que  le 
syndic-général  prendrait  leur  defense  au  nom 
et  aux  dépens  du  pays.  A  celte  résolution, 
les  Etats  en  joignirent  une  autre  en  termes 
plus  généraux  et  qui  consacrait  les  droits  des 
peuples  de  la  Languedoc ,  toujours  légale¬ 
ment  exempts  du  paiement  de  toute  somme 
dont  loclroi  naurail  pas  été  consenti  par 
leurs  représentans.  Voici  en  quels  termes 
celte  détermination  fut  prise.  C'est  un  dos 
plus  précieux  monumens  de  notre  histoire  : 

«  Les  Etals,  ayant  reconnu  que  le  plus  im¬ 
portant  de  leurs  privilèges  et  le  plus  essentiel 
au  bien  et  soulagement  de  cette  Province, 
est  de  se  maintenir  daus  celle  liberté  qu  i!  ne 


peut  être  rien  imposé  sans  leur  consentement, 
et  ayant  vu  en  plusieurs  rencontres  que,  par 
entreprise,  on  avoit  procédé  au  département 
de  sommes  qu'ils  a  voient  refusées,  ou  dont 
ils  n  avoient  point  eu  connoissance ,  lesquelles 
néanmoins  a  voient  esté  payées  avec  trop  de 
facilité  ;  pour  remédier  à  un  si  grand  mal  et 
arresler  icxéculion  de  cette  sorte  de  dépar¬ 
tement,  ont  délibéré  que  ceux  des  diocèses, 
villes  et  communautés  de  cette  Prov  ince  qui , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  satisferont 
au  payement  des  sommes  imposées  par  une 
voie  extraordinaire,  sans  lwonsentement  de 
cette  assemblée,  seront  exclus  de  l'entrée 
aux  Etats,  et  de  toutes  assemblées  générales 
et  particulières  des  diocèses.  » 

Ce  ne  furent  pas  de  vaines  utopies  ces  déter¬ 
minations  conservatrices  des  droits  et  des 
immuuités  de  la  Province.  Elles  furent  sui¬ 
vies  du  refus  d'octroyer  la  taxe  du  Quartier- 
d’hiver,  et  on  lit  dans  les  registres  de  l'an 
1645  :  «  Les  Etats,  délibérant  sur  la  commis¬ 
sion  à  eux  présentée  pour  le  Quartier-d' hiver, 
ont,  avec  tout  le  respect  dû  aux  ordres  qui 
leur  sont  proposés  de  la  part  de  Sa  Majesté , 
conclu  et  arrêté  qu'ils  ne  peuvent  consentir 
à  ladite  imposition,  à  cause  de  l’extrême  pé¬ 
nurie  de  la  Province,  qui  ne  peut  satisfaire 
aux  charges  quelle  est  contrainte  de  porter 
en  vertu  de  ledit  de  Béziers,  laquelle  d'ail¬ 
leurs  se  trouve  accablée  d  un  nombre  infini 
de  taxes  que  les  commis  au  recouvrement 
exigent  d'elle  tous  les  jours.  » 

Cette  résistance  irrita  les  commissaires  du 
roi,  et  ils  laissèrent,  elles  troupes  et  leurs 
chefs,  commettre  des  exactions  qui  auraient 
du  être  sévèrement  punies.  Les  gouverneurs 
de  Leucalc,  Salses,  Opoul  et  Brescou,  pré¬ 
venus  que  dans  les  sessions  précédentes 
les  Etats  avaient  refuse  de  pourvoir  à  lentrc- 
lien  de  leurs  garnisons,  permirent  à  celles-ci 
de  s'en  venger,  et  les  soldats  arrêtèrent  les 
marchandises  provenant  de  Carcassonne,  de 
Saint- Pons,  et  des  autres  villes  manufactu¬ 
rières  de  la  Province.  Le  maréchal  de  Schom- 
berg  voulut  même  tenter  un  dernier  effort 
pour  vaincre  la  détermination  des  Etats.  Le 
14  février,  il  entra  dans  rassemblée,  et  lui 
demanda ,  de  la  part  du  roi ,  de  délibérer  une 
nouvelle  allocation  pour  les  travaux  com- 
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mencés  au  port  d’Agde.  Cette  demande  n  otait 
qu'un  prétexte  ;  le  but  réel  du  maréchal  avait 
une  bien  plus  grande  importance.  Tout  à 
coup ,  affectant  une  grande  émotion ,  il  s'écria 
que  «  son  affection  pour  le  soulagement  de 
celle  Province  l'obiigeoit  de  témoigner  qu’il 
prévoyoit  pour  elle  de  très-grands  malheurs 
si  l'assemblée  ne  modifioit  point  sa  résolution 
de  refuser  absolument  le  Quartier-d hiver  ; 
qu'il  scroit ,  bien  à  regret ,  contraint  de  pro¬ 
céder  à  la  levée  de  cette  imposition  par  des 
voles  extraordinaires,  et  d'en  ordonner  le  re¬ 
couvrement  pa^des  moyens  très-ruineux 
pour  le  peuple  ;  qu'il  etoit  d'ailleurs  bien  aisé 
d'éviter  les  maux  dont  le  pays  etoit  menacé 
par  ce  refus,  et  qu’il  demandoit  qu'on  lui 
fournit  l'occasion  de  pouvoir  agir  à  la  cour  de 
maniéré  à  ajuster  le  service  du  roi  avec  le 
soulagement  des  habitans  de  la  Province.  » 

Les  Etats  ne  se  laissèrent  ni  intimider  par 
les  menaces  du  maréchal,  ni  séduire  par  ses 
insinuations  cauteleuses ,  et ,  après  l  avoir  re¬ 
mercié  de  l’expression  de  ses  sentimens  affec¬ 
tueux,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
rien  changer  à  leur  détermination ,  relative¬ 
ment  au  paiement  du  Quartier-d  hiver.  Puis , 
pour  faire  agréer  leur  refus ,  ils  nommèrent 
une  députation  chargée  de  présenter  le  cahier 
des  doléances  de  la  Province,  à  la  reine-ré¬ 
gente,  &  son  conseil ,  et  au  duc  d  Orléans.  Le 
comte  de  Castries,  qui  faisait  partie  de  cette 
députation ,  dut  partir  en  poste  le  même 
jour,  afin  de  faire  connaître  au  cabinet  l’état 
réel  des  choses,  et  prévenir  l’effet  des  mena¬ 
ces  du  maréchal.  En  attendant  le  retour  de 
ses  députés,  l’assemblée  déclara  n'y  avoir 
lieu  à  l'octroi  des  sommes  demandées  pour 
les  garnisons  extraordinaires  et  étrangères 
des  places  d  Opoul,  Salses,  Leucate  et  Brcs- 
cou.  Schomberg,  qui  était  spécialement  chargé 
des  intérêts  de  la  cour,  apporta  aux  Etats 
deux  lettres,  l’une  du  roi,  l’autre  du  duc 
d’Orléans,  relatives  encore  au  Quartier-d  hi¬ 
ver.  11  pria  l'assemblée  de  se  départir  de 
ses  refus  ;  il  fit  .un  appel  à  l'amour  que  la 
Province  portail  au  monarque  qui  régnait 
sur  la  France;  puis,  recourant  encore  à  lin- 
timidalion,  aux  menaces,  il  ajouta  qu  il  était 
à  craindre  que  Leurs  Majestés  fussent  con¬ 
traintes  à  se  servir  de  leur  autorité  pour  faire 
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ressentir  à  celle  Province,  les  effets  de  leur 
mécontentement....  Ensuite,  pour  déterminer 
les  plus  timides,  il  annonça  que  son  Altesse 
Royale  leur  retirerait  sa  puissante  protec¬ 
tion.  A  ces  demandes  tant  de  fois  réitérées, 
les  Etals  répondirent  que ,  d  après  les  plaintes 
qu'ils  avaient  reçues  de  toutes  parts  sur  les 
exactions  auxquelles  les  habitans  avaient  été 
exposés  ,  et  sur  les  désordres  infinis  qui 
avaient  eu  lieu  durant  le  séjour  elle  passage 
de  l’armée  de  Catalogne,  les  peuples  avaient 
déjà  fait  des  dépenses  beaucoup  plus  élevées 
que  la  somme  même  que  l’on  réclamait  en 
cet  instant  ;  que  l’on  serait  d’ailleurs  exposé 
chaque  jour  à  de  nouvelles  exactions,  par  le 
passage  des  troupes  durant  la  campagne  qui 
allait  s'ouvrir,  et  quainsi  le  pays  était  forcé 
de  confirmer  encore  le  refus  formel  de  con¬ 
sentir  à  la  levée  de  l’impôt  réclamé  avec  tant 
d  instance  par  les  commissaires  du  roi. 

Durant  cette  session ,  les  Etats  formèrent 
une  opposition  à  l’arrêt  du  h  février  1644 , 
qui  assujétissait  au  droit  d’amortissement 
les  Obits,  les  Tables  du  Purgatoire,  les  Cou¬ 
vents  de  religieuses, et  généralement  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sujets  ou  non  au  paie¬ 
ment  des  décimes. 

Les  gardes  des  gabelles  commettaient, 
comme  le  disent  les  registres  des  Etals,  de 
grandes  violences  sur  les  plus  pauvres  habi¬ 
tans  de  cette  Province,  et  non  contens  de  faire 
impunément  sur  eux  toutes  sortes  de  con¬ 
cussions,  ils  les  traitaient  encore  très-cruel¬ 
lement  dans  leurs  personnes.  «  Ils  avaient, 
en  effet,  frappé  mortellement  deux  frères 
dans  le  territoire  d’Azilie,  et  le  père  de  ces 
infortunés  invoquait,  mais  envain,  la  ven¬ 
geance  des  lois  contre  ces  meurtriers.  L’as¬ 
semblée  ,  indignée  de  ces  crimes,  résolut 
d  intervenir  au  procès ,  et  de  poursuivre  aussi 
devant  les  tribunaux  la  répression  des  délits 
commis  par  les  employés  des  gabelles ,  qui 
croyaient  être  affranchis  de  toute  subordi¬ 
nation,  el  qui,  par  leurs  excès,  avaient  mé¬ 
rité  l’animadversion  des  magistrats,  et  une 
punition  exemplaire.  » 

Les  Etats  accordèrent,  durant  cette  ses¬ 
sion  ,  40,000  livres  pour  Agrandissement  et 
les  travaux  de  défense  commencés  au  port 
d'Agde.  20,000  livres  furent  destinés  à  la  ré- 
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paration  des  ponts ,  et  600  livres  demandés 
par  les  Pères  de  la  doctrine  chrétienne  éta¬ 
blis  à  Narbonne,  leur  furent  donnés  pour 
servir  à  la  construction  du  collège  dans  le¬ 
quel,  selon  les  expressions  du  registre  des 
Etats,  «  iis  advançoient  leurs  escoliers  dans 
l'étude  de  la  piété  et  dans  celles  des  bonnes 
lettres.  » 

L’assemblée  s'opposa  à  la  construction  d'un 
nouveau  canal  de  Bcaucaire  à  Peccais. 

Elle  demanda  la  suppression  des  offices  des 
conseillers  honoraires  et  taxateurs  des  sièges 
présidiaux ,  «  comme  du  tout  inutiles  au  ser¬ 
vice,  odieux  auxdits  sièges  et  de  grande  foule 
sur  le  peuple.  » 

Un  édit  avait  créé  des  officiers  coéquateurs 
et  assesseurs  des  tailles.  On  avait  déjà  pris 
des  mesures  Contre  ces  nouveaux  oppres¬ 
seurs,  et  pendant  cette  session  il  fut  arrêté 
que,  sans  déroger  à  la  délibération  précé¬ 
dente,  le  syndic-général  se  pourvoirait  près 
du  parlement  de  Toulouse,  comme  opposant 
à  l'exécution  de  cet  édit,  qui  n'avait  pas  été 
enregistré  par  cette  cour,  qui  avait  d'ailleurs 
le  droit  d'examiner  tous  les  édits  portant 
création  de  nouveaux  offices. 

Un  présidial  avait  été  établi  à  Limoux.  Les 
magistrats  qui  formaient  celui  de  Carcas¬ 
sonne,  voyant  parla  leur  ressort  extrême¬ 
ment  diminué,  avaient  imploré  la  protection 
des  Etals ,  et  ceux-ci  l'avaient  accordée , 
mais  sans  déterminer  que  le  pays  serait  en¬ 
gagé  dans  des  dépenses  pour  la  suppression 
du  présidial  de  Limoux.  Néanmoins,  celui 
de  Carcassonne  avait  traité  avec  le  premier 
et  obtenu  un  arrêt  du  conseil,  par  lequel  la 
Province  était  condamnée  à  payer  150,000 
livres  pour  le  remboursement  des  offices  qui 
allaient  être  supprimés.  Indignée  de  celte 
conduite,  quelle  n'avait  autorisée  en  aucune 
façon,  J  Assemblée  délibéra  qu'il  n’y  avait 
pas  lieu  d'accorder  l'intervention  générale 
demandée  par  les  officiers  du  présidial  de 
Carcassonne,  et  elle  révoqua  toutes  les  dé¬ 
libérations  prises  à  ce  sujet  dans  les  Etats 
précédens. 

Un  autre  présidial  venait  dètre  établi  à 
Gignac.  La  création  de  ces  tribunaux ,  et  celle 
de  nouveaux  offices  dans  ceux  déjà  exis¬ 
tant,  fournissaient  de  précieuses  ressources 
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au  trésor.  H  importait  d'ailleurs  fort  peu  au 
fisc  que  les  peuples  fussent  opprimés.  Si 
les  Proviuces  voulaient  être  délivrées  de  ces 
fiéaux,  elles  devaient  rembourser  avec  usure 
les  finances  de  ces  charges.  Les  Etats  délibé¬ 
rèrent  cette  année  que  leurs  députés  en  cour 
poursuivraient  l'annulation  de  tous  les  actes 
relatifs  à  l’érection  d’un  présidial  à  Gignac. 

Les  Etats  demandèrent  aussi  au  gouver¬ 
neur  la  révocation  de  l'édit  qui  avait  uni  la 
cour  des  comptes  à  la  cour  des  aides.  Depuis 
cette  union,  disent  les  registres,  les  pour¬ 
suites  qui  avaient  été  faites  devant  ce  tri¬ 
bunal  pour  le  soulagement  du  pays,  avaient 
presque  toutes  été  sans  succès,  ce  qui  n'ar¬ 
rivait  pas  lorsque  ces  cours  remplissaient 
séparément  leur  mission,  suivant  les  édits 
qui  les  avaient  créées ,  parce  qu'alors ,  plus 
jalouses  de  rendre  la  justice,  elles  donnaient, 
à  l’envi  l  une  de  l'autre,  des  preuves  de  leur 
équité  et  de  leur  bonne  volonté  envers  la 
Province. 

La  taille  et  le  laillon  ne  subirent  d'autres 
augmentations  celle  année,  que  pour  fournir 
aux  appointemens  du  duc  d’Orléans,  comme 
gouverneur  de  la  Province.  Ces  appointemens 
furent  portés  à  60,000  livres,  et  chacun  de 
ses  secrétaires  en  eut  3,000. 11  fallut  payer, 
en  outre,  la  protection  de  ce  prince,  pro¬ 
tection  illusoire  et  qui  ne  produisit  que  de 
vaines  espérances;  et,  pour  satisfaire  à  son 
avidité,  on  lui  accorda,  pour  son  joyeux 
avènement  au  gouvernement  de  Languedoc, 
une  somme  de  80,000  livres.  —  L’abbé  de 
la  Rivière,  son  indigne  Tavori,  reçut  6,000 
livres.  —  40,000  furent  données  au  maréchal 

de  Schomberg .  Beaucoup  d’autres  eurent 

part  aux  générosités  de  la  Province,  et  dans 
le  nombre  on  remarqua  toutes  les  créatures 
du  duc  d  Oriéans  et  du  maréchal.  On  ache¬ 
tait  ainsi,  on  le  croyait  du  moins,  des  voix 
intéressées  à  défendre  les  privilèges  du  pays, 
méconnus  par  les  ambitieux  et  les  médians 
qui  semblaient  devoir,  durant  la  minorité, 
présider  aux  destinées  du  Languedoc. 

Le  don,  volontaire  ou  forcé,  du  joyeux 
avènement  de  fonde  du  roi  au  gouvernement 
de  cette  partie  de  la  France,  n'exemptait 
point  la  Province  du  paiement  de  l’impôt  il¬ 
légal  et  onéreux  du  joyeux  avènement  de 
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Louis  XIV  à  la  couronne.  Les  Etats  cherchè¬ 
rent  les  moyens  de  délivrer  le  Languedoc  de 
ce  tribut;  mais  on  verra  bientôt  que  leurs 
efforts  n'ayant  pas  été  couronnés  par  le  suc¬ 
cès,  la  perception  de  ce  droit  causa  des  trou¬ 
bles  sérieux  dans  l’une  de  nos  principales 
villes,  et  partout  un  mécontentement  général 
dont  les  suites  pouvaient  devenir  funestes. 

il  fut  déterminé  que,  suivant  les  arrêts  du 
conseil  et  les  règlemens  des  Etats ,  les  vicai¬ 
res-généraux  entreraient  dans  les  assemblées 
des  Assiettes  diocésaines ,  en  l'absence  de  leurs 
prélats,  qu'ils  y  occuperaient  les  mêmes  pla¬ 
ces  et  jouiraient  de  toutes  les  prérogatives 
qui  y  étaient  attachées.  Il  fut  déterminé  que , 
pour  entrer  dans  ces  assemblées ,  les  barons 
se  soumettraient  aux  mêmes  règlemens.  On 
convint  de  nouveau  que  les  officiers  du  roi 
qui  assisteraient  à  ces  assemblées  ne  pour¬ 
raient  y  avoir  voix  délibérative. 

VI. 

Droit  de  joyeux  avènement  exigé  en  Languedoc.  — 
Troubles  à  Montpellier.  —  Seconde  session  des  Klats. 

Les  peuples  de  la  Province  voyaient  avec 
peine  leurs  plus  précieuses  libertés  menacées, 
et  les  caprices  du  pouvoir  absolu  se  substituer 
à  l'ordre  légal  et  remplacer  les  formes  con¬ 
servatrices  de  leurs  immunités.  Les  Etats  lut¬ 
taient  avec  force  contre  les  envahissemens  de 
la  tyrannie  ministérielle;  mais,  dans  cette 
lutte  énergique  et  incessante ,  ils  pouvaient 
succomber.  Chaque  jour  les  exigences  du  fisc 
croissaient  avec  les  besoins  de  l'Etal,  et,  cha¬ 
que  jour,  des  mesures  rigoureuses  ajoutaient , 
au  fardeau  des  tributs,  celui  des  vexations 
exercées  par  les  commis  des  traitans.  Le  ma¬ 
réchal  de  Sehomberg  et  l’Intendant  parlaient 
en  vain  aux  députés  de  la  protection  accordée 
à  la  Province  par  le  lieutenant-général  du 
royaume.  On  reconnaissait  que  cette  protec¬ 
tion  prétendue  n’était  qu'une  amère  dérision, 
et  que  ce  prince  n'était  occupé  que  du  soin 
de  retirer  des  sommes  immenses  de  ce  pays, 
depuis  long-temps  épuisé,  et  qu’il  considérait 
comme  son  propre  domaine.  Non  content,  en 
effet,  d'avoir  reçu  une  très-forte  somme  pour 
prix  de  son  propre  avènement  au  gouverne- 
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ment  de  cette  Province,  il  ordonna  la  percep¬ 
tion  d'un  impôt  non  consenti  par  les  Etats ,  et 
qui  devait  être  prélevé  sous  le  titre  de  Droit 
de  Joyeux  Avènement  du  roi  à  la  couronne. 

Ce  droit,  demandé  en  1645  à  la  Province, 
et  qui  aurait  dû  être  perçu  depuis  deux  ans  *, 
même  en  le  supposant  applicable  au  Langue¬ 
doc  ,  était  connu  depuis  long-temps ,  et  l'on 
en  trouve  des  indications  dans  l'histoire  du 
quatorzième  siècle;  il  était  réparti  sur  le 
clergé,  sur  la  noblesse  et  le  tiers-état.  Le 
roi  confirmait  les  privilèges  des  provinces , 
des  villes,  des  communautés,  des  corps  de 
marchands,  arts  et  métiers,  où  il  n'y  avait 
ni  jurande,  ni  maîtrise,  moyennant  de  fortes 
sommes.  Toutes  les  personnes  revêtues  de 
charges,  d’offices,  états  et  privilèges,  en  re¬ 
cevaient  aussi  la  confirmation,  sous  la  con¬ 
dition  expresse  de  prendre  des  lettres  confir¬ 
matives  de  ces  lois,  coutumes,  privilèges, 
charges  et  offices,  en  payant  la  somme  déter¬ 
minée  pour  le  Joyeux  Avènement.  En  1484  , 
cette  somme  s'était  élevée  à  2,500,000  livres 
pour  tout  le  royaume.  On  croyait  que  le 
Languedoc  était  taxé,  lui  seul,  à  une  somme 
presque  aussi  forte,  en  1645. 

Les  Etats  avaient,  durant  leur  dernière 
session,  essayé  de  préserver  la  Province  de 
cette  exaction ,  à  laquelle  ils  n'avaient  point 
consenti  ;  mais  le  succès  ne  couronna  pas 
leurs  efforts.  Le  Gouvernement  vendit  le  pro¬ 
duit  présumé  de  cet  impôt  à  des  traitans  ;  et 
ceux-ci  établirent,  dans  toutes  les  villes,  des 
commissaires  chargés  de  recevoir  le  produit 
de  ce  droit  si  étrangement  nommé. 

On  obtient  facilement  la  soumission  cons¬ 
tante  d'une  Province,  alors  que  les  traités  qui 
l'attachent  à  un  gouvernement  éloigné  sont 
fidèlement  exécutés  par  celui-ci,  et  qu’elle 
jouit  en  paix  du  libre  exercice  de  ses  coutu¬ 
mes  et  de  scs  lois;  mais  violer  le  pacte  d'union, 
fouler  aux  pieds  les  usages  antiques  d’un 
pays,  croire  que  la  force  peut  dispenser  de 
l'équité,  c'est  briser  imprudemment  tous  les 
liens  politiques,  c'est  jeter  un  insolent  défi 
aux  masses,  déjà  lasses  du  joug  et  appelant 
de  tous  leurs  vœux  le  retour  de  la  liberté. 

*  Edit  du  mois  de  juillet  1613.  —  Déclaration  du 
28  octobre  de  la  infime  année. 
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Les  troubles  qui  ensanglantèrent  Montpel¬ 
lier,  cette  année  même,  et  qui  auraient  pu  se 
propager  dans  tout  le  pays ,  eurent  pour  cause 
immédiate  la  perception  trop  rigoureuse  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement. 

Ecoutons,  à  ce  sujet,  1  historien  de  celte 
ville.  La  naïveté  de  son  récit  est  un  garant 
assuré  de  son  exactitude. 

«  Sur  la  fin  de  juin ,  il  y  eut  de  si  grands 
troubles,  quïls  faillirent  causer  un  renver¬ 
sement  total.  La  chose  vint  à  l'occasion  du 
Droit  du  Joyeux  Avènement  à  la  couronne 
du  roi  Louis  XIV,  que  quelques  particuliers 
de  Montpellier  avoient  affermé,  et  quïls  éten- 
doient  si  fort,  quïls  lexigeoient  des  Consuls, 
non-seulement  pour  le  général  de  la  ville,  et 
pour  chaque  corps  de  métier,  mais  encore  sur 
les  particuliers,  quïls  prélendoient  rendre  so¬ 
lidaires  les  uns  pour  les  autres.  Les  huissiers  de 
la  viileayant  refusé  de  leur  prêter  leur  minis¬ 
tère,  ils  firent  venir  un  huissier  étranger,  qui 
exploita  avec  si  peu  de  ménagement  qu'il  se  fit 
chasser  à  coups  de  pierres  par  une  troupe  de 
femmesjusqu'à  Castelnau.  L'affaire  n'eut  point 
alors  d’autres  suites,  et  le  peuple  se  contenta 
de  murmurer  et  d'attacher  une  grande  idée 
de  mépris  au  nom  de  Partisan;  mais  la  veille 
de  saint  Pierre,  la  chose  fut  portée  à  la  der¬ 
nière  extrémité,  car  le  sieur  F.  Maduron,  qui 
tcnoitchcz  lui,  au  Pila -Saint-Gilles,  le  bu¬ 
reau  de  recette,  ayant  voulu  aller  voir  le 
feu  de  jovequ'on  fait  touslesans  devant  la  ca¬ 
thédrale,  il  y  trouva  une  troupe  d  enfans  qui , 
l'ayant  aperçu,  l’appelèrent  Partisan  :  celte 
injure  le  fâcha  si  fort,  qu'il  châtia  rudement 
le  premier  qui  lui  tomba  sous  la  main  ;  mais 
tous  les  autres  étant  accourus  lui  firent  lâ¬ 
cher  prise  à  coups  de  pierres. 

»  La  querelle  des  enfans  fut  bientôt  suivie 
de  celle  de  leurs  mères;  car  la  nommée  Mon- 
tilie,  femme  d'un  tuilier,  touchée  des  pleurs 
de  son  fils  qui  avoit  été  battu ,  alla  prendre 
une  caisse  pour  assembler  ses  compagnes 
quelle  harangua  de  toutes  scs  forces.  Le  ré¬ 
sultat  de  leur  assemblée  fut  de  mettre  à  leur 
tête  une  autre  femme,  d  une  grande  taille, 
d'une  mine  résolue ,  et  toute  propre  à  augmen¬ 
ter  la  sédition  :  elle  dit  qui!  fulloil  extermi¬ 
ner  ceux  qui  leur  ôloicnt,  ainsi  quïi  leurs 
enfans ,  le  pain  de  la  bouche ,  et  aussitôt 


elles  coururent  dans  tous  les  lieux  où  elles 
croyoient  trouver  des  Partisans.  La  maison 
de  Maduron  fut  la  première  visitée,  et  mise 
au  pillage  ;  ensuite  deux  autres  à  la  Canour- 
gue.  Puis,  courant  de  toutes  leurs  forces  au 
logis  du  Cigne,  où  les  commis  des  Partisans 
éloient  loges,  elles  obligèrent  l’hôle  à  leur 
ouvrir  la  chambre  de  Chantercau,  dont  elles 
brûlèrent  tous  les  papiers.  Le  voisinage  du 
Cigne  les  ayant  attirées  au  Plan  de  Tourne- 
mire,  elles  s'attachèrent  à  la  maison  de  la 
dame  de  Falgucrole,  belle-mère  de  Dupuy, 
l'un  des  principaux  Partisans.  Cette  dame 
avoit  pris  la  précaution  de  faire  venir  des 
gens  armés  pour  la  défendre,  mais  cette  pré¬ 
caution  augmenta  le  mal  :  car  la  troupe  des 
femmes  voulant  à  toute  force  qu'on  la  leur 
ouvrit ,  la  dame  Falguerolc  fit  tirer  sur  elles, 
et  il  y  en  eut  quelques-unes  de  blessées.  Alors 
leurs  maris  qui,  jusque-là,  avoient  été  pai¬ 
sibles,  commencèrent  d’entrer  dans  la  que¬ 
relle:  ils  coururent  aux  armes,  et  la  pre¬ 
mière  personne  qui  y  périt  fut  la  dame  de 
Falgucrole,  qui ,  ayant  voulu  se  montrer  à  la 
fenêtre,  reçut  un  coup  de  fusil  dans  la  tête. 
Ses  meubles  furent  brûlés  devant  sa  maison , 
en  si  grande  quantité  qu'il  y  aurait  eu  lieu 
de  craindre  un  incendie  de  tout  le  quartier,  si 
on  n'eut  eu  la  précaution  d'en  porter  une  par¬ 
tie  à  l'Esplanade.  De  la  maison  de  Falguerole, 
la  troupe  des  mutins  courut  à  la  maison  du 
sieur  Boudon,  prieur  du  présidial ,  et  ensuite 
à  celle  de  Massia ,  trésorier  de  la  Bourse  de 
la  Province,  ils  y  brûlèrent  les  meubles,  le 
carrosse,  les  papiers.  Mais  ce  quil  y  eut  de 
plus  triste ,  est  qu’un  des  fils  du  sieur  Massia , 
chanoine  de  Narbonne,  en  fuyant  de  la  mai¬ 
son  de  son  père  pour  éviter  les  séditieux,  fut 
arrêté  au  coin  de  la  maison  de  Grefeuille,  et 
tué  misérablement. 

«  Le  maréchal  de  Schombcrg,  revenu  d’une 
partie  de  chasse  où  il  se  trouvoit  dans  le 
temps  de  ce  désordre ,  monta  aussitôt  à 
cheval ,  à  la  tête  de  ses  gardes,  suivi  de  beau¬ 
coup  de  noblesse,  entre  autres  du  sieur  de 
Goussonvillc,  lieutenant  du  roy,  qui,  s'étant 
séparé  de  lui  avec  des  troupes,  vint  à  la 
Place  des  Cévenols,  où  il  trouva  des  gens 
armés  qui  gardoient  ce  poste;  il  leur  com¬ 
manda,  au  nom  du  roi,  de  se  retirer,  mais 
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celle  canaille  lui  ayant  répondu  insolemment, 
il  fit  tirer  quelques  coups ,  et  il  y  eut  un  ha¬ 
bitant  de  tué;  alors  les  révoltés  firent  une 
décharge  générale  sur  lui  et  blessèrent  plu¬ 
sieurs  des  siens,  ce  qui  obligea  le  lieutenant , 
qui  étoit  le  moins  fort ,  de  se  retirer,  et  se 
voyant  encore  poursuivi,  il  poussa  son  cheval 
à  toute  bride  vers  la  citadelle,  où  il  se 
réfugia. 

«  Cependant  M.  de  Schombcrg  n’étoit  pas 
moins  exposé  à  la  fureur  de  ceux  qui  lui 
faisoienl  tête  ;  un  malheureux  le  coucha  en 
joue,  et  il  l'aurait  tué  infailliblement  si  le 
coup  n’avoil  été  détourné  par  le  capitaine 
Carrié.  Cet  homme,  qui  avoit  autrefois  bien 
servi  dans  les  troupes  du  roi,  se  trouvoit 
alors  capitaine  de  Sixain  dans  Montpellier, 
et,  voyant  la  sédition  du  peuple ,  il  alla,  de 
l’ordre  de  M.  le  maréchal ,  se  mettre  à  la  télé 
des  révoltés  pour  tâcher  de  les  ramener.  Le 
maréchal,  de  son  côté,  employa  toutes  les 
voies  de  douceur  pour  apaiser  les  esprits;  il 
défendoit  aux  siens  de  tirer,  et  parloit  aux 
révoltés  en  languedocien,  ce  qui  lui  gagna 
la  bienveillance  des  femmes.  On  raconte  que 
celle  qui  avoit  été  mise  à  leur  tète  ayant 
été  prendre  la  bride  de  son  cheval,  et  le 
maréchal  lui  ayant  demandé,  d'un  air  assez 
enjoué,  qu'cst-cc  qu  elle  vouloit  de  lui  ?  elle 
lui  répondit  que  c'éloit  pour  le  faire  retirer, 
parce  qu'on  n’en  vouloit  qu'aux  sangsues 
publiques,  et  nullement  à  un  bon  seigneur 
comme  lui.  Une  chose  qui  le  toucha  beau¬ 
coup,  au  commencement  du  tumulte,  c'est 
qu’ayant  trouvé  une  bonne  femme  avec  son 
enfant  qu'elle  pressoit  de  marcher  pour  aller 
joindre  le  gros  des  combatlans,  il  lui  de¬ 
manda  où  elle  alloil?  A  la  mort  !  Monseigneur, 
—  Mais  qu’est-ce  qui  vous  presse  tant  de  mou¬ 
rir?  —  Cest  pour  mourir  une  bonne  fois,  afin 
qu’on  ne  nous  donne  pas  la  mort  chaque  jour, 
comme  l'on  fait  en  nous  ôtant  le  pain  à  mon 
fils  et  à  moi....  Le  maréchal,  ému  de  celte 
réponse,  lui  donna  un  écu  dor,  et  la  fil  con¬ 
duire,  par  un  de  ses  gardes,  dans  la  maison 
d'un  bon  bourgeois ,  jusque  à  la  fin  du  dé¬ 
sordre. 

«  11  continua ,  tout  le  reste  de  ce  jour,  à  par¬ 
courir  la  ville  et  jusque  bien  avant  dans  la 
nuit,  où  le  capitaine  Carrié  fit  remettre  aux 
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consuls  les  clefs  de  l'Horloge  dont  les  révoltés 
s’étoient  saisis  pour  sonner  le  tocsin.  On  négo¬ 
cia  toute  cette  nuit  avec  eux,  en  leur  promet¬ 
tant  l'expulsion  des  Partisans  et  la  décharge 
des  taxes.  En  effet,  M.  de  Schomberg  donna 
une  ordonnance  portant  cette  décharge,  avec 
la  main-levée  des  saisies  et  ordre  aux  étran¬ 
gers  de  sortir  de  la  ville.  11  dissimula  même 
un  attentat  arrivé  le  soir  précédent,  où  les 
femmes  en  furie  avoient  été  rompre  les  portes 
des  prisons  du  présidial ,  et  enlever  deux  jeu¬ 
nes  hommes  qui  avoient  été  surpris  à  l'instant 
où  ils  pilloient  quelques  maisons  de  Partisans. 

a  Ces  marques  de  bonté,  de  la  part  de 
M.  de  Schomberg,  calmèrent  les  esprits,  et 
les  disposèrent  à  laisser  assembler  les  Sixains, 
qu'on  distribua ,  avec  quelques  soldats  de  la 
citadelle,  à  la  maison  de  ville,  aux  prin¬ 
cipaux  carrefours  et  à  deux  portes  dcJa  ville 
qui  s’ouvroient  alternativement.  La  nouvelle 
qui  survint  que  le  régiment  de  Normandie 
étoit  déjà  à  Lunel ,  pour  entrer  dans  Mont¬ 
pellier,  y  causa  quclqu'alarme,  et  porta  les 
principaux  habitans  à  faire  de  grandes  ins¬ 
tances  à  M.  le  maréchal,  pour  quil  révoquât 
son  ordre,  et  renvoyât  ce  régiment  ailleurs. 
Il  le  fit  gracieusement  pour  achever  de  les 
gagner;  mais  il  exigea  que  toutes  les  com¬ 
pagnies  de  justice  envoyassent  tour-à-tour 
quelques-uns  d’entre  eux  pour  la  garde  des 
postes  :  ainsi,  la  cour  des  aides  commença , 
puis  les  trésoriers  de  France,  ensuite  le  pré¬ 
sidial,  et  enfin,  les  bourgeois  et  les  mar¬ 
chands . » 

Habitué  depuis  long-temps  dans  la  Pro¬ 
vince,  Schomberg  connaissait  les  intérêts, 
les  coutumes,  les  usages,  et  l’esprit  d’indépen¬ 
dance  de  cette  partie  du  royaume  ;  il  avait  vu 
les  exactions  des  Partisans ,  et,  s’il  ne  pouvait 
approuver  les  actes  coupables  commis  dans 
Montpellier  par  la  populace  irritée,  il  ne  pou¬ 
vait  pas  non  plus  livrer  à  toutes  les  rigueurs 
d  une  occupation  militaire  cette  ville,  si  digne 
d  ailleurs  d  être  ménagée.  11  demanda  au  mi¬ 
nistère  ,  il  crut  obtenir  même  qu'aucune  exé¬ 
cution  sanglante  ne  précéderait  l’acte  dabo- 
lition,  l’amnistie  quil  sollicitait  en  faveur  de 
cette  seconde  cité  du  Languedoc.  Mais  il  fut 
appelé  ailleurs,  cl  le  maréchal  de  Praslin ,  qui 
le  remplaça,  en  1647,  fut  chargé  des  ordres 
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les  plus  sévères.  Un  autre  intendant  jugeâtes 
prisonniers  détenus  depuis  long-temps  dans  la 
citadelle,  pour  le  fait  de  la  sédition  contre  les 
Partisans;  puis  on  choisit,  en  quelque  sorte 
les  victimes.  Un  grand  nombre  de  fugitifs 
furent  condamnes  à  la  potence  ou  à  la  roue, 
d’autres  aux  galères,  d’autres  au  bannisse¬ 
ment  perpétuel  ;  deux  malheureuses  femmes 
furent  pendues,  et  l'on  exposa  leurs  tètes  sur 
les  portes  de  la  ville.  Ce  fut  après  ces  exécu¬ 
tions  qne  du  Plcssis-Praslin  fil  venir  chez  lui 
les  consuls  de  la  ville,  et  qu'il  leur  dit  qu’il 
avait  «  ordre  du  roi  de  leur  donner  des  lettres 
d’abolition  et  de  pardon  du  crime  de  rébellion 
commis  à  Montpellier,  aux  mois  de  juin  et  de 
juillet  de  l'année  1645,  demandées  par  les  of¬ 
ficiers,  consuls,  manans  de  cette  ville,  et 
obtenues  par  la  bonté  du  roi  et  de  la  reine 
régente,  sa  mère,  à  l'instante  prière  de  M.  le 
duc  d’Orléans ,  gouverneur  de  cette  Province, 
cl  en  particulier  de  cette  ville.  » 

Tels  furent  les  termes  dont  se  servit  le 
maréchal  du  Plcssis-Praslin;  tel  était  le  style 
de  la  chancellerie  à  celte  époque. 

La  cour  voulait  obtenir  les  subsides  quelle 
avait  déjà  demandés  inutilement  celle  année 
aux  Etats.  Mais  les  rassembler  de  nouveau 
dans  une  ville  où  les  esprits  étaient  encore 
agités  par  le  souvenir  des  troubles  qui  y 
avaient  naguères  éclaté,  ne  paraissait  pas 
possiblc,Ce  fut  à  Pézenas  qu'ils  furent  con¬ 
voqués.  On  eût  même  la  pensée  de  les  réunir 
hors  des  limites  de  la  Province;  mais  on  re¬ 
nonça  bientôt  à  ce  moyen  d  intimidation ,  qui , 
en  détruisant  la  constitution  du  Languedoc, 
fait  considérer  comme  nuilcs  les  délibéra¬ 
tions  des  Etats,  cl  aurait  fourni  aux  peuples 
un  motif  plausible  pour  refuser  le  paiement 
des  (impôts.  On  appela  donc  à  Pezcnas  les 
représentai  de  la  Province;  et,  après  avoir 
pris  la  résolution  de  les  insulter  et  même 
de  les  intimider  en  les  menaçant,  cl  en 
déployant  même  autour  d’eux  l  appareil  de 
la  force,  l’on  espéra  leur  arracher,  par  la 
terreur,  un  consentement  que  Ion  n 'aurait 
pu  obtenir  en  respectant  les  droits  des  ci¬ 
toyens,  en  conservant  les  immunités,  les  pri¬ 
vilèges  et  les  libertés  du  pays. 

Les  Etals  commencèrent  leur  seconde  ses¬ 
sion,  le  26  novembre,  dans  la  grande  salle 


de  l'hôtel-de-ville.  Le  maréchal  de  Schom- 
berg,  Scipion  Grimoard  du  Roure,  maréchal- 
de-camp,  les  Intendans  Etienne  d'Aligre, 
et  de  Bousquet,  et  les  trésoriers  généraux 
des  finances ,  présentaient  les  lettres  closes  du 
roi ,  et  la  commission  de  la  Taille,  du  Taillon 
et  des  autres  impositions. 

Le  maréchal  qui,  ainsi  qu'on  l’a  vu,  avait 
couru  d’assez  grands  dangers  à  Montpellier , 
était  encore  sous  l’impression  du  sentiment 
qu'il  avait  alors  éprouvé.  Son  discours  s'en 
ressentit,  il  commença  par  des  reproches  et 
fut  semé  de  menaces.  C'était  en  vain  que  le 
Languedoc  avait  prodigué  son  or  pour  satis¬ 
faire  l’avidité  du  gouverneur  de  la  Province, 
et  celle  de  l'abbé  de  la  Rivicre,  cet  indigne 
favori  ;  c’était  en  vain  que  le  maréchal  lui- 
même  avait  reçu  une  somme  très-forte,  et  à 
l’aide  de  laquelle  on  croyait  avoir  acquis  sa 
bienveillance,  il  vint  annoncer  qu’il  fallait, 
non  plus  délibérer,  mais  obéir  au  pouvoir. 
11  parla  des  désordres  de  Montpellier,  qu'il 
sembla  d'abord  attribuer  à  une  sorte  de  folie 
qui  avait  inspiré  loubli  des  devoirs,  et  il 
ajoula  :  «  11  est  vrai  que  ces  révolutions  de 
toutes  choses ,  et  ces  mouvements  aveugles 
dont  je  viens  de  parler,  n'ont  pas  esté  les 
véritables  couses  de  ceste  esmotion!  La  fureur 
a  bien  fourni  les  armes  au  peuple,  mais  elle 
n’a  pas  esté  le  bras  qui  les  a  poussées,  et  s'il 
vous  plaisl  vous  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé 
aux  derniers  Estais,  vous  ne  doulterez  pas 
que  l'origine  de  ces  maux  n'ait  esté  le  faux 
zèle  pour  la  patrie,  qui  parut  à  l’assemblée, 
particulièrement  dans  le  tiers-étal,  en  dé¬ 
niant  au  roy  les  sommes  extraordinaires, 
soubz  quelques  noms  et  à  quelque  condition 
que  ce  pût  estre. 

«  Ce  refus  opiniâtre  delà  plus  grande,  mais 
non  de  la  plus  saine  partie  (les  voix ,  jetta  un 
endurcissement  général  dans  le  cœur  des  dé¬ 
putés,  qui,  s'estant  depuis  trouvés  en  quelque 
espèce  de  fureur  contre  eux-mesmes,  ils  se 
persuadèrent  que  plustot  que  de  se  dédire  de 
leurs  premiers  sentiments,  il  valait  mieux 
périr  mille  fois,  souffrir  le  feu  dans  la  Pro¬ 
vince,  voir  les  maisons  et  les  villes  entière¬ 
ment  désolées,  en  un  mot,  faire  de  vostre 
patrie  un  spectacle  de  misère,  de  confusion 
et  d  horreur....  Voilà,  Messieurs,  les  résolu- 
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tions  secrètes  dans  lesquelles  se  confirmèrent 
la  plupart  des  villes  au  retour  de  leurs  dé¬ 
putés,  et  nous  pouvons  maintenant  juger  si 
ce  n’est  pas  là  le  principal  subjet  des  désordres 
que  nous  avons  vus.... ^fais  je  ne  veux  pas 
vous  entretenir  davantaige  sur  une  matière 
qui  vousdoibt  estre  si  désagréable,  ny  rap- 
peller  en  ma  mémoire  les  images  horribles 
de  la  sédition;  ces  hommes  et  ces  femmes 
impitoyablement  massacrés,  ces  maisons  pil¬ 
lées  et  brûlées ,  dont  les  tristes  débris ,  aussi 
bien  que  les  plus  riches  meubles,  confusément 
cpars,  avec  quelques  corps,  furent  les  vic¬ 
times  de  la  rage  et  le  butin  de  la  flamme; 
Jaymc  mieux  employer  ce  discours  à  vous 
dire  des  choses  qui  vous  puissent  estre  pro¬ 
fitables  en  ceste  conjoncture.  Pour  cet  cffect , 
je  suis  obligé  de  vous  représenter  quel  res¬ 
sentiment  la  reyne  et  S.  A.  R.  auront  contre 
la  Province,  si  vous  ne  témoignez  en  ceste 
assemblée  le  désir  que  vous  avez  de  réparer 
les  fautes  de  la  dernière,  qui  ont  eu  des  suites 
si  malheureuses,  et  si  vous  leur  faictes  parois- 
tre  que  ce  fut  une  espèce  de  fatalité  et  d'aveu¬ 
glement,  plutôt  qu'un  propos  délibéré  de 
refuser  ce  que  vous  sçavez  que  les  nécessitez 
de  l'Est  at  exigent  indispensablement  de  vous.  » 
Dans  tout  le  reste  de  son  discours,  le  ma¬ 
réchal,  mêlant  les  prières  aux  menaces,  in¬ 
vitait  les  Etats  à  accorder  au  roi  ces  subsides 
extraordinaires ,  déjà  demandés  avec  tant 
d'instance  durant  la  session  précédente.  L'in¬ 
tendant  d'Aligrc  parla  ensuite;  il  insista  aussi 
sur  la  nécessité  de  sc  soumettre  aux  volontés 
de  la  cour  et  sur  les  suites  funestes  qui  pour¬ 
raient  résulter  d'un  nouveau  déni  des  sommes 
demandées.  L'archevêque  de  Narbonne  ré¬ 
pondit  longuement  à  ces  deux  discours.  Après 
avoir  protesté  que  la  Province  était  et  fidèle 
et  soumise,  il  rappela  ce  qu  elle  avait  fait  pour 
le  service  des  rois  de  France,  et  pour  (  indé¬ 
pendance  et  la  gloire  de  la  patrie.  11  avoua 
que  c’était  l’accomplissement  de  devoirs  sa¬ 
crés.  <(  Aussi ,  ajoutait-il ,  nous  n  ignorons  pas 
qu'une  conséquence  infaillible  de  l'accomplis¬ 
sement  de  ce  devoir  est  la  justice  et  la  protec¬ 
tion  que  les  rois  doivent  naturellement  à  leurs 
subjels.  Ces  deux  obligations  doneques  estant 
réciproques  entre  les  subjels  cl  le  prince,  elles 
sont  aussi  d'autant  plus  indispensables.,..  » 
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L’archevêque  montra  ensuite  que  ce  n’était 
pas  contre  le  prince  que  le  peuple  murmurait 
ou  s'armait,  mais  contre  ceux  qui  «  soubz 
prétexte  de  quelque  traicté  faict  et  formé  à 
leur  mode,  et  de  quelque  somme  d'argent, 
assez  modique,  mise  dans  les  coffres  du  prince, 
se  rendoient  les  maîtres  de  quelques  édits  et 
arresls,  en  exécution  desquels  ils  déVoroient 
complètement  les  provinces  tout  entières; 
celle-ci  n’avoit  point  ressenti  leur  venin,  leurs 
vexations  ni  leurs  morsures,  que  depuis  quel¬ 
ques  années  en  ça ,  pendant  le  cours  desquel¬ 
les  nous  nous  sommes  plaints  continuellement 
et  demandé  justice  contre  ces  perturbateurs 
du  repos  public.  Mais  le  bruit  des  armes,  sans 
double,  cl  quelques  nécessités  publiques  ont 

étouffé  nos  voix . »  Continuant  de  montrer 

les  maux  causés  par  les  traitans,  l'archevê¬ 
que  disait  :  «  Ils  nous  privent,  par  leur  pro¬ 
cédés  scandaleux,  impies  et  parricides,  de 
tout  ce  que  la  nature  a  destiné  et  libéralement 
contribué  pour  la  nourriture,  conservation 
et  subsistance  des  hommes.  Le  peu,  ou  point 
du  tout,  d'attention  et  de  considération  qu'on 
a  peu  faire  jusques  à  présent  à  nos  justes 
plaintes  et  doléances,  a  porté,  sans  doute, 
les  démons  de  l'Etat ,  qui  ne  s'occupent  qu'à 
traverser  les  peuples  et  qu'à  faire  souffrir  le 
genre  humain,  à  ne  se  contenter  pas  dènle- 
ver  impunément  nos  biens,  nos  facultés  et 
nos  fortunes,  mais,  de  plus,  ils  ont  voulu,  ce 
semble,  combler  la  mesure,  taschant ,  comme 
ils  ont  fait ,  de  mettre  à  l'esprcuvc  la  patience 
et  la  fidélité  des  peuples,  villes  et  commu¬ 
nautés  de  cette  Province;  car  il  est  vray 
de  dire  que,  plus  enragez  et  plus  ennemis 
que  le  démon  qui  persécuta  le  bon  Job  à  ou¬ 
trance  ,  ils  s'en  prennent  présentement  à  la 
vie  des  peuples,  dont  ils  ont  ci-devant  ravi 
les  biens ,  les  facultés  et  les  fortunes ,  en  ne 
se  contentant  pas ,  comme  le  démon ,  de  ren¬ 
verser  les  baslimens,  dont  ils  vendent  bien 
souvent  les  matériaux  ou  les  convertissent 
à  leur  usage,  d'enlever  les  meubles  et  le  bcs- 
taii  par  leurs  exécutions  rigoureuses;  de  tas- 
cher  d’establir  la  clause  solidaire,  seule  capa¬ 
ble  d atteindre  et  de  perdre  cette  Province; 
de  frapper  et  de  faire  souffrir  nos  habitans, 
par  les  emprisonnemens;  mais,  qui  pis  est, 
ils  passent  impunément  des  biens  au  sang 
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et  à  la  vie  des  hommes,  des  concassions  an 
fer,  taant  et  meurtrissant  tout  ce  qui  fait 
semblant  de  vouloir  s'opposer  à  leur  violence 
et  résister  à  leur  avidité  insatiable,  quoique 
ces  oppositions  et  résistance  n’ayent  esté  faic- 
tes  que  par  des  voix  plaintives  seulement, 
murmurant,  à  la  vérité,  mais  qui  provenoient 
d'un  sexeaccoustumé  à  faire  plus  de  bruit  que 

de  mai . et  néanmoins ,  sans  considération 

d’dgc,  de  sexe  ni  de  condition,  on  se  sert, 
mai  à  propos ,  sans  subjet  ni  nécessité  quel¬ 
conque,  des  armes  prohibées  et  défendues 
par  les  ordonnances  ;  et ,  dans  le  milieu  de 
nos  principales  villes,  on  tire,  on  tue  hommes 
et  femmes  indifféremment ,  et  c'est  ce  qui  a 
excité  tant  de  bruit  pour  et  contre  cette  Pro¬ 
vince  ;  de  sorte  qu'avec  beaucoup  de  raison , 
nous  pouvons  former  aujourd'hui  les  mêmes 
plaintes  et  doléances  que  David  faisait  autre¬ 
fois  dans  l’amertume  de  son  cœur  :  Populum 
tuum  Domine  humiliaverunt  et  hereditatem 
tuam  vexaverunt.  Après  avoir  humilié  les 
plus  florissantes  cités,  après  avoir  mis  la 
plus  belle  et  la  plus  opulente  Province  dans 
la  nécessité,  après  avoir  rendu  inculte  nos 
champs  et  nos  vignes,  après  avoir  enlevé  le 
meilleur  et  le  plus  liquide  de  nos  héritages, 
tiduam  et  advenam  interfecerunt  et  pupillos 
occiderunt;  après  cela  ils  ont  levé  les  armes, 
attaqué  la  veuve,  le  pupille  et  l'orphelin ,  et , 
en  un  mot,  ces  ennemis  du  genre  humain  et 
désolaleurs  des  provinces,  deviennent  les  par¬ 
ricides  de  leur  patrie ,  et  leur  perfidie  faict 
de  plus  grandes  désolations,  en  pleine  paix, 
qu’on  n’en  doit  craindre  des  ennemis  dans  la 
chaleur  de  la  guerre . » 

Ayant  encore  insisté  sur  la  tyrannie  qui 
pesait  sur  la  Province ,  l'archevêque,  qui  par¬ 
lait  au  nom  de  tous  les  habitons  de  cette  partie 
du  royaume,  légalement  représentés  par  les 
Etats,  ajouta  que  les  vexations  avaient  «  mal¬ 
heureusement  mis  le  payz  dans  1  impuissance 
de  pouvoir  respondre  (ainsi  que  les  Etals  le 
désireroient  passionnément)  aux  espérances 
entières  qu  on  pouvoit  avoir  conçues  des  gran¬ 
des  subventions,  aides  et  assistances  quon 
voudrait  leur  demander  à  l'advenir,  ou  peut- 
être  que  ci-devant  on  leur  avoit  déjà  deman¬ 
dées.  » 

Nous  avons  cru  devoir  rapporter  les  pre¬ 


miers  discours  prononcés  au  commencement 
de  cette  session  des  Etats.  On  verra  bientôt , 
dans  cette  assemblée ,  le  droit  luttant  contre 
la  force,  et  si  celle-ci  l’emporte,  en  partie, 
du  moins  les  principes  défendus  avec  persé¬ 
vérance,  avec  courage,  et  le  système  repré¬ 
sentatif  formant ,  entre  le  peuple  et  le  plus 
odieux  despotisme,  une  barrière  que  le  pou¬ 
voir  n’osera  pas  entièrement  renverser. 

Les  membres  des  Etats  nommés  pour  l'exa¬ 
men  des  commissions  rapportèrent  qu  elles 
étaient  pareilles  à  celles  de  l'année  précédente, 
et  quon  y  avait  remarqué  la  même  aug¬ 
mentation  sur  l'article  du  traitement  du  gou¬ 
verneur  et  des  lieulenans-généraux  de  la 
Province. 

De  toutes  parts  on  se  plaignait  aux  Etats 
des  gens  de  guerre  logés  à  discrétion  dans  les 
communautés,  et  ruinant  les  habitans,  et  des 
officiers  qui  exigeaient  des  fournitures  beau¬ 
coup  plus  considérables  qu’il  n  en  fallait  pour 
leurs  troupes,  et  qui,  pour  éviter  les  suites 
de  ces  vexations ,  refusaient  de  faire  la  revue 
de  leurs  soldats. 

La  cour  avait  été  informée  du  discours  cha¬ 
leureux  prononcé  par  l'archevêque,  président- 
né  des  Etats;  mais  elle  dissimula  et  se  contenta 
d’envoyer  ses  commissaires  dans  l'assemblée,  le 
7  décembre,  et  là  le  maréchal  de  Schombcrg 
dit  :  «  Que  la  roync  avait  été  mal  satisfaite  de 
la  résistance  qu'avoient  fait  les  derniers  Estats 
d'accorder  le  quarticr-d  hiver,  en  un  temps 
où  la  nécessité  des  affaires  du  roy  estoit  si 
grande.  »  Il  chargea  ensuite  l'intendant  d’Ali- 
gre  de  lire  les  ordres  du  roi  ;  il  fit  connaître 
toute  l'indignation  de  la  cour,  peu  accoutu¬ 
mée  à  une  si  noble  résistance,  et  il  demanda, 
pour  ce  qu'il  nommait  la  réparation  de  l’of¬ 
fense,  la  somme  de  1,500,000  livres;  plus, 
comme  marque  daffeclion  et  tesmoignage 
d  obéissance,  une  pareille  somme  pour  servir, 
durant  lannéc  1046,  à  l’entretien  de  l’armée 
de  Catalogne.....  A  cette  demande  exhorbi- 
tante,  d'Aligre  ajouta  des  menaces  et  des  rail¬ 
leries  de  très-mauvais  goût  ;  il  ajouta  :  «  Ne 
vous  portez  point  à  des  refus  comme  ceux  que 
vous  avez  faits,  ne  forcez  point  le  roy  à  une 
troisième  demande,  n’en  venons  point  ad  tri- 
nam  denunciationcm.  Ces  résistances  si  opi- 
niaslres  ne  soûl  point  cffeetsd'unc  impuissante 
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pauvreté,  mais  dune  affection  (si  je  ne  dis 
perdue  )  beaucoup  diminuée.  » 

Le  discours  de  l’Intendant  ayant  été  bientôt 
connu  dans.  les  principales  villes  de  la  Pro¬ 
vince,  le  mécontentement  le  plus  vif  se  ma¬ 
nifesta,  et  si  quelque  chef  de  renom  s’était 
présenté  dans  l’une  d'elles,  un  soulèvement 
général  aurait  été  la  suite  des  exigeances  de 
la  cour  et  des  menaces  de  scs  commissaires. 
Les  Etats  crurent  devoir,  sans  céder  à  la  vio¬ 
lence,  chercher  à  démontrer  aux  commis¬ 
saires  du  roi  l'impuissance  où  le  pays  s'était 
trouvé  de  payer  le  quartier-d  hiver ,  en  prou¬ 
vant  que  le  passage  continuel  des  troupes  par 
la  route  des  étapes  selait  élevé,  en  1044,  à 
près  de  900,000  livres,  sans  comprendre  dans 
cette  énorme  dépense  le  logement  effectif  d'un 
grand  nombre  de  gens  de  guerre  venus  du 
Piémont  pour  le  siège  de  Roses,  et  qui  furent 
logés  à  discrétion  dans  la  plupart  des  diocèses, 
ce  qui  avait  coûté  à  ceux-ci  beaucoup  plus 
que  n'aurait  pu  le  faire  leur  quotité  pour  le 
quartier-dbi  ver;  que,  relativement  aux  désor¬ 
dres  arrivés  à  Montpellier ,  il  notait  provenu 
que  <(  de  l'oppression  que  les  Partisans  fai- 
soient  peser  sur  le  pauvre  peuple;  que  ces 
Partisans,  non  contens  de  la  tyrannie  qu'ils 
exerçoient,  avoient  attaqué  et  meurtri  plu¬ 
sieurs  personnes  de  ce  peuple,  et  avoient, 
par  cette  conduite  coupable,  engagé  celui-ci 
à  se  défendre.  —  Enfin ,  les  commissaires,  re¬ 
connaissant  en  partie  la  justice  des  réclama¬ 
tions  des  Etats,  promirent  décrire  eu  cour, 
afin  de  montrer  toute  la  justice  du  refus  fait 
l’année  dernière;  mais  d'Aligre  ajouta  que  ce 
ne  scroit  que  pour  le  passé,  et  qu'il  falloit 
maintenant  montrer,  par  des  tesmoignages 
réels,  l'affection  qu’on  a  voit  pour  le  roi.  11 
dit  aussi  qu'il  apportoil  la  révocation  de  plu¬ 
sieurs  édits  qui  fouloicnt  extrêmement,  la 
Province,  laquelle  en  demeurera  d autant 
moins  surchargée.  » 

La  fermeté  montrée  par  les  Etats,  le  mé¬ 
contentement  manifesté  dans  tout  le  Langue¬ 
doc,  les  craintes  qu'inspiraient  au  Gouverne¬ 
ment  les  dispositions  générales  des  provinces 
opprimées,  tout  se  réunissait  pour  amener 
une  transaction  entre  les  Etals  et  la  cour.  Le 
3  mars ,  le  maréchal  de  Schombcrg ,  accom¬ 
pagné  de  l’intendant  d'Aligre,  entrèrent  dans 
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rassemblée.  Le  maréchal  annonça ,  en  peu  de 
mots,  que,  par  l'intercession  du  duc  d'Or¬ 
léans,  «  leurs  Majestés  avoient  changé  leurs 
»  ressentimens  en  grâces  cl  en  faveurs,  et 
»  qu’il  avoit  reçu  les  pouvoirs  nécessaires 
»  pour  traiter  avec  les  Etats.  »  D’Aligre  parla 
ensuite.  Après  des  phrases  générales  et  tou¬ 
jours  d’assez  mauvais  goût ,  il  prétendit  que 
les  édits  révoqués  en  faveur  de  la  Province 
constituaient  un  don  de  plus  de  3,000,000. 11 
avait  dit,  avant  d  énumérer  ces  faveurs  pré¬ 
tendues,  que  l'intention  de  leurs  Majestés  était 
d  obtenir,  par  la  douceur,  les  secours  qu’ils 
attendaient  des  Etats.  11  dit  encore  que ,  par 
les  lettres  du  baron  de  Ganges,  on  avait  pu 
connaître  le  mécontentement  qu’avait  causé 
l'offre  méprisante  qu’avaient  faite  ces  mêmes 
Etats,  et  que  ceux-ci  «  auraient  ressenti  les 
»  effets  de  ceste  colère ,  par  l’approche  de  son 
»  Altesse  Royale  avec  de  puissantes  troupes, 

»  si  la  roy ne,  par  nue  bonté ,  plus  que  mater- 
»  nelle,  n'a  voit  retenu  la  main  du  roy,  son 
»  fils.  »  Passant  au  point  essentiel ,  au  vote 
d  une  somme  considérable  que  l’on  voulait 
obtenir  des  Etats-Généraux  de  la  Province, 
d'Aligre  ajouta  :  «  Je  ne  m’explique  point 
»  absolument  sur  la  somme ,  pour  ne  point 
»  borner  le  zèle  ou  l'affection  de  vostre  as- 
»  semblée  envers  son  roy.  11  est  vrai  que, 

»  me  confiant  en  la  bonté  de  la  royne  et  au 
»  désir  qu  elle  a  de  soulager  ceste  Province, 
»j’ai  proposé  ci-devant,  à  quelques-uns 
»  d  entre  vous,  de  divertir  les  orages  prêts 
»  à  tomber  sur’vos  testes,  et  leur  ay  conseillé 

»  d’offrir  1,500,000  livres . » 

On  conclut  de  ces  paroles  que  ce  n’était 
plus  3,000,000  que  Ion  demandait  à  la 
Province  ;  mais  c’était  encore  trop  de  la 
moitié  de  cette  somme,  et  l’archevêque  de 
Narbonne,  répondant  à  d  Aligre,  dut  donner 
peu  despoir  aux  commissaires  de  la  reine. 
Cependant,  on  chargea  le  syndic-général 
Lamainyc  d’examiner  les  édits  ou  déclarations 
dont  l'Intendant  avait  parlé,  et  il  fut  reconnu 
que  le  premier  portait  la  révocation  de  la 
taxe  à  cause  du  joyeux  avènement,  la  vali¬ 
dation  des  quittances  du  droit  d’amortisse¬ 
ment,  la  révocation  de  la  commission  des 
rogneursetfaux  monnoyeurs  dont  la  connais¬ 
sance  était  renvoyée  au  Parlement  de  Tou- 
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lousc,  cl  enfin,  la  révocation  de  l'édit  pour 
la  construction  du.canal  dn  Rhône.  Lamamyc 
fit  remarquer  que,  dans  le  cahier  des  de¬ 
mandes  de  la  Province,  il  y  avait  beaucoup 
d'autres  articles  très-importans  auxquels  on 
n'avait  point  répondu.  Néanmoins,  puisque 
le  maréchal  avait  tout  pouvoir  de  traiter  avec 
les  Etats,  on  chargea  les  évêques  de  Viviers 
et  de  Béziers,  le  comte  de  Vieule ,  le  marquis 
de  Caslries  et  les  consuls  de  Montpellier, 
Nîmes,  Albi  et  Mirepoix,  de  savoir  ce  que 
l'on  avait  résolu  relativement  aux  articles 
demeurés  sans  réponse.  Ces  députés  durent 
prier  le  maréchal  et  d'Aligre  de  ne  point  re¬ 
pousser  ces  demandes;  mais  on  acquit  bientôt 
la  certitude  que  les  commissaires  de  la  reine 
n'avaient  point  Tordre  d'accorder  les  articles 
restés  sans  réponse  dans  le  Cahier  de  doléan¬ 
ces  de  la  Province;  ils  promirent  seulement 
d'interposer  à  ce  sujet  leurs  bons  offices; 
mais  ils  ajoutèrent  que  l'assemblée  devait  dé¬ 
libérer  promptement  sur  les  demandes  du  roi , 
et  qu'ils  n’acccplcraient  pas ,  en  son  nom  , 
moins  de  1,000,000.  Alors  l’assemblée,  indi¬ 
gnée,  et  sans  s'arrêter  à  cette  demande,  con¬ 
firma  seulement  la  délibération  quelle  avait 
prise,  le 5  janvier,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 
»  Les  Etats,  délibérant  sur  la  demande  ex- 
»  traordinaire  faicle  de  la  part  du  roy....  après 
»  avoir  mûrement  considéré  le  déplorable 
»  estai  de  la  Province,  que  l'exccssivité  (sic) 
»  des  impositions,  le  continuel  passage  des 
»  gens  de  guerre  et  les  ravages  horribles  des 
«  Partisans  ont  reduict  dans  une  manifeste 
»  impuissance,  ont ,  néanmoins,  pour  sc- 
»  courir  sa  Majesté,  en  la  nécessité  présente 
»  de  scs  affaires,  et  luy  tesmoigner  leur  zèle 
»  et  leur  passion  à  son  service,  accoudé  la 
»  somme  de  600,000  livres  payables  en  deux 
«années  consécutives,  à  commencer  en  la 
»  présente.  Les  Etats  suppliant  d'ailleurs  Irès- 
«  humblement  sadite  Majesté  de  leur  vouloir 
>>  accorder  les  demandes  contenues  au  cahier 
>)  qui  a  été  remis  de  leur  part.  » 

Cette  offre  fut  rejetée  par  les  commissaires 
du  roy  ;  ils  dirent  qu  ils  la  considéraient 
comme  une  marque  de  defaut  d  affection  pour 
leurs  Majestés,  ou  une  espèce  de  moquerie  et 
de  mépris  de  leuraulorite.  Usajoutèrcnl  qu  ils 
n'avaient  plus  rien  à  dire  à  ce  sujet,  qu'il 


fallait  terminer  promptement  la  session,  et 
que  le  roi  aviserait  ce  quii  aurait  à  faire. 

En  entendant  les  effets  du  courroux  de  la 
cour,  les  Etals  déclarèrent  qu  ils  accordaient 
libéralement  la  somme  de  80,000  livres  au 
duc  d’Orléans,  comme  gouverneur  de  la  Pro¬ 
vince;  et,  comme  l’année  précédente,  le  ma- 
réréchal  de  Schombcrg  obtint  la  somme  de 
40,000  livres.  D’Aligre  reçut  6,000  livres; 
3,000  furent  données  à  chacun  des  autres 
inleudans;  le  comte  du  Roure,  qui  comman¬ 
dait  sous  le  maréchal  de  Schombcrg,  eut 
aussi  3,000  livres,  et  Ton  fit  présent  dune 
pareille  somme  à  sa  femme 

Malgré  le  courroux  simulé  du  duc  d'Or¬ 
léans  ,  de  l'intendant  d’Aligre  et  des  autres , 
aucun  d’eux  ne  refusa  les  dons  qui  viennent 
déire  énoncés  :  la  sollicitude  des  Etats,  pour 
les  intérêts  de  la  Province,  ne  parut  point  si 
criminelle  que  Ton  voulait  bien  le  dire  en 
public,  et  Ton  promit  de  faire  de  nouveaux 
efforls  pour  soulager  les  peuples  de  la  Lan¬ 
guedoc. 

On  ne  se  rappelait  point  qu'à  une  autre 
époque  ces  peuples  eussent  autant  souffert. 
Les  Partisans,  les  collecteurs  des  impôts, 
multipliaient  les  exécutions,  les  saisies,  et 
Ton  raconta  aux  Etats  comment  les  gardes 
des  gabelles,  après  avoir  bloqué  le  lieu  de 
Coursan,  étaient  entrés  par  les  brèches  de  l'en¬ 
ceinte  de  celle  bourgade,  et  avaient  cru  pou¬ 
voir  y  commettre  tous  les  actes  auxquels  une 
armée  victorieuse,  et  qui  prend  d'assaut  une 
place  ennemie ,  aurait  pu  seule  se  livrer. 

VII. 

Séparation  de  la  Cour  des  Aides  el  de  la  Chambre  des 

Comptes  de  Montpellier.  Troubles  à  Toulouse. 

La  révolte  d'une  notable  portion  des  habi- 
tans  de  Montpellier,  en  1645,  avait  excité 
toute  l’animadversion  de  la  cour.  On  voulut 
les  effrayer  en  démolissant  leurs  murailles,  et 
des  particuliers  firent  entendre  au  premier 
ministre  que  la  Cour  des  Aides  de  cette  ville 
avait  fomenté  l'émeute  contre  les  Partisans, 
et  que,  si  on  prononçait  sa  séparation  de  celle 
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de  la  Chambre  des  Comptes,  elle  serait  bien 
punie.  On  affirma  que  la  justice  serait  mieux 
administrée,  et  que  le  trésor  royal  recevrait 
d'ailleurs  de  grosses  sommes,  en  créant  de 
nouveaux  offices,  pour  lesquels  on  trouverait 
un  grand  nombre  d’acquéreurs.  Ce  dernier 
motif  détermina  le  Gouvernement  Par  un 
édit  du  mois  d’octobre ,  l'union  de  la  Cour 
des  Aides  et  de  la  Chambre  des  Comptes  fut 
révoquée;  la  Cour  dut  aller  siéger  à  Car¬ 
cassonne,  et  le  Présidial  à  Lunel,  et  l'on  créa 
vingt-cinq  offices  pour  composer  une  nouvelle 
Chambre  des  Comptes,  qui  devait  s'établir 
à  Montpellier.  La  Cour  des  Aides  résista  :  bien 
loin  daller  s'établir  à  Carcassonne,  elle  con¬ 
tinua  ses  fonctions  à  Montpellier,  où  elle  con¬ 
tinua  de  s'assembler  jusqu'en  16V7.  Le  comte 
d'Aubijoux  envoya  des  soldats  dans  le  palais; 
il  fit  environner  cet  édifice  par  desdétachemens 
des  Sixains;  la  Cour  protesta.  Elle  se  rendit 
en  corps  chez  le  sieur  Grasset ,  son  premier 
président,  où  elle  déclara  que,  puisque  le 
palais  était  occupé  par  des  troupes ,  la  justice 
serait,  sous  le  bon  plaisir  du  roi, administrée 
dans  cette  maison.  L’arrivée  de  M.  de  Bretcuil, 
qui  vint  remplacer  M.  Balthazar,  comme  In¬ 
tendant  ,  put  seule  déterminer  la  Cour  à  se 
rendre  au  nouveau  poste  qui  lui  était  assigné  ; 
on  lui  signifia  que  le  roi  voulait  absolument 
être  obéi  ;  elle  partit  et  fut  s'établir  dans  le 
monastère  des  Augustins  de  Carcassonne  ’. 

Des  troubles  très-graves  curent  lieu  à  Tou¬ 
louse,  cette  année;  iis  prirent  leur  origine 
dans  la  violation  des  coutumes  de  la  ville,  re¬ 
lativement  à  l'élection  des  magistrats  muni¬ 
cipaux.  L'appel  au  conseil  dEtat  eut  lieu; 
mais  le  parlement  ordonna  aux  anciens  capi- 
louls  d’assister  à  la  prestation  du  serment  de 
leurs  successeurs;  deux  seuls  obéirent.  Alors 
Durtaud ,  ancien  chef  du  consistoire ,  demande 
vainement  une  assemblée  du  Conseil  de  Ville. 
Un  mécontentement  profond  se  manifeste.  Un 
arrêt  du  Conseil  destitue  les  capilouls  élus. 
Bientôt  un  autre  acte ,  émané  de  la  même  au¬ 
torité  ,  nomme  capilouls  ceux  qui  sont  inscrits 
auparavant  sur  le  tableau.  Par  ce  moyen , 
quatre  des  magistrats  précédemment  élus  sont 
expulsés.  Le  Conseil  Privé  rend,  le  22  mars, 

'  D  Aigri-feuille,  hist.  de  Montpellier,  4 IC  el  suiv.  ! 
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un  arrêt  qui  charge  un  officier  public  de 
venir  faire  exécuter  celui  qui  nomme  les 
capitouls.  Ceux  qui  sont  destitués ,  bien  que 
nommés  selon  les  formes  légales,  prennent 
une  résolution  désespérée;  de  concert  avec  le 
capitaine  du  guet,  ils  s'emparent  de  l  hôtel- 
de- ville,  el  en  chassent  ceux  qui  leur  avaient 
été  substitués.  Le  parlement  intervient  ;  mais 
le  Conseil  privé  casse  tous  les  arrêts  de  cette 
cour,  qni,  en  cette  occasion,  défendait  les 
privilèges  de  la  ville.  L’Intendant  arrive  :  il 
menace  la  capitale  de  la  Province  d’une  oc¬ 
cupation  militaire.  L’un  des  capitouls  et  le 
chef  du  guet,  tous  deux  absens,  sont  con¬ 
damnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes; 
on  se  soumet ,  et  le  système  dirigé  contre  les 
libertés  municipales  obtient  un  triomphe  de 
plus  ’. 

VIII- 

Scssion  des  Elats  de  I*  Province.  Nouvelles  instances 

faites  a  l'assemblée  au  nom  du  Gouvernement,  pour 

('augmentation  de  l'octroi  provincial. 

La  résistance  légale  opposée  aux  préten¬ 
tions  du  ministère  avait  indigné  celui-ci  ; 
mais  il  crut  devoir  dissimuler  d'abord  et 
chercher  à  obtenir  par  la  ruse  ce  que  l’on 
avait  jusqu'alors  refusé  aux  instances  les  plus 
vives,  et  même  aux  menaces  les  plus  odieuses. 
Les  Etats,  assemblés  celte  année  à  Mont¬ 
pellier,  furent  ouverts  le  3  avril.  A  la  tête 
des  commissaires  du  roi  parut  le  maréchal 
du  Plessis-Praslin,  qui  avait  remplacé  Schom- 
berg,  comme  lieutenanl-gcnéral  en  Langue¬ 
doc.  Il  était  accompagné  du  comte  de  Vicule, 
de  Voyer  d’Argcnson  et  de  Le  Tonnelier  de 
Bretcuil,  tous  les  deux  lntendans  de  justice, 
police  el  finances  en  Languedoc.  Dans  le  dis¬ 
cours  qu’il  prononça,  le  maréchal  voulut 
montrer  à  rassemblée  que  toute  opposition  à 
la  volonté  souveraine  était  inconvenante,  et 
que  le  devoir  des  sujets  était  d’obéir  au  prince. 
Mais  il  ajouta  que  le  roi  avait  écouté  favora¬ 
blement  les  réclamations  faites  par  son  oncle 

i  Archives  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Annales  mss. 
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en  faveur  de  la  Province,  et  qu'au  lieu  des 
grandes  sommes  que  le  Gouvernement  pouvait 
légitimement  demander,  il  voulait  se  conten¬ 
ter,  cette  fois,  d'une  très-médiocre.  On  aurait 
pu  espérer,  d’après  cette  annonce,  que  le 
ministère  renonçait  à  ses  prétentions:  il  n'en 
était  rien.  L'intendant  d'Argenson  se  hâta  de 
dissiper,  à  ce  sujet,  toutes  les  illusions:  «  Vous 
savez,  dit-il,  qu'il  n'a  été  rien  levé  ni  payé 
par  celte  Province,  pour  la  dépense  extraor¬ 
dinaire  de  la  guerre,  ni  pour  l’année  1646, 
ni  pour  la  précédente ,  et  que  l’on  avait  cepen¬ 
dant  accordé  1,500,000  livres  durant  chacune 
des  autres  années,  d'où  I  on  peut  connaître  la 
somme  à  laquelle  reviennent  ces  deniers  pour 
les  deux  années  passées  et  pour  la  présente.... 
Je  pense,  ajouta-t-il,  que  vous  êtes  disposés 
non-seulement  à  remplacer,  par  un  effort 
extraordinaire,  ce  qui  manque  des  deux  der¬ 
nières  années,  avec  ce  qu’il  faut  pour  la  pré¬ 
sente,  mais  que  vous  ferez  encore  plus,  et 
que  vous  passerez  au-delà  même  des  devoirs 
de  cette  Province.  » 

A  des  prétentions  si  étranges ,  si  exorbitan¬ 
tes,  l'archevêque  de  Narbonne  répondit  par 
une  savante  dissertation.  11  trouva ,  dans  le 
passé,  des  exemples  pour  justifier  les  refus  de 
l'assemblée;  puis,  développant  les  griefs  du 
pays,  il  prouva  que  les  habitans  ne  devaient 
point  s'attendre  au  joug  que  Ion  voulait  leur 
imposer ,  «  et  qu’ils  nauroient  jamais  pu 
croire  qu'on  en  fut  venu  à  les  traiter,  non 
pas  seulement  comme  étrangers,  mais  comme 
ennemis  et  comme  rebelles.  »  11  se  plaignit 
des  extorsions  et  des  violences  des  soldats  qui 
opprimaient  la  Province.  «  Nous  nous  plain¬ 
drons,  ajouloit-t-il,  et  avec  trop  de  justice, 
de  nous  voir  réduits  à  celte  extrémité  de  mi¬ 
sère  que,  nonobstant  tous  les  grands  et  im¬ 
portai  services  que  nous  avons  rendus  et 
que  nous  continuons  de  rendre  au  roy  et  à 
l'Etat,  il  semble  que  l'on  ait  mis  en  oubli 

noslrc  affection  et  noslre  fidélité . ce  qui , 

surtout,  nous  parolt  rude  et  fâcheux,  cest 
que  nous  voyons  des  gens  de  guerre  qui  inon¬ 
dent  nos  campagnes  désolées,  qui  dévorent 
et  ruinent  les  villes  innocentes,  aussi  bien  que 

celles  qui  sont  accusées  dètre  coupables . 

que  si  cestoient  des  maux  provenant  de  nos 
ennemis  déclarez  qui  font  ouvertement  la 


guerre  à  l'Etat ,  nous  aurions  recours  aux  def- 
fenses  naturelles  et  légitimes ,  et  si  nous  étions 
les  plus  foibles,  nous  prendrions  patience  et 
nous  nous  consolerions,  en  nous  rappelant 
que  la  pratique  ordinaire  de  la  guerre  veut 
que  le  plus  fort  fasse  la  loi  au  plus  foible ,  et 
qu'entre  ennemis  ouverts  et  déclarez  toute 
sorte  d'hostilités  semble  être  permise  et  licite. 
Mais  quoi ,  ce  sont  nos  amis  et  nos  compatrio¬ 
tes  qui  apesantissent  la  main  sur  nos  testes  et 
sur  nos  biens,  et  quoique  ce  soit  peut-être  for¬ 
cément  et  malgré  eux,  ils  ne  laissent  pas 
pourtant  de  nous  faire  éprouver  tous  les 
maux  que  nous  pourrions  appréhender,  crain¬ 
dre  et  souffrir  de  nos  plus  cruels  ennemis,  de 
nos  plus  redoutables  adversaires . »  L’arche¬ 

vêque  examina  ensuite  quels  étaient  les  délits 
reprochés  à  la  Province ,  et  il  prouva  que  les 
retards  apportés  au  paiement  des  tributs  ne 
provenaient  que  de  la  détresse  publique.  «  11 
ajouta  qu’il  falloit  dailleurs  examiner  les  con¬ 
ditions  sous  lesquelles  le  Languedoc  avoit 
esté,  pour  l'avantage  de  l’Etat,  uni  à  la  cou¬ 
ronne,  conditions  d’après  lesquelles  nous 
avons  de  tout  temps  (et  il  n'est  point  mémoire 
du  contraire)  vescu  dans  une  entière  liberté 
de  nos  suffrages;  car  à  quoi  servirait  de  nous 
assembler  si  nous  n'avions  rien  à  résoudre  ? 
à  quoi  servirait  de  nous  demander  si  l'on 
pouvoit  exiger,  avec  violence,  par  force  et 
sans  justice ,  ce  que  nous  avons  refusé  par 
droit  et  par  impuissance  1  Les  largesses  et  les 
libéralités  sont  beaucoup  plus  libres  et  plus 
volontaires  que  l'acquittement  des  dettes,  et, 
par  conséquent,  elles  sont  plus  considérables 
et  doivent  toujours,  et  en  tout  temps,  et  par 
toutes  sortes  de  personnes ,  eslre  reçues  avec 
quelque  sorte  de  gratitude,  voire  même  par 
les  puissances  souveraines,  alors  principale¬ 
ment  qu  elles  sont  bien  informées  de  l’estât , 
de  la  nature  et  de  la  condition  des  provinces, 
par  ceux  à  qui  elles  en  ont  confié  la  direction 
cl  la  conduite . » 

L'archevêque  défendait  ainsi  les  droits  du 
système  représentatif  de  la  Province,  les  pri¬ 
vilèges  ,  les  immunités  des  citoyens ,  les  condi¬ 
tions  selon  lesquelles  le  Languedoc  avait  jadis 
été  uni  à  la  couronne,  et  il  reprochait  aux 
administrateurs  de  cette  partie  du  royaume, 
ou  leur  ignorance  des  libertés  du  pays,  ou 
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le  peu  de  soin  qu’ils  avaient  pris  d'en  ins¬ 
truire  la  cour. 

Le  Gouvernement,  sans  s'inquiéter  de  ces 
libertés ,  demandait  à  la  Province  une  somme 
énorme,  et  il  semblait  qu'aucune  session  des 
Etats  n’aurait  encore  été  aussi  orageuse, 
non-seulement  à  cause  de  ces  demandes  si 
extraordinaires,  mais  aussi  par  le  fait  de  l'in¬ 
sistance  des  commissaires  du  roi,  et  de  la 
défense  légale  des  députés.  Le  maréchal  et 
l  lntendant  vinrent  de  nouveau  réclamer  des 
secours;  le  premier  engagea  les  Etats  à  obéir, 
afin  d'éviter  l'indignation  du  roi.  D'Argcnson 
présenta  un  compte ,  d’après  lequel  la  Pro¬ 
vince  aurait  du  plus  de  9,000,000  au  Gouver¬ 
nement  '.  Mais,  comme  il  put  s'apercevoir  du 
mauvais  effet  de  cette  démarche ,  il  annonça 
bientôt  une  grande  diminution  dans  les  de¬ 
mandes  du  pouvoir.  «  Encofe,  dit-il,  que 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  ait  grand  sujet 
de  se  plaindre,  il  n’a  pas  laissé  de  se  rendre 
vostre  intercesseur  auprès  de  leurs  Majestés, 
et  d’obtenir  une  grande  et  notable  réduction 
de  toutes  les  sommes,  dont  vous  avez  ouï  les 

diverses  natures .  »  La  réduction  offerte 

réduisait  à  4,000,000  la  somme  à  payer  par 
la  Province.  C’était  déjà  beaucoup  que  cette 

*  «  Je  crois,  disait  d’Argenson ,  que  vous  avez 
considéré  que  la  somme  de  1,330,000  livres  accordées 
pour  chaque  année,  auparavant,  revient  à  4,330,000 
livres  pour  les  deuxannées  passées  et  pour  la  suivante. 
J’apprends  encore  qu’il  y  a  trois  années  échues  de  la 
révocation  du  sol  pour  livre,  à  430,000  livres  par  an, 
qui  montent  à  1,720,000  livres. 

»  Trois  années  pour  les  garnisons  des  places  nou¬ 
vellement  conquises,  qui  fait  223,000  livres,  à  73,000 
livres  pour  chaque  année. 

»  Que,  pour  les erabarquemens des  troupes  de  Ca¬ 
talogne,  faictsen  l’année  1643,  il  reste  dû  14,000 livr. 

»  Pour  les  restes  des  tares  du  Droit  de  Confirma¬ 
tion  à  cause  de  l’heureux  avènement  du  roy  à  la  cou¬ 
ronne,  il  est  dû  400,000  livres. 

»  Pour  la  révocation  des  taies  de  I" Arrière-Ban,  il 
reste  à  payer  300,000  livres. 

»  Pour  celles  des  amortissemens,  400,000  livres. 

»  Pour  le  remboursement  des  commis  à  faire  les 
râles  des  tailles,  400,000  livres. 

»  Et  pour  le  remboursement  aussi  de  l’argent  ad- 
vancé  et  payé  effectivement  à  l'Epargne,  sur  les  laïcs 
des  rogneurs ,  900,000  livres. 

»  Toutes  lesquelles  sommes  reviennent  à  9,133,000 
livres.  » 


réduction  obtenue,  non  par  une  manifestation 
de  la  justice  gouvernementale,  mais  par  la 
force  des  choses,  par  la  crainte  d'un  soulève¬ 
ment  général  dans  le  Languedoc.  Ce  notait 
pas  cependant  assez  :  il  fallait  encore  unedimi- 
nution  considérable  sur  les  tributs  exigés,  et 
un  long  délai  pour  leur  acquittement,  et 
montrer  surtout  que  celait  librement  qu’un 
tel  octroi  était  accordé  au  souverain.  Aussi 
les  Etats,  dans  leur  séance  du  13  avril, 
déclarèrent  «que,  malgré  leur  impuissance, 
l’inclination  naturelle  qui  les  portoit  à  secourir 
S.  M.  dans  la  présente  et  pressante  nécessité 
de  ses  affaires,'  et  leur  désir  de  lui  tesmoigner 
le  zèle  cl  la  passion  qu'ils  avoient  pour  le  bien 
de  son  service,  les  portoient  à  lui  accorder, 
volontairement,  la  somme  de  3,000,000,  à  ce 
compris,  les  600,000  livres  accordées  et  non 
acceptées  en  1646.  Le  tout  ne  devant  être 
payé  que  dans  un  délai  de  cinq  années.» 

La  cour,  malgré  les  paroles  menaçantes  de 
ses  commissaires ,  n'espérait  pas  un  octroi  si 
considérable;  elle  fit  remercier  solennelle¬ 
ment  les  Etats  du  Don  qu’ils  avaient  accordé 
an  roi.  L’Intendant  supplia,  ce  fut  son  expres¬ 
sion,  l'assemblée  d’avancer  le  terme  du  paie¬ 
ment  des  3,000,000  octroyés  par  la  Province. 
Il  lui  fut  répondu  qu'il  était  impossible  de 
payer  celte  somme  avant  les  délais  fixés  par 
la  délibération;  «  mais  pour  prouver  à  S.  M. 
quelle  veut  faire  même  au-delà  de  ce  quelle 
croit  pouvoir  pour  le  bien  de  son  service,  les 
Etats  lui  accordèrent,  volontairement ,  la 
somme  de  150,000  livres  ,  pour  lui  estre 
payées  l'année  après  les  cinq  mentionnées,  à 
la  charge  qu'il  plaise  à  S.  M.  de  supprimer  les 
offices  du  trésorier  quaternal  de  la  bourse  et 
du  premier  commis  du  trésorier  de  celte 
bourse,  ensemble  les  offices  alternatifs,  trien¬ 
nal  et  quaternal  des  greffiers,  et  des  commis¬ 
saires  du  roi  aux  Etats,  comme  très  préjudi¬ 
ciables  à  la  Province.  Les  Etats  demandoient 
enfin  que  celle-ci  fut  exempte  des  logemens 
fixes  des  troupes  royales  K  » 

Dans  tous  ces  actes ,  dans  toutes  ces  deman¬ 
des  des  Etals,  on  relrou  vc  leur  amour  constant 
du  pays,  et  le  dévouement  inaltérable  à  ses 

•  Archives  de  la  Province.  —  Registres  des  Etats. 
—  Archives  de  la  Haute-Garonne. 


Digitized  by  Google 


[1G47]  DE  LANGUEDOC.  L1V.  XL1V.  29 


intérêts,  qui  devaient  animer  les  représentai 
d’une  grande  province.  L’histoire  doit  consa¬ 
crer  dans  ses  fastes  le  souvenir  de  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  la  nationalité  méridionale,  et 
pour  la  défense  des  peuples  ,  sans  jamais 
s'écarter  des  devoirs  imposés  à  des  sujets  fi¬ 
dèles.  Cette  conduite  exciterait  l'admiration, 
si  on  la  comparait  avec  la  conduite  des  cour¬ 
tisans  et  des  ministres.  Les  finances  étaient 
épuisées  «  par  la  dissipation,  qu’il  est  bien  mal 
aisé  qu'une  régence  pût  éviter  alors,  ayant 
besoin ,  pour  s’affermir,  d'acheter  le  concours 
des  grands,  et  de  retenir,  par  des  libéralités 
excessives,  ceux  qui  pourraient  troubler  ou 
affaiblir  son  nouveau  gouvernement  ;  ces  dis¬ 
sipations  sont  inévitables,  surtout,  dit  éner¬ 
giquement  un  vieil  auteur  1 ,  quand  les  chefs 
de  la  régence  sont  eux-mêmes  des  sangsues 
d'une  avidité  insatiable.  Tel  était  le  cardinal 
Mazarin ,  qui  ne  permetloit  pas  aux  autre  , 
dit  le  même  écrivain,  d'assouvir  leur  avarice 
aux  dépens  du  trésor  publir,  sans  en  pren¬ 
dre  la  meilleure  part  pour  lui.  Ces  dilapida¬ 
tions  a  voient  pris  leur  source  dans  la  tyrannie 
exercée  si  long-temps  par  Richelieu ,  dont  la 
politique  absolue  était  sans  bornes  ;  qui 
navoit  pu  laisser  subsister  celles  que  la  loi 
impose  aux  gouvernemens,  et  qui,  ayant 
renversé  toutes  les  notions  de  l’équité,  et  tou¬ 
tes  les  formes  ordinaires  de  la  justice  et  des 
finances,  avoit  institué,  pour  unique  arbitre 
de  la  vie  et  des  biens  des  François,  la  volonté 
roy  ale.  »  Les  pays  qui ,  ainsi  que  le  Langue¬ 
doc,  possédaient  des  assemblées  représenta¬ 
tives  protestaient  sans  relâche  contre  labus 
de  la  force,  contre  les  attentats  des  délégués 
du  ministre ,  cl  ceux-ci ,  effrayés  par  les  signes 
non  équivoques  du  mécontentement  des  peu¬ 
ples  ,  communiquaient  leurs  frayeurs  aux 
courtisans,  qui,  craignant  un  soulèvement 
général,  cédaient,  en  partie,  au  bon  droit 
défendu  avec  persévérance,  avec  courage. 
Ainsi,  la  constitution  des  provinces  opposait 
une  barrière,  renversée  quelquefois  par  la 
force,  mais  toujours  rétablie,  et  protectrice 
des  droits,  des  libertés  et  du  bonheur  des  ci¬ 
toyens.  Si,  au  lieu  de  ce  système  représentatif 

*  Larrey,  Histoire  de  France  sous  le  régne  de 
Louis  XIV ,  I. 


local,  les  provinces  n'avaient  eu  pour  se  dé¬ 
fendre  que  des  députés  aux  Etals-Généraux 
du  royaume,  elles  auraient  subi  un  joug  uni¬ 
forme  et  indestructible;  car  on  aurait  op¬ 
posé  à  leurs  griefs,  à  leurs  plaintes,  les  déci¬ 
sions  de  l'assemblée  générale  de  ceux  que  Ton 
aurait  nommés  les  représentai  du  peuple 
français;  décisions  toujours  favorables  au 
pouvoir,  et  presque  toujours  dictées  par  lui. 
On  vient  de  voir  ce  que  la  résistance  légale 
des  Etats  de  Languedoc  avait  produit  de  fa¬ 
vorable  à  la  Province,  menacée  dune  ruine 
complète  par  les  exigeances  du  ministère  cl 
des  courtisans.  Celle  assemblée  avait  encore 
beaucoup  à  faire  pour  le  soulagement ,  pour 
la  libération  du  pays  livré  au  triple  fléau  de 
la  vénalité  toujours  croissante  des  nouveaux 
offices  judiciaires  et  administratifs,  des  exac¬ 
tions  dps  Partisans  et  de  l'occupation  militaire. 

On  a  vu  qu’elle  avait  proposé  le  don  d'une 
nouvelle  somme ,  pour  l  extinction  de  ces  of¬ 
fices.  Elle  ne  cessait  de  sélever  contre  les 
exactions  des  fermiers  des  impôts  ;  elle  sol¬ 
licitait,  sans  relâche,  des  ordres  précis  pour 
Téloigncmcnt  des  troupes. 

Rien  ne  nous  parait  plus  propre  à  faire 
connaître  l'état  du  Languedoc,  couvert,  à 
cette  époque,  de  soldats  indisciplinés  et  com¬ 
mandés  par  des  chefs  orgueilleux  et  avides , 
que  le  texte  même  des  délibérations  de  notre 
assemblée  représentative.  On  y  verra  lcx- 
prcssion  naïve  de  la  pensée  publique;  on  y 
trouvera  le  tableau  fidèle  des  maux  qui  pe¬ 
saient  sur  nos  contrées. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
17  avril,  les  détails sui vans  : 

«  Ayant  esté  faict  plainte  à  ceste  assemblée 
des  meurtres,  violences  et  voleries  que  les 
gens  de  guerre  commclloient  tous  les  jours 
dans  ceste  Province,  lesquels,  par  des  cruau¬ 
tés  extraordinaires,  scinbloienl  vouloir  la 
soulever  contr’eux ,  à  quoi  ils  auraient  desja 
réussi  sans  le  respect  quelle  a  toujours  eu 
pour  les  ordres  du  roy,  a  esté  arestê  que 
serait  prié  M.  le  maréchal  du  Tlessis,  d’y  vou¬ 
loir  porter  un  bon  remède ,  et  qu  il  luy  plaise 
avoir  pitié  de  ce  pauvre  peuple  ;  et ,  pour  cest 
effet  ont  esté  nommés  messeigneurs  les 
évesques  d'I'zès,  d'Alby  cl  de  Conuninges; 
MM.  les  barons  de  Castelnau,  marquis  de 
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Calvisson,  et  le  sieur  de  Sainl-Auban,  en¬ 
voyé  de  M.  le  comte  d'Aiais  ;  les  sieurs  dé¬ 
putés  de  Tholouze,  Montpellier,  Carcas¬ 
sonne,  Nismes,  Narbonne  et  Alby.  » 

Les  corps  qui  exerçaient  le  plus  de  rava¬ 
ges  étaient  les  régimens  de  Saint- Aunez  et  de 
la  Roque,  et  la  compagnie  des  gardes  com¬ 
mandée  par  Manicamp.  Le  baron  d'Anduzc 
ayant  voulu  établir  par  force  les  soldats  qu'il 
commandait  dans  le  village  de  Rogalicr,  qui 
avait  été  exempté  du  logement  des  gens  de 
guerre,  fit  arrêter  ceux  qui  lui  faisaient  con¬ 
naître  cette  exemption.  Cet  acte  d'autorité 
devait  être  puni,  et  le  baron  d’Anduze  fut 
poursuivi  au  nom  des  Etats,  comme  pertur¬ 
bateur  du  repos  public,  et  affectant  la  ty¬ 
rannie.  Les  troupes  dont  on  avait  le  plus  à 
se  plaindre  furent  enGn  envoyées  en  Espa¬ 
gne  ;  mais  à  pèine  étaient-elles  parties  que 
d'autres,  plus  indisciplinées  encore,  entrè¬ 
rent  dans  la  Province.  Le  régiment  de  Mire- 
poix  répandit  la  terreur  dans  les  environs  de 
Toulouse,  et  cette  grande  ville  dut,  pour  se 
préserver  de  la  rapacité  des  soldats,  fermer 
ses  portes  et  faire  prendre  les  armes  aux  ci¬ 
toyens.  Le  régiment  de  Noailles  porta  la  ter¬ 
reur  dans  le  diocèse  de  Narbonne  1  ;la  vue  de 
l’argent  pouvait  seul  attendrir  les  chefs,  et 
il  fallait  vaincre  de  grandes  difGcultés  et  faire 
des  sacrifices  immenses  pour  obtenir  l'éloi¬ 
gnement  définitif  de  ces  hordes  dévastatrices, 
souvent  lâches  devant  l  cnnemi,  toujours  im¬ 
pitoyables  alors  qu'il  fallait  opprimer  nos 
contrées. 

Les  Etats  s'occupèrent  des  travaux  à  faire 
au  port  d'Agde,  et  accordèrent,  pour  cet  ob¬ 
jet,  une  somme  de  20,000  livres. 

Il  fut  délibéré  que  les  députés  ou  ambassa¬ 
deurs  à  la  cour  demanderaient  au  Gouverne¬ 
ment  un  édit  accordant  à  la  Province  l'au¬ 
torisation  de  racheter  le  Droit  d’Equivalent , 
pour  le  revendre  ensuite,  n'y  ayant  pas  d au¬ 
tre  moyen  de  délivrer  le  Languedoc  dune 
notable  portion  de  fermiers  ou  partisans,  et 
de  prévenir  ainsi  l’entière  ruine  de  ce  pays. 

C'était,  d’après  un  calcul  perfide,  que  les 

'  Archives  de  ta  Province;  registres  des  Etats.  — 
Archives  de  ta  ville  de  Toulouse.  —  Archives  du  dio¬ 
cèse  de  Narbonne. 


GÉNÉRALE  [1047] 

hommes  chargés  du  gouvernement,  du  com¬ 
mandement,  ou  de  1  administration  de  la  Pro¬ 
vince,  laissaient  peser  sur  elle  des  fléaux 
qu  ils  auraient  pu  facilement  détourner.  Mais 
ils  savaient  combien  la  générosité  du  pays 
était  grande;  ils  savaient  que  celte  générosité 
allait  quelquefois  jusqu'à  la  prodigalité,  et  Us 
voulaient  faire  acheter,  au  prix  le  plus  élevé, 
leur  protection  et  leurs  services.  D’année  en 
année ,  on  disait  aux  députés  qua  l  aide  do 
quelques  fortes  sommes  données  à  ces  hom¬ 
mes  avides,  la  Province  serait  délivrée  de 
l'oppression  sous  laquelle  elle  gémissait  de¬ 
puis  la  promulgation  de  ledit  de  Béziers; 
ainsi ,  leduc  d'Orléans  reçut  80,000  livres  ;  son 
favori,  l’abbé  de  la  Rivière,  oublié  Tannée 
précédente,  en  eut 8,000.  Le  comte  de  Vieule , 
ou  Bioule,  lieutenant-général  dans  la  Pro¬ 
vince  eut,  dit  le  registre,  pour  ton  joyeux 
avènement ,  12,000  livres.  On  donna  une 
somme  pareille  aux  comtes  d'Aubijoux  et  du 
Rourc.  Le  maréchal  du  Plessis  en  eut  40,000. 
On  donna  6,000  livres  à  l’intendant  d  Argen- 
son ,  et  le  maréchal  de  Schomberg  en  obtint 
40,000,  comme  marque  de  souvenir . 

Avant  de  se  séparer,  les  Etals  prirent  une 
détermination,  très-remarquable,  pour  la  con¬ 
servation  et  la  réparation  du  pont  du  Gard, 
ce  majestueux  monument  de  la  grandeur 
romaine  ;  Us  en  prirent  une  pareille  en  faveur 
des  Arènes  de  Nîmes,  autre  monument  admi¬ 
rable  qui  n'a  cependant  été  que  depuis  peu 
d'années  dégagé  des  masures  qui  l'obstruaient 
et  qui  empêchaientde  le  contempler  en  entier. 

Enfin,  ayant  égard  à  la  demande  des  pro¬ 
fesseurs  de  luniversilé  de  Montpellier,  les 
Etats  insérèrent,  dans  le  cahier  des  doléan¬ 
ces  de  la  Province,  un  article  spécial  en  fa¬ 
veur  de  ces  savans  professeurs,  ajoutant  que 
Ton  demanderait  au  roi  qu'ils  fussent  «  rcs- 
tablis  dans  leurs  anciens  gages,  droits  et  ap- 
pointemens,  »  qu  une  économie  mal  entendue 
avait  presque  entièrement  supprimés. 

Les  dons  faits  au  roi  par  les  Etats  ne  fu¬ 
rent  obtenus,  comme  on  l'a  vu ,  qu’après  de 
longues  instances ,  et  la  somme  de  plus  de 
9,000,000  due  par  la  Province ,  suivant  d’Ar- 
genson ,  fut  réduite  de  plus  des  deux  tiers. 
D'ailleurs,  ces  dons  ne  devaient  être  effectués 
que  successivement  et  dans  un  intervalle 
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assez  long.  Ce  n'était  donc  pas  un  secours 
réel  pour  le  moment.  A  cette  époque  de  trou¬ 
bles  et  d'incertitudes,  de  nombreuses  éven¬ 
tualités  pouvaient  servir  à  la  libération  de  la 
Province,  sans  quelle  fût  tenue  de  payer 
cette  somme  au  Gouvernement.  Le  ministère 
n'avait  donc  pas  réussi  en  celte  occasion,  et 
la  courageuse  résistance  des  Etats  avait 
triomphé  de  l'avidité  du  surintendant  des 
finances,  l'homme  le  plus  habile,  en  ce  temps, 
pour  accroître  le  poids  des  impôts,  pour  aggra¬ 
ver,  au  profit  du  trésor  royal ,  la  misère  des 
Provinces.  Le  maréchal  du  Plessis-Praslin, 
qui  a  donné  une  grande  importance  au  vote 
de  l’assemblée  représentative  du  Languedoc, 
ne  pouvait  guère  se  vanter  d'avoir  rendu  vai¬ 
nes  ,  les  généreuses  déterminations  des  dé¬ 
potés.  II  la  fait  cependant  1 ,  et,  après  avoir 
dit  qu'il  avait  reçu  l’ordre  de  faire  entrer  des 
troupes  dans  la  Province  pour  appuyer  la 
demande  d'une  imposition  considérable,  le 
rédacteur  de  scs  Mémoires  ajoute  :  «  Mais  ce 
seigneur,  qui  se  conduisit  toujours  avec  beau¬ 
coup  de  bonté  et  de  sagesse ,  ne  voulut  pas 
employer  ce  dernier  expédient  ;  car  il  fit  si 
bien  valoir  les  fraix  qu'il  épargnerait  à  la 
Province,  en  n‘y  faisant  point  entrer  des 
troupes,  quelle  lui  envoya,  par  l'évêque  de 
Montpellier,  un  présent  de  3,000,000  pour  Sa 
Majesté,  et  40,000  livres  pour  lui.  »  Pour 
être  vrai,  le  maréchal  aurait  du  dire  que  la 
Province  ayant,  en  1646,  octroyé  un  don 
extraordinaire  de  600,000  livres,  avait  ajouté, 
l'année  suivante,  un  autre  don  s'élevant  à 
2,400,000  livres;  pour  être  vrai,  il  n'aurait 
pas  dû  faire  écrire  que  l'assemblée  lui  avait 
envoyé,  par  l’évéque  de  Montpellier,  un  pré¬ 
sent  de  3,000,000  pour  le  roi ,  et  de  40,000 
livres  pour  lui.  L'évéque  put  tout  au  plus  lui 
faire  connaître  la  délibération  des  Etats.  D  Ai- 
grcfeuille  2,  qui  avait  sous  les  yeux  de  quoi 
réfuter  les  assertions  du  maréchal ,  et  qui 
pouvait  consulter  les  registres  des  délibéra¬ 
tions,  a  cité  seulement  le  passage  qui  vient 
d'être  rapporté. 

Malgré  l'abolition  accordée  à  la  ville  de 
Montpellier,  le  présidial  fut,  cette  année, 

*  Mémoire i  du  maréchal  du  Plessis-Praslin.  p.  190. 

2  U  ut.  de  Montpellier,  p.  41». 


transféré  à  Lunel.  Les  nouveaux  officiers,  au 
nombre  de  vingt-cinq,  qui  devaient  com¬ 
poser  la  cour  des  comptes,  furent  installés 
par  les  lntendans  de  Brctcuil  et  d’Argenson. 
L'existence  de  cette  cour,  instituée  tandis 
que  l'ancienne  existait  encore ,  excita  encore 
plus  le  mécontentement ,  qui,  des  extrémités 
du  royaume,  s'était  propagé  jusqu’à  Paris, 
où  déjà  se  manifestait  une  forte  opposition  à 
la  tyrannie  ministérielle.  Peu  importait  au 
peuple,  à  la  bourgeoisie ,  aux  magistrats,  que 
Piombino,  Porto- Longone,  Courtrai,  Ber- 
gues-Sainl-Vinox,  Mardick,  Furnes,  Dunker¬ 
que  même,  eussent  ouvert  leurs  portes  à  nos 
armées.  On  se  rappelait  que,  naguères,  en 
plein  parlement,  on  avait  établi  que  le  roi  ne 
pouvait  prétendre,  qu'aux  termes  de  la  jus¬ 
tice,  sur  les  biens  ou  sur  la  vie  des  citoyens, 
et  que  ceux  qui  lui  donnaient  dàutres  conseils 
étaient  auteurs  de  maximes  très- dangereu¬ 
ses  et  contraires  aux  lois  fondamentales  du 
royaume.  Néanmoins,  le  roi  ayant  tenu  un 
lit  de  justice,  et  le  palais  étant  environné  de 
soldats,  le  parlement  dut  enregistrer  des  actes 
illégaux  et  oppressifs,  qui  ordonnaient  la 
levée  d  une  foule  d'impôts  onéreux.  Un  seul 
membre  de  cette  cour,  Brousse) ,  recomman¬ 
dable  par  ses  vertus  et  par  une  noble  pau¬ 
vreté,  eut  le  courage  de  dévoiler  les  plaies 
de  la  France.  Ses  discours  furent  publiés;  les 
esprits  se  réveillèrent  bientôt  d'un  sommeil 
léthargique.  Le  parlement  se  repentit  de  ses 
faiblesses,  de  scs  condescendances;  et,  bien¬ 
tôt,  soutenu  par  l'assentiment  des  autres 
cours  souveraines,  il  apporta,  par  scs  arrêts, 
de  nombreux  obstacles  à  la  rapacité  du  fisc , 
il  modéra  les  impôts  cl  abolit  quelques  taxes. 
On  se  pressa  autour  de  lui  ;  on  décerna  à  ceux 
qui  le  composaient  le  titre  glorieux  de  Pères 
du  peuple ;e t  les  citoyens,  opprimés  par  la 
régence,  ruinés  par  les  traitans,  allaient  peut- 
être  s'écrier,  comme  venait  de  le  faire  les 
habitans  de  Palcrmc  :  Point  d’impôts.'  du  pain 
et  la  liberté  ! 

Plus  tard,  le  cardinal  Mazarin  conçut  de 
vives  allarmes.  Il  crut  apaiser  le  peuple  en 
lui  sacrifiant  le  surintendant  des  finances 
devenu  odieux,  et  qui  reçut  la  démission  de 
sa  charge.  Mais  il  fallait  autre  chose  à  la  ca¬ 
pitale  du  royaume;  surtout,  il  fallait  autre 
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chose  aux  peuples  des  provinces,  bien  plus 
malheureux  encore,  bien  plus  opprimés  que 
les  habitans  de  la  résidence  royale. 

L'ouverture  des  Etats-Généranx  de  Lan¬ 
guedoc  eut  lieu  à  Carcassonne ,  le  13  février. 
Le  comte  d’Aubijoux ,  lieutenant-général  pour 
le  roi ,  y  assista  accompagné  de  l'intendant 
le  Tonnelier  de  Breteuil.  Le  premier  annonç» 
qu'il  fallait  que  l'assemblée  fit  de  nouveaux 
et  de  plus  grands  sacrifices,  afin  de  donner 
an  secours  extraordinaire  au  roi,  pour  la 
continuation  de  la  guerre.  De  Breteuil  parla 
plus  longuement  ;  et,  après  avoir  donné  des 
preuves,  plus  ou  moins  logiques,  du  respect 
que  les  peuples  doivent  montrer  pour  la  vo¬ 
lonté  des  rois,  il  crut  devoir  invoquer  le  sen¬ 
timent  religieux  en  faveur  des  tributs  que  l'on 
allait  demander  à  la  Province.  <c  Croiriez- 
vous,  dit-il,  quelle  serait  tranquille  la  cons¬ 
cience  de  celui  qui  refuserait  d'obéir  aux 
commandemens  de  son  roi?  N'auriez-vous 
jamais  pensé  à  celte  vérité  évangélique,  que 
qui  vous  parle  au  nom  du  prince  vous  parle 
de  la  part  de  Dieu?  Saint  Paul,  écrivant  à 
ceux  de  Rome,  qui  ctoient  ses  frères,  lesquels 
soupiraient  sous  le  joug  tyrannique  d'un 
prince  infidèle,  leur  ennemi  et  leur  persécu¬ 
teur,  leur  dit  pourtant  et  leur  enseigne  qu'il 

lui  faut  obéir  en  esclaves . »  On  n'avait 

peut-être  jamais  invoqué  l'autorité  de  saint 
Paul,  pour  engager  les  citoyens  à  payer,  sans 
murmurer  même,  des  impôts  destinés  à  en¬ 
richir  des  courtisans  et  des  oppresseurs.  L’In¬ 
tendant,  parlant  ensuite  de  Louis  XIV,  vou¬ 
lut  émouvoir  les  cœurs  en  faveur  de  ce  royal 
enfant  qui  devait  accomplir  de  si  longues  et 
de  si  glorieuses  destinées:  «  C’est,  disait-il,  ce 
prince,  l’amour  du  ciel  et  les  délices  de  la 
terre,  cet  enfant  auguste  en  qui  toutes  les 
vertus  royales  ont  devancé  le  nombre  des  an¬ 
nées,  en  qui  la  tendresse  de  l'âge  est  beau¬ 
coup  moindre  que  la  tendresse  de  l'affection 
qu'il  a  pour  vous,  cet  enfant  qui ,  pour  vous, 
agit  en  père,  qui  soupire  après  votre  repos, 
qui  aurait  perdu  l'usage  des  larmes,  s'il  n'en 
versoit  quelquefois,  ou  pour  la  douleur  des 
maux  que  vous  souffrez,  ou  pour  la  joyc 
qu  il  ressent  de  la  juste  espérance  que  bientôt 
ils  finiront  ;  c'est  lui  qui  épuise  scs  finances 
pour  votre  bien ,  qui  a  déjà  exposé  sa  per- 
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sonne  sacrée  en  divers  voyages  pour  chercher 
votre  soulagement.  Serait -il  bien  possible 
qu'en  vous  représentant  un  si  cher  objet,  vos 
cœurs  et  vos  âmes  ne  s'unissent  pas,  et  qu'en 
même  temps  quelque  sainte  ardeur,  quelque 
désir  non  commun ,  quelque  impatience  gé¬ 
néreuse  ne  vous  portât  pas  à  lui  donner  et 
vos  personnes  et  vos  biens?  Combien  de  Fran¬ 
çais  y  a-t-il  eu  dignes  d'envie  d'avoir,  par 
leur  sang,  rendu  cet  empire  fertile  en  palmes 
cl  en  lauriers  !  » 

Après  ces  phrases  assez  ridicules,  et  qui  ne 
donnentpas  une  bien  haute  idée  de  l’éloquence 
de  l'Intendant ,  il  demanda  l'octroi  d  un  mil¬ 
lion  à  la  Province. 

On  reconnut  que  le  Taillon  n  était  pas  aug¬ 
menté  celte  année.  On  crut  d’abord  que  les 
appointemens  du  gouverneur  de  la  Province, 
des  lieulenans-généraux  et  autres  officiers 
supérieurs  employés  en  Languedoc ,  avaient 
subi  des  retenues  considérables  ;  mais  on  re¬ 
connut  bientôt  quelles  ne  provenaient  que 
de  l'éloignement  du  maréchal,  exerçant  les 
fonctions  de  gouverneur,  et  de  celui  de  sa 
compagnie  de  gardes. 

On  refusa  d’abord  l’octroi  d'un  million  de¬ 
mandé  par  les  commissaires  du  roi ,  la  Pro¬ 
vince  étant  dans  l'impuissance  d’accorder  une 
contribution  si  forte,  et  l'on  offrit  seulement 
celle  de  600,000  livres,  faisant  partie  des 
3,000,000  accordés  à  S.  M.  l’année  dernière, 
par  délibération  des  Etats,  cl  payables  en 
cinq  années;  celle-ci  était  la  deuxième.  Ce 
refus  irrita  la  cour;  mais  les  circonstances 
politiques  forçaient  la  régente  à  ne  point  mé¬ 
contenter  les  provinces,  et  les  commissaires 
du  roi  se  présentèrent  devant  les  Etats  pour 
leur  annoncer  que  l'on  avait  modéré  les  de¬ 
mandes  qui  leur  avaient  été  adressées.  «  Sa 
Majesté,  pour  vous  obliger  à  lui  donner  plus 
promptement  les  secours  de  vos  deniers,  dont 
elle  a  besoin  pour  continuer  la  guerre  qu’elle 
soutient  dans  tous  les  endroits  du  monde , 
a  réduit,  disait  M.  de  Breteuil,  le  1,000,000 
que  nous  vous  avions  demandé  de  sa  part,  la 
première  fois,  à  la  somme  de  600,000  livres. 
Cette  somme  étant  très-modique....»  Les  Etats 
crurent,  au  contraire,  que,  dans  l’état  de 
pauvreté  de  la  Province,  cette  somme  était 
considérable ,  et  ils  déclarèrent  qu’ils  ne  pou- 
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vaicnt  l'accorder  Mais,  plus  tard,  rassem¬ 
blée  ayant  tu  l'arrêt  du  Conseil ,  avec  l’ho- 
mologation  des  articles  passés  par  la  Province 
pour  le  rachat  du  droit  d'Equi  valent,  qui ,  d'ail¬ 
leurs,  lui  avait  toujours  appartenu ,  elle  vou¬ 
lut  bien  accorder  au  roi  la  somme  de  600,000 
livres,  à  condition  que  le  Gouvernement  s’en¬ 
gagerait  à  conserver  inviolablement  la  Pro¬ 
vince  dans  la  possession  de  ce  droit  ;  les  Etats 
consentirent  à  donner  aussi  cinquante  autres 
mille  livres,  à  condition  que  le  roi  révoque¬ 
rait  l'édit  qui  attribuait  des  remises  considé¬ 
rables,  tant  ans  receveurs  des  tailles,  qu'aux 
officiers  deSalinadc  et  de  Peccais,  sur  chaque 
minot  de  sel  enlevé  de  ces  lieux ,  et  que  i  on 
révoquerait  aussi  l’édit  de  création  des  offices 
de  contrôleurs  des  notaires. 

Les  Etats  déterminèrent  d’ailleurs  que  les 
sommes  qu’ils  venaient  d'accorder  ne  seraient 
entièrement  payées  que  dans  deux  années. 

On  poursuivait,  depuis  quelques  temps,  et 
lon]obtint  la  suppression  d'un  grand  nombre 
de  charges,  telles  que  lofGce  quatriennal 
de  trésorier  de  la  bourse,  du  premier  commis 
de  ce  trésorier  et  des  offices  alternatifs,  tricn- 
naljct  quatriennal  des  greffiers  pour  le  roi 
aux  Etats . emplois  qui  grevaient  forte¬ 

ment  la  Province,  et  quelle  se  croyait  heu¬ 
reuse  d'éteindre,  mais  que  le  fisc  savait  bien¬ 
tôt  remplacer.  Ce  fut  par  la  crainte  de  voir 
de  nouvelles  créations  en  ce  genre,  que  les 
Etats  arrêtèrent 2  que  les  députés  en  cour 
présenteraient  des  remontrances  pour  em- 

■  Délibération  da  6  avril. 

*  Yoici  l'énoncé  de  quelques  autres  : 

Arrêt  du  conseil,  en  date  du  22  janvier  1648,  por¬ 
tant  décharge  du  huitième  des  biens  aliénés  par  les 
communautés  de  la  Province,  à  condition  de  réméré. 

Autre, du  même  jour,  portant  que  les  receveurs  des 
tailles  payeront  les  rentes  assignées  sur  lesdilcs  tailles, 
aux  propriétaires  d'icelles,  jusques  à  la  somme  de  100 
livres. 

Autre ,  portant  la  même  date,  et  qui  ordonne  que 
le  traitant  des  offices  des  greffiers  alternatifs,  trien¬ 
naux,  qoatriennaux,  ouï  le  syndic- général  de  la  Pro¬ 
vince,  il  serait  pourvu  sur  la  révocation  par  lui  requise 
de  ces  offices. 

Autre  arrêt  dudit  jour,  accordant  30,000  livres  de 
40,000  que  l'on  imposait  pour  les  réparations  des  ponts 
et  chaussées  de  la  Province,  et  ordonnant  que  la  dé¬ 
pense  serait  faite  par  les  Etats. 
tome  x. 


pêcher  toutes  les  crues  d’offices  et  tous  les 
nouveaux  établissemens  qu’on  pourrait  faire 
dans  les  compagnies  souveraines  et  subalter¬ 
nes  de  la  Province. 

Les  Etats  délibérèrent  aussi  de  charger 
leurs  députés  en  cour  du  soin  d'obtenir  le 
maintien  des  privilèges  de  la  Province,  no¬ 
nobstant  le  droit  de  commitimus,  allégué  par 
quelques  seigneurs  particuliers,  et  que  les  ha- 
bilans  du  Languedoc  ne  pourraient  être  dis¬ 
traits  de  leurs  juges  naturels. 

On  lut,  dans  la  séauce  du  3  mars,  les  divers 
arrêts  obtenus  par  les  Etats,  et  dont  la  de¬ 
mande  se  trouvait  dans  leur  cahier  de  doléan¬ 
ces  ;  dans  ce  nombre,  on  remarqua  celui  qui 
permettait  aux  habitans  de  Nîmes  de  réta¬ 
blir  les  Arènes  «  en  l'état  où  elles  étoient 
avant  la  construction  des  maisons  qu'on  y 
avoit  bâties.  >i 

Les  travaux  du  port  d'Agde  et  du  môle  de 
Brescou  furent  continués. 

Les  plaintes  contre  les  dévastations  com¬ 
mises  par  les  gens  de  guerre  furent  renou¬ 
velées;  leur  indiscipline,  les  exigeanccs  des 
officiers  et  des  soldats,  les  dilapidations  des 
employés  aux  étapes,  tous  les  maux  que  sou¬ 
frait  la  Province  par  le  séjour  et  le  passage 
des  troupes,  excitèrent  vivement  la  sollici¬ 
tude  des  Elals. 

L'assemblée  résolut  aussi,  durant  cette  ses¬ 
sion,  de  rendre  à  la  magistrature  municipale 
l'éclat  et  la  puissance  quon  voulait  lui  enle¬ 
ver  en  foulant  aux  pieds  les  anciens  rè- 
glcmcns  relatifs  aux  élections,  en  faisant 
restituer ,  ou  en  conservant,  aux  officiers 
municipaux  le  droit  d’exercer  les  fonctions  de 
juges  en  premier  ressort.  C’était  avec  des  let¬ 
tres  de  cachet,  obtenues  à  force  d importu¬ 
nités  et  souvent  par  quelque  chose  de  plus  vil, 
que  l’on  parvenait  quelquefois  au  titre  de 
consul,  ou  de  capiloul  surtout,  parce  que  ce 
dernier  titre  faisait  participer,  sur-le-champ, 
celui  qui  en  était  revêtu,  à  tous  les  honneurs 
et  à  toutes  les  prérogatives  de  la  plus  ancienne 
noblesse.  Les  rois  de  France  avaient ,  par  plu¬ 
sieurs  arrêts,  maintenu  les  consuls  des  villes 
de  celte  Province  dans  la  direction  de  la  po¬ 
lice,  qui  leur  avait  appartenue  de  tout  temps, 
en  première  instance,  et  par  appel ,  au  par¬ 
lement  de  Toulouse,  comme  la  plus  notable 
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fonclion  de  leur  charge.  Cependant,  plu¬ 
sieurs  cours,  et  entre  autres  le  présidial  et  le 
juge-mage  de  Nîmes,  et  quelquefois  le  parle¬ 
ment,  apportaient  des  obstacles  à  l’exercice  de 
la  justice  consulaire  ;  c'est  pourquoi  les  Etats 
prirent  des  mesures  pour  conserver  aux  ma¬ 
gistrats  nommés  par  le  peuple  l’antique  et 
glorieux  privilège  de  rendre  la  justice  à 
leurs  concitoyens. 

Les  Etats,  irrités  des  infractions  apportées 
aux  édits  par  ceux  qui  professaient  la  religion 
prétendue  réformée ,  avaient  déjà  déclaré 
qu'ils  ne  pourraient,  quelque  fût  leur  rang, 
assister  aux  Etats  celte  année;  ils  étendirent 
cette  exclusion  aux  assemblées  de  l’Assiette 
pour  le  département  des  impôts,  dans  les 
divers  diocèses  de  la  Province. 

Tandis  qu’ils  prenaient  cette  mesure,  ils 
comblaient  de  bienfaits  les  protestans  qui 
étaient  rentrés  dans  le  sein  de  l'église  catho¬ 
lique.  La  veuve  d'un  ministre  converti  reçut 
un  secours  1 ,  et  le  ministre  Dcdieu ,  converti 
aussi ,  et  avocat  à  la  cour  des  aides  de  Carcas¬ 
sonne,  ayant  offert  un  livre  de  sa  façon  à 
l’assemblée  des  Etats,  apres  avoir  raconté  les 
persécutions  auxquelles  il  était  en  proie  de  la 
part  de  ses  anciens  coreligionnaires,  il  lui 
fut  fait  présent  d’une  somme  de 2,000  livres  2. 

<  «  Les  Etats  ont  accordé  charitablement  la  somme 
de  300  livres,  à  DI1B  Françoise  de  Mestre,  veuve  de 
M.  Jean  Marcou ,  ministre  converti ,  en  considération 
de  ce  qu'elle  a  abjuré  l'hérésie  avec  toute  sa  famille.  » 

C  Registre  des  délibérations.  ) 

a  «  nu  vendredi  dixième  jour  du  mois  de  mars  : 

«  Le  sieur  Dedicu ,  ci-devant  ministre  de  la  religion 
réformée  cl  maintenant  converti,  et  avocat  en  la  cour 
des  aides  de  celte  ville,  ayant  demandé  à  l’assemblée 
permission  de  lui  offrir  un  livre  qu'il  lui  a  dédié,  in¬ 
titulé  :  L’Ame  généreuse ,  cela  lui  auroit  été  accordé, 
ensuite  de  quoi,  étant  entré  et  pris  place  au  banc  des 
sieurs  consuls  de  Carcassonne,  auroit  offert  ledit  livre, 
et  représenté,  par  un  très-éloquent  discours,  l'étal  de 
sa  fortune ,  les  persécutions  et  souffrances  qu'il  a  en¬ 
durées  depuis  sa  conversion  à  la  foi  catholique  et  ab¬ 
juration  de  l'hércsic  qu’il  avoit  prèchée  durant  plu¬ 
sieurs  années,  et  les  divers  procès  qui  lui  ont  été 
suscités  par  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée, 
en  haine  de  sa  conversion  ;  son  discours  a  été  si  effi¬ 
cace,  que  toute  l’assemblée  a  été  touchée  de  compassion 
envers  lui  et  d’indignation  contre  ceux  de  ladite  reli¬ 
gion  prétendue,  qui  persécutoient  si  obstinément  ceux 
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Les  députés  n'ignoraient  point  que  l’on 
pourrait  les  accuser  quelquefois,  soit  de  fa¬ 
voriser  le  Ose,  au  préjudice  de  la  Province, 
soit  de  profiter  de  l’influence  que  devaient 
avoir  ceux  d’entre  eux  envoyés  à  la  cour, 
soit  enfin  de  prendre  part  aux  entreprises 
avantageuses  des  traitans;  et  ce  fut  pour 
rendre,  en  quelque  sorte,  impossible  toute 
action  contre  la  loyauté,  contre  les  devoirs 
imposés  par  le  titre  de  députe,  que  les  Etats 
approuvèrent  cette  année,  et  par  acclamation, 
Ja  proposition  qui  leur  fut  faite  par  M.  l'évè- 
que  de  Saint-Pons,  et  formulée  plus  en  détail 
par  le  syndic-général  Joubert.  Nous  avons  cru 
devoir  placer  dans  une  note  ce  délibéré  qui 
honore  les  Etals  de  notre  Province,  et  qui 
montre  combien  ceux  qui  les  composaient 
étaient  persuadés  que  le  soupçon  même  ne 
devait  pas  planer  sur  eux  ’. 

que  Dieu  éclaire  de  ses  lumières  et  qu’il  rapporte  au 
giron  de  l'église.  Les  Etats,  considérant  le  mérite  dudit 
sieur  Dedieu ,  ses  souffrances  pour  la  religion  et  la 
vigueur  incomparable  avec  laquelle  il  a  résisté  à  la 
persécution,  pour  lui  donner  sûrement  moyen  de 
sortir  des  procès  qu’on  lui  a  suscités,  lui  ont  accordé 

la  somme  de  2,000  livres . voulant,  par  ce  moyen, 

inviter  ceux  qui  croupissent  dans  l’erreur  à  revenir  à 
la  religion  de  leurs  pères,  et  leur  faire  connaître  que 
les  Etats  de  la  Province  n'abandonnent  pas  ceux  qui 
souffrent  pour  s’être  convertis.  » 

(  Registre  des  délibérations.  ) 

t  «  Monseigneur  l’évêque  de  Saint-Pons  a  repré¬ 
senté  que,  pour  prévenir  les  corruptions  qu’on  pourrait 
faire  dans  cette  assemblée,  tant  en  la  députation  à  la 
cour ,  qu’en  toutes  autres  affaires  qu’on  propose,  en  se 
servant  de  moyens  illicites ,  il  serait  besoin ,  pour  con¬ 
server  l’intégrité  d’une  si  auguste  compagnie,  d’op¬ 
poser  à  la  saleté  d’un  tel  commerce  la  sévérité  d’un 
règlement,  en  défendant  à  ceux  qui  la  composent  de 
donner  ni  prendre  quoique  ce  soit  pour  s'acquérir  des 
suffrages,  ni  de  favoriser  directement  ni  indirecte¬ 
ment  ,  telles  et  semblables  affaires.  Oui,  sur  ce,  le  sieur 
de  Joubert,  scindic-gcnéral,  a  été  arrêté  que  si  aucun 
de  ceux  qui  ont  l’honneur  d’être  en  celte  assemblée 
s’oublioient  jusque-là  de  souiller  la  pureté  qu’ils  y 
doivent  garder,  s'abandonnant  à  ces  infimes  prati¬ 
ques.  ils  soient  déclarés  pour  jamais  indignes  de  l'en¬ 
trée  aux  Etats  cl  Assiètes  des  diocèses,  comme  aussi, 
tous  ceux  qui  les  favoriseront  directement  ou  indirec¬ 
tement,  en  6C  rendant  entremetteurs  d'aucun  sale 
commerce,  tant  sur  le  sujet  de  la  députation  en  cour, 
que  pour  toutes  les  autres  affaires  générales  quelcon¬ 
ques,  et  pour  cet  effet,  cbgcun  en  particulier  fera 
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On  enregistra  nn  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  qui  portait  que,  d'après  une  délibé¬ 
ration  prise  par  les  Etats,  il  serait  sursis  au 
jugement  des  procès  que  les  députés  pour 
raient  avoir  à  ce  parlement,  et  ce,  pendant 
la  tenue  des  Etals  et  quinze  jours  après  la 
clôture  de  ceux-ci.  La  Cour  des  Aides  rendit , 
peu  de  temps  après,  un  arrêt  semblable. 

Ce  n’était  pas  assez  d’avoir  augmenté  con¬ 
sidérablement  l'octroi  de  cette  année ,  il  fallut 
encore  céder  aux  exigences  du  pouvoir  et 
accorder  au  duc  d'Orléans  90,000  livres,  et 
la  gratification  ordinaire  à  l'abbé  de  La  Ri¬ 
vière,  qui,  devenu  le  dominateur  des  pensées 
de  ce  prince,  influait  si  malheureusement 
sur  toutes  ses  déterminations,  et  tenait  ainsi, 
eu  quelque  sorte,  en  ses  mains  les  destinées 
de  notre  Province. 

Les  Etats  accordèrent ,  avec  plus  de  satis¬ 
faction  ,  la  somme  promise  à  l'ingénieur  géo¬ 
graphe  Cavallier,  qui  distribua  cette  année 
aux  députés  la  carte  gravée  de  la  Province  K 
11  fut  peu  après  employé  aux  travaux  que 
l’on  exécutait  à  Agde. 

Le  sieur  d'Andoque,  conseiller  au  prési¬ 
dial  de  Béziers,  avait  publié  et  dédié  aux 
Etats  une  Histoire  de  la  Province  de  Lan¬ 
guedoc.  Cet  ouvrage  n’obtint  que  peu  de 
succès  dans  le  public;  mais  l'assemblée,  pour 
reconnaître  le  zèle  de  l’auteur  et  pour  lui 
donner  un  témoignage  d'estime,  loi  accorda 
une  somme  de  2,000  livres  2. 

La  lecture  de  l'ouvrage  du  sieur  d'Ando¬ 
que  fit  bientôt  reconnaître  que  la  Province 

serment,  an  jour  auparavant  qu'il  faut  procéder  à  la¬ 
dite  députation,  de  garder  inviolablcment  la  présente 
délibération  et  de  dénoncer  ceux  qui  le  solliciteront  du 
contraire;  et  ce»  qui  seront  députés  à  la  cour  ,  par 
telles  et  semblables  voies,  seront  privés  de  tous  les 
avantages  de  ladite  députation,  soit  qu'ils  en  demeu¬ 
rent  convaincus  pendant  la  tenue  des  Etats ,  ou  après 
la  clôture  d  iceux,  et  arrêtèrent  en  outre  que  la  présente 
délibération  sera  lue  annuellement  à  l'ouverture  des 
Etats,  n 

(  Registre  des  délibérations.  ) 

*  Il  reçut  les  1,200  livres  promises,  et,  en  outre,  300 
livres  pour  les  cartes  offertes  aux  députés. 

2  «  Ils  achetèrent  aussi,  dit  le  Registre  des  délibé¬ 
rations,  six-vingts  exemplaires  reliés  de  cette  histoire, 
et  tirent  compter  a  l  impriuicur  la  somme  de  %0  liv.  >> 


n'avait  pas  encore  un  historien.  Casenenvc, 
auteur  de  plusienrs  bons  ouvrages ,  et  entre 
autres  du  Traité  du  Franc-Alleu ,  et  qui  reçut 
de  nouvelles  marques  d'estime  cette  année, 
avait  annoncé  qu’il  s'occupait  des  Annales  du 
pays,  et  les  Etats  firent  insérer  dans  leur 
délibération  du  26  mars  le  paragraphe  que 
voici,  et  qui,  tout  en  donnant  de  justes  éloges 
à  Casencuve,  l’invitait  à  terminer  l’histoire 
de  cette  Province  : 

«  Les  députés  de  l'assemblée  ont  trouvé  de 
si  belles  choses  dans  la  lecture  du  Franc-Alleu 
fait  par  M.  de  Cascneuve ,  et  estiment  si  fort 
cet  ouvrage,  qui  a  eu  uneapprobation  générale 
des  plus  sa  vans  hommes  du  royaume,  que,  oui 
le  sieur  de  Lamamye,  sindic- général,  ils  ont 
prié  Monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse, 
qui  a  découvert  ce  trésor  caché,  de  l'exhor¬ 
ter,  de  la  part  des  Etats,  de  prendre  la  peine 
de  mettre  dans  leur  perfection  les  Histoires 
du  Languedoc  et  des  Comtes  de  Toulouse,  qu’il 
a  traité  nouvellement,  par  gouvernement, 
afin  que  la  Province  ne  soit  pas  privée  de  ce 
grand  ouvrage.  » 

IX. 

Assemblée  des  Etals  ;  étrange  discours  de  l'intendant  de 

la  Province;  traitement  éprouvé  par  les  archevêques 

de  Narbonne  cl  de  Toulouse. 

Les  troubles  excités  dans  la  capitale  eurent 
un  grand  retentissement  dans  les  provinces. 
On  sait  que  le  premier  ministre  ayant  fait 
arrêter  des  magistrats  qui  s’étaient  élevés  con¬ 
tre  son  pouvoir  tyrannique,  fut  bientôt  forcé 
de  les  rendre  au  peuple  qui,  les  armes  à 
la  main,  exigea  leur  liberté.  Cette  timi¬ 
dité,  celte  faiblesse,  d  un  gouvernement,  qui 
voulait  paraître  puissant,  et  qui  ne  savait 
point  résister  à  une  émeute  ;  l'union  des  divers 
parlemens  ne  formant  plus  qu’un  seul  corps 
et  réclamant  avec  force  contre  l'oppression  ; 
tout  se  réunissait  pour  encourager  les  pro¬ 
vinces  dans  une  résistance ,  aussi  vive  que 
juste,  aux  volontés  d  une  cour  avide,  et  qui 
ne  voulait  point  comprendre  que  la  plupart 
de  ces  provinces  n'avaient  été  réuniesà  la  cou¬ 
ronne  que  par  l'effet  de  stipulations,  de  trai¬ 
tés,  dont  la  violation  devait  amener  la  rup- 
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tare  de  l'acle  de  leur  union,  et  leur  rendre 
une  indépendance  absolue.  Le  Languedoc, 
qui  regrettait  toujours  les  comtes  souverains 
de  Toulouse, et  qui  se  rappelait  de  son  an¬ 
cienne  prospérité,  s'agitait  sous  le  joug  qu'on 
voulait  lui  imposer,  et  les  outrages  qui  furent 
prodigués  au  représentant  perpétuel  de  la 
Province  excitèrent  une  indignation  géné¬ 
rale  qui,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt, 
fut  vivement  partagée  par  les  Etats. 

On  avait  rassemblé  les  députés  à  Montpel¬ 
lier.  La  session  s’ouvrit  le  1"  juin. 

Le  comte  du  Roureen  fit  l  ouverturc.  L’in¬ 
tendant  de  Breteuil  parla  ensuite  ,  et  Ion 
put  pressentir  que  de  nouveaux  sacrifices 
seraient  demandés  à  la  Province;  il  nia,  en 
quelque  sorte,  les  droits  de  celle-ci,  et  un 
murmure  peu  flatteur  l'interrompit ,  lorsqu'il 
prononça  ces  paroles  :  «  Il  faut  que  je  vous 
avoue,  Messieurs,  que  j'ai  souvent  admiré  et 
admire  l'avantage  que  vous  avez,  par  la  bonté 
du  roy ,  en  la  tenue  de  vos  Etals.  Je  puis  dire 
que  de  tous  les  princes  de  la  terre ,  il  n’y  en  a 
point  à  qui  le  titre  de  souverain  appartienne 
comme  à  notre  prince  ;  il  ne  lient  son  sceptre 
et  sa  couronne  que  du  Tout-Puissant  ;  il  n’en 
fait  l'hommage  qu'à  Dieu ,  d'où  il  lire  l'ori¬ 
gine;  il  feroil  tort  à  cette  divine  majesté  qui 
est  son  seul  Seigneur,  s'il  faisoit  relever  son 
pouvoir  de  quelque  autre  puissance;  il  n'a 
pas  besoin,  pour  faire  exécuter  scs  volontés, 
de  les  faire  approuver  aux  hommes,  puisque 
d  eux  il  ne  tient  rien  ;  il  n’est  roy  que  par  la 
volonté  de  Dieu  qui  vous  l'a  donné  ;  la  souve¬ 
raineté  est  l'apanage  qu’il  a  reçu  du  Ciel ,  et 
néanmoins  ce  souverain ,  qui  est  indépendant 
de  toutes  les  puissances  de  la  terre,  vous  fait 
cet  honneur  et  cette  grâce  que  de  soumettre, 
s'il  faut  ainsi  parler,  en  quelque  façon ,  sa  sou¬ 
veraine  puissance  à  vos  propres  sentimens....» 

M-  de  Breteuil  continua  sur  ce  ton;  mais 
il  ajouta  daulrcs  considérations  qu'il  jugea 
peut-être  plus  puissantes,  car  il  parla  de 
l’honneur  national  cl  de  la  nécessité  de  vain¬ 
cre  les  ennemis  de  la  France. 

L'archevêque  de  Narbonne  répondit,  avec 
une  grande  adresse  cl  une  fermeté  remar¬ 
quable,  aux  discours  des  commissaires  du 
roi,  et,  tout  en  conservant  des  ménagemens 
nécessaires  envers  certaines  personnes,  il 
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nen  exposa  pas  avec  moins  de  force  la  ty¬ 
rannie  du  Gouvernement  et  les  malversations 
de  ses  agens.  il  peignit  l’état  de  la  Province, 
privée  de  tout  commerce,  par  la  faute  des 
hommes  qui  gouvernaient  alors  la  France. 
«  Notre  Province,  disait  larchevêquc,  est 
un  navire  agité  des  vents  et  des  flots  depuis 
fort  long-temps,  cl  de  qui  on  peut  dire,  avec 
le  roy  prophète,  qu’il  n’a  plus  de  substance  et 
qu'il  est  sur  le  point  de  périr,  sans  un  grand 
et  extraordinaire  secours  :  Infixus  sum  in 
limo  profondi  et  non  ex  substantia. 

»  L’ardent  amour  que  nous  avons  toujours 
eu  pour  la  gloire  de  cet  état,  la  soumission 
aveugle  que  nous  avons  rendue  aux  volontés 
de  notre  roy ,  le  zèle  généreux  qui  nous  a  dé¬ 
voré  pour  la  splendeur  de  sa  couronne ,  les 
soins  religieux  que  nous  avons  pris  de  tout 
ce  qui  pouvait  accroître  sa  gloire;  toutes  ces 
choses.  Messieurs,  nous  ont  dépouillé  de  nos 
biens,  de  nos  fortunes  et  de  notre  substance, 
en  mille  façons;  car,  en  effet,  nous  avons 
donné  et  abandonné  tout  ce  que  nous  avions 
de  plus  cher  au  monde ,  nous  nous  sommes 
défaits  librement  de  nos  libertés,  nous  avons, 
volontairement ,  oublié  la  plupart  de  nos  pri¬ 
vilèges,  et  n'avons  rien  omis  de  tout  ce  que 
nous  avons  cru  qui  pourroit  apaiser  l'orage 
de  la  guerre  et  nous  donner  le  calme  de  la 
paix  qu'on  nous  promettoit  tous  les  ans,  lors¬ 
qu'on  exigeoit  de  nous  des  sommes  immenses 
et  des  subventions  extraordinaires.  Mais  loin 
que  ces  contributions  continuelles  ayent  servi 
au  généreux  deissein  que  nous  avions  de  pro¬ 
curer  le  salut  de  létal  et  mériter  le  soulage¬ 
ment  de  cette  Province,  au  contraire,  celle 
Province  désolée  en  est  toujours  en  pire  étal; 
elle  est  si  af foiblie ,  qu'on  peut  dire  d'elle  , 
avec  trop  de  vérité,  quelle  n'a  plus  que  des 
accidens  funestes  et  malheureux,  et  que  sa 
substance  s’est  dissipée  :  Et  non  est  subs¬ 
tantiel. 

»  On  ne  s'est  pas  contenté  d'exiger  de  nous 
ce  qu'on  exigeoit  des  autres  provinces,  on  a 
voulu  essayer  et  mettre  à  l  éprcuve  notre  fi¬ 
délité,  par  mille  demandes  extraordinaires; 
nous  nous  sommes  soumis  à  tout,  cl  notre 
soumission  a  servi  dêxcmple  à  toute  la 
France;  mais.  Messieurs,  ce  qui  a  fait  sai¬ 
gner  le  cœur  à  tous  les  bons  Français,  c'est 
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lorsque  la  malignité  du  temps  nous  a  jetés 
dans  cette  extrémité  de  misères  que,  voulant 
un  peu  réparer  nos  forces  et  tirer  des  mains 
des  étrangers  quelque  petit  bien  et  avantage, 
par  le  commerce  de  nos  fruits  qui  leur  étoient 
absolument  nécessaires,  et  après  avoir  obtenu 
de  S.  M.  la  permission  authentique  de  les  em¬ 
barquer,  on  nous  est  venu  lier  les  mains  par 
des  défenses  injurieuses  à  la  justice  de  notée 
prince,  et  nous  avons  eu  le  déplaisir  de  voir 
que,  pendant  que  nos  bleds  se  pourvoient  sur 
nos  ports  et  dans  nos  magasins,  les  ennemis 
de  l  étal  et  de  la  religion  proOtoicnl  de  notre 
paresse  forcée  et  nous  ravissoient  un  profit 

que  nous  allions  faire  infailliblement . Ce 

sont  des  Français  intéressés  qui ,  par  des  con¬ 
duites  artificieuses,  scandaleuses  et  trop  har¬ 
dies,  font  arrêter  nos  embarquemens  de  leur 
autorité  privée,  abusant,  comme  ils  font  de 
celle  qu'ils  devroient  honorer,  respecter,  ré¬ 
vérer  et  mieux  ménager  qu’ils  ne  font  ;  et,  ce 
qui  est  pis,  et  qui  fait  horreur  à  toute  la 
France,  ils  imposent  et  font  lever  de  secrètes 
contributions  sur  les  sujets  du  roy,  contri¬ 
butions  que  la  souveraine  autorité  n  a  jamais 
connues  n’y  exigées,  et  que  ceux  qui  sont 
constitues  en  dignité  et  autorité  légitime  dans 
la  Province  avoient  toujours  sagement  et 
prudemment  déconseillées. 

»  Et  c'est  ce  quon  n'a  pu  dire  sans  s'émou¬ 
voir,  ny  souffrir  sans  se  plaindre  et  sans  en 
demander  hautement  la  justice  que  mérite 
un  tel  attentat,  dont  la  seule  pensée  est  cri¬ 
minelle  et  punissable  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes.  11  nest  pas  besoin  que  je  m'en 
explique  plus  clairement;  chacun  sait  assez  ce 
que  je  veux  dire,  et  il  n'y  a  personne  ici  qui 
ne  voye  que  ce  procédé  violent  et  insolite 
n’est  pas  seulement  injurieux  à  nos  Libertés 
et  à  nos  Franchises,  mais  beaucoup  plus  à  la 
réputation  du  royaume  et  à  la  gloire  de  notre 
roy,  duquel  on  a  voulu  artificieusement  dis¬ 
créditer  la  parole . » 

Les  Etats  confirmèrent  de  nouveau  les  déli¬ 
bérations  prises  contre  les  élections  consulai¬ 
res,  faites  par  lettres  de  cachet  et  autres  actes 
procédant  d’une  autorité  supérieure,  et  ils 
défendirent  aux  consuls,  habitons  et  commu¬ 
nautés  de  déférer  à  ces  lettres,  ni  aux  arrêts 
du  conseil,  à  cet  égard ,  déclarant  que  les  ma¬ 


gistrats  municipaux  ainsi  nommés  seraient 
exclus  de  l’entrée  aux  Assiettes  diocésaines 
et  de  celle  aux  Etats-Générauxdcla  Province. 

Peu  content  de  la  promesse  qu  on  lui  avait 
faite  de  le  décorer  de  la  pourpre  romaine, 
l'abbé  de  La  Rivière  voulait  acquérir  une 
grande  fortune,  cl  pour  y  parvenir ,  tous  les 
moyens  lui  paraissaient  licites.  La  Province 
demandait  l'entière  jouissance  du  Droit 
d'Equivalcnt,  qui  était,  en  quelque  sorte,  un 
patrimoine  pour  elle;  mais  l'abbé  de  La  Rivière 
persuada  au  duc  d’Orléans  qu'il  devait  le 
racheter,  et  malgré  scs  dénégations  réitérées, 
il  parait  assuré  que  ce  prince  avait  demandé 
la  concession  de  cet  impôt  ;  mais  la  Province 
s’étant  présentée  la  première  pour  en  avoir 
l’octroi,  La  Rivière  vit  ses  espérances  trom¬ 
pées;  il  crut  pouvoir  l’attribuer  à  l  archevê- 
que  de  Narbonne,  alors  député  à  la  cour,  et 
deux  fois,  il  lui  adressa,  dans  le  palais  du 
Luxembourg,  les  plus  ignobles  injures  et  le 
menaça  du  traitement  le  plus  odieux,  il  fit 
plus;  l’archevêque  ayant  écrit  aux  ministres 
pour  se  plaindre  de  cet  homme  perfide,  celui- 
ci,  qui  fut  prévenu,  annonça  hautement  qu'il 
se  vengerait  ;  et  bientôt  de  Fromont,  secré¬ 
taire  des  commandcmens  du  duc  dOrléans, 
envoya  l'ordre  de  réunir  toutes  les  troupes  qui 
se  trouveraient  dans  le  Languedoc,  et  de  les 
envoyer  dans  les  terres  de  larchevéque  pour 

les  dévaster . Mais  comme  il  n’y  avait  pas 

alors  de  gens  de  guerre  dans  la  Province,  on 
appela ,  des  frontières  d  Italie,  le  régiment  de 
Languedoc,  et  on  1  établit  sur  les  domaines 
de  larchevéque,  «  pour  les  dévaster,  dit  ce 
prélat ,  et  eussent  fait  pis  encore ,  n'cùl  été  que 
quelques  capitaines  de  ce  régiment,  qui  étoient 
de  ses  amis,  adoucirent  son  mal  et  surent 
se  contraindre  à  nexécuter  pas  toute  la 
violence  qui  leur  éloit  recommandée.  »>  De¬ 
puis,  des  personnes  puissantes  voulurent  mé¬ 
nager  un  accommodement  entre  l’archevêque 
et  La  Rivière;  «  mais,  disait  le  prélat,  au 
lieu  de  trouver  son  esprit  dans  quelque  res¬ 
sentiment  du  tort  quilavoit,  au  contraire, 
comme  s’il  eût  été  l'offense  et  non  l'offenseur, 
et  sans  aucun  égard  à  son  caractère,  ny  à  sa 
naissance,  ny  à  ce  qu'il  a  1  honneur  délrc  ce 
qu'il  est  dans  les  Etals  de  la  Province,  il  au- 
roil  prétendu  de  lui  des  soumissions  ignomi- 
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nieuses  et  indignes  de  lui  être  demandées,  s'il 

eût  offensé  le  plus  grand  des  princes . »  Ce 

fut  alors  que  les  plaintes  de  l'archevêque  re¬ 
tentissant  jusqu'au  duc  d  Orléans,  celui-ci 
affirma,  dune  façon  assez  triviale,  qu'il 
n’avait  point  voulu  posséder  le  Droit  d'Equi- 
valcnl  ;  que  s'il  avait  voulu  en  faire  le  rachat, 
ce  n'était  que  pour  le  conserver  à  la  Province, 
et  empêcher  qu’il  ne  tombât  en  une  plus  forte 
main.  Ainsi,  le  gouverneur  général  de  Lan¬ 
guedoc  ne  désavouait  pas  son  favori ,  ne  le 
chassait  pas  même  de  sa  présence;  et  cepen¬ 
dant  cet  ambitieux  usurpait  une  portion  de 
l'autorité  suprême,  faisait  marcher  à  son  gré 
les  troupes,  et  les  enlevant  au  plus  saint  des 
devoirs ,  à  la  défense  du  prince  et  de  la  patrie , 
il  les  chargeait  du  soin  de  ravager  les  domai¬ 
nes  des  hommes  courageux ,  dévoués  aux  in¬ 
térêts  du  pays,  et  qui  élevaient  la  voix  en 
faveur  de  nos  vieilles  libertés.  Ce  ne  fut  pas 
seulement  l'archevêque  de  Narbonne  qui  eut 
à  se  plaindre  des  actes  tyranniques  de  l’abbé 
de  La  Rivière ,  agissant  au  nom  du  duc  d’Or- 
léai»,  et  voulant  dominer  par  la  terreur  dans 
les  assemblées  des  sénéchaussées  chargées 
délire  des  députés  aux  Etals -Généraux  du 
royaume;  il  fit  écrire  par  le  secrétaire  des 
commandcmens  de  son  maître ,  aux  chefs  mi¬ 
litaires,  afin  que,  de  gré  ou  de  force,  le 
choix  des  électeurs  fût  entièrement  en  faveur 
de  ce  prince,  qui,  peu  content  du  pouvoir 
immense  dont  il  était  revêtu ,  voulut  l'accroî¬ 
tre  encore. 

Dans  la  même  séance,  où  l’archevêque  de 
Narbonne  rendit  compte  des  excès  auxquels 
on  setait  porté  contre  lui ,  et  après  qu'il  eut 
raconté  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  conser¬ 
ver  le  Droit  d  Equivalent  à  la  Province,  et  avoir 
rappelé  les  violences  de  l'abbé  de  La  Rivière 
contre  tous  les  officiers  de  la  Province,  et 
spécialement  contre  le  syndic-général ,  dont 
les  gardes  de  son  Altesse  Royale  auraient  fait 
justice ,  disait  l'abbé  de  La  Rivière,  s'il  avait 
osé  se  présenter  dans  le6  appartemens  de  ce 
prince,  l'archevêque  de  Toulouse,  qui,  lui 
aussi,  avait  été  envoyé  à  la  cour,  prit  la  pa¬ 
role,  et  des  faits  nouveaux,  non  moins  odieux, 
furent  révélés,  et  l'on  reconnut  par  le  discours 
de  ce  prélat  que  l'archevêque  de  Narbonne 
avait  eu  bien  raison  de  dire,  en  terminant  son 
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récit ,  que  «  l'assemblée  devait  pourvoir  à 
maintenir  sa  liberté  contre  une  si  fâcheuse 
oppression,  d'autant  plus  que  si  désormais 
tous  ceux  qui  auraient  à  opiner  ou  à  agir 
pour  le  bien  de  la  Province,  étoient  exposés 
à  recevoir  de  tels  ou  pires  trailcmens  lors¬ 
qu  ils  n  opincroicnt  pas  au  gré  de  M.  de  La  Ri¬ 
vière,  il  serait  fort  difficile  d'attendre  autre 
friiiLde  rassemblée  des  Etats,  que  la  ruine 
de  la  Province  et  la  destruction  de  ceux  qui 
en  feraient  partie.  » 

Le  Gouvernement  avait  résolu  de  réunir  les 
Etats-Généraux  à  Orléans,  afin  de  les  opposer 
aux  parlemens,  presque  tous  unis  contre  le 
ministre ,  et  qui ,  invoquant  les  lois  de  l'Etat , 
protestaient  contre  les  édits  bursaux  dont  l'en- 
rêfeistrement  n'avait  pas  été  volontaire,  les 
déclarant  nuis  et  ne  pouvant  avoir  aucun 
effet  légal  dans  les  provinces.  Pour  parvenir 
au  but  que  I  on  se  proposait,  il  fallait  obtenir 
des  élections  favorables,  non  pas  à  la  Régence, 
mais  à  ceux  qui  exerçaient  le  pouvoir  en  son 
nom.  Ainsi,  ne  croyant  pas  que  l’assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  pùt,  dans  l'or¬ 
dre  ordinaire,  produire  le  résultat  que  l’on 
désirait,  l’archevêque  étant  odieux  à  la  cour, 
on  voulut  d  abord  l’empêcher  d’y  paraître  : 
des  lettres  de  cachet ,  des  ordres  sévères  fu¬ 
rent  envoyés  pour  l’arrêter  dans  son  voyage; 
mais, ayant  vaincu  tous  ces  obstacles,  il  arriva, 
et  bientôt,  Mazarin,  La  Rivière  cl  le  duc  d'Or¬ 
léans,  changèrent  de  conduite  envers  lui  et 
le  reçurent  avec  la  plus  grande  distinction.  Ce 
n'était  qu'un  leure;  de  retour  en  Languedoc, 
il  trouva  un  gentilhomme  nommé  de  Sour- 
ches,  «  qui ,  faisant  voir  une  lettre  écrite  par 
le  secrétaire  des  commandcmens  de  son  Al¬ 
tesse,  aurait  exercé  une  violence  extraordi¬ 
naire  sur  les  députés  de  la  sénéchaussée,  que 
I  on  avoit  réunis  dans  la  petite  ville  deGaillac , 
pour  avoir  l’avantage  de  les  contraindre  avec 
plus  de  facilité  qu'à  Toulouse,  où  leur  liberté 
aurait  trouvé  de  nombreux  et  énergiques  dé¬ 
fenseurs.  Là ,  de  Sourches  outragea ,  dans  la 
personne  de  larchcvêque,  non-seulement  l  un 
des  membres-nés  des  Etats  de  la  Province, 
mais  encore  le  prêtre,  l’homme  religieux  , 
afin  de  lempêcher  d’entrer  dans  une  assem¬ 
blée  où  sa  voix  aurait  pu  révéler  tous  nos 
maux;  et  pour  cela,  il  aurait»  ajouta  l’ora- 
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teur,  opprimé  la  liberté  publique  et  diffamé 
un  prélat  dans  sa  province ,  et  non  loin  du 
siège  de  son  diocèse;  que  non  content  en¬ 
core,  il  écrivoil  des  lettres  menaçantes  à 
ceux  qui  n'avoient  point  accordé  leurs  suf¬ 
frages  aux  hommes  désignés  par  le  pouvoir. 
Si  ces  oppressions  n'ont  point  de  terme ,  di¬ 
sait  l’archevêque  en  finissant ,  il  n'y  aura  plus 
d'indépendance,  plus  de  liberté  dans  ces  as¬ 
semblées;  mais  qu'en  attendant  il  était  ré¬ 
solu  de  poursuivre  la  réparation  de  tant  d'ou¬ 
trages,  et  de  tant  de  manœuvres  criminelles.  » 

D’après  ces  plaintes,  qui  excitèrent,  dit  le 
Registre  des  Etals,  un  très-grand  ressenti¬ 
ment,  «  il  fut  délibéré  qu'il  serait  envoyé,  sans 
délai ,  une  députation  solennelle  vers  le  roi  et 
la  reine  régente,  et  qui  verrait  aussi  le  duc 
d'Orléans,  pour  se  plaindre,  pour  demander 
une  juste  satisfaction  de  ces  insultes;  il  fut 
délibéré  aussi,  afin  qu'à  l’avenir  la  Province 
eût  l’avantage  de  pouvoir  faire  parvenir  jus¬ 
qu'au  monarque  les  soumissions,  les  doléan¬ 
ces  et  les  réclamations  du  pays,  sans  qu’il  y 
eût  pour  les  députés  des  périls  à  courir,  des 
chances  à  redouter,  qu'on  prendrait  des  mesu¬ 
res  efficaces,  et  que  si  quelqu’un  de  l'assemblée 
était  menacé ,  recherché  directement  ou  in¬ 
directement,  le  syndic-général  soutiendrait 
la  cause  de  ces  députés,  aux  frais  cl  dépens 
de  la  Province.  L'archevêque  de  Narbonne , 
celui  de  Toulouse,  levèquc  d'AIbi,  le  baron 
de  Rieux,  de  Russe!,  consul  de  Montpellier; 
Fabre,  consul  de  Narbonne,  et  de  Roux, 
syndic-général,  furent  nommés  députés  des 
Etals,  «  pour  porter  les  justes  plaintes  des 
outrages  cl  injures  que  la  Province  avait  re¬ 
çues  de  labbé  de  La  Rivière.  » 

Le  il  juin,  les  commissaires  du  roi  vinrent 
demander  le  don  gratuit ,  qu'ils  auraient 
voulu  porter  à  750,000  livres. 

On  renouvela  les  mesures  prises  l'année 
précédente,  pour  que  les  habilans  de  la  Pro¬ 
vince  ne  fussent  pas  distraits  de  leurs  juges 
naturels. 

Pour  assurer  la  liberté  dos  délibérations 
des  municipalités,  il  fut  arrêté  que  les  gou¬ 
verneurs  des  villes,  ni  leurs  Iiculcnans ,  ne 
pourraient  assister  aux  élections  consulaires, 
ni  aux  réunions  des  conseils. 

Les  Etals  délibérèrent  qu'il  serait  demandé 


au  parlement  un  arrêt  portant  révocation  des 
receveurs  des  épices  et  des  cxaclcurs,  et  des  dé¬ 
fenses  à  toutes  personnes  de  payer  les  sommes 
demandées  par  ces  officiers ,  cl  à  ceux-ci  d’user 
d'aucunes  contraintes  pour  faire  acquitter  les 
prétendus  droits  qu'ils  voudraient  exiger, 
alors  même  qu'il  y  aurait  à  cet  égard  des 
ordres  de  la  chambre  de  l’édit,  de  la  cour  des 
aides,  des  trésoriers  de  France,  des  prési¬ 
diaux  ,  ou  de  tous  autres  juges. 

L'oppression  qui  pesait  sur  les  peuples  avait 
porte  ses  fruits.  Bordeaux  allait  se  soulever 
cl  entraîner  dans  son  insurrection  une  grande 
partie  des  lieux  voisins.  L'année  précédente, 
le  parlement  de  celle  grande  ville  s'était  hau¬ 
tement  déclaré  contre  Mazarin.  La  Guicnnc 
avait  pour  gouverneur  le  duc  d'Epcrnon , 
homme  présomptueux,  comblé  des  faveurs 
du  premier  ministre,  et  qui  avait  hérité  de 
l'arrogance  et  de  l’humeur  despotique  de  son 
père,  sans  avoir  hérité  de  scs  talons  et  de  son 
courage.  11  menaça  Bordeaux  ;  il  provoqua 
le  parlement  et  la  population  de  celte  capi¬ 
tale  ;  il  voulut  se  faire  craindre,  et  pour  cela 
il  construisit  une  citadelle  à  Libourne.  11  ne 
fit  qu  exaspérer  les  esprits  et  préparer  tous 
les  élémens  de  la  lutte  sanglante  qui ,  bien¬ 
tôt  ,  allait  désoler  cette  portion  du  royaume. 

Opprimé  par  le  duc  dOrléans,  ou  plutôt 
par  son  indigne  favori,  le  I^nguedoc  était  aussi 
disposé  à  secouer  le  joug,  et  à  réclamer  tous 
scs  droits.  11  fut  devancé  par  une  contrée  voi¬ 
sine.  Le  parlement  d  Aix  venait  d'ordonner  au 
peuple  de  prendre  les  armes  contre  le  gou¬ 
verneur  de  la  Provence. 

Le  16  juin  ,  l'archevêque  de  Narbonne 
dit  aux  Etats  que  les  troubles  de  la  Pro¬ 
vence  étaient  connus;  qu’ils  croissaient  tous 
les  jours,  par  la  mésintelligence  du  comte 
d  Alais  avec  le  parlement  ;  qu'on  réunis¬ 
sait  des  gens  de  guerre  en  Languedoc  pour 
aller  apaiser  ces  désordres,  et  qu'il  y  avait 
même  une  députation  des  habitons  de  Beau- 
caire  venus  exprès  en  cette  ville,  pour  se 
plaindre  des  menaces  qu'on  leur  faisait  de  les 
assembler  dans  leur  ville,  ce  qui  ne  pouvait 
que  causer  de  très-pernicieuses  suites;  que 
ces  gens  de  guerre  pourraient  jeter  la  Pro¬ 
vince  dans  de  mêmes  désordres  à  cause  du 
voisinage.  Pour  éviter  ce  malheur,  l’archc- 
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vêquc  ajouta  :  «  qu’il  serait  de  la  providence 
de  cette  assemblée  de  témoigner  aux  habi- 
tans  de  la  Provence  les  sensibles  déplaisirs 
qu  elle  a  de  leurs  mouvemens,  la  passion  de 
les  voir  apaiser,  et  combien  elle  s'estimerait 
heureuse  d'y  contribuer  de  tous  ses  soins.  » 
Il  fut  délibéré  unanimement  qu'il  serait  Tait 
une  députation  des  trois  ordres  vers  le  comte 
d’Alais  et  vers  le  parlement  de  Provence, 
pour  leur  témoigner  combien  celle  assemblée 
souffre  de  leur  désunion ,  et  pour  leur  offrir 
de  sa  part  leurs  services  pour  parvenir  à  un 
accommodement  entre  eux.  Levêque  de  Lo¬ 
dève,  le  baron  de  Cauvisson,  et  les  sieurs  de 
Meyrargues,  consul  d'Uzès,  et  de  Sournha,  dio¬ 
césain  d  AIct  .furent  chargés  de  celte  mission. 

Bientôt  un  courrier  vint  apporter  aux 
Etals  des  lettres  du  parlement  et  des  syndics 
de  Provence.  On  apprit  par  ces  dépêches 
qu'ayant  fait  connaître  au  roi  que,  pour  tenir 
les  peuples  dans  l’obéissance,  il  était  indis¬ 
pensable  de  supprimer  ce  qui  les  blessait  le 
plus,  en  leur  rendant  leurs  anciennes  liber¬ 
tés,  Je  roi  avait  accédé  à  cette  demande,  et 
qu'à  ses  déclarations  on  avait  joint,  par  l'en¬ 
tremise  du  cardinal  de  Bichi,  une  abolition 
générale  de  tout  ce  qui  s’était  passé  ;  qu'en- 
suite,  il  fut  fait  un  traité  avec  le  comte 
d'Alais,  qui  commandait  en  Provence.  «  Nous 
espérions,  disait  le  parlement,  voir  enfin  le 
pays  rendu  à  la  paix ,  ne  pouvant  soupçon¬ 
ner  que  le  comte  d  Alais  dût  violer  et  la  foi 
publique  et  la  sienne.  Mais  il  a  tenu  Tarascon 
armé,  mis  garnison  dans  le  château,  il  s'est 
saisi  du  fort  d  Argon,  fait  ruiner,  par  des  lo- 
gemens  de  gens  de  guerre ,  des  bourgs  qui 
nous  étoient  affectionnés  ;  il  a  donné  retraite 
à  des  assassins,  empêché  le  cours  de  la  justice, 
délivré  des  commissions  pour  réunir  des  sol¬ 
dats  dans  celle  Province ,  et  fait  lever  des 
troupes  dans  la  vôtre  et  dans  le  Dauphiné  ; 
il  a  fait  entrer  ces  troupes  en  Provence,  pra¬ 
tiqué  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée, 
et  fait  un  grand  nombre  d'actes  d  hostilité  en 
s'emparant  de  plusieurs  forteresses  et  mena¬ 
çant  de  ruiner  la  Province  au  temps  de  la  mois¬ 
son.  Nous  avons  donné  connaissance  au  roi  et 
aux  ministres,  ajoutait  le  parlement,  des  des¬ 
seins  du  comte  d'Alais,  et  les  ministres  nous 
ont  assuré  que  1  intention  de  S.  M.  était  dob- 
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server  tout  ce  qu'il  lui  a  plu  d'accorder  à  celte 
Province,  et  de  la  maintenir  en  paix.  Mais, 
en  considérant  le  danger  qu’il  y  avoit  de  se 
fier  plus  long-temps  au  gouverneur,  toute  la 
population  a  pris  les  armes  pour  la  défense 
d  une  cause  si  juste,  laquelle  nous  étant  com¬ 
mune,  par  la  cessation  du  commerce,  et  le 
péril  qu'il  y  a  que  le  mal  ne  se  glisse  dans 
votre  pays,  nous  avons  jugé  à  proposée  vous 
en  donner  connaissance  pour  vous  assurer 
de  nos  fidélités  au  service  du  roi ,  et  que  c’est 
à  regret  que  nous  voyons  naître  tant  de 
malheurs  1 . » 

Après  la  lecture  des  lettres,  le  gentilhomme 
envoyé  parle  parlement 2,  et  les  procureurs- 
généraux  ou  syndics-généraux  de  Provence, 
fit  des  protestations  de  fidélité  au  roi,  et  de¬ 
manda  que  les  Etals  de  Languedoc  voulus¬ 
sent  bien  défendre  aucune  levée  de  troupes 
dans  leur  Province  sans  la  permission  du  roi , 
et  aussi  pour  les  informer  du  sujet  qui  avait 
obligé  le  parlement ,  et  les  procureurs-géné¬ 
raux  du  pays,  à  faire  prendre  les  armes  aux 
habilans. 

L’Assemblée  des  Etats  ne  voulut  point,  mal¬ 
gré  tous  les  griefs  de  la  Province  de  Langue¬ 
doc,  se  soulever  contre  le  Gouvernement  du 
roi.  On  députa  vers  les  commissaircsde  celui-ci 
1  évêque  de  Carcassonne,  le  baron  de  Gangcs , 
et  les  envoyés  de  Nîmes  et  de  Toulouse.  Une 
conférence  eut  lieu.  Les  Etats  voulaient  saisir 
l’occasion  qui  s'offrait  pour  recouvrer  leur 
indépendance,  et,  tout  en  faisant  valoir  les 
raisons  qui  avaient  engagé  le  parlement  de 
Provence  a  répondre  aux  vœux  des  peuples, 
en  secouant  le  joug  imposé  à  celte  partie  du 
royaume,  ils  firent  entendre  que  leur  mé¬ 
diation  devait  être  récompensée  par  le  retrait 
de  ledit  de  Béziers.  —  Les  commissaires  du 
roi,  qui  craignaient  que lexcmple  donné  par 
la  Provence  ne  fut  imité  par  le  Languedoc , 
promirent,  peut-être  plus  quils  ne  le  pou¬ 
vaient;  mais  les  temps  étaient  si  difficiles,  et 
le  Gouvernement  si  faible,  que  l'on  avait 
quelque  raison  d’espérer  un  heureux  résultat 
des  nouvelles  réclamations  adressées  à  la  cour 
par  les  représentai  du  pays. 

<  Ces  lettres  étaient  datées  d'Aix  ,  le  17  juin  1619. 

s  U  se  nommait  de  Salles. 
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On  prit  la  résolution  d'écrire  au  roi  cl  au 
duc  d’Orléans  pour  leur  rendre  compte  de  ce 
que  l'assemblée  avait  fait  pour  calmer  les  es¬ 
prits  et  pour  faire  cesser  en  même  temps  les 
maux  qui  pesaient  sur  la  Provence. 

Les  Etats  déclarèrent  que ,  relativement 
au  don  gratuit  qui  leur  était  demandé,  il  leur 
était  impossible  de  l'accorder.  Ils  semblaient 
même  décidés  à  le  refuser  jusqu'au  temps  où 
leurs  justes  plaintes  seraient  favorablement 
écoutées.  La  révocation  de  ledit  de  Béziers 
pouvait,  selon  toute  apparence,  être  enfin 
obtenue  en  ce  temps  où  la  cour  craignait 
que  le  Languedoc ,  se  joignant  à  la  Provence 
et  à  la  Guienne ,  ne  fit  entièrement  pencher 
la  balance  en  faveur  des  libertés  provinciales. 
Des  commissaires  avaient  été  chargés  du  soin 
d'examiner  cet  édit:  ils  firent  leur  rapport, 
et  dirent  qu  ils  avaient  employé  plusieurs 
séances  pour  découvrir  les  motifs  sur  lesquels 
était  fondé  cet  acte  de  la  volonté  tyrannique 
de  Richelieu  ;  les  notables  préjudices  qu'il 
avait  apporté  en  détruisant  les  droits  et  les 
libertés  qui  formaient  la  base  de  la  constitu¬ 
tion  de  la  Province ,  les  articles  qui  avaient 
été  annulés  par  des  déclarations  postérieures 
du  roi,  et  comment  il  avait  été  dérogé,  même 
par  le  conseil,  aux  différentes  portions  de  cet 
edit,  surtout  dans  ce  qui  pouvait  être  consi¬ 
déré  comme  favorable  au  Languedoc.  Ils  dé¬ 
montrèrent  ensuite  combien  étaient  différen¬ 
tes  les  commissions  envoyées  aux  Etats,  depuis 
ledit  de  Béziers,  de  celles  que  l’on  avait  pré¬ 
sentées  avant  l’année  1(121.  La  lecture  de  ce 
rapport  occupa  rassemblée  pendant  plusieurs 
heures.  La  délibération  fut  renvoyée  au  len¬ 
demain,  cl  chacun  des  membres  «  exhorté 
d'y  bien  penser,  et  tout  en  ménageant  le 
soulagement  des  peuples ,  de  conformer  son 
avis  au  service  du  roi  et  à  la  fidelité  que  la 
Province  lui  a  toujours  témoignée.  » 

Dans  une  des  séances  suivantes,  on  s'oc¬ 
cupa  presque  uniquement  de  l  edit  de  Béziers. 
Nous  rapporterons  les  termes  mêmes  employés 
par  le  rédacteur  des  procès-verbaux  des 
Etals:  «  11  fut  remarqué,  dit-il,  que  cet  édit 
avoit  deux  prétextes;  l  un  était  la  rébellion 
de  la  Province,  l'autre  la  mauvaise  adminis¬ 
tration  de  scs  deniers.  On  prétendit  que  le 
premier  flétrisail  la  fidélité  inaltérable  de 


cette  Province,  qui  n'a  jamais  manqué  d'en 
offrir  des  preuves  en  toutes  les  occasions 
qui  se  sont  présentées,  et  qui,  en  ce  dernier 
rencontre,  en  a  donné  de  très-signalées,  et 
qu'en  l'occasion  même  qui  lui  était  imputée, 
si  quelques  particuliers  avoicnl  failli  en  don¬ 
nant  leurs  suffrages  dans  les  Etats,  ils  avoient 
clé  surpris  ou  violentés  comme  ledit  même 
le  reconnaît,  mais  que  toute  la  Province  était 
demeurée  ferme  et  constante  au  service  du 
roi  ;  que  la  ville  de  Narbonne  avoit  fait  sortir 
son  gouverneur  sur  le  seul  soupçon  qu’elle 
avait  eu  de  lui;  que  la  ville  de  Bcaucaire 
avoit  assiégé  et  pris  la  citadelle  dont  la  gar¬ 
nison  avait  pris  le  parti  du  duc  d’Orléans, 
alors  chef  des  rebelles,  aujourd  hui  lieutenant- 
général  du  royaume  et  gouverneur  de  la  Pro¬ 
vince,  et  quaucune  ville  ou  communauté 
n'avoit  pris  parti  contre  le  roi,  sauf  Pézenas  et 
Béziers,  qui  étaient  forcés  par  les  gouverneurs 
et  les  garnisons  que  S.  M.  y  avoit  établi,  mais 
que  la  Province  ne  pouvoit  pas  être  respon¬ 
sable  de  cette  déloyauté  des  gens  de  guerre. 
Que,  pour  le  maniement  des  finances,  elle  en 
étoit  justifiée  avec  connaissance  de  cause ,  car 
le  roy ,  ayant  fait  examiner  en  son  conseil  les 
comptes  de  vingt  ans  des  trésoriers  de  la 
bourse,  avec  toute  la  sincérité  imaginable, 
ceux  qui  en  avoient  eu  la  charge  avoicnl  re¬ 
connu  que  jamais  deniers  publics  ne  furent 
administrés  avec  plus  de  sincérité  et  d'écono¬ 
mie,  ce  qui  parait  par  l'arrêt  du  conseil  du 
6  mars  1(130,  pour  lequel  la  recette  et  dé¬ 
pense  contenue  et  comptée  demeure  approu¬ 
vée  et  autorisée,  et  lesdils  trésoriers  déchar¬ 
gés  de  l'administration  par  eux  faite  des 
deniers  de  la  Province;  »  que  lorsque  cet 
édit  fut  publié,  il  ne  fut  permis  à  personne 
d’en  dire  son  avis;  M.  le  Garde-des-Sccaux, 
allant  pour  recueillir  lesavis, s'était  contenté 
de  dire  à  un  chacun  :  «  Qu  ils  avoient  entendu 
la  volonté  du  roy,  et  qu'il  n'éloit  pas  permis 
de  rien  dire  au  contraire;  que  cependant  la 
liberté  que  la  Province  a  de  ne  pouvoir  être 
contrainte  à  porter  aucune  imposition  qui 
n’ait  été  auparavant  consentie  dans  les  Etats, 
étant  une  des  conditions  de  1  union  faite  du 
Languedoc  à  la  couronne,  elle  n'a  pu  lui  être 
ôtée  sans  un  consentement  libre  qu  elle  na 
jamais  donné;  que  cet  édit  lia  pas  été  vérifie 
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au  parlement,  comme  il  le  doit  être,  prin¬ 
cipalement,  changeant ,  comme  il  fait,  l’état 
de  la  Province;  que  les  mêmes  Etals  où  il  fut 
publié  firent  leurs  protestations  que  le  far¬ 
deau  en  étoit  insupportable,  et,  depuis,  la 
Province  a  toujours  continué  les  mêmes  pro¬ 
testations,  et  a  demandé  la  révocation  de 
ledit,  tant  de  bouche,  dans  les  Etats,  que  dans 
les  remontrances  faites  au  roi  par  scs  dépu¬ 
tés  en  cour,  et  dans  les  cahiers  quelle  lui  a 
présenté;  que  le  roi  a  révoqué  la  plupart  des 
chefs  de  cet  édit ,  par  des  déclarations  pos¬ 
térieures,  comme  pour  le  temps  et  les  frais 
des  Etats,  pour  la  réception  des  comptes  et 
droits  des  trésoriers  de  la  bourse ,  pour  les 
commissions  des  Assiettes  et  Etats  des  dépar¬ 
tements  qui  s'y  font;  et  que  le  roi  Va  enfreint 
en  ce  qui  est  du  logement  des  gens  de  guerre 
et  étapes,  et  aussi  par  des  impositions  de 
notables  sommes,  en  ce  qui  est  des  ponts  et 
chaussées;  que,  par  cet  édit,  et  par  quelques 
autres  suivants ,  le  roi  déclare  qu'il  veut  con¬ 
server  la  Province  en  ses  ordres  et  usages , 
et  même  que  les  impositions  qu’il  ordonne 
ne  soient  que  provisionnelles,  en  attendant 
que  la  nécessité  desdites  affaires  lui  puisse 
permettre  do  soulager  son  peuple,  ce  qu'il 
promet  de  faire  le  plus  promptement  qu'il 
lui  sera  possible,  et  que  les  réponses  faites 
par  MM.  du  Conseil  à  divers  cahiers  de  la 
Province  donnent  la  môme  assurance;  que 
le  temps  de  décharger  le  peuple  étoit  venu, 
puisque  le  roi,  par  scs  déclarations  des  28  et 
dernier  juillet,  22  octobre  et  1"  avril  der¬ 
nier,  ayant  soulagé  les  peuples  d  une  partie 
des  tailles;  le  parlement,  par  son  arrêt  de 
vérification,  jugea  que  le  Languedoc  y  dc- 
voit  être  compris,  et  que,  par  les  mêmes 
déclarations,  le  roi  veut  et  ordonne  qu’aucunes 
nouvelles  impositions  ne  puissent  être  faites 
à  l'avenir,  qu’en  vertu  desdits  édits  bien  et 
duement  vérifiés.  Sur  quoi,  le  parlement ,  par 
arrêt  du  20  mai  dernier,  aurait  ordonné  que 
l  edit  de  Béziers  serait  remis  par  devers  le 
procureur-général  du  roy,  pour,  lui  ouï, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  et  que 
cependant ,  sous  le  bon  plaisir  du  roi ,  il  serait 
sursis  à  l’exécution  dïcelui ,  et  que  la  Pro¬ 
vince  jouirait  de  ses  anciennes  libertés  et 
privilèges,  comme  elle  avoit  fait  avant  cet 


édit;  et,  par  un  autre  arrêt,  aurait  donné 
aux  peuples  la  recréance  des  choses  saisies 
sur  eux  pour  les  deniers  imposés  par  les 
ordres  des  derniers  Etals,  et  empêché  les 
contraintes  données  par  les  receveurs  des 
tailles  de  divers  diocèses,  ce  qui  a  tellement 
persuadé  aux  peuples  que  cet  édit  étoit  révo¬ 
qué,  qu’il  serait  impossible  de  faire  payer 
aucuns  deniers  qui  soient  imposés  en  consé¬ 
quence  d’icelui,  et  que  de  les  vouloir  con¬ 
traindre  en  un  temps  auquel  la  Guicnnc  et  la 
Provence  sont  en  trouble,  ce  serait  les  porter 
à  un  soulèvement ,  peut-être  beaucoup  pire 
que  la  révocation  de  cet  édit.  L’affaire  mise 
en  délibération,  il  fut  résolu,  d'un  commun 
consentement,  que,  pour  contenir  les  peuples 
en  l’obéissance  et  faire  qu'ils  contribuent  vo¬ 
lontairement  pour  le  bien  du  service  du  roi , 
et  sous  son  bon  plaisir,  les  Etats  n'auront 
plus  aucun  égard  pour  le  présent  ni  pour 
l’avenir  à  ledit  donné  à  Béziers,  au  mois 
d'octobre  1632,  et  qu'ils  n'accorderont  au¬ 
cune  somme  ni  ne  consentiront  à  aucunes 
impositions,  en  vertu  des  commissions  pré¬ 
sentées  par  MM.  les  commissaires  présidons, 
pour  le  roi,  comme  fondées  sur  un  édit  con¬ 
traire  aux  libertés  de  la  Province,  déclara¬ 
tions  du  roi  et  arrêts  donnes  en  conséquence, 
et  que  lesdits  sieurs  commissaires  seraient 
suppliés  de  faire  entendre  à  S.  M.  les  dispo¬ 
sitions  des  peuples,  et  les  nécessités  qui  obli¬ 
gent  d'en  user  de  la  sorte,  et  de  faire  réformer 
les  commissions ,  conformément  à  celles  des 
années  1628  et  précédentes,  afin  que  les  im¬ 
positions  soient  consenties,  et  faites  sur  la 
Province  selon  les  anciens  octrois,  et  que 
l'assemblée  en  corps  ira  les  en  prier  par  la 
bouche  de  Mv  le  Président,  et  qu’il  sera  en¬ 
voyé  copie  de  la  présente  délibération  aux 
députés  en  cour ,  afin  qu'ils  en  rendent 
compte  à  LL.  MM.  cl  à  S.  A.  R.,  et  des  justes 
raisons  qui  ont  obligé  les  Etats  de  la  pren¬ 
dre,  leur  protestant  que  la  Province  de  Lan¬ 
guedoc  ne  se  départira  pas  de  la  fidélité  par¬ 
faite  qu  elle  a  toujours  rénduc  au  roi.  » 

Les  expressions  de  cet  arrêté  n'avaient  rien 
d'offensant  pour  la  majesté  royale  ;  mais  on 
était  à  une  époque  où  le  pouvoir  exigeait,  de 
ceux  qui  réclamaient  quelque  manifestation 
de  sa  justice,  le  plus  humble  langage,  la  plus 
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servile  aonmission ,  et  les  commissaires  du 
roi  demandèrent  à  rassemblée  de  montrer 
plus  de  respect  dans  leurs  écrits,  et  d'avoir 
surtout  recours  à  la  puissante  intercession  de 
son  Altesse  Royale.  C'était ,  à  coup  sûr,  une 
amère  dérision  qne  le  conseil  donné  aux 
Etats  de  s'adresser  à  un  prince  dont  les  gar¬ 
des  voulaient,  suivant  l’abbé  de  La  Rivière, 
faire  justice  du  syndic-général  du  pays ,  c  csl- 
à-dire  l’assassiner.  S'adresser  à  ce  prince, 
cause  essentielle  de  tous  les  maux  soufferts 
depuis  tant  d'années  par  la  Province ,  et  qui 
ne  rougissait  point  de  lui  imposer  un  tribut 
onéreux ,  en  reconnaissance  d  une  protection 
quil  n'accordait  pas,  c'était  compromettre  le 
succès  des  demandes,  c’était  se  livrer,  sans 
défense,  à  cet  abbé  de  La  Rivière ,  lâche  et  vil 
courtisan ,  qui ,  lui  aussi ,  faisait  payer  par  la 
Province  des  services  qu  il  ne  lui  rendait  pas. 

On  verra  bientôt  que  l  impuissance  où  I  on 
se  trouvait  de  forcer  le  Languedoc  à  l’obser¬ 
vation  de  ledit  de  Béziers,  influa  beaucoup 
sur  la  révocation  de  cet  acte,  si  fatal  à  la  Pro¬ 
vince.  La  crainte  de  voir  celle-ci  joindre  ses 
efforts  à  ceux  de  la  Provence  et  de  la  Guienne 
fit  accorder  enfin  l  édit  de  révocation. 

Les  Etats  se  firent  rendre  compte  des  cri¬ 
mes  commis  dans  la  Province  par  le  régi¬ 
ment  appelé,  comme  on  l’a  vu,  des  frontières 
d'Italie ,  par  l’abbé  de  La  Rivière,  ou  même 
par  le  duc  d  Orléans,  pour  ravager  les  do¬ 
maines  de  l’archevêque  de  Narbonne.  On 
prit  la  résolution  de  faire  poursuivre  les  au¬ 
teurs  de  ces  attentats  ’. 

•  «  MM.  les  commissaires  ayant  porté  la  plainte  de 
diverses  et  grandes  voleries ,  actes  d'hostilités,  impié¬ 
tés,  eiécrations  et  sacrilèges  que  le  régiment  de  Lan¬ 
guedoc  avoit  commis,  sous  la  conduite  du  sieur  de  Val¬ 
lon,  plus  coupable  et  criminel  qu'aucun  de  scs  capi¬ 
taines  et  soldats,  ayant  enlevé, en  quelques  lieux,  les 
portes  des  églises,  ouvert  les  tabernacles ,  renversé  les 
saintes  huiles,  emporté  le  saint  ciboire,  ayant  même 
usé  de  termes  très-insolens  et  injurieux  à  l'endroit  de 
MM.  les  prélats  de  quelques  diocèses,  auxquels  les 
rois  même  rendent  honneur,  ayant  fait  de  très-rudes 
traitemens  à  des  prêtres,  desquels  les  anciens  de  notre 
religiun  n'auroienl  pas  usé;  bref,  ayant  saccagé  divers 
villages,  et  mis  en  tel  état  qu  ils  ne  sauroieul  se  rt le¬ 
ver  ;  toutes  ces  choses  ouies,  capables  de  faire  dresser 
les  cheveux  aux  plus  déterminés,  a  été  délibéré  que 
8.  A  R.  sera  très-bumhicmcnl  suppliée  de  n'envoyer 


X. 

Les  Etals  envoient  une  députation  an  parlement  de  Tou¬ 
louse  ;  les  députés  sont  reçus  avec  honneur  ,  et  par  la 
cour  souveraine,  et  par  les  magistrats  municipaux  de 
la  capitale  du  pays  ;  diverses  déterminations  des  Etats. 

Les  tribunaux  institués  dans  les  diverses 
parties  de  la  Province  ne  rendaient  aux  ci¬ 
toyens  qu'une  justice  tardive  ;  des  personnes 
illustres,  des  familles  puissantes,  soit  par  le 
rang  quelles  occupaient  dans  le  monde,  soit 
par  leurs  richesses,  échappaient  trop  souvent 
à  l’action  des  lois.  Il  fallait  réprimer  ces  abus, 
il  fallait  rendre  à  la  société  les  garanties  de 
sa  sûreté ,  de  sa  conservation  et  de  sa  force. 
Les  Etats  crurent  qu’ils  en  trouveraient  les 
moyens,  en  réclamant  le  seeoHrs  du  parle¬ 
ment  de  Toulouse,  en  le  priant  de  se  servir 
de  tout  son  pouvoir  pour  assurer  le  repos 
public  et  punir  le  crime.  11  fut  décidé  que  l’as¬ 
semblée  enverrait,  à  ce  sujet,  quelques-uns 
de  ses  membres  vers  cette  cour  souveraine. 
L’évêque  d  Uzés,  le  baron  de  Castelnau,  de 
Froment,  consul  dUzès,  de  Cousin,  envoyé 
de  Lavaur,  composèrent  la  députation.  Ar¬ 
rivée  à  Toulouse ,  elle  fut  reçue  avec  honneur 
par  les  magistrats  municipaux  et  par  la  ville 
entière.  Le  parlement  les  admit  à  une  au¬ 
dience  solennelle,  toutes  les  chambres  étant 
assemblées.  L'évêque  d  Uzès  prit  la  parole,  et, 
après  avoir  remercié  la  cour  du  soin  quelle 
avait  pris  du  repos  de  la  Province,  en  en¬ 
voyant  des  commissaires  chargés  de  poursui¬ 
vre  les  exactions  des  trailans,  et  d  informer 
contre  les  violences  commises  par  le  régiment 
de  Languedoc,  qui,  sous  les  ordres  de  Vallon, 
avait  dévasté  une  partie  de  la  Province,  ef¬ 
frayé  les  populations  et  commis  des  désordres 
telsque  les  troupes  les  plus  indisciplinées  n’au- 

plus  dans  cette  Province  le  régiment  de  Languedoc , 
ou  au  moins  de  changer  la  personne  qui  le  com¬ 
mande,  et  que  l'assemblée  fera  au  premier  jour  une 
députation  à  MM.  du  parlement,  pour  les  saluer  et 
poursuivre  plusieurs  arrêts  qui  lui  sont  nécessaires ,  et 
la  révocation  de  quelques  autres  qui  sont  très-préjudi¬ 
ciables  aux  ordres  de  la  Province  ;  on  y  envoyera  quel¬ 
qu'un  pour  demander  un  commissaire  qui  aille,  s  il  est 
besoin,  sur  les  lieux,  informer  plus  particulièrement 
de  ces  excès,  découvrir  les  complices  cl  poursuivre  la 
punition  de  leurs  crimes.  » 
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raient  osé  s'y  livrer  en  pays  ennemi  , 
parla  sur  l’arrêt  rendu  par  la  cour,  pour 
le  recouvrement  des  (ailles,  arrêt  qui  causait 
des  troubles  dans  plusieurs  parties  du  Lan¬ 
guedoc.  Le  premier  président  répondit  à 
celle  harangue  avec  convenance  et  même 
avec  affection.  L’université  vint,  ainsi  que 
d’aulres  corps,  présenter  ses  hommages  aux 
députés,  et  bientôt  le  parlement  s’occupa  du 
soin  d’accéder  aux  demandes  des  Etats.  La 
ville  crut  devoir  rendre  des  honneurs  parti¬ 
culiers  aux  représentans  de  cêtle  vaste  et 
riche  partie  du  royaume.  «  A  leur  abord ,  di¬ 
rent-ils  ensuite  aux  Etats,  ils  trouvèrent  les 
soldats  rangés  en  bataille  entre  la  première  et 
la  seconde  porte  de  I  hôlel-  de-ville  ;  devant 
celle-ci,  étaient  tous  les  capi louis  et  la  bour¬ 
geoisie.  Les  magistrats  s'avancèrent  et,  selon 
l’usage ,  des  harangues  furent  prononcées  ;  un 
feu  d'artifice  fut  allumé;  le  bruit  de  la  mous- 
queterie  et  de  l’artillerie  les  salua,  ainsi  que 
le  son  des  trompettes  d’argent  ;  ils  parcou¬ 
rurent  la  galerie  des  Peintures  et  les  diverses 
salles;  une  collation  leur  fut  servie;  six  piè¬ 
ces  de  campagne  firent  des  salves  à  leur  en¬ 
trée  et  à  leur  sortie,  et,  ajoutait  l’évêque, 
les  Etats  ont  en  ce  rencontre  été  honorés, 
en  leurs  personnes,  à  l’égal  des  plus  grands 
princes1.»  Toulouse  crut,  en  les  voyant, 
ressaisir  sa  vieille  nationalité.  A  leur  retour, 
ils  reçurent,  dans  tous  les  lieux  qu’ils  traver¬ 
sèrent,  les  honneurs  que  l’on  croyait  réservés 
aux  seuls  souverains,  et  les  peuples  témoi¬ 
gnèrent,  par  les  plus  vives  acclamations, 
leur  attachement  aux  autiques  institutions 
de  la  patrie. 

Le  parlement  répondit  bientôt  à  l'empres¬ 
sement  des  Etats.  Ceux-ci  avaient  à  l’instant 
où ,  à  Paris  et  ailleurs,  on  diminuait  les  gages 
des  magistrats  et  où  l'on  supprimait  la  Pau¬ 
lette  a,  réclamé  en  faveur  de  la  cour  souve¬ 
raine  de  Languedoc,  pour  que  les  appoiule- 
mens  des  magistrats  qui  la  composaient  fus¬ 
sent  respectés.  Elle  avait  le  droit  de  le  faire, 
car  ces  gages  notaient  point  assignés  sur  le 
trésor  royal ,  mais  sur  une  crue  de  1  imposi- 

'  Vid.  Preuves,  n"  1. 

s  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la  préfec¬ 
ture  de  la  Haute-Garonne. 
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lion  sur  le  sel  des  gabelles;  retenir  ces  fonds , 
c’était  appliquer  à  une  autre  destination  des 
sommes  spécialement  octroyées  par  la  Pro¬ 
vince  pour  celle  sorte  de  dépense,  et  qui  ne 
pouvaient  être  détournés  pourunautre  usage. 

De  nouvelles  créations  d'offices  ayant  lieu 
chaque  jour,  dans  le  seul  intérêt  du  trésor 
royal,  auquel  les  nouveaux  titulaires  don¬ 
naient  le  prix  de  ces  charges,  les  Etats  or¬ 
donnèrent  aux  syndics-généraux  de  s'opposer 
à  tous  les  nouveaux  établissemens  d'offices 
qui  pourraient  avoir  lieu ,  soit  dans  le  parle¬ 
ment,  soit  dans  les  autres  cours  de  la  Pro¬ 
vince,  et  même  dans  les  tribunaux  inférieurs. 
l)c  plus,  les  Etats  enjoignirent  aux  consuls 
et  habitans  des  villes  où  l'on  pourrait  tenter 
des  établissemens  de  ce  genre,  de  s'y  opposer 
par  toutes  les  voies  légales ,  sous  peine  d’être 
exclus  de  l  entréc  aux  Etats -Généraux  du 
pays  et  de  celle  des  Assemblées  Diocésaines 
pour  l’Assiette. 

Fondés  sur  les  déclarations  royales  pu¬ 
bliées  l'année  précédente  1 ,  qui  ordonnaient 
que  tous  les  édits,  déclarations  et  commis- 
sionscxlraordinaires  ne  pourraient  être  enre¬ 
gistrés  qu'après  avoir  été  communiqués  aux 
Etals,  qui  exprimeraient  leur  opinion  sur  ces 
actes,  afin  que,  par  les  soins  des  syndics,  les 
droits  et  les  intérêts  du  pays  fussent  défendus 
et  conservés,  rassemblée  détermina  que  le 
parlement,  et  la  cour  des  comptes,  aides  et 
finances ,  seraient  priés  de  ne  procéder  à  la 
vérification  d’aucun  édit,  d'aucune  déclaration 
ou  commission  extraordinaire ,  sans  que  ces 
actes  eussent  été  mis  sous  les  yeux  des  gens 
tenant  les  trois  états  de  la  Province,  afin  que 
ceux-ci  eussent,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
syndics,  le  moyen  de  s'opposer,  s'il  était  né¬ 
cessaire,  à  la  vérification  de  ces  résolutions 
ministérielles,  si  l’on  y  trouvait  quelque  chose 
de  contraire  aux  immunités  et  aux  franchises 
du  pays. 

L  une  des  principales  richesses  de  la  Pro¬ 
vince  consistait  alors  en  grains  recherchés 
même  en  Italie,  et  dont  l'exportation  était 
pour  elle  l'objet  d'un  commerce  étendu;  mais, 
depuis  quelques  années,  les  vaisseaux  qui  les 
transportaient  n'arrivaient  presque  jamais  à 

<  Dans  les  mois  de  juillet  et  octobre. 
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leur  destination.  Les  galères  chargées  de  la 
garde  des  côtes  les  retenaient;  on  en  faisait 
autant  dans  les  ports  de  Marseille  etdeLaCio- 
tat,et  aux  Martigues.  En  ôtant  ainsi  aux  négo- 
cians  tout  espoir  de  les  conduire,  soit  à  Gènes, 
soit  dans  d’autres  villes  d'Italie,  on  les  forçait, 
en  quelque  sorte,  de  les  céder  à  vil  prix.  Les 
Etals  adressèrent,  à  ce  sujet ,  de  vives  plaintes 
au  Gouvernement ,  et  ils  demandèrent  l’au¬ 
torisation  d’exercer  des  représailles  sur  les 
navires  provençaux  qui  entreraient  dans  les 
ports  de  Languedoc. 

Celle  sorte  de  piraterie,  exercée  au  préju¬ 
dice  de  ce  pays  et  contre  ses  habilans,  devait 
paraître  extrêmement  criminelle  à  ceux  qui 
savaient  que  nos  Etals  s’intéressaient  vive¬ 
ment  à  la  Provence ,  et  cherchaient  à  y  apaiser 
les  troubles  qui  la  déchiraient,  et  à  obtenir 
pour  elle  une  amnistie.  Le  parlement  de  cette 
province  le  savait  bien.  Après  avoir  envoyé 
un  gentilhomme  à  Montpellier,  pour  deman¬ 
der  qu’il  ne  fût  point  fait  en  Languedoc  de 
lévée  ou  d'assemblée  de  troupes  contre  elle, 
plus  tard,  celte  cour  écrivit  aux  Etats  pour 
les  prier  d’intercéder  auprès  du  roi ,  de  la 
reine  régente  et  du  duc  d’Orléans,  afin  d'en 
obtenir  la  paix  ■. 

XL 

L’an  des  syndics  de  la  Province  est  insulté  par  ordre  de 
l’abbé  de  La  Rivière.  Délibérations  des  Etals  snrdivers 
objets  d'utilité  publique. 

On  dut  craindre  un  instant  pour  la  tran¬ 
quillité  de  la  ville  de  Montpellier.  Desoutrages 
prodigués  à  de  Roux ,  syndic  des  Etats ,  outra¬ 
ges  ordonnés  par  le  commandant  de  la  cita¬ 
delle,  indignèrent  la  population,  et  les  Etats 
furent,  en  corps,  demander  aux  commissaires 
du  roi  une  justice  éclatante  des  voies  de  fait 
dont  un  de  leurs  officiers  avait  été  la  victime. 

Le  conseiller  Vedclly,  envoyé  par  la  cour 
souveraine  de  Toulouse  pour  instruire  des 
procédures  contre  tous  ceux  qui  avaient 
commis  des  crimes  dans  la  Province,  ou  qui 
en  avaient,  au  nom  du  fisc,  violé  les  lois  et 

*  Archives  de  la  Province.  —  Re«i<lrcJ  des  délibé¬ 
rations  des  Etats ,  en  10i9.  —  Archives  de  la  Haule- 
Garonne. 


les  franchises,  fut  parfaitement  secondé  par 
les  Etats,  qui  désiraient  vivement  la  punition 
de  tant  de  délits.  Le  syndic  particulier  de 
chaque  municipalité  diocésaine  dut  se  rendre 
auprès  du  commissaire  du  parlement ,  lorsque 
celui-ci  entrerait  dans  son  district,  et  le 
syndic-général  eut  Tordre  d'assister  en  toute 
occàsion  ce  magistrat. 

II  fallait  résister  légalement  à  la  tyrannie. 
Celait ,  par  les  ordres  de  l’abbé  de  La  Rivière , 
que  Villepassans,  commandant  de  la  citadelle, 
avait  envoyé  un  soldat  menacer  de  Roux,  non- 
seulement  d  un  traitement  ignominieux,  mais 
encore  d'être  assassiné,  si,  dans  quatre  jours, 
il  ne  sortait  point  de  Montpellier.  L’abbé  vou¬ 
lait  intimider  (es  Etats,  et  les  forcer  de  se 
désister  de  leurs  réclamations  relativement 
à  l’édit  de  Béziers.  Le  présidial  avait  d  ailleurs 
secondé  les  vues  du  favori  de  Gaston  dOr- 
léans,  en  enlevant  le  soldat  des  prisons  or¬ 
dinaires  où  il  était  détenu ,  afin  de  le  sous¬ 
traire  à  ses  juges  naturels  et  à  la  punition  qu  il 
availencourue.LesElatsporlèrcul  leur  plainte 
à  Vedclly,  et  déclarèrent  qu'ils  poursuivraient, 
par  tous  les  moyens  quindiquent  les  lois  et 
la  justice,  la  répression  d'un  acte  qui  mena¬ 
çait  la  liberté  des  Etats  et  les  droits  du  pays. 
Us  décidèrent  même  que  le  roi  serait  supplié, 
suivant  les  privilèges  de  la  Province ,  de 
transférer  les  Etats ,  actuellement  assemblés , 
et  de  convoquer  ceux  qui  le  seraient  à  l’ave¬ 
nir,  en  une  ville  où  il  n’y  aurait  ni  citadelle, 
ni  cour  souveraine.  11  fut,  de  plus ,  arrêté  que 
la  Province  poursuivrait  incessamment  la 
suppression  du  présidial,  et  même  fournirait 
aux  frais,  s'il  en  était  besoin,  pour  le  faire 
unir  à  celui  de  Mmes,  ville  où  il  ny  avait 
point  de  citadelle . 

Le  présidial  qui,  dans  l'affaire  du  syndic 
de  Roux ,  avait  cédé  aux  suggestions  de  1  abbé 
de  La  Rivière,  comprit  tout  le  danger  de  sa 
position ,  et  il  vint,  en  corps,  à  la  barre  des 
Etats,  qui  voulurent  bien  excuser  ses  metu 
bres,  mais  en  les  assurant  que  s’ils  renouve¬ 
laient  leurs  procédés,  tant  contre  les  officiers 
de  rassemblée,  que  contre  les  magistrats,  qui, 
membres  aussi  du  présidial,  n’avaient  point 
voulu  partager  ses  résolutions  si  étranges,  on 
poursuivrait  leur  éloignement  et  leur  union  au 
présidial  de  Mmes,  ainsi  qu'on  l'avait  annoncé. 
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Ces  événemens  eurent  lieu  peu  de  temps 
après  la  rentrée  des  Etats,  qui  avaient  été 
prorogés  jusqu'au  26  août. 

Les  officiers  du  présidial ,  que  l’on  avait, 
en  quelque  sorte,  exilés  à  Lunel,  étaient  re- 
venus  à  Montpellier,  et  y  avaient  repris  leurs 
fondions.  La  cour  des  aides  fut  rappelée  dans 
celte  ville,  peu  après  la  disgrâce  du  surinten¬ 
dant  des  finances  Emery.  Ces  actes  de  justice» 
inspirés  par  la  crainte,  diminuèrent  la  haine 
que  les  habitans  de  Montpellier  avaient  ma¬ 
nifestée  contre  le  Gouvernement.  L'édit  qui 
ordonnait  la  réunion  de  la  cour  des  aides  à 
la  chambre  des  comptes  fut  exécuté  le  15 
janvier,  et  lorsque  la  capitale,  cherchant  à 
appuyer  sa  révolte  sur  une  large  base,  vou¬ 
lut  soulever  les  provinces  en  sa  faveur,  Mont¬ 
pellier  demeura  fidèle  au  roi  ’.  Toulouse  en 
fit  autant.  En  vain  le  parlement  de  Paris  écri¬ 
vit-il  à  celui  de  Languedoc  pour  l’engager 
dans  l'opposition;  cette  même  cour  pressa 
en  vain  les  magistrats  municipaux  de  se  join¬ 
dre  à  elle  dans  sa  résistance  aux  volontés  des 
ministres.  On  lut  la  lettre  de  ce  parlement, 
dans  un  conseil  assemblé  pour  cet  objet,  et  l’on 
déclara  que  Ton  n’y  répondrait  pas,  afin  de 
ne  pas  altérer  la  fidélité  inviolable  de  cette 
ville  pour  les  rois  de  France,  depuis  la  réu¬ 
nion  du  comté  à  la  couronne ?.  A  Nîmes,  tous 
les  efforts  tentés  pour  entraîner  la  population 
dans  la  révolte  furent  inutiles.  Les  habitans 
députèrent  même  plusieurs  dentre  eux  à  la 
cour,  où  ils  apportèrent  l'assurance  de  leur 
soumission  et  la  promesse  de  ne  jamais  se  dé¬ 
partir  de  leur  zèle  pour  le  service  du  roi }. 

Les  Etats  s’opposèrent,  cette  année,  aux 
prétentions  de  de  Sartre,  chef  du  présidial  de 
Béziers,  qui  voulait  usurper  en  quelque  sorte 
tous  les  droits  de  la  cité  et  devenir  le  maître 
absolu  des  délibérations  du  corps  municipal. 
En  cette  occasion,  le  syndic-général  Lama- 
mye  rappela  les  principes  qui  devaient  diri¬ 
ger  les  Etals  ;  il  dit  que  :  «  Les  droits  les 

1  D'Aigrcfeuille,  Histoire  de  la  ville  de  Montpel¬ 
lier,  p.  421. 

2  Archives  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Registres  des 
Conseils.  Annales ,  par  De  Rosoi ,  IV,  p.  444. 

5  Ménard,  Histoire  de  la  ville  de  iïismes,  VI.  — 
Archives  de  la  mairie. 


plus  anciens  des  peuples,  et  les  plus  impor¬ 
tantes,  et  plus  avantageuses  marques  qui 
leur  resloient  de  leur  ancien  pouvoir,  éloient 
la  faculté  de  faire  des  assemblées  et  de  tenir 
des  conseils  dans  leurs  villes  ;  qu'au  commen¬ 
cement  ces  assemblées  avoient  été  tenues  sans 
l'assistance  d’aucun  magistrat,  si  ce  n’est  de¬ 
puis  que  nos  rois  ont  voulu  que  les  chefs  des 
juridictions  des  villes  eussent  le  pouvoir  d'y 
assister,  mais  sans  délibérer.  11  demanda 
que,  si  par  leur  refus  de  se  soumettre  aux 
volontés  du  chef  du  présidial,  les  consuls  de 
Béziers  éloient  mis  en  jugement,  le  syndic- 
général  de  la  Province  pùt  soutenir,  tant  à  la 
cour  du  parlement  quau  conseil,  les  droits 
des  consuls,  droits  auxquels  étoient  attachés 
en  quelque  sorte  tout  ce  qui  nous  resloit  de 
nos  vieilles  libertés  L  » 

Des  mesures  rigoureuses  furent  prises  con¬ 
tre  les  abus,  les  fraudes  et  les  malversations 
que  comméttaient  les  employés  des  fermiers 
du  Droit  d  Equivalent.  Les  Etats  se  détermi¬ 
nent  ainsi,  dirent-ils,  «  pour  protéger  le 
pauvre  peuple  contre  les  vexations  de  ces 
exacteurs 1  2.  » 

On  continua  les  travaux  du  môle  de  la 
ville  d'Agdc,  et  un  habile  constructeur  vint 
de  Barcelonne  pour  y  travailler. 

XI 1. 

Une  députation  du  parlement  de  Touloute  arrive  à 
Montpellier.  —  Le  duc  d'Orléans  traite  avec  tes  Etats 
pour  la  révocation  de  l’édit  de  Béliers. 

Le  parlement  avait  éprouvé  une  vive  satis¬ 
faction  en  recevant  la  députation  des  Etats- 
Généraux  de  la  Province.  Celle  cour  voulut 
répondre  à  cette  prévenance  par  une  démar¬ 
che  solennelle.  Une  députation,  partie  de  Tou¬ 
louse,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  sep¬ 
tembre,  fut  reçue  à  Montpellier  avec  des 
honneurs  extraordinaires.  Elle  était  composée 
du  président  de  Donncvillc,  et  des  conseillers 
d’Assezat  et  du  May.  Le  premier  prononça 
un  discours,  dans  lequel  on  voit  dominer  le 
sentiment  du  devoir  envers  le  roi,  et  de 
l'amour  de  la  justice.  L’orateur  dit  que  «  la 

t  Archivesde  la  Province. —  Délibérations  des  Etats. 
2  Ibid. 
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cour  dont  il  était  l'organe,  trouvoit  dans  l'as¬ 
semblée  qu'il  visitoit  des  personnes  sacrées, 
au  caractère  desquelles  tout  ce  qui  est  au- 
dessous  de  Dieu  rendoit  du  respect  ;  —  la 
plus  haute  noblesse  de  son  ressort,  noblesse 
dont  la  valeur  avoit  souvent  servi  de  rempart 
contre  nos  ennemis  ;  et  enfin ,  un  abrégé  et 
un  raccourci  de  toutes  ces  grandes  villes  qui 
ont  toujours  témoigné  tant  de  fidélité  au  roi, 
et  tant  d'amour  et  de  vénération  pour  la  justice 

souveraine . »  L'archevêque  de  Narbonne 

répondit  avec  dignité,  avec  convenance,  à 
cette  harangue  L 

Un  évènement  heureux  occupait  alors  tous 
les  esprits.  Le  22  septembre,  les  commissaires 
du  roi  avaient  annoncé  aux  Etats  la  révoca¬ 
tion  du  fatal  édit  de  Béziers,  en  leur  disant: 
n  Qu'ils  alloicnt  jouir  enfin  de  cette  ancienne 
liberté  après  laquelle  ils  avoient  si  long-temps 
et  si  vainement  soupiré.  Ce  sont,  disait  le 
comte  du  Roure ,  des  marques  des  effets  de  la 
puissante  entremise  de  son  Altesse  Royale  ; 
mais  quelque  bonne  qu’ait  été  votre  conduite 
en  cela ,  cl  de  quelque  soumission  que  vous 
ayez  appuyé  la  justice  de  vos  demandes,  ne 
vous  flattez  pas,  vous  auriez  échoué  sans  sa 
protection  ;  et  cette  œuvre  étoit  si  difGcile  et 
si  importante  dans  le  conseil  du  roi ,  qu'il  lui 
a  fallu  s'y  employer  tout  entier  et  se  dépouil¬ 
ler  pour  un  temps  du  rang  qu’il  y  tient,  à 
l'égard  du  reste  de  l’Etat ,  pour  y  parotlre 
seulement  comme  le  gouverneur  particulier 
de  Languedoc  et  le  père  de  la  Province  2.» 

Ces  paroles  annoncèrent  évidemment  que 
l’on  avait  quelque  dessein  peu  louable,  et  que 
l’on  voulait  faire  payer  chèrement  à  la  Pro¬ 
vince  la  restitution  de  ses  antiques  libertés. 
On  ne  se  trompait  point.  De  Choisy,  chance¬ 
lier  du  duc  d'Orléans, était  présent  à  la  séance  ; 
il  prit  la  parole,  et  annonça  :  «  Qu  il  étoit 
venu  pour  conférer  avec  les  Etats,  relative¬ 
ment  à  la  révocation  qui  pourvoit  être  faite 
de  ledit  de  Béziers,  afin  de  chercher  un  tem- 
péremment  et  une  voie  assurée  pour  le  ser¬ 
vice  de  leurs  Majestés.  »  Ces  paroles  excitè- 

*  Archives  de  la  Province.  —  Registre  des  délibé¬ 
rations.  —  Preuves,  n°  2. 

i  Mémoires  particuliers  de  M.  de  Joubert ,  syndic- 
général  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Province. 


renl  quelques  murm  ures  au  banc  des  évêques 
et  parmi  les  députés  des  diocèses  et  des  vil¬ 
les.  Us  redoublèrent,  et  l'archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  qui  présidait,  dut  calmer  l’indignation 
des  auditeurs ,  lorsque  de  Choisy,  digne  en¬ 
voyé  du  lieutenant-général  du  royaume,  dit 
à  l’assemblée  :  te  Vous  avez  le  privilège  sin¬ 
gulier,  de  même  que  la  Bretagne  et  la  Pro¬ 
vence,  d'avoir  des  Etats  provinciaux;  mais 
ces  Etals  sont  réglés  à  la  même  forme  et  sont 
sujets  aux  mêmes  loix  que  les  Etats-Généraux 
du  royaume  ;  ils  ne  peuvent  être  assemblés , 
légitimement,  sans  permission  particulière 
du  roi  ;  l’on  n'y  doit  rien  proposer  que  pour 
son  service  et  pour  le  bien  particulier  de  la 
Province  ;  le  roi  n’est  pas  obligé  d'approuver 
vos  délibérations  ;  il  a  le  droit  de  choisir  la 
voix  négative,  pour  user  des  termes  d'un 
grand  personnage  du  dernier  siècle  ;  vos  ré¬ 
solutions,  quoique  obligatoires  pour  vous, 
ne  sont ,  à  l'égard  du  prince ,  que  des  conseils , 
des  propositions  et  des  avis  ;  vous  ne  les  pré¬ 
sentez  pas  comme  des  loix,  mais  comme  une 
matière  dont  elles  peuvent  être  formées  ;  vous 
ne  les  concluez  pas  en  termes  de  décrets , 
mais  de  supplications,  de  requête  et  de  caycr 
de  resmontrances  1 .  » 

Ces  paroles  qui  exprimaient  imprudemment 
toute  la  pensée  du  Gouvernement,  furent 
très-mal  accueillies.  Les  maximes  du  pouvoir 
absolu  ont  toujours  été  odieuses  dans  ce  pays 
de  liberté.  Le  mécontentement  se  manifesta 
plus  vivement  encore  lorsque  de  Choisy,  en 
terminant  son  discours,  annonça  que  la  Pro¬ 
vince  devait  se  préparer  à  faire  de  nouveaux 
sacrifices 2.  L’archevêque  de  Narbonne  sentit 
qu’il  fallait  opposer  le  droit  à  la  violence,  le 
langage  de  la  vérité  à  celui  de  l’absolutisme,' 
et  il  le  Gt  avec  un  grand  succès.  «  Nous  avions 
cru  être,  en  conscience,  obligés  d'exposer 
simplement,  et  respectueusement  les  griefs 
que  nous  avons  contrcl  édit  de  Béziers,  fait  et 
publié,  contre  toutes  les  formes ,  dans  la  co¬ 
lère  du  prince,  et  renversant  eutièrement 
nos  libertés,  nos  immunités  et  nos  franchi¬ 
ses,  dans  lesquelles  nous  avions  toujours 

*  Archives  de  la  Province.  — .  Délibérations  des 
Etats.  —  Archives  de  la  Ilautc-Garonne. 
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heureusement  vécu ,  et  où  les  rois  nous  ont 
religieusement  maintenus  pendant  plusieurs 
siècles,  suivant  lobligalion  qu'ils  ont  con¬ 
tractée  avec  nous  lorsque  cette  Province 
a  été  jointe  et  est  devenue  un  des  principaux 
fleurons  de  la  couronne.  »  Répondant  ensuite 
à  deChoisy,  qui  avait  fait  entendre  que  le  roi 
pouvait  enlever  à  la  Province  ses  divers  pri¬ 
vilèges  ,  l’archevêque  ajouta  :  «  Nous  n'igno¬ 
rons  point  la  différence  qu’il  y  a  entre  les  pri¬ 
vilèges,  les  immunités  et  les  franchises,  étant 
très-véritable  que  les  privilèges  sont  volon¬ 
taires  et  dépendent  immédiatement  du  prince. 
Mais  il  est  aussi  très-constant  que  les  immu¬ 
nités  et  libertés  sont  d'une  obligation  récipro¬ 
que  et  irrévocable,  entre  le  souverain  et  les 
sujets;  et,  parlant,  que  les  libertés  et  franchi¬ 
ses  avec  lesquelles  les  peuples  de  ces  contrées 
se  sont  donnés  à  celte  monarchie,  doivent  être 

exactement  et  religieusement  observées . » 

L’archevêque  fit  remarquer  ensuite  que  les 
déclarations  faites  l'année  précédente  par  le 
roi  contenaient  évidemment  la  révocation  en¬ 
tière  de  l’édit  de  Béziers.  C'était  détruire  les 
raisonnemens  captieux  des  envoyés  du  mi¬ 
nistère,  qui,  en  parlant  de  nouveaux  sacrifi¬ 
ces,  semblaient  n'étre  entrés  dans  l’assemblée 
des  Etals  que  pour  proposer  l’achat  de  cette 
révocation.  Des  commissaires  furent  nommés 
pour  examiner  le  projet  de  cette  révocation 
si  désirée.  Cette  commission  fit  son  rapport ,  et 
il  fut  convenu  que  les  Etals  ne  la  recevraient 
que  lorsqu'elle  serait  conforme  à  la  minute 
qu'ils  en  avaient  faite,  et  qui  conservait  ou 
rétablissait  les  droits  si  long-temps  mécon¬ 
nus  ,  et  les  libertés  enlevées  à  la  Province  par 
la  tyrannie  de  Richelieu. 

Ce  que  voulait  surtout  le  ministère,  c'était 
une  augmentation  de  tributs.  La  Province 
avait  offert  500,000  livres,  pour  prix  de  la 
révocation  ;  le  Gouvernement  en  exigeait 
1,050,000.  Enfin ,  après  des  négociations  lon- 
gues  et  fatiguantes,  la  révocation  de  l'éditayant 
été  prononcée  dans  les  termes  prescrits  par 
la  Province,  il  fut  convenu  qu’en  reconnais¬ 
sance  de  ce  bienfait,  on  octroyerait  au  roi 
600,000  livres  d’impositions  extraordinaires 
pour  1  année  1649,  et  400,000  livres  pour  la 
suivante.  Ce  sacrifice  ne  fut  pas  accepté  par 
les  commissaires  du  roi;  mais  les  Etats  dé¬ 


clarèrent  que  le  bienfait  de  la  révocation  de 
ledit  était  acquis  à  la  Province,  et  qu'il  leur 
était  impossible  de  faire  dé  plus  grands  sacri¬ 
fices;  puis,  considérant  la  longueur  excessive 
de  cet  te  cession,  ils  furent  annoncer  aux  com¬ 
missaires  de  la  cour,  et  ce  don  gratuit,  et  la 
fin  prochaine  des  Etats.  Les  commissaires  ne 
voulurent  point  consentir  à  la  séparation  des 
membres  de  l’assemblée,  espérant  toujours 
qu’ils  eu  obtiendraient  des  secours  plus  con¬ 
sidérables  ;  mais  la  Province  ne  crut  pas  de¬ 
voir  acquérir  à  un  plus  haut  prix  les  libertés 
qui  lui  avaient  été  ravies.  Les  Etats  firent 
plus,  ils  déclarèrent  que,  désormais,  il  ne  pour¬ 
rait  être  fait  aucun  don  ni  octroi ,  pour  être 
imposé  durant  plusieurs  années  consécutives, 
et  qu'ainsi  l'avenir  financier  du  pays  ne  pour¬ 
rait  plus  être  engagé  pour  servir  aux  besoins 
généraux  de  l’Etat. 

Le  Gouvernement  avait  érigé  un  présidial 
à  Valence,  et  on  avait  uni  au  ressort  de  ce 
tribunal  le  Vivarais  tout  entier.  Les  Etats 
n’avaient  cessé  de  réclamer  contre  celte  dé¬ 
termination  qui  était  une  violation  manifeste 
des  droits  du  pays,  et  qui  avait  le  grave  in¬ 
convénient  d'enlever  les  citoyens  à  leurs  ju¬ 
ges  naturels.  On  avait  cru  remédier  à  cet  in¬ 
convénient,  en  érigeant  deux  chambres,  l  une 
à  Privas,  l'autre  à  Villeneuve-de-Bcrg;  mais 
ce  que  désirait  la  Province ,  c’était  la  restitu¬ 
tion  du  Vivarais  à  la  juridiction  du  présidial 
de  Nîmes.  On  l'obtint  celte  année;  mais  «  il  ne 
fallut  point,  dit  Ménard  ’,  l’attribuer  à  la 
faveur ,  car  il  en  coûta  pour  l’obtenir  une  fi¬ 
nance  de  83,000  livres ,  que  le  présidial  de 
Nîmes  paya  cette  année  au  trésor  de  l'espar- 
gne.  » 

Les  troubles  qui  agitèrent,  en  1649,  la 
Provence,  furent  suivis  dun  fléau  qui  vint 
mettre  le  comble  aux  maux  qui  accablaient 
cette  portion  du  royaume.  La  peste  y  étendit 
ses  ravages  ;  elle  pénétra  dans  le  Comtat  Ve- 
naissin  et  dans  le  Languedoc.  On  en  ressentit 
à  Beaucairc  les  premières  atteintes.  Nîmes  ne 
put  s'en  garantir.  On  établit,  pour  les  malades, 
une  sorte  de  lazaret  ou  d’hospice,  hors  des 
murs,  près  des  ruines  de  l’ancien  monastère 

i  Jlistoire  ds  la  ville  de  Mis  me  s,  VI,  83.  —  Ar¬ 
chives  du  présidial. 
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de  Saint-Bauzile.  Les  supérieurs  de  tous  les 
monastères  vinrent  offrir  aux  consuls  des  re¬ 
ligieux,  pour  soigner  et  exhorter  les  pestifé¬ 
rés,  tant  dans  l'infirmerie  que  dans  la  ville. 
Les  ministres  protestans  firent  la  même  chose. 
Les  récollets  ayant  été  choisis,  Antonin  Ro¬ 
bert,  d’Avignon,  leur  gardien,  assembla  la 
communanté ,  et  invita  ses  frères  à  se  sacri¬ 
fier  pour  le  soulagement  des  malades  et  pour 
le  salut  des  âmes  ;  quatre  d'entre  eux  se  pré¬ 
sentèrent.  Le  gardien ,  les  ayant  embrassés, 
leur  donna  la  mission,  et  ils  allèrent  aussitôt 
se  renfermer  dans  les  cabanes  de  Saint-Bau- 
zile;  ils  y  trouvèrent  la  mort,  et  furent  aus¬ 
sitôt  remplacés  par  des  jésuites. 

La  contagion  sévissait  principalement  dans 
les  Arènes ,  où  des  habitations  pressées  ren¬ 
fermaient  une  population  peu  favorisée  des 
dons  de  la  fortune.  On  lui  interdit  toute  com¬ 
munication  arec  le  reste  de  la  ville,  pro¬ 
mettant  néanmoins  de  fournir  à  tous  les  be¬ 
soins  de  ces  infortunés.  Le  présidial  sortit  de 
Nîmes  et  fut  s'établir  à  Bouillargues;  mais  il 
quitta  bientôt  cette  bourgade,  et  transporta 
son  siège  à  Villeneuve-d'Avignon.  Les  consuls 
de  Montpellier  Grent  offrir  leurs  services  à 
ceux  de  Nîmes,  et  leur  envoyèrent  même 
une  députation. 

Le  9 de  novembre,  la  révocation  de  ledit 
de  Béziers  fut  enregistrée  après  avoir  été  lue 
aux  Etats  assemblés  '.  Le  parlement  de  Tou¬ 
louse  avait  reçu,  avec  cet  acte,  des  lettres- 
patentes  pour  le  faire  enregistrer  et  exécu¬ 
ter  a.  U  en  avait  été  de  même  pour  la  Cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpel¬ 
lier  *. 

Vers  la  fin  de  la  session  des  Etats,  le  don 
gratuit  fut  porté,  au  lieu  de  1,000,000, 
d’abord  accordé,  à  la  somme  de  1,200,000 
livres,  en  reconnaissance  du  retrait  de  ledit 
de  Béziers.  On  détermina  d'ailleurs  qu'il  n'y 
aurait  d’imposé  sur  les  comptes  de  l'année 

*  Archives  de  la  Province.  —  Edit  de  révocation  de 
celui  de  Bétier i,  du  mois  d'octobre  1632,  lu  et 
publié  en  l'assemblée  des  Etats  de  Languedoc ,  in-81, 
Toiose,  Jean  Boude,  1649. 

v  Archives  du  parlement  de  Toulouse. 

1  Archives  de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances 
de  Montpellier. 
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1649,  que  700,000  livres  pour  cet  objet. 
Le  reste  dut  être  pris  sur  les  taxes  de  l’année 
suivante  ;  mais  on  exigea  que,  durant  la  levée 
de  ces  sommes,  il  n'y  aurait  poiut  de  troupes 
en  quartier  dans  la  Province.  Celle-ci  ré¬ 
clama  et  obtint  encore  d'autres  avantages. 
Le  prix  des  blés  saisis  par  les  galères  du  roi 
put  être  retenu  sur  le  don  gratuit ,  et  rendu 
aux  propriétaires  de  ces  grains. 

Les  soins  vrais,  ou  prétendus  tels,  aux¬ 
quels  la  Province  devait,  l’heureuse  révo¬ 
cation  de  ledit  de  Béziers,  furent  généreuse¬ 
ment  récompensés  par  elle.  L’oncle  du  roi 
eut,  cette  année,  une  gratification  extraor¬ 
dinaire.  11  en  fut  de  même  pour  les  secré¬ 
taires  de  scs  commandements.  De  Choisy, 
son  chancelier,  qui  était  venu  tout  exprès  en 
Languedoc  pour  traiter  des  conditions  pécu¬ 
niaires  de  la  révocation  de  l’édit,  reçut  un 
présent.  Enfin,  l'abbé  de  La  Rivière,  ayant 
fait  dire  que  le  pays  lui  était  redevable  de  cet 
acte,  objet  des  sollicitations  incessantes  de 
ses  représentants,  obtint,  lui  aussi,  le  prix 
de  ses  services.  Ce  fut  donc  en  vertu  d  une 
capitulation,  d’un  traité,  et  non  par  une  ma¬ 
nifestation  spontanée  de  la  justice  royale,  que 
le  Languedoc  vit  renaître  les  jours  de  son  an¬ 
cienne  liberté.  Le  duc  d'Orléans,  l'indigne 
favori  de  ce  prince,  ce  courtisan  actif  et 
ambitieux  qui  avait  insulté  le  président  des 
Etats,  qui  avait  fait  entendre  des  menaces  de 
mort  contre  le  syndic  de  cette  assemblée  re¬ 
présentative,  les  intendants  de  justice,  les 
chefs  militaires,  de  Fromont,  qui  avait  donné 
aux  troupes  l'ordre  de  venir  dévaster  une 
portion  de  la  Province,  tous  curent  recours 
à  la  munificence  de  celle-ci ,  tous  reçurent 
l'or  qu’elle  leur  jeta  pour  sa  rançon  L 

■  Le  20  novembre,  «  les  Elals ,  en  reconnaissance  îles 
grâces  et  faveurs  que  la  Province  reçoit  de  S.  A.  K., 
et  pour  l'honneur  qu'ils  ont  de  l'avoir  pour  gouver¬ 
neur,  lui  ont  unanimement  accordé  la  somme  de 
80,000 livres;  et  pour  témoignera  S.  A.  R.  l'obliga¬ 
tion  extraordinaire  que  la  Province  lui  a  de  ta  pro¬ 
tection  qu  elle  lui  a  donnée,  envers  Sa  Majesté,  pour 
obtenir  la  révocation  de  ledit  de  Béliers  et  la  permis¬ 
sion  de  faire  l’imposition  pour  deux  années,  lui  ont 
encore  accordé  80,000  livres. 

«  Les  Etals  accordent  aussi  à  M.  de  Choisy,  chan¬ 
celier  de  S.  A.  R.,  7,000  livres. 
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XI  IL 

Le  cardinal  Mazarin  fait  arrêter  le  prince  de  Condé.  — 
La  famille  de  celui-ci  est  reçue  dans  Bordeaux.  — 
Lettre  du  roi  au  parlement  de  Toulouse.  —  Actes  de 
celte  cour.  —  La  peste  ravage  encore  le  Bas- Langue¬ 
doc.  —  Présidial  de  Nîmes. 

Les  troubles  cxcitésdansla  Provence  étaient 
apaisés;  mais  le  mécontentement  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  était  extrême,  et  la  moin¬ 
dre  étincelle  pouvait  rallumer  l'incendie  que 
le  zèle  des  Etats  de  notre  Province  avait 
éteint.  Dans  la  Guienne,  les  différens  du  par¬ 
lement  de  Bordeaux  cl  du  gouverneur  de  ce 
pays  allaient  bientôt  se  transformer  en 
guerre  civile.  Dans  ces  circonstances  diffi¬ 
ciles,  la  cour  avait  cru  devoir  accorder,  à 
prix  d’argent ,  la  révocation  de  l  edit  de  Béziers 
aux  habilans  du  Languedoc  ;  mais  on  se  dé¬ 
finit  des  concessions  du  cardinal ,  et  l'on 
n'ignorait  point  que  celles-ci  n’avaient  été 
accordées  que  pour  calmer  leffervescencc  des 
esprits.  Mazarin ,  qui  avait  cru  devoir  céder 
au  temps  et  à  l’opinion,  voulut, d'ailleurs,  au 
commencement  de  cette  année,  conquérir, 
par  la  ruse  et  par  un  coup  d'état,  ce  quil 
n'aurait  peut-être  pas  obtenu  dans  une  lutte 
ouverte.  Les  Frondeurs  le  menaçaient  encore; 
il  crut  que  s'il  pouvait  les  diviser,  les  trom¬ 
per,  ou  les  grouper  près  de  lui,  il  trouverait 
en  eux  un  appui  plus  assuré  que  dans  ceux 
même  qui  les  avaient  vaincus,  lise  détacha  du 
prince  de  Condé,  qui  cependant  l'avait  ra¬ 
mené  triomphant  dans  la  capitale.  Des  intri¬ 
gues  de  cour,  des  ressentimens  secrets,  et 
surtout  le  besoin  de  se  soustraire  aux  devoirs 
de  la  reconnaissance,  rengagèrent  à  devenir 
l'ennemi  de  ce  grand  capitaine.  Pour  détruire 
le  pouvoir  de  celui-ci  sur  les  esprits  du  plus 

»  Les  deux  secrétaires  des  commandemens  de 
S.  A.  H.,  de  Goûtas  et  de  Fromonl,  ont  chacun  3,000 
livres. 

»  Il  a  esté  accordé  à  M.  l'abbé  de  La  Rivière  la 
somme  de  6,000  livres ,  en  considération  des  faveurs 
et  assistances  que  la  Province  reçoit  de  lui  auprès  de 
S.  A.  R-;  et  pour  les  soins  cl  peines  qu’it  a  pris  de  la 
remettre  dans  son  ancienne  liberté,  parle  moyen  de 
l'obtention  de  la  révocation  de  l'édit  de  Béziers ,  autres 
6.000  livres  » 

Archives  de  la  Province.  —  Regblres  des  délibéra¬ 
tions  des  Etats.  —  Archives  de  la  Haute-Garonne. 


grand  nombre,  il  fit  préparer  en  secret  une 
déclaration  royale,  dans  laquelle  ce  prince 
était  accusé  d'avoir  ourdi  des  trames  contre 
l'Etat.  Le  duc  d  Orléans,  oubliant  à  la  fois  ce 
qu'il  devait  à  la  France  et  à  sa  famille,  s'unit 
aucardinal  pour  perdre  les  princes....  Mazarin 
se  crût  alors  assez  fort  pour  pouvoir  se  por¬ 
ter  aux  plus  grandes  extrémités  envers  celui 
dont  il  redoutait  le  noble  caractère  et  la 
brillante  renommée.  Mais  ne  frapper  que  lui 
seul,  c'était  exposer  le  pouvoir  à  échouer 
dans  celte  tentative.  Le  prince  de  Conli,  le 
duc  de  Longueville,  auraient  pu  réunir  leurs 
amis,  soulever  quelques  provinces  et  deman¬ 
der,  les  armes  à  la  main ,  la  liberté  du  vain¬ 
queur  de  Lens  et  de  Rocroi.  Ne  frapper  que 
celui-ci  aurait  donc  été  une  faute  politique;  il 
fallait,  pour  se  soustraire  à  la  vengeance  des 
princes,  les  comprendre  dans  une  même  pros¬ 
cription.  Leur  prison  fut  résolue.  Tous  trois, 
arrêtés  en  même  temps,  furent  conduits  à 
Vineennes.  La  duehesse  de  Longueville  vou¬ 
lut  en  vain  armer  la  Normandie  contre  le 
premier  ministre;  ses  efforts  furent  impuis- 
saus.  Rouen  ouvrit  ses  portes  aux  troupes 
royales.  Le  comte  de  Tavannes  annonça  qu'il 
saurait  résister  dans  Bellegarde;  mais  il  se 
rendit  après  quinze  jours  de  tranchée  ouverte. 
Le  château  de  Dijon,  et  Saint-Jcan-de-Lônc 
capitulèrent,  et  toute  la  Bourgogne  reconnut 
l'autorité  du  cardinal-ministre.  La  Guienne 
seule,  déjà  soulevée  contre  son  gouverneur, 
prépara  ses  armes,  et  Bordeaux  ouvrit  ses 
portes  à  la  famille  du  prince  de  Condé. 

Le  ministère  envoya  bientôt  au  parlement 
de  Toulouse  une  déclaration  royale  contre  les 
princes;  elle  était  en  forme  de  lettre  et,  comme 
on  l'a  dit,  on  l'avait  préparée  d'avance.  Cette 
longue  accusation  ne  convainquit  personne , 
cl  si  I  on  ne  prit  pas  ouvertement  en  Langue¬ 
doc  le  parti  des  princes,  du  moins  on  fil  des 
vœux  pour  leur  liberté.  Plus  lard ,  beaucoup 
de  particuliers  armèrent  pour  eux,  cl,  comme 
en  le  verra  dans  la  suite,  il  fallut  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  la  plupart  des 
gentilshommes  de  cette  Province  d’aller  sc 
joindre  aux  Bordelais,  qui  combattaient  pour 
ce  que  l'on  appelait  la  cause  de  la  liberté. 

A  la  lettre,  ou  dépêche  du  roi,  était  jointe 
une  missive  signée  de  S.  M.  et  adressée  à 
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Berlier  de  Montrabc,  premier  président,  afin 
de  l'engager  «  à  s'employer  soigneusement 
pour  contenir  toutes  choses  en  devoir.  »  Le 
duc  d'Orléans  crut  qu’il  devait  écrire  aussi  à 
ce  magistrat  pour  lui  dire  que  «  les  intentions 
de  Leurs  Majestés,  et  la  sienne,  n’allaient 
qu’à  l'eslablisscment  du  repos  de  lEstal,  et 
à  l'acheminement  de  la  paix  générale  *.  » 
Celait  accuser,  en  quelque  sorte,  les  princes 
de  vouloir  troubler  ce  repos,  et  de  s'opposer 
à  la  conclusion  de  la  paix;  celait  les  calom¬ 
nier,  celait  faire  naître  dans  leur  cœur  le 
désir  de  sc  venger  un  jour,  n’importe  à  quel 
prix  ;  et  le  grand  Condé  put  dire  avec  vérité, 
en  parlant,  plus  lard,dc  sa  prison,  qui/ y  était 
entré  le  plus  innocent  de  tous  les  hommes ,  et 
qu'il  en  était  sorti  le  plus  coupable. 

Le  parlement  de  Bordeaux  était,  par  sa 
fermeté,  le  soutien  du  parti  des  princes  dans 
la  Guiennc.  Le  parlement  de  Toulouse ,  qui  ne 
sc  prononça  point  contre  la  cour,  voulut 
profiter  des  embarras  de  celle-ci,  pour  éten¬ 
dre  de  plus  en  plus  sa  dictature  sur  la  Pro¬ 
vince.  Il  croyait  que  les  administrations  mu¬ 
nicipales  dépendaient  entièrement  de  lui,  et 
on  lavait  vu  souvent  infirmer  les  élections, 
et  créer,  de  sa  propre  autorité,  des  capitouls 
et  des  consuls.  L’année  précédente ,  il  était 
intervenu ,  sans  aucune  apparence  de  raison , 
dans  la  nomination  des  capitouls.  La  ville  de 
Toulouse  devait  s'attendre  à  quelques  égards 
de  la  part  de  ce  tribunal  souverain.  Les  ma¬ 
gistrats  en  fonction  cette  année,  et  ceux  qui 
avaient  déjà  occupé  les  mêmes  charges,  ob¬ 
tinrent  une  évocation  générale.  Ce  fut  un 
crime  aux  yeux  du  parlement ,  qui  fit  em¬ 
prisonner  l’un  de  ceux  qui  avaient  demandé 
celte  évocation.  On  ne  pouvait  a  voir  recours, 
comme  on  l’aurait  fait,  au  parlement  de  Bor¬ 
deaux,  car  celui-ci  était  considéré  en  étal 
de  rébellion;  il  fallut  s’adresser  au  roi  lui- 
même  ,  et  bientôt  un  arrêt  du  conseil,  con¬ 
firmant  l'évocation  générale  et  ordonnant  la 
mise  en  liberté  de  lancien  capitoul  Faure, 

«  Archives  du  parlement  de  Toulouse.  —  Lettre  du 
roy  sur  la  détention  des  princes  de  Condé  cl  de  Contv, 
*et  duc  de  Longueville,  envoyée  à  son  parlement  de 
Tolose,  le  20  janvier  1630,  et  lettres  du  roy  et  de 
Son  Altesse  royale  à  M.  le  premier  président.  —  In- 

Tolose. 


enjoignit  au  procureur -général  dy  tenir  la 
main.  Il  fallut  obéir;  mais  bientôt  deux  autres 
arrêts  du  parlement,  insultans  pour  le  corps 
de  ville,  violèrent  les  droits  municipaux,  et 
renouvelèrent  les  animosités  entre  ce  grand 
corps  judiciaire  et  les  chefs  de  la  capitale  de 
la  Province  C  Le  Parlement  compromit  aussi 
son  autorité  en  luttant,  cette  année,  contre  la 
Cour  des  aides ,  en  opposant  ses  arrêts  aux 
siens,  et  des  voies  de  fait  à  de  justes  représail¬ 
les.  En  vain  il  crut  réussir  en  envoyant  le 
conseiller  Ilanchinà. Montpellier;  celui-ci,  bien 
qu'originaire  de  cette  ville,  fut  éconduit,  et 
un  nouveau  commissaire  crut  mieux  réussir, 
en  profitant  du  passage  des  chevaux-légers  de 
Pardaillan,  pour  sc  rendre  maître  du  Palais  ; 
mais  la  Cour  des  Aides  fit  garder  celui-ci ,  et , 
sans  la  prudence  des  chefs  militaires,  le  sang 
aurait  coulé  pour  une  vaine  querelle,  pour 
soutenir  la  prééminence  du  parlement,  et,  il 
faut  le  dire ,  sa  tyrannie 2. 

La  maladie  contagieuse  n'était  pas  entière¬ 
ment  dissipée;  elle  sévissait  fortement  dans  le 
Bas-Languedoc.  Le  présidial  ayant  repris  scs 
audiences  dans  Nîmes,  les  plaideurs  venaient 
en  grand  nombre,  et  duGévaudan  et  des  Cc- 
vènes;  mais,  comme  ils  passaient  dans  le  ter¬ 
ritoire  d’Anduse,  où  le  fléau  exerçait  encore 
des  ravages,  on  craignit  que  celui-ci  ne  vint 
de  nouveau  répandre  la  terreur  dans  Mines, 
et  Ion  détermina  que  l’on  ne  recevrait  point 

t  Dans  scs  rapports ,  même  les  plus  simples,  avec  les 
capitouls ,  le  parlement  affectait  une  froideur  extrême, 
et  quelquefois  le  plus  inconcevable  dédain.  Chaque 
année,  après  leur  installation,  les  magistrats  muni¬ 
cipaux  de  Toulouse  venaient  offrir  leurs  hommages  au 
parlement.  Le  chef  du  Consistoire  adressait  alors  une 
haraugue  à  la  cour,  et  l'un  des  présidons  de  celle- 
ci,  lorsqueccn'élail  pus  le  prunier  président  lui-même, 
répondait  à  cette  harangue;  mais  le  plus  souvent  avec 
tant  de  hauteur,  avec  une  expression  de  supériorité 
si  marquée,  que  Ion  pouvait  regarder  comme  humi¬ 
liante  I  obligation  à  laquelle  on  avait  soumis  les  nou¬ 
veaux  capitouls  d'aller,  comme  on  le  disait,  saluer  le 
parlement.  Nous  donnons  dans  les  Preuves  de  ce 
volume,  n°  3,  l'une  de  réponses  faites  à  ceux-ci  C'est 
l'une  des  plus  affectueuses  que  l'on  ait  pu  retrouver. 
Il  aurait  été  facile  d'en  recueillir  beaucoup  où  I  on 
ne  retrouve  que  l'expression  de  la  menace  et  même  du 
mépris. 

1  DAigrefeuille,  Histoire  de  la  ville  de  Mon  t  prllior, 
page  423. 
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ceux  qui  auraient  traversé  ce  territoire.  On 
prit  des  précautions  semblables  pour  le  lieu 
de  Bellegardc  et  pour  Beaucaire  et  les  autres 
villes  qui  existaient  de  Nîmes  jusques  à  Arles , 
ainsi  que  pour  toutes  les  habitations  situées 
des  bords  du  Vistre  jusqu'au  Rhône 
Aussitôt  après  la  réunion  du  Haut  et  Bas- 
Vivarais  au  présidial  de  Nîmes,  il  s'éleva  de 
vives  contestations  entre  les  officiers  de  ce 
tribunal  et  ceux  du  baillagede  Vivarais,  aux 
sièges  d’Annonay  et  de  Villeneuve  de  Berg, 
relativement  à  leurs  juridictions  respectives. 
Ces  différens  causèrent,  dit  Ménard  2,  de 
grands  troubles  dans  l’ordre  de  la  justice. 
Enfin,  par  la  médiation  du  comte  du  Rourc, 
lieutenant-général,  de  l'intendant  Le  Tonne¬ 
lier  de  Breteuil ,  et  de  Frézals,  conseiller  du 
parlement  de  Toulouse,  un  traité  fait  à  Au- 
benas  termina  ces  querelles,  et  mit  fin  au 
conflit  des  juridictions.  Des  lettres-patentes, 
données  au  mois  de  mars  1651,  autorisèrent 
cet  arrangement 3. 

XIV. 

Arrêts  du  parlement  de  Toulouse  contre  le  duc  d’Eper- 
noo  ,  gouverneur  de  Guicune  ;  fin  des  troubles  de  cette 
province;  session  des  Etats  de  Languedoc  ;  les  protes- 
tans  violent  les  dispositions  de  l'édit  de  Nantes,  dans 
les  Cévennes;  its  causent  des  troubles  à  Nîmes.  Diffé¬ 
rens  du  parlement  et  des  Etats. 

Leduc  d  Epernon,  auquel  Mazarin  avait 
accordé  toutes  les  dignités  dont  le  vieux 
d  Epernon  avait  été  revêtu,  soutenait,  dans  la 
province  deGuiennc,  le  parti  de  son  bienfai¬ 
teur;  mais  «  s’il  avait  hérité  de  l’arrogance  et 
de  l'humeur  despotique  de  son  père,  il  n'avait 
pas  héritéde  son  courage».  »  Il  avait  usurpé  le 
titre  d'Allesse  ;  le  parlement  de  Bordeaux  lui 
défendit  de  le  prendre ,  et  à  qui  que  ce  fut  de 
le  lui  donner.  Le  parlement  de  Toulouse  dut 
aussi  rendre  contre  lui  des  arrêts  très-sévères. 
Il  s'attribuait  en  quelque  sorte  le  pouvoir  sou¬ 
verain,  et  enlevait  à  leurs  juges  naturels  les 
individus  poursuivis  par  la  vindicte  publique. 

•  Ménard,  Uistoirc  de  la  ville  de  Nîmes,  VI. 

2  Ibid. 

3  Archives  du  présidial  de  Nîmes, 
t  Musée  d'Aquitaine,  IV. 


A  Lectoure,  ses  agens  s'opposèrent,  à  main 
armée,  à  l'entrée  de  deux  commissaires  en¬ 
voyés  par  cette  cour  '.  Son  despotisme  avait 
indigné  tous  les  cœurs  honnêtes  et  armé  tous 
les  bras.  La  guerre  ensanglantait  de  nouveau 
la  province  dont  le  gouvernement  lui  avait 
été  confié.  La  princesse  de  Condé  avait  d’ail¬ 
leurs  été  accueillie  avec  enthousiasme  par  les 
habitans  de  Bordeaux ,  et  lorsque  le  maréchal 
de  la  Meillerayc  vint  à  la  tête  d  une  armée 
pour  sommer  celte  ville  de  ne  plus  protéger 
un  parti  rebelle,  tout  le  peuple  s'insurgea  en 
faveur  des  princes.  Le  parlement  de  Toulouse 
savait  bien  que  l'on  devait  retrouver  l'origine 
des  malheurs  de  la  Guienne,  dans  l'arrogance 
et  dans  la  tyrannie  du  duc  d  Epernon.  Le  1" 
août,  il  rendit,  toutes  les  chambres  assem¬ 
blées,  un  arrêt  sur  les  désordres  causés 
dans  celte  province  par  d’Epcrnon,  et  il 
supplia  le  roi  d'accorder  la  paix  à  la  ville 
de  Bordeaux,  cl  de  donner  un  autre  gouver¬ 
neur  à  la  Guienne 2.  Cet  arrêt  est  remarqua¬ 
ble  par  sa  concision  et  son  énergie.  11  est  ainsi 
conçu  :  «  La  Cour,  délibérant  sur  les  désor¬ 
dres  de  la  province  de  Guienne,  foules  et  op¬ 
pressions  faites  dans  le  ressort  de  la  cour,  en 
ladite  province,  a  ordonné  cl  ordonne  que 
très-humbles  resmonstrances  seront  faites 
au  roy  pour  le  bien  de  son  service,  repos  et 
tranquillité  de  ses  subjets,  afin  qu  il  luy  plaise 
donner  la  paix  à  la  ville  de  Bordeaux ,  et 
luy  faire  ressentir  les  effets  de  sa  bonté  et  clé¬ 
mence  ordinaires,  et  que  pareilles  resmons- 
tranccs  seront  aussi  faites  à  Sa  Majesté ,  sur 
les  foules,  indignes  vexations  et  levées  de  de¬ 
niers  extraordinaires,  que  le  duc  d'Espernon 
fait  dans  ledit  ressort  de  la  cour,  à  main  ar¬ 
mée,  contre  les  termes  de  la  déclaration  du 
22  octobre  1648;  ensemble,  sur  les  violences 
et  empesehemens  qu’il  donne  à  l'exercice  de 
la  justice  souveraine,  qui  causent  la  ruine  et 
désolation  entière  de  sesdits  subjets;  par  les¬ 
quelles  resmonstrances  Sa  Majesté  sera  aussi 
très-humblement  suppliée,  avec  toute  sorte 

*  Archives  du  parlement  de  Toulouse.  —  Arrest  de 
la  Cour  du  Parlement  de  Tolose,  donné ,  chambre* 
assemblées,  contre  les  intendans,  in-81,  Tolose, 
J.  Boude,  1630. 

3  Archives  du  parlement  de  Toulouse. 
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de  respect  et  soubmission ,  qu’il  luy  plaise 
donner  à  sadite  province  de  Guiennc  un  au¬ 
tre  gouverneur,  afin  que  sesdils  subjets  en 
ressentent  du  soulagement,  et  que  ses  officiers 
puissent  continuer  de  le  servir  avec  plus  de 
liberté,  dignité  et  autorité,  dans  la  fonction 
de  leurs  charges.  » 

Sept  jours  après  cet  arrêt,  le  roi  écrivit  de 
Libourne  au  parlement  de  Toulouse,  pour 
lui  annoncer  son  arrivée  en  Guiennc  et  sa 
marche  vers  Bordeaux  Cette  coûr,  sur  le 
rapport  de  M.  de  Papus ,  rendit ,  peu  de  temps 
après,  un  arrêt  contre  les  gentilshommes  qui 
faisaient ,  en  Languedoc,  des  levées  dé  gens  de 
guerre,  et  qui  les  envoyaient  pendant  la  nuit 
vers  Bordeaux 1  2.  En  même  temps,  la  cour  don¬ 
nait  au  chevalier  dcTcrlon  l'ordre  de  venir  à 
Toulouse,  pour  demander  à  cette  ville  quel¬ 
ques  pièces  d'artillerie  et  des  poudres.  Les  let¬ 
tres  de  La  Vrillère ,  portées  par  Terlon 3 *,  ayant 
été  lues  dans  le  conseil  de  bourgeoisie,  par 
Durtaud,  chef  du  consistoire,  on  accorda  au 
ministère  tout  ce  qui  était  demandé  par  lui. 
Une  députation  de  quatre  capitouls  et  de  six 
anciens  dut  même  aller  à  Bourg,  pour  offrir 
au  roi  l'hommage  et  les  assurances  de  l'atta¬ 
chement  de  la  ville  de  Toulouse  à  sa  per¬ 
sonne  *.  Ainsi  la  guerre  allait  continuer.  Une 
ordonnance  royale,  publiée  à  Bourg  le  30  août, 
déclara  les  habilansde  Bordeaux  criminels  de 
lèse-majeslé,  et  leur  enleva  leurs  libertés  et 
leurs  privilèges  5;  et  cependant  le  parlement 
de  celte  grande  ville  avait  démontré,  sept  jours 
auparavant 6,  que  la  Guienne  aurait  joui  d'une 

1  Archives  du  parlement  de  Toulouse.—  Lettres  du 
Roy  ,  écrites  à  ton  Parlement  de  Tolose,  sur  le  sujet 
des  affaires  de  Bourdcaux  Tolose,  Jean  Boude. 
1630. 

2  Archives  du  parlement  de  Toulouse.  —  Arrest  de 
la  cour  du  parlement  de  Tolose ,  donné  contre  ceux 
qui  arment  pour  U.  le  duc  de  Bouillon,  in  8  ",  To¬ 
lose  ,  Jean  Boude. 

s  Archives  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Extrait  du 
Registre  des  délibérations  tenues  dans  le  consistoire 
des  conseils ,  in- 4",  Tolose. 

*  Annales  de  Toulouse,  par  de  Rosoi,  IV,  419  et 
suiv. 

s  Déclaration  de  la  volonté  du  Roy  , estant  en  son 
conseil ,  sur  la  rébellion  de  Bourdcaux ,  in  -4»,  Tolose, 
Jean  Boude. 

6  Les  rcmonstrances  du  parlement  de  Bordeaux , 


profonde  paix ,  «  si  leducd'Espernon  ne  l'a  voit 
pas  troublée  par  toutes  sortes  de  violences , 
depuis  deux  ans.  11  est  vrai,  Sire,  ajoutait  cette 
cour,  qu’on  nous  a  souvent  présenté  le  repos 
sous  les  apparences  de  la  paix ,  on  nous  a  sou¬ 
vent  offert  du  poison  dans  une  coupe  d'or,  pour 
le  mieux  insinuer  dans  nos  entrailles;  et  pour 
nous  surprendre  plus  facilement,  on  a  ad- 
joutédans  tous  nos  traités,  la  religion  de  la 
parole  de  Vostre  Majesté,  qui  doit  estre  le 
salut  des  peuples,  comme  elle  est  la  loi  vi¬ 
vante  de  l'Etat  ;  mais  cette  parole  de  la  vaino 
image  de  la  paix,  de  laquelle  on  abuse  les 
peuples ,  a  disparu  aussitost  et  a  esté  trans¬ 
formée  en  la  licence  de  mal  faire,  et  en  tous 
les  actes  les  plus  inhumains  que  (infidélité 
des  hommes  et  que  les  fureurs  de  la  guerre 
peuvent  produire.  Le  sieur  d'Argenson,  qui 
avoil  porté  les  premiers  ordres  de  la  part  de 
Vostre  Majesté ,  pour  arrester  le  cours  de  nos 
misères,  a  vu,  avec  des  yeux  indifférens  et 
avec  des  sentimens  glacés,  les  sacrifices  de 
nos  preslres  égorgés  au  pied  de  nos  autels,  la 
prostitution  des  filles  et  des  femmes,  violées 
en  la  présence  de  leurs  pères  cl  de  leurs  ma¬ 
ris,  dans  les  balustrcs  du  presbytère,  et  a  vu, 
à  la  honte  de  ce  siècle,  le  saincl-ciboire où 
csloicnt  les  particules  du  sainct-sacrement , 
après  avoir  esté  exposé  en  vente  par  les  trou¬ 
pes  conduites  au  nom  de  Vostre  Majesté,  par 
le  duc  d'Espernon ,  estre  porté  au  palais  sur 
le  bureau  de  la  grand-chambre,  et  venir  de¬ 
mander  justice  aux  hommes  des  impiétés  com¬ 
mises  coulrc  Dieu,  impiétés  sur  lesquelles  le 
clergé  de  vostre  royaume  a  faict  scs  remons¬ 
trances  à  Vostre  Majesté,  contre  le  duc  dEs- 
pernon ,  dans  1  esprit  et  dans  la  bouche  du¬ 
quel,  comme  dans  celle  du  sieur  d'Argenson, 
ces  cas  exécrables,  auxquels  les  puissances  de 
la  terre  ne  louchent  point ,  ont  passé  pour  des 
fruits  de  la  guerre . » 

On  sentit  enfin  que,  malgré  les  avantages 
remportés  par  les  troupes  du  roi ,  la  guerre 
civile  pourrait  se  prolonger  encore.  On  traita 
avec  ceux  que  l'on  avait  déclarés  rebelles  et 
criminels  de  lèse-majeslé.  On  accorda  une 

faites  au  Roy  et  à  la  Ru  y  ne  régente ,  iu  4",  Tul»sc. 

>  .M  vrnoirc»  inédits. 
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amnistie  générale.  La  princesse  de  Condé  ob¬ 
tint  la  permission  de  se  retirer  en  Anjou.  Le 
gouvernement  de  Guicnne  fut  ôté  à  d'Eper- 
non ,  que  l'on  exila  à  Loches,  et  le  roi  fil 
son  entrée  dans  Bordeaux. 

Les  Etats  de  Languedoc  s'assemblèrent  le 
24  octobre,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
ville  de  Pézenas.  Le  comte  de  Viculc  (  ou 
Bioule),  lieutenant-général,  en  fit  l’ouver¬ 
ture.  11  était  assisté  de  Miromenil ,  conseiller 
du  roi,  et  de  l’intendant  de  Breteuil.  Le  comte 
dit,  que  «  le  seul  déplaisir  qu'il  éprouvoit, 
sachant  les  nécessités  de  la  Province,  étoil 
d'occuper,  par  le  dû  de  sa  charge,  la  place 
qu'il  possédoit ,  en  un  temps  où  les  affaires  du 
roy  le  pressoient  de  demander  des  secours.  » 
Ces  paroles  furent  le  prélude  du  tableau  de 
la  situation  de  la  France.  Le  comte  finit  en 
cherchant  à  donner  à  sa  voix  un  accent  pa¬ 
thétique  1 ,  et  en  s'écriant  :  »  Considérez ,  Mes¬ 
sieurs  ,  que  le  secours  que  Leurs  Majestés 
vous  demandent  entraîne  celui  de  quatre 
provinces,  et  que  celles  de  Bourgogne,  de 
Provence,  de  Bretagne,  qui  se  gouvernent 
par  des  Etats,  comme  vous,  suivront  infailli¬ 
blement  votre  exemple,  ce  qui  rehaussera 
beaucoup  le  mérite  de  votre  libéralité,  qui  doit 
répondre  aux  avantages  que  celte  Province 
a  sur  les  autres.  »  De  Miromenil  demanda 
1,500,000  livres  de  don  gratuit;  mais  les 
Etals  n'en  accordèrent  que  000,000,  à  condi¬ 
tion,  toutefois,  que  le  pays  serait  exempt  de 
tous  logemens  fixes  de  gens  de  guerre  durant 
le  reste  de  Tannée  et  pendant  toute  la-  sui¬ 
vante.  Mais  bientôt  on  apprit  que  plusieurs 
régimens  de  cavalerie  étaient  entrés  en  Lan¬ 
guedoc  et  devaient  y  demeurer,  ce  qui  était 
directement  contraire  aux  conditions,  d’après 
lesquelles  on  avait  bien  voulu  accorder  un 
don  gratuit  de  600,000  livres  au  roi  de 
France.  On  apprit  aussi  que  les  vaisseaux  de 
celui-ci  arrêtaient  encore ,  comme  ils  l  avaient 
fait  en  1049,  les  barques  des  marchands  de 
Languedoc,  qui  portaient  des  blés,  soit  en  Es¬ 
pagne,  soit  en  Italie;  que  les  équipages  de  ces 
vaisseaux  qui  appartenaient  aux  ports  de 
Lunel,  d'Agdc ,  de  Frontignan,  avaient  été  mis 
à  la  chainc  et  confondus  avec  la  chiourmc  des 
galères.  Ces  nouvelles  violations  des  traités, 
cette  piraterie  exercée  contre  les  sujets  du 


roi,  indignèrent  les  Etals,  et  tl  fut  déterminé 
que  «  les  communautés  qui  auraient  souffert 
ou  qui  souffriraient  des  dommages,  parle  fait 
du  logement  des  gens  de  guerre,  seraient  rem¬ 
boursées  de  tous  leurs  frais,  sur  les  600,000 
livres  du  don  gratuit.  On  dut  réclamer  aussi 
contre  les  capitaines  des  galères  et  contre  le 
gouverneur  de  Collioure  ,  tous  coupables 
d actes  de  violence  et  de  vols,  au  préjudice 
des  négocians  de  cette  Province. 

Le  parlement  de  Toulouse,  toujours  prêt  à 
accroître  son  influence  dans  la  Province, 
voulut  s'occuper  spécialement  de  ce  qui  était 
l'objet  de  l'assemblée  annuelle  des  Etats,  c’est- 
à-dire  de  la  répartition  des  impôts  et  des  dé- 
grèvemens  à  accorder  aux  communautés,  il 
rendit,  cette  année  même,  plusieurs  arrêts 
sur  celte  matière,  ce  qui  était  empiéter  sur  les 
droits  imprescriptibles  des  représentants  de 
la  Province.  L'assemblée  ordonna  qu’un  arti¬ 
cle  exprès  du  cahier  des  doléances  demande¬ 
rait  la  cassation  de  tout  ce  que  le  parlement 
aurait  fait  jusqu'à  ce  jour,  au  préjudice  des 
droits  cl  libertés  du  pays;  «  et,  disait  la  délibé¬ 
ration,  afin  que  l'uniformité  des  scnlimcns, 
touchant  lesdroits,  libertés,  pouvoirs  et  cou¬ 
tumes  de  cette  assemblée,  soit  religieusement 
conservée  entre  les  trois  ordres  qui  la  com¬ 
posent,  et  qu'aucune  personne  d  iccux  ne  se 
porte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
s'en  séparer,  il  a  été  unanimement  résolu  que 
les  membres  des  trois  ordres  jureront  tout 
maintenant,  et  chaque  année,  à  louverturc 
des  Etats,  et  les  députés  des  diocèses  à  celle  des 
Assiettes,  de  demeurer  inviolablcmcnt  et  fi¬ 
dèlement  unis,  sous  l'autorité  du  roi ,  pour  le 
bien  de  son  service,  et  pour  l'observation  de 
celte  délibération.  »  11  fut  déterminé,  en  ou¬ 
tre,  que  s'il  arrivait  qua  cause  de  cette  ré¬ 
solution,  quelque  membre  des  Etats  éprouvât 
les  effets  du  ressentiment  des  ministres,  le 
syndic-général  soutiendrait  la  cause,  au  nom 
et  aux  frais  du  pays. 

Les  Etats  ordonnèrent  la  construction  d  un 
pont  en  maçonnerie  •  ur  la  Leze,  à  Saint-Sul- 
pice,  et  la  vérification  des  ponts  de  Buzet,  sur 
le  Tarn,  de  Tanus  et  de  Giron,  sur  le  Viaur, 
de  Naval,  de  Cintcgabclle,  sur  l'Ariégc ,  et  de 
Blanc,  sur  le  Sor. 

Un  arrêt  du  conseil  condamnait  les  habitans 
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de  Montpellier  à  payer  des  sommes  très-for¬ 
tes  à  Dupuis,  ce  partisan  trop  célèbre  qui 
prétendait  avoir  éprouvé  de  grandes  pertes 
lors  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  dans  cette 
ville,  en  16i6,  troubles  qu'il  avait  fait  nattre 
par  sa  dureté  et  par  ses  exactions.  Les  Etats 
décidèrent  que  l'on  s’opposerait  à  l’exécution 
de  cet  arrêt,  et  que  l’on  prendrait  la  défense 
des  négocians  dont  les  marchandises  avaient 
été  saisies  au  Pont-Saint-Esprit  pour  servir  de 
garantie  ou  de  dédommagement  à  ce  partisan. 

Les  protestans  de  Languedoc  ne  prenaient 
aucune  part  aux  troubles  qui  agitaient  une 
partie  de  la  France.  Us  avaient  parfaitement 
compris  que  ces  troubles  cesseraient  forcément 
à  1  époque  où  le  roi,  parvenu  à  sa  majorité, 
prendrait  les  rênes  de  l'Etat.  Joindre  leurs 
plaintes  aux  plaintes  des  mécontens,  armer 
en  leur  faveur,  eut  été  compromettre,  dans 
un  avenir  très-prochain,  les  intérêts  de  la 
secte,  et  forcer  le  gouvernement  à  prendre 
contre  elle  des  mesures  qui  transformeraient 
en  persécution  ouverte  la  tolérance  dont  elle 
jouissait  dans  toutes  nos  provinces.  Les  chefs 
des  protestans  voulaient  réparer  les  perles  im¬ 
menses  qu  ils  avaient  éprouvées  dans  leur  lutte 
contre  le  cardinal  de  Richelieu;  ils  voulaient 
raffermir  les  croyances  chancelantes,  et  aug¬ 
menter  le  nombre  des  partisans  de  leur  doc¬ 
trine.  Pour  y  parvenir,  ils  ne  négligeaient 
aucun  moyen:  s’ils repoussaientlesinsinuations 
des  Frondeurs ,  s’ils  refusaient,  comme  on  le 
verra  bientôt,  de  relever  dans  1  intérêt  des  prin¬ 
ces,  le  vieil  étendard  des  guerres  civiles ,  c'est 
qu  ils  sentaient  le  besoin  de  recouvrer  les  for¬ 
ces  qu  ils  avaient  perdues,  c'est  qu'ils  avaient 
acquis  la  conviction  qu’ils  ne  pouvaient  triom¬ 
pher  qu’alors  qu  ils  auraient  pour  auxiliaires, 
non-seulement  les  puissances  protestantes, 
mais  même  toute  l'Europe,  craignant  pour  sa 
liberté,  et  déterminée  à  opposer  une  barrière 
aux  succès  de  la  France.  En  attendant,  ils 
faisaient  une  guerre  incessante  au  catholi¬ 
cisme.  Des  pamphlets,  répandus  avec  profu¬ 
sion,  attaquaient  les  dogmes  de  l'église,  les 
mœurs  des  prêtres,  l'autorité  des  évêques, 
et,  chaque  année,  de  nouveaux  écrits  venaient 
ajouter  à  la  masse  des  assertions  erronées,  à 
l’aide  desquelles  le  protestantisme  avait  séduit 
des  populations,  tou  jou  rs  a  v  ides  de  nou  v  ea  u  tés, 


toujours  prêles  à  adopter  ce  qui  peut  exciter 
quelques  changemens  dans  les  idées  générales , 
tout  ce  qui  peut  apporter  quelque  perturbation 
dans  la  société  politique.  Demandant  chaque 
jour  l’exécution  entière  de  ledit  de  Nantes , 
chaque  jour,  les  ministres  et  les  anciens 
en  violaient,  avec  audace,  les  prescriptions 
principales.  La  religion  de  l'Etat,  qui  était 
celle  du  plus  grand  nombre,  et  qui  devait 
être  respectée,  était  l’objet  constant  de  dé¬ 
clamations  insultantes,  de  controverses  odieu¬ 
ses.  Le  nombre  des  prêches  s'accroissait  d  une 
manière  effrayante,  et  contradictoirement 
aux  prescriptions  de  ledit.  Le  syndic  du 
Gévaudan  annonça  aux  Etats  que  les  calvi¬ 
nistes  faisaient  construire  de  nouveaux  tem¬ 
ples  en  plusieurs  endroits,  où  il  n’y  en  avait 
jamais  eu,  et  entre  autres  à  Fiorac  et  à 
Fougères.  Levêqucdc  Lodève  se  plaignit  de 
l'établissement  du  prêche  de  Saint-André, 
et  annonça  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R. 
faisaient  des  efforts  pour  en  fonder  d  autres  à 
Saint-Jcan-de-Blaquicre  et  à  la  Vacairic.  Ils 
voulaient,  en  outre,  rétablir  ceux  de  lîagnols, 
de  Saint -Jean- de -Maruejols,  au  diocèse 
d  Uzcs,  et  de  Monlagnac,  dans  celui  d’Agdc. 
Douze  autres  prêches  avaient,  depuis  la  mort 
de  Louis  XIII,  été  constitués  de  nouveau  dans 
le  diocèse  de  Viviers.  Dans  celui  de  Lavaur,  on 
faisait  des  assemblées  sur  les  ruines  des  tem¬ 
ples  démolis  pour  cause  de  rébellion,  et  sur¬ 
tout  à  Saint- Paul -de- Capdejoux.  Partout 
retentissait  le  chant  des  psaumes  de  Marol, 
partout  les  prêtres  catholiques  étaient  insultés 
et  même  menacés.  Les  Etals  ordonnèrent  que 
l'on  écrirait  à  l'assemblée  générale  du  clergé, 
qui  pourrait  faire  parvenir  jusqu’au  trône 
l’expression  des  craintes  des  catholiques  de 
celle  Province,  alarmes  des  entreprises  de 
ceux  qui  l'avaient  pondant  trop  long  temps 
désolée. 

On  apprit  bientôt  que  les  protestais  de 
Nîmes  avaient  forcé  lévêquc  à  chercher, 
hors  de  cette  ville,  un  asile  assuré. 

Les  progrès  du  catholicisme  étaient  très- 
remarquables  dans  Niines,  et  les  ministres 
protestans  vov  aient  avec  effroi  l'ancienne  reli¬ 
gion  faire  chaque  jourdc  nouvelles  conquêtes. 
Les  conquêtes  excitèrent  chez  quelques-uns 
d'entre  eux  des  senlimens  de  haine ,  qui,  selon 
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Ménard ,  prirent  bientôt  tontes  les  apparences 
d’une  sédition. 

Un  écolier  protestant,  Pierre  Coutelle, 
voulant,  malgré  ses  parens,  embrasser  la 
religion  catholique,  se  réfugia  d'abord  chez 
un  particulier  qui  professait  cette  religion, 
puis  chez  lévêquc,  Hector  Ouvrier,  prélat 
aussi  pieux  qu'éclairé,  aussi  zélé  que  prudent, 
il  ne  repoussa  point  le  jeune  néophite  ;  mais 
il  fil  appeler  les  magistrats  afin  d'interroger, 
en  leur  présence,  le  nouveau  prosélite.  Les 
parens  de  celui-ci  demandèrent  à  lui  parler 
en  particulier;  mais,  dit  Ménard  1 ,  comme 
ils  le  trouvèrent  ferme  et  constant  dans  la 
résolution  de  vivre  et  mourir  catholique,  ils 
se  retirèrent,  et  l  un  d'entre  eux  fit  entendre 
contre  ce  jeune  homme  les  plus  horribles 
menaces  2.  On  convoqua  une  assemblée  com¬ 
posée  des  membres  du  présidial  et  des  con¬ 
suls  de  la  ville;  et,  comme  ceux  qui  étaient 
protestans  notaient  point  venus,  l'évêque 
exigea  qu'ils  fussent  présents.  Pierre  ayant 
paru  inébranlable  dans  sa  détermination,  les 
protestans  annoncèrent  qu’ils  iraient  l'enlever, 
de  vive  force  du  palais  épiscopal.  Néanmoins, 
il  n’y  eut  d'abord  que  des  actes  judiciaires, 
des  sommations  faites  à  l’évêque  de  rendre  le 
prosélite,  qui  subit ,  Railleurs,  en  présence 
des  magistrats,  de  nouveaux  interrogatoires. 
«  Enfin ,  le  4  septembre,  sur  les  six  heures  du 
soir,  les  protestans  s'attroupèrent  au  nombre 
de  cinq  cents,  armés  de  carabines,  de  pis¬ 
tolets  et  d’épées,  ayant  à  leur  télé  le  ministre 
Kaudan,  qui  portoit  un  marteau  à  la  main.  Ils 
se  rendirent  en  cet  état  devant  la  porte  de 
l'évêché.  On  refusa  de  la  leur  ouvrir;  mais 
ils  l’eurent  bientôt  forcée.  Ils  maltraitèrent 
cruellement  les  domestiques  de  l'évêque  qui 
faisoient  quelque  résistance.  Le  ministre  fut 
le  premier  à  leur  donner  l’exemple;  il  avoit 
terrassé  le  portier  d  un  coup  de  marteau.  Us 
enfoncèrent  ensuite  la  chambre  où  le  jeune 
Coutelle  séloit  renfermé,  se  saisirent  de  lui, 
et,  après  l'avoir  traîné  comme  en  triomphe 
par  la  ville,  ils  l’emmenèrent  avec  violence 

<  Histoire  de  la  ville  de  Ntmes,  VI. 

2  «  André  Coutelle,  en  présence  même  de  l'évêque, 
menaça  ce  jeune  homme  de  l'étrangler  cl  de  lui  man¬ 
ger  le  foie.  «  Ibid. 


chez  ses  parents,  et  ils  le  firent  après  sortir 
de  Nismes.  Les  magistrats  firent  une  descente 
chez  les  parens  de  Coutelle,  supposant  qu'étant 
en  lieu  non  suspect,  ils  obtiendraient  de  lui 
une  déclaration  formelle  sur  ses  sentimens; 
mais  ils  ne  le  rencontrèrent  pas.  On  l'avoit 
soustrait  au  pouvoir  des  loix.  »  Une  procé¬ 
dure  fut  instruite.  On  reconnut  que  quatre 
domestiques  de  Tévêque  avaient  été  blessés. 
Le  ministre  Baudan,  André  Coutelle  et  tous 
leurs  complices  furent  décrétés  de  prise  de 
corps.  «  Mais ,  dit  Ménard ,  comment  exécuter 
ces  décrets  dans  une  ville  presque  toute  por¬ 
tée  à  la  sédition?.....  Les  délais  mis  à  la 
procédure  furent  favorables  aux  coupables, 
et  l’état  actuel  de  la  France  exigeait  des  roé- 
nagemens  envers  les  protestans  qui  auraient 
pu  se  joindre  aux  mécontens.  Le  roi  assiégeait 
Bordeaux,  et  le  cardinal  Mazarin  essaya  de 
tout  calmer.  » 

L'attitude  des  réformés  étant  toujours  me¬ 
naçante,  l’évêque  de  Nîmes  quitta  cette  ville, 
«  où  ni  lui,  ni  son  clergé,  n’étaient  plus  en 
sûreté;  il  fil  cesser  le  service  dans  l'église 
cathédrale,  excepté  dans  la  chapelle  du  Saint- 
Sacrement,  et  se  retira  à  Beaucaire;  il  ne 
revint  à  Nîmes  que  dans  le  mois  de  juin  de 
lannée  suivante.  » 

Pour  mieux  assurer  le  succès  de  leurs  ma¬ 
nœuvres  criminelles,  les  fermiers  des  impôts , 
les  Partisans,  avaient  voulu,  autrefois,  acheter 
le  silence  ou  la  complicité  des  membres  des 
Etats.  Maintenant,  les  principaux  officiers 
des  finances  semblaient  se  reunir  dans  des 
vues  aussi  coupables.  Nous  copierons  ici  les 
termes  de  la  délibération  prise  par  les  Etals. 
Us  peindront,  bien  mieux  que  nous  ne  pour¬ 
rions  le  faire,  celle  audacieuse  tentative. 

«  Le  15  décembre,  M(r  l'archevêque  de 
Narbonne,  président  desdits  Etals,  a  dit  qu'il 
avoit  appris,  par  le  bruit  commun,  que  les 
receveurs  généraux  des  finances  de  Toulouse 
et  de  Montpellier,  appuyés  d  aucuns  des  tré¬ 
soriers  de  France  desdites  généralités,  estoient 
en  cette  ville  depuis  long-temps  pour  tâcher 
de  faire  passer  par  la  recette  générale ,  les  de¬ 
niers  accordés  extraordinairement  à  S.  M. 
contre  les  délibérations  de  celte  assemblée  et 
l'arrêt  du  Conseil  rendu  contradictoirement,  et 
qui  conGrmoienl  lcsdilcs  délibérations,  qui 
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adjugent  ce  recouvrement  au  trésorier  de  la 
Bourse  des  Etats,  à  l’exclusion  des  receveurs 
généraux ,  et  que,  pour  y  parvenir,  ils  se  ser¬ 
vent  de  voies  illicites,  même  d’offrir  de  l'argent 
à  ceux  qui  composent  cette  assemblée,  de  quoi 
il  avoit  douté  jusques  à  présent;  mais,  main¬ 
tenant,  il  en  demeure  persuadé,  depuis  qu'une 
personne  de  condition ,  qui  n'est  point  de  cette 
assemblée,  et  qui  n'a  nul  intérêt  en  la  protec¬ 
tion  des  receveurs  généraux,  lui  est  venue  por¬ 
ter  parole  que  s’il  vouloit  faire  la  proposition, 
ou  souffrir  quelle  fût  faite  par  quelqu’autre , 
sans  la  contredire,  on  baillerait  10,000  livres 
à  celui  quil  ordonnerait.  Surquoi  a  esté  déli¬ 
béré  que  M»r  le  président  est  très-humblement 
remerciéde  l’avis  qu'il  lui  a  plu  donner  à  l’as¬ 
semblée,  et  qu'il  sera  incessamment  travaillé 
à  la  recherche  et  perquisition  des  auteurs,  et 
entremetteurs  de  ce  sale  commerce  et  de  leurs 
adhérons  et  complices,  par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  censures  ecclésiastiques,  et 
qu'à  ces  fins  seront  nommés  des  commissaires 
des  trois  ordres  pour  cette  recherche.  » 

Le  parlement  qui  déjà,  cette  année,  avait 
eu  de  sérieux  différens  avec  les  Etals  de  la 
Province ,  s'était ,  en  plusieurs  occasions , 
montré  d’une  manière  tellement  hostile  con¬ 
tre  le  corps  de  ville  de  Toulouse,  que,  ne 
pouvant  rien  espérer  de  son  impartialité, 
dans  leurs  causes  particulières,  les  capilouls 
avaient  demandé  et  obtenu  une  évocation 
générale  au  parlement  de  Bordeaux  ;  mais, 
pour  en  jouir,  il  fallut  avoir  recours  au  Con¬ 
seil  d'Etat,  qui  rendit  un  arrêt  par  lequel 
celte  évocation  fut  confirmée  ’.  Le  parlement 
s'en  vengea  bientôt  en  s’emparant  d  une  par¬ 
tie  des  droits  des  magistrats  municipaux  de 
la  capitale  du  Languedoc.  Nous  verrons 
bientôt  ce  tribunal  souverain,  adoptant  un 
autre  système,  et  s'élevant  contre  les  Etats 
qui  avaient,  eux  aussi,  obtenu  pour  ceux 

i  «  Le  parlement  (Je  Bordeaux .  quoiquau-dessus  du 
soupçon  d'avoir  eu  part  à  la  révolte  du  peuple  de  cette 
ville,  fit  cepeodanl,  dit  De  Rosoi  (IV,  -toO),  es- 
suier  des  lenteurs  aux  capilouls  dans  la  suite  des  affai¬ 
res  évoquées  en  cette  cour  ;  et ,  sur  la  lin  de  décembre , 
les  capitouls  obtinrent  une  interdiction  d'en  connaître 
ultérieurement  aux  parlemens  de  Toulouse  et  de  Bor¬ 
deaux,  avec  évocation  à  celui  de  Grenoble.  » 


qui  les  composaient  une  évocation  générale , 
empêcher  le  paiement  des  impositions  votées 
par  l'assemblée  des  représentais  de  la  Pro¬ 
vince,  cl,  à  l'aide  des  troubles  qui  agitaient 
la  France,  exercer  une  autorité  usurpée. 

Les  charges  que  le  Gouvernement  impo¬ 
sait  sur  la  Province  devaient,  selon  toutes 
les  règles  administratives,  peser  également 
sur  tous  les  habilans  du  Languedoc.  Mais 
Toulouse,  qui  jouissait  de  toutes  les  exemp¬ 
tions,  de  tous  les  privilèges  d  une  ville  libre, 
ne  voulait  point  contribuer  au  paiement  des 
dettes  contractées  par  le  pays;  elle  écrivit  à 
ses  députés  aux  Etats  de  se  conformer  à  leur 
mandat,  et  on  annonça  que,  sous  le  bon 
plaisir  du  roi ,  cette  capitale  n’enverrait  plus 
de  députés  aux  Etats  de  la  Province,  ne  vou¬ 
lant  plus  contribuer  aux  frais  qui  en  étaient 
la  suite.  On  prétendit  encore  que,  moyennant 
une  somme  de  2,500  livres  et  rationnement 
des  tailles,  accordé  pour  vingt  ans,  la  ville 
était  exempte  de  toute  imposition,  charge, 
logemens  effectifs  de  gens  de  guerre  et  de  toute 
autre  contribution.  Les  capitouls  écrivirent 
au  duc  d  Orléans  pour  lui  demander  sa  pro¬ 
tection  dans  cette  occurence,  et,  malgré  la 
haine  que  le  corps  de  bourgeoisie  avait  voué 
au  parlement ,  celui-ci  fut  prié  de  confirmer 
l'authenticité  des  délibérations  prises,  sur 
chacun  de  ces  objets,  par  le  conseil  de  ville  L 

1-a  ville,  ayant  renoncé  ainsi  au  droit  d'en¬ 
voyer  des  députés  aux  Etals,  fut  vivement 
secondée  dans  son  opposition  par  le  parle¬ 
ment.  Celte  cour,  il  est  vrai,  parut  d'abord 
mettre  à  prix  ses  services  en  cette  occasion. 
Elle  cassa,  par  un  arrêt  rendu  le  15  février 
de  l'année  suivante  2,  trois  délibérations  des 
Etats,  qui  avaient  pour  but  de  régulariser 
dans  toute  la  Province,  sans  en  exempter  la 
capitale,  le  recouvrement  des  impôts.  Aus¬ 
sitôt  quatre  capitouls  cl  quelques  anciens  fu¬ 
rent  remercier  le  parlement  et  lui  offrir,  non- 
seulement  30,000  livres  dont  il  avait  besoin, 
mais  encore  tout  le  crédit  de  la  communauté, 
en  reconnaissance  de  ce  que  celte  cour  avait 

i  Archives  de  la  ville. —  Registre  des  délibérations. 

^  Archives  du  parlement.  —  Archives  de  la  ville  — 
Annales  de  la  ville  de  Toulouse,  par  De  Rosoi,  I'  , 
toi  ,  to2. 
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promis  de  ne  faire  aucun  accommodement 
avec  les  Etals  qu'après  que  l’affaire  de  la  ville 
serait  terminée.  On  sailque  plusieurs  membres 
du  parlement  furent  d’avis  d’accepter  l'argent 
offert  par  les  capitouls 1  ;  mais  la  cour  sentit 
bientôt  que  ce  trafic  de  la  justice  pourrait  la 
compromettre.  On  avait  dailleurs  obtenu  ce 
que  l’on  désirait  depuis  long-temps  :  une  ré¬ 
sistance  vigoureuse  au  pouvoir  des  Etats, 
autorité  rivale  que  l’on  voulait  détruire;  et 
le  parlement  répondit  qu'il  n'abandonnerait 
jamais  les  intérêts  de  la  ville,  et  qu'il  remer¬ 
ciait  les  capitouls  de  leurs  offres  et  de  leur 
bonne  volonté  2. 

XV. 

Le  parlement  de  Toulouic demande  que  les  princes  soient 
remis  en  liberté.  Arrêts  de  cette  cour  qui  cassent  les 
délibérations  des  Etats.  Elle  envoie  des  commissaires 
dans  diverses  parties  de  la  Province.  Troubles»  Alby, 
à  Lavaur,  à  Toulouse. 

Tandis  que  le  parlement  de  Languedoc 
s'applaudissait  des  succès  momentanés  qu'il 
obtenait  dans  sa  lutte  contre  les  Etats,  celui 
de  Paris  demandait  la  liberté  des  princes3;  la 
noblesse  en  faisait  autant 4  ;  les  bourgeois  de 
Paris  prenaient  les  armes,  cl  le  premier  mi¬ 
nistre,  effrayé,  après  avoir  lui-même  ouvert 
au  prince  de  Condé  les  portes  de  sa  prison , 
s'acheminait  vers  les  frontières  du  royaume. 
Le  parlement  de  Toulouse  avait  imité  celui 
de  Paris;  dans  un  arrêt  rendu  le  6  février, 
cette  cour  réclama  aussi  la  mise  en  liberté 
des  victimes  de  Mazarin,  cl  la  princesse  de 
(’ondé  crut  devoir  adresser,  à  ce  sujet,  de 
Montrond,  où  elle  était  alors,  des  remcrcl- 
mens  5  qui  furent  accueillis  avec  euthou- 

1  Mémoires  particuliers. 

2  Archives  de  la  ville. 

8  Vid.  Remonslrances  faites  au  roy  et  à  la  royne 
régente,  pour  la  liberté  de  Messieurs  les  Princes. 

n  Union  de  la  noblesse,  etc.,  in-4",  Tolose,  P.  d'Es- 
tey . 

5  «  Messieurs,  je  ne  puis  différer  plus  long-temps  à 
vous  remercier  de  la  bonne  justice  qu'il  vous  a  plu 
rendre  à  Monsieur  mon  mary  et  à  Messieurs  mes 
beaui-frères,  par  vostre  arrestdu  sixième  de  ce  mois, 
qui  m'oblige  d’autant  plus  qu'il  a  esté  peu  sollicité  Je 
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siasme.  Le  parlement  lui  répondit  :  «  Ma¬ 
dame,  vostre  lettre  nous  remercie  d'une  chose 
où  nous  n’avons  fait  que  nostre  devoir;  les 
parlemens  sont  plus  estroictement  obligez  au 
service  du  roy  que  tousses  autres  subjels,  et  le 
service  du  roy  regarde  aussi  celui  des  princes, 
où  on  ne  trouvera  jamais  en  nous,  Madame, 
un  zèle  moindre  à  celuy  que  nous  avons  tes- 
moigné  pour  la  liberté  de  Son  Altesse  '.  »  Cette 
cour  crut  devoir  féliciter  le  prince  sur  son 
retour  à  Paris,  cl  celui-ci  se  montra  recon¬ 
naissant  envers  elle,  et  il  lui  écrivit  peu  de 
temps  après  son  arrivée  2.  La  Province  tout 
entière  semblait  applaudir  à  la  révolution 
de  palais  qui  venait,  en  donnant  dans  le 
conseil  de  régence  la  plus  grande  autorité 
au  duc  d Orléans,  gouverneur  de  Langue¬ 
doc  ,  de  changer  les  Frondeurs  ,  et  den 
faire  en  quelque  sorte  les  confidens  du  pou¬ 
voir.  L’abbé  de  La  Rivière,  cet  indigne  favori, 
fut  chassé  pour  toujours,  et  le  coadjuteur  de 
Paris  le  remplaça.  Il  eut  toute  la  confiance 
de  Caston ,  et  ce  fut  à  lui  que  les  députés 
de  la  Province  eurent  recours,  alors  que 
noslibertés  furent  menacées  par  le  ministère. 
Mais  cet  état  de  choses  n'eut  qu’une  durée 
assez  courte;  de  nouvelles  disÿenlions  vin¬ 
rent  bientôt  troubler  la  paix  intérieure.  La 
noblesse  demanda  la  convocation  des  Etats- 

souhaile  avec  passion  qu'ils  ayenl  un  jour  les  occa¬ 
sions  de  vous  en  tesmoigner  leur  rcconnoissoncc,  par 
leurs  services.  Je  donneray  les  mêmes  scnlimens  à  mon 
(ils,  et  moy  je  vous  proleslc,  Messieurs,  que  je  ne  sc- 
ray  jamais  plus  heureuse  que  quand  je  pourray  vous 
faire  connoistre  que  je  suis,  Messieurs ,  vostre  irès- 
humble  et  affectionnée  servante,  Claire-Clémence 
de  Maillé.  —  Montrond ,  ce  15  février  165t.  »  (  Ar¬ 
chives  <lu  parlement.') 

*  Archives  du  parlement  et  feuilles  imprimées. 

2  Voici  cette  lettre  :  «  Messieurs .  j'ay  reçu  tes  les- 
moignages  de  vostre  joyc  sur  le  subjel  de  mon  retour, 
avec  des  sentimens  de  reeonnoissancc  tels  que  je  dois, 
et  je  vous  en  suis  d'autant  plus  obligé  que  je  sçay  l’ins¬ 
tance  que  vous  estiés  sur  le  point  de  faire  pour  ob¬ 
tenir  ma  liberté.  Je  vous  supplie  de  croire  que  si  ja¬ 
mais  l'occasion  se  présente  de  vous  en  faire  paroistre 
mon  ressentiment,  je  le  ferai  bien  volontiers  et  avec 
beaucoup  de  joyc,  n'ayant  point  de  passion  plus  forte 
que  de  vous  tesmoigner  que  je  suis  sans  réserve ,  Mes¬ 
sieurs,  vostre  très-humble  serviteur,  Locis  de  Bour¬ 
bon.  —  De  Paris,  le  12  mars  1651.  (Archives  du 
parlement.  ) 
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Généraux  du  royaume  1 ,  le  clergé  manifesta 
le  même  désir.  On  promit  solennellement  que 
cette  convocation  aurait  lieu  le  8  septembre, 
époque  de  la  majorité  du  roi  ;  mais,  en  atten¬ 
dant,  on  crut  devoir  dissoudre  les  assemblées 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui  exerçaient 
sur  les  exprils  une.  influence  dont  on  redou¬ 
tait  les  suites. 

Le  parlement  de  Toulouse  ne  gardait  plus 
de  mesures;  substituant  son  autorité  à  celle 
des  Etats  et  à  celle  des  Inlendans,  il  réglait 
la  quotité  des  contributions  de  chaque  dio¬ 
cèse  et  de  chaque  ville;  il  publiait  des  arrêts 
attentatoires  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la 
Province.  Ce  n'était  plus  seulement  une  cour 
de  justice  composée  de  savans  jurisconsul¬ 
tes,  de  graves  et  sages  magistrats,  ne  s'occu¬ 
pant  que  du  soin  de  prévenir  ou  de  punir  les 
crimes,  et  remplissant  le  saint  devoir  dé  ter¬ 
miner  les  contestations  des  particuliers;  celait 
une  assemblée  de  rebelles  usurpant  tous  les 
pouvoirs,  défendant  aux  citoyens  d'obéir  aux 
déterminations  prises  par  leurs  représenlans, 
méconnaissant  et  les  volontés  du  roi  et  les  in¬ 
jonctions  des  ministres,  bouleversant  1  ordre 
administratif  et  l'ordre  Gnancicr,  soulevant  les 
peuples  et  proclamant  les  maximes  les  plus 
dangereuses ,  sous  le  spécieux  prétexte  de  ve¬ 
nir  au  secours  des  indigens.  Durant  chacune 
de  leurs  sessions,  les  Etats  prenaient  constam¬ 
ment  la  defense  du  pays  contre  les  exigences 
du  fisc,  contre  les  exactions  des  traitans, 
contre  les  violences  des  commis  des  fermes:  en 
l'absence  des  Etats,  les  syndics-généraux  de  la 
Province  exerçaient  le  contrôle  le  plus  sévère 
sur  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  levée  des  im¬ 
pôts  ,  et  obtenaient  la  répression  de  toutes  les 
vexations  commises  par  les  employés  du 
trésor.  Le  parlement  crut  devoir  se  mettre  à  la 
place,  et  des  Etals-Généraux  de  Languedoc, 
cl  même  des  Intendans  de  police,  justice  et 
finances,  voulant,  disait-il,  se  consacrer  à  la 
défense  des  populations  pauvres  et  depour- 

i  Voyez,  entre  autres  écrits  ,  la  Harangue  faite  par 
M.  le  comte  de  Ftesque,  iun  des  président,  député 
de  la  noblesse ,  accompagné  d'un  de  messieurs  les  se¬ 
crétaires  ,  et  de  douze  députés ,  savoir  :  un  de  chaque 
province,  à  messieurs  du  clergé,  pour  la  convocation 
des  Etats-Généraux ,  in -4°,  Tolose,  F.  Boude. 


vues  de  protecteurs  L  Ce  n'était  qu’un  ache¬ 
minement  vers  de  plus  grandes  et  plus  cou¬ 
pables  entreprises.  Le  15  février,  le  parlement 
cassa  les  délibérations  prises  par  les  Etals,  le 
15  novembre  et  le  5  et  9  janvier  2.  Bientôt  il 
s’éleva  contre  la  Cour  des  Aides,  dont  il  re¬ 
doutait  l'autorité  légale,  alors  qu'il  fallait  s'oc¬ 
cuper  de  la  fixation  et  de  la  levée  des  impôts. 
11  voulut,  de  son  autorité  privée,  séparer  la 
juridiction  de  cette  Cour  de  celle  de  la 
Chambre  des  Comptes,  et,  calomniant  les  re¬ 
présentai  de  la  Province,  il  parla  des  at¬ 
tentats  commis  par  les  gens  des  trois  états 
de  Languedoc  envers  leurs  magistrats  sou¬ 
verains  }.  Ce  langage,  si  étrange,  annonçait 
dans  la  pensée  du  parlement  la  prétention  de 
s’élever  au-dessus  même  des  Etats,  qui  étaient 
les  délégués  du  pays,  et  qui,  en  corps,  ne 
pouvaient  ni  ne  devaient  reconnaître  aucuns 
magistrats  souverains,  étant  les  mandataires 
d’un  peuple  libre,  uni  à  la  France  par  des 
traités  dont  l’observation  n'avait  jamais  été 
interrompue  que  momentanément,  et  simple¬ 
ment  par  l'abus  du  pouvoir  ministériel.  La 
Cour  des  Aides  avait,  par  arrêt  rendu  le  G 
mars,  cassé  celui  du  parlement;  et  comme 
celui  -  ci  semblait  exciter  les  peuples  au 
refus  de  l'impôt,  il  avait  fallu  envoyer  des 
conseillers  des  Aides  à  Béziers,  à  Uzés,  à 
Mines,  à  Narbonne.  Des  émeutes,  des  révol¬ 
tes  à  main  armée,  avaient  eu  lieu  dans  quel¬ 
ques-unes  de  ces  villes.  A  Narbonne,  plusieurs 
particuliers  avaient  été  tués.  De  leur  côté, 

i  Arrest  de  ta  cour  du  parlement  de  Tolose  ,  du 
T  février  1631  ,  portant  défense  aux  receveurs  des 
tailles  de  lever  icelles  à  main  année  ,  avec  injonc¬ 
tion  auxdits  receveurs  de  tenir  en  compte  les  foules 
et  dépenses  que  les  gens  de  guerre  ont  causé,  suivant 
les  ordonnances  de  liquidation  faites  par  ledit  par¬ 
lement  ,  et  auxdits  gens  de  guerre  de  se  tenir  dans 
leurs  garnisons,  et  de  ne  désemparer  icelles  sans 
ordre  de  Sa  Majesté  (archives  du  parlement),  et 
brochure  imprimée  à  Tolose,  chez  Fr.  Boude,  in -S". 

i  Archives  du  parlement. 

3  Ibid,  et  arrest  du  dix-huitième  avril  1631 ,  por¬ 
tant  que  très-humbles  remonstrances  seront  faictes 
au  roy  et  à  la  reyne  régente,  sa  mère ,  sur  le  subjet 
de  l'arrest  du  conseil  du  28  mars  dernier,  et  infrac¬ 
tion  de  la  déclaration  du  mois  d'octobre  1618,  et 
cependant  que  les  arrests  dudit  parlement  seront 
exécutes. 
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GO  HISTOIRE 

les  commissaires  du  parlement  avaient  fait 
arrêter  un  grand  nombre  de  prétendus  rebelles 
aux  ordres  de  la  cour.  Dans  plusieurs  lieux , 
on  avait  écouté  avec  enthousiasme  les  ha¬ 
rangues  de  ces  commissaires;  dans  quelques 
autres,  on  n’avait  point  voulu  les  entendre, 
et  les  délégués  de  la  Cour  des  aides  avaient 
été  accueillis  avec  faveur.  Ainsi  une  lutte, 
à  laquelle  les  populations  prenaient  un  vif 
intérêt,  existait  entre  les  Etats  cl  le  parle¬ 
ment,  et  entre  ce  dernier  et  la  cour  établie  à 
Montpellier.  Un  arrêt  du  conseil 1  avait  mis 
à  néant  ceux  du  parlement,  et  enjoint  à 
l'intendant  de  la  Province  de  faire  observer 
celle  détermination;  mais  le  parlement  de¬ 
manda  au  roi  qu  il  fût  sursis  à  l'arrêt  du  con¬ 
seil,  et,  en  attendant,  il  prononça  lui-même 
ce  sursis,  et  avec  une  telle  outrecuidance2, 
que,  loin  d  apaiser  les  ressenti  mens  et  d’ame¬ 
ner  une  transaction,  il  excita  l'indignation 
de  tous  ceux  qui  étaient  attachés  aux  an¬ 
ciennes  formes  administratives  et  aux  li¬ 
bertés  de  la  Province.  Un  nouvel  arrêt  du 
conseil  *,  tout  en  blâmant  la  conduite  des 
magistrats  du  parlement  de  Toulouse,  et  rc- 

<  Du  28  mars  1630. 

v  «  La  cour,  les  chambres  assemblées,  ayant  esgard 
aux  réquisitions  du  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  que  très-humbles  remonstrances  seront 
faicies  au  roy,  et  à  la  reyne  régente,  sa  mère,  sur  ledit 
arrest  dudit  jour  28  mars  dernier,  ensemble  sur  les 
infractions  qui  se  font  journellement  au  conseil  par 
de  semblables  arrcsls  donnez  sur  requeste ,  contre  la 
déclaration  de  Sa  Majesté,  du  mois  d’octobre  1648, 
qui  enipeschenl  la  punition  des  crimes  capitaux ,  et 
qu'il  lui  plaise  ne  permettre  pas  que  des  gens  illilérez, 
tels  que  sont  Icsdils  officiers  des  comptes,  soient  ju¬ 
ges  de  l'honneur  et  de  la  vie  de  ses  sujets ,  et  que  son 
parlement  aye  le  libre  exercice  de  la  justice  souve¬ 
raine ,  dont  il  lui  a  plu  le  rendre  dépositaire,  afin 
qu'il  puisse,  avec  plus  d'autorité,  contenir  scs  sujets 
dans  le  respect  et  obcvssancc  qu’ils  luy  doivent.  Et 
cependant,  sous  son  bon  plaisir,  ordonne,  ladite  cour, 
qu'il  sera  sursis  à  l’exécution  dudit  arrest ,  et  que  les 
arrest  de  la  cour  desdits  jours  13  février.  4  et  11  mars 
cl  8  avril  dernier,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur;  enjoignant  auxdits  de  Forests,  dcLestang, 
dcGargas,  de  Caulcl  et  de  Chastanel,  commissaires, 
et  par  elle  députés,  de  incessamment  informer  du 
contenu  en  iccux,  et  des  contraventions  qui  pour¬ 
raient  estre  faictes  au  présent  arrest . > 

3  Arrêt  rendu  le  10  mai  1631. 
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jetant  les  remontrances  faites  par  celle  cour, 
confirma  les  dispositions  du  premier;  mais 
le  parlement  ne  crut  pas  devoir  céder  la  vic¬ 
toire  à  scs  adversaires.  Gaspard  de  Fieubct, 
alors  procureur-général,  ennemi  particulier 
de  Breleuil,  intendant  de  Languedoc,  pre¬ 
nant  la  parole  devant  les  chambres  assem¬ 
blées,  dit  :  <(  Que  nos  roy  s  avaient  voulu 
qucl’exercicc  de  leur  justice  souveraine,  dont 
ils  ont  rendu  les  parlcmcns  dépositaires,  fust 
libre,  afin  qu’ils  pussent  contenir  les  peuples 
dans  le  respect  et  l'obcyssance  qui  leur  est 
due  dans  l'étendue  des  provinces  les  plus 
éloignées;  que  les  ordonnances  d'Orléans, 
de  Moulins  et  de  Blois,  ayant  ordonné  que 
les  évocations  générales  ny  particulières  n’au- 
roient  point  lieu  que  parties  ouies,  et  que, 
sans  avoir  egard  à  celles  qui ,  par  importunité 
ou  autrement,  auroient  eslé  obtenues  en  ma¬ 
tières  criminelles,  il  seroil  passé  outrcàl ins¬ 
truction  ou  jugement  des  procès,  et  que,  pour 
jouir  de  l’effet  d  icelles,  les  prévenus  seroieut 

actuellement  prisonniers . Si  bien  que  la 

cour  estant  advertie  des  malversations,  cor¬ 
ruptions  de  voix  et  suffrages,  et  autres  crimes 
qui  se  commcltoicnt  par  quelques-uns  des 
Etals  de  la  Province  de  Languedoc  dans  leurs 
assemblées,  aux  Assiettes  et  aux  estapes,  elle 
auroit,  par  scs  arrests  du  15  février,  11  mars 
et  18  avril  derniers,  pour  les  raisons  y  con¬ 
tenues,  ordonné  que,  par  les  sieurs  de  Car- 
lincas,  Lestang,  Gargas,  et  Chaslanet,  con¬ 
seillers  et  commissaires,  seroit  incessamment 
informé  dcsdils  excès.  El  d  ailleurs,  sçaehant 
l'extrême  nécessité  à  laquelle  lesdits  larcins 
ont  réduit  les  peuples  qui  ne  trouvent  de 
quoy  substanter  leur  vie,  joint  à  la  stérilité 
de  l'année  dernière  et  de  celle  dont  ladite 
Province  est  à  présent  menacée,  obligea  la 
cour  de  donner  arrest  ledit  jour  18  avril  der¬ 
nier,  par  lequel  est  ordonné  que  les  evesques 
pourvoiraient  à  la  nourriture  des  pauvres 
dans  trois  jours,  chacun  en  droict  soy,  dans 
son  diocèse ,  passé  lequel  délay  ils  y  seraient 
contraints  par  la  saisie  du  sixième  des  fruits 
qu  ils  prennent  dans  leurs  cvcschez,  et,  s'il  y 
avoit  lieu,  de  taxes  pour  les  autres  bénéficiers; 
auroit  aussi  ordonné  que  les  syndics  des  ha¬ 
bitai»  des  lieux  se  retireraient  par  devant 
l’evesquc  diocésain,  pour  y  estre  pourvu 
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ainsi  qu'il  vcrroit  estrc  à  faire.  Et  quoy  que 
le  procédé  du  parlement  soit  plein  de  piété 
et  de  justice,  et  que  l’exercice  de  la  justice 
souveraine  du  roy  doive  eslre  libre  pour  la 
punition  des  crimes,  et  pour  subvenir  à 
l’urgente  nécessité  et  nourriture  des  pauvres 
dont  la  surcéancc  leur  est  mortelle,  et  dont 
le  patrimoine,  qui  leur  est  destiné  par  les 
saints  canons,  consistant  en  la  troisième  par¬ 
tie  des  fruits,  se  trouve  aujourd'hui  diverty 
et  profané  par  les  dépenses  vaincs  et  inutiles 
que  font  quelques  évesques  de  ladite  Pro¬ 
vince,  et  qu  ainsi  les  arrests  de  la  cour  ne 
dussent  pas  estre  cassez,'  ny  les  procédures 
faites,  en  conséquence  d'iceux ,  évoquées,  ny 
non  plus  les  criminels  estre  élargis  sans  con- 
noissance  de  cause  ;  néanmoins ,  il  lui  a  esté 
remis  en  main  un  second  arrest  du  conseil , 
par  lequel  Sa  Majesté  évocquc  à  soy  et  son 
conseil  toutes  les  procédures,  et,  sans  voir 
icelles,  ordonne  que  les  prisonniers  faits  en 
conséquence  des  susdits  arrests  seront  élargis, 
fait  défense  de  les  reconnoislre ,  et  remet  le 
sieur  de  Breteuil ,  mestre  des  requestes  dans 

l'exercice desa  fonction  d  intendant . »  Après 

cet  exposé ,  le  procureur-général  requit  un 
nouvel  arrêt  pour  confirmer  les  précédons 
et  pour  passer  outre.  Ce  qui  lui  fut  accordé  '. 

i  Li  cour,  les  chambres  assemblées,  ayant  esgard 
anx  réquisitions  dudit  procureur-général,  a  ordonné 
et  ordonne  que  très-humbles  remonstrances  seront 
faictes  au  roy  et  à  la  reync  régente ,  sa  mère,  sur  les 
infractions  faictes  i  la  déclaration  dudit  jour  2$  oc¬ 
tobre  1648,  concernant  lesdites  évocations,  ensemble 
sur  le  sujet  dudit  arrest  dudit  jour  dixième  du  pré¬ 
sent  mois,  comme  contraires  aux  ordonnances  roya¬ 
les  et  susdites  déclarations ,  qui  empesebe  la  punition 
des  crimes  capitaux,  et  baillant  la  main  levée  des 
fruits  destinés  pour  la  nourriture  des  pauvres  ,  blesse 
sa  religion  et  piété  ;  et  cependant ,  soubs  son  bon 
plaisir,  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  d'iceiny  et  que 
les  arrests  de  la  cour  des  13  février,  11  mars,  18  et  19 
avril  dernier,  et  ordonnances  données  en  conséquence 
d'iceux,  par  les  commissaires  par  elles  députés  seront 
eiécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Ce  faisant  que , 
par  lesdits  de  Carlincas,  Lestang ,  Gargas ,  et  Caulet, 
conseillers  et  commissaires ,  sera  incessamment  in¬ 
formé  du  contenu  en  iceux  ,  et  le  procès  par  eux  fait 
et  parfait  aux  coupables ,  jusques  à  jugement  défi¬ 
nitif  exclusivement,  nonobstant  appellations  quel¬ 
conques  et  sans  préjudices  d'icelle ,  les  prisonniers  et 
les  clefs  de  la  porte  de  l’évesché  de  Béziers  aboutissant 


Deux  autres  arrêts  réglèrent,  en  partie,  les 
formes  à  observer  lors  de  la  levée  des  contri¬ 
butions  Un  autre  arrêt  2  du  conseil  ayant 
de  nouveau  infirmé  tous  ceux  du  parlement, 
à  ce  sujet,  cette  cour,  constante  dans  sa  ré¬ 
bellion,  et  étant  d’ailleurs  assurée  de  l'impu¬ 
nité  ,  parce  que  la  ville  où  elle  siégeait  ne 
pouvait,sans  en  violer  les  anciens  privilèges, 
être  envahie  par  des  gens  de  guerre,  rendit , 
de  son  côté,  un  arrêt  qui  portait  que,  «  sans 
s'arrester  à  l’arrest  du  Conseil  du  19  may, 
très-humbles  remonstrances  seraient  faictes 
au  roy  et  à  la  reyne  régente,  sa  mère,  sur 
celuy  du  22  de  ce  mois,  à  ce  qu'il  luy  plaise 
soulager  son  peuple;  et  cependant,  soubzson 
bon  plaisir,  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution 
d’iccluy,  et  que  l'arrest  du  29  avril ,  et  autre , 
dudit  parlement,  seraient  exécutez  selon  leur 
forme  et  teneur 3.  »  Dans  cet  arrêt,  la  cour 
s'élève  d'ailleurs  avec  force,  et  contre  Bre¬ 
teuil  ,  en  particulier,  et  contre  la  charge  d'in¬ 
tendant,  odieuse,  dit-elle,  à  tout  le  royaume. 

Ce  n'était  pas  encore  assez  pour  satisfaire 
l'animosité  du  parlement  contre  les  Etats  et 
contre  la  Cour  des  Aides ,  il  fallait  exécuter , 
malgré  la  volonté  royale,  malgré  les  arrêts  du 
Conseil,  les  projets  conçus,  en  partie,  par 
l'ambition ,  par  la  haine  et  par  une  rivalité  ri¬ 
dicule.  Sous  le  spécieux  prétexte  de  punir  les 
criminels  détenus  dans  les  diverses  prisons 
de  la  Province,  de  rechercher  les  coupables, 

à  la  muraille  de  ladite  ville,  demeurant  en  l’état,  et 
a  fait  inhibitions  et  défenses  audit  Breteuil ,  maistre 
des  requestes  ,  de  ne,  directement  ni  indirectement, 
s'ingérer  dans  la  fonction  d’intendant,  et  aux  peuples 
de  le  reconnoistre  à  peine  de  faux,  nullité  et  cassation 
des  procédures ,  et  d'estre  procédé  contr'eux  comme 
perturbateurs  du  repos  public ,  et  au  trésorier  de  la 
bourse  du  pays  de  faire  la  levée  d'autres  deniers  que 
suivant  ce  qui  est  porté  par  ledit  arrest  dudit  jour 
18  avril;  et  que,  à  l'égard  du  sixième  des  fruits  des 
éveschés,  les  exécutions  énoncées  seront  continuées. 
Faisant  pareilles  institutions  et  défenses,  tant  auxdils 
évesques  que  à  tous  autres  de,  en  la  perception 
d'iceux ,  donner  auxdits  séquestrés  aucun  trouble  n’y 
cmpeschemcnt,  et  auxdits  séquestres  s'en  dessaisir  que 
pour  la  nourriture  desdits  pauvres ,  sous  mesmes  pei¬ 
nes,  etc. 

<  Archives  du  parlement ,  registre  de  1G5I. 

s  Arrêt  du  conseil ,  en  date  du  19  mai  1631. 

3  Archives  du  parlement ,  10  juin  1631. 
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C2  HISTOIRE 

et  de  rétablir  l’ordre,  un  arrêt,  rendu  le 
13  juin ,  ordonna  que  l'un  des  présidens,  huit 
conseillers  et  le  procureur-général,  se  trans¬ 
porteraient  dans  tout  le  ressort,  pour  1  exé¬ 
cution  des  arrêts  qu  elle  avait  rendu ,  et  pour 
la  punition  des  crimes.  Dans  cette  pièce  ',1e 
comte  de  Vieule,  lieutenant-général  en  Lan¬ 
guedoc,  est  accusé  de  mépriser  les  ordres  du 
parlement.  «  lls'opposeà  iceux,  dit  cette  pièce; 
ilexcitedeslumullcsdans ladite  Province,  fait 
des  monopoles  et  assemblées  illicites  contre 
lautorité  delà  cour,  poursuit  les  conseillers  et 
commissaires,  et  intimide  les  témoins,  pour 

empêcher  la  punition  des  crimes . »  l'ne 

accusation  si  grave  aurait  une  grande  impor¬ 
tance,  si  l'on  ne  savait  combien  le  style  judi¬ 
ciaire  était  amer  et  offensant ,  et  combien 
l'éloquence  du  parquet,  souvent  incorrecte 
dans  ses  formes,  abondait  en  injures  impu¬ 
nément  prononcées,  en  accusations  odieuses, 
en  faits  hasardés.  Daillcurs,  le  comte  de  Vieule 
avait  rempli  son  devoir  en  soutenant  les  of¬ 
ficiers  de  la  Province,  en  s'opposant  aux  ac¬ 
tes  tyranniques  des  commissaires  delegués 
par  le  parlement.  U  ne  devait  paraître  cou¬ 
pable  qu'aux  veux  de  cette  cour,  qui  voulait 
usurper  tous  les  pouvoirs,  et  former  un  gou¬ 
vernement  provincial,  sous  la  simple  suze¬ 
raineté  de  nos  rois. 

Le  président  de  Ciron  fut  nommé  com¬ 
missaire,  avec  François  de  Cambolas,  Hugues 
Vcdclly ,  François  d Olivier,  Antoine  du 
May,  Clément  Dulong,  Jacques  Caulet,  Guil¬ 
laume  Prohenques,  conseillers  lais,  Jean 
Tiffaud,  conseiller  clerc,  et  Gaspard  Fieubet, 
procureur- général,  pour  aller  tenir  les 
Grands-Jours  dans  toutes  les  parties  du  res¬ 
sort  où  cela  serait  nécessaire. 

Si  le  parlement  n'avait  poursuivi  que  des 
assassins,  on  aurait  pu  louer  sa  fermeté, 
sa  sévérité  même  ;  on  aurait  reconnu  en 
lui  le  vengeur  public ,  le  protecteur  des 
peuples  de  son  immense  ressort  ;  mais  cette 
cour  netait  animée  que  par  le  désir  de 
substituer  au  pouvoir  des  Etats  un  pouvoir 
souverain,  indépendant,  et  de  ne  pas  se  sou¬ 
mettre  même  aux  ordres  réitérés,  exprimés 
dans  les  nombreux  arrêts  rendus  par  le 

<  Vid.  Preuves ,  ir  4. 


GÉNÉRALE  [IGol] 

conseil  d  Etat.  Les  commissaires  pris  dans  son 
sein  et  délégués  pour  rendre  la  justice  dans 
la  Province,  excitèrent  partout  des  troubles. 
Le  sang  coula  ;  la  perception  des  impôts  fut 
suspendue ,  la  prérogative  royale  méconnue, 
les  décisions  des  Etals  dénoncées  comme  des 

crimes .  A  Toulouse,  on  ne  reconnut  plus 

daulrc  autorité  que  celle  du  parlement.  Le 
conseiller  envoyé  à  Albi 1  y  fut  reçu  comme 
le  libérateur  de  celle  portion  du  Languedoc. 
Il  fil  arrêter  et  conduire  à  Toulouse  le  syn¬ 
dic  Pélissier,  coupable  parce  qu  il  avait  rem¬ 
pli  ses  devoirs;  en  même  temps,  et  par  ses 
ordres,  il  fit  saisir  et  mettre  en  vente  les 
biens  de  cet  officier  de  la  Province,  et  les 
receveurs  et  les  greffiers  de  ce  diocèse  du¬ 
rent  fuir  et  aller  chercher  un  asile  à  Mont¬ 
pellier,  seul  lieu  où,  grâces  à  la  prudence  de 
la  Cour  des  Aides,  1  insurrection  neut  pas 
triomphé. 1 A  Caslelnaudary  et  à  Saint-Papoul, 
le  conseiller  Carlincas,  délégué  du  parlement, 
avait  de  même  soulevé  les  habilans  contre 
Lautorité  légitime,  cl  mis  un  obstacle  invin¬ 
cible  à  l  cxécution  des  décisions  des  Etats.  Le 
conseiller  Caulet,  envoyé  à  Mirepoix ,  n'au¬ 
rait  peut-être  pas  déterminé  l'assemblée  de 
l’Assiette,  où  les  avis  étaient  également  par¬ 
tagés,  à  se  révolter  contre  l'administration 
de  la  Province,  mais,  en  labsencc  de  levé- 
que,  le  grand  vicaire  fit  pencher  les  voix  en 
faveur  du  parlement,  et,  comme  on  l’avait 
fait  à  Saint-Papoul,  on  écrivit  en  marge  des 
délibérations  des  Etats,  relatives  aux  imposi¬ 
tions,  l'arrêt  du  parlement  qui  les  déclarait 
nulles  et  comme  non-avenues.  Dans  le  Viva- 
rais,  le  syndic  Dugars  avait  adressé  des  let¬ 
tres  à  toutes  les  communautés  pour  les  ex¬ 
horter  à  ne  point  reconnaître  les  ordres  des 
Etats,  et  à  n'acquitter  les  contributions  que 
conformément  aux  tarif  indiqué  par  les  ar¬ 
rêts  du  parlement  ' . 

Ainsi  les  résolutions  de  cette  cour,  en  flat¬ 
tant  les  passions,  en  faisant  rcuaitre  (  esprit 
séditieux,  obtenaient  presque  partout  dessuc¬ 
cès  éclalans;  mais  ceux-ci  ne  pouvaient  être 
quephemères. 

i  Archives  de  la  Province.  —  Archives  du  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Garonne.  —  Registre  des  délibé¬ 
rations  des  Etats,  année  1631. 
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Le  23  juin,  un  arrêt  du  Conseil  déclara  que 
celui  du  parlement ,  qui  créait  ainsi  une  com¬ 
mission  de  justice,  était  une  entreprise  cou¬ 
pable  et  un  attentat.  Ce  dernier  arrêt  était 
cassé,  avec  défense  de  l’exécuter  à  peine  de 
désobéissance,  et  enjoignait  aux  lieutenansde 
roi  de  leur  opposer  la  force,  et  aux  gouver¬ 
neurs,  syndics  et  consuls,  de  leur  fermer  les 
portes  des  villes ,  sous  peine  d'être  procédé  con¬ 
tre  eux  comme  criminels  de  lèse-majestè.  Rien 
n'était  plus  précis  que  cet  ordre;  néanmoins, 
le  parlement  voulant,  à  tout  prix,  atteindre 
ceux  qu’il  considérait  comme  ses  ennemis, 
rendit,  le  31  juillet,  un  arrêt  1  par  lequel  il 
prescrivit  aux  commissaires  nommés  à  cet 
effet  «  de  se  transporter  dans  ladite  Pro 
vincc  de  Languedoc,  pour  l'exécution  de 
l’arrêt  du  13  juin ,  et  ordonna  à  tous  gouver¬ 
neurs  ,  lieutenans,  gentilshommes,  magis¬ 
trats,  consuls,  prévôts  et  autres  sujets  du 
roi,  de  leur  prêter  aide  et  main  forte,  sous 
peine  dêlre  précédé  contre  eux  comme  crimi¬ 
nels  de  lèse-majestè,  et  perturbateurs  du  repos 
public.  » 

II  existait  ainsi  deux  pouvoirs  donnant 
des  ordres  contradictoires,  et  tous  deux  par¬ 
lant  au  nom  du  roi;  tous  deux  menaçant 
ceux  qui  leur  résisteraient  de  les  faire  punir 
comme  criminels  de  lèse-majcslé.  Le  parle¬ 
ment  renfermait  alors  plusieurs  magistrats, 
impatiens  de  nôtre  point  appelés  aux  plus 
hautes  charges  de  l’Etat ,  hommes  énergiques, 
excités  par  l'ambiliou,  par  la  haine,  et  sachant 
déguiser,  sous  les  apparences  d’un  vif  atta¬ 
chement  à  la  gloire  du  roi  et  aux  intérêts  des 
peuples,  une  insatiable  soif  de  vengeance 
contre  quelques  personnages  puissans,  et  un 
désir  immodéré  de  régir,  au  défaut  d’un 
royaume,  cette  Province  de  Languedoc,  si 
riche  et  si  féconde.  Us  ne  manquaient  pas  d’ail¬ 
leurs  de  motifs  plausibles  pour  exercer  une 
sorte  de  justice  politique.  On  a  vu  que  des 
traitans  avaient  voulu  acheter  la  protection , 
ou  du  moins  le  silence,  du  vénérable  archevê¬ 
que  de  Narbonne.  Des  partisans  avaient  prié 
plusieurs  membres  des  Etals  de  les  seconder 
dans  leurs  entreprises  coupables;  mais  un  ser¬ 
ment  solennel,  prêté  avec  enthousiasme  à 

t  Archives  du  parlement.  —  Preuves ,  n"  5. 


l'instant  même  où  le  vénérablearchevéqucde 
Narbonne  raconta  comment  on  avait  voulu 
tenter  sa  probité  1 ,  montra  que  le  sale  com¬ 
merce  dont  ce  prélat  avait  parlé,  et  qu’avait 
déjà  flétri  l’évêque  de  Saint-Pons  2,  était  in¬ 
connu  aux  représentai  de  la  Province.  Que 
s'il  était  vrai  que  quelques  évêques  eussent 
montré  peu  de  zèle  dans  l’accomplissement 
de  leurs  devoirs  envers  les  pauvres,  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  était  justement 
révéré.  Un  seul  donnait,  et  même  depuis  plu¬ 
sieurs  années ,  l'étrange  spectacle  d'un  grand 
dignitaire  de  l’église  luttant  contre  les  citoyens 
de  sa  ville  diocésaine  et  cédant  au  dangereux 
entrainement  de  la  puissance  et  des  richesses. 

Gaspard  de  Daillon  Du  I.udc,  nommé  à 
l'évêché  d  Aibi,  le  10  octobre  163i,  n’avait 
pris  possession  de  ce  siège  qu'en  1637.  Sa 
haute  naissance,  son  immense  fortune ,  ajou¬ 
taient  encore  à  la  fierté  de  son  caractère.  Sei¬ 
gneur  temporel  de  la  ville  d  Aibi,  il  voulait 
y  exercer  tous  les  droits  de  la  souveraineté. 
Les  premières  années  de  son  séjour  furent 
marquées  par  de  nombreux  différensavecson 
chapitre  et  avec  l’administration  municipale. 
La  ville  avait  obtenu  rétablissement  d  un  pré¬ 
sidial  formé  d’un  démembrement  de  ceux  de 
Toulouse  et  de  Carcassonne  ;  Du  Ludc  fit  sup¬ 
primer  ce  tribunal,  moyennant  une  contri¬ 
bution  de  30,000  mille  écus  imposée  sur  le 
diocèse.  Les  habitans  d’Albi  ne  lui  pardonnè¬ 
rent  pas  de  leur  avoir  fait  payer  si  chèrement 
la  vente  d'un  bien  qu’ils  avaient  désiré  pen¬ 
dant  long-temps.  «  Ce  mauvais  début  fut  suivi 
de  violences  commises  par  les  gens  de  cet 
évêque  3,  par  des  procès  injustes  contre 

1  Suprà  ,  p.  86. 

2  Suprà  ,  p.  34. 

3  II  avait,  accompagné  de  vingt  chevaux, été  au-de¬ 
vant  du  député  de  la  ville  qui  rapportait  t'ordonnance 
pour  l'érection  du  présidial,  et  il  avait  ordonné  de  lui 
donner  les  élrivières.  Plus  tard,  ayant  fait  violer  les 
privilèges  de  la  ville  dans  l'élection  des  magistrats 
municipaux ,  et  furieux  de  ce  que  le  conseil  général 
avait  député  Teissicr  et  Bages  aux  Etats  de  la  Pro¬ 
vince,  pour  réclamer  leur  protection  à  ce  sujet,  «  il 
leur  dit  des  injures  graves  en  pleine  rue,  et  les  menaça 
du  baston.  »  —  Alard,  son  cscuyer,  assomma  Jean 
Boudet ,  valet  des  consuls,  qui  fut  en  danger  de  mort. 
Auslri.l'un  des  consuls,  fut  attaqué  par  le  même 
Alard ,  accompagné  des  pages  de  l'évêque,  et  reçut 
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quelques  babitans,  el  par  l'emprisonnement, 
au  fort  de  Brescou ,  de  cinq  ou  six  notables 
qui  avaient  résisté,  dans  l’hôtel-de- ville,  à  la 
proposition  d'une  imposition  extraordinaire 
qu’il  voulait  faire  délibérer,  agissant  sans  at¬ 
tendre  la  permission  du  roi.  En  1646  com¬ 
mença  un  procès  auquel  une  élection  consu¬ 
laire  donna  lieu,  et  qui  fut  occasioné  par  les 
prétentions  tyranniques  de  cet  évêque  ;  ce  pro¬ 
cès  fit  naître  des  scènes  de  désordre,  il  y  eut 
des  émeutes,  des  barricades  devant  l’évêché, 
des  rixes  et  des  assassinats.  Le  régiment  du 
maréchal  du  Plessis-Praslin  et  la  compagnie 
des  chevaux-légers  de  Schomberg,  furent  ap¬ 
pelés  dans  cette  ville,  et  y  exercèrent  toutes 
sortes  d’actes  hostiles  aux  babitans  i.  »  L’évê¬ 
que  ,  tout  puissant  aux  Etats ,  et  racontant  à  sa 
manière  les  faits  relatifs  aux  troubles,  eut 
l’avantage  de  faire  exclure  de  l’assemblée  les 
députés  d'Albi a.  Le  palais, où  il  avait  rassemblé 
des  hommes  toujours  prêts  à  servir  ses  ven¬ 
geances,  devint  même,  cette  année,  le  refuge 
d'un  assassin  couvert  du  sang  d'un  magistrat, 
et  qu’on  ne  livra  aux  ministres  de  la  justice 
qu'alors  qu'on  eut  conçu  l'espérance  que  son 
crime  demeurerait  impuni 3.  Quelques  mois 

sept  ou  huit  blessures.  Villeneuve,  qui  avait  traité  pour 
une  des  charges  du  présidial,  fut  blessé  de  trois  coups 
d’épée  par  le  Coq,  valet  de  l’évêque.  La  maison  du 
frère  de  cette  victime  fut  pillée  par  le  régiment  des 
milices  d'Albi,  et  à  l’instant  où  il  invoquait  la  protec¬ 
tion  du  parlement.  Du  Lude  le  fit  enlever  par  les  gar¬ 
des  de  Schomberg,  et  conduire  dans  le  fort  de  Brescou. 
D’Assier,  qui  avait  aidé  Rocques,  son  beau-frère,  dans 
l'achat  d’une  charge  au  présidial,  fut  attaqué  par  les 
domestiques  de  l'évêque,  et  reçut  cinq  coups  d’épée; 
à  peine  était-il  guéri,  que  l’écuyer  de  ce  prélat,  Alard, 
lui  plongea  son  épée  dans  le  sein.  —  Voyez  Factum, 
pour  Un  Pierre  Teissier ,  advocat  au  parlement  de 
Tolote,  Jean  de  Bages,  chanoine  et  prieur  de  Cam- 
bon ,  Antoine  Vaissiére ,  contrôleur  det  tailles,  sieurs 
Antoine  Davy,  Jacques  Auetri  et  autres. 

■  Etudes  sur  l’Albigeois  ,110,116. 

2  Archives  de  la  Province.  —  Archives  du  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Garonne,  registre  de  l'an  1601. 

3  a  Le  dernier  jour  de  septembre  1601 ,  ledit  sieur 
évesque,  ne  se  contentant  pas  d’entrer  comme  un  bon 
pasteur  par  la  porte  du  bercail ,  avoit  fait  faire,  la 
nuict  précédente ,  une  ouverture  à  la  muraille  de  la 
ville  qui  enceint  son  palais  épiscopal,  sans  permission 
du  roy,  sans  titre  et  sans  aucun  usage.  Les  babitans 
trouvèrent  mauvais,  avec  grande  raison  ,  que  la  sû- 
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auparavant,  il  avait  insulté  les  habilansd'AIbi, 
en  donnant  à  ses  valets,  dans  une  cérémonie 
solennelle ,  la  place  d  honneur  que  devaient 
occuper  les  consuls.  Déjà  aussi  le  parlement 
de  Toulouse,  par  un  arrêt  rendu  le  22  mai, 
avait  ordonné  à  Du  Lude  de  faire  remettre 
sur  les  portes  de  la  ville  d'Albi  l'écusson  royal 

relé  de  leurs  murs  fût  violée,  particulièrement  en  ce 
temps  des  mouvemens  de  la  Guienne  et  dans  leur  mé¬ 
sintelligence  avec  le  sieur  évesque;  ils  s'assemblèrent 
en  conseil  particulier,  où  fut  prise  délibération  de  dé¬ 
puter  le  sieur  Vaissière  et  le  sieur  Martin,  procureur 
du  roy  en  la  judicature  royale  d’Alby,  vers  le  parle¬ 
ment  de  Tholose ,  et  vers  le  sieur  comte  d’Aubijotu, 
lieutenant  du  roy;  mais  ledit  Martin,  au  sortir  de  l'as¬ 
semblée,  se  trouva  assassiné  et  blessé  à  mort  d’un  coup 
de  poignard,  par  le  nommé  Marc-Antoine  d’Assicr, 
factionnaire  ( de  la  faction  )  dudit  sieur  évesque,  qui 
se  réfugia  à  l'instant  dans  l’évesché.  Le  sieur  Davy, 
oncle  de  Martin ,  et  autres  parens  vont  à  l'bostel  de 
ville,  requièrent  les  sieurs  Teissicr,  Causses,  Bona- 
fous  et  Signoles,  qui  y  estoient  encore,  d'aller  deman¬ 
der  audit  sieur  évesque  cet  assassin ,  qu’ils  craignoient 
qu’on  fit  sauver  par  le  trou  nouvellement  ouvert.  Les- 
dits  consuls  ne  pouvant  refuser  à  ces  parens  affligés 
cette  satisfaction,  vont  à  l'cvesché  portant  la  livrée  du 
roy ,  accompagnez  de  cinq  à  six  bourgeois  de  ladite 
ville,  trouvent  la  porte  du  palais  épiscopal  fermée  ; 
ayant  heurté  ,  le  suisse  entrouvre  le  guichet ,  et  ayant 
appris  leur  deissein  et  leur  demande ,  leur  advouc  que 
le  prévenu  est  entré  tout  effaré,  sans  chapeau  n’y  man¬ 
teau,  et  s’en  va  advenir  ledit  sieur  évesque,  lequel, 
après  avoir  paru  luy  mesme  aux  fenestres ,  leur  envoya 
le  sieur  Ferrier,  vicaire-général,  auquel  ils  dirent  la 
très -humble  supplication  qu'ils  font  avec  tout  respect 
audit  sieur  évesque ,  de  vouloir  délivrer  à  la  justice  ce 
criminel.  11  nie  qu'il  soit  dans  l'évesché ,  et,  surpris  de 
la  déclaration  du  suisse ,  rentre  avec  promesse  de  leur 
rendre  response  ;  mais,  par  un  mespris  de-  la  ville  et 
de  la  livrée  du  roy,  il  les  laissa  à  la  rue  pendant  trois 
quarts-d'heure  sans  revenir  ,  ce  qui  leur  fit  apréhen- 
der  un  refus ,  et  leur  donna  la  pensée  d’avoir  recours 
au  sieur  Lebrun  de  Saint-llippolyte ,  conseiller  en  la 
cour  du  parlement  de  Tbolose,  qui  se  trouva  pour  lors 
à  Alby;  ils  lui  portèrent  leur  prière,  suivant  laquelle  il 
s’achemina  à  l’évesché,  demanda  le  prévenu  audit  sieur 
évesque,  et  l'obtiot ,  l'amena  aux  prisons  royales ,  en 
recommanda  la  garde  aux  consuls,  dressa  son  procès- 
verbal  el  l'envoya  au  parlement  de  Tholose,  qui,  par 
son  arrêt  du  4  octobre  1601 ,  nomme  les  sieurs  de 
Noël  el  Du  May,  conseillers,  pour  se  transporter  en 
ladite  ville,  informer  de  l'assassinat  dudit  Martin,  vé¬ 
rifier  et  faire  fermer  ladite  porte ,  à  quoy  par  eux  sa¬ 
tisfont,  sans  préjudice  du  droit  des  parties.  » 

Factum  déjà  cité,  pages  9  et  10.  • 
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qu’il  en  avait  fait  ôter,  et  il  avait  été  ajourné 
personnellement  1  devant  cette  cour.  Plus 
tard ,  après  avoir  employé  les  armes  de  ses 
pages  contre  ceux  qu'il  croyait  être  ses  enne¬ 
mis,  il  voulut  inspirer  une  terreur  profonde 
dans  l'âme  de  ses  diocésains,  et  il  fulmina  con¬ 
tre  eux  un  interdit ,  qui  ne  fut  levé  que  par  le 
métropolitain  de  Toulouse.  Cesdifférensdurè- 
renl  encore  plusieurs  années.  En  1058,  le  par¬ 
lement  de  Grenoble  rendit  un  arrêt  contre  les 
adversaires  de  Du  Lude  :  plusieurs  furent 
condamnés  à  la  peine  capitale,  d’autres  aux 
galères  ou  au  bannissement  ;  mais  cet  arrêt 
ne  fut  pas  exécuté  ;  celui  qui  l  avait  provo¬ 
qué  obtint  la  grâce  entière  de  ceux  qu’il 
avait  livrés  à  toutes  les  rigueurs  d'un  tri¬ 
bunal  séduit  ou  prévenu.  «  U  jugea,  sans 
doute,  plus  conforme  à  ses  intérêts  de  pré¬ 
venir,  par  un  pardon  politique,  ce  que  le 
désespoir  était  capable  de  faire  entreprendre 
à  des  cœurs  ulcérés  *,  » 


XVI. 

Session  des  Etais.  —  Continuation  des  entreprises  du 

parlement.  —  Troubles  en  Guienue. 

Tous  les  hommes  auxquels  la  patrie  était 
chère  voyaient  avec  douleur  les  troubles 
excités  par  le  parlement  de  Toulouse.  Les 
plus  grossières  injures  étaient  prodiguées  aux 
membres  des  Etats  dans  les  arrêts  de  cette 
cour  souveraine  3,  qui  avait  usurpé  tous  les 

■  «  Et  attendu,  dit  l'arrêt,  que  de  la  même  procé¬ 
dure  résulte  que  Iedict  évesque  a  entrepris  de  faire 
oster  des  portes  de  ladicte  ville  les  armes  du  roy, 
comme  si  ladicte  ville  estoit  à  luy,  quoiqu'elle  soit  au 
roy,  et  ses  officiers  y  rendant  tous  les  jours  la  justice, 
il  soit  aussi  condamné  à  remettre  lesdictes  armoiries, 

et  qu'il  soit  adjourné  à  comparoistre  en  personne . » 

(  Archives  du  parlement),  voyez  Preuves ,  n°  6. 

2  Etudes  historiques  sur  l'Albigeois ,  117. 

2  Le  parlement  de  Toulouse  avait  raison  alors  qu'il 
s'opposait  aux  violences  exercées  par  les  commis  et 
les  receveurs  des  tailles  qui  exigeaient  les  impôts  à 
main  armée.  (Voyez  Preuves  n"  3,  l'arrêt  en  date  du 
7  février  1631 ,  et  n°  4 ,  celui  du  11  mars  de  la  même 
année.  )  Mais  il  insultait,  sans  aucune  raison,  les 
Etats,  alors  qu'il  s'élevait  (  arrêt  du  18  avril  )  con- 

TOME  X. 


pouvoirs.  Les  représentai  du  pays  s'assem¬ 
blèrent  à  Carcassonne,  le  dernier  jour  du  mois 
de  juillet.  La  session  fut  ouverte  par  le  comte 
d'Aubijoux ,  accompagné  de  MM.  de  Seve ,  de 
Boucherai,  et  de  Breteuil,  intendans  de  police, 
de  justice  et  de  finances.  Dans  son  discours, 
d'Aubijoux  n’oublia  point  de  rappeler  et  la  ré¬ 
vocation  de  l  edit  de  Béziers,  et  ce  que  leConseil  ' 
d'Etat  faisaiten  faveur  de  cette  assemblée  en  la 
protégeant  contre  les  entreprises  do  parle¬ 
ment.  De  Seve,  qui  parla  ensuite,  développa  les 
mêmes  idées.  La  Province  était  libre  et  fidèle, 
et  le  roi  voulait  lui  garder  toutes  ses  immuni¬ 
tés;  en  revanche,  la  Province  devait  faire 
de  nombreux  sacrifices  pour  le  roi.  Tel  était 
la  fin  ordinaire  et  obligée  de  toutes  les  ha¬ 
rangues  des  commissaires  de  S.  M.  Mais  si 
la  Province  jouissait  de  ses  antiques  libertés , 
elle  était  dans  une  agitation  qui  faisait  naître 
les  plus  sérieuses  craintes.  Les  événemensqui 
avaient  lieu  dans  les  Provinces  voisines  exer¬ 
çaient  la  plus  vive  influence  sur  les  esprits, 
et  il  ne  fallut  rien  moins  que  l’inébranlable 
fidélité  des  Etals  et  le  dévouement  absolu  de 
quelques  particuliers  pour  empêcher  le  triom¬ 
phe  de  la  sédiliou  dans  le  Languedoc ,  et 
l’adhésion  de  la  plupart  des  villes  de  cette 
Province  au  parti  du  prince  de  Condé. 


tre  «  lei  attentats  commis  par  les  gens  des  Etats 
de  la  Province  de  Languedoc  ;  »  alors  qu’il  cassait 
les  arrêtés  de  cette  assemblée  des  députés  du  pays  ; 
qu'il  dénonçait  publiquement,  et  ordonnait  «d’in¬ 
former  sur  les  monopoles,  corruptions  et  ventes  de 
suffrages  qui  se  pratiquoient,  disoit-il,  anx  Etals.  » 
Comment  qualifier  les  imputations  contenues  dans 
un  autre  acte  (  arrêt  du  22  moi) ,  où  on  lit  que  «  la 
cour  est  advertie  des  malversations ,  corruptions  de 
voix  et  de  suffrages,  et  autres  crimes,  qui  se  commet¬ 
tent  par  quelques-uns  des  Etals  de  la  Province.  » 
La  cause  du  courroux  du  parlement  de  Toulouse  était 
trop  connue  pour  que  quelque  illusion  fût  produite 
par  ses  phrases  accusatrices.  Les  évocations  obtenues 
par  les  Etals  lui  enlevaient  une  grande  portion  de  son 
pouvoir,  et  pour  le  reconquérir,  celte  cour  entassait 
arrêt  sur  arrêt,  calomnie  sur  calomnie  ;  elle  invitait 
à  l'insurrection ,  elle  s'opposait  à  la  levée  des  impôts. 
Mais  elle  sentit ,  enfin ,  que  sa  conduite  la  mettant  en 
état  de  rébellion  elle  serait  punies  et,  comme  on  le  verra 
bientôt,  elle  saisit  l’occasion  favorable  qui  se  présenta, 
non  pour  faire  oublier  ses  loris,  mais  pour  en  ob¬ 
tenir  le  pardon. 

» 
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On  le  sait,  l'intérêt  des  peuples  n’avait  pas 
armé  les  grands  du  royaume  contre  le  pre¬ 
mier  ministre.  La  soif  des  richesses  et  du 
pouvoir  les  avait  seule  engagés  dans  leur 
lutte  contre  le  cardinal  Mazarin.  Celui-ci  avait 
du  céder,  durant  quelques  temps,  à  l’opi¬ 
nion  publique  ;  mais  les  cabales ,  les  intrigues 
des  courtisans  devaient  bientôt  lui  rendre  la 
puissance.  Jamais  l’amour  du  bien  public 
n’était  entré  dans  le  cœur  de  ses  adversaires, 
et  ceux-ci  s’étant  divisés,  après  avoir  partagé 
ses  dépouilles,  il  devait  concevoir  l'espérance 
de  ressaisir  bientôt  les  rênes  de  l'Etat.  Les  Fron¬ 
deurs  abandonnaient  déjà  le  prince  de  Condé. 
Celui-ci  voyait  disparaître,  à  la  fois,  ses  amis, 
sa  fortune,  sa  gloire.  Tous  les  partis  se  réunis¬ 
saient  pour  le  perdre.  Il  se  relira  dans  sa 
maison  de  Saint-Maur  ;  cl  s’il  revint  à  la  cour, 
ce  ne  fut  que  pour  la  fuir  encore,  et  pour  aller 
chercher  une  retraite  à  Monlrond,  où  il  réunit 
et  sa  famille  et  les  ducs  de  Nemours  et  de  La 
llochefoucault ,  tandis  qu'il  envoyait  des 
émissaires  sûrs  dans  la  Guicnne 1  et  dans  la 
Provence,  afin  d  y  préparer  des  moyens  de  ré¬ 
sistance  contre  la  cour.  l)e  sa  retraite  de  Saint- 
Maur,  il  avait  écrit  au  parlement  de  Paris  ; 
il  ne  négligea  pas  celui  de  Toulouse,  et  nous 
avons  encore  la  lettre  qu'il  lui  adressa  à  la 
même  époque  2,  et  dans  laquelle,  après  avoir 
montré  les  motifs  de  son  éloignement ,  il  cher¬ 
chait  à  intéresser  cette  compagnie,  en  lui  rap¬ 
pelant  ce  qu  elle  avait  fait  pour  obtenir  sa  li¬ 
berté,  et  l'arrêt  qu  elle  avait  rendu  contre  le 
cardinal.  «  On  a,  disait  le  prince,  semé  dans 
le  peuple  des  bruits,  afin  de  me  décrier;  mes 
actions  les  plus  innocentes  ont  esté  calom¬ 
niées  ,  et  les  indifférentes  interprétées  mali¬ 
cieusement  contre  moy.  L’on  ne  s'est  pas  con¬ 
tenté  de  travailler  à  préparer  le  peuple  par 
les  mauvaises  impressions  qu'on  luy  a  voulu 
faire  prendre  de  ma  conduite,  les  créatures 
du  cardinal  Mazarin  ont  agy  dans  le  cabinet; 

•  Voyez  Lettre  de  Ms*  le  prince  de  Condé ,  itcrite  à 
la  cour  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  16  may  1631, 
portée  par  le  sieur  de  Cateneuve ,  in4r ,  Bordeaux. — 
In-4”,  Tolose,  Fr.  Boude,  m  dc  li. 

a  Archives  du  parlement.  —  Lettre  de  Monsieur  le 
prince  de  Condé,  eterite  à  Messieurs  de  la  cour  du 
parlement  de  Tolose  ,  in-4%  Tolose,  h  dc  li. 
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elles  ont  fait  effort  auprès  de  la  reyne,  et  ont 
voulu  engager  toutes  sortes  de  négociations 
avec  les  personnes  qu’on  a  cru  qui  ne  m’es- 
[oient  pas  favorables,  sur  l'espérance  d’en 
estre  fortifiez  contre  moy,  et  que  ce  com¬ 
merce  faciliteroil  l'exécution  de  leurs  deis- 
seins.  Comme  ils  sont  prèvoyans  pour  prépa¬ 
rer  les  choses  qui  me  peuvent  nuire ,  ils  ont 
déjà  commencé. d'agir  auprès  du  roy,  et  l’in- 
lesrest  que  vous  avez  pris  à  ma  liberté,  et 
l'arrest  ensuite  que  vous  avez  donné  contre 
ceiuy  qui  esloit  l  aulheur  de  mon  emprison¬ 
nement,  ont  esté  traitez  de  factions  et  de  ca¬ 
bales;  ils  ont  voulu  faire  passer  vos  actions 
dc  justice  pour  des  entreprises  contre  l’auto¬ 
rité  royale  ;  ils  ont  condamné  le  parlement , 
afin  dc  mieux  justifier  le  cardinal  Mazarin,  et 
disposer  l’esprit  du  roy  à  son  retour,  lorsqu'il 
sera  majeur,  au  préjudice  de  vos  défenses,  et 
de  l’intesresl  de  la  tranquillité  publique,  qui 
ne  sçauroit  estre  affermie  que  par  son  esloi- 
gnement.  » 

Le  parlement  dc  Toulouse  était  disposé  à 
prendre  le  parti  du  prince  ;  le  président  de  la 
Terrasse  avait  jeté,  à  ce  sujet,  les  bases  d'un 
traité;  cl  si  la  capitale  du  Languedoc  ne  s'unit 
pas,  celte  année  même,  avec  celle  de  Guien- 
ne,  il  fallut  l’attribuer  surtout  à  l'altitude  des 
Etats  de  la  Province,  et  à  l’énergie  déployée 
en  cette  occasion  par  Pierre  de  Carrière, 
ancien  capitoul,  qui  parla  avec  tant  de  force 
dans  le  conseil  dc  ville  dc  Toulouse ,  et  qui  agit 
personnellement  avec  tant  d’énergie,  que  si  la 
tranquillité  publique  fut  troublée  pendant 
quelques  jours,  du  moins  le  sanglant  étendard 
des  guerres  civiles  ne  fut  pas  relevé  en  faveur 
d  un  prince  qui ,  pour  venger  scs  querelles 
particulières,  arma  bientôt  l'étranger  contre 
la  France,  et  combattit  les  défenseurs  de  son 
pays  l. 

i  Toulouse  s’était  prononcée  avec  force  contre  te 
gouvernement  du  cardinal  Mazarin ,  et  lorsque  ce 
ministre  fut  exilé ,  et  que  tes  princes  eurent  recouvré 
leur  liberté ,  la  joie  fut  grande  dans  cette  ville.  On  y 
brûla  l'effigie  du  cardinal  ;  des  chansons  populaires 
racontèrent  sa  fuite.  On  supposa  que  dans  la  séance 
tenue  le  1"  mai ,  par  le  corps  des  Jeux  floraux  ,  on 
avait  lu  des  chants  royaux  en  français  et  en  langue 
romane,  contre  cet  ancien  ministre.  Voyez  Chants 
royaux  dictés  aux  Jeux  (leuraux ,  dans  Tolose ,  le 
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Le  roi  avait  atteint  l'âge  fixé  par  les  lois 
pour  sa  majorité.  L'an  des  premiers  actes 
signés  par  lai  et  enregistrés  en  sa  présence , 
était  une  déclaration  pour  la  justification  du 
prince  de  Condé  ;  mais  rien  ne  pouvait  ras¬ 
surer  celui-ci.  Il  n'assista  point  à  la  solennité 
de  la  déclaration  de  majorité.  Néanmoins,  une 
lettre,  adressée  par  lui  au  jeune  monarque, 
contenait  desexcuses  noblcmenlexprimées,  et 
l'on  remarquait,  avec  plaisir,  dans  cet  écrit, 
ces  mots,  bien  dignes  du  vainqueur  de  Lcns 
et  de  Rocroi  :  «  Le  seul  motif  de  respect  que 
j'ay  pour  Vostre  Majesté  m'oblige  à  ne  me 
pas  trouver  dans  Paris  en  cette  rencontre. 
Permettcz-moi ,  cependant ,  Sire,  de  me  con¬ 
soler  dans  l'espérance  que  j'ay  de  l’accom¬ 
pagner  bientôt  dans  le  premier  triomphe 
qu'on  luy  préparera  pour  avoir  défait  ses 
ennemis,  après  luy  avoir  fait  cognoislre  que 
si  je  n'expose  pas  ma  personue  au  pouvoir  et 
à  la  malice  des  miens,  c’est  pour  vous  offrir 

tout  mon  sang  dans  une  pareille  occasion . » 

Pourquoi  faut-il  que  ces  nobles  paroles  ne 
fussent  pasalorâ  entièrement  sincères?  Pour- 

1"  may  1651,  sur  la  déroute  de  Mazarin ,  in-8"  (sans 
nom  d'imprimeur  ),  m  dc  ti.  Dans  l’un ,  on  comparait 
les  partisans  de  ce  cardinal,  que  l'on  nommait  les 
Mazarins,  aux  Harpies  qui  dépouillaient  et  salis¬ 
saient  la  table  de  Phinée  ;  Gaston  d'Orléans,  et  Condé, 
étaient, 

Zetes  et  Calais ,  qui  chassent  les  Harpies. 

Relativement  à  la  belle  conduite  de  Pierre  de  Car¬ 
rière,  voyez  Preuves,  n°  8.  Les  marques  d'attachement 
qu'il  donna  au  roi  ne  demeurèrent  pas  sans  récom¬ 
pense,  et  Louis  XIV  écrivit  à  cet  ancien  magistrat  la 
lettre  suivante  : 

«  Cher  et  bien  amé ,  ayant  esté  particulièrement 
informé  qu’en  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque 
temps  dans  nostre  ville  deTholose,  sur  le  sujet  des 
présens  mouvemens,  vous  avez  fait  paraistre  beau¬ 
coup  de  zèle  à  nostre  service  et  au  bien  de  cet  Estai , 
nous  avons  bien  voulu  vous  tesinoigner  la  satisfac¬ 
tion  qui  nous  demeure  de  vostre  bonne  conduite,  et 
vous  exhorter  à  nous  donner  à  l'advenir  des  preuves 
de  vostre  affection  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en 
présenteront ,  vous  assurant  que  les  services  que  vous 
nous  rendrez,  nous  serons  en  singulière  recommanda¬ 
tion  ,  et  que  nous  en  conserverons  la  mémoire  pour 
vous  en  recognoistre  par  les  effets  de  nostre  bien- 
veillonee  quand  il  s'en  offrira  sujet.  — Donné  à  Tours, 
le  1 1  mars  de  l'an  1632.  Signé  Loi us. 


quoi  faut-il ,  surtout ,  quavant  leur  accom¬ 
plissement,  l’histoire  ait  à  inscrire  sur  ses 
tables  d’airain ,  les  erreurs  de  ce  grand 
homme ,  et  son  étroite  alliance  avec  les  enne¬ 
mis  de  l'Etat? 

Après  avoir  pourvu  à  la  défense  de  Mon- 
trond,  le  prince  de  Condé  s’achemina  vers 
la  Guienne.  Reçu  avec  enthousiasme  à  Bour¬ 
ges,  ilerut  trop  légèrement  à  l’affection  de  la 
noblesse  et  du  peuple  dc  la  Province  de  Berri. 
A  Bordeaux ,  on  était  plus  attaché  à  sa  cause, 
et  il  put  compter  sur  les  efforts  des  habitans 
dc  celte  ville.  Us  reconnurent  en  lui  leur 
gouverneur,  et  l'ennemi  du  duc  d'Epcrnon  ; 
mais  le  prince  voulait  s'assurer  de  puissans 
secours,  et  il  conclut  un  traité  avec  l'Espa¬ 
gne.  Cet  acte  imprudent  lui  aliéna  pour  ja¬ 
mais  les  cœurs  de  beaucoup  de  gentilshom¬ 
mes  qui  voulaient  bien  défendre  le  vainqueur 
de  Nortlingue  contre,  les  ministres,  mais  qui 
ne  pouvaient  concevoir  la  coupable  pensée  dc 
livrer  la  France  à  l'étranger.  Le  parlement 
de  Guienne,  et  celui  dc  Toulouse,  sur  l'in¬ 
fluence  et  les  secours  desquels  le  prince  avait 
compté,  durent  l'abandonner  ;  celui  de  Tou¬ 
louse  ,  surtout ,  encore  placé  en  dehors  dc  la 
sphère  d’activité  de  1  insurrection  ,  s'aperçut 
qu'il  s'était  arrêté  sur  le  bord  d'un  abyme. 
Jaloux  de  ses  privilèges  et  dc  son  autorité,  il 
avait  voulu  punir  les  Etals  de  leur  noble  in¬ 
dépendance  ,  il  leur  avait  prodigué  l'injure  et 
la  menace  ;  il  avait  vu  avec  indignation  les 
représentans  du  Languedoc,  et  leurs  officiers, 
demander  et  obtenir  révocation  de  leurs  cau¬ 
ses,  soit  au  parlement  de  Bordeaux,  soit  à 
celui  de  Bourgogne,  et  le  Conseil  d'Etat  casser 
tousses  arrêts,  attentatoires  aux  droits  de  ras¬ 
semblée  des  trois  ordres;  il  n'avait  plus  qu'une 
seule  démonstration  à  faire  pour  se  déclarer 
en  révolte  ouverte  contre  le  roi  et  contre  les 
lois  du  royaume.  Il  affectait  déjà  le  pouvoir 
souverain ,  et  il  aurait  peut-être  accueilli 
avec  transport  le  moyen  qui  se  présentait 
pour  se  soustraire  à  la  puissance  royale;  mais, 
selon  toutes  les  prévisions,  la  victoire  ne  de¬ 
vait  pas  long-temps  favoriser  les  rebelles ,  et 
la  cour  aurait  hasardé,  dans  celle  lutte,  qui 
ne  pouvait  être  égale ,  et  son  existence , 
comme  corps  de  magistrature,  et  l'avenir 
de  chacun  de  ceux  qui  la  composaient. 
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Un  évènement  étrange  vint  mettre  fin  à 
l'indétermination  du  parlement  de  Toulouse. 

XVII. 

Le  comte  dé  Marsin  quitte  la  Catalogne  et  aient  joindre 
ses  forces  à  celles  du  prince  de  Coudé.  —  Les  Etals 
protestent  de  leur  fidélité  et  prennent  des  mesures 
pour  conscrrer  la  Province  au  roi.  — Le  parlement 
de  Toulouse  sent  le  danger  de  sa  position  ;‘.il  négocie 
arec  les  représentons  de  la  Province. 

Le  prince  de  Condé  avait  été  forcé  de  le¬ 
ver  le  siège  de  Cognac,  et  était  réduit  à  dé¬ 
fendre  le  passage  delà  Charente;  le  comte 
de  Harcourt,  chef  de  l’armée  royale,  s'était 
rendu  maître  des  tours  du  port  de  La  Ro¬ 
chelle,  et  déjà  l'on  pouvait  espérer  que  la 
tranquillité  serait  bientôt  rétablie  dans  celte 
partie  de  la  France,  lorsqu'un  secours  inat¬ 
tendu  vint  relever  tout  à  coup  les  espérances 
du  prince. 

Le  comte  de  Marsin  avait  sauvé  Rarcclonnc, 
en  1649.  Devenu  suspect  l’année  suivante,  à 
cause  de  son  attachement  au  parti  opposé  au 
cardinal,  il  avait  été  arrêté  et  mené  prison¬ 
nier  à  Perpignan.  Sa  prison  finit  avec  celle 
du  prince  de  Condé.  Celui-ci  Gt  donner  le  com¬ 
mandement  de  l'armée  de  Catalogne  à  Mar¬ 
sin.  Cependant  les  évènemens  se  pressèrent  : 
Marsin  apprit  l'arrivée  de  son  protecteur  en 
Guiennc,  et  aussi  le  peu  de  chances  de  succès 
du  parti  des  mécontens.  Au  premier  signal , 
il  quitta  la  Catalogne,  et,  traversant  une  pe¬ 
tite  portion  du  Languedoc  et  de  la  Guicnne , 
il  arriva  n’ayant  guère  avec  lui  que  trois  mille 
hommes  de  pied  et  son  régiment  de  cavalerie. 
La  nouvelle  de  l'insurrection  de  Bordeaux 
et  de  l’invasion  du  comte  de  Marsin  était  à 
peine  connue  lorsque  l'archevêque  de  Nar¬ 
bonne  se  présenta  dans  l’assemblée  des  Etals. 
11  annonça  la  révolte  de  la  Guiennc;  il  ajouta 
que  l'on  armait  dans  la  Provence  et  dans  l'Au¬ 
vergne,  etque  Marsin,  lieutenant-général  pour 
le  roi, en  Catalogne,  avait  non-seulement  aban¬ 
donné  le  poste  qui  lui  avait  été  confié ,  mais 
qu'il  avait  même  entraîné  dans  sa  défection 
une  partie  des  troupes  placées  sous  ses  ordres. 
11  avoua  que  les  symptômes  les  plusalarmans 
menaçaient  la  Province  des  plus  grands  trou¬ 
bles,  et  il  s'écria  quil  fallait  pourvoir  à  y 


conserver  la  tranquillité.  A  peine  le  prélat 
avait-t-il  fini  de  parler ,  qu'un  généreux  en¬ 
thousiasme  se  manifesta  dans  les  trois  ordres. 
Us  délibérèrent  unanimement  qu'ils  iraient 
trouver  en  corps  les  commissaires  du  roi, 
pour  leur  protester  qu'ils  demeureraient  tou¬ 
jours  attachés  à  la  personne  du  monarque, 
avec  une  respectueuse  obéissance  et  une  en¬ 
tière  fidélité,  et  qu’ils  étaient  prêts  à  lui  don¬ 
ner  et  leurs  biens  et  leur  vie.  Mais  comme 
la  mésintelligence  qui  régnait  entre  les  Etats 
et  le  parlement,  pouvait  compromettre  de 
plus  en  plus  la  paix  de  la  Province,  et  nuire 
au  triomphe  de  l'autorité  royale ,  rassemblée 
réclama  généreusement  la  médiation  des  com¬ 
missaires  de  S.  M.,  pour  faire  cesser,  ou 
suspendre  les  effets  de  cette  mésintelligence, 
afin  que  les  deux  compagnies  réunies,  mo¬ 
mentanément  du  moins,  par  l’intérêt  com¬ 
mun,  celui  de  la  monarchie,  eussent  la  force 
de  repousser  la  révolte  et  de  mettre  un  terme 
aux  progrès  du  parti  qui  avait  pris  les  armes 
en  faveur  du  prince  de  Condé. 

Le  parlement  qui,  toujours  guidé  par  sa 
haine ,  avait  envoyé  des  commissaires  à  Mont¬ 
pellier,  pour  y  faire  exécuter  un  de  ses  juge¬ 
ments  contre  le  baron  de  La  Forest  et  contre 
le  marquis  de  Toiras,  son  neveu,  et  qui  exci¬ 
tait  partout  des  troubles  et  opposait  une  ré¬ 
sistance  fatale  aux  déterminations  des  Etats 
et  à  la  volonté  du  Gouvernement,  comprit 
que  les  preuves  du  zèle  le  plus  pur,  données 
en  cette  occasion  par  ceux-ci,  leur  assurait 
un  immense  avantage;  et  il  voulut  montrer, 
lui  aussi ,  que  sa  fidélité,  jusqu'alors  suspecte, 
n’avait  pas  souffert  dalteinte.  11  écrivit  au 
roi,  le  6  octobre,  pour  lui  faire  connaître  les 
arrêts  rendus  le  même  jour  et  la  veille,  re¬ 
lativement  à  la  défection  de  Marsin ,  et  pour 
affermir  les  villes  dans  leur  attachement  au 
monarque  Le  roi  répondit,  quelque  temps 
après,  à  cette  cour  pour  la  remercier.  A  ces 
marques  de  gratitude,  le  roi  ajouta  les  ordres 
les  plus  pressans  pour  empêcher  le  progrès 
de  la  révolte 2.  Cependant ,  peu  de  jours  avant 

•  Archives  de  la  Province;  voyez  Prcutes,  n°  7. 

i  Voici  celle  lcllre  :  «  De  par  le  Roi.  Nos  amés  et 
féaux,  nous  avons  rcsceu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
escrite ,  du  sixième  de  ce  mois,  par  un  courrier  exprès, 


Digitized  by  ivjOOQle 


f 1651 J 


DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLiV. 


69 


d'avoir  pris  la  résolution  de  demeurer  Adèle 
à  la  cause  royale,  le  parlement  avait  rendu 
encore  un  arrêt  portant  défense,  sous  peine 
de  la  vie,  à  tous  les  consuls,  exacteurs  et  re¬ 
ceveurs,  de  procéder  à  l’imposition,  ni  dé¬ 
partement  des  sommes  dont  son  arrêt  du  29 
avril  avait  sursis  la  levée.  Jamais  on  n'avait 
poussé  la  violence  aussi  loin,  et  les  peuples 
durent  être  à  la  fois  indignés  et  surpris, 
lorsque  violant  toutes  les  règles  administrati¬ 
ves,  foulant  aux  pieds  tous  les  arrêts  du  con¬ 
seil  ,  le  parlement  rendit ,  le  2  octobre ,  l'ar¬ 
rêt  1  relatif  à  l’assemblée  qui  avait  eu  lieu  à 

avec  l'extrait  des  arrêts  que  vous  avez  rendus  le 
mesme  jour  contre  la  défection  de  Marsin  et  de  ses 
troupes,  et  pour  affermir  les  villes  à  noslre  service; 
ce  que  nous  avons  eu  d'autant  plus  agréable  d’ap¬ 
prendre,  que  c’est  nous  donner  en  ce  rencontre,  À  l'en¬ 
trée  de  noslre  majorité,  de  nouvelles  marques  de  vos- 
tre  affection  et  fidélité ,  dont  nous  avons  toute  satis¬ 
faction.  Nous  avons  bien  voulu  vous  le  tesmoignerpar 
cesle  lettre,  et  vous  dire  de  continuer  à  prendre  soi¬ 
gneusement  garde  à  tout  ce  que  vous  estimerez  eslre 
nécessaire  pour  le  bien  de  nostre  dit  service  et  le  repos 
de  nos  subjets,  mesme  contribuer  par  l'autoritéque  nous 
vous  avons  commise,  ce  qui  dépend  de  vous,  afio  qu’il 
ne  se  fasse  dans  l’esteodue  de  vostre  ressort  aucunes 
levées  de  gens  de  guerre  sans  noslre  permission  ,  sui¬ 
vant  les  ordres  que  nous  avons  envoyez  en  Languedoc 
et  dans  les  antres  provinces,  nostre  intention  estant 
qna  l'on  courre  sus  à  celles  qui  pourraient  estre  faites 
en  vertu  des  commissions  de  nostre  cousin  le  prince 
de  Condé ,  contre  lequel ,  et  ceux  qui  se  sont  jetez  de 
son  party  pour  troubler  le  repos  de  noslre  estât,  nous 
vous  envoyerons,  au  premier  jour,  une  déclaration 
sur  ce  subjet.  Cependant,  vous  ne  recevrez  ny  ne  re- 
connoislrez  aucuns  ordres  de  sa  part,  et  pourvoirez 
par  vos  prudences  à  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos 
pour  maintenir  nosdits  subjets,  tant  catholiques  que 
de  la  religion  prétendue  réformée,  dans  leur  devoir,  et 
nostre  ville  de  Tolose,  et  les  autres  de  vostre  dit  ressort, 
dans  nostre  obéissance;  vous  assurant  que  faisant  en 
cela  tout  bon  devoir,  ainsi  que  nous  nous  le  pro¬ 
mettons,  nous  serons  soigneux  de  vous  en  rcconnois- 
tre  par  les  effets  de  nostre  bienveillance  en  toutes  les 
occasions  qui  s'en  présenteront.  —  Donné  à  Bourges , 
le  18“  jour  d'octobre  1651. 

Locis.  » 

(  Archives  du  parlement  de  Toulouse  ). 

>  «  La  cour,  les  chambres  assemblées,  sans  avoir 
égard  à  la  délibération  prise  à  Béziers,  le  20  septembre 
dernier,  qu'elle  a  cassé  cl  casse,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivy,  a  enjoint  et  enjoint  à  tous  consuls, 
exactenrs  et  receveurs,  de  incessamment  procéder  à 
la  levée  des  deniers  royaux  et  autres  portez  par  les 


Béziers ,  pour  la  répartition  des  sommes  ac¬ 
cordées  par  les  Etats. 

Les  troupes  du  comte  de  Marsin  avaient, 
pour  entrer  en  France,  violé  le  territoire  de 
la  républiquede  l'Andorre,  et  le  comté  de  Foix 
fut  en  partie  mis  à  contribution  par  elles 
Arrivées  à  Muret,  petite  ville  du  Commin- 
ges,  à  trois  lieues  de  Toulouse,  ces  troupes 
en  forcèrent  les  portes  et  exigèrent  une  forte 

arrêts  de  la  cour,  faisant  inhibitions  et  défense,  tant 
aux  consuls,  exacteurs  et  receveurs  de  ladite  ville  de 
Béziers,  qu'à  tous  autres  de  la  Province  de  Langue¬ 
doc,  de  directement  ny  indirectement  procéder  à  au¬ 
cune  imposition,  département,  ny  levée  des  sommes 
sursises  par  l’arrest  de  la  cour  du  19  avril  dernier,  et 
autres  sur  ce  donnez,  et  aux  subjets  du  roy  de  payer 
icelles  jusques  à  ce  qu'autreraent  par  la  cour  en  ayt 
esté  ordonné ,  à  peine  de  la  vie ,  et  que  du  contraire 
il  en  sera  enquis,  pour  l’inquisition  faite  et  rap¬ 
portée,  estre  ordonné  contre  les  coupables  tel  décret 
que  de  raison.  Enjoignant  a  tous  magistrats ,  gentils¬ 
hommes,  consuls,  prévosts  cl  autres  subjets  du  roy, 
de  incontinent  et  sans  delay  courir  sus  et  arrester 
lesdits  exacteurs,  receveurs  et  autres  qui  procéderont 
à  la  levée  desdiles  sommes  sursises  ,  les  conduire  en 
bonne  et  sûre  garde  ez  prisons  de  la  conciergerie  de  la 
cour,  pour  estre  procédé  contr'eux  comme  perturba¬ 
teurs  du  repos  public.  Ordonne,  en  outre,  ladite  cour, 
que  ledit  de  Breteuil  sera  prins  au  cérps ,  conduit  et 
amené  en  bonne  et  sûre  garde  esdites  prisons,  pour 
y  estre  à  droict  et  respondre  aux  fins  et  conclusions 
dudit  procureur-général ,  et  ou  apréhendé  ne  pourra 
estre,  sera  adjourné  à  trois  briefs  jours,  fin  de  ban, 
scs  biens  saisis  et  annotés.  Néanmoins,  que  le  nommé 
Boujas,  conseiller  en  la  sénéchaussée  dudit  Béziers, 
sera  adjourné  de  comparoistre  en  personne  pour  res¬ 
pondre  sur  certains  iterrogaloires  qui  luy  seront  faicls 
à  la  requeste  dudit  procureur-général ,  et  cependant 
la  cour  l'a  interdit  de  l  ciercice  de  sa  charge,  lui  fai¬ 
sant  inhibitions  cl  deffenses ,  de  s'immiscer  en  icelle , 
à  peine  de  faux  et  de  4,000  livres  d’amende,  et  aux 
officiers  dudit  siège  de  le  y  recevoir  soubs  mesmes 
peines . » 

(  Archives  du  parlement.  ) 
i  Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce  sujet,  dans  l’arrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Toulouse  le  5  octobre,  «  sur  la 
requeste  verbalement  faite  par  le  procureur-général 
du  roy,  disant  qu'il  a  eu  advis  que  huit  cents  hommes 
de  cheval  du  régiment  du  sieur  de  Marsin  et  autres  , 
et  mesme  quantité  d'infanterie  de  l'armée  de  Cata¬ 
logne  ont  quitté  leur  poste . et  passé  dans  le  pals 

de  Foix,  sans  ordre  de  Sa  Majesté ,  et  sans  attache  du 
gouverneur  de  la  Province,  pour  passer  en  Guienne, 
ce  qui  ne  peut  estre  que  très- préjudiciable  au  service 
du  roy . La  cour,  etc.  » 
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somme  des  habilnns.  Marsin  croyait  que  le 
parlement  de  Toulouse  se  déclarerait  en  fa¬ 
veur  du  prince  de  Condé.  Maître  alors  de  la 
capitale  du  Languedoc,  celui-ci  aurait  con¬ 
sidérablement  agrandi  la  cercle  de  ses  opéra¬ 
tions  ;  il  aurait  été  même  en  communication 
directe  avec  l'Espagne,  et  les  secours  qu'il 
pouvait  en  attendre  lui  auraient  fourni  les 
moyens  de  paralyser  tous  les  efforts  des  ar¬ 
mées  royales.  Mais  le  parlement  de  Toulouse, 
bien  que  fortement  ébranlé  par  l'esprit  sédi¬ 
tieux  de  quelques-uns  de  scs  membres  les  plus 
influens,  et  même  par  la  déclaration  solen¬ 
nelle  du  duc  d'Orléans,  gouverneur  de  la 
Province',  n'osa  point  prendre  part  aux  réso¬ 
lutions  prises  par  le  prince  de  Condé.  11  sai¬ 
sit,  au  contraire,  celte  occasion  pour  obtenir 
l'oubli  de  ses  arrêts  contre  les  Etats  de  Lan¬ 
guedoc,  et  tandis  qu’il  sollicitait  une  confé¬ 
rence  avec  les  députés  du  pays  pour  négocier 
un  accommodement,  et  que  le  duc  d'Orléans 
écrivait  aux  Etats  pour  les  engager  à  oublier 
ce  qui  s'était  passé ,  et  pour  admettre  de  nou¬ 
veau  les  capitouls  de  Toulouse  dans  leur 
assemblée ,  le  parlement  rendit  de  nombreux 
arrêts  contre  les  partisans  du  prince.  Marsin, 
ayant  acquis  la  certitude  que  Toulouse  de¬ 
meurerait  fidèle  au  roi ,  étendit  sa  gauche 
dans  la  Guienne.  11  s'empara  de  lllle-en-Jour- 
dain ,  jeta  un  détachement  dans  Lavit-de- 
Lomagnc,  et  passant  ensuite  la  Garonne  et 
le  Tarn,  il  se  rendit  maître  de  Moissac,  ap¬ 
pelant  sous  ses  drapeaux  tous  les  mécontcns, 
et  forçant,  par  l'intermédiaire  de  Guionnet, 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  et  dé¬ 
légué  par  cette  cour,  les  habitans  des  lieux 
occupés  par  scs  troupes  à  fournir  de  grosses 

1  On  lit,  en  effet,  dans  la  Déclaration  de  Mtrle  duc 
d'Orléans,  sur  l’état  présent  des  affaires  de  France, 
pag.  3  :  u  Nous  déclarons  encore  que  les  soupçons  et 
défiances  de  Monsieur  le  Prince  ne  sont  pas  sans  fon¬ 
dement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  le  parlement, 
ayant  sçu  qu’il  y  avoit  eu  quelques  négociations  faites 
à  son  préjudice,  et  que,  depuis  que  nous  le  menâmes 
au  palais  royal ,  où  il  ne  fut  pas  trop  bien  reçu ,  nous 
ne  l’avions  pas  invité  à  y  retourner.  Nous  assurons 
aussi  que  nous  ne  croyons  point  que  Monsieur  le 
Prince  ail  esté  capable  d’avoir  eu  jamais  de  mauvais 
deisscins  contre  le  service  du  roy  et  le  bien  de 
l  Eslat.  » 
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sommes  pour  leur  entretien.  Un  arrêt,  rendu 
le  23  octobre,  défendit  «  à  toute  sorte  de 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
que  ce  fût,  d'octroyer  et  monopoler  les  sujets 
du  roy,  faire  aucune  levée  de  gens  à  pied 
ny  à  cheval ,  de  rassembler  aucune  sorte  d'ar¬ 
mes  et  de  munitions  de  guerre,  sans  exprès 
commandement  du  roy.  »  Le  même  arrêt  en¬ 
joignit  à  Marsin  et  à  scs  troupes  de  gens  de 
pied  et  de  cheval,  de,  «  incontinent  et  sans 
delay,  après  la  publication  de  l’arrest ,  poser 
lesarmes  et  vuider  la  ville  de  Moissac,  et  dans 
trois  jours  le  ressort  de  la  cour,  autrement ,  et 
faute  de  ce  faire,  défendait  de  leur  donner 
des  vivres ,  et  ordonnait  à  tous  les  sujets  du 
roi  d’assembler  à  son  de  bat-scin  les  commu¬ 
nes,  leur  courir  sus  et  les  tailler  en  pièces.  » 
Enfin,  le  parlement  voulut  que  le  conseiller 
Guionnet  fût  arrêté  et  conduit  à  Toulouse 

Trois  factions  agitaient  alors  la  France: 
celle  des  partisans  du  cardinal  Mazarin,  qui 
désirait  le  rappel  de  ce  ministre;  celle  du  par¬ 
lement  de  Paris,  qui  intimidait  ceux  qui  fai¬ 
saient  partie  de  la  première,  et  qui  se  pro¬ 
nonçait  contre  le  cardinal,  comptant,  en 
apparence,  du  moins,  sur  l’appui  du  duc 
d'Orléans  ;  la  troisième  avait  levé  l'étendard 
de  la  rébellion,  et  appelait  le  secours  de 
l'étranger.  Le  parlement  de  Toulouse,  na¬ 
guère  disposé  à  se  déclarer  pour  celle-ci , 
sciait,  à  l'aspect  du  danger,  réuni  aux  gens 
de  robe  qui  voulaient  dominer  dans  les  con¬ 
seils  du  royaume.  Il  recevait  les  lettres  du 
parlement  de  Paris  et  celles  du  lieutenant- 
général  du  royaume,  il  leur  répondait  avec 
affection  et  approuvait  tous  les  arrêts  rendus 
contre  le  cardinal  Mazarin.  Les  ministres 
eux-mêmes,  tout  en  faisant  vérifier  la  Décla¬ 
ration  du  roi  contre  les  princes  de  Condé  et 
de  Conli,  et  contre  la  duchesse  de  Longue¬ 
ville,  et  les  ducs  de  Nemours  et  de  La  Roche- 
foucault2,  laissaient  le  parlement  proclamer 
le  cardinal  criminel  de  lèse-majcslé,  et  per- 

>  Archives  du  parlement. 

*  Déclaration  du  roy  contre  les  princes  de  Condé , 
de  Conty ,  et  duchesse  de  Longueville ,  les  ducs  de 
Nemours  et  de  La  Rochefoucault ,  et  autres  ,  leurs 
adhérens  qui  les  ont  suivis ,  vérifiée  au  parlement  le 
samedy  23  décembre  1651. 
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turbateur  du  repos  public  '.  Le  parlement  de 
Toulouse  délibéra  que  des  remontrances  se¬ 
raient  faites  au  roi  «  sur  le  grand  préjudice 
qu'apportoit  à  son  service ,  repos  et  tranquil¬ 
lité  de  ses  subjets ,  les  bruits  du  retour  du 
cardinal  Mazarin  en  France,  fomentés  par 
la  levée  de  nouvelles  troupes  et  distribution 
d’argent  pour  la  faciliter,  et  que  ledit  sei¬ 
gneur  roy  serait  très-humblement  supplié 
de  vouloir  donner  sa  parole  royale  pour  l’en- 
tretenement  et  exécution  de  sa  déclaration 
donnée  sur  l'csloignemcnt  du  cardinal,  comme 
nécessaire  au  bien  de  son  Estât ,  pour  oster  les 
prétextes  des  guerres  et  dissensions  civiles 
que  causent  les  appréhensions  de  son  retour.» 
Le  parlement  ajoutait  à  ce  qui  précède  la 
demande  adressée  au  roi  pour  qu'il  voulût 
éloigner  de  sa  personne  et  de  son  conseil  «  les 
suppôts ,  adhérons  et  dépendans  du  cardinal 
Mazarin.  »  Enfin ,  la  cour  priait  le  duc  d  Or¬ 
léans  de  continuer  ses  soins  pour  qu’il  fût 
traité  avec  le  prince  de  Condé.  Peu  de  jours 
après,  on  apprit  la  rentrée  du  cardinal  dans 
le  royaume,  et  les  opinions  durent  s'emprein¬ 
dre  encore  de  plus  d’énergie.  Le  parlement 
de  Paris  renouvela  ses  arrêts  et  ses  protesta¬ 
tions  contre  cet  ancien  ministre.  Le  duc  d’Or¬ 
léans,  qui  s’était  prononcé  contre  celui-ci, 
écrivit  au  parlement  de  Toulouse  1 ,  pour 

t.Arrest  du  parlement  de  Paris,  toutes  les  cham- 
btes  assemblées ,  Monsieur  le  duc  d'Orléans  présent, 
donné  le  29  décembre  1651 ,  contre  le  cardinal  Ma- 
tarin,  déclarant  ledit  cardinal  criminel  de  lèse- 
majesti,  et  perturbateur  du  repos  public,  avec  in¬ 
jonction  aux  communes  de  luy  courir  sus ,  et  grande 
récompense  à  celuy  ou  à  ceux  qui  le  représenteront 
mort  ou  vif. 

i  Voici  cette  lettre,  qui  fut  imprimée  à  Toulouse,  et 
répandue  avec  profusion  dans  toute  la  Province  : 

«  Messieurs ,  je  n’a y  pas  plustost  reçu  l'advis  de 
l’entrée  dn  cardinal  Mazarin  dans  le  royaume  ,  que 
j*ay  jugé  très-important  au  bien  du  service  du  roy, 
Monseigneur  et  neveu ,  d’en  informer  le  parlement 
de  Paris ,  et  de  luy  faire  entendre  les  désordres  qu  elle 
serait  capable  d’y  exciter,  et  comme  ces  considérations 
l’ont  obligé  de  donner  l’arrest  qu'il  vous  envoyé  et  de 
vous  convier  i  persévérer  dans  l'estroile  union  qui 
a  louslours  esté  entre  ccste  compagnie  et  la  voslre , 
j’ay  bien  voulu  encore  vous  conjurer,  par  ceste  lettre , 
de  contribuer  tout  ce  qui  dépendra  de  voslre  autorité 
pour  vous  opposer  au  retour  et  aux  pernicieux  deis- 


l'exciter  à  demeurer  dans  la  ligne  de  con¬ 
duite  qu'il  avait  embrassée;  niais  déjà  le 
cardinal,  escorté  par  le  maréchal  d’Hoquin- 
court,  arrivait  à  Poitiers,  et  reprenait  les  rê¬ 
nes  du  Gouvernement.  La  position  du  parle¬ 
ment  de  Toulouse  devint  alors  extrêmement 
difficile;  et  sans  sa  réconciliation  avec  les 
Etats,  et  ses  arrêts  contre  Marsin,  on  lui 
aurait  peut-être  ôté  l’administration  de  la 
justice. 

La  paix  entre  le  parlement  et  les  Etats 
n'eut  lieu  qu'au  commencement  de  l'an  1652. 
Le  premier  président  Berticr  de  Montrabe , 
écrivit  alorsà  l'archevêque  de  Narbonne,  pré¬ 
sident-né  des  Etats,  pour  l'assurer  que  désor¬ 
mais  une  amitié  fra  lernelle  existerait  entre  les 
deux  compagnies,  et  qu’ils  devraient  regarder 
à  l'avenir,  comme  leurs  ennemis- communs, 
tous  ceux  qui  tenteraient  de  troubler  cette 
heureuse  harmonie.  Une  députation  du  par¬ 
lement  vint  même  visiter  les  Etats  pour  les 
assurer  que  ce  tribunal  souverain  n'avait 
point  de  plus  forte  passion  que  celle  de  conser¬ 
ver  une  liaison  étroite  avec  cette  illustre 
assemblée  L 

Le  jour  même  de  la  majorité  du  roi ,  les 
Etats  avaient  renouvelé  leurs  sermens  de  fi¬ 
délité  à  ce  prince. 

Ainsi, dit  M.  Trouvé  2,  «  par  la  délibération 
prudente  et  généreuse  des  Etats,  le  nuage  d’une 
honteuse  défection,  qui  s’était  formé  dans 
la  Catalogne,  fut  écarté  de  la  Province,  qu'il 
semblait  menacer  principalement,  et  alla 

seins  d'une  personne  qu’il  a  plu  à  Sa  Majesté  d’esloi- 
gner  de  sa  cour  et  de  scs  conseils  par  une  déclaration 
si  solennelle ,  et  de  croire  que  j'employcrav  la  mienne 
toute  entière  pour  seconder  vos  sincères  intentions. 
Elles  me  sont  si  connues,  et  je  suis  si  persuadé  du  zèle 
que  vous  avez  pour  le  bien  de  l’Estal ,  que  je  ne  doute 
point  qu'en  une  occasion  d’où  dépend  le  repos  ou  la 
désolation  delà  France,  vous  ne  conlinuyiez  à  en  don¬ 
ner  des  preuves  et  à  me  confirmer  dans  les  impres¬ 
sions  advanugeuses  qu’a  tousiours  conceues  de  voslre 
conduite, 

»  Messieurs, 

»  Vostre  affectionné  amy, 
Gaston. 

»  De  Paris,  ce  dernier  décembre  1051.  » 

■  Archives  des  Etats. 

z  Etats  de  Languedoc  et  département  de  l'Aude  , 
I,  157. 
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fondre  snr  des  lieux  plus-  éloignés.  Ainsi  le 
Languedoc,  en  possession  depuis  plusieurs 
siècles  de  donner  les  plus  nobles  exemples , 
fit ,  le  premier,  éclater,  à  l'instant  où  la  ré¬ 
volte  désolait  une  notable  partie  des  provin¬ 
ces,  ses  sentimens  d'attachement  au  jeune 
monarque,  et  cette  grande  et  importante 
portion  dû  royaume  continua  de  se  montrer 
digne  de  son  ancienne  renommée.  »  En  vain 
la  Provence  s'émeut,  et  la  Guienne  est  en 
armes  ;  en  vain  l’on  s’attend  que  le  Langue¬ 
doc,  placé  entre  ces  deux  provinces,  va 
bientôt  augmenter  les  désordres;  sc9  Etats 
ne  prennent  aucune  part  aux  dissensions,  et 
son  parlementes!  forcé,  par  la  crainte,  à  imi¬ 
ter  les  Etats.  Le  LaAguedoc  pouvait  compter 
les  années  de  la  paix  dont  il  jouissait  par  le 
temps  depuis  lequel  la  France  était  en  proie 
aux  guerres  civiles.  «  Cet  avantage  était  l'un 
des  résultats  de  l'administration  paternelle, 
de  la  haute  prévoyance,  de  la  sagesse  des 
représentai  de  ce  pays ,  dont  les  habitans 
auraient ,  eux  aussi ,  pris  les  armes  si  les 
avantages  de  leur  constitution  ne  leur  eussent 
assuré  le  redressement  de  leurs  griefs ,  et  la 
restitution  de  leurs  anciennes  libertés.  » 

La  session  des  Etats  avait  été  vivement  agi¬ 
tée  par  les  entreprises  du  parlement.  C’était , 
chaque  jour,  un  nouvel  attentat  contre  l'ad¬ 
ministration  de  la  Province,  une  nouvelle 
entreprise  contre  les  lois  du  pays.  Ce 
fut  dans  ces  graves  circonstances  1  que  les 
Etats  prirent  la  délibération  relative  aux 
évocations  des  causes  des  membres  des  trois 
ordres  faisant  partie  de  l'assemblée 2  ;  et  l’on 


>  Le  S  août. 

a  «  Sur  ce  qui  a  esté  représenté  que  Messieurs  de  la 
cour  du  parlement  de  Toulouse ,  et  chambre  de  l'édit 
de  Castres ,  en  haine  contre  les  délibérations  prises 
contre  ledict  parlement  aux  derniers  Etals,  vexoient 
et  persécutoienlen  toute  sorte  de  manière  ceux  qui, 
pour  le  service  du  roy  et  bien  de  la  Province ,  veulent 
obéir  aux  ordres  de  ccste  assemblée  et  promouvoir 
l'exécution  de  ses  délibérations  ,  ce  qu'ils  ont  fait 
assés  paroistre  par  tant  d'arrestés  qu'ils  ont  donné  sur 
ce  sujet,  sans  fondemens,  contraires  aux  intentions 
de  S.  M.,  et  au  mespris  des  arresls  de  son  conseil, 
contre  plusieurs  des  trois  ordres  de  ceste  compa¬ 
gnie  ,  et  la  détention  de  quelques  particuliers  d'iceux 
qu'ils  font  gémir  dans  les  prisons  depuis  long-temps  ; 


[1651] 

sait  que  ce  fut  cette  délibération  qui  en  exci¬ 
tant  la  colère  du  parlement,  le  porta  à  ne 
plus  observer  aucune  convenance ,  à  ne 
plus  garder  aucune  mesure  avec  nn  corps 
qui  cependant  lui  était  supérieur,  puisqu'il 
représentait  le  pays  et  devait  veiller  à  ses  in¬ 
térêts,  tandis  que  le  parlement  n'était  insti¬ 
tué  que  pour  rendre  la  justice.  C'était,  il  est 
vrai,  sous  le  vain  prétexte  de  l’administrer 
aux.  peuples  que  cette  cour  •  aurait  agi , 
si  l’on  avait  cru  ses  assertions;  mais,  dans 
la  réalité,  ce  n’était  que  pour  usurper 

et  d’autant  que  ceux  desdits  trois  ordres  qui  ont  des 
procès  susdites  cours  ,  ne  doivent  pas  espérer  d'y 
avoir  justice  à  cause  qu’elles  continuent  toujours  dans 
leurs  entreprises,  qu'elles  tâchent  tous  les  jours  de 
vexer  la  Province,  et  de  donner  à  ses  privilèges  de 
nouvelles  atteintes  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu’elle 
les  reconnoisse  pour  juges,  et  que  la  vie,  les  biens  de 
ceux  qui  les  représentent  soient  sous  leur  main ,  il 
a  été  reconnu  et  il  serait  de  la  dignité  de  cette  assem¬ 
blée  de  pourvoir  à  ce  désordre  public,  et  d'y  apporter 
le  remède  qu’elle  jugera  le  plus  convenable,  afin  de  don¬ 
ner  moyen  k  tous  les  députés  de  vaquer  avec  plus  de 
liberté  aux  affaires  publiques,  et  de  soutenir  avec  plus 
de  vigueur  les  privilèges  de  la  Province.  —  L'affaire 
mise  en  délibération,  il  a  été  conclu  et  arrêté  que,  sans 
préjudice  de  l’évocation  déjà  obtenue  au  parlement  de 
Dijon  et  chambre  de  l'édit  de  Dauphiné,  S.  M.  sera  très- 
humblcment  suppliée ,  par  sa  justice  et  bonté  ordinai¬ 
res  ,  d'interposer  son  autorité  en  cette  occasion  pour 
empêcher  les  entreprises  dudit  parlement  de  Toulouse, 
à  l'endroit  de  celte  compagnie  en  général  et  en/parli- 
culier,  et  de  vouloir,  à  cet  effet,  lui  accorder  une  évo¬ 
cation  de  renvoi  de  tous  les  procès  mus  et  à  mouvoir 
auxdites  cour  de  parlement  et  chambre  de  l'édit  de 
Castres,  concernant  tous  ceux  qui  la  remplissent  la 
présente  année,  ou  qui  ont  droit  d’entrer  dans  icelle , 
au  parlement  de  Grenoble  et  chambre  de  l’édit  de 
Dauphiné;  enjoignant,  à  ces  fins,  aux  syndics-géné- 
raux  de  la  faire  enregistrer,  quand  elle  sera  obtenue , 
auxdits  parlement  de  Grenoble  et  chambre  de  l'édit  de 
Dauphiné.  El  a  été  arrêté  qu'en  cas  que  ledit  parle¬ 
ment  de  Toulouse  ne  voudrait  pas  déférer  aux  ordres 
du  roi,  au  sujet  de  ladite  évocation  et  renvoi ,  et  que, 
pour  raison  de  ce ,  quelques  particuliers  en  seraient 
inquiétés  par  ledit  parlement  et  chambre  de  i'éditde 
Castres ,  le  syndic-général  prendra  fait  et  cause  pour 

eux  partout  oh  il  appartiendra . Comme  aussi  a  été 

délibéré  que  l’évocation  et  renvoi  seraient  demandés 
pour  tous  les  consuls  et  particuliers  qui  ne  sont  point 
aux  Etals  et  n’y  ont  point  d’entrée ,  et  qui  ont  résisté 
aux  entreprises  du  parlement  pour  la  manutention 
des  privilèges  de  la  Province  et  avantages  d'iceux.  » 
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tous  les  pouvoirs  pendant  les  troubles  qui 
désolaient  la  France,  et  qui  affaiblissaient  la 
puissance  souveraine.  Le  parlement  voulait 
être,  non-seulement  le  maître  absolu  de 
l'honneur,  de  la  vie,  et  de  la  fortune  des 
citoyens  de  son  immense  ressort ,  il  voulait 
l'être  aussi  de  l'administration  du  pays;  il 
voulait  déterminer  la  quotité  des  impôts,  et 
en  faire  le  département  ;  il  voulait  être  enfin 
ce  qu’un  avocat  de  Toulouse 1  demanda ,  plus 
tard,  un  Parlement  constitutionnel,  une  as¬ 
semblée  permanente,  délibérant  sans  cesse, 
n'admettant  qu'avec  des  restrictions,  plus  ou 
moins  grandes,  les  édits  du  monarque,  les 
arrêts  de  son  conseil ,  et  les  infirmant  même, 
soit  par  des  décisions  contraires,  soit  par  des 
sursis,  ou  des  remontrances  sans  cesse  renou¬ 
velées.  Il  voulait  abolir  le  régime  municipal 
dont  la  Province  jouissait  depuis  les  temps 
de  la  domination  romaine,  et  détruire,  par  ce 
moyen,  toutes  les  immunités,  toutes  les  liber¬ 
tés  que  possédait  cette  vaste  et  riche  portion 
du  royaume.  Ainsi ,  le  même  corps’qui  faisait 
emprisonner,  sous  des  prétextes  illusoires,  les 
citoyens  les  plus  honorables,  et  qui,  par  ses 
arrêts,  disposait ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire , 
delà  réputation,  de  la  vie  et  des  biens  des  par¬ 
ticuliers,  voulait  s’ériger  en  gouvernement 
particulier,  et  effacer  les  traités  qui,  sous 
des  conditions  avantageuses,  avaient  uni  la 
Province  à  la  couronne.  Si  celte  coupable 
entreprise  avait  réussi,  on  aurait  vu  des  ma¬ 
gistrats,  qui  avaient  acheté  leurs  charges,  et 
qui  ne  devaient  ainsi  leur  importance,  et  la 
considération  sociale  dont  ils  jouissaient,  qu’à 
une  fortune  dont  l'origine  n’était  pas,  pour 
tous,  également  honorable,  l'emporter  sur  les 
représenlans  du  pays,  sur  ceux  que  les  lois 
du  Languedoc,  et  les  droits  de  l’élection, 
appelaient  à  l'administration  de  la  Province. 
Le  parlement  ne  faisait,  en  ce  temps,  connaî¬ 
tre  son  existence  que  par  des  arrêts  injustes, 
que  par  des  innovations  dangereuses ,  que  par 
une  résistance  systématique  au  conseil  d'Etat, 
que  par  un  profond  mépris  pour  tout  ce 
qui  assurait  l'indépendance  légale  du  pays. 
Avant  décéder  au  bon  droit,  avant  d’agréer, 
si  ce  n’était  une  paix  durable  avec  les  Etals, 

'  M.  Alexandre  Jammc. 


du  moins  une  surcéance  aux  différons  sur¬ 
venus  entre  les  deux  compagnies,  cette  cour 
fit  une  résistance  opiniâtre.  Ixs  commissai¬ 
res  du  roi  voulurent  en  vain  lui  démontrer 
toute  l'opportunité  d’un  traité  avec  les  Etats  ; 
elle  ne  céda ,  elle  ne  reconnut  le  pouvoir  de 
l'assemblée  représentative ,  qu’alors  qu'il  lui 
parut  dangereux  de  persister  dans  l'exercice 
de  la  tyrannie.  Pour  elle,  en  ce  temps,  rien 
netail  sacré.  Poursuivant  avec  rage  l'un  des 
membres  de  l’assemblée  \  qui  exerçait  les  fonc¬ 
tions  de. sénéchal  à  Montpellier,  elle  voulut 
faire  exécuter,  au  moins  en  effigie ,  dans  celte 
ville,  le  jugement  inique  quelle  avait  rendu 
contre  lui.  Obéissant  aux  injonctions  des 
Etats  et  aux  ordres  des  lntendans,  les  con¬ 
suls  de  Narbonne  refusent-ils  l’entrée  de  leur 
ville  au  commissaire  illégalement  délégué 
par  le  parlement  2 ,  celui-ci  rend  un  arrêt 

i  M.  de  La  Forest-Tojrras ,  baron  de  Castelnau  de 
Bonnefoux.  «Le  parlement  avait  voulu ,  dit  le  registre 
dea  Etats  (  1631  ),  envelopper  ce  gentilhomme  dans 
une  affaire  où  il  était  notoirement  connu  de  toute  la 
Province  qu’il  n'avait  aucune  part ,  et  il  avait  ordonné, 
par  son  arrêt  du  9  juin,  que  ledit  baron  de  Castelnau 
serait  pris  au  corps,  vif  ou  mort ,  où  il  serait  trouvé.» 
Le  vrai  motif  de  la  haine  du  parlement  est  indiqué  en¬ 
suite.  «  Et  d’autant,  dit  la  délibération  des  Etals, 
qu’il  est  connu  à  un  chacun  que  ledit  parlement  s'est 
depuis  quelques  temps  porté  avec  beaucoup  de  rigueur 
contre  tous  ceux  qui  ont  l’honneur  de  composer  cette 
assemblée,  ou  qui ,  pour  conserver  ses  privilèges  et 
libertés  ont  résisté  aux  intentions  qu’il  a  témoigné  de 
la  détruire ,  et  qu'il  n’y  a  personne  qui  dans  la  Pro¬ 
vince  ait  témoigné  plus  de  fermeté  et  de  vigueur  pour 
s'opposer  aux  entreprises  dudit  parlement ,  ni  qui  ait 
trouvé  plus  d’occasions  de  le  faire  paraître  que  ledit 
sieur  de  La  Forest-Toyras  et  les  siens,  soit  en  faisant 
enregistrer  dans  le  présidial ,  et  valoir  dans  la  ville 
de  Montpellier,  par  l’autorité  que  sa  charge  de  séné¬ 
chal  lui  donne ,  les  arrêts  du  conseil  du  roi  en  faveur 
de  la  Province,  soit  en  promouvant  et  autorisant  les 
généreuses  délibérations  que  ladite  ville  a  prises  de 
demeurer  inviolableinent  unie  à  ses  intérêts  ;  d’où  il 
est  bien  aisé  d'en  conclure  que  ledit  parlement  n’a 
point  eu  d'autre  motif  de  lécher  contre  ledit  sieur  de 
La  Forest-loyras  un  décret  si  extraordinaire .  que 
celui  de  son  attachement  aux  intérêts  de  la  Province  , 
et  du  xèle  qu’il  a  fait  paraître  pour  la  soutenir.  (  dlr- 
chives  de  la  Province.  —  Registre  des  Etats.  ) 

a  a  Le  sieur  de  Carlincas ,  conseiller ,  n’avait  pu  en¬ 
trer  k  Narbonne,  et  le  parlement  avait ,  par  un  arrêt . 
condamné  à  mort  les  consuls  et  autres  habitans  de 
celte  ville.  »  (  Archives  de  la  Province.  ) 
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de  mort  contre  ces  magistrats  municipaux , 
et  interdit  aux  juges  royaux  institués  dans 
celte  ville ,  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Par¬ 
tout  les  officiers  des  Etats  sont  jetés  dans  les 
fers,  et  des  condamnations  afflictives  et  infa¬ 
mantes  sont  prononcées  contre  eux.  La  Pro¬ 
vince  était  heureuse  et  tranquille;  le  parle¬ 
ment  y  excite  des  troubles  et  y  fait  couler  le 
sang:  et,  s'il  ne  prend  pas  ouvertement  le 
parti  du  prince  de  Condé ,  c’est  qu’il  nen  a 
pas  le  courage,  c'est  qu'il  redoute  les  suites 
de  la  prise  d’armes  qui  ensanglante  en  ce  mo¬ 
ment  la  Guienne.  Forcé  par  les  circonstances, 
se  déclare-t-il  enfin  contre  la  rébellion ,  ce 
n'est  qu'aiors  qu'il  apprend  que  les  Etats  de  la 
Province,  par  leur  généreux  dévouement  et 
par  leur  inviolable  fidélité,  vont  fixer  les 
regards  du  monarque 1 ,  et  obtenir  une  écla¬ 
tante  manifestation  de  l’équité  royale;  c’est 
que  scs  membres  craignent  qu'une  décision, 
devenue  nécessaire,  ordonne  la  liquidation  de 
leurs  charges,  et  leur  remplacement  par  des 
magistrats  moins  ambitieux,  moins  cnlrc- 
prenans,  plus  dignes  du  respect  des  peuples 
et  de  la  confiance  du  souverain. 

11  faut  l'avouer,  néanmoins,  l'activité  du 
parlement,  et  sa  résistance  aux  arrêts  du 
conseil,  avaient  d’abord  alarmé  le  ministère. 
On  voulut  étouffer  ccs  nouveaux  germes  de 
troubles  dans  des  conférences  entre  les  mem¬ 
bres  du  conseil  et  les  députés  des  Etats,  alors 
à  la  cour;  mais  l’assemblée  rëfusa  de  traiter 
de  cette  manière  avec  le  parlement ,  et  elle 
ordonna  que  l'on  poursuivrait  seulement 

1  Le  6  septembre,  époque  de  la  majorité  de  Louis 
XIV,  les  Etats  protestèrent  de  leur  attachement,  de 
leur  fidélité  à  ce  prince.  On  trouve,  en  effet,  dans  nos 
archives  ce  qui  suit  à  ce  sujet  : 

«  L'assemblée,  ayant  considéré  que  Dieu  avait  heu¬ 
reusement  conduit  les  années  du  roi  jtisques  à  sa 
majorité  ,  a  cru  qu'elle  ne  pouvoil  assez  tôt  reconnût - 
tre  ce  bienfait  du  ciel ,  et,  tout  en  rendant  grâces  à 
Dieu ,  et  pour  marquer  son  respect  envers  Sa  Majesté , 
tous  les  membres  s 'étant  levés ,  ont  reconnu  le  roi 
pour  être  véritablement  majeur  ;  et ,  en  cette  vue ,  ont 
renouvelé  les  protestations  de  leur  obéissance  et  fidé¬ 
lité  ,  et  ont  résolu  que  les  députés  du  pays  en  cour 
seront  chargés  de  donner  à  S.  M.  des  assurances  de 
la  continuation  de  leurs  soumissions,  etc.  »  (  Archive a 
île  la  Province.  —  Archives  du  département  de  la 
Haute  Garonne.  ) 


l’exécution  des  arrêts  du  conseil  qui  cassaient 
ceux  de  ce  tribunal  ’. 

En  examinant  les  dates  des  différens  incidens 
qui  amenèrent  la  fin  de  la  lutte  entre  le  par¬ 
lement  et  les  Etats,  on  voit  que  c'est  le  6  sep¬ 
tembre,  époque  de  la  majorité  de  Louis  XIV, 
que  les  Etats ,  par  un  mouvement  spontané , 
se  dévouèrent  au  roi  ;  que,  le  27,  on  apprit  que 
les  députés  en  cour  étaient  vivement  solli¬ 
cités  d'assister  à  des  conférences  qui  au¬ 
raient  pour  but  de  concilier  les  représentons 
du  pays  et  le  parlement  de  Toulouse  ;  on  re¬ 
marque  que,  le  5  octobre,  les  Etats,  prévenus 
dès  la  veille  de  la  défection  de  Marsin,  vont 
en  corps  offrir,  aux  commissaires  du  roi,  leur 
fortune  et  leur  vie  pour  le  soutien  de  la  cause 
royale,  et  que  le  parlement ,  averti  de  cette 
démarche ,  le  lendemain ,  par  un  courrier 
extraordinaire2,  rend  un  premier  arrêt  contre 
Marsin  et  contre  ceux  qui  l’ont  suivi...  Cepen¬ 
dant  les  deux  corps  demeuraient  toujours  en 
opposition  flagrante;  car,  le  2 octobre,  le  par¬ 
lement  défendait  à  tous  les  consuls,  receveurs 
et  autres  officiers  chargés  du  soin  de  lever 
les  impôts,  de  s'occuper  des  sommes  sursises 
par  son  arrêt  du  29  avril,  et  aux  sujets  du 
roi  de  les  payer,  à  peine  de  la  vie 3  ;  et  le  21 
du  même  mois,  sur  le  rapport  du  syndic-gé¬ 
néral  Joubert,  les  Etats  demandaient  à  la  Cour 
des  comptes ,  aides  et  finances,  un  arrêt  por¬ 
tant  cassation  de  celui  du  parlement,  «  avec 
inhibitions  et  défense  aux  villes ,  lieux  et 
communautés,  officiers,  consuls,  receveurs, 

1  Le  27  septembre,  «  les  députés  en  cour  écrivent 
qu'ils  sont  sollicités  d’entrer  en  une  conférence  avec 
aucuns  de  Messieurs  du  conseil ,  sur  le  sujet  des 
entreprises  et  aitentats  du  parlement  de  Touloose, 
sur  les  droits  et  libertés  de  la  Province.  Sur  quoi  il  a 
été  délibéré  et  arrêté  d’écrire  à  MM.  les  députés  de 
n’entrer  en  aucune  contestation  ni  conférence  pour 
l’affaire  du  parlement  de  Toulouse;  mais  seulement 
demander  l’exécution  des  arrêts  du  conseil,  et  suivre 
ponctuellement  les  instructions  qui  leur  ont  été  bail¬ 
lées  à  leur  départ ,  soutenant  fortement  que  le  traité 
ou  conférence  que  MM.  les  commissaires  pour  le  roi 
ont  conclu ,  a  été  fait  sans  aucune  participation  des 
Etats ,  lesquels  n’en  ont  eu  jamais  connaissance.  » 
(. Archives  des  Etats.) 

*  Mémoires  mes.  de  M.  de  ......  membre  du  parle¬ 
ment  ,  p.  77. 

3  Archives  du  parlement  de  Toulouse. 
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collcclenrs,  d'y  déférer  directement  ni  indi¬ 
rectement,  à  peine  de  la  vie  »  Ces  actes 
opposés,  cette  attitude  hostile,  compromet¬ 
taient  les  intérêts  de  l’Etat,  et  le  parlement 
s'aperçut  enfin  des  malheurs  qui  allaient  ré¬ 
sulter  de  son  obstination ,  de  son  outrecui¬ 
dance.  Vers  la  fin  de  novembre,  il  demanda 
de  nouveau  qu'il  fût  établi  des  conférences 
entre  quelques-uns  de  ses  membres  et  des 
délégués  des  Etats,  et  le  premier  président 
écrivit  même ,  à  ce  sujet,  au  président  de  l'as¬ 
semblée.  Pour  assurer  les  bienfaits  de  la  paix 
à  la  Province,  les  Etats  consentirent  à  ces 
conférences  et  nommèrent  pour  y  assister  les 
évêques  d’Uzès  et  de  Comminges  ;  les  barons 
de  Calvisson  et  de  Gange;  d’AIzonne,  député 
de  Carcassonne;  de  Planta,  consul  dUzès, 
deRochepierre,  syndic  du  Vivarais,  Ferrand, 
consul  de  Castelnaudary ,  et  Lamamyc,  syn¬ 
dic-général  2.  De  son  côté,  le  parlement  choi¬ 
sit  le  premier  président,  Bertier  de  Montrabe, 
le  président  de  La  Terrasse ,  de  Papus ,  de 
Frezals ,  de  La  Font ,  le  fameux  Pierre  de 
Fermât,  conseillers;  et  enfin  M.  de  Tourreil, 
président  aux  requêtes.  On  s'assembla,  et 
alors  le  parlement  dut  reconnaître  qu'il  n’a¬ 
vait  aucun  droit  administratif  ou  financier  à 
exercer  dans  la  Province;  il  reconnut  aussi 
la  validité  des  arrêts  du  conseil  qui  cassaient 
les  siens;  et,  dans  les  derniers  jours  de  cette 
année ,  on  jeta  les  bases  d  une  paix  durable 
entre  les  deux  compagnies,  et  le  premier 
président  du  parlement  écrivit  même  encore 
à  ce  sujet  au  président  des  Etats s. 

>  Archives  des  Etals.  —  Archives  de  la  Haute- 
Garoooe. 

*  Ibid. 

8  Voici  la  lettre  écrite  par  le  premier  présideot  du 
parlement  de  Toulouse,  au  président  des  Etats  : 

«  Toulouse ,  le  30  décembre  ICSI. 

»  Monsieur, 

>>  M.de  laGuimerie  nes'en  retournera  pas  les  mains 
vides.  Celle-cy  vous  dira.  Monsieur,  que  son  séjour 
n'a  pas  été  inutile  ici.  Depuis  j'ai  appris  et  suis  ravi 
du  désir  que  Messieurs  des  Etals  oui  d'établir  une 
entière  paix  daos  cette  Province.  Je  la  crois  faite , 
voyant  vos  bonnes  volontés  et  la  sincérité  de  vos 
coeurs  ;  et  puisqu'il  n’y  a  rien  de  plus  utile  au  service 
du  roi  que  cette  paix ,  il  faut  que  notre  amitié  l'afl'er- 


Les  magistrats  de  Toulouse  agirent  pru¬ 
demment,  non-seulement  dans  l'intérêt  gé¬ 
néral,  mais  aussi  dans  le  leur,  en  cher¬ 
chant  à  mettre  un  terme  aux  discordes  qui 
agitaient  la  Province.  La  plus  grande  partie 
de  celle-ci  se  prononçait  en  faveur  des  Etats, 
et  protestait  de  sa  fidélité  et  de  son  amour 
pour  le  roi  '.  Quelques  communautés  même 
prenaient  les  armes  pour  la  défense  de  celui- 

misse  ,  et  que  nous  tenions  pour  ennemis,  k  l'avenir, 
tous  ceux  qui  l'ébranleront,  MM.  les  commissaires  du 
roi,  à  qui  toute  la  Province  en  a  obligation,  vous  di¬ 
ront  le  particulier  de  toutes  choses ,  et  je  vous  sup¬ 
plierai  ,  Monsieur,  de  m'honorer  de  vos  comraandc- 
niens,  et  de  me  croire, 

»  Monsieur, 

»  Voslre  très-humble  et  iris-obéissant  serviteur, 
»  Bertier  de  Montrare.» 

(  Archive t  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Haute- 

Garonne.  ) 

t  En  outre  des  villes  de  Nîmes  et  Montpellier,  dont 
le  dévouement  ne  se  démentit  point,  les  Etats  reçu¬ 
rent  les  protestations  de  fidélité  des  villes  et  commu¬ 
nautés  de  Narbonne ,  le  Puy,  Béliers ,  Roquemaure , 
Saint-Esprit ,  Barjac  ,  Montfrin ,  Les  Vans,  Ara- 
mon ,  Saint-Ambroix ,  Vaiabregues ,  Bagnols ,  Le 
Vigan,  Le  Grand-Gallargues ,  Massillargues,  Saune, 
Mende ,  Maruejols,  Saint-Germain,  Csssaignes  et  les 
Balmes,  Monteson  ,  Gabriac,  llerg,  Florac ,  Saint- 
Martin-de-Lauzalède  ,  Saint-Fiour-de-Pompadour, 
Sainte-Croix-de-Laval  ,  Francisque,  Saint-Julien- 
d'Arpajon ,  Fraissines  et  Frangers ,  d'Ezes  en  Ccven- 
nes  ,  Saint  -Romain  -  de  -  Bosques  ,  Saint-Andéol , 
Clermont,  Lodève  ,  Saint-Michel,  Lavaur,  Fanjaux  , 
Villefranche,  Valenline,Castel-Sarrazin.  Celtedernièrc 
ville  répara  ses  vieilles  murailles,  fortifia  ses  tours  et 
se  disposa  généreusement  à  défendre  le  jeune  monar¬ 
que  qui  venait  de  prendre  les  rênes  de  l’Etal,  contre 
les  partisans  du  prince  de  Con.'é.  On  lit,  è  ce  sujet , 
dans  les  registres  des  Etals  :  «  La  ville  de  Castel-Sarra- 
zin ,  située  dans  le  diocèse  du  Bas-Monlauban ,  envoie 
un  député  (le  sieur  Verdier  Cabassc)  qui  annonce 
que  les  citoyens  de  celte  ville,  qui  n'ont  point  d'autre 
désir,  ni  d’autre  pensée,  que  de  se  maintenir  sous 
l’obéissance  de  leur  prince ,  ont  fait  réparer  les  mu¬ 
railles  de  leur  enceinte,  et  pourvu  à  tout  ce  qu  elle 
a  jugé  nécessaire  pour  se  fortifier  et  mettre  en  état 
de  repousser  les  attaques  des  ennemis  dont  elle  est 
menacée,  comme  étant  sur  la  frontière  de  la  Province 
où  les  plus  grands  troubles  sont  présentement,  et  les 
troupes  de  Marsin  occupant  Moissac;  et,  comme  la 
ville  n’a  pas  les  moyens  de  subvenir  à  t  Ame  celte  dé¬ 
pense,  elle  demande  des  secours  à  la  Province . 
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ci;  cl,  ne  point  reconnaître  les  arrêts  du 
Conseil,  ordonner  de  poursuivre  les  Inten- 
dans,  regarder  comme  des  rebelles  les  offi¬ 
ciers  des  Etats ,  c'était  se  constituer  en  état 
d'insurrection  contre  le  Gouvernement,  c’é¬ 
tait  partager  toutes  les  fautes  reprochées  aux 
parlemcns  de  Provence  et  de  Guienne. 

On  a  vu  que  les  capitouls  ne  voulaient  plus 
assister  aux  Etals.  La  résistance  du  conseil 
de  ville  de  Toulouse,  a  cet  égard,  paraissait 
invincible,  et  la  capitale  de  la  Province  allait 
se  séparer  ainsi  du  pays,  sur  lequel  elle  avait 
exercé,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  plu9 
haute  influence.  Le  duc  d’Orléans  voulut 
vaincre  cette  opposition;  et,  abandonnant 
tous  les  moyens  ordinaires,  oubliant  que  les 
droits  des  villes  ne  doivent  pas  être  violés,  il 
envoya  le  capitaine  de  ses  cent  suisses  à  Tou¬ 
louse,  menaça  celte  ville  de  toute  son  indi¬ 
gnation,  si  elle  résistait  à  ses  ordres,  et  ce 
capitaine  conduisit  n  l’assemblée  des  Etats  les 
députés  de  Toulouse.  Une  décision  solennelle 
les  avait  exclus  de  rassemblée  ;  Cependant  l’on 
consentit  à  leur  admission.  «  Les  Etats,  dit  le 
registre  ayant  considéré  avec  combien  de 
respect  its  doivent  recevoir  les  lettres  de 
S.  A.  R.,  et  de  quelle  importance  sont  les 
choses  quelle  désire  et  appuie,  et  n’ayant 
rien  dailleurs  de  plus  cher  que  de  maintenir 
la  paix  dans  la  Province,  pour  le  service  de 
S.  M.  et  le  soulagement  de  ses  sujets,  ont 
unanimement  résolu  et  arrêté  qu'en  considé¬ 
ration  de  S.  A.  1t.  ils  oublieront  ce  qui  s’est 
passé  de  la  part  de  la  ville  de  Toulouse,  et 
que  lesdits  capitouls  seront  reçus  dans  l'as¬ 
semblée  et  y  prendront  le  rang  et  séance  dont 
ils  ont  accoutumé  de  jouir,  après  avoir  rendu 
les  devoirs  ordinaires.  » 

Ainsi  la  paix  se  rétablissait  entre  tous  les 
grands  corps  de  la  Province;  rien  n'était  plus 
opportun,  car  celte  partie  du  royaume  avait 
besoin  du  concours  de  tous  ses  citoyens  pour 
échapper  aux  maux  qui  pesaient  alors  sur 
clic. 

Pour  remplacer  en  Catalogne  les  troupes 
qui  avaient  suivi  Marsin,  préserver  le  Rous¬ 
sillon  de  l'attaque  des  Espagnols ,  et  même 
pour  résister  aux  efforts  des  partisans  du 

i  Année  1651. 


prince  de  Condé,  on  avait  fait  venir  beau¬ 
coup  de  troupes  d’Italie,  et  ces  troupes,  can¬ 
tonnées  en  Languedoc,  y  portaient  partout  la 
désolation  et  l'épouvante.  Dans  la  séance  du 
25  décembre,  l'cvêquc  de  Comminges  traça 
le  hideux  tableau  des  excès  commis  par  ces 
soldats  indisciplinés1,  et  même  par  leurs 
chefs,  qui,  loin  de  les  contenir  dans  les  bor¬ 
nes  du  devoir,  leur  donnaient  l'exemple  de 
tous  les  crimes.  Cet  étal  de  choses  dura ,  mal¬ 
gré  les  réclamations  les  plus  vives,  jusqu’en 
1654,  et  l’on  verra  que  les  Etats  n'obtinrent 
le  renvoi  des  troupes  que  par  le  refus  formel 
de  s'occuper  d’aucune  affaire  importante,  de 
voter  aucune  imposition ,  et  de  présenter  au 
roi  le  don  gratuit  que  la  Province  lui  oc¬ 
troyait  chaque  année.  En  attendant,  l’assem¬ 
blée  décida  ,  en  1651,  que  l’on  prendrait  sur 
le  don ,  déjà  accordé  pour  cette  année  1 ,  les 
sommes  nécessaires  au  dédommagement  des 
communautés  qui  avaient  souffert  par  le 
logement  des  gens  de  guerre.  Les  syndics- 
généraux  furent  d’ailleurs  chargés  de  pour¬ 
suivre,  par  toutes  les  voies  légales,  la  puni¬ 
tion  des  crimes  commis  par  les  officiers  et  les 

>  «  Me  l’évêque  de  Comminges  a  dit  tout  ce  que 
les  habitons  de  Villasavary,  au  diocèse  de  Saint-Pa- 
poul ,  ont  eu  à  souffrir  des  huit  compagnies  du  régi¬ 
ment  de  Normandie,  qui  ont,  à  vive  force  et  par 
toutes  sortes  de  violences  et  de  mauvais  traitrmens, 
extorqué  des  sommes  et  des  fournitures  qui  ne  leur 
étaient  point  dues.  A  la  suite  de  cette  plainte,  le  sieur 
de  Lamamyc  a  dit  que  les  lieux  de  Viliepinte,  Mont¬ 
réal  ,  Fanjeaux,  Trebcs ,  La  Grasse ,  Villeseque ,  La 
Bastide-Esparrenques,  Villeneuve-de-Chavimont,  Ces- 
senon,  Olonzac,  Dagne,  Saint-Chinian ,  Saint-Pons, 
et  autres  villes  et  lieux  de  cette  Province,  ont  souffert 
et  souffrent  encore  à  présent,  le  logement  des  gens 
de  guerre ,  tant  de  cavalerie  que  d’infanterie ,  qui  ra¬ 
vagent  et  ruinent  lesdites  communautés,  les  contrai¬ 
gnent  à  leur  payer  des  sommes  immenses  pardessus 
ce  qui  est  porté  par  les  règlemens  du  roi,  et,  qui 
plus  est,  violent  les  femmes,  tuent  les  habitans  des¬ 
dits  lieux  .  en  ayant  tué  trois  à  La  Grasse ,  un  à  Fan- 
jaux,  et  blessé  un  autre  à  mort.  —  Comme  aussi  le 
grand-vicaire  de  Saint-Pons  a  dit  que  le  régiment  de 
cavalerie  de  Pardaillan ,  composé  de  quatre  compa¬ 
gnies  ,  au  lieu  d’aller  loger  à  Azillanet,  lieu  d’étape  , 
aurait ,  sans  ordre ,  logé  par  force  à  Oupian  ,  au  dio¬ 
cèse  de  Saint-Pons ,  ayant  enfoncé  une  porte  dudit 
lieu ,  démoli  la  maison  des  lépreux  joignant  icelle , 
battu ,  pillé  et  saccagé  les  habitans.  » 

i  11  était  de  600,000  livres. 
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soldats,  qui,  d’ailleurs,  n'auraient  peut-être 
pas  osé  se  livrer  à  de  tels  excès  dans  un  pays 
ennemi,  où  ils  auraient  pu  craindre  une 
insurrection  populaire  qui  aurait  amené 
l’extermination  des  coupables. 

On  a  remarqué  que  les  chefs  militaires 
furent  insensibles  aux  récla  malions  des  ha- 
bitans,  et  que  l’intendant  affecta  de  ne  point 
répondre  à  la  requête  qui  lui  fut  adressée 
par  la  Province,  pour  la  poursuite  des  mi¬ 
sérables  qui  avaient  commis  tant  d’attentats, 
et  qu’il  se  contenta  de  rendre  une  ordon¬ 
nance  pour  qu’à  l’avenir  les  lois  de  la  disci¬ 
pline  fussent  mieux  observées  par  les  gens 
de  guerre  rassemblés  dans  la  Province.  Cepen¬ 
dant,  outre  le  don  gratuit,  les  Etats  avaient 
donné  précédemment  100,000  livres  au  roi, 
pour  servir  à  la  conservation  de  la  Catalogne, 
et  tant  de  sacrifices  et  de  zèle  méritaient,  et 
la  faveur  du  monarque,  et  la  protection 
constante  de  ses  ministres. 

Les  travaux  publics  ne  furent  point  né¬ 
gligés  pendant  cette  session.  On  ordonna  la 
construction  ou  la  réparation  d'un  grand 
nombre  de  ponts  Des  secours  furent  accor¬ 
dés  aux  jésuites  de  Carcassonne,  pour  termi¬ 
ner  la  construction  de  leur  collège 2,  et  une 
médaille  d'or  fut  donnée  au  sieur  de  Lasserre, 
qui  était  demeuré  fidèle  au  roi ,  malgré  l'en- 
tralnement  général  et  la  désertion  presque 
entière  du  régiment  qu'il  commandait  en 
Catalogne,  et  qui  suivit  Marsin  en  Guienne  *. 

■  On  construisit  un  pont  à  Agde  -,  ou  ajouta  deux 
arches  à  celui  de  Trèbes  ;  on  ordonna  qu’il  serait  bâti 
des  ponts  entre  Tresquies  et  Conas,  au  diocèse  d'tJzès; 
un  sur  l’ Ardèche,  dans  te  diocèse  de  Viviers;  un  à 
Saint-Ava  ;  un  autre  à  Vabres  ,  et  un  à  Joulières , 
diocèse  de  Mende  ;  deux  autres  dans  te  même  diocèse, 
sur  U  Dol.  On  délibéra  que  l'on  réparerait  les  ponts 
do  Saint-Esprit,  le  pont  du  Gard,  au  diocèse  d'Uzcs, 
ceux  de  la  Levade,  de  Mende,  de  Maruejols ,  de  Lan- 
gogae  ,  de  Barne  ,  d’Aiguille,  Salamon ,  Couton, 
Lagon  ,  Sommières  et  Saint-Gely. 

x  «  Les  Etals  ,  désirant  aider  aux  pères  jésuites  de 
cette  ville  (  Carcassonne  ),  pour  achever  la  bâtisse  de 
leur  collège,  et  reconnoistre  les  soins  qu'ils  prennent 
pour  l’avancement  de  la  jeunesse,  leur  ont  libérale¬ 
ment  accordé  la  somme  de  1,000  livres.  «  (  Registre 
des  Etats,  1631.  ) 

3  Cette  médaille  offrait,  d'un  côté  ,  l’effigie  du  roi , 
et  de  l’autre ,  les  armes  de  la  Province  avec  le  nom  de 
l'officier  et  la  légende  :  probmium  fidblitaiis. 


On  pourvut  à  l'entretien  des  trois  cenls 
mortes-paies,  qui  formaient  la  garnison  de 
Narbonne. 

Plusieurs  seigneurs  ayant,  sous  le  prétexte 
des  troubles  qui  existaient  dans  l'une  des  pro¬ 
vinces  voisines,  fait  transformer  leurs  châ¬ 
teaux  en  citadelles,  les  Etals  réclamèrent 
contre  ces  seigneurs,  et  bientôt  arriva  un 
ordre  pour  la  démolition  des  fortifications 
nouvellement  élevées  par  ces  gentilshommes. 

Les  dons,  les  présens,  furent  aussi  élevés 
cette  année  que  durant  les  anuées  précéden¬ 
tes  *. 

La  session,  commencée  le  5  septembre 
1651 ,  ne  fut  terminée  que  le  10  janvier  1652. 

u  L'émeute  de  l'année  précédente  avait  fait 
sentir  le  besoin  de  contenir,  dans  les  bornes 
du  devoir,  les  proleslans  qui  habitaient  à  Nî¬ 
mes,  et  l'on  avoit  délibéré  de  demander,  dit 
Ménard  1 ,  la  construction  d  une  citadelle 
dans  cette  ville;»  Maison  craignit  que  le 
ministère  ne  se  servit  de  cette  place  pour 
appuyer  ses  prétentions  en  Languedoc,  pour 
opprimer  les  peuples  et  pour  violer  les  pri¬ 
vilèges  de  la  Province,  et  l’on  révoqua  la 
détermination  prise  à  ce  sujet. 

Le  présidial  de  Nîmes,  «  toujours  attentif 
à  ce  qui  pouvoit  accroître  son  ressort  ou  le 
conserver,  avoit,  depuis  peu  de  temps,  con¬ 
sommé  le  paiement  de  la  finance  réglée  pour 
la  suppression  du  présidial  de  Milhau.  Le 
Gévaudan,  qui  y  avait  un  intérêt  particulier, 
voulut  contribuer  à  cette  suppression,  dont  le 
prix  s'élevait  à  la  somme  de  125,000  livres, 
et  les  Trois  Etats  de  ce  pays  prirent,  durant 
cette  année,  une  délibération  qui  accordait 

i  Au  duc  d’Orléans ,  80,000  liv. 

Au  comte  d’Aubljoux,  40,000  liv. 

A  M.  de  Cboisy,  chancelier  du  duc  d'Orléans, 
4,000  liv. 

A  l'intendant  de  Brcleuil ,  7,000  iiv. 

A  M.  de  Sève,  commissaire  extraordinaire,  7,000  liv. 

A  M.  de  Boucherai,  qui  remplissait  les  mêmes  fonc¬ 
tions,  7,000  liv. 

Au  même,  en  considération  d’un  voyage  fait  dans 
l’intérêt  de  la  Province  i  la  cour,  3,000  liv. 

Aux  deux  secrétaires  des  commandemens  du  duc 
d’Orléans,  6.000  liv. 

3  nut.  de  la  ville  de  luîmes ,  VI. 
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6,000  livres  pour  cei  objet,  aux  officiers  de 
la  sénéchaussée  de  Nîmes  *•  » 

Les  arrêts  du  parlement  avaient,  comme 
nous  l'avons  dit ,  excité  de  nombreux  trou¬ 
bles  dans  la  Province;  la  résistance  des  Etats 
empêcha  seule  le  Languedoc  de  prendre  parti 
pour  le  prince  de  Condé.  Dans  chaque  ville , 
dans  chaque  bourgade,  les  habilans,  parta¬ 
gés  en  deux  factions,  étaient  prêts  à  se  porter 
aux  plus  grandes  extrémités.  A  Montpellier, 
le  nouveau  sénéchal 2  défendit  de  procéder  à 
l’élection  du  Prince  ou  Chef  de  la  jeunesse  s. 
La  prestation  du  serment  des  nouveaux  con¬ 
suls  amena  de  cruelles  dissensions  dans 
cette  ville.  Le  juge-mage  voulut  assister  à 
cette  cérémonie.  Cette  prétention  offensa  le 
sénéchal ,  et  le  marquis  de  Toyras ,  neveu  de 
celui-ci,  crut  devoir  venger  son  oncle  en 
faisant  subir  au  juge-mage  un  traitement 
ignominieux.  Tel  fut  le  prétexte  des  poursui¬ 
tes  du  parlement  contre  M.  de  La  Forest.  Le 
présidial,  voulant  d’ailleurs  venger  l'injure 
faite  au  juge,  prit  le  parti  de  celui-ci  et  cessa 
de  rendre  la  justice  aux  peuples.  Un  duel  eut 
lieu  entre  le  baron  de  Brissac,  beau-frère  du 
juge-mage,  et  M.  de  Toyras,  qui  désarma  son 
adversaire.  Le  comte  d'Aubijoux ,  beau-frère 
de  La  Forest,  voulut  faire  arrêter  Brissac. 
Trois  ans  plus  lard ,  ils  croisèrent  leurs  épées 
sur  la  place  royale,  à  Paris,  et  le  second  du 
comte  tomba  mort  à  scs  pieds *. 

XVIU. 

Continuation  des  troubles  dans  le  royaume.  —  La  Pro¬ 
vence  parait  peu  disposée  à  prendre  le  parti  du  prince 
de  Condé.  —  Une  portion  de  la  Guienne  lui  donne  des 
reuves  d’un  dévouement  absolu.  —  Le  comte  d'Au- 
ijoux  veut  faire  soulever  le  Languedoc  en  faveur  du 
prince.  —  Ce  dernier  sort  de  Paris.  —  Les  protestans 
du  Virerais  prennent  iesarmes. — Ceux  deMontauban 
fortifient  leur  ville.  —  La  plus  grande  partie  du  Lan¬ 
guedoc  demeure  fidèle  au  roi.  —  Désordres  commis 
par  les  troupes. 

Les  troubles  qui  agitaient  le  royaume  ne 
>  Ibid. 

ü  M.  de  La  Forest. 

*  Ce  chef  présidait  aux  fêles  populaires  ;  il  prélevait 
arbitrairement  des  contributions  sur  les  habilans,  et, 
chaque  année,  les  agens  de  ce  Prince  de  la  jeunette , 
qui  n'était  pas ,  comme  aux  temps  antiques ,  le  fils 
d’un  empereur,  causaient  des  troubles  dans  la  ville. 

«  D'AigrefcuilIc ,  Bist.  de  Montpellier,  pag.  423  , 
et  suiv. 


finirent  point  avec  l’année  1651.  La  Pro¬ 
vence  ,  depuis  long-temps  mécontente  et  op¬ 
primée,  s'agita  de  nouveau.  Maître  de  la 
capitale  de  la  Guienne  et  d’une  portion  des 
provinces  voisines,  le  prince  de  Condé  ne 
pouvait  cependant  demeurer  éloigné  de 
sa  principale  armée,  dont  les  chefs,  divisés 
entre  eux,  n'osaient  entreprendre  rien  de 
grand,  rien  de  décisif,  contre  l'armée  royale. 
Il  résolut  daller  se  joindre  à  ceux  qui 
combattaient  pour  lui  dans  le  centre  de 
la  France.  Après  avoir  pris  toutes  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  conserver  la  ville  de 
Bordeaux,  il  partit  accompagné  seulement 
du  duc  de  La  Ilochefoucault ,  du  prince  de 
Marsiilac,  de  Guitaul,  de  Chavagnac  et  de 
Gourville,  et,  après  avoir  traversé,  avec  une 
extrême  rapidité,  plusieurs  provinces  encore 
soumises  à  la  cour,  il  rencontra  son  armée 
à  Lory.  Prévenu  que  les  ennemis  étaient  di¬ 
visés  en  deux  corps,  et  répandus  dans  des 
quartiers  éloignés,  il  attaqua  celui  du  ma¬ 
réchal  d'Hoquincourt,  et  remporta  une  vic¬ 
toire  complète.  Ce  fut  alors  que,  laissant  vers 
Etampes  son  armée  triomphante,  il  entra 
dans  Paris ,  où  l'appelaient  ses  plus  chers  in¬ 
térêts. 

La  capitale  n’avait  pas  pris  les  armes  pour 
le  prince  ;  mais  le  parlement,  la  noblesse,  la 
bourgeoisie ,  s'étaient  déclarés  contre  le  car¬ 
dinal,  et  la  présence  de  celui-ci  à  la  cour  in¬ 
dignait  la  population  tout  entière.  Le  duc 
d'Orléans  lui -même  s  était  prononcé  avec 
force  contre  ce  ministre,  et  avait  repris,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  le  titre  dclieu- 
ienant-général  du  royaume,  auquel  il  n'avait 
cependant  plus  de  droits  depuis  le  jour  où 
la  majorité  de  Louis  XIV  avait  été  déclarée. 
11  y  avait  ainsi  un  tiers-parti,  qui  n’aiTeclait 
de  l'éloignement  que  pour  le  cardinal-minis¬ 
tre,  et  qui  roulait  s'interposer  entre  la  cour 
et  le  prince  de  Condé  ;  mais  les  évènemens  se 
pressaient  :  le  prince,  reçu  avec  enthousiasme 
parles  Parisiens,  vint  siéger  au  parlement  ; 
on  le  retrouva  encore  dans  la  célèbre  assem¬ 
blée  de  rhôlel-dc-ville,  où  il  déclara  qu'il 
n’était  que  le  lieutenant  du  duc  d’Orléans  ;  ce 
dernier  protesta  d'ailleurs  qu'il  n’avait  pris  les 
armes  que  pour  le  bien  de  l’Etal ,  et  qu'il  était 
prêt  de  les  joindre  à  celles  du  roi  dès  qu’on 
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aurait  éloigné  le  cardinal ,  cet  ennemi  public 
du  bonheur  de  la  France. 

Cependant,  les  armées  s'étaient  rapprochées 
de  Paris  ;  celle  du  prince  de  Condé  en  déren¬ 
dait  les  avenues  avec  assez  de  désavantage , 
et  allait  bientôt  être  rejetée  jusque  dans  les 
fossés  de  cette  grande  ville.  Jamais  cependant 
le  prince  de  Condé  n'avait  déployé  autant  de 
valeur,  autant  de  lalcns  militaires  qu'à  cette 
époque.  La  bataille  du  faubourg  Saint-An¬ 
toine  le  couvrit  de  gloire  ;  mais  celle  bra¬ 
voure  éclatante ,  ce  génie ,  qui  lui  fournis¬ 
saient  à  chaque  instant  de  nouvelles  ressour¬ 
ces,  n'auraient  pu  l’empêcher  de  succomber 
enfln  dans  une  lutte  trop  inégale ,  si  l’une  des 
portes  de  la  ville  n'eût  été  ouverte  pour  lais¬ 
ser  passer  les  débris  de  ses  troupes ,  et  si  le 
canon  de  la  Bastille  n'avait  arrêté  la  mar¬ 
che  de  celles  du  roi.  Sans  doute ,  les  suites  de 
cet  événement  différèrent  beaucoup  des  ré¬ 
sultats  qu'on  devait  naturellement  en  espérer  ; 
sans  doute,  la  proposition  d  une  amnistie  gé¬ 
nérale  séduisit  une  grande  partie  des  partisans 
du  prince ,  qui  crut  devoir  sortir  de  Paris 
avant  l'arri  vée  du  roi,  et  chercher  sous  les  d ra- 
peaux  de  l'étranger  un  asile  qu'il  ne  croyait 
pas  pouvoir  trouver  dans  son  pays  ;  mais  le 
récit  des  évènemens  de  la  guerre  civile  exci¬ 
tait  dans  les  provinces  éloignées  un  intérêt 
toujours  croissant  ;  et  chacun,  selon  ses  pas¬ 
sions  ,  prenait  part  à  ces  luttes  fatales  où  le 
sang  coulait,  non  pour  assurer  la  prospérité 
ou  l'honneur  de  la  patrie ,  mais  seulement 
pour  venger  un  prince  ambitieux,  ou  pour 
assurer  l'exercice  de  l'autorité  à  un  étranger 
que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  abhor¬ 
rait ,  et  qu'une  sage  politique  aurait  dû  bannir 
des  conseils  du  monarque.  En  Languedoc ,  où 
le  duc  d’Orléans  avait  des  partisans  nom¬ 
breux  ,  on  imitait  en  tout  la  capitale.  Le  12 
janvier,  le  parlement  de  Toulouse,  prévenu 
par  ce  prince  du  retour  de  Mazarin ,  rendit 
un  arrêt  qui  déclarait  celui-ci,  criminel  de 
ièse-majesté,  perturbateur  du  repos  public, 
ordonnait  aux  communes  de  lui  courir  sus , 
et  promettait  une  récompense  de  150,000  liv. 
à  celui  ou  à  ceux  qui  le  représenteraient  mort 
ou  vif  C’était  une  copie  de  l'arrêt  rendu  par 

i  Archiv.  du  parlement  de  Toulouse.  —  Pr.,  n°  8. 
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le  parlement  de  Paris,  le  29  décembre  1651 . 
Le  prince  de  Condé  ayant  envoyé  le  chevalier 
de  Rivière  à  Toulouse,  celui-ci  présenta ,  au 
nom  de  son  maître ,  une  requête ,  qui  fut  ac¬ 
cueillie  favorablement ,  et  qui  donna  lieu  à 
un  nouvel  arrêt ,  par  lequel  la  cour  ordonna , 
entre  autres  choses ,  que  le  roi  serait  supplié 
d  éloigner  de  sa  personne  le  cardinal  de  Ma¬ 
zarin  ,  et  de  surseoir  à  la  déclaration  du  23 
octobre,  qui  déclarait  le  prince  criminel  de 
lèse-majesté  C  Cet  arrêt  fut  aussi  rendu 
d’après  la  demande  du  parlement  de  Paris , 
qui  avait  écrit  à  ce  sujet  à  celui  de  Toulouse. 
Nous  avons  encore  la  réponse  de  ce  dernier, 
et  l'on  y  retrouve ,  non  sans  quelque  étonne¬ 
ment,  l  une  de  ces  expressions  vulgaires  que 
l’on  croyait  appartenir  seulement  au  vocabu¬ 
laire  de  1793  2. 

Tous  ces  actes,  émanés  d’une  autorité  que 
les  peuples  avaient  toujours  respectée,  étaient 
colportés  de  ville  en  ville,  de  communauté  en 
communauté,  et  entretenaient  dans  tous  les 
esprits  une  inquiétude  générale.  Toulouse  au¬ 
rait  même,  malgré  les  efforts  de  ses  plus  ho¬ 
norables  citoyens,  non  pas  imité  Bordeaux 
dans  sa  rébellion ,  mais  obéi  aux  ordres  du 
duc  d'Orléans  et  à  l'influence  de  son  parle¬ 
ment.  Heureusement,  une  lettre,  adressée  par 
le  roi  aux  magistrats  cl  aux  habitans,  vint 
calmer  l’effervescence  générale,  et,  en  rap- 

‘  Ibid.  —  Preuves,  n°9. 

v  Voici  la  copie  de  celte  lettre  conservée  dans  les 
archives  du  parlement  : 

«  Messieurs  ,  nous  avons  reçu  vostre  lettre  du  29 
janvier,  qui  nous  fait  connoistre  ta  continuation  de 
vostre  zèle  pour  te  service  du  roj  et  le  bien  de  son 
Estât,  dont  toute  ta  France  vous  a  une  particulière 
obligation.  Vous  verrez  aussi ,  Messieurs,  par  l’arrest 
que  nous  vous  envoyons,  comme  nous  concourrons 
tousiours  avec  vous  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
soulagement  des  subjets  du  roy  et  tranquillité  publi¬ 
que.  Nous  ferons  dresser  les  remonslrances  parescrit, 
que  nous  vous  enverrons  au  premier  jour,  pour  vous 
lesmoigner,  Messieurs,  avec  quelle  correspondance 
nous  voulons  vivre  avec  vous ,  comme  estant, 

»  Messieurs, 

«  Vos  bons  Frères  et  Amis ,  les  gens  tenant  pour  le 
roy  la  cour  du  parlement  de  Tolose , 

«  De  Malenfant,  greffier  en  chef. 

»  A  Tolose,  le  16  février  1662.  « 
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pelant  aux  citoyens  l'ancienne  fidélité  de  la 
capitale  du  Languedoc,  demander,  pour  le 
temps  présent,  et  pour  l’avenir,  limitation 
d’un  si  rare  et  si  noble  exemple  *. 

Le  duc  d'Orléans  avait  espéré  que  Tou¬ 
louse  se  joindrait  à  la  ligue  dont  il  était  le 
cher;  mais  l'attachement  des  capitouls  aux 
devoirs  quils  avaient  contractés  en  entrant 
dans  l'administration,  et  leur  fidélité,  retint 
même  le  parlement,  qui,  avec  son  imprudence 
ordinaire,  aurait  voulu  que  Toulouse  se  sou¬ 
mit  aux  volontés  du  prince  qui  avait  osé 
prendre  le  titre  de  lieutenant -général  du 
royaume,  sans  y  être  autorisé,  soit  par  le 
monarque,  soit  par  une  assemblée  des  Etats- 
Généraux  du  royaume.  Le  parlement  dut 
même,  cedant  à  l'opinion  qui  dominait  dans 
le  conseil  de  ville,  provoquer  des  mesures 
vigoureuses  pour  soumettre  les  villes  de  Réal- 
mont  et  de  Grenade,  qui  n'avaient  point  voulu 
recevoir  dans  leurs  murs  les  troupes  du  roi 7. 
11  se  vengea  bientôt  de  cette  soumission  for- 

•  «  A  nos  très -chers  et  bien  araez,  les  capitouls  et 
babilans  de  nostre  ville  de  Tolose. 

»  De  par  te  roy. 

«Très-chers  et  bien  amez,  les  tesmoignagesque  nous 
avons  reçus  en  plusieurs  rencontres  de  voslre  inviola¬ 
ble  fidélité ,  et  les  assurances  que  vous  nous  avez  cy- 
devant  donnés  de  vostre  affection  à  nostre  service, 
nous  ont  tousiours  faict  espérer  que  vous  nous  en  ren¬ 
driez  des  preuves  dans  toutes  les  occasions  qui  s’en 
pourraient  offrir,  et  comme  nous  avons  sçeu  la  bonne 
disposition  dans  laquelle  vous  estes  sur  le  sojet  des  oc¬ 
currences  présentes,  pour  demeurer  fermes  en  l'obéis¬ 
sance  que  vous  nous  devez ,  nous  avons  bien  voulu 
vous  faire  ceste  lettre  pour  vous  exhorter  de  continuer 
à  persévérer  dans  vos  bons  sentimens ,  et  vous  mander 
et  ordonner  de  faire  pour  cela  tout  bon  devoir,  et  de 
rejeter  toutes  les  semonces  et  propositions  qui  vous 
pourraient  estre  faicles  au  contraire,  vous  assurant  que 
les  services  que  vous  nous  rendrez  nous  seront  en  par¬ 
ticulière  recommandation ,  et  que  nous  les  reconnois- 
trouspar  les  effets  de  nostre  bienveillance ,  lorsqu'il 
s’en  présentera  subjet;  n'y  faictes  donc  faute,  car  tel 
est  nostre  plaisir. 

«  Donné  à  Saumur,  le  29  février  1632. 

»  Louis.  « 

(  Archives  de  la  ville  de  Toulouse.  ) 

2  Archives  du  parlement.  —  Archives  de  la  ville  de 
Toulouse. 


cée,  en  violant ,  de  nouveau,  les  privilèges 
de  la  ville. 

Une  maladie  contagieuse,  après  avoir  fait 
beaucoup  de  ravages  à  Alet,  à  Carcassonne, 
à  Castelnandary,  et  dans  quelques  autres  par¬ 
ties  de  la  Province,  se  manifesta  dans  Tou¬ 
louse,  et  y  fit  périr  un  grand  nombre  d  habi- 
tans.  On  était  parvenu  à  l'époque  où  les 
capitouls  s'occupaient  de  l’élection  de  leurs 
successeurs  ;  tout-à-coup ,  le  parlement  dé¬ 
clare,  sur  le  rapport  du  procureur-général, 
que,  depuis  sept  mois,  la  peste  afflige  la  ville, 
que  nombre  d  habitans  ont  péri ,  que  les  au¬ 
tres  se  sont  absentés;  qu’à  ce  fléau,  rendu 
plus  affreux  par  la  famine ,  se  joignait  l'ex¬ 
tinction  du  commerce  ;  que  la  Province,  ainsi 
que  le  reste  du  royaume,  étaient  menacés  de  la 
guerre  civile  et  de  l'invasion  des  armées 
étrangères,  et  qu'il  importait  à  la  cour  de 
créer ,  d'office ,  les  capitouls ,  ainsi  que  le 
juge-mage.  En  conséquence,  le  parlement 
nomma  les  magistrats  qui  devaient,  suivant 
lui,  être  chargés  de  l’administration  durant 
l’année  1653.  La  ville  ne  pouvait  se  soumet¬ 
tre  à  une  détermination  aussi  injuste.  Elle 
en  appela  au  conseil  d  Etal ,  qui  cassa  l'arrêt 
du  parlement  et  maintint  la  capitale  du  Lan¬ 
guedoc  dans  la  jouissance  de  ses  vieilles  li¬ 
bertés  *. 

Si  les  tentatives  du  duc  dOrléans  avaient 
échoué  à  Toulouse,  elles  obtinrent  quelques 
succès  dans  d’autres  parties  de  la  Province. 
Il  avait  envoyé ,  en  Languedoc,  de  Choisy, 
son  chancelier,  pour  y  faire  des  levées  de 
troupes,  pour  s'emparer  des  revenus  du  roi , 
et  pour  fortifier  les  places.  Le  comte  du 
Rourc  et  le  comte  d'Aubijoux,  prirent  parti 
pour  le  prétendu  lieutenant  -  général  du 
royaume.  Ils  s’emparèrent,  en  son  nom,  de 
plusieurs  places.  Déjà  des  querelles  particu¬ 
lières  avaient  causé  des  troubles  dans  Mont¬ 
pellier.  D'Aubijoux ,  qui  entretenait  une  cor¬ 
respondance  secrète  avec  Marsin,  se  déclara 
pour  le  prince  de  Condé,  dès  qu’on  eut  appris 
le  retour  du  cardinal  Mazarin.  Ne  gardant 
plus  de  ménagemens,  il  travailla  ouvertement 

>  Archives  du  parlement.  —  Registre  du  conseil 
d'Etat.  —  Archives  de  la  ville  de  Toulouse.  —  De 
Rosoi ,  Annales  de  Toulouse,  IV,  437,  438,  439. 
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à  assurer  au  prince  la  ville  et  la  citadelle  de 
Montpellier.  «  Il  fit  faire,  dit  d’Aigrefeuille 
des  dehors  à  la  citadelle,  accompagnez  de 
quelques  demi-lunes;  et,  pour  être  maître 
delà  ville,  il  en  fit  sortir  plusieurs  gentils¬ 
hommes  qui  lui  étaient  opposés,  parmi  les¬ 
quels  on  remarqua  le  marquis  de  La  Ho¬ 
quette,  frère  aine  de  Brissac,  et  Destros, 
major  de  la  ville,  qui  lui  dit,  avec  fermeté, 
qu'il  n’embrasseroit  jamais  d’autre  parti 
que  celui  du  roy.  L’impunité  où  l'on  vivait 
alors,  ajoute  d’Aigrefcuillc,  lui  fit  porter 
les  choses  bien  plus  loin  ,  car  le  roi  ayant 
chargé  le  sieur  de  Froulé  de  venir  à  Mont¬ 
pellier,  pour  lui  porter  ses  ordres,  et  pour 
commander  aux  receveurs  de  se  retirer  à 
Fronlignan,  afin  d’y  tenir  plus  en  sûreté  les 
deniers  royaux ,  M.  d  Aubijoux,  instruit  de 
sa  marche,  le  fit  enlever  en  chemin  et  con¬ 
duire  à  la  citadelle,  d’où,  six  jours  après,  il 
fut  conduit  à  Aigues-Mortes,  qui  s’était  dé¬ 
clarée  de  son  parti ,  de  même  que  Sommières 
et  le  château  de  Corconc.  » 

Les  historiens  2  ont  remarqué  que  les  pro- 
testans  n'eurent  point  de  part  à  la  rébellion 
du  prince  de  Condé ,  du  parlement  de  Paris 
et  du  duc  d'Orléans  ;  ils  rapportent ,  même  à 
ce  sujet,  un  document  authentique  :  c’est  une 
déclaration  expédiée  à  Saint  -  Germain ,  au 
mois  de  décembre  de  cette  année.  Mais  la 
conduite  des  religionnsires,  dans  une  partie 
du  Languedoc  cl  dans  les  provinces  voisines, 
dément  à  la  fois,  et  les  assertions  des  histo¬ 
riens,  et  la  déclaration  royale.  S  ils  ne  joigni¬ 
rent  point  leurs  troupes  à  celles  quon  levait 
contre  la  cour,  ne  voulant  point  commettre 
leur  existence  aux  chances  incertaines  d'une 
guerre  civile,  ceux  du  Languedoc  prirent  ce¬ 
pendant  les  armes  pour  défendre  leurs  propres 
intérêts,  et  pour  violer  ledit  de  Nantes,  qui 
avait  déterminé  tout  ce  qui  était  relatif  à  leur 
discipline  ecclésiastique  et  politique.  D'Aigrc- 
feuillc  dit 3 ,  en  parlant  du  cardinal  Mazarin  : 
«  Il  y  eut,  à  son  sujet,  des  expéditions  de 
guerre  dans  la  Bourgogne,  dans  la  Picardie  cl 

•  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier,  421. 

i  Voyez,  entre  autres,  Larrey,  Histoire  de  France, 
tout  le  rè<]ne  de  Louis  XIV ,  II ,  327. 

3  Histoire  de  Montpellier,  423. 

TOM*  X. 


dans  la  Guicnnc ,  tandis  que  Montpellier  et  scs 
environs  avoicnl  une  guerre  intestine.  Elle 
vint  de  la  part  des  religionnaires ,  qui,  pro¬ 
fitant  des  troubles  de  la  guerre  civile,  surpri¬ 
rent  un  arrêt  du  conseil  pour  le  rétablissement 
de  quelques  temples  et  du  consulat  mi-parti. 
Le  vicomte  d  Aubijoux  en  éluda  l’exécution, 
quant  au  consulat,  en  laissant  en  exercice 
les  consuls  de  lannéc  précédente;  quant  au 
rétablissement  des  temples,  le  grand  objet 
fut  celui  de  Valz,  dans  le  Vivarais,  appar¬ 
tenant  à  la  maréchale  d'Ornano,  où  celle 
dame  n’en  vouloit  point  souffrir,  fondée 
sur  le  propre  édit  de  Nantes.  Los  hugue¬ 
nots,  d’autre  part,  vouloienl  s'y  établir  à 
main  armée  ;  et,  pour  ce  sujet,  ils  remplirent, 
durant  six  mois,  le  Vivarais,  les  Ccvennes 
et  la  Vaunage ,  de  gens  de  guerre  ;  mais  lassez 
enfin  des  grandes  dépenses  que  celte  levée 
leur  avoit  coûtée ,  ils  acceptèrent  les  propo¬ 
sitions  qui  leur  furent  faites  de  mettre  les 
armes  bas,  sur  l’assurance  qu’on  leur  donna 
d  une  amnistie.  » 

Les  proteslans  du  Vivarais  et  des  Ccvennes 
furent  moins  prudens  que  ceux  du  Qucrcy . 
Ces  derniers,  contons  de  faire  dans  leurs 
temples  une  guerre  systématique  au  catholi¬ 
cisme  ,  et  de  répandre  partout  de  nombreux 
pamphlets  qui  attaquaient  les  dogmes  de  l'an¬ 
cienne  religion ,  repoussaient  ouvertement 
toutes  les  insinuations  de  ceux  qui  voulaient 
1rs  intéresser  dans  une  opposition,  qui  ne  pou¬ 
vait  triompher.  Lors  de  la  première  guerre  de 
la  Fronde,  ceux  de  Montauban,  mêlés  d’ail¬ 
leurs  avec  les  catholiques,  avaient  offert  un 
régiment  au  roi.  L'année  suivante,  le  prince 
de  Condé  étant  arrivé  à  Bordeaux,  écrivit 
vainement  au  Montalbanais  pour  les  engager 
dans  son  parti  '.  Sa  lettre  fit  peu  d  impres- 

i  Voici  celle  lettre  datée  du  23  septembre  1631 , 
conservée  dans  les  archives  de  Montauban ,  Litre 
jaune,  et  donnée  dans  l'Histoire  de  celte  ville,  nou¬ 
velle  édition  ,  II ,  314 , 31V 

Messieurs  les  consuls ,  les  fortes  cabales  que  les 
créatures  du  cardinal  Mazarin  ont  eslablies  dans  le 
ministère  ,  le  jour  mesme  de  la  majorité  ,  nu  préjudice 
des  dernières  déclarations,  contre  le>  advis  de  son  Al¬ 
tesse  Royale,  et  sans  ma  participation,  faisant  pour 
me  perdre ,  afin  de  remettre  ,  avec  plus  de  facilité ,  ce 
pernicieux  ministre  dans  le  gouvernement  de  I  état, 
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sion  sur  l’ospril  des  habitons,  qui  en  reçu¬ 
rent  d'ailleurs,  le  lendemain,  une  autre  que 
le  roi  leur  écrivait  pour  les  engager  à  se 
maintenir  dans  la  fidélité  qu'ils  lui  devaient 
Plus  tard,  le  marquis  de  Saint-Luc,  qui  com¬ 
mandait  dans  le  bas  Quercy,  et  dans  cette 

et  de  lui  faire  exercer,  sous  le  nom  du  roy,  de  cruelles 
vengeances  contre  les  plus  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté, 
desquels  le  courage  l'a  voit  chassé  hors  du  royaume, 
romme  une  peste  publique,  m’ayant  obligé  de  me 
retirer  à  mon  gouvernement  pour  adviser  aux  moyens 
de  conserver  et  garantir  cette  grande  province  de  la 
violente  oppression  dont  elle  est  menacée ,  Messieurs 
du  parlement  de  Bordeaux,  pleins  de  zèle  et  de  fidélité 
nu  service  du  roy,  et  d’affection  pour  les  peuples,  ont 
jugé  les  raisons  de  ma  retraite  autant  justes  que  les 
sujets  d’appréhension,  qu'ils  ont  pour  le  général  et 
particulier  de  toute  la  Guienne,  sont  légitimes,  et  ont 
donné,  le  23  de  ce  mois,  arrêt  d'union  entre  eux  et 
niov,  et  résolu  d'envoyer  leurs  commissaires  pour 
vous  faire  entrer  dans  cette  union.  A  quoi  ne  doutant 
nullement  que  vous  ne  satisfassiez  avec  joyc,  puisqu’il 
est  de  leur  sûreté,  de  celle  de  Bordeaux,  de  la  vostre  et 
de  la  mienne,  qui  d'hors  en  avant  dépendront  les  unes 
des  autres,  croyant  que  vous  seconderez  le  désir  que 
j'ay  pris  de  conserver  l'autorité  royale,  et  de  m’opposer 
fortement  aux  injustes  prétentions  de  ces  perturba¬ 
teurs  publics,  qui  s'en  sont  emparés,  qui  se  sont  ren¬ 
dus  maistres  de  la  personne  du  roy,  j'ay  bien  voulu 
vous  faire  ces  lignes  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à 
déférer  en  toutes  choses  à  tout  ce  qui  vous  sera  mandé 
par  mesdits  sieurs  du  parlement,  et  à  m'envoyer  in¬ 
continent  vos  députés,  après  la  présente  reçeue,  afin 
que,  connoissanl  par  eux  vos  intérêts  publics  et  par¬ 
ticuliers  ,  je  puisse  vous  donner  des  marques  de  mon 
affection  ,  apportant  tous  mes  soins  pour  y  pourvoir. 
Et  cependant,  comme  il  a  plu  au  roy  me  commeslre  au 
Gouvernement  de  cette  province,  que  vous  n'ayez  à 
obéir  qu'aux  ordres  de  Sa  Majesté,  qui  vous  seront 
envoyés  par  moi  seul ,  sans  que  vous  puissiez  en  rece¬ 
voir  d’autre  personne  quelle  qu  elle  soit,  sous  quelque 
prétexte,  charge  et  emploi  que  ce  puisse  être.  Et 
comme  j'ay  reçu  advis  certain  qu’on  devoil  envoyer 
dans  peu  de  temps  des  gens  de  guerre  dans  vostre  ville 
etaux  environs, que  vous  ayez  àlcurrefuser les  portes, 
et  faire  armer,  s’il  est  besoin ,  les  communes  pour  leur 
courir  sus,  s’ils  n’avoient  un  ordre  exprès  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  ou  un  ordre  particulier  de  moi.  Vous  assurant, 
du  surplus ,  qu'en  toutes  occasions  vous  recevrez  des 
tesmoignages  de  ma  protection  et  de  mon  amitié , 
estant  vostre  affectionné , 

»  Louis  de  Bourbon.  » 

i  Archives  de  la  ville  de  Monlauban,  Livre  jaune. 
—  Histoire  de  Monlauban,  par  Lcbret,  nouv.  éi-,  11, 
343  et  suiv. 


GÉNÉRALE  [1652] 

partie  da  diocèse  de  Monlauban  qui  faisait 
partie  du  Languedoc,  permit  aux  habitans 
de  celte  ville  de  lever  vingt  compagnies,  de 
réparer  les  ponts,  les  portes  et  les  brèches  de 
leur  enceinte  et  de  celle  des  faubourgs  de  Vil- 
lenouvcllc  et  de  Villebourbon.  Bientôt  après, 
il  leur  permit  aussi  de  se  pourvoir  d  amnes  et 
de  munitions,  et  d'élever  de  nouvelles  fortifi¬ 
cations  L  La  joie  fut  grande  alors  dans  celte 
ville  si  long-temps  rebelle.  Les  temples  re¬ 
tentirent  d’actions  de  grâces.  Les  ministres 
comparèrent  leurs  co-religion naires  au  peu¬ 
ple  de  Dieu,  «  long-temps  persécuté,  long¬ 
temps  livré  à  la  tyrannie  de  lélranger,  niais 
consolé  par  le  jeune  Cyrus,  protégé  par  un 
autre  Darius,  aimé  d’un  nouveau  Xerxès,  cl 
reconstruisant,  malgré  les  menaces  et  les 
armes  des  Moabites  et  des  Samaritains,  les 

hauts  remparts  de  la  sainte  cité 2 . »  On  fit 

fondre  des  canons,  on  chargea  le  vieux  Du- 
jeau  et  Fraissincl,  tous  les  deux  très-entendus 
aux  fortifications,  de  tracer  quatorze  bas¬ 
tions  qu'on  s  empressa  d  élever;  puis,  non 
contons  de  mettre  la  ville  en  sûreté,  ils  le¬ 
vèrent  des  troupes  pour  tenir  la  campagne 3, 
et  ils  occupèrent,  par  de  forts  détachemens, 
et  Moissac  cl  Auvillars.  On  ne  saurait  nier 
que  par  ces  mesures  les  huguenots  de  Mon¬ 
lauban  n'aient  puissamment  contribué  au 
succès  des  armes  royales  en  Guienne  ;  mais 
les  chefs  du  parti  étendaient  leurs  vues  dans 
l'avenir.  Redevenue  place  forte ,  Monlauban 
pouvait  être  encore  l’un  des  boulevarts  de  la 
religion  prétendue  réformée,  et  nous  verrons 
bientôt  que  l'esprit  de  sédition  s'étant  accru 
dans  cette  ville,  il  fallut  lui  enlever  tous  les 
moyens  de  résister  à  1  autorité  légitime  *. 

*  Archives  de  la  ville  de  Monlauban. 

2  Recueil  de  sermons  précités  dans  le  vieux  temple 
de  Monlauban,  tnss.,  pages  204, 203,  30^,  422 

3  Histoire  de  Monlauban  ,  nouv.  éd.,  II ,  loc.  cit. 

*  Voici  en  quels  termes  Henri  Lebret  rend  compte 
(  Récit  de  ce  qu'a  esté  et  de  ce  qu’est  présentement 
Monlauban,  in-8",  Monlauban,  chez  F.  Descausset, 
M.  D.  CCI,  pages  9elsuivantes)dc  ce  qui  eut  lieu  alors 
à  Monlauban  :  «  L'Histoire  de  la  ville  de  Blonlauban 
contient  le  récit  des  guerres  que  ce  malheureux  parti  fit 
à  Dieu  et  aux  rois  François  II,  Charles  IX,  Henri  lit 
et  Louis  XIII,  par  lequel  enfin  celle  hydre  fut  abat¬ 
tue,  non  pas,  à  la  vérité,  si  absolument  que  l’on  c’ait 
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Le  parlement  deToulouse,en  s'unissant  aux 
Etals  de  la  Province,  aurait  dû  renoncer  à 
toute  participation  à  la  révolte  de  la  capitale. 
Ce  ne  fui  cependant  qu'avec  lenteur  qu'il 
rentra  dans  la  voie  tracée  par  le  devoir  ; 
mais,  revenu  des  erreurs  qu'il  professait  en¬ 
core  durant  les  premiers  mois  de  cette  année, 
il  n’eut  plus  de  relations  avec  le  parlement 

este  obligé  pendant  quelques  temps  d'en  ménager  les 
restes,  qui,  bien  que  sans  ressource,  ne  laissèrent 
pas  de  faire  plusieurs  tentatives  pendant  la  minorité 
de  Louis-le-Grand ,  dont  iis  extorquèrent  une  déclara¬ 
tion  en  1632,  sous  les  auspices  de  laquelle  ils  commi¬ 
rent  une  infinité  de  contraventions  à  l'édit  de  Nantes. 
Nos  Montalbanais  entre  autres  ayant  relevé  leurs  an¬ 
ciennes  fortifications,  sous  prétexte  de  se  mettre  en 
estât  de  se  défendre  contre  ceux  qui  troubloienl  alors 
la  Guienne,  mais,  en  effet,  dans  la  vue, comme  ils 
disoienl,  de  remonter  sur  leur  bas!  ;  ce  qui  obligea 
Pierre  de  Berlier,  nostre  évesque,  d'en  donner  avis  à 
la  cour,  qui  leur  défendit  de  continuer  ce  travail  ; 
mais  bien  loin  d'obéir,  ils  le  poussèrent  à  sa  perfec¬ 
tion,  ayant  joint  le  faubourg  de  Vilienouvelleau  corps 
de  la  ville,  qu'ils  ceignirent  de  huit  bastions  royaux, 
et  de  cinq  autres,  le  faubourg  de  Villcbourbon.  De 
dire  les  insolences  qu'ils  commirent  contre  les  ecclé¬ 
siastiques  pendant  ce  travail,  cela  nous  mènerait  trop 
loin;  il  suffit  de  savoir,  pour  en  juger,  qu'ils  arrcslè- 
renl  un  jour  le  curé  portant  le  saint-sacrement  à  un 
malade  du  faubourg  des  Cordeliers,  luy  présentèrent 
la  hallebarde  devant  l'estomac ,  et  le  tinrent  en  ccl  es¬ 
tât  jusques  à  ce  qu'ils  eussent  reçeu  l'ordre  de  leur 
prétendu  commandant  de  le  laisser  passer. 

»  Ces  fortifications,  cependant,  firent  beaucoupd'éclal 
dans  la  réforme,  et  rendirent  la  sainte  liberté  de  Mon- 
tauban  et  de  son  collège  si  célèbre,  qu'il  devint  une 
fourmilière  d’écoliers  qui  s'y  rendirent  de  tous  côtés. 
Car,  quoy  qu'il  fut  mi-parti  entre  eux  et  les  jésuites, 
il  y  vint  des  Suisses,  des  Hollandois  et  des  Ecossois, 
attirez  tant  par  le  bon  vin  que  par  le  grand  nombre 
de  professeurs  qu'ils  affectèrent  d'avoir  en  théologie, 
philosophie,  humanités  et  langue  hébraïque.  Il  y 
avoil,  outre  cela,  six  ministres  pour  les  deux  temples 
de  la  ville,  baslis,  l'un  sur  le  fond  de  la  maison  de 
lévesque,  et  l'autre  sur  le  fond  de  la  chapelle  de  l'Au- 
lier.  Il  y  avoit,  outre  cela,  huit  autres  ministres  pour 
les  temples  qu'ils  avoient  bastis,  de  leur  autorité  pri¬ 
vée,  à  Villetnade,  à  La  Garde,  à  Mauzac,  à  Verlhac, 
à  Bressols,  à  Reynicz ,  à  Saint  Nauphari  et  à  Courba- 
rieu,  qui  tous  en-omble,  joints  à  ces  professeurs,  fai¬ 
saient  un  corps  de  vingt  personnes,  qui  porloienl  des 
robes  de  magistrats,  et  donnoient  des  grades  à  leurs 
écoliers ,  c'est-à-dire ,  aux  exécuteurs  aveugles  de  leurs 
emportemens  contre  l  évesque.  le  chapitre  et  les  au¬ 
tres  catholiques.  >• 


de  Paris,  et  il  enregistra ,  toutes  les  chambres 
assemblées,  l’acte  du  conseil  d  Etal  et  les  let¬ 
tres-patentes  du  roi ,  qui  cassaient  l'arrêt  par 
lequel  cette  compagnie  attribuait  la  lieute¬ 
nance  générale  du  royaume  au  duc  d  Orléans, 
et  le  commandement  en  chef  des  armées  au 
prince  de  Condé.  Cependant,  conservant  en¬ 
core  des  ménagemens  pour  celle  cour  de  jus¬ 
tice  ,  le  parlement  de  Toulouse  l’excusa ,  en 
disant  qu’elle  n’eût  pas  rendu  cet  arrêt  si  elle 
avait  joui  d’une  entière  liberté.  Mais  il  faut 
remarquer  que ,  tout  en  s'élevant  contre 
l'étrange  détermination  des  magistrats  de 
la  capitale,  ceux  de  Toulouse  ordonnaient  que 
des  remontrances  seraient  faites  au  roi  pour 
l'éloignement  du  cardinal  Mazarin,  comme  la 
cause  des  troubles  qui  désolaient  la  France  *. 

i  Voici  cct  arrêt  très-remarquable,  surtout  si  on  le 
compare  à  ceux  qui  l'avaient  précédé,  il  fui  rendu  le 
9  août  1632  :  «  Sur  ce  qui  a  esté  représenté  par  le  pro¬ 
cureur-général  du  roy,  qu'il  luy  a  csié  remis  en  main 
un  arresl  du  conseil ,  signé  en  commandement  et  let¬ 
tres- patentes  de  Sa  Majesté,  du  23  juillet  dernier,  qui 
cassent  et  annulent  l'arrest  du  parlement  de  Paris ,  du 
20  du  mesme  mois,  par  lequel  ledit  parlement  donne 
et  attribue  à  Monsieur  le  duc  d’Orléans  la  qualité  de 
lieutenant-général  du  roy  dans  toute  l’cstendue  de  son 
royaume  et  seigneuries  de  son  obéissance,  et  à  Mon¬ 
sieur  le  prince  de  Condé,  la  qualité  de  généralissime 
des  armées  de  Sa  Majesté,  soubs  l'autorité  dudit  sieur 
duc  d’Orléans.  El  d'autant  que  ledit  arrest  du  parle¬ 
ment  de  Paris  est  une  pure  entreprise  contre  l'autorité 
royale,  lequel  il  n'eusl  jamais  rendu  s’il  eusl  esté  en 
pleine  liberté;  requeroit  le  registre,  lecture  et  publi¬ 
cation  en  toutes  les  sénéchaussées  et  judicatures  roya- 
Ics.desdits  arrests  du  conseil,  et  lettres  patentes,  avec 
inhibitions  à  tous  subjels  du  roy  rcssortables  de  la 
cour ,  de  reconnoistre  ledit  sieur  duc  d'Orléans,  en 
ladite  qualité  de  lieutenant-général  du  roy  en  tout  son 
royaume,  terres  et  seigneuries  de  son  obéissance,  ny 
ledit  sieur  prince  de  Condé,  en  qualité  de  généralis¬ 
sime  des  armées  de  Sa  Majesté,  soubs  l'autorité  dudit 
sieur  duc  d'Orléans,  à  eux  donnés  et  attribués  par 
ledit  arrest  du  parlement  de  Paris,  à  peine  d'estre  dé¬ 
clarez  criminels  de  lèze-majeslé  cl  perturbateurs  du 
repos  public,  et  que  des  contraventions  sera  enquis.  Et 
vu  lesdits  arrests  du  conseil,  lettres-patentes  du  roy, 
lettres  dcsdils  sieurs  duc  d'Orléans  et  prince  de  Condé, 
lettre  et  arrest  du  parlement  de  Paris;  la  cour,  les 
chambres  assemblées,  a  fait  et  fait  inhibitions  et  dé¬ 
fenses  à  toute  sorte  de  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu’elles  soient,  de  reconnoistre.  obeyr  ny 
déférer  aux  ordres  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  rn 
ladite  qualité  de  lieutenant-général  du  roy . comme 
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Si  le  parlement  de  Toulouse  était  revenu 
enfin  à  des  senlimens  plus  conformes  à  l'esprit 
de  son  institution  et  à  ses  devoirs,  il  conser¬ 
vait  cependant  encore  la  prétention  de  domi¬ 
ner  dans  les  conseils  de  ville,  et,  comme  on  la 
vai,  d'en  violer  les  privilèges,  surtout  lors  de 
l’élection  des  magistrats  municipaux.  Ce  qu'il 
fil  encore  à  cet  égard,  celte  année,  à  Toulouse, 
avait  ctéattcntcaussi,  peu  de moisauparavant, 
à  Carcassonne,  par  François  de  Roux,  juge- 
mage,  qui  obtint,  par  la  force  et  la  violence, 
que  l’on  élirait  pour  consuls  ceux  qu'il  avait 
désignés.  Chose  digne  de  remarque,  le  parle¬ 
ment  qui,  tant  de  fois,  avait  foulé  aux  pieds  les 
libertés  municipales  de  la  capitale  de  la  pro¬ 
vince,  rendit  un  arrêt  en  faveur  de  celles  de 
Carcassonne  ;  mais  François  de  Roux  trouva 
le  moyen  de  suspendre  l’exécution  de  cet 
acte,  et  il  fit  même  condamner  à  mortel 
exécuter  l'officier  ministériel  qui  lui  en 
avait  fait  la  signification. 

De  Roux  ne  fut  point  poursuivi,  et  il  obtint, 
par  la  crainte,  le  désistement  de  l’instance 
formée  par  la  veuve  de  celui  qu'il  avait  fait 
juridiquement  assassiner . 

La  session  de  1G51  avait  été  terminée  le 
10  janvier  1G52.  Il  n'y  eut  point  de  convoca¬ 
tion  des  Etals  durant  celte  dernière  année,  et 
les  peuples  furent  livrés,  sans  défenseurs,  sans 
appuis,  à  toutes  les  rigueurs  du  despotisme 
militaire,  à  la  rapacité  des  chefs  des  troupes, 
à  l'indiscipline,  à  la  brutalité  des  soldats.  La 
Province  était  couverte  de  nombreux  corps 
de  cavalerie  et  d’infanterie,  qui  se  livraient 
aux  plus  coupables  excès.  Les  régimens  qui 
envahirent  alors  les  environs  de  Toulouse,  y 
commirent  tant  de  crimes,  que  le  parlement 

aussi  de  reconnoislrc ,  obeyr  ny  déférer  audit  sieur 
prince  de  Condé,  en  ladite  qualité  de  généralissime 
des  armées  de  Sa  Majesté ,  soubs  l’autorité  dudit  sieur 
duc  d'Orléans,  à  peine  deslre  déclarez  criminels  de 
lèze-majesté,  et  perturbateurs  du  repos  public,  et 
néanmoins ,  a  ordonné  et  ordonne  que  trcs-humbles 
reinonstranccs  seront  incessamment  faites  de  vive  voix 
au  roy,  par  les  commissaires  jà  nommez  par  son  ar- 
rest  concernant  t'csloigncmcnl  du  cardinal  Mazarin, 
hors  du  royaume,  comme  la  cause  des  mouvemens 
présens,  et  que  les  autres  parlcmens  seront  invités  de 
faire  pareilles  et  semblables  rcmonslrances.  »  (Archi¬ 
ves  du  parlement  ). 
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aurait  dû  s'armer  de  toute  sa  sévérité  contre 
les  coupables  auteurs  de  tant  de  maux.  Tan¬ 
dis,  en  effet,  que  les  officiers  traitaient  avec 
les  consuls  de  chaque  lieu  pour  lever  des  con¬ 
tributions  extraordinaires,  les  soldats  atta¬ 
quaient  les  châteaux,  les  monastères,  les  égli¬ 
ses,  où  les  femmes  et  les  filles  sciaient  réfu¬ 
giées,  et  le  viol,  le  meurtre  et  te  pillage 
signalaient  chaque  jour  l'invasion ,  à  main  ar¬ 
mée  ,  de  ces  asiles.  Les  mémoires  particuliers, 
et  les  archives  de  toutes  nos  communautés, 
ont  conservé  le  souvenir  de  ces  attentats,  qui 
demeurèrent  impunis.  11  faut  avouer,  néan¬ 
moins,  que  le  parlement  parut  avoir  le  dessein 
de  réprimer  et  de  punir  tant  de  crimes,  mais 
ses  arrêts 1  ne  produisirent  aucun  effet  sen- 

>  Celui  du  21  janvier  1653  est  un  précieux  moni¬ 
teur  des  maux  soufferts  en  ce  temps  par  la  Province, 
et  nous  avons  cru  devoir  le  retirer  de  l'oubli ,  le  voici  : 
«  Sur  la  requeste  présentée  par  le  procureur-général 
du  roy,  disant  que  ores  la  province  de  Languedoc 
souslcnoit  de  grandes  et  notables  impositions  faites 
sur  les  villes,  villages,  communautés  cl  habilans 
d'icelle,  à  raison  desquelles  il  a  plu  à  Sa  Majesté  les 
affranchir  du  quartier  d’hiver  et  autres  foules  et  vexa¬ 
tions  des  gens  de  guerre ,  néanmoins,  il  est  adverty 
qu'un  grand  nombre  de  troupes ,  tant  à  pied  qu'à  che¬ 
val,  par  un  ordre  inconnu,  sont  jetez  dans  le  dio¬ 
cèse  de  Tolose,  avec  menace  d’y  passer  le  quartier 
d'hiver,  soubs  prétexte  de  quoy  ils  font  de  grands  lar¬ 
cins,  exactions  d’argent  et  de  grains,  cl  que  mesme 
les  femmes  et  filles  s'cstnnl  réfugiées  dans  des  églises 
et  chasleaux  qui  se  trouvent  à  leur  voisinage,  pour  met¬ 
tre  à  couvert  leur  honneur  de  l'insolence  des  soldats, 
lesdites  troupes,  pour  assouvir  leurs  brutalitez,  sont 
venues  à  ce  point  de  licence,  que  de  forcer  lesdites 
églises  et  chasleaux,  cl  y  commettre  toutes  sortes  de 
voyes  d  hostilité  ;  et  non  contons  de  ce,  par  monopole 
et  intelligence  qu'ils  ont  avec  les  consuls  d’aucunes 
desdites  villes ,  villages  et  communautez ,  font  de 
grandes  et  notables  conisations,  soubs  prétexte  de 
leur  subsistance,  qui  vont  jusqu'à  1,000  et  1,210  li¬ 
vres  par  jour;  et  afin  que  ces  sommes  demeurent 
quittes  aux  commandans,  rejettent  aux  lieux  du  voi¬ 
sinage  les  soldats  et  cavaliers  qui  devroient  estre 
payez  dans  les  lieux  de  la  conisation;  et  par  ce  mau¬ 
vais  procédé  et  levée  desdites  sommes,  réduisent  les 
subjels  du  roy  à  si  grande  et  extraordinaire  pauvreté, 
qu'ils  deviendront  impuissans  à  satisfaire  aux  impo¬ 
sitions  qui  seront  accordées  à  Sa  Majesté,  dans  les 
Estais  de  la  Province,  pour  subvenir  aux  nécessités  de 
son  Estât,  requesroit  que,  par  la  cour,  y  fut  promp¬ 
tement  pourvu.  La  cour,  les  chambres  assemblées,  a 
fait  et  fait  inhibitions  cl  défenses  à  tous  consuls  des 
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sible.  Los  Etats  seuls,  par  leur  fermeté,  par 
leur  constance ,  par  leur  refus  d’accorder  le 
don  gratuit ,  obtinrent  que  la  Province  serait 
enfin  rendue  à  la  liberté,  par  l'éloignement  de 
ces  hordes  indisciplinées  et  de  leurs  chefs, 
bien  plus  coupables  encore. 

XIX. 

Session  de»  Etals.  —  Désordres  causés  dans  la  Province 
par  les  troupes  qui  y  prennent  des  canlonnemens. 

Cédant  aux  conseils  d  une  politique  pro¬ 
fonde  ,  Mazarin  dut  subir  de  nouveau  un 
exil  volontaire.  Mais,  de  la  position  difficile 
où  les  circonstances  l’avaient  placé,  il  eut 
l’art  de  dominer  l’avenir.  Connaissant  le  ca¬ 
ractère  ardent,  altier,  impérieux  du  prince 
de  Condé,  il  croyait ,  avec  beaucoup  de  rai¬ 
son  ,  que  celui-ci  ne  déposerait  pas  facilement 
les  armes  qu'il  avait,  naguère,  tant  illustrées 
au  glorieux  combat  de  Saint-Antoine.  Ne  se 
soumettant  pas,  en  celte  occasion,  au  pou¬ 
voir  souverain ,  le  prince  devait  nécessaire¬ 
ment  perdre,  dans  un  délai  très-court,  tous 
scs  partisans,  tous  scs  amis,  parce  qu’il  se¬ 
rait  reconnu  que  le  cardinal  n  était  point  la 

villes  et  villages,  tant  dudit  diocèse  de  Tolose,  que 
ressort  d'icelle,  de  faire,  à  raison  de  ce  dessus,  nulles 
impositions,  cottisations,  despartemens  ny  emprunts, 
à  peine  de  la  vie,  lesquels  elle  a  déclaré  et  déclare 
nuis,  de  nul  effet  et  valeur,  les  sommes  prestées  à 
pure  perte  pour  les  prosteurs  et  consuls ,  auxquels  elle 
a  enjoint  et  enjoint  de  faire  le  despartement  desdits 
gens  de  guerre,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  par  billets 
et  suivant  les  ordonnances  ;  faisons  aussi  pareilles  in¬ 
jonctions  ,  sous  lesdites  peines,  ausdits  gens  de  guerre 
de  vivre  suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  estant 
portés  par  iccux  en  payement;;  cl  leur  fait  inhibitions 
et  défenses  de  forcer  aucunes  églises,  maisons  ny 
cbastcaux  des  seigneurs,  et  d’y  faire  aucuns  logemens 
sous  lesdites  peines;  et  aux  commandons,  de  respon- 
dre,  eux,  leurs  familles  et  postérités,  de  tous  les  in- 
coovéniens  qui  s’en  pourraient  ensuivre.  Et  néan¬ 
moins  ,  que,  à  la  rcquestc  dudit  procureur-général ,  il 
sera  incessamment  informé,  tant  desdites  impositions 
et  cottisemens  sur  lesdites  villes  et  villages,  par  les- 
dits  consuls  et  autres  personnes,  et  des  violences, 
excès ,  larcins  et  autres  crimes  commis  par  lesdits 
gens  de  guerre  dans  ledit  diocèse  de  Tolose  et  ressort 
de  ladite  cour,  pour,  l’inquisition  rapportée  ,  estre  or¬ 
donné  contre  les  coupables  tel  décret  que  de  raison.  » 


cause  des  (roubles  qui  agitaient  la  France ,  et 
que  le  prince  avait  d'autres  motifs  que  sa 
haine  apparente  pour  Mazarin ,  «  et  qu’il  en 
vouloit  moins  à  la  personne  de  celui-ci,  qu'à 
celle  du  roy  lui-méme  et  à  la  couronne.  » 
L'évènement  justifia  bientôt  les  calculs  de 
l’ancien  ministre.  Condé  repoussa,  comme 
une  injure,  l’amnistie  qui  lui  était  offerte, 
cl  il  fut  rejoindre  le  duc  de  Lorraine,  cet 
aventurier  illustre,  qui ,  n’ayant  plus  délais, 
commandait  cependant  à  une  armée  dévouée , 
et  qui  se  trouvait  mélé  à  toutes  les  querel¬ 
les,  à  toutes  les  dissensions  qui  désolaient 
l’Europe.  En  cherchant  à  ne  point  paraître 
criminel  par  l’acceptation  du  pardon  qui 
lui  pétait  offert ,  le  prince  le  devint  réellement. 
«  Plus  coupable  en  quittant  alors  Paris,  que 
par  son  triomphe  lorsqu'il  y  étoit  entré  l  épéc 
à  la  main.  »  Le  cardinal ,  dont  la  retraite 
avait  été  concertée  avec  la  cour,  ne  devait 
point  revenir  brusquement  :  pour  rentrer 
avec  honneur,  il  devait  attendre  que  sa  pré¬ 
sence  fut  jugée  nécessaire ,  indispensable 
même.  D’ailleurs,  durant  son  absence,  il 
gouvernait  encore  le  royaume.  11  parut  enfin, 
cl  le  parlement,  qui  avait  remercié  le  roi  de 
l’éloignement  de  ce  ministre,  le  parlement 
qui  lavait  proscrit,  et  qui  avait  mis  sa  tête  à 
prix,  lui  envoya  des  députés;  la  ville  de 
Paris,  qui  s’était  armée  contre  lui,  le  combla 
d’honneurs,  et  dans  les  provinces,  où  l'on 
avait  suivi  l’exemple  de  la  capitale,  on  se  sou¬ 
mit,  sans  murmurer,  à  son  pouvoir.  Le  duc 
d  Orléans  avait  dû  renoncer  au  titre  de  lieu¬ 
tenant-général  du  royaume,  que  le  parlement 
de  Paris  lui  avait  donné.  On  a  dit  qu’il  ne 
voulut  point  s’humilier  devant  Mazarin.  Ce¬ 
pendant,  nos  archives  prouvent  qu'il  ne  resta 
pas  toujours  retiré  à  Blois.  11  ne  renonça 
point  dàilleurs  au  gouvernement  du  Langue¬ 
doc  :  il  ne  laissa  pqint  passer ,  comme  on  l’a 
cru,  quelques  années  sans  s’occuper  de  cette 
Province,  qu'il  n’avait  d’ailleurs  administrée 
que  par  ses  licutenans,  et  d  une  manière  tou¬ 
jours  fructueuse  pour  lui ,  pour  son  chance¬ 
lier  et  ses  agens  les  plus  dévoués. 

Les  Etals  avaient  été  convoqués  à  Mmes 
pour  le  10  janvier;  maison  crut  devoir  les 
transférer  à  Montpellier.  Cependant,  ils  n’y 
furent  point  ouverts,  et  ils  durent  se  réunir 
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définitivement  à  Pé/enas.  Leurs  séances  com¬ 
mencèrent  le  17  mars.  Les  commissaires  du 
roi  furent,  cette  année,  le  comte  du  Roure, 
l’intendant  de  Verlhamonl,  et  de  Louche¬ 
rai,  qui,  depuis,  fut  chancelier  de  France. 
Un  désordre  effrayant  régnait  dans  la  Pro¬ 
vince  ;  depuis  plus  d’un  an  les  Etats  n'avaient 
pas  été  assemblés,  et  les  peuples,  comme  nous 
l’avons  dit,  dépourvus  de  défenseurs,  étaient 
livrés  à  la  volonté  tyrannique  des  délégués  du 
pouvoir  central ,  qui ,  menacé  dans  son  exis¬ 
tence  par  la  guerre  civile  et  par  les  factions  , 
ne  pouvait  guère  veiller  sur  (  administration 
intérieure  du  royaume.  Dans  son  discours, 
M.  de  Verlhamonl  disait  :  «  11  y  a  plus  d'un  an 
que  cette  mesme  assemblée  se  sépara,  à  l'heure, 
il  se  peut  dire,  où  cesl  Estât  estoil  attaqué  de 
deux  grandes  maladies,  l'une  au  dehors  et 
1  autre  au  dedans  de  soy  mesme,  de  la  guerre 
estrangère  et  de  celle  des  divisions  cl  dissen¬ 
sions  domestiques .  11  n’est  pas  besoin  de 

marquer  en  ce  lieu  les  diverses  atteintes,  les 

guérisons  imparfaites  et  les  rechutes .  qui 

nous  sont  arrivées  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
sinon  pour  recommander  et  louer  hautement 
la  constante  et  inébranlable  fidélité  de  cette 
Province,  laquelle,  à  l'extrémité  du  royaume 
et  au  milieu  des  deux  provinces  les  plus  agi¬ 
tées  ,  est  toujours  demeurée  saine  pendant  que 
le  mal  a  attaqué,  et  souvent  gagné  la  plus 

grande  partie  du  corps  de  1  Estât .  Je  ne 

puis  m'cmpescher  néanmoins,  pour  reprendre 
seulement  les  temps  de  la  tenue  de  vos  der¬ 
niers  Estais,  d observer  cestc  délibération 
sainte,  prudente  et  généreuse  que  vous  y 
prîtes  au  commencement  de  la  majorité  du 

roy .  pour  lui  donner  les  preuves  les  plus 

authentiques  de  vostre  fidélité,  lorsque  le 
nuage  d’une  défection  honteuse  et  sans  exem¬ 
ple  qui  se  forma  dans  la  Catalogne,  sembloit 
vouloir  tomber  principalement  sur  ceste  Pro¬ 
vince*.  » 

Ces  éloges  mérités  furent  confirmés  par 
ceux  dc.M.de  Boucherai,  qui,  en  s'adressant 
aussi  aux  Etats,  disait  :  «  Il  eut  esté  à  dési¬ 
rer  que,  dans  d’autres  provinces,  on  eût  suivi 
vostre  exemple  et  vos  maximes.  Nous  n'au- 

i  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Haute- 
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rions  point  vu  dans  l’Eslat  ces  tempêtes  fata¬ 
les,  ces  soudains  et  impétueux  débordemens 
de  la  fureur  et  de  l'emportement  des  peu¬ 
ples  ;  nous  n'aurions  pas  esté  en  danger  de 
faire  naufrage  et  d’être  submergés  par  tant 
de  tourbillons  qui  se  sont  élevés  contre  nous. 
Celte  Province  a  esté  presque  la  seule  qui, 
dans  ces  temps  fâcheux  et  difficiles,  ait  con¬ 
servé  sa  constance  cl  sa  fidélité.  » 

Cet  attachement  au  roi  ne  produisit  point, 
pour  le  Languedoc,  les  avantages  qu'il  devait 
en  attendre.  On  viola  encore  ses  privilèges, 
on  jeta  dans  presque  toutes  ses  communautés 
des  bandes  indisciplinées  qui  y  commirent 
les  plus  grands  excès;  et  l'on  put  croire,  pen¬ 
dant  long- temps,  que  notre  Province,  de¬ 
meurée  fidèle  à  la  cause  du  monarque,  était 
plus  opprimée,  plus  ravagée,  que  la  Guiennc 
elle-même ,  qui  avait  pris  les  armes  contre  le 
souverain. 

Les  commissaires  du  roi  demandèrent  aux 
Etats  que  le  don  gratuit  fût  porté,  celte  an¬ 
née,  à  la  somme  de  1,800,000  livres.  Cette 
demande,  renouvelée  plusieurs  fois,  fut  cons¬ 
tamment  repoussée  par  une  considération 
importante,  cl  à  laquelle  ou  ne  pouvait  rien 
opposer.  «  L'assemblée  représente,  disait-elle, 
les  citoyens  d  un  pays  libre  ;  elle  ne  peut  dé¬ 
libérer  alors  quelle  est  environnée  de  sol¬ 
dats,  alors  que  la  Province  est  constam¬ 
ment  menacée,  ravagée  même,  au  lieu  d'être 
protégée,  défendue  par  les  troupes  que  l'on 
y  a  rassemblées;  que  le  pays  soit  délivré  de 
la  présence  des  oppresseurs  de  nos  liber¬ 
tés,  et  bientôt  après  les  Etats  s'occuperont 
de  ce  don  gratuit,  si  étrangement  augmenté 
cette  année.  Alors  seulement  ils  examineront 
toutes  les  affaires  importantes  qui  dépendent 
de  leur  autorité  méconnue,  il  est  vrai,  par 
des  chefs  avides,  par  des  magistrats  indignes 
de  ce  nom ,  mais  qui  ne  saurait  être  détruite, 
car  le  pouvoir  qu'ont  les  Etats  d’accorder  ou 
de  refuser  l  impôt  est  la  base  de  la  constitu¬ 
tion  du  pays,  et  la  détruire  par  labus  de  la 
force,  c’est  détruire  en  môme  temps  les  liens 
qui  rattachent  le  Languedoc  à  la  couronne.» 
Cinq  fois,  durant  cette  session,  l’assemblée 
demanda  l'éloignement  des  troupes;  cinq  fois 
les  commissaires  du  roi  promirent  cet  éloi¬ 
gnement  ,  mais  toujours  en  demandant  l’oc- 
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troi  du  don  gratuit  au  roi.  Le  17  mai ,  les 
commissaires  du  roi  annoncèrent  que  les 
troupes  s'étaient  mises  en  marche  pour  aller 
prendre  des  canlonnemens  hors  des  frontières 
du  Languedoc,  et  ils  demandèrent  encore 
des  secours  pour  le  roi.  L'archevêque  de  Nar¬ 
bonne  leur  répondit  que  déjà  il  leur  avait 
fait  connaître  plusieurs  fois  que  «  l'assemblée 
neloit  pas  en  liberté  de  délibérer  jusques  à 
ce  que  les  troupes  fussent  sorties  de  la  Pro¬ 
vince,  et  qu'il  manquait  quelque  chose  à  son 
désir,  puisque,  par  leur  témoignage  môme, 
ces  troupes  éloient  seulement  en  marche.  » 
Les  commissaires  setant  retirés,  «  l’assemblée 
a  arrêté,  dit  le  registre  des  délibérations,  qu’at¬ 
tendu  qu'il  se  faisoit  de  nouvelles  levées  dans 
la  Province,  et  que  ces  levées  assurcroient 
son  entière  ruine  s’il  n’y  étoit  promptement 
pourvu ,  il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer  sur 
les  demandes  des  délégués  du  roi  '.  » 

Cette  conduite,  dictée  par  le  profond  sen¬ 
timent  des  devoirs  imposés  aux  députés  du 
pays,  délivra  enfin  celui-ci  de  l'armée  qui 
lavait  envahi,  et  qui  le  traitait  avec  une 
rigueur  que  l'on  n'aurait  pas  osé  exercer 
dans  un  pays  étranger,  momentanément  sou¬ 
mis  aux  armes  de  la  France. 

Le  capitoul  Queyras,  député  de  la  ville  de 
Toulouse,  présenta  aux  Etals  le  tableau  des 
vexations  éprouvées  par  la  Province  durant 
l'occupation  de  presque  tous  ses  diocèses  par 
les  troupes  royales.  Des  hordes  de  brigands 
n'auraient  pas  montré  plus  de  rapacité,  plus 
de  cruauté.  Des  chefs,  et  entre  autres  le  sieur 
de  Lavalclte,  allaient  de  communauté  en 
communauté  menacer  les  habitons  de  con¬ 
duire  des  troupes  dans  leurs  paisibles  demeu¬ 
res,  à  moins  qu'ils  ne  consentissent  à  payer 
de  fortes  sommes.  Quelques-uns  de  ceux  dont 
les  compagnies  notaient  pas  complètes  fai¬ 
saient  paraître  dans  les  rangs,  lors  des  re¬ 
vues,  des  particuliers  qui  n'appartenaient  pas 
à  ces  compagnies,  et  obtenaient,  par  ce  11103  en, 
des  sommes  considérables  ,  auxquelles  ils 
n'avaient  aucun  droit,  oubliant  ainsi  ce  qu’ils 
devaient  à  I honneur  de  leur  blason,  à  la 
loyauté  qui  devait  caractériser  des  officiers 

»  Archives  de  la  Province.  —  Registre  des  délibé¬ 
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français,  et  aux  plus  vulgaires  devoirs  de 
l'honnête  homme  ’. 

Les  protestans  qui,  l’année  précédente, 
avaient  pris  les  armes  dans  le  Vivarais  cl  les 
Ccvennes,  menaçaient  partout  les  catholi¬ 
ques.  A  Montanban,  ils  rendaient  extrême¬ 
ment  pénible  la  condition  des  ecclesiastiques, 
toujours  insultés,  toujours  maltraités.  Dans  le 
diocèse  de  Castres,  on  annonçait  hautement 
que  les  beaux  jours  de  la  réforme  allaient 
renaître,  et  que  les  Papistes  seraient  chassés 
de  cette  partie  du  Languedoc.  Ceux  de  Mont¬ 
pellier  obtinrent  du  conseil  d'Etat  que  le 
consulat  fut  mi-parti,  c’est-à-dire  composé 
d'un  nombre  égal  de  protestans  et  de  catho¬ 
liques.  Les  Etats  s'élevèrent  fortement  contre 
celte  décision ,  dont  les  résultats  assurés  de¬ 
vaient  être,  et  l'oppression  des  catholiques  de 
cette  ville ,  et  le  retour  des  troubles  qui 
avaient  eu  la  religion  pour  prétexte  2.  «  A 

>  «  Les  Elals-Genératii  ayant  eu  avis  que  plusieurs 
capitaines,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  qui 
ont  eu  leur  logement  dans  tes  villes  et  lieux  de  celte 
Province,  pendant  cet  hiver,  n'ayant  pas  leurs  com¬ 
pagnies  assez  fortes  pour  obliger  les  communautés  de 
leur  donner  les  sommes  qu'ils  demandoient  pour  leur 
subsistance,  auroient  ramassé  quantité  de  personnes 
domiciliées  de  celte  Province,  le  plus  souvent  desdits 
lieux ,  pour  fortifier  et  grossir  leurs  compagnies ,  afin 
d'obliger  lesdites  communautés  de  leur  fournir  des 
sommes  très-grandes,  ce  qu  ils  n'auroienl  pu  faire 
sans  l'assistance  desdils  habilans,  qu'on  appelle  vul¬ 
gairement  Passevolans ,  ce  qui  a  causé  une  foule 
très-grande  à  la  Province ,  et  qui  pourroit  entraîner 
de  pernicieuses  conséquences,  s'il  n  j  étoit  pourvu; 
a  été  unanimement  arrêté  que  les  consuls  des  villes 
et  lieux  qui  ont  souffert  les  logemens  des  troupes, 
et  qui  ont  reçu  en  icelles  des  Passevolans.  feront 
incessamment  informer  cont:c  eux.»  (Registre  des 
Etals.  ) 

2  Le  9  mai,  «  les  Etals,  délibérant  sur  les  remon¬ 
trances  à  eux  faites  .  en  pleine  assemblée,  par  les  dé¬ 
putés  de  la  ville  de  Montpellier,  sur  le  sujet  du  con¬ 
sulat  mi-parti  de  ladite  ville  ,  demandé  avec  grande 
instance  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  dudit  Montpellier, 
en  vertu  des  arrêts  du  conseil  par  eux  poursuivis  et 
obtenus,  sans  defense  et  sous  faux  donner  à  entendre 
au  roi  l'année  dernière  10  j2,  et  considérant  le  pré¬ 
judice  que  la  religion  catholique  et  le  bien  de  I  Etat 
recevroient  si  tels  arrêts  avoicnl  lieu,  et  que  mesme, 
par  telles  innovations,  la  tranquillité  publique  de  cette 
Province,  et  de  ladite  ville  de  Montpellier,  pourroit 
recevoir  de  notables  altérations,  ont  arrêté,  confor- 
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Nîmes,  dit  Ménard,  les  deux  communions 
èloient  en  présence ,  et  cerles  les  huguenots 
n'avoienl  pas  à  se  plaindre  de  la  cour.  On 
leur  avoit  pardonné  l’invasion  à  main  armée 
du  palais  épiscopal;  on  les  exempta,  celte 
année,  de  contribuer  à  l'établissement  des 
communautés  religieuses  dans  Nîmes,  et  on 
condamna  les  catholiques  à  leur  rembourser 
12,000  livres  pour  les  indemniser  de  la  part 
qu'ils  avoient  portée  dans  les  contributions. 
Mais,  des  conversions  nombreuses  leur  enle¬ 
vaient  des  adhérens.  Le  ministre  Garrigues 
fut  du  nombre  de  ceux-ci  ;  et ,  de  leur  côté, 
les  prolcstans  de  Nîmes  se  vantèrent  beau¬ 
coup  de  l’apostasie  d  un  élève  tonsuré  qui 
entra  dans  leur  secte ,  et  du  baptême  donné 
à  deux  juifs,  l’un  de  Venise,  lautre  de  Pa- 
doue.  Us  essayèrent  aussi  d  empêcher  les  dis¬ 
cussions  intestines  qui  ruinaient  leurs  opi¬ 
nions.  Un  synode  provincial  de  leurs  églises 
du  Bas-Languedoc ,  fut  convoqué  à  ce  sujet, 
pour  l’année  suivante,  à  Montpellier  '.  » 

Une  maladie  contagieuse  fit  encore  de 
grands  ravages,  celte  année,  dans  le  Haut- 
Languedoc. 

Le  premier  président  du  parlement  de 
Toulouse,  Berlier  de  Monlrabc,  mourut  le 
28  avril  de  celle  année.  Les  Etats,  sur  la 
proposition  du  capitoul  Qucyras,  délibérèrent 
de  faire  célébrer  un  service  solennel  pour  ce 
grand  magistrat,  et  la  cérémonie  eut  lieu 
dans  l’église  collégiale  de  Pézenas.  L’oraison 

mément  auxdclibéralionscydevanl  prises  surce  sujet, 
que  les  députés  en  cour  se  joindront  avec  ceux  du  clergé 
de  France,  cl  de  la  Courdes  comptes,  aides  et  finances, 
cl  des  autres  compagnies  de  ladite  ville  de  Montpellier, 
en  l'opposition  qu’ils  ont  déjà  formée  contre  lesdits 
arrêts,  desquels  ils  supplieront  très- humblement  le 
roi  et  nos  seigneurs  de  son  conseil,  de  leur  accorder 
la  révocation  ,  cl  ordonner  que,  sans  avoir  égard  à 
iccux ,  lesdites  charges  consulaires  soient  exercées  par 
les  seuls  catholiques,  à  l'exclusion  des  rcligionnaires , 

ainsi  qu'elles  ont  été  par  le  passé .  Comme  aussi 

lesdits  députés,  et  syndic-général,  se  joindront  aux 
autres  instances  pendantes  audit  conseil  pour  main¬ 
tenir  les  autres  villes  et  communautés  de  la  Province 
dans  la  possession  où  elles  sont  que  les  charges  con¬ 
sulaires  soient  exercées  par  les  seuls  catholiques.  « 
(  Registre  des  Etals.  ) 

i  llist.  de  la  ville  de  Mmes ,  VI. 


funèbre  fut  prononcée  par  labbé  Dcspruets, 
vicaire-général  du  diocèse  de  Sainl-Papoul. 

XX. 

Nouvelles  réclamations  contre  les  désordres  commis  par 
les  troupes.  —  Les  Etats  s’opposent  à  l’union  du  séné¬ 
chal  de  Montpellier,  à  la  cour  des  aides  de  celte  ville. 
—  Refus  du  don  gratuit  au  roi.  —  Sommes  accor¬ 
dées  ,  comme  gratification  ,  ou  duc  d'Orléans.  — Nou¬ 
veaux  désordres  occasionés  par  les  protestans;  leurs 
exigences.  —  Synode  de  Nîmes. 

La  Province  était  livrée,  en  cc  temps,  à 
toutes  les  calamités  qu'amène  une  occupation 
militaire.  Les  lois  étaient  foulées  aux  pieds, 
les  privilèges,  les  franchises  des  communautés 
méconnus  par  une  soldatesque  insolente  et 
indisciplinée.  Les  agens  du  pouvoir  ne  cher¬ 
chaient  point  à  mettre  un  terme  à  tant  de 
maux.  Les  chefs  militaires  donnaient  les  plus 
dangereux  exemples.  Mais  les  représenlans 
du  pays  veillaient  sur  ses  destinées;  ils  refu¬ 
saient  de  sanctionner  toute  levée  extraordi¬ 
naire  de  deniers;  ils  demandaient  léloignc- 
rnenl  des  troupes  ;  ils  s'exposaient  à  toutes  les 
rigueurs  des  commissaires  extraordinaires 
envoyés  dans  la  Province;  iis  ne  bornaient 
même  pas  à  des  protestations,  incessamment 
renouvelées,  et  à  des  réclamations  plus  ou 
moins  éloquentes,  leurs  efforts  pour  le  pro¬ 
chain  affranchissement  du  pays  :  ils  refu¬ 
saient  l'impôt,  et  ils  s’occupaient  avec  activité 
des  travaux  intérieurs  qui  pouvaient  rendre 
les  communications  plus  faciles.  Ils  faisaient 
construire  ou  réparer  des  ponts  1  et  des  rou¬ 
tes  ;  ils  prenaient  la  défense  des  élablissemens 
religieux  et  des  collèges 2,  et  accordaient  des 
secours  aux  uns  et  aux  autres  ;  ils  don- 

t  Durant  cette  session,  les  Etats  firent  examiner, 
pour  les  réparer,  construire,  ou  continuer,  les  ponts 
üe  Buzct,  tic  Tanus,  du  Ciron ,  de  Cintegabelle,  de 
Blanc,  d'Aygua,  de  Villcpinte,  d'Aulcrivc,  de  Pciris, 
de  Ponteils,  de  la  Lauraguaisc,  de  Ricux,  de  Viviers, 
de  Cauqtiaillèrc,  sur  le  Thoré,  de  Briatcxtc,  sur  le  Da- 
dou,  de  Graulhet,  de  Castres,  de  Navis,  sur  leTorcl , 
d’Alzonnc,  de  Cavesac,  de  Coursan,  de  la  Ricardelle, 
de  Pcriac  -  de  -  Mer,  de  la  Salvetat,  de  Montazcl, 
d’Agde,  de  Gignnc,  de  Rennes,  de  Mircpoix ,  de 
Gassalés  et  Trocoto,  de  la  Palette,  ou  de  Lombcrs, 
de  Sainl-Thibcri,  d'OIargues,  d'Aspalioltes,  etc. 
a  Registres  des  Etats ,  années  lfio3  ,  lotit. 
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naient  des  encouragemcns  aux  écrivains  *. 
Poursuivant  avec  persévérance  le  redresse¬ 
ment  des  griefs  de  la  Province ,  ils  faisaient 
rédiger  par  le  capiloul  Qucyras ,  i’un  des 
membres  les  plus  distingués  de  l'assemblée , 
le  tableau  des  crimes  commis  par  les  troupes 
cantonnées  dans  la  Province  ;  cl  la  commis¬ 
sion  nommée  par  eux  écoulait  la  voix  publi¬ 
que,  voix  de  sang  et  de  larmes,  dit  le  registre, 
qui  lui  racontait  «  les  volcries,  les  meurtres 
isolés,  les  massacres,  les  incendies  et  les  vio- 
lemens  dont  cette  Province  estoit  cruellement 
tourmentée  2.  »  Cette  commission  réclamait 
avec  courage  auprès  des  envoyés  du  roi  ;  elle 
leur  représcntaitqne«leurqualitéles  obligeait 
d’empêcher  toutes  les  levées  de  deniers  que  les 
Etats  n'a  voient  pas  consenties,  et  que  c’éloit 
renverser  toutes  les  lois  du  pays;  que,  d’ail¬ 
leurs,  contre  le  vœu  de  celui-ci,  tous  les  dio¬ 
cèses  étoient  envahis  par  des  gens  de  guerre, 
et  que  des  cxacteurs  soutenus  par  eux  y  1c- 
voient,  à  force  ouverte  et  à  main  armée,  des 
sommes  que  la  Province  n’avoient  point  ac¬ 
cordées,  et  que  ce  qu’on  lui  prenoit  ainsi  n’é- 
loit  pas  une  contribution  légale  et  volontaire, 
mais  un  vol  que  rien  ne  pouvoit  justifier,  que 
rien  ne  pouvoit  absoudre.  » 

Les  Etats  s’opposèrent ,  cette  année ,  à 
l’union  du  sénéchal  de  Montpellier  à  la  Cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  celte  ville. 
Suivant  le  projet  présenté  au  conseil  du  roi, 
le  sénéchal  aurait  été  transformé  en  une 
chambre  de  requêtes,  qui  se  serait  occupée, 
en  première  instance,  tant  du  fait  de  la  jus¬ 
tice  ordinaire,  que  de  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  impôts;  et  la  cour  des  comptes  aurait, 
de  son  côté,  prononcé  en  dernier  ressort,  au 
lieu  du  parlement  de  Toulouse,  sur  toutes 
les  causes  appartenant  à  la  sénéchaussée  de 
Montpellier. 

Sur  la  demande  qui  leur  en  avait  été  faite, 
les  Etats,  sans  s’arrêter  à  la  commission  qu’on 
leur  avait  présentée,  et  qui  était  attentatoire 
aux  droits  et  aux  libertés  du  pays,  voulurent 

»  El  entre  autres ,  celle  année,  au  sieur  Mé taille, 
avocat  du  roi  au  sénéchal  de  Carcassonne,  auteur  du 
livre  intitulé:  t'ollcctioncs  dcrisoriir  ex  quinque  li- 
/■ris  epislolarum  Gregorii  Pontif.  Maximi. 
a  Kegistrc  des  étals  de  l'année  10‘iil. 


bien  accorder,  pour  cette  année  seulement , 
et  sans  conséquence,  la  somme  de  237,000 
livres  pour  le  paiement  des  mortes-paies  et 
des  garnisons  des  places  de  la  Province.  En 
octroyant  celle  somme,  les  Etats  montrè¬ 
rent  leur  satisfaction  des  services  rendus 
à  Montpellier,  au  fort  de  Pcccais ,  au  château 
de  Sommièrcs ,  à  Narbonne,  par  les  garni¬ 
sons  et  les  mortes-paies,  qui  avaient  secondé 
le  zèle  des  bons  citoyens,  et  empêché  les  ma¬ 
nifestations  séditieuses  que  les  partisans  du 
prince  de  Condé  avaient  préparées ,  et  qui 
auraient  ajouté  aux  maux  qui  accablaient  le 
Languedoc. 

Le  2G  mai ,  les  Etats  refusèrent  solennelle¬ 
ment  l’octroi  d’un  don  gratuit  au  roi  '.  Trois 
jours  après,  ils  chargèrent  leurs  députés  en 
cour  de  demander  la  punition  des  crimes 
commis  depuis  six  mois  dans  cette  Province2; 
mais  ces  réclamations  n’eurent  poiut  le  suc¬ 
cès  quon  devait  en  attendre. 

On  demanda  aussi  au  roi  la  suppression 
de  la  Cour  des  aides  de  Cahors,  et  la  réunion 
à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  des  onze 

1  Séance  du  26  mai.  «  Les  Eials  délibérant  sur  la 
demande  à  eux  faicte  de  la  part  du  roi ,  par  MM.  les 
commissaires ,  préddens  pour  S.  M. ,  en  iceux,  d’un 
don  gratuit ,  ont  arrêté  ny  avoir  lieu  de  faire  aucune 
imposition  extraordinaire  sur  la  Province,  en  la  pré¬ 
sente  année,  à  cause  des  grandes  sommes  que  les 
gens  de  guerre  ont  levé  et  exigé  dans  la  Province,  et 
continuent  de  lever  encore,  contre  ses  droits,  libertés 
et  privilèges,  ce  qui  l'a  réduite  à  la  dernière  nécessité 
et  notoire  impuissance.  »  (  Archives  des  Etals.  — 
Archives  de  la  Uaute-Garonne.  ) 

2  .i  Les  Etats  s'étant  fait  représenter  l'état  général 
des  foules ,  meurtres,  incendies,  violemcns,  oppres¬ 
sions,  commissions,  et  autres  désordres  commis  par 
les  gens  de  guerre  qui  sont  effectivement  dans  cette 
Province  depuis  six  mois,  et  avant  considéré  que, 
pour  défaut  de  paiement  fait  par  le  roi  aux  gens  de 
guerre,  les  lieux  forts  ou  faibles,  où  ils  a  voient  été 
logés,  s'étoient  trouvés  contraints  ,  non-seulement  de 
les  entretenir,  mais  aussi  de  leur  faire  les  avances  des 
sommes  que  S.  SI.  leur  devoit  fournir,  ce  qui  a  réduit 
plusieurs  communautés  de  ladite  Province  à  la  der¬ 
nière  extrémité.  Pour  à  quoy  remédier,  a  été  délibéré 
que.  par  les  députés  du  pays  en  cour,  S.  M.  sera  Irès- 
lmmhlement  suppliée  de  faire  châtier  les  coupables 
des  crimes .  suivant  fit  rigueur  des  ordonnances,  cl 
qu'il  lui  plaise  de  n'envoyer  point  de  gens  de  guerre 
pour  faire  séjour  dans  la  Province.  Archives  d  s 
Etats  ,  registre  de  ltioX  i 
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élections  qui  dépendaient  maintenant  de  la 
première,  et  qui  avaient  été  distraites  du  res¬ 
sort  de  la  cour  de  Montpellier,  bien  quelles 
eussent  été  attribuées  à  celle-ci. 

L’histoire  a  conservé  le  souvenir  de  tout 
ce  que  le  duc  d'Orléans  avait  fait  l’année  pré¬ 
cédente  contre  le  cardinal  Mazarin  ;  on  sait 
qu'il  avait  armé  le  peuple  de  Paris  contre  ce 
ministre,  et  que,  pouréioigner  celui-ci,  il  avait 
reçu  du  parlement  le  litre  de  lieutenant-gé¬ 
néral  du  royaume.  On  a  trouvé  dans  les  do- 
cumens  officiels  de  cette  époque  les  détails 
de  tout  ce  que  Gaston  avait  fait  aussi  en  fa¬ 
veur  du  prince  de  Condé,  qui,  à  la  tète  d'une 
armée,  combattait  les  troupes  royales;  néan¬ 
moins,  le  duc  d’Orléans  affirmait  qu'il  n’avait 
été  excité  que  par  le  désir  de  préserver  celte 
partie  de  la  France  des  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Lun  de  ses  agens  dit  même,  dans  l’as¬ 
semblée,  que  Gaston  aurait  réclamé  le  prix  des 
services  qu’il  prétendait  avoir  rendus  alors, 
et  le  remboursement  des  sommes  qu’il  avait 
dépensées  pour  empêcher  que  la  paix  ne  fût 
altérée  dans  le  Languedoc  ;  mais  que  n'igno¬ 
rant  point  le  pitoyable  état  dans  lequel  était 
cette  Province,  il  avait  défendu  qu’on  en 
instruisit  en  cet  instant  l’assemblée  1.  Néan¬ 
moins,  celle-ci,  après  avoir  sans  doute  ad- 

'  <■  Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  M.  te  baron  de 
Lanta,que,  prenant  congé  de  S.  A.  R.  pour  venir 
aux  Etats,  elle  lui  avoil  commandé,  après  avoir 
donné  à  cette  assemblée  des  assurances  de  son  affec¬ 
tion,  de  lui  dire  que,  pour  la  maintenir  en  repos  et 
empêcher  qu'elle  ne  tombât  dans  le  malheur  d'une 
guerre  civile,  dont  la  plus  grande  partie  des  provin¬ 
ces  du  royaume  étoient  affligées  l’année  dernière , 
elle  avoit  été  obligée  de  faire  de  grandes  dépenses 
qui  ont  élé  sçues  et  connues  de  tout  le  monde;  qu’elle 
se  promelloit  de  l’affection  que  celte  compagnie  lui 
avoit  toujours  témoignée  qu'elle  se  porteroit  agréa¬ 
blement  à  lui  accorder  une  gratification  extraordi¬ 
naire  pour  la  dédommager  en  quelque  sorte;  mais 
qu  ayant  été  depuis  informé  du  pitoyable  estai  où  se 
trouvoit  réduite  celte  Province,  tant  par  le  passage 
et  séjour  d  une  armée,  qui  étoit  comme  en  pays  de 
conquête,  que  par  un  quartier  d’hiver  qui  l'avoit 
entièrement  désolée,  elle  lui  avoit  défendu  de  leur 
rien  demander  de  sa  part,  étant  bien  persuadée  que, 
dans  une  autre  conjoncture,  et  lorsque  le  pays  auroil 
repris  scs  premières  forces,  il  lui  donneroit  en  cela 
des  marques  de  sa  gratitude  ;  sur  quoi ,  etc.  »  (  Ar¬ 
chives  des  Etats ,  registre  de  1633.  ) 
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miré  l'assurance  avec  laquelle  ce  prince  par¬ 
lait  des  services  qu'il  avait  rendus  lannée 
précédente  à  la  Province ,  et  des  dépenses 
faites  par  lui  pour  assurer  à  cette  partie  du 
royaume  les  bienfaits  dune  paix  profonde, 
lui  accorda  volontiers,  pour  l'honneur  de  l’a¬ 
voir  pour  gouverneur  du  pays,  une  somme  de 
80,000  livres.  Nous  verrons  que  la  générosité 
des  Etals  fut  plus  loin  encore,  et  que  le  prince 
obtint  la  gratification  qu'il  désirait. 

La  session  fut  close  le  2  juin  ;  mais  on 
n'avait  pas  obtenu  des  Etats  les  dons  extraor¬ 
dinaires  qu'on  avait  réclamés ,  et  on  les 
convoqua  de  nouveau,  le  16  décembre  de 
celle  année.  Ils  furent  ouverts  à  Montpellier, 
dans  la  grandsalle  de  Thôlel-de-ville.  Parmi 
les  commissaires  du  roi,  on  remarqua  le  con¬ 
seiller  d'Etat  Malon  de  Bercy,  et  l’intendant 
Claude  Bazin  de  Bezons,  qui  a  laissé  de  nom¬ 
breuses  traces  de  son  séjour  en  Languedoc. 
De  Bercy ,  après  avoir  rappelé ,  dans  son  dis¬ 
cours,  les  conquêtes  de  la  France  ,  dit  un 
mot  des  désordres  causés,  pendant  Tannée 
précédente,  par  les  troupes  cantonnées  dans 
la  Province  ,  et  il  ajouta  que  te  le  défaut 
de  paiement  avoit  servi  dexcuse  à  leur  in¬ 
solence  ,  et  qu'il  falloit  nécessairement  faire 
un  fonds  pour  les  payer ,  et  leur  ôter  le 
prétexte  qui  leur  faisoit  espérer  l'impunité.  » 
L'archevêque  de  Narbonne  répondit  à  cet 
étrange  discours.  «  Cette  province  qui  a 
rendu,  disait -il,  de  si  notables  services  au 
royaume,  et  qui  a  fait,  de  temps  en  temps, 
des  efforts  si  considérables  pour  la  gloire  de 
celte  couronne,  alors  quelle  avoil  sujet  de 
croire  quon  se  disposait  à  lui  faire  de  nou¬ 
veaux  biens,  a  vu,  par  une  fatalité  surpre¬ 
nante,  que  tous  ses  biens  lui  ont  élé  ravis  par 
des  soldats  qui  sont  sujets  de  celle  couronne, 
et  qu  au  lieu  de  la  défense  et  de  la  prolecliou 
que  raisonnablement  elle  en  espérait,  elle  a 
souffert  un  pillage  général  de  toutes  ses  ter¬ 
res.  Scs  immunités,  ses  franchises  et  ses  li¬ 
bertés  n'ont  pas  seulement  élé  violées  ;  la 
barbarie  des  gens  de  guerre  a  exercé  des  in¬ 
justices,  des  cruautés,  que  les  ennemis  de 

l’Etat  n’auroient  pas  osé  pratiquer . Celte 

partie  du  royaume  a  reçu  un  outrage  aussi 
insolent  cl  aussi  furieux  que  si ,  en  effet ,  elle 
avoit  été  rebelle.  Nous  avons,  pendant  notre 
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députation  à  la  cour,  eu  lhonneurd’exposcr 
une  partie  de  nos  griefs ,  de  nos  maux ,  de  nos 
souffrances,  à  Leurs  Majestés  et  à  Son  Altesse 
Royale  ;  nous  leur  avons  fait  entendre,  par¬ 
ticulièrement  ,  quelles  sommes  immenses 
nous  furent  volces  scandaleusement  l’année 
passée,  lesquelles  sommes  nous  justifierons 
monter  è  plus  de  quatre  millions  de  livres!.... 
nous  nous  sommes  plaints  ensuite  de  ce 
que,  pendant  qu'on  nous  pressoit  d'accorder 
quelque  don  gratuit,  pour  subvenir  aux  plus 
pressantes  nécessités  de  l’Etat,  on  souffrait, 
en  même  temps,  que  nos  biens  fussent  enle¬ 
vés  par  des  gens  de  guerre  mal  disciplinés, 
qu'ils  commissent  impunément  toutes  sortes 
de  violences,  d’insultes,  de  meurtres,  d’in¬ 
cendies  et  de  sacrilèges;  ne  pardonnant  pas  à 
la  vie  et  à  l’honneur  des  habitans  de  cette 
Province ,  et  sans  distinction  d'âge ,  d'état ,  de 
condition  ni  de  sexe. . » 

A  l'instant  même  où.  le  courageux  prési¬ 
dent  des  Etats  dessinait  à  grands  traits  le 
tableau  des  infortunes  de  la  Province ,  d'au¬ 
tres  troupes,  venuesde  l'Auvergne,  y  renou¬ 
velaient  les  scènes  de  désordres  ;  les  régi  mens 
deRaltazard  en  commettaient  de  plus  horribles 
encore,  et  bientôt  on  apprit  que  les  corps 
commandés  par  d  Aubcterrc,  et  que  l'on 
avait  réunis  sous  le  prétexte  de  faire  le 
siège  de  Castillon,  avaient  entièrement  dé¬ 
vasté  le  Bas-Montauban ,  et  les  diocèses  de 
ltieux  et  de  Comminges.  On  réclama ,  mais 
en  vain,  contre  ces  crimes.  De  Bercy  de¬ 
manda  un  don  gratuit  de  2,000,000.  On 
accorda,  plus  tard,  1,500,000  livres;  mais 
sous  la  condition  expresse  que,  pendant  toute 
la  durée  de  l’année  1054,  il  n’y  aurait  point 
de  troupes  dans  la  Province,  que  ses  libertés 
ne  seraient  plus  foulées  aux  pieds  par  les 
agens,  par  les  soldats,  d'un  gouvernement 
absolu,  qui,  dès-lors,  s'élancait  dans  le  sys¬ 
tème  fatal  par  lequel  s’accrut,  sans  doute,  la 
gloire  militaire  de  la  France,  mais  qui  fut  la 
cause  immédiate  du  malheur  des  peuples  et 
de  la  ruine  de  nos  plus  fertiles  provinces. 

Toujours  avide,  le  duc  d’Orléans  obtint, 
non -seulement  pour  cette  année,  la  somme 
de  80,000  livres,  qui  représentait  en  quelque 
sorte  ses  appointemens  de  gouverneur  du 
Languedoc,  mais  il  reçut  aussi  un  don,  ou 


ce  qu'il  nommait  lui-même,  comme  on  l'a  vu, 
une  gratification;  elle  fut  de  150,000- livres, 
et  ce  prince ,  à  la  fois  voluptueux  et  avare , 
ne  rougit  point  en  recevant  cet  or  arraché 
aux  populations  pillées,  outragées,  par  les 

soldats  du  petit-fils  du  bon  Henri . 

Les  troubles  excités  par  les  princes  étaient 
apaisés;  mais,  dans  toute  la  France,  et  sur¬ 
tout  dans  le  Languedoc,  une  secte  turbu¬ 
lente,  vaincue  autrefois  par  Richelieu,  et 
qui,  depuis  un  quart  de  siècle,  paraissait 
soumise  et  résignée ,  relevait  avec  audace 
un  front  profondément  sillonné  par  la  foudre. 
En  Languedoc,  en  Béarn ,  en  Quercy,  les  pro- 
testans,  fiers  d’avoir  obtenu  une  déclaration 
royale  qui  louait  leur  conduite  durant  les  der¬ 
niers  mouvemens,  reparaissaient  disputant 
aux  catholiques  les  charges  municipales,  et 
obtenant  quelquefois  en  faveur  de  leurs  pré¬ 
tentions  des  arrêts  du  Conseil.  Ils  auraient 
même  acquis  des  offices  dans  la  Cour  des  ai¬ 
des,  sans  la  vigilance  des  Etals  '.  Invoquant 
sans  cesse  l'exécution  de  ledit  de  Nantes,  ils 
le  violaient  sans  cesse,  en  établissant  des  prê¬ 
ches  ,  en  construisant  des  temples  en  des  lieux 
où,  d’après  cette  détermination  royale,  il  ne 
devait  pas  en  exister.  Lunel ,  Montpellier , 
Bédaricux ,  voyaient  les  calvinistes  tenter  de 
partager  avec  les  catholiques  les  honneurs 
de  la  magistrature  populaire.  La  cour  avait 
pris  la  sage  résolution  denvoyer  des  com¬ 
missaires,  pris  dans  les  deux  religions,  et 
qui  auraient  fixé  les  droits  de  tous  ;  mais 
les  huguenots ,  qui  savaient  fort  bien  de 
quel  côté  se  trouvaient  le  plus  grand  nombre 
de  contraventions  aux  édits,  retardaient. la 
nomination  de  ces  commissaires.  Ils  étaient, 
d  ailleurs,  en  proie  à  des  dissensions  intérieu¬ 
res  qui  prenaient  leur  origine  dans  cette  li¬ 
berté  absolue  que  croyait  avoir  chaque  sec¬ 
taire  d'embrasser  des  opinions  différentes, 
en  matière  de  foi.  A  chaque  instant,  des  dis- 
sidens  formaient ,  ou  plutôt  voulaient  former 
de  nouvelles  églises,  ay  ant  des  croyances  op¬ 
posées,  cl  sanathémalisant  mutuellement.  Ce 
fut  surtout  en  Languedoc  que  ces  nouvelles 
semences  de  désordres  furent  jetées ,  et  elles 


i  Ucpi.-lre  dos  Etais,  année  1651. 


Digitized  by  i^ooQle 


92  HISTOIRE 

curent  quelque  retentissement  dans  l'Europe 
protestante. 

Redoutant  les  suites  des  défections  et 
des  nouvelles  croyances  qui  s’introduisaient 
parmi  eux ,  les  huguenots  du  Bas-Languedoc 
convoquèrent,  cette  année,  un  synode  pro¬ 
vincial  à  Montpellier.  Le  prince  de  Tarenle, 
les  marquis  de  Malausc  et  de  Kumini ,  écrivi¬ 
rent  à  ce  synode.  «  Une  commission  fut  nom¬ 
mée,  dit  Ménard  *,  cl  après  avoir  entendu  son 
rapport ,  l’assemblée  défendit  aux  ministres, 
aux  professeurs  et  à  toutes  sortes  de  person¬ 
nes,  de  parler  en  particulier,  ni  en  public, 
d’aucunes  ex  pressions  et  d'en  émettre  de  nou¬ 
velles,  avec  injonction  de  prêcher  et  d'ensei¬ 
gner  leur  doctrine  simplement  et  selon  la  tra¬ 
dition  qu'on  avoit  suivie  jusqu'alors.  11  fut  dé¬ 
fendu  spécialement  de  parler  de  l'universalité 
de  la  grâce,  de  la  non  imputation  du  péché 
d  Adam,  de  la  connoissancc  de  Dieu  par  les  œu- 
vresde  la  création,  sans  la  connoissancc  parti¬ 
culière  deJ.-C.,  de  décret  conditionnel,  frus- 
tratoire  ou  révocable;  de  première  cl  de  se¬ 
conde  miséricorde  ;  de  prédestination  univer¬ 
selle;  de  rédemption  générale;  de  la  foi  indis¬ 
tincte;  de  la  vocation  réelle  qui  se  fait  par  la 
contemplation  des  choses  de  la  nature;  de  la 
distinction  de  l  impuissancc  naturelle  et  mo¬ 
rale,  et  enfin  de  la  mort  de  J.-C. ,  endurée 

également  et  suffisamment  pour  tous; .  et 

cela  sous  peine  de  suspension  contre  les  mi¬ 
nistres,  et  de  censure,  jusqu  à  suspension  des 
sacrcmens ,  contre  les  autres  personnes  qui  y 
contreviendroient.  » 

Les  décisions  du  synode  ne  furent  point 
adoptées  par  tous  les  protestons  du  lias-Lan¬ 
guedoc;  la  plupart  des  religionnaires  ne  vou¬ 
lurent  point  se  soumettre  à  un  symbole  uni¬ 
que;  et  c'était  en  effet  une  entreprise  peu 
susceptible  de  succès,  que  celle  d'opposer 
une  limite  infranchissable  aux  membres 
d  une  association  essentiellement  progressive, 
où  chacun  pouvait,  à  son  gré,  changer  ou 
modifier  les  idées  reçues.  Aussi  on  vit  bientôt 
paraître  un  écrit  intitulé  :  La  sainte  liberté 
des  enfans  de  Dieu,  que  quelques  membres 
du  synode  voulurent  réfuter,  mais  sans  réus¬ 
sir  dans  ce  dessein. 

i  lliiloirc  de  la  ville  de  INisnics,  VI. 
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Suivant  Ménard  ',  le  prince  de  Tarentc,  et 
les  marquis  de  Malausc  cl  de  Rumini,  prirent 
une  part  directe  aux  déterminations  du 
synode.  «  Ce  furent,  ajoute-t-il,  les  pasteurs 
de  Sauve,  nommés  Surville,  Rlanc,  Rabou- 
ticr  et  Bouton,  qui,  avec  les  anciens.  Ro¬ 
quette  et  d'Andusc,  se  présentèrent,  cl  qui  di¬ 
rent  que  «  leurs  colloques  ayant  appris  avec 
beaucoup  de  regret  les  dissenlimens  de  cette 
province,  qui  csloicnt  arrivés  des  contraven¬ 
tions  faiclcs  aux  arrestés  des  synodes  natio¬ 
naux  d’Alençon  et  de  Charcnton,  sur  le  subjet 
des  doctrines  et  expressions  condamnées  par 
lesdils  synodes,  lesquels  causent  des  troubles 
dans  nos  églises,  rompent  l'union  et  la  con¬ 
corde  qui  doibt  eslrc  entre  les  membres  d  un 
mesme  corps,  et  donnent  subjet  de  scandale 
aux  indifférées,  et,  à  nos  adversaires,  des 
reproches  contre  nous  ;  ils  n'auroient  pas  dis¬ 
simulé  ung  si  grand  mal  qui  menace,  non-scu- 
lemcnl  cestc  Province,  mais  aussi  les  provin¬ 
ces  voisines,  et  qu'on  leur  avoit  donné  charge 
de  se  transporter  à  Nismcs,  pour  disposer  la 
compaignic  à  rechercher  toute  voie  de  paix 
pour  esteindre  ce  feu,  assoupir  toute  sorte 
de  différons,  et  restablir  une  bonne  union, 
de  laquelle  cette  Province  cl  les  leurs  pus¬ 
sent  recueillir  du  fruit,  au  contentement  des 
gens  de  bien  et  à  la  confusion  de  nos  com¬ 
muns  ennemis  2.  » 

Toutes  ces  représentations  furent  inutiles; 
le  synode  voulut  en  v.ain  réunir  les  protes- 
tans  du  Bas-Languedoc,  sous  un  symbole 
commun  ;  chaque  église  modifia  ses  croyan¬ 
ces  selon  les  idées  qui  s  introduisaient  gra¬ 
duellement  parmi  les  religionnaires.  Il  y  eut 
souvent,  dans  les  prêches,  des  disputes  ani¬ 
mées  3  qui ,  ainsi  que  le  disaient  les  pasteurs 
et  les  anciens  de  Sauve,  scandalisaient  les 
indifférons,  ccst-à-dire  ceux  dont  les  croyan¬ 
ces  nctaient  pas  bien  arrêtées;  tandis  que  le 
chef  dune  nouvelle  secte  catéchisait  déjà  dans 
le  Haut-Languedoc,  et  allait  faire  naître, 
comme  nous  le  verrons  bientôt ,  de  nouvelles 
dissidences  dans  les  opinions  des  prétendus 
réformés.  Mais  s’ils  étaient  divisés  entre  eux 

i  Histoire  de  la  ville  de  Nismes,  VI. 

3  Ibid. 

3  Mémoires  particuliers. 
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sur  les  points  les  plus  essentiels  de  leur  foi, 
ils  étaient  néanmoins  parfaitement  unis  con¬ 
tre  les  catholiques ,  et  toujours  prêts  à  don¬ 
ner  des  preuves  de  leur  haine,  contre  ceux 
que  les  pasteurs  de  Sauve  nommaient,  comme 
on  vient  de  le  voir,  leurs  communs  ennemis.  La 
conr  les  protégeait  alors  ouvertement ,  et  leur 
accordait  même  des  charges  toute  de  con¬ 
fiance.  Le  nomme  Guirau,  protestant  fanati¬ 
que,  fut  môme  pourvu,  cette  année,  de  l'of¬ 
fice  de  prévôt-général';  les  catholiques  de 
Nîmes  réclamèrent  contre  cette  élection ,  et 
les  Etals  chargèrent  leur  syndic-général  de 
s'opposer  à  la  réception  de  cet  officier. 

Les  Etats  furent  de  nouveau  convoqués, 
le  7  décembre  de  celle  année,  et  ce  fut  le 
prince  de  Conti ,  alors  vice-roi  en  Catalogne 
et  généralissime  dans  ce  pays,  et  en  Langue¬ 
doc,  qui  en  fit  l’ouverture.  Le  sieur  de  Dou¬ 
cherai  prit  ensuite  la  parole;  et,  après  avoir 
assuré  que  le  roi  était  satisfait  de  la  conduite 
de  tous  ses  sujets  de  Languedoc,  représentés 
par  l'assemblée  des  Etats,  il  fit  successivement 
l'éloge  des  trois  ordres  qui  la  composaient  ;  il 
leur  avait  autrefois  dit  :  «  Qu'il  eut  esté  à  dési¬ 
rer  que  dans  d'autres  provinces  on  eut  suivi 
vostre  exemple  et  vos  maximes.  Nous  n'au¬ 
rions  pas  vu  dans  l'estât  ces  tempestes  fatales , 
ces  soudains  et  imprévus  débordemens  de  la 
fureur  et  de  l'emportement  des  peuples  ;  nous 
n’aurions  pas  esté  en  danger  de  faire  naufrage 
et  submergez  par  tant  de  tourbillons  qui  s'y 
sont  eslcvez  contre  nous.  Ceste  Province  a  esté 
la  seule  qui ,  dans  ces  temps  faschcux  et  diffi¬ 
ciles,  ait  conservé  sa  constance  et  sa  fidélité.  » 
Aprèsavoir  fait  entendre  d autres  louanges,  il 
présenta  le  tableau  de  l’état  du  royaume,  et 
il  ajouta  :  «  Le  roi  attend  tout  de  vostre  cons¬ 
tante  fidélité,  et  vous  savez  combien  l'assis¬ 
tance  de  ses  bons  subjels  lui  est  nécessaire.  » 
Celait  demander  un  don  gratuit  considéra¬ 
ble  ,  et  il  crut  en  préparer  les  voies  en  fai¬ 
sant  remarquer  aux  Etals  que  le  prince 
qui  présidait  l’assemblée  était  non-seulement 
issu  du  sang  des  Bourbons ,  mais  encore  de 
celui  des  Montmorency,  qui  avaient  pendant 
long- temps  gouverné  le  Languedoc.  «  Vous 
debvez,  Messieurs,  vous  tenir  très-honorés 
qu'une  personne  si  illustre  préside  en  ceste 
assemblée;  c'est  un  prince  du  sang  de  vos 


rois ,  qui  a  la  volonté  et  la  puissance  de  vous 
protéger,  et  sa  présence  vous  doibl  estre 
d'autant  plus  chère,  qu’en  lui  le  sang  au¬ 
guste  de  Bourbon  et  le  sang  généreux  de 
Montmorency ,  se  trouvent  meslés  ensem¬ 
ble,  et  que  ceste  dernière  maison'  a  esté  au¬ 
trefois  les  délices  de  cette  grande  Province.  » 

L’archevêque  de  Narbonne  répondit  à  la 
harangue  du  prince  de  Conti  cl  à  celle  du 
conseiller  de  Boucherat,  et,  toujours  fidèle 
aux  devoirs  de  la  haute  dignité  dont  il  était 
revêtu,  après  avoir  donné  des  louanges  au 
prince,  au  roi  et  à  la  reine-mère,  il  rappela 
tous  les  maux  que  la  Province  avait  soufferts 
et  quelle  souffrait  encore.  Il  marqua  son 
étonnement  de  la  tolérance  accordée  par  les 
magistrats  et  par  l'administration  supérieure, 
à  ceux  qui  dévastaient  cette  partie  de  la 
France,  et  il  ajouta  «  que  si  c’étoil  par  politi¬ 
que  et  pour  ne  point  mécontenter  des  hom¬ 
mes  que  Ion  pou  voit  redouter,  celle  politique 
étoit  mauvaise,  car  elle  pou  voit  aliéner  les 
cœurs  de  ceux  qui,  toujours  fidèles,  avoient 
donné  tant  de  preuves  d  un  dévouement  si 
mal  apprécié  par  la  cour,  et  si  mal  récom¬ 
pensé.  » 

On  apprit  avec  une  vive  satisfaction  que  la 
Province  allait  enfin  rentrer  dans  le  droit 
d’affermer  le  produit  de  l'Equivalent,  qui  était 
jusqu'alors  demeuré  dans  les  mains  des  en- 
gagistes. 

Une  transaction,  passée  entre  les  Etals  et 
la  ville  de  Toulouse,  termina  toutes  les  con¬ 
testations  qui  existaient  entre  la  Province  et 
son  antique  capitale  '. 

Le  collège  de  l'Esquille,  à  Toulouse,  fut 
mis  cette  année  sous  la  direction  des  PP. 
de  la  doctrine  chrétienne,  qui  font  conservée 
avec  la  plus  grande  distinction  jusqu'en  1790. 

Onputconccvoir,  pendant  quelques  temps, 
des  craintes  sur  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Montpellier. 

Les  trésoriers  de  France  avaient,  en  atten¬ 
dant  que  le  nouveau  bail  de  la  ferme  fût  ex¬ 
pédié,  nommé  quelques  officiers  pour  gérer  le 
revenu  des  greniers  à  sel.  La  Cour  des  aides 
prétendit  que  les  trésoriers  de  France  avaient 

*  Archives  des  Etals.  —  Archives  de  la  ville  de 
Toulouse. 
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excédé  leurs  pouvoirs,  et  rendit  contre  eux 
uuc  ordonnance  de  prise  de  corps,  bientôt 
cassée  par  une  autre  du  Bureau  des  finances. 
Si  Ion  s  était  borné  aux  simples  formalités  des 
procédures,  on  n'aurait  eu  à  remarquer  que 
l’organisation  vicieuse  des  tribunaux,  mis  en 
opposition  ouverte  pour  une  affaire  dune 
si  mince  importance  ;  mais  la  Cour  des  aides 
voulut  triompher  de  ses  adversaires  :  elle 
appela  près  délie  ceux  des  habitans  sur  les¬ 
quels  elle  pouvait  compter,  et  fit  entrer  un 
grand  nombre  d'étrangers  dans  la  ville  ;  elle 
introduisit  les  uns  et  les  autres  dans  le  palais, 
et  leur  donna  des  armes.  Les  trésoriers,  de 
leur  côté,  firent  la  même  chose  ;  «  en  sorte, 
dit  d'Aigrcfcuillc  1 ,  que  le  jour  de  saint  Lau¬ 
rent  ,  il  y  eut  au  palais  cinq  ou  six  cents  hom¬ 
mes  armez ,  et  presque  autant  dans  le  Bureau 
des  finances.  Alors  toutes  les  personnes  dau- 
torité  dans  la  ville,  et  qui  pouvoient  être 
neutres  dans  cette  querelle,  s’assemblèrent 
pour  lâcher  d'en  prévenir  les  suites.  La 
Baume,  lieutenant  de  roi  delà  ville,  en  fit 
fermer  les  portes  et  assembla  les  Sixains,  qu’il 
distribua  en  divers  corps-de-gardc ,  tandis 
que  MM.  de  La  Forest,  sénéchal ,  Vilepassiers, 
lieutenant  de  la  citadelle,  et  Deslros,  major 
de  la  ville,  s'employoient  auprès  des  deux 
partis  pour  les  porter  à  quelque  accommo¬ 
dement.  Le  consistoire,  qui  avoit  en  vue  le 
consulat  mi-parti,  députa  les  sieurs  de  Four- 
ques  et  d'Orthoman,  pour  offrir  son  assis¬ 
tance  à  M.  de  La  Baume ,  mais  ils  en  furent 
remerciez.  Enfin,  le  juge-mage  Crouzet  ayant 
persuadé  aux  trésoriers  de  France  de  donner 
quelque  satisfaction  à  la  Cour  des  aides,  il  fut 
réglé  qu’on  mettrait  armes  bas.  »  Ainsi  celte 
futile  querelle,  qui  pouvait  amener  les  ré¬ 
sultats  les  plus  déplorables,  et  dont  les  pro- 
teslans  voulaient  profiler,  pour  ressaisir  en 
partie  la  magistrature  municipale  dans  l'une 
des  principales  villes  de  la  Province,  fut 
heureusement  apaisée. 

La  haine  des  prolestans  pour  les  catholi¬ 
ques  semblait,  s'accroître  avec  les  espéran¬ 
ces  que  leur  avait  fait  concevoir  la  décla¬ 
ration  donnée  en  leur  faveur,  en  1652.  Ceux 
de  Nîmes,  croyant  qu'un  régiment  irlandais, 

•  Histoire  de  ta  ville  de  Montpellier,  426  ,  427. 
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qui  séjournait  dans  leur  ville,  avait  passé  au 
fil  de  l’épée  une  partie  des  Vaudois  des  vallées, 
soulevés  contre  leur  prince,  insultèrent  les 
officiers  et  les  soldats  de  ce  corps,  et  l’un 
d  entre  eux  fut  même  grièvement  blessé  d’un 
coup  de  feu,  sur  la  porte  de  son  logement. 
Cçt  assassinat  allait  amener  de  sanglantes  re¬ 
présailles;  mais  les  consuls  catholiques  ac¬ 
coururent  et  firent  cesser  le  tumulte.  Ménard, 
qui  rapporte  ce  fait,  en  ajoute  d'autres  que 
l'histoire  générale  doit  recueillir,  car  ils  peu¬ 
vent  servir  à .  peindre  celle  époque ,  et  à 
montrer  combien  les  dissidens,  jouissant  en¬ 
tièrement  des  bienfaits  de  l  edit  de  Nantes, 
étaient  éloignés  de  tout  sentiment  de  récon¬ 
ciliation  avec  ceux  qui  étaient  demeurés 
fidèles  à  la  religion  de  leurs  aïeux. 

«  Dans  toutes  les  villes  dont  les  protestans 
avoient  chassé  les  catholiques ,  ceux-ci  ve- 
noient  de  nouveau  s'établir,  et  les  huguenots 
le  voyoient  avec  peine,  et sentoient croître 
leur  aversion  pour  ceux  qui  professoient 
l’ancienne  religion.  Ce  trait  nous  en  fournit 
une  preuve.  Sur  la  fin  de  celle  année,  voyant 
que  la  ville  de  Nismes  se  peuplait  insensible¬ 
ment  d'artisans  et  d'ouvriers  catholiques,  que 
le  commerce  y  attiroit  de  toutes  parts,  ils 
prirent  une  délibération  expresse ,  après  un 
jeûne  général,  de  ne  plus  donner  de  travail, 
à  l'avenir,  aux  catholiques,  de  n'en  prendre 
aucun  à  leur  service,  et  de  ne  leur  louer 
aucune  maison.  Ils  allèrent  même  jusqu’à 
délibérer  de  ne  pas  donner  l'aumône  aux 
pauvres  de  la  religion  catholique  qui  vien¬ 
draient  mendier  à  leurs  portes  '.  » 

Tous  les  hommes  sages  concevaient  des 
craintes  en  voyant  l'irritation  qui  se  mani¬ 
festait  entre  les  membres  des  deux  commu¬ 
nions,  et  l'on  apprit,  avec  une  satisfaction 
bien  vive,  que,  sur  la  demande  faite  pour 
que  des  commissaires ,  tant  de  la  religion  ca¬ 
tholique  que  de  la  religion  protestante ,  fus¬ 
sent  chargés  d  informer  sur  les  contraventions 
faites  aux  édits,  le  roi  avait  ordonné  au  con¬ 
seiller  d'Etat  Boucherat,  et  à  d’Escorbiac, 
membre  de  la  chambre  de  ledit  de  Castres , 

•  Ménard,  Histoire  de  la  ville  de  Nismes ,  VI,  114. 
—  Archives  de  l’église  de  Nismes.  —  Registre  des  dé¬ 
libérations  capitulaires. 
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de  s'occuper  de  ce  soin.  Il  étail  urgent  de 
mettre  un  terme  aux  prétentions  des  dissi- 
dens,  qui  ne  se  bornaient  plus,  comme  à 
Florensac,  et  ailleurs ,  à  construire  des  tem¬ 
ples,  alors  qu'ils  n'y  étaient  pas  autorisés  par 
les  termes  de  l’édit,  car  on  pouvait  justifier, 
par  le  zèle  religieux ,  par  le  besoin  d’entendre 
les  prédications  des  ministres ,  ces  transgres¬ 
sions  au  texte  formel  de  l  edit.  Des  actes  bien 
plus  graves  devaient  être  réprimés ,  des  ten¬ 
tatives  plus  coupables  devaient  être  punies,  et, 
dans  le  nombre,  il  ne  fallait  pas  oublier  celles 
qui  avaient  eu  lieu  dans  les  Cévenncs,  et 
particulièrement  contre  le  prieur  de  Notre- 
üamc-de-la-Rouièrc,  le  pillage  des  ornemens 
de  l'église  de  ce  lieu  et  de  la  maison  de  l’ecclé¬ 
siastique  qui  la  desservait  K  Les  Etats  durent 
prendre  souvent  la  défense  des  catholiques 
menacés,  persécutés,  assassinés  môme  par 
les  huguenots ,  qui ,  toujours  inlolérans ,  ne 
voulaient  point  que  la  religion  de  l’Etat  fût 
exercée  dans  les  lieux  où  ils  étaient  en  plus 
grand  nombre,  et  où  ils  possédaient,  soit  des 
terres  nobles,  soit  des  établisscmens  indus¬ 
triels. 

Plusieurs  seigneurs  justiciers  ayant  donné 
dans  leurs  domaines  les  charges  de  judicature 
à  des  protestans,  qui  avaient  abusé  de  leur 
pouvoir  en  persécutant  les  catholiques,  les 
Etats  délibérèrent  qu’il  serait  demandé  un 
arrêt  qui  défendrait  à  ces  seigneurs  de  donner 
des  charges  de  judicature  à  des  protestans. 

De  nouveaux  désordres  ayant  été  commis 

•  «  Le  sieur  Boyer,  prieur  de  Noslre-Dame-de-la- 
Rouière ,  au  diocèse  de  Nismes,  dans  les  Cévennes , 
avait  couru  fortune  dans  deux  embuscades  que  les 

nommés . et  autres  habitans  des  lieux  du  Vigan 

et  de  Valleraube,  lui  aroient  dressées  sur  son  chemin, 
où  un  sien  nepveu  fut  blessé  d'un  coup  de  fusil  dans 
le  corps ,  sa  maison  ensuite  pillée ,  et  les  ornemens  de 
l'éïlise ,  pour  estre  en  plus  grande  sûrelé  dans  icelle , 
furentenlevés,  également  tous  ses  meubles  et  denrées. 
De  quoy  ayant  fait  informer  d’authorilé  de  la  cour  et 
chambre  de  l'édit  de  Castres ,  par  arresl  du  13rar  juin 
1634 ,  lesdils  prévenus  ont  esté  condamnés  à  mort  par 
deffaut.  Néanmoins,  bien  que  ledit  arrest  leur  ait  esté 
signifié,  ils  s'obstinent  à  persécuter  ledit  prieur  pour 
lui  faire  quitter  le  pays  et  le  soin  de  son  bénéfice,  lui 
ayant  suscité  de  nouveaux  ennemis,  lesquels,  par 
leurs  excès  et  violences,  ont  esté  condamnés,  par 
arrest  de  U  chambre  de  l’édit,  du  4  août  dernier . » 


par  les  troupes ,  et  surtout  à  Lunel ,  le  prince 
de  Conti  les  fit  entièrement  sortir  de  la  Pro¬ 
vince. 

Ledit  sur  les  francs-fiefs  et  les  nouveaux 
acquêts  excitait  de  vives  craintes  ;  mais  le  par¬ 
lement  de  Toulouse ,  avant  d'enregistrer  cet 
acte  de  la  volonté  royale,  dans  lequel  plusieurs 
dispositions  pouvaient  être  contraires  aux 
libertés  du  pays  ,  déclara  que,  comme  pour 
tous  ceux  qui  seraient  relatifs  à  la  Province, 
celui-ci  ne  pourrait  être  enregistré  quaprès 
avoir  été  communiqué  au  syndic-général  des 
Etals. 

La  somme  de  237,000  livres  fut  encore  ac¬ 
cordée,  celte  année,  pour  la  Solde  des  mortes 
paies,  et  des  garnisons  placées  dans  la  cita¬ 
delle  de  Montpellier,  dans  le  château  de 
Sommières,  et  dans  les  forts  de  Peccais  ,  de 
Saint-André-lès-Avignon  et  de  Lcucate. 

Le  commerce  de  la  Province  ,  naguère 
extrêmement  important,  se  trouvait  menace 
d  une  ruine  complète.  La  culture  et  la  vente 
du  pastel  formaient,  depuis  plusieurs  siècles, 
l  une  des  richesses  du  Haut-Languedoc.  Le 
Lauraguais,  l'Albigeois,  les  champs  fertiles 
qui  environnent  Toulouse,  fournissaient  une 
grande  quantité  de  cette  matière  tinctoriale, 
extrêmement  recherchée  jadis,  et  qui,  sortant 
des  nombreux  magasins  établis  à  Toulouse, 
était  transportée  à  Bordeaux,  au  Hàvre,  à 
Anvers ,  et  dans  tout  le  nord  de  l'Europe  ’. 
Les  producteurs  de  cet  objet  voyaient  avec 
peine  qu'il  allait  être  remplacé  par  l'indigo, 
et  ils  s’adressèrent  aux  Etals  pour  en  obtenir 
des  mesures  prohibitives.  Mais  les  Etats  ne 
pouvaient  que  réclamer,  en  cette  occasion, 
auprès  des  ministres,  et,  selon  toute  appa¬ 
rence,  leurs  démarches  à  cet  égard  ne  de¬ 
vaient  amener  aucun  résultat  avantageux. 

11  devait  en  être  autrement,  alors  qu'il 
faudrait  défendre  1  industrie  manufacturière 
de  la  Province. 

Le  Languedoc  fournissait  depuis  long¬ 
temps  des  draps  à  une  grande  partie  de  la 
France,  et  même  à  l'étranger.  Ces  draps 

i  Des  documens  authentiques  prouvent  qu'à  la  fin 
du  seizième  siècle  ,  et  durant  les  premières  années  du 
dix-septième,  il  partait  de  Toulouse,  pour  le  nord  de 
l'Europe.  200,000  balles  de  coques  de  pastel. 
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élaienl  très- estimés  à  Paris,  et  une  classe 
particulière  de  marchands ,  les  drapiers  de 
cette  ville,  voulurent  avoir  le  monopole  de  la 
vente  de  ces  tissus.  Ils  obtinrent,  en  effet, 
du  lieutenant  civil  en  la  prévôté  de  Paris  le 
privilège  exclusif  de  vendre  ces  draps.  Ils 
firent  même  saisir  ceux  qui  étaient  dans  les 
magasins  des  merciers,  et  ils  détruisirent 
ainsi  la  concurrence  qui  existait  entre  eux 
et  ces  derniers,  qui  durent,  à  l'avenir,  se 
pourvoir  d'étoffes  fabriquées  en  Angleterre, 
en  Hollande  et  en  Espagne,  tandis  que  les 
drapiers,  se  présentant  seuls  dans  les  mar¬ 
chés  du  Languedoc,  obtenaient,  à  vil  prix, 
les  tissus  provenant  des  manufactures  de 
cette  Province.  Les  Etats  réclamèrent  avec 
force  contre  ce  monopole  ’,  et  obtinrent ,  à  ce 

i  «  Le  sieur  de  Joubcrt,  syndic-général,  a  dit  que  les 
manufacturiers  des  draps  de  celte  Province  se  plai- 
gnoient  de  ce  que,  depuis  deux  ans,  les  marchands  dra¬ 
piers  de  la  ville  de  Paris  les  troublent  grandement  en 
la  vente  de  leurs  draps,  en  s'esforçant  d'osier  aux 
marchands  merciers ,  grossiers  et  grolliers ,  la  faculté 
qu'ils  ont  eue  de  tout  temps  d'acheptcr  et  vendre  les 
draps  du  Languedoc,  concurremment  avec  lesdits  dra¬ 
piers  ,  ayant  à  la  fin  fait  faire  deffense  auxdits  mer¬ 
ciers  d’acheptcr  lesdits  draps,  à  peine  de  confiscation  , 
d'authorilé  du  lieutenant  civil  en  la  prévosté  de  Paris , 
et  ensuite  faire  procéder  par  saisie  desdils  draps  sur 
lesdits  merciers,  voulant,  par  ce  moyen,  s'attribuer  la 
faculté  d'acbepter  les  draps  de  celte  Province ,  à  l'ex¬ 
clusion  desdits  merciers .  pour  les  avoir  à  vil  prix  ; 

estant  indubitable  que  la  concurrence  desdits  mer¬ 
ciers  ayant  rois  ces  draps  à  un  prix  raisonnable,  s’ils 
venoient  à  diminuer,  les  facturiers ,  ne  trouvant  pas 
leur  compte,  se  relaschcroient  de  leur  travail  ordi¬ 
naire,  ce  qui  causerait  la  ruine  du  plus  important 
commerce  de  la  Province,  sans  lequel  elle  ne  pourrait 
subvenir  aux  impositions  ordinaires  et  extraordinaires, 
ni  jamais  en  retirer  le  secours  qu’elle  en  reçoit  tous  les 
ans.  Lequel  trouble  et  empeschement  a  déjà  fait  cest 
effort ,  que  la  ville  de  Lyon  et  autres  ,  qui  acheptoient 
les  draps  du  Languedoc  pour  Paris,  n’en  ont  plus  voulu 
achepter  aux  dernières  foires  de  Beaucaire,  de  Pézcnas 
et  de  Montagnac ,  non  plus  que  les  villes  de  Rouen  ,  de 
Chartres  et  autres  du  royaume,  au  grand  préjudice  de 
la  Province.  Mais ,  comme  les  merciers  sont  en  pouvoir 
d'acheptcr  et  de  vendre  les  draps  estrangers ,  comme 
ceux  d'Espagne  ,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  dont 
l’achat  fait  sortir  l'argent  hors  du  royaume ,  il  est  du 
service  du  rovde  conserver  le  commerce  du  Langue¬ 
doc  ,  en  maintenant  lesdits  merciers  en  la  faculté 
d'acheptcr  et  de  vendre  lesdits  draps,  concurremment 
avec  les  drapiers,  puisque  les  deniers  en  provenant 
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sujet,  un  succès  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  être 
douteux,  car  il  s'agissait  non-sculemcnl  des 
intérêts  d  une  grande  province ,  mais  encore 
de  ceux  de  toute  la  France,  dont  l’industrie 
aurait  bientôt  été  détruite  par  l'introduction 
des  tissus  provenant  de  1  étranger  L 

Les  Etats  accordèrent,  cette  année,  au  roi, 
un  don  gratuit  de  1,600,000  livres,  mais  en 
stipulant  des  conditions  dont  la  non-accepla- 
tion  rendrait  nul  le  vote  de  cette  somme. 
Parmi  les  conditions  imposées  alors  par  la 
Province,  on  remarque  celle  qui  détermine 
que,  durant  toute  l’année  1655,  et  jusqu'à  la 
session  des  Etals,  on  Rétablirait  en  Langue¬ 
doc,  ni  des  cantonnemens  de  gens  de  guerre, 
ni  des  quartiers  d'hiver,  ni  des  lieux  dàssem- 
blée,  ni  de  recrues.  On  voit  ensuite  que  sur 
la  somme  totale  on  retint  300,000  livres,  qui 
devaient  servir  au  paiement  des  communau¬ 
tés  qui  auraient  souffert  ces  logemens  :  on  y 
voit  enfin  que  des  édits  bursaux ,  contraires 
aux  privilèges  et  aux  usages  de  la  Province, 
ne  pourraient  être  promulgués  dans  ses  en¬ 
claves  2.  Ainsi,  même  en  faisant  un  don  ma¬ 
gnifique  au  monarque,  les  Etals  prenaient  des 
précautions  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
leurs  commellans,  préserver  le  pays  de  l’oc¬ 
cupation  militaire,  et  empêcher,  en  leur  ab¬ 
sence,  l'action  de  ces  édits,  que  le  ministère 
publiait  pour  subvenir,  disait-il,  aux  né¬ 
cessités  du  royaume,  et  qui  ne  servaient  trop 
souvent  qu'à  de  folles  entreprises. 

Le  prince  de  Conti  accepta ,  au  nom  du 
roi,  l'octroi,  ou  don  gratuit,  aux  conditions 
formulées  par  la  Province. 

Les  Etals,  voulant  conserver  dans  leurs 

demeurent  dans  le  royaume ,  et  sont  employés  au  paie¬ 
ment  des  deniers  de  Sa  Majesté  ;  estant  de  la  dernière 
importance  de  recourir  au  roy  pour  la  conservation 
d’un  commerce  si  utile  à  Sa  Majesté  et  si  nécessaire  à 
la  Province.  Sur  quoi,  a  esté  arresté  que,  par  les  dépu¬ 
tés  du  pays  en  cour.  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  d'octroyer  la  main-levée  des  draps  de  Lan¬ 
guedoc  saisis  sur  les  merciers  ,  avec  deffenses  auxdits 
drapiers,  et  tous  autres,  de  les  troubler  en  la  vente 
desdits  draps ,  sur  les  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
d'ordonner.  «(Registre  des  délibérations  des  Etats, 
année  1633.) 

•  Archives  des  Etats.  —  Archives  du  département 
de  la  Haute- Garonne. 

n  Ibid. 
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délibérations  une  indépendance  absolue ,  re¬ 
nouvelèrent,  cette  année,  toutes  les  résolu¬ 
tions  qui  excluaient  de  leurs  assemblées  les  of¬ 
ficiers  du  roi  ;  et  on  lit  dans  le  registre  qu'à 
l'avenir  aucun  officier  de  S.  M.  ne  sera  admis 
comme  député  si,  au  préalable,»  il  ne  justi¬ 
fie  de  la  démission  [de  son  office,  et  que  son 
successeur  était  pourvu  dudit  office  six  mois 
avant  l'ouverture  des  Etats.  »Ceci  montre  que 
l’exclusion ,  si  souvent  demandée ,  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  de  nos  assemblées  repré¬ 
sentatives  n'est  pas  une  chose  nouvelle. 

On  regardait ,  en  ce  temps,  les  gentilshom¬ 
mes  qui  siégeaient  aux  Etats  comme  l’une 
des  gloires  de  la  Province;  mais  le  titre 
de  baron  des  Etals  était  attaché  à  des  terres 
titrées,  et  ces  terres  pouvant  passer,  soit 
par  vente,  dot,  ou  autres  transactions, 
en  des  mains  non  nobles,  ou  du  moins  inu¬ 
tiles  au  pays,  rassemblée  décida  que  les  pos¬ 
sesseurs  de  ces  terres,  ni  ceux  qu'ils  pour¬ 
raient  charger  de  leurs  procurations,  ne 
seraient  point  admis  «  s'ils  ne  faisoient  pro¬ 
fession  des  armes,  et  s’ils  ne  donnoient  des 
preuves  de  quatre  générations  de  noblesse , 
tant  du  côté  paternel,  que  du  côté  maternel.» 
Les  hobereaux,  les  parvenus,  les  petits-fils 
de  ceux  qui  avaient  acheté  la  noblesse,  et  que 
nous  pourrions  nommer  ici  cesambitieux  qui, 
en  1788  et  1789,  impatiens  de  se  montrer,  ré¬ 
clamèrent  avec  tant  de  persistance,  le  droit  de 
représenter  leur  ordre  dans  les  Etats  de  Lan¬ 
guedoc,  ainsi  que  dans  ceux  du  royaume,  au¬ 
raient  rencontré  des  difficultés  invincibles 
pour  leur  admission,  si  la  révolution  n'avait 
pas,  en  détruisant  tous  les  ordres,  réduit  à 
néant,  et  les  droits  légitimement  acquis,  et 
les  prétentions  ridicules  de  ces  hommes  nou¬ 
veaux. 

Les  Etats  s’occupèrent  avec  soin ,  celte 
année,  des  routes  et  des  ponts  de  la  Province. 

Le  sieur  Gautier,  religieux  du  Saint-Es¬ 
prit,  fut  introduit  dans  l’assemblée,  et  y  pro¬ 
nonça  un  discours  dans  lequel  il  demandait 
que  l'ordre  dont  il  faisait  partie,  et  qu  il  ne 
faut  point  confondre  avec  celui  que  Henri  111 
avait  institué,  fut  rétabli  dans  la  Province. 

Un  prêtre,  auteur  de  quelques  ouvrages 
ascétiques,  et  qui  est  mort  à  Toulouse  en 
odeur  de  sainteté,  le  sieur  de  Cambolas,  fut 

TOME  X. 


introduit  aussi  dans  l'assemblée  des  Etats,  et 
annonça  le  dessein  qu'il  avait  formé  pour 
l’établissement,  dans  chaque  ville  principale 
de  la  Province  ,  de  prédications  dans  les¬ 
quelles  on  s’attacherait  à  faire  comprendre 
au  peuple  le  véritable  sens  de  l'Ecriture 
Sainte.  L’assemblée  remercia  le  pieux  auteur 
de  ce  projet,  qui  pouvait  servir  à  combattre 
les  explications  du  texte  sacré,  données  par 
les  ministres  protestans,  et  dans  lesquelles  le 
sens  réel  était  souvent  altéré. 

La  générosité  des  Etats  ne  fut  pas  moindre 
en  1655,  que  pendant  les  années  précédentes. 
Leduc  d'Orléans  eut  encore  80,000  livres, 
«  pour  l’honneur  que  la  Province  recevait  de 
l’avoir  pour  gouverneur......  Le  prince  de 

Conli  ne  fut  pas  oublié ,  et  on  lit  dans  le  re¬ 
gistre  de  celle  année  :  «  Les  Etats,  pour  té¬ 
moigner  à  Msr  le  prince  de  Conli  l’honneur 
qu'ils  ont  de  l’avoir  en  cette  Province  pré¬ 
sider  aux  Etats  la  présente  année . lui  ont 

libéralement  accordé  la  somme  de  60,000 
livres.»  La  princesse  de  Conli  eut  un  don  de 
15,000  livres,  et  lintcndant  et  les  trésoriers 
de  France,  et  tous  les  employés  subalternes, 
sans  oublier  de  Choisi ,  chancelier  du  duc 
d'Orléans,  eurent  part  aux  libéralités  de 
l'assemblée. 

Elle  se  montra  plus  généreuse  encore  en 
secourant  une  grande  infortune,  et  en  dépo¬ 
sant  aux  pieds  d  une  reine  fugitive  l'hom¬ 
mage  que  semblait  réclamer  scs  malheurs. 

Charles  I"  était  monté  sur  l'échafaud 
dressé  par  des  sujets  révoltés  contre  leur 
maître  légitime.  Henriette-Marie  de  France, 
épousée  par  lui,  en  1625,  avait  trouvé  à  la 
cour  de  Louis  XIV  une  noble  hospitalité. 
.Mais  bientôt  les  nécessités  de  la  politique  fi¬ 
rent  taire  les  plus  affectueux  scnlimens.  Le 
jeune  monarque  reconnut  Cromwcl  comme 
Protecteur  de  la  république,  et  les  Stuarts 
durent  chercher  ailleurs  un  asile.  La  reine 
demeura  seule ,  et  dans  un  abandon  presque 
absolu.  Cependant,  on  voulut  la  secourir, 
mais  sans  compromettre  les  intérêts  de  l’État , 
et,  pour  parvenir  à  ce  but ,  on  eut  recours 
à  d  étranges  moyens.  L'un  des  plus  dignes  de 
remarque  fut  celui  que  l'on  employa  près 
des  Etals-Généraux  du  Languedoc. 

Le  20  février,  l’évèque  de  Comminges  prit 
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la  parole.  U  rappela  à  l'assemblée  les  inci- 
dens  variés  de  la  révolution  d'Angleterre;  il 
peignit  dune  manière  pathétique  les  maux 
qui  pesaient  sur  la  famille  royale,  exilée, 
proscrite ,  condamnée  par  les  lois  que  des  fac¬ 
tieux  avaient  imposées  à  l'Angleterre;  enfin, 
il  réclama,  pour  la  reine,  la  commisération 
de  l'assemblée.  11  ajouta  même  que  Leurs 
Majestés  désiraient  que  les  Etats  secourus¬ 
sent  cette  princesse;  que  le  duc  d'Orléans 
u  y  convioit  la  Compagnie;  que  le  prince  de 
Conli  lui  avoit  commandé  de  dire  qu'il  y 
prenoit  toute  la  part  que  la  liaison  du  sang 
et  la  bonté  de  son  naturel  l’engageoient  à  y 
prendre  '.  »  Il  finissait  à  peine  son  discours 
que  les  Etats,  émus  par  le  tableau  des  mal¬ 
heurs  de  Henriette  de  France ,  veuve  de 
Charles  l",  délibérèrent  de  lui  offrir,  sans  re¬ 
tard,  une  très-forte  somme ,  et  cette  fois  les 
habitansde  la  Province  ne  blâmèrent  point, 
comme  ils  le  faisaient  quelquefois,  l'extrême 
prodigalité  de  leur  assemblée  représentative. 

Les  succès  remportés  en  Catalogne,  la 
prise  de  Cap  de  Quiers  et  de  Castcllon ,  la 
levée  du  siège  de  Solsonc,  excitèrent  beau¬ 
coup  de  joie  en  Languedoc,  et  des  fêtes 
eurent  lieu  à  Montpellier  et  dans  quelques 
autres  villes  de  la  Province. 

XXL 

Nouvelle  wssiondïi  Etat».  — Le  traité  fail  avec  leGru- 
»cr::eir.enl  Ml  liolé  par  celui-ci. —  Edits  contraires 
an»  libertés  de  la  Prosince  enregistrés  parla  Lourdes 
,iUes.  —  Les  Etats  refusent  de  »oter  le  don  gratuit 
jusqu'au  temps  où  ces  édits  seront  réroques.  —  Mena¬ 
ces  faites  par  le  prince  de  Conli  cl  par  l'intendant.  — 
On  fait  entrer  douze  ré,;imeas  dans  la  Provint-». 

Les  Etats  furent  convoqués  de  nouveau, 
le  4  novembre  de  celte  année.  On  les  réunit 
à  Pézenas,  et  le  prince  de  Conli  en  fit  l'ou¬ 
verture  par  une  harangue  où  l'on  remarqua 
ces  phrases  :  «  Je  suis  contraint  de  vous 
refaire  un  discours  qui  peut  ne  pas  vous 
plaire,  et  par  sa  matière,  et  par  la  redite  des 
raisons  dont  je  le  dois  appuyer,  qui  ne  sau- 
roient  estre  que  les  mesmes ,  tant  que  les  mes- 

t  Registre  de  l'année  1633. 
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mes  motifs  des  demandes  qnc  j'ai  à  vous  faire 
subsisteront...  Je  suis  obligé  de  vous  demander, 
une  seconde  fois,  des  sommes  pour  subvenir 

aux  nécessités  de  la  guerre . Il  faut  mesmes 

que  je  vous  dise  que  les  secours  qu’on  vous 
demande  ne  sont  que  pour  la  continuer.  » 

L’intendant  Claude  Bazin  de  Bezons  fit 
ensuite  un  très-long  discours,  auquel  larche- 
vèque  de  Toulouse ,  qui  présidait  l'assemblée, 
en  l  absence  de  celui  de  Narbonne,  répondit. 

On  approchait  de  cette  époque  fatale  où 
la  puissance  absolue  ne  devait  plus  connaître 
de  bornes,  où  la  volonté  d'un  seul  allait  do¬ 
miner  dans  les  conseils,  et  où  l’Etat  ne  serait 
plus  représenté  que  par  le  monarque.  Riche¬ 
lieu  avait  substitué  à  laulorité  des  lois  une 
longue  et  sanglante  tyrannie.  Continuateur 
du  syslème  de  ce  ministre,  mais  moins  im¬ 
placable,  et  peut-être  plus  habile  que  lui, 
Mazarin  profilait  de  rabaissement  des  grands, 
et  de  l'indifférence  ou  de  la  lassitude  des  peu¬ 
ples,  pour  établir,  sur  une  base  immense,  le 
pouvoir  souverain.  Il  était  en  cela  merveil¬ 
leusement  secondé  par  le  caractère  impé¬ 
rieux  et  altier  du  jeune  prince,  qui  s'essayait 
déjà  dans  le  grand  art  de  régner,  et  qui  ne 
concevait  pas  que,  parmi  ceux  que  l’on  nom¬ 
mait  ses  sujets,  il  y  eut  encore  des  hommes 
courageux  qui ,  sans  cesser  dètre  fidèles , 
réclameraient  l  exécution  des  traités,  et  oppo¬ 
seraient  au  despotisme  le  texte  même  des 
conventions ,  des  stipulations  solennelles,  qui 
unissaient  leurs  provinces  à  la  couronne.  Le 
langage  des  commissaires  envoyés  par  la 
cour  pour  demander,  durant  celte  session  des 
Etats,  le  don  gratuit  qnc  ceux-ci  voulaient 
bien  accorder  chaque  année,  annonça  d'ail¬ 
leurs  qu'à  (  avenir  on  exigerait,  avec  hauteur, 
et  comme  une  dette,  ce  que  Ion  demandait 
humblement  autrefois  comme  un  secours, 
comme  une  marque  de  l'excessive  générosité 
de  la  Province. 

Le  don  gratuit  octroyé  dans  la  session  pré¬ 
cédente  ne  I  avait  été  qu'à  de  certaines  con¬ 
ditions.  Le  Gouvernement  crut  pouvoir  mé¬ 
priser  celles-ci,  et  traiter  le  Languedoc  comme 
une  province  soumiseàl  arbitraire,  et  n’ayant, 
pour  se  défendre  ni  des  traités  imprescripti¬ 
bles,  ni  des  formes  légales,  ni  une  assemblée 
représentative.  Des  édits,  destructifs  des  fran- 
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chiscs  et  des  libertés  du  pays  Turent  rendus. 
On  sc  garda  bien  de  les  présenter  au  parle¬ 
ment,  qui,  désormais  réconcilié  avec  les 
Etals,  en  aurait  refusé  l'enregistrement.  On 
les  envoya  seulement  à  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  qui  les  adopta,  heureuse  de 
flatter  en  cela  le  ministère,  et  de  montrer  un 
dévouement  que  l'on  naurail  point  trouvé 
dans  le  parlement  de  Toulouse.  —  Le  20  no¬ 
vembre,  les  commissaires  du  roi  entrèrent 
dans  l'assemblée  des  Etals.  Le  prince  de  Conli 
prononça  quelques  phrases  peu  significatives. 
L’intendant  Claude  de  Bczons  fut  plus  expli¬ 
cite.  Il  promit  que  les  troupes  n’entreraient 
point  dans  la  Province  pendant  toute  l'année 
1G56,  mais  il  demanda  que  le  don  gratuit  fût 
porté  à  la  somme  de  2,500,000  liv. 

L'archevêque  de  Narbonne,  ce  courageux 
défenseur  des  libertés  publiques,  ne  présidait 
point  alors  (assemblée.  Pierre  de  Marca  , 
archevêque  de  Toulouse,  le  remplaçait.  Ecri¬ 
vain  dessert,  érudit,  mais  étranger  à  la  Pro¬ 
vince,  il  ne  prenait  qu'avec  faiblesse,  qu  avcc 
lenteur,  les  intérêts  de  celle-ci.  Il  répliqua 
cependant ,  et  dut  faire  entendre ,  à  regret 
peut-être,  quelques  vérités poliliqueset  admi¬ 
nistratives  aux  commissaires  envoyés  par  le 
roi ,  et  qui  n'attendaient  de  sa  part  que  des 
paroles  de  soumission ,  de  dévouement  et 
d  amour.  Une  députation ,  composée  des  évê¬ 
ques  d  Uzès  et  de  Lavaur,  des  barons  de  Lanla 
cl  de  Ganges,  du  capiloul  de  Toulouse,  et  de 
quelques  autres  membres  des  Etats,  se  rendit 
chez  le  prince  de  Conti ,  pour  formuler,  au 
nom  de  rassemblée,  une  plainte  relativement 
aux  édits  enregistrés  par  la  cour  des  aides , 
contre  les  droits  et  les  libertés  du  pays;  mais 
ils  trouvèrent  dans  le  prince  un  apologiste  ar¬ 
dent  de  ces  actes  qui  violaient  toutes  les  lois 
de  la  Province.  On  demanda  la  révocation  de 
ces  édits,  et  l'on  affirma  que  celle  révocation 
devait  être  préalablement  obtenue  avant  toute 
discussion  relative  au  don  gratuit  à  octroyer 
au  roi.  Mais  le  prince  fit  annoncer  qu’il  re¬ 
garderait  comme  une  injure  faite  à  lui-même 
toute  phrase  qui  ferait  entendre  que  I  on  ne 
voulait  délibérer  sur  ce  don  qu  après  le  re¬ 
trait  ou  la  révocation  des  édits.  On  se  borna 
donc  à  demander  avec  persévérance  cet  acte 
de  justice.  Les  commissaires  du  roi  qui,  par 


eux-mêmes,  n'auraient  eu  qu’une  faible  in¬ 
fluence  sur  les  Etals,  se  servirent  de  celle 
du  prince,  et  crurent  qu'il  emporterait  de 
haute  lutte  ce  qu'ils  solliciteraient  en  vain, 
et  celui-ci,  tout  en  promettant  de  faire  révo¬ 
quer  les  édits ,  demandait  une  copie  de  la 
délibération  prise  par  les  Etats ,  et  les  re¬ 
quérait  de  prendre,  le  lendemain  même,  une 
détermination  relativement  au  don  gratuit. 

Cette  demande  n'eut  point  de  succès;  on  s’y 
attendait,  et  l'archevêque  de  Toulouse  avait 
préparé  un  long  discours  dans  lequel  il  an¬ 
nonçait  que,  suivant  M.  de  Bezons,  ce  prince 
«  avoit  le  deissein  de  s’employer  près  de  Sa 
Majesté  pour  la  révocation  des  édits  qui  se¬ 
raient  pris  contre  les  privilèges  de  la  Province, 
et  qu  elle  donnait  l’assurance  d’en  rapporter 
les  expéditions  avant  la  closlure  des  Estais, 
moyennant  que  l'assemblée  voulût  délibérer 
présentement  sur  la  somme  du  don  gratuit  \  » 
Ainsi  on  cherchait  à  vaincre,  par  l’espoir 
d'une  réparation ,  que  l’on  allait  solliciter,  la 
courageuse  résistance  des  Etats  ;  et  si  ce 
moyen  d'arracher  une  somme  considérable  à 
la  Province  ne  réussissait  point,  on  allait  en 
essayer  une  autre  ;  on  allait  menacer  le  pays 
du  retrait  de  ses  libertés.  Pierre  de  Marca , 
qui  devait,  par  son  attachement  aux  volontés 
du  monarque,  justifier  les  litres  qu'il  possé¬ 
dait  déjà,  et  mériter  ceux  qui  devaient  pins 
tard  récompenser  son  zèle,  essaya  de  ce 
moyen  :  «  Craignez,  dit-il  à  l'assemblée,  crai¬ 
gnez  la  haine  du  peuple.  Je  ne  crois  pas  d'ail¬ 
leurs  vous  taire  la  poursuite  secrète  que 
plusieurs  font  pour  le  reslablissement  de 
ledit  de  Béziers,  reslablissement  qui  a  esté 
retardé  par  la  seule  bonté  de  Son  Eminence. 
Je  vous  supplie.  Messieurs,  défaire  en  sorte 
que  voslrc  conduite  ne  donne  point  de  lieu  à 
fortifier  le  pernicieux  deissein  de  vos  en¬ 
vieux  J.  » 


i  Archives  de  la  Province.  —  Archives  du  depar¬ 
tement  de  la  Haute-Garonne. 

i  Ih.d. 


Digitized  by  Google 


100  HISTOIRE 

XXII. 

Les  Elats  ne  cèdent  point  aux  menaces  des  commissaires 

du  roi ,  et  obtiennent  1a  révocation  des  édits  contraires 

aux  privilèges  de  la  Province.  —  Troubles  excités  par 

les  protestons  de  Monlauban.  —  Canal  de  Beaueaire. 

—  Fin  de  la  session. 

Les  Elats  ne  se  laissèrent  ni  séduire  par 
la  promesse  delà  révocation  des  édits,  ni  par 
les  menaces  que  leur  président  avait  fait  en¬ 
tendre  par  l'ordre  du  prince  de  Conti,  qui 
croyait  intimider  les  rcprésenlans  de  la  Pro¬ 
vince.  On  n’accorda  pas  encore  le  don  gra¬ 
tuit  ;  on  voulut  traiter  avec  les  commissaires 
du  roi,  et  obtenir,  préalablement,  cette  ré¬ 
vocation  tant  promise,  et  de  laquelle  la  cour 
exceptait  môme  ledit  sur  les  francs-ücfs  et 
les  nouveaux  acquêts.  Au  reste,  les  vrais 
motirs  des  demandes  réitérées  du  don  gratuit 
étaient  le  mauvais  état  des  finances;  le  dénue¬ 
ment  complet  des  troupes,  et  le  besoin  de 
réparer  les  perles  immenses  qu’elles  avaient 
éprouvées  dans  la  campagne  qui  venait  de 
finir.  Les  minces  succès  remportés  dans  la 
Catalogne  n'avaient  pas  répondu  aux  moyens 
dont  le  prince  de  Conti  pouvait  disposer.  II 
n'avait  pas  d’ailleurs  su  profiler  de  ses  avan¬ 
tages  et  s'était  retiré  de  bonne  heure  pour 
jouir  en  paix  des  prérogatives  du  comman¬ 
dement  1  ;  mais  ces  troupes,  sans  vélemens, 
sans  armes ,  réclamaient  de  prompts  secours; 
et ,  pour  les  rétablir,  on  avait  assigné  les 
fonds  du  don  gratuit.  Tclleélail  la  cause  réelle 
de  la  persistance  que  l'on  apportait  à  l’octroi 
de  cette  somme.  Chaque  jour  les  besoins  de¬ 
venaient  plus  pressans.  Enfin,  le  30  décem¬ 
bre,  le  prince  de  Condé  entra  dans  l'assem- 

i  ün  écrivain  (  Larrey,  Uist.  de  France  sous 
louis  XIV)  dit,  en  parlant  du  prince  de  Conli  :  «  Il 
prit  le  Cap  de  Quiers  et  Castillon  ,  et  il  ne  tint  qu'à 
lui  de  faire  des  conquêtes  plus  considérables  ;  mais, 
au  lieu  de  passer  promptement  les  montagnes,  il 
s'amusa  à  faire  la  débauche  avec  le  duc  de  Mercosur, 
son  allié,  qui  étoit  venu  sur  la  côte  avec  l’armée  na¬ 
vale  de  France;  de  sorte  qu'il  donna  le  temps  aux 
ennemis  de  s'assembler  pour  s'opposer  à  son  passage. 
Se  voyant  ainsi  arrêté,  incommodé  d'ailleurs  d'un 
mal  qui  ne  lui  permeltoit  pas  de  tenir  plus  long¬ 
temps  la  campagne,  et  plus  avide  de  plaisirs  que  de 
gloire ,  H  quitta  l'armée ,  dont  il  laissa  le  commande¬ 
ment  au  comte  de  Mérinville.  » 


GENERALE  [1655] 

bléc  des  Etals;  il  avait  réuni  autour  de  lui 
ses  gentilshommes  et  ses  gardes  ;  après  avoir 
été  reçu  avec  les  cérémonies  accoutumées,  il 
sc  leva  et  prononça,  d'une  voix  souvent  peu 
assurée,  le  discours  suivant  :  «Messieurs, 
après  la  conférence  qui  fut  tenue  il  y  a  quel¬ 
ques  temps,  et  dans  laquelle  nous  fîmes  la 
promesse  d'appuyer  vos  demandes  pour  la 
révocation  de  quelques  édits  qui  furent  enre¬ 
gistrés,  au  commencement  de  cette  année, 
à  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
pourvu  que  les  Etals  délibérassent  incessam¬ 
ment  sur  l'affaire  du  roi,  nous  avons  vu  que 
cette  délibération  était  retardée  par  quelques 
particuliers,  ou  peu  sensibles  au  bien  de  ce 
royaume,  ou  fort  peu  expérimentez  dans  les 
affaires  de  ce  monde;  j'ai  cru  estre  obligé 
d'en  informer  Sa  Majesté,  laquelle,  quoique 
très  disposée  ,  mesrne  sur  les  édits,  à  faire 
une  considération  particulière  des  plaintes  de 
cette  Province,  a  trouvé  néanmoins,  dans  la 
forme,  celte  expression  de,  préalablement , 
trop  peu  respectueuse,  plus  propre  à  ruiner 
les  affaires  qu'à  rien  obtenir  de  sa  bonté,  et 
enfin  si  peu  conforme  à  la  manière  dont  les 
subjetz  doibvcnt  traiter  avec  leurs  souve¬ 
rains,  quelle  n'a  pas  cru  qu'il  lui  fût  possi¬ 
ble,  jusque  à  présent,  sans  faire  bresche  à 
sonauthorité,  d'examiner  s'il  fallait  révoquer 
les  édits  ou  les  laisser  dans  leur  vigueur;  et 
comme  d’ailleurs  les  retardemens  de  vos  réso¬ 
lutions  en  ont  apporté  au  paiement  des  trou¬ 
pes,  qui  en  ont  le  dernier  besoin,  dans  une 
saison  déjà  fort  avancée,  j'ai  ordonné  à  douze 
régimens  de  l’armée  de  Catalogne  d'entrer  le 
premier  jour  de  l'année  prochaine  dans  la 
Province,  pour  y  prendre  des  logemens  fixes, 
par  le  commandement  que  j’en  ai  du  roi , 
obligé  à  cela  par  la  pure  nécessité  de  la  con¬ 
servation  de  son  armée,  plutost  que  par  aucun 
motif  d  intimidation.  II  est  malheureusement 
impossible,  quelque  bon  ordre  que  l’on  tas- 
che  d'y  establir,  que  ces  logemens  effectifs 
n'incommodent  notablement  cette  Province; 
ainsi.  Messieurs,  je  pense  que  vous  ne  sau¬ 
riez  trop  tost  chercher  un  remède  à  ce  mal 
par  une  prudente  et  sage  délibération  K  » 

*  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Haute- 
Garonne.  —  Registre  des  délibérations  des  Etats. 
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C'était,  en  quelque  sorte,  exiger  par  la 
force,  et  les  armes  à  la  main,  l’or  de  la  Pro¬ 
vince,  et  l'assemblée,  muette  d  indignation, 
garda  un  silence  improbatcur  1  qui  ne  fut  in¬ 
terrompu  que  par  Claude  de  Bezons,  qui 
crut,  en  mêlant  des  injures  à  des  paroles  de 
persuasion ,  vaincre  la  résistance  de  l'assem¬ 
blée.  «Je  vous  prie  de  faire  sérieusement  ré¬ 
flexion  sur  ce  que  vous  avez  à  faire,  disait-il, 
et  sur  ce  que  vous  debvez  à  la  Province,  et 
de  songer  à  la  délibération  que  vous  avez  à 
prendre,  qui  doibleslrc  la  cause  de  la  bonne 

ou  de  la  mauvaise  fortune  de  voslre  pays . 

11  semble  que  vous  ayez  voulu  attirer  le 
malheur  du  logement  des  gens  de  guerre  dans 
cette  Province,  avec  ce  mot  de  préalable  si 
souvent  répété  dans  vos  délibérations ,  et  ce 
refus  d'opiner,  contenant  des  formes  si  ex¬ 
traordinaires,  quelles  ne  sont  pas  en  usage 
dans  les  traités  qui  se  font  entre  des  subjels 
et  un  souverain ,  puisque  mesme  elles  ne  se 
souffriraient  pas  de  souverain  à  souverain...» 
Puis,  parlant  de  l’entrée  des  gens  de  guerre 
dans  la  Province,  il  ajouta:  «Geste  entrée 
ne  peut  estre  retardée  d  un  moment  ;  pres¬ 
que  toutes  les  troupes  sont  ruinées  par  la 

longueur  de  la  campagne . Vous  pouvez , 

cependant,  vous  décharger  de  ce  logement , 
en  donnant  au  roi  une  somme  considérable 
pour  les  faire  aller  ailleurs....  »  M.  de  Marca, 
qui  présidait  rassemblée,  s'aperçut  du  mau¬ 
vais  effet  produit  sur  les  députés  par  ces  me¬ 
naces  et  ces  demandes.  11  prit  longuement, 
quoiqu'assez  faiblement,  la  défense  des  droits 
du  pays,  et,  depuis  celte  séance  mémorable, 
s  il  ne  cessa  point  détre  courtisan,  il  crut 
cependant  devoir  employer  tout  son  crédit  en 
faveur  de  la  Province. 

Toujours  grande  et  noble,  l'assemblée  ne 
céda  point  aux  menaces  du  prince  et  aux 
instances  de  l'intendant. 

Les  troupes  entrèrent  dans  la  Prov  ince,  et 
bientôt  on  n'entendit  plus  parler  que  des 
exactions,  des  violences,  des  incendies  com¬ 
mis  par  ces  soldats  indisciplinés.  Les  régi- 
ntens  de  Candalect  de  Pilloy,  se  distinguèrent 
surtout  par  les  dévastations ,  par  les  sacrilè- 

i  Mémoires  particuliers  mss. 


ges  dont  ils  se  rendirent  coupables  G  Mais, 
dans  la  plupart  des  villes,  la  bourgeoisie  prit 
les  armes,  les  communautés  rurales  suivi¬ 
rent  cet  exemple.  Deux  cents  mille  langue¬ 
dociens,  peu  aguerris,  sans  doute,  mais  ani¬ 
més  par  la  vengeance  et  commandés  par  de 
vieux  officiers,  n'attendaient  qu'un  signal 
pour  courir  sus  à  ces  hordes  de  brigands  que 
l’on  avait  disséminées  dans  cette  vaste  Pro¬ 
vince  pour  répandre  partout  la  terreur,  et  qui 
n'auraient  pu  résister  nulle  part  aux  masses 
qui  se  seraient  précipitées  sur  elles  G  Le 
prince  de  Conti  fut  brusquement  arraché  aux 
plaisirs  par  les  cris  menaçans  du  peuple  ;  et, 
dés  le  14  janvier,  on  annonça  que,  par  ses  or¬ 
dres,  les  troupesétaient  sorties  de  la  Province. 
Ainsi  le  pouvoir  qui  avait  cru  obtenir  par  la 
crainte  ce  qui  était  légalement  refusé  par  un 
peuple  loyal  et  fidèle,  déploya  en  vain  tout 
l’appareil  de  la  force  ;  il  ne  recueillit  que  la 
haine  des  populations,  et  la  honte  d'avoir 
échoué  dans  une  entreprise  coupable. 

Il  fallut  avoir  recours  à  la  voie  des  négo¬ 
ciations,  et  alors  Pierre  de  Marca  montra 
une  habileté  peu  commune 3. 

Le  18  février,  les  Etats  répondirent  à  la  de¬ 
mande  qui  leur  était  adressée  relativement 
au  don  gratuit ,  «  que  réduits  à  l'impuissance 
par  les  efforts  extraordinaires  qu'ils  ont  fait 
les  années  précédentes,  et  par  la  disette  des 
fruits  et  le  peu  d'argent  qui  se  trouve  dans 
la  Province,  ils  veulent  bien  néanmoins,  li¬ 
béralement  et  gratuitement,  accorder  au  roi, 
sans  qu  il  puisse  en  être  tiré  conséquence,  la 
somme  de  1,600,000  livres,  mais  sous  les 
conditions  suivantes  cl  non  autres . » 

i  A  Palairac  et  à  Talairac. 

i  Mémoires  particuliers  mss.  du  marquis  de . 

Notes  mss.  du  secrétaire  de  M.  le  comte  de  Biculc.  — 
Archives  de  la  Haute -Garonne. 

J  «  Le  3  février,  M.  le  prince  de  Conti  et  MM.  les 
autres  commissaires  du  roi  estant  venus  à  l'assemblée, 
mon  lit  seigneur  a  dit  qu'il  a  reçu  la  réponse  de  S.  M  , 
sur  les  demandes  que  les  Estais  auroient  faites  pour 
la  conclusion  des  affaires  qui  regardent  son  service  , 
et  d'autant  qu'il  y  est  demeuré  choses  qui  requiè¬ 
rent  une  discussion  particulière ,  qu'il  plaise  à  ras¬ 
semblée  députer  certain  nombre  de  commissaires  , 
afin  qu'ils  puissent  faire  leur  rapport.  >•  [Arcliires  de 
la  Pruvinet.  —  Kajistre  des  Plats  ) 
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On  trouve  ensuilc  l'énoncé  des  conditions 
imposées  pa  r  la  Province.  Elles  sont  nombreu¬ 
ses  et  consistent  en  la  révocation  d'un  grand 
nombre  d’édits,  de  déclarations,  de  jussions 
cl  d'arrêts,  qui  violaient  les  intérêts,  lesfran- 
chises,  les  libertés  du  pays.  On  pouvait  dire, 
avec  vérité,  que  jamais  la  Province  n'avait 
obtenu  un  triomphe  plus  complet  sur  le  mi¬ 
nistère  et  sur  la  volonté  royale.  Les  précau¬ 
tions  prises  d'ailleurs  pour  l’exécution  pleine 
et  entière  du  traité  prouvent,  et  combien  on 
se  méfiait  du  Gouvernement ,  et  combien  ce¬ 
lui-ci  avait  besoin  des  secours  qu'on  ne  lui  ac¬ 
cordait  qu'à  des  conditions  si  humiliantes  pour 
lui  Mazarin  conserva  le  souvenir  de  la 

i  On  trouve,  en  effet,  à  ta  suite  des  nombreux  arti¬ 
cles  dans  lesquels  sont  énoncés  les  actes  que  le  Gou¬ 
vernement  doit  révoquer,  les  conditions  suivantes  : 

«  Nuis  édits,  déclarations  ny  autres  provisions  du 
ronscil  contraires  aux  droits,  privilèges,  etc.,  de  la 
Province ,  n’auront  aucun  effet  en  icelle ,  quoiqu’ils 
soient  faits  pour  le  général  du  royaume. 

»  L'édit  portant  la  révocation  de  tous  les  susdits 
édits,  déclarations,  jussions  cl  arrêts  du  conseil, 
ci-dessus  énoncés,  sera  mis,  dans  un  mois,  entre 
tes  mains  du  sieur  de  Joubert ,  syndic-général  de 
celte  Province,  et  registre  en  la  Cour  des  comptes, 
aides  et  finances  de  Montpellier  ;  auquel  sieur  de 
Joubert  sera  aussi  baillé  les  commissions  du  don 
gratuit  fait  au  roi ,  de  la  somme  de  seize  cents  mille 
livres,  dont  il  sera  fait  un  despartement  séparé,  et  gé¬ 
néralement  toutes  les  commissions  qui  regarderont  les 
impositions  qui  se  lèveront  la  présente  année  dans  la 
Province.  Lui  seront  faites,  d’ailleurs ,  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  de  se  dessaisir  de  celle  de  seize 
cents  mille  livres ,  que  l  edit  portant  la  révocation  de 
tous  les  susdits  édits  et  autres  provisions  du  conseil 
indiqués  ci-dessus,  ne  soient  en  scs  mains,  en  la  mesme 
manière  qui  a  esté  convenu,  conformément  à  la  mi¬ 
nute  qui  lui  a  esté  remise,  et  registrée  en  la  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier.  Lui  sera 
enjoint,  en  outre,  de  la  supprimer  au  cas  ledit  édit 
portant  la  révocation  ne  lui  estoit  pas  envoyé ,  ou 
qu’il  fust  altéré  ou  changé  en  nulle  sorte.  El  seront 
faites  défenses  aux  députés  aux  assiettes  de  l’assem¬ 
blée,  cl  aux  commissaires  ordinaires  d’icelles ,  de  per¬ 
mettre  qu’il  soit  rien  imposé  desdites  seize  cents  mille 
livres,  soubs  quelque  prétexte  ou  cause  que  ce  soit, 
qu'ils  n'aycnl  plutost  reçu  dudit  sieur  de  Joubert 
toute  ladite  commission  pour  faire  l'imposition  desdits 
seize  cents  mille  livres,  ainsi  que  copie  de  l’édit  regis- 
tréen  la  Cour  des  aides  et  finances  de  Montpellier. 

»  Pour  l'assurance  et  entière  observation  dudit 
traité,  il  sera  retenu  par  le  trésorier  de  la  bourse  du 
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courageuse  résistance  des  Elats;  et,  plus  tard. 
il  voulut  se  venger  ;  mais  nous  verrons  que 
l'attachement  des  peuples  de  la  Languedoc  à 
leurs  vieilles  libertés,  et  à  leur  constitution 
représentative,  les  préserva  ,de  l’oppression , 
et  que  la  volonté  du  monarque  lui-même 
dut  céder  promptement  à  la  persistance,  et 
même  à  l'indignation  des  habilans  de  cette 
Province. 

Les  protestans  réclamèrent  en  ce  temps,  et 
partout,  l'avantage  de  partager  les  fonctions 
municipales  avec  les  catholiques.  Ceux  de 
Montpellier  envoyèrent  même  à  la  cour  une 
députation  pour  obtenir  cette  faveur.  A 
Montauban  ,  ils  troublèrent  la  tranquillité 
publique,  et  une  nouvelle  secte ,  née  dans  leur 
sein,  vint  augmenter  les  embarras  de  ceux 
d'entre  eux  qui,  au  synode  du  Ras-Langue- 
doc,  avaient  tenté  de  ramener  à  une  confes¬ 
sion  de  foi  commune  tous  les  membres  de 
leur  association. 

Un  fanatique,  nommé  Labadie,  qui,  d'abord 
jésuite,  était  entré  plus  tard  dans  l'ordre  des 
Carmes,  et  avait  enfin  aposlasié  et  reçu  le 

pays,  sur  le  dernier  terme  desimpositionsdu  susditdon 
gratuit,  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  rem¬ 
placer  et  payer  les  communautés  et  particuliers  qui 
nuroient  souffert  quelques  logemens  ,  fouîtes  elenlè- 
vemens  de  denrées  et  autres  choses,  jusqu'à  l’assemblée 
des  prochains  Estais ,  et  satisfait  aux  infractions  de  la 
révocation  des  édits ,  si  nulcuns  estoit  faictc,  et  ne  sera 
remis  à  l'épargne,  que  par  leur  ordre  après,  et  qu'il 
aura  apparu  de  l'exécution  des  susdites  conditions. 

h  Maiica  ,  archevêque  de  Tholosc,  président. 

De  mandement  de  M*r  Rogbieb.  » 

On  trouve  ensuite  l'acceptation  suivante  du  traité 
par  les  commissaires  du  roi. 

«  Vu  par  nous,  commissaires  présidons  pour  leroy 
en  l’assemblée  des  gens  des  trois  Estais  du  pays  de 
Languedoc,  convoqués  par  mandement  de  S.  M.,  en 
la  présente  ville,  la  délibération  des  Estais  ci-dessus 
transcripte  louchant  les  conditions  sur  lesquelles  ils 
ont  fait  à  S.  M.  le  don  gratuit  la  présente  année. 
Nous  ,  ou  nom  de  S  M.,  promettons  de  faire  obser¬ 
ver  tous  les  articles  contenus  en  icelle,  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  spécialement  d’obtenir  de  S.  M. 
la  révocation  des  édits ,  délibérations  et  jussions,  etc. 

«  l’ail  à  l’ézenas ,  le  18  février  1G3G. 

»  A  II  MA  Mi  DE  DolllDUX  >' 
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titre  de  ministre  à  Genève,  était  alors  à  Mon- 
lauban.  «  Son  élocution  facile ,  et  son  exté¬ 
rieur  sévère,  séduisaient  le  peuple  et  les  jeu¬ 
nes  imaginations.  »  11  affirmait  que  Dieu 
pouvait  et  voulait  tromper  les  hommes,  et 
qu'il  les  trompait  effectivement  quelquefois. 
11  ne  regardait  pas  l'Ecriture  Sainte  comme 
absolument  nécessaire  pour  conduire  les 
âmes  dans  la  voie  du  salut.  Suivant  lui,  le 
Saint-Esprit  agissait  entièrement  sur  elles,  et 
leur  donnait  des  degrés  de  révélation ,  tels 
qu’elles  étaient  en  état  de  se  décider  et  de  se 
conduire  par  elles-mêmes.  11  permettait  ce¬ 
pendant  la  lecture  de  1  Ecriture  Sainte;  mais 
il  voulait  que  quand  on  la  lisait ,  on  fût  moins 
attentif  à  la  lecture  même  qu'à  une  certaine 
inspiration  du  Saint-Esprit ,  dont  il  se  préten¬ 
dait  favorisé.  11  ne  défendait  pas  que  l'on 
conférât  le  baptême  aux  enfans  naissants  dans 
l'église ,  le  baptême  étant  le  sceau  de  l  alliancc 
de  Dieu  avec  les  hommes ,  mais  il  conseillait 
de  le  différer  jusqu’à  un  âge  avancé,  parce 
qu'il  était  une  marque  qu'on  était  mort  au 
monde  et  ressuscité  en  Dieu.  11  prétendait 
que  la  nouvelle  alliance  n  admellait  que  des 
hommes  spiritualisés  en  quelque  sorte,  et 
quelle  mettait  l’homme  dans  une  liberté  si 
parfaite  qu'il  n'avait  plus  besoin  ni  de  la  loi, 
ni  des  cérémonies,  et  que  c'était  un  joug 
dont  lui  et  ses  disciples  étaient  délivrés.  11 
distinguait  deux  églises  :  l'une  où  le  christia¬ 
nisme  avait  dégénéré,  et  l'autre  composée 
des  régénérés  qui  avaient  renoncé  au  monde. 
II  condamnait  ou  approuvait  d'ailleurs  cer¬ 
tains  dogmes  du  calvinisme.  11  avait  séduit 
une  grande  partie  des  huguenots  de  Monlau- 
ban  cl  de  ceux  qui  habitaient  dans  le  voisinage, 
cl  porté  au  plus  ardent  fanatisme  ceux  qui 
écoulaient  scs  prédications.  En  toutes  circons¬ 
tances,  ils  insultaient  les  prêtreset  s  opposaient 
à  l’exercice  des  cérémonies  de  la  religion.  A 
Montauban,  une  femme  du  peuple  avait  aban¬ 
donné  le  catholicisme  pour  épouser  un  protes¬ 
tant;  néanmoins,  peu  de  temps  après,  étant 
tombée  malade,  elle  rentra  dans  le  sein  de 
l'église  ',  et  demanda  d  élrc  inhumée  dans  le 

«  «  Le  curé  (ic  la  paroisse  confessa  cette  femme 
(  Jeanne  Moissel ,  luy  donna  l'absolution,  lu  y  porta 
le  viatique  et  l’cxtrcinv-uucliuii ,  ce  que  les  protestons, 


cimetière  catholique;  mais  au  moment  où 
les  ecclésiastiques  allaient  procéder  à  l'enter¬ 
rement,  les  artisans  calvinistes  prirent  les 
armes ,  fermèrent  leurs  boutiques  et  s'étant 
joints  aux  écoliers,  excités  et  conduits  par 
Labadie,  ils  remplirent  la  ville  de  tumulte, 
outragèrent  le  clergé  et  particulièrement  le 
grand  vicaire  Agau,  qui  courut  beaucoup  de 
dangers;  ils  enlevèrent  le  cadavre,  et  insul¬ 
tèrent  le  juge-mage  et  les  consuls  catholiques, 
qui  firent  de  vains  efforts  pour  faire  reconnaî¬ 
tre  leur  autorité.  A  la  suite  d  une  information 
qui  eut  lieu  devant  la  chambre  de  ledit ,  il  fut 
ordonné  de  rendre  le  corps  aux  catholiques 
Par  le  même  arrêt ,  les  coupables  étaient  con¬ 
damnés  à  des  peines  sévères;  mais  levèquc 
sollicita  pour  eux  auprès  du  roi,  et  obtint  leur 
grâce  ';  néanmionscelle  générosité  ne  changea 
point  les  cœurs  des  huguenots  de  celte  ville, 
qui  était  regardée  comme  l'un  des  boulevards 
des  proteslans  du  Languedoc.  Selon  les  ar¬ 
chives  publiques  et  les  historiens,  chaque  jour 
y  voyait  naître  de  nouvelles  émeutes,  dans 
lesquelles  les  honnêtes  gens  étaient  exposés  à 
de  grands  périls;  tantôt  c’était  à  l'occasion  de 
lenquèlequc  fut  chargé  de  faire  de  Caumcls, 
conseiller  au  parlement,  contre  la  publication 
d  un  libelle  diffamatoire  ;  tantôt  sous  le  pré¬ 
texte  que  levèquc  avait  fait  appeler  chez  lui 
deux  religieux  qui  auraient  désiré,  disait-on, 
embrasser  le  calvinisme.  Sous  les  yeux  même 
du  prince  de  Conti ,  une  troupe  fanatisée 
enleva  le  fils  du  ministre  Daubus ,  en  haine 
de  ce  qu'il  s'était  converti.  Pour  empêcher 
un  autre  jeune  homme  d'entrer  dans  l'église 
catholique,  quelques  forcenés  brisèrent  les 

qui  avoient  essayé  d'empêcher  sa  conversion ,  ayant 
sçu  ,  ils  déclouèrent  les  devrez  de  l'escalier,  qui  estoit 
de  bois,  et  ainsi  firent  tomber  cct  ecclésiastique,  y 
allant  faire  sa  fonction ,  de  sorte  qu'il  faillit  à  se  tuer. 
Ils  firent  encore  pis  après  la  mort  de  cette  pauvre 
femme:  car  les  prestres  de  la  paroisse  l'ayant  voulu 
enterrer,  Labadie ,  à  la  leste  des  proteslans  et  des  au¬ 
tres  s'y  opposa.  »  Voyez  Récit  âe  ce  qu’a  esté  et  de  ce 
qu'est  présentement  Montauban  ;  par  Henry  Le 
tiret,  prévost  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  la  mesme 
ville  ,  in-8".  Montauban  ,  1701. 

i  Voyez  le  Récit  indiqué  suprà.  L'Histoire  de  Mon¬ 
tauban,  parLellret,  nouvelle  édit. ,  11,331. —  His¬ 
toire  du  (Jucrci ,  parCalbala  Colure,  H,  3t3. 
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portes  de  l’évêché,  frappèrent  plusieurs  do¬ 
mestiques  et  prirent  le  prélat  lui-même  à  la 
gorge.  Plus  tard,  on  le  pendit  en  effigie  à  la 
porte  d  une  grange.  Les  maisons  religieuses 
furent  souvent  l’objet  des  attaques  des  hugue¬ 
nots  et  de  leurs  outrages;  les  jésuites  princi¬ 
palement  et  leurs  écoliers  étaient  en  butte  aux 
injures  et  aux  menaces ,  et  Us  reçurent  même 
des  coups  dëpée  et  de  baïonnette.  Nous  aurons 
à  signaler  bientôt  de  plus  graves  désordres. 
L’esprit  de  sédition  s'étendit,  des  murs  de 
Montauban,  jusques  au-delà  de  Nîmes,  chez 
presque  tous  ceux  qui  faisaient  profession  de 
la  religion  prétendue  réformée.  Ce  n'était 
pas  sans  raison  que  les  Etats  de  la  Province  se 
montraient  opposés  à  toutes  les  entreprises  de 
ces  religionnaircs,  et  que  les  catholiques  re¬ 
doutaient  la  révolte  de  ces  hommes  disposés  à 
tout  entreprendre,  et  qui  avaient  vu  avec 
tant  de  joie  les  fortifications  de  Montauban 
relevées  de  nouveau ,  menacer  les  contrées 
voisines  et  faire  renaître  de  coupables  espé¬ 
rances. 

Le  ducd’Orléans  exerçait  toujours  les  fonc¬ 
tions  de  gouverneur  de  la  Province,  et  celte 
année  il  écrivit  même  aux  Elats  qu’il  avait 
approuvé  leurs  déterminations  relatives  à  la 
ligne  des  étapes1.  C’était  pour  rappeler  à  l'as¬ 
semblée  la  gratification  que  celle-ci  lui  accor¬ 
dait  tous  les  ans. 

La  Province  donna,  celte  année,  un  secours 
de  40,000  livres  à  la  reine  d  Angleterre. 

Nous  avons  vu  les  Etals  lutter  sans  cesse 
contre  le'pouvoir  central  qui  voulait  enlever 
à  nos  communautés  le  droit  délire  les  ma- 

i  Voici  ta  lettre  de  ce  prince  : 

«  Messieurs ,  je  n’ay  pas  plutost  reçu  le  nouveau 
contrôle  des  lieux  d’estapes  du  Languedoc,  que  vous 
m’avez  envoyé ,  que  j’ay  fait  mettre  mon  ordonnance 
au  bas.  Comme  je  ne  souhaite  rien  tant  que  de  con¬ 
tribuer  de  toutjmon  possible  pour  le  soulagement  du 
pays ,  je  tiendrai  la  maio  pour  qu  elle  soit  exactement 
observée  par  les  troupes  qui  y  passent,  et  je  vous  prie 
de  croire  qu’il  n’y  a  rien  que  je  ne  fasse  pour  vostre 
satisfaction  particulière  et  pour  vous  lesmoigner  que 
je  suis,  Messieurs,  vostre  bien  affectionné  ami. 

«  Gaston. 

»  De  Blois,  le  ncufvièrae  de  janvier  1636.  » 

(  Archives  des  Etais  ). 
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gistrats  municipaux.  Il  fallut  encore  soutenir 
cette  année  les  libertés  de  la  Province  contre 
le  ministère.  L’ambition  de  quelques  parti¬ 
culiers  les  portail  à  solliciter  des  lettres  de 
cachet  qui  leur  accordaient  les  charges  capi¬ 
tulaires  ou  consulaires,  et  qui  violaient  les 
coutumes  relatives  au  renouvellement  an¬ 
nuel  des  personnes  revêtues  de  ces  charges. 
Le  syndic-général  Lamamye  dut,  dans  l'une 
des  séances  des  Etals,  entretenir  l’assemblée 
des  entreprises  de  quelques  particuliers,  à  ce 
sujet  1 ,  et  celle-ci  renouvela  à  cet  égard  les 
délibérations  quelle  avait  prises  en  1048  et 
en  1649.  Peu  de  temps  après,  on  fut  informé 
qu'une  lettre  de  cachet  venait  de  désigner  les 
six  consuls  de  la  ville  du  Puy,  et  sur  la  pro¬ 
position  du  syndic-général  de  Joubcrt,  les 
Etats  ordonnèrent  aux  consuls  et  aux  habi¬ 
tons  de  ce  lieu  «  de  procéder  à  la  création 
des  nouveaux  consuls,  d'après  les  anciennes 
coutumes ,  nonobstant  ladite  lettre  de  cachet , 
à  laquelle  il  ne  devoit  estre  déféré  en  aulcunc 
manière  que  ce  soit,  suivant  les  droits  et  li¬ 
bertés  de  ladite  Province,  et  les  déclarations 
de  S.  M.  faites  sur  ce  sujet,  et  que  tous  ceux 
qui  se  trouveroienl  avoir  surpris  ladite  lettre 
de  cachet  et  autres  semblables ,  ou  qui  en  sc- 
roient  les  porteurs ,  de  quelque  condition 
qu’ils  fussent,  et  qui,  en  vertu  d’icelles,  las- 
chcroient  d’opprimer  la  liberté  publique ,  et 
ceux  qui  auroient  este  faits  consuls  par  les- 
diles  voyes,  seroient,  dès  à  présent ,  exclus 
pour  jamais  d'avoir  entrée  aux  Estats  ou  dans 
les  assemblées  ou  assiettes  diocésaines2.  » 

Par  ces  déterminations,  les  représentans  de 

1  «  Le  sieur  de  Lamamye,  syndic-général,  a  dit 
que,  contre  les  libertés  des  communautés  et  délibé¬ 
rations  de  l’assemblée ,  plusieurs  personnes  taschent 
d’obtenir  des  lettres  de  cachet  pour  pourvoir  aux 
charges  consulaires,  et  par  là  renverser  les  anciennes 
formes;  lecture  faite  des  délibérations  prises  sur  ce 
sujet  en  1648  et  1649 ,  a  esté  délibéré  qu  elles  seroient 
renouvelées,  afin  que  les  habitans  de  ladite  Province 
entrent  dans  lesdiles  charges  par  les  voyes  ordinaires, 
et  qu’en  cas  qu’à  l’advenir,  il  en  soit  obtenu ,  tant 
pour  la  faction  des  capitouls  que  consuls  des  autres 
villes,  il  n’y  sera  point  déféré.  »(  Begislre  des  Etals, 
année  1636  ). 

2  Registre  des  Elats.  — Archives  de  la  Province. — 
Archives  de  ta  Haute-Garonne. 
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la  Province  voulaient  lui  conserver  scs  im¬ 
munités,  scs  coutumes,  ses  vieilles  franchi¬ 
ses.  En  traitant  naguère ,  et  de  bonne  foi , 
avec  la  cour,  et  en  imposant  au  Languedoc 
d’énormes  sacriGces  en  faveur  de  celle-ci ,  ils 
croyaient  avoir  garanti  le  pays,  du  moins 
pendant  une  année,  de  l’occupation  militaire 
et  des  maux  qui  en  étaient  la  suite:  ils  se 
trompaient.  Sans  avoir  le  titre  de  roi,  Maza- 
rin  possédait  l’omnipotence  souveraine,  cl, 
on  le  sait,  pour  ce  ministre,  la  violation  des 
clauses  des  traités  les  plus  saints  n était  qu'un 
jeu,  qu’un  moyen  politique,  qu'une  action 
licite,  et  honorable  même,  alors  qu’elle  était 
justifiée  par  le  succès. Celait,  d  ailleurs,  pour 
le  jeune  prince  qui  régnait  sur  la  France, 
un  besoin  impérieux  que  de  montrer  qu’il 
était  le  maître ,  que  les  lois  devaient  se  taire 
devant  sa  superbe  volonté,  que  son  pouvoir 
n'avait  et  ne  pouvait  connaître  daulrcs  li¬ 
mites  que  celles  qu'il  voudrait  bien  lui  im¬ 
poser  lui-même,  et  qu’il  uavait  ni  supérieur, 
ni  égal  '.  Le  18  février  1656,  les  délégués 
de  ce  monarque  avaient  accepté  les  con¬ 
ditions  d'après  lesquelles  les  Etals  lui  avaient 
accordé  le  don  gratuit.  Sept  mois  plus  tard , 
ces  conditions  étaient  indignement  foulées 
aux  pieds,  la  Province  envahie  par  les  débris 
de  l'armée  de  Catalogne ,  et  des  soldats  pres¬ 
que  nus,  affamés,  accoutumés  à  toute  la 
licence  des  camps ,  étaient  jetés  dans  nos  cam¬ 
pagnes  épouvantées  et  livrées  à  des  hordes 
sans  discipline ,  et  se  vengeant  lâchement,  sur 
leurs  concitoyens  désarmés,  de  la  disette  qu’ils 
avaient  soufferte  chez  l’étranger,  et  des  revers 
qu’ils  avaient  éprouvés  au-delà  des  monts  qui 
nous  séparent  de  1  Espagne. 

Les  Etats  furent  réunis  à  Béziers,  le  17  du 
mois  de  novembre. 

L'archevêque  de  Narbonne  était  à  la  cour 
où  il  défendait  inutilement ,  mais  avec  un 
noble  courage,  les  intérêts  de  la  Province.  On 
le  retenait  loin  des  Etats,  afin  que  sa  voix, 
toujours  énergique ,  toujours  fidèle,  ne  vint 
pas  mettre  un  obstacle  invincible  aux  réso¬ 
lutions  du  pouvoir.  Les  députés,  témoins  de 

i  .Ve  più,  ne  par,  paroles  italiennes  qui  accompa¬ 
gnèrent  sur  l'éeude  Louis  XIV,  au  carrousel  de  llijO, 

1  image  du  soleil  qu'on  y  avait  peinte. 


l’insolent  oubli  du  traité  conclu  naguère,  et  de 
l’oppression  sous  laquelle  gémissaient  leurs 
concitoyens,  attendaient  avec  impatience  les 
discours  que,  selon  l'usage,  les  commissaires 
du  roi  devaient  prononcer  à  l'ouverture  de  la 
session.  Les  portes  de  la  grande  salle  du  cou¬ 
vent  des  Carmes  s’ouvrent.  Le  comte  de  Bieulc 
entre  accompagné  de  lintendant  Claude  de 
Bezons  et  des  trésoriers  de  France.  Le  comte 
se  place  sur  une  estrade  et  sous  le  dais  ré¬ 
servé  au  président  des  Etats.  «  Je  vous  sup¬ 
plie,  dit-il,  de  croire  qu'en  même  temps  que 
je  reçois  cet  avantage  de  me  retrouver  au 
milieu  de  vous ,  je  ressens  un  extrême  déplai¬ 
sir  de  me  voir  obligé  de  vous  faire  savoir  que 
la  nécessité  des  affaires  du  roi  ne  lui  permet 
pas  cette  année  de  soulager  la  Province  du 
logement  des  troupes,  comme  il  a  fait  les 
années  précédentes.  Néanmoins,  Messieurs,  je 
puis  vous  assurer  de  la  continuation  des  bon¬ 
tés  de  Leurs  Majestés  pour  la  Province.»  Il 
ajouta  que  le  duc  d’Orléans  avait  tenté  tout 
ce  qu'il  avait  pu  pour  alléger  le  poids  des 
maux  du  pays,  et  il  mentionna  les  efforts 
faits  pour  atteindre  le  même  but,  par  l'ar¬ 
che»  êque  de  Narbonne  et  les  autres  députés 
qui  formaient  l'ambassade  de  la  Province.  11 
n’y  avait  dans  les  paroles  du  comte  rien  d'im¬ 
pératif,  rien  de  menaçant.  Il  en  fut  de  même 
dans  le  discours  de  M.  de  Bezons,  qui  voulut 
d’abord  rassurer  les  esprits  et  faire  croire  aux 
députés  que  l’entrée  des  troupes  n’aurait 
aucun  inconvénient  et  ne  troublerait  point 
la  paix  de  la  Province .  Mandataire  obsé¬ 

quieux  et  dévoué  du  ministre,  interprète  et 
exécuteur  des  volontés  absolues  du  monarque, 
il  annonça  néanmoins  qu  il  s'expliquerait  sans 
feinte,  et  après  avoir  dit  que  Louis  XIV  chéris¬ 
sait  tendrement  le  Languedoc,  il  ajouta  :  «  Ce¬ 
pendant  je  vois  sur  vos  »  isages  qu’après  avoir 
éprouvé  depuis  longues  années  les  effets  de 
cette  bienveillance  singulière,  vous  regardez 
l’en  t  réc  d  es  t  rou  pi'S  da  ns  cet  t  e  Pro  v  i  nce  corn  me 
un  effet  de  la  colère  du  roi ,  et  que  vous  faites 
des  vœux  au  ciel  pour  détourner  un  orage  que 
vous  croyez  vous  menacer  d'une  ruine  entière. 
C’est  ici ,  Messieurs,  où  il  faut  vous  expliquer, 
sans  artifice,  les  motifs  de  cette  résolution... 
C’est  une  chose  connue  de  tout  le  monde, 
que  depuis  que  les  ennemis  del’Estat,  sepré- 
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valant  de  nos  malheurs  domestiques,  ont  oc¬ 
cupé  une  partie  de  la  Catalogne  par  la  prise 
de  la  ville  capitale  de  cette  Province,  ce  qui 
reste  en  l’obéissance  du  roi ,  ou  ce  que  ses 
armes  ont  conquis  de  nouveau,  n’a  pas  fourni 
assez  de  terrain  pour  loger  une  armée  et  la 
mettre  en  état  d'agir.  Néanmoins,  on  y  a  fait 
séjourner  pendant  trois  ans  la  meilleure  par¬ 
tie  des  troupes ,  et  si  l'on  en  a  fait  passer  quel¬ 
ques-unes  en  France,  vous  n'en  avez  reçu 
aucune  incommodité,  et  les  provinces  voi¬ 
sines  ont  vu  votre  bonheur  avec  étonnement 
cl  jalousie.  EnOn,  qui  est  celui  de  vous  qui 
ignore  la  misère  où  cette  armée  est  réduite? 
et  quoique  S.  M.  ait  envoyé  des  sommes  con¬ 
sidérables  pour  son  entretien  ,  elle  n’a  pu 
cependant  pourvoir  à  tous  ses  besoins.  »  L  in¬ 
tendant,  ayant  ensuite  montré  combien  les 
souffrances  éprouvées  par  les  différons  corps 
de  l’armée  étaient  grandes,  ajouta  :  «  Je  crains, 
Messieurs,  que  vous  ayant  dit  en  peu  de  pa¬ 
roles  la  misère  de  l'armée,  mon  discours  n  ait 
augmenté  vos  apréhensions ,  et  qu'au  lieu  de 
les  diminuer,  vous  vous  fassiez  des  images  de 
désordre  et  de  désolation,  et  que  vous  regar¬ 
diez  ce  quartier  d'hiver  comme  un  des  plus 
grands  maux  qui  vous  puisse  arriver . Cer¬ 

tainement  cela  serait  à  craindre  si ,  au  lieu 
de  celte  nécessité,  la  bonté  du  roy  n’avoit 
pourvu  à  voslre  soulagement  en  donnant  des 
ordres  si  exacts  pour  entretenir  les  troupes 
dans  leur  devoir,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que 
la  quiétude  de  la  Province  n’en  sera  point 
altérée.  »  11  finit  son  discours  en  parlant 
d  une  paix  prochaine  et  de  l'entière  réconci¬ 
liation  du  duc  d  Orléans  avec  la  cour. 

L’évêque  de  Béziers,  au  lieu  de  parler  des 
droits  de  la  Province,  et  du  traité  conclu, 
cette  année  même,  entre  elle  et  la  cour,  ne 
répondit  que  par  des  phrases  vagues ,  et  par 
des  protestations  de  fidélité  et  de  dévouement 
absolu  au  roi. 

Le  but  que  Ion  avait  voulu  atteindre ,  en 
faisant  entrer  les  troupes  dans  la  Province, 
était  de  se  venger  de  lèchcc  que  l'on  avait 
éprouvé,  il  y  avait  peu  de  mois,  en  signant 
les  conditions  imposées  par  la  Province,  re¬ 
lativement  U  la  révocation  d’une  foule  dédits 
qui  en  violaient  les  libertés.  On  voulait  dail- 
leurs  en  obtenir  une  somme  considérable  , 
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et  ces  troupes  qui  ne  devaient  point,  selon 
Intendant,  en  troubler  la  quiétude,  portè¬ 
rent,  dans  tous  les  lieux  où  elles  furent  can¬ 
tonnées,  le  trouble,  le  pillage  et  l'effroi.  Le 
meurtre  et  le  viol  signalèrent  presque  partout 
leur  présence,  cl  l'on  notait  peut-être  pas  fâ¬ 
ché  de  leur  indiscipline,  parce  qu  elle  devait 
naturellement  inspirer  aux  Etats  assemblés 
le  désir  de  délivrer  le  Languedoc  de  tant  de 
ravages.  Les  députés  en  cour,  excités  par 
l’archevêque  de  Narbonne ,  demandaient  en 
vain  que  I  on  fil  sortir  les  troupes  de  la  Pro¬ 
vince  ,  et  les  membres  des  Etats,  demeu¬ 
rés  à  leur  poste,  essayaient  vainement  aussi 
de  fléchir  les  commissaires  délégués  par  le 
roi.  Ce  prince  ne  comprenait  pas  le  retarde¬ 
ment  que  I  on  apportait  à  lui  offrir  une  somme 
considérable  pour  la  libération  du  pays,  et  Ma- 
zarin  croyait  que,  par  l’intimidation ,  il  par¬ 
viendrait  à  faire  accomplir  sa  volonté.  Le  1S 
décembre,  de  Rczons  entra  dans  l'assemblée  : 
celte  fois  il  n’essaya  point  de  justifier,  par 
la  nécessité,  le  mépris  des  lois  qui  unissaient 
le  Languedoc  à  la  couronne,  et  la  violation 
des  traités  naguère  conclus.  «  Le  roy,  dit-il , 
croit  pouvoir  mettre  des  troupes  en  quartier 
d  hiver  dans  le  Languedoc,  comme  dans  les 
autres  provinces  du  royaume.  L’affection 
quil  a  eue  pour  vostre  soulagement  l'en  a 
empesché  les  années  dernières  ;  le  roi  a  pris 
ccste  résolution  de  les  y  mettre,  en  cela  forcé 
par  la  nécessité  de  ses  affaires.  Cette  vérité 
établie,  comme  elle  ne  doit  pas  estre  contes¬ 
tée  ,  il  faut  maintenir  lordre  et  la  disci¬ 
pline  parmi  les  gens  de  guerre ,  ce  qui  ne  se 
peut  faire  qu'en  faisant  un  cslablissemenl 

certain  de  logement  et  de  solde .  Le  roi 

a  donné  des  ordres  très-précis  pour  con¬ 
tenir  les  gens  de  guerre  dans  leur  devoir, 
mais  Sa  Majesté  veut  qu'on  emploie  ccste 
mesme  autorité  pour  obliger  les  peuples  à 
obéir,  n’y  ayant  jamais  de  justice  que  lors¬ 
qu'elle  est  égale .  Cependant,  Messieurs, 

vous  avez  refusé  de  délibérer  sur  nos  propo¬ 
sitions,  et  vous  n’avez  pas  voulu  mesme  en¬ 
trer  en  conférence  pour  les  examiner;  et 
comme  l'amour  du  pays  ne  vous  permet  pas 
de  prendre  des  délibérations  qui  vous  soient 
préjudiciables,  on  a  prétexté  des  députations 
inutiles  pour  éloigner  vos  résol  ut  ions,  parl'ab- 
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sencc  de  quelques-uns  des  membres  de  vostre 
corps.  Nous  savons  bien  que  ccslc  compagnie 
est  incapable  de  prendre  des  sentimens  con¬ 
traires  à  ce  qu  elle  doit  au  roi,  et  à  ce  qu  elle 
se  doit  à  elle  même,  et  nous  pouvons  croire 
que  cës  prétextes  vous  ont  été  inspirés  par 
les  ennemis  de  vos  libertés,  afin  d'attirer  sur 
vous  la  colère  du  roi,  ou  le  désordre  dans  la 

Province .  Nous  sommes  obligés  de  vous 

dire,  de  sa  part,  et  pour  la  dernière  fois ,  que 
vous  ayez  à  prendre  une  résolution  définitive 
sur  les  propositions  que  nous  avons  faites, 
qui  puissent  donner  des  satisfactions  au  roi, 
cl  procurer  le  soulagement  de  la  Province. 
Sans  cela,  nous  ne  pouvons  pas  différer d un 
moment  l’exécution  des  ordres  qui  nous  ont 
été  envoyés;  et  qu'on  n’imagine  pas  que  la 
publication  de  ces  ordres  fasse ,  dans  l’esprit 
des  peuples,  les  effets  que  les  malintentionnés 
se  sont  imaginés.  Le  roi  est  en  état  de  donner 
la  loi  au  dedans  de  son  royaume ,  aussi  bien 
qu'il  ta  donnée  à  scs  ennemis  au  dehors  !  » 

Jamais  on  n'avait,  dans  nos  Etats  provin¬ 
ciaux  ,  parlé  avec  moins  de  ménagement , 
avec  plus  d  autorité,  avec  plus  d  insolence. 
Richelieu  n'avait  pas  tant  osé  ;  il  avait  bien 
pu,  sous  de  vains  prétextes,  sous  de  fausses 
allégations,  ravir  au  Languedoc,  par  un  édit 
que  le  ressentiment  avait  dicté ,  l'usage  de  ses 
libertés,  de  ses  franchises ,  mais  ses  délégués 
n'avaient  jamais  fait  entendre  avec  autant 
défiât  les  menaces  de  l'absolutisme. 

Il  est  vrai  que  celui  qui  portail  la  parole 
était  l'intendant  Claude  Bazin  de  Bezons,  cet 
exécuteur  aveugle  des  volontés  de  Mazarin, 
col  administrateur  qui,  par  une  haine  ins¬ 
tinctive,  fit,  dans  la  suite,  le  plus  de  mal  pos¬ 
sible  à  la  Province,  ainsi  qu  à  toutes  les  nobles 
familles  qui  avaient  montré  leur  attachement 
aux  intérêts  et  aux  libertés  de  celte  vaste 
portion  du  royaume. 


XXIII. 

Projet  pour  rétablissement  du  canal  de  Deaucaire  à 
Aigues-Mortes ,  et  pour  le  dessèchement  des  marais; 
les  Elats  s’opposent  à  ces  travaux  ;  le  parlement  rend 
un  arrêt  à  ce  sujet.  —  Troubles  à  Carcassonne.  —  Dé¬ 
putation  envoyée  par  les  Etala  au  parlement  de  Tou¬ 
louse.  —  Vexations  exercées  par  les  troupes  de  l’armée 
de  Catalogne  ;  elles  assassinent  à  Avignonet ,  le  subs¬ 
titut  du  procureur-général. 

Dos  marais  immenses  s'étendaient  dans 
celle  partie  de  la  Province  qui  louche,  d’un 
côté,  à  Beaucaire,  et  de  l’autre  aux  remparts 
d'Aigucs- Mortes.  Ces  marais  n'étaient  que 
le  prolongement  des  vastes  étangs  des  Vol¬ 
ées,  Stagna  Volcaruin,  qui  commencent  non 
loin  de  Narbonne,  et  dont  une  portion  forme 
une  petite  mer  intérieure,  qui  n'est  séparée 
de  la  Méditerranée  que  par  une  plage  étroite 
et  des  dunes  sabloneuses.  De  Beaucaire  à 
Aigues-Mortes,  ces  marais,  privés  de  tout 
écoulement,  exhalaient  des  miasmes  délétè¬ 
res  qui  faisaient  naître,  chaque  année,  des  ma¬ 
ladies,  jugées  contagieuses,  et  qui  décimaient 
les  habitans.  Des  taureaux  sauvages  et  un 
grand  nombre  de  chevaux  blancs  vivaient  au 
milieu  de  ces  terres  à  moitié  inondées,  et,  sur 
leurs  bords,  des  troupeaux  nombreux  trou¬ 
vaient  des  pâturages.  Quelques  villes  voisines, 
et  de  riches  particuliers,  croyaient  avoir  des 
droits  exclusifs  à  la  propriété  de  ces  marais, 
et  tout  projet  qui  pouvait  tendre  à  la  conquête 
de  ce  sol ,  par  le  moyen  de  desséchemens  faits 
avec  art,  et  à  l'établissement  de  communi¬ 
cations  qui  auraient  rendu  à  Beaucaire  une 
grande  activité  commerciale,  à  Aigues-Mor- 
les  son  importance  maritime,  et  aux  salines 
de  Peccais  toute  leur  activité,  était  repoussé, 
comme  dangereux,  comme  attentatoire  aux 
droits  sacrés  d'une  prétendue  propriété ,  que 
l'on  ne  justifiait  cependant  point  par  des  actes 
authentiques,  et  qui,  d’ailleurs,  n’auraient  pas 
dû  prévaloir  contre  des  droits  plus  sacrés 
encore,  ceux  de  1  intérêt  général  et  de  la  pros¬ 
périté  de  la  Province.  L  un  de  ces  hommes  que 
le  désir  de  s'illustrer  cl  de  faire  du  bien  à  son 
pays,  animait  en  ces  temps  de  troubles  et 
d  égoïsme,  le  sieur  Brun,  ou  Lebrun,  conçut  le 
dessein  de  rétablir  un  ancien  canal  tracé  de 
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Beau cairc  à  Aigues-Morles,  d'ouvrir  l'ancien 
port  ou  Grau  de  celte  dernière  ville,  de  fournir 
aux  salines  de  Peccais  des  débouchés  sûrs  et 
commodes,  et  de  transformer  en  champs  fer¬ 
tiles  les  fétides  marais  de  cette  partie  du  Lan¬ 
guedoc.  Le  roi  avait,  en  16H,  autorisé  cette 
grande  cl  utile  entreprise.  Brun  avait  pré¬ 
senté  plusieurs  fois  son  projet  aux  Etats ,  cl 
ceux-ci  avaient  repoussé,  non-seulement  avec 
mépris  ,  mais  encore  avec  indignation.  11 
avait  cependant  obtenu  en  sa  faveur  une 
nouvelle  déclaration  du  conseil  dEtat.  Mais, 
cette  année,  l'assemblée  crut  devoir  recourir 
à  l'autorité  du  parlement,  et  celui-ci  rendit 
un  arrêt  contre  cet  ingénieur  Les  villes  qui 
devaient  le  plus  profiler  de  la  création  de  ce 
canal  présentèrent  aussi,  celle  année  même, 
des  requêtes  aux  Etats  pour  demander  la  non 
exécution  de  cette  entreprise,  cl  les  habilans 
de  Reaucairc  furent  au  nombre  de  ceux  qui 
s'élevèrent  avec  le  plus  de  persistance  contre 
l’ouverture  de  ce  canal  qui,  plus  tard, devait 
être  l’une  des  causes  de  la  prospérité  de 
leur  ville  2.  Enfin ,  les  Etats  ordonnèrent  que 

i  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  registre  des  délibérations 
des  Etats,  année  1635,  le  passage  suivant:  «  Le  sieur 
Brun ,  blessé  toujours  de  la  fantaisie  de  faire  un 
canal  au-dessoubs  de  Beaucaire ,  jusqu'à  Peccais  , 
quoique  cette  proposition  ait  souvent  été  rejetée  par 
cette  assemblée  comme  une  chose  très-préjudiciable 
à  la  Province  ,  n'a  pas  laissé,  par  importunité  ,  d'ob¬ 
tenir  une  nouvelle  déclaration  sur  ce  fait ,  ayant  cer¬ 
tainement  eu  au  conseil  la  révocation  qu'il  lui  plusl 
demander  aux  députés  de  la  Province,  laquelle  fut 
enregistrée  au  parlement  de  Toulouse ,  où  il  poursuit 
de  nouveau  la  provision  d'y  travailier,  appuyé,  à  ce 
qu'il  dit,  de  personnes  très-puissantes  dans  la  Pro¬ 
vince  pour  lui  faciliter  son  entreprise  ,  sur  quoi  il  a 
été  unanimement  délibéré  qu'il  sera  poursuivi  arrêt 
au  parlement  de  Tholose  portant  défense,  tant  audit 
Brun  qu'à  tous  autres,  de  s'imposer  et  cr.treprcn  Ire 
ledit  travail ,  comme  ayant  été  vérifié  très-préjudi¬ 
ciable  aux  babitans  de  cette  Province.  » 

’  «  Sur  les  rcquestes  présentées  aux  E-lals  par  les 
consuls  et  députés  des  villes  de  Montpellier,  Nismes , 
Beaucaire,  Fourques,  leCaylar,  Aymargucs,  Massi- 
largues  ,  Saint  Sauveur-d'Aygouze  et  autres  lieui 
voisins  des  palus  cl  marais,  depuis  la  ville  de  Beau¬ 
caire  jusque  au  lieu  de  Manguio,  contre  ce  que  le 
nommé  Brun,  qui  avoil  ci-devant  traité  avec  le  roy 
de  la  construction  d  i  nouveau  canal  du  Rosnc  et 
dessèchement  des  marais ,  depuis  ladite  ville  de  Bcau- 


les  travaux  déjà  exécutés  seraient  détruits, 
et  chargèrent  les  habitans  du  diocèse  de 
Nimes  de  ce  soin.  De  Beauchamps,  syndic  de 
celte  portion  du  Languedoc,  dirigea  les 
ouvriers,  et  en  peu  de  temps  on  vit  dispa¬ 
raître  celte  voie  de  communication ,  et  tout 
l’espoir  de  changer,  les  immenses  et  infects 
marais  du  Bas  -  Languedoc ,  en  riantes  et 
fertiles  campagnes  '.  IHus  tard,  les  Etals 

caire  jusques  à  la  mer,  soubz  l'appui  de  quelques 
personnes  de  qualité,  tasche  de  surprendre  le  consen¬ 
tement  des  plus  faibles  habitans  desdits  lieux  et  les 
moins  intéressés,  pour  avoir  prétexte  de  demander 
aux  Estats  la  révocation  des  délibérations  précédentes, 
afin  de  pouvoir  dessécher  en  toute  liberté  les  palus  et 

marais  desdites  villes .  qui  est  le  domaine  le  plus 

utile  qu’ils  aient,  et  duquel  ils  retirent  plus  d'avan¬ 
tage  que  du  meilleur  terroir  laborable ,  comme  estant 
le  pasturage  où  sont  plus  de  cent  mille  bestes  servant  à 
la  culture  des  terres,  au  lanifice,  à  la  formation  des  bou¬ 
cheries,  etc . et  que  si  quelqu’un  jugeoit  à  propos 

de  faire  le  dessèchement  de  leurs  marais,  ils  ont  droit 
de  le  faire,  privalivement  à  tout  autre,  sans  qu’ils 
puissent  estre  contraints  par  qui  que  ce  soit  de  bailler 
leurs  biens  pour  accommoder  un  particulier,  et  lui 
préparer  un  noble  et  ample  domaine  au  préjudice  de 

trois  diocèses  et  de  la  Province . Requièrent  qu'il 

plaise  à  l'assemblée  de  continuer  sa  protection  puis¬ 
qu’elle  en  a  fait  sa  cause  propre,  et  confirme  l’arrêt  du 
conseil  du  23  février  1046.  qui  révoque  tant  le  traité 
fait  par  ledit  Brun  avec  S.  M.,  l'année  1644,  quel'édit 
fait  sur  ce  sujet,  comme  aussi  une  déclaration  du 
roy,  du  Sjanvicr  1647,  portant  pareille  révocation  qui 
a  esté  rcgislréeau  parlement  de  Tholose,  laquelle  ré¬ 
vocation  a  esté  pareillement  accordée  par  un  des  ar¬ 
ticles  soubz  lesquels  les  Estats  firent  don  de  3,000,000 
à  S.  M.  »  (  Archives  des  Etats.  —  Archives  de  la 
Haute-Garonne  ). 

i  «  Le  22  novembre,  le  sieur  de  Joubert ,  syndic- 
général  ,  a  dit  qu’en  conséquence  de  plusieurs  délibé¬ 
rations  des  Etats,  même  de  celle  de  l'année  dernière, 
du  8  décembre,  qui  porte  qu'on  s'opposera,  par  toutes 
sortes  de  voies ,  à  la  construction  du  nouveau  canal 
et  dessèchement  des  marais  que  le  nommé  Brun  pré¬ 
tend  faire  depuis  la  ville  de  Beaucaire  jusques  à. 
Aigues-Mortes,  le  syndic  et  habitans  de  la  ville  et 
diocèse  de  JVismes  ,  ayant  eu  advis  qu’on  avoil  desjà 
commencé  le  travail  avec  tant  de  précipitation  et  di- 
ligcDcc,  que  ledit  Brun  employoil  tous  les  jours  plus 
de  quatre  ou  cinq  cents  ouvriers;  qu'ayant  esté  sur  les 
lieux  ,  saisis  de  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
17du  mois  de  septembre  1633,  qui  porte  défense,  tant 
audit  Brun,  que  autres,  de  s’entremettre  audit  travail 
à  peine  de  4,000  livres,  lequel  arrêt  ils  avoient  fait  si¬ 
gnifier  à  plusieurs  ouvriers  qu'on  avoil  trouvé  tra- 
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sentirent  combien  il  importait  au  bien  du 
pays  d’établir,  entre  le  Rhône,  la  mer  et  la  Ga¬ 
ronne,  une  communication  intérieure  moins 
difGcilc,  moins  périlleuse,  que  celle  qui  exis¬ 
tait  déjà  au  moyen  du  canal  de  Bourgidou , 
qui,  d'un  côté,  s’unissant  par  celui  de  la  Ra- 
dellc  et  des  étangs  de  Selte,  ou  Cette,  au 
canal  du  Midi,  se  joint,  de  l'autre,  au  Petit- 
Rhône  auprès  de  la  tour  de  Silvareal.  Nous 
verrons  qu'alors  les  Etats  s’occupèrent  avec 
un  zèle  soutenu  de  l'exécution  du  projet  de 
Brun ,  en  creusant  un  canal  de  Beaucaire  jus- 

vaillaol  audit  canal ,  estime  qu’il  est  de  la  prudence 
de  l’assemblée  de  mettre  On  à  cette  affaire  qui  trouble 
le  repos  de  la  Province  depuis  plusieurs  années  ,  en 
ordonnant  au  syndic  et  habitons  de  Nismcs  et  autres 
de  la  Province,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  arrests 
du  parlement ,  et  de  combler  incessamment  les  fossés 
que  ledit  traitant  fait  faire.  Sur  quoy  a  esté  arresté 
que  les  délibérations  ci-devant  prises  sur  ce  sujet 
seront  exécutées,  et  ce  faisant,  que  iesdits  babitans 
dudit  diocèse  de  Nismes  combleront  le  travail  qui  a 
esté  commencé,  aux  frais  et  dépens  de  la  Province, 
lesquels  seront  avancés  sur  le  fonds  de  l'étape  par  le 
syndic  du  diocèse,  et  remboursés  par  iesdits  Etats  sur 
la  certification  de  H.  le  marquis  de  Cauvisson  ,  qui 
sera  remercié  des  soins  qu’il  prend  pour  empêcher  un 

si  ruineux  et  préjudiciable  deisscin .  L’assemblée 

exhortant  les  habitons  dudit  diocèse  et  autres  de  la 
Province  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  se  saisir  de 
quelques-uns  des  partisans  dudit  canal ,  et  mesme 
pour  le  procès  leur  estre  fait  à  la  diligence  du  syndic  - 
général ,  comme  perturbateurs  du  repos  public.  Si 
ont  Iesdits  Estais  délibéré  et  arresté  quc’S.  À.  R.  sera 
très-humblement  suppliée  de  vouloir  empêcher  que 
ceux  qui  commandent  les  armes  du  roy,  sous  son  au¬ 
torité,  dans  la  ville  d'Aigues-Mortes,  ne  donnent 
appui  et  main-forte  aux  partisans  et  entrepreneurs 
dudit  ouvrage.  » 

On  lit,  plus  loin,  dans  les  registres  des  Etats:  «  Le 
sieur  de  Reaucharnps,  syndic  du  diocèse  de  Nismes, 
ayant' demandé  d’être  ouï  dans  la  compagnie,  a  dit 
qu’en  conséquence  de  la  délibération  de  cette  assem¬ 
blée,  du  22  du  mois  dernier,  qui  le  chargea .  conjoin¬ 
tement  avec  les  babitans  du  diocèse  de  Nismes,  de 
travailler  à  combler  le  travail  que  le  partisan  du  canal 
a  fait  cl  faisoit  faire  tous  les  jours ,  il  aurait  esté  sur 
les  lieux,  avec  grand  nombre  de  fusiliers  et  beaucoup 
de  ses  amis,  pour  s’opposer  au  deisscin  que  le  partisan 
avoit  de  l'empêcher,  à  quoi  il  auroil  travaillé  avec 
tant  de  succès,  qu’il  avoit  fait  combler  tout  ledit 
travail,  ce  qui  s’est  trouvé  justifié  par  une  certifica¬ 
tion  de  M.  le  marquis  de  Cauvisson  ,  comme  aussi  du 
nombre  des  gens  qu'il  a  esté  obligé  de  prendre  » 


quos  à  Aigues-Mortes,  et  que  si  la  révolution 
de  1789  leur  ôta  l’avanlage  de  le  terminer, 
son  importance,  bien  sentie  par  un  Gouver¬ 
nement  réparateur,  le  fit  terminer  en  un 
court  espace  de  temps ,  et  sans  exiger  du 
pays  de  nouveaux  sacrifices. 

Le  ministère  en  imposait  de  trop  grands, 
cette  année,  pour  qu'il  fut  possible  aux  Etats, 
alors  même  qu’ils  en  auraient  compris  toute 
la  nécessité,  de  s'occuper  de  grands  tra¬ 
vaux  d'assainissement  et  de  canalisation.  Le 
système  tyrannique  de  Mazarin  étendait  par¬ 
tout  son  influence  fatale.  C’était  en  menaçant 
de  la  colère  du  roi  qu'il  voulait  imposer  si¬ 
lence  aux  voix  généreuses  qui  s’élevaient  au 
sein  des  Elats  en  faveur  du  peuple,  c’était  à 
main  armée  que  scs  agens  exigeaient  le  tri¬ 
but  accoutumé,  ou  qu'ils  cherchaient  à  s'as¬ 
surer  que  l’on  n'avait  point  enfreint  en  quel¬ 
ques-unes  de  leurs  parties  les  exigences  fis¬ 
cales.  Ainsi ,  de  Reignac  ,  conseiller  à  la 
Cour  des  aides,  chargé  de  faire  dans  toute  la 
Province  une  visite  générale  pour  la  gabelle, 
avait  exercé  partout ,  avec  une  rigueur 
inouie,  la  mission  qu'il  avait  acceptée  du  duc 
d'Orléans.  Escorté  par  une  compagnie  de 
gardes  à  cheval,  il  s'arrêtait  dans  chaque 
village,  entrait  dans  chaque  habitation,  et 
malheur  au  pauvre  qui  aurait  été  trouvé 
muni  de  ce  que  l'on  nommait  le  faux  sel , 
c'est-à-dire  d  une  portion  de  cette  substance 
soupçonnée  d  avoir  été  introduite  en  fraude , 
ou  sans  que  l'acheteur  eût  acquitté  les  droits 
exigés  par  les  fermiers,  par  les  commis  des 
gabelles.  On  murmura  contre  cette  vexation  : 
néanmoins,  en  général,  on  se  soumit  aux 
mesures  prises  par  Reignac;  mais  le  peuple 
de  la  ville  basse  de  Carcassonne,  insulté, 
menacé,  frappé  même  par  les  gardes,  se  sou¬ 
leva.  De  Reignac  fut  assiégé  dans  sa  maison, 
une  pièco  d'artillerie  fut  roulée  devant  sa 
porte;  le  tocsin  rassembla,  comme  dans  un 
danger  public,  tous  les  citoyens,  et  leur  cri 
de  ralliement  fut  celui  de  :  Vive  le  rot'/  sans 

visite,  et  sans  gabelles! .  Les  gardes  furent 

obligés  de  capituler  avec  les  insurgés,  et  de 
Reignac  fut  les  rejoindre,  durant  la  nuit,  dans 
la  Cité  où  ils  s'étaient  réfugiés,  et  dont  il  fit 
fermer  les  portes.  Les  commissaires  que  les 
Etats  envoyaient  en  ce  temps,  à  Toulouse, 
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s'arrêtèrent  à  Carcassonne  et  voulurent  dé¬ 
montrer  au  magistrat  délégué  que  la  visite 
que  l'on  faisait  était  illégale,  que  Ion  ne  pou¬ 
vait  ,  en  Languedoc,  la  considérer  que  comme 
une  vexation  et  un  attentat  contre  les  libertés 
du  pays  ;  que,  «  relativement  à  la  sédition , 
rassemblée  en  avoit  appris  la  nouvelle  avec 
douleur,  mais  quelle  avoit  eu  aussi  beau¬ 
coup  de  satisfaction  de  savoir  que  les  consuls 
avoient  apaisé  la  fureur  de  la  populace  qui 
avoit  d'ailleurs  été  émue  par  celle  nouveauté, 
et  avec  d autant  plus  d’apparence  de  raison, 
qu’ayant  vu  paraître  la  compagnie  de  gardes 
qui  1’accompaguait,  elle  avoit  été  persuadée 
que  l'on  vouloit  exécuter  par  force  et  à  main 
armée,  une  chose  toute  contraire  aux  pri¬ 
vilèges  de  la  Province.»  Les  commissaires 
des  Etats  prièrent  ensuite  lteignac  de  s'abs¬ 
tenir  de  celte  visite,  qui  causait  tant  d'alar¬ 
mes;  il  le  promit,  mais  il  ne  tint  point  sa 
parole  1 ,  et  le  mécontentement  s’accrut  dans 
tout  le  Haut-Languedoc,  et  cette  cause  de 
troubles  se  joignant  à  tant  d'autres  qui  sur¬ 
gissaient  de  toutes  parts,  pouvait  amener  une 
révolte  générale  qui  n'aurait  pu  être  facile¬ 
ment  comprimée. 

*  «  Les  députés  de  Carcassonne  viennent  annoncer 
à  l’assemblée  (pic,  malgré  scs  promesses,  le  sieur  de 
Reignac  à  continué  sa  procédure  contre  la  communauté 
et  la  personne  du  syndic,  mémedisant  droit  contre  deux 
de  leurs  consuls ,  et  les  a  fait  crier  à  trois  briefs  jours, 
étant  dans  le  deisscin  d'envelopper  le  général  de  ladite 
ville  dans  un  prétendu  crime  de  rébellion ,  lequel  n'a 
été  commis  que  par  des  gens  inconnus  et  de  la  lie  du 
peuple,  ne  peut,  sans  une  injustice  manifeste,  être 
imputé  aux  habitans  de  ladite  ville ,  d’autant  plus  que 
ledit  sieur  de  Reignac  a  eu  toujours  près  de  sa  per¬ 
sonne  les  consuls  avec  leur  livrée  consulaire,  qui 

avoient,  par  leur  prudence ,  apaisé  ces  désordres . 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  et  arrêté  que  les  députés  vers 
MM.  de  la  Cour  des  aides  prieront  celui-ci  de  vouloir 
séparer  le  général  et  consuls  de  ladite  ville  des  parti¬ 
culiers  auteurs  de  celte  émeute . Et  d'autant  que  le 

désordre  n'est  arrivé  que  par  une  suite  des  violences 
du  fermier  général  des  gabelles,  a  été  arrêté  que,  par 
les  députés  du  pays  en  cour,  il  sera  porté  plainte  au 
roi  des  violences  du  sieur  Monerot,  fermier  géné¬ 
ral,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  mis  article  au  cahier  des 
doléances,  cl  qu'il  sera  écrit  à  S.  A.  R.  pour  la  sup¬ 
plier  de  vouloir  retirer  sa  compagnie  de  gardes,  la¬ 
quelle  donne  tous  les  jours  des  sujets  de  plaintes  à 
l'assemblée,  dans  l'exécution  des  ordres  violons  qu'elle 
reçoit  du  sieur  Monerot.  » 


GENERALE  [IGoti] 

Les  commissaires  des  Etats,  qui  virent  de 
Reignac  à  Carcassonne,  allaient  remercier  le 
parlement  de  Toulouse  des  divers  arrêts  qu'il 
avait  rendus  en  faveur  de  la  Province.  Dèsl  an¬ 
née  précédente,  on  avait  résolu  d  envoyer  cette 
députation.  Celle  démarche  causa  de  vives 
inquiétudes  au  ministère.  H  crut  y  voir  une 
nouvelle  union  du  parlement  et  des  Etats,  un 
complotdirigé  contre  lui  ;  et  l  évêque  de  Coro- 
minges,  qui  en  était  le  chef,  devint,  comme 
nous  le  verrons  bientôt ,  un  objet  de  haine 
pour  le  ministère.  11  n'y  avait  point  ce¬ 
pendant  de  projet  formé  contre  le  Gouverne¬ 
ment,  et  si  l’on  s’unissait  c’était  seulement 
pour  préserver  les  peuples,  par  les  voies  de 
la  justice,  des  exactions  et  des  violences  des 
troupes  de  l'armée  de  Catalogne,  que,  contre 
la  foi  des  traités,  on  avait  placées  en  quartier 
d  hiver  dans  le  Languedoc,  où  elles  portaient 
partout  et  la  dévastation  et  la  terreur.  Les 
Etals  avaient  d'ailleurs  fourni  un  fonds  suffi¬ 
sant  pour  les  dépenses  que  les  commissaires 
du  parlement  de  Toulouse  feraient  en  se  trans¬ 
portant  dans  les  diverses  communautés  où  les 
gens  de  guerre,  oubliant  toutes  les  lois  de  la 
discipline,  toutes  les  règles  de  l'honneur  et  du 
devoir,  outrageaient,  pillaient,  assassinaient 
même  les  habitans. 

Celte  mission  notait  pas  exemple  de  dan¬ 
ger,  car  les  troupes  et  leurs  chefs  méconnais¬ 
saient  la  voix  des  magistrats.  Le  parlement 
connaissait  toute  la  grandeur  des  maux  causés 
par  l'occupation  militaire  de  la  Province,  et 
lorsque,  le3janvicr  de  Tannée  suivante,  ses 
députés  vinrent  complimenter  les  Etals,  le 
président  de  la  Terrasse,  qui  était  à  leur  tête  ’, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Le  parlement  vousassure, 
par  la  bouche  de  scs  fidèles  députés,  que  vous 
le  trouverez  toujours  disposé  à  prêter  son 
ministère  pour  lexécution  de  vos  justes  deis- 
seins.  Nous  lavons  déjà  témoigné  en  délé¬ 
guant  des  commissaires  sur  les  lieux  où  les 
gens  de  guerre  ont  leur  logement,  et  plusieurs 
arrêts  que  nous  avons  rendus  pour  prévenir 
leurs  désordres  et  réprimer  leur  licence. ...  H 
est  juste  que  les  gens  de  guerre  que  le  roi 
envoyé  dans  la  Province  pour  se  délasser  des 

1  Les  autres  commissaires  étaient  MM.  (le  Vedclly 
cl  de  Berlier,  conseillers. 
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incommodités  d  une  longue  campagne ,  et 
pour  renouveler  dans  l’oisiveté  d'un  quartier 
d'hiver  les  forces  qu'ils  ont  dissipées  dans  les 
fatigues  de  la  guerre,  aient  les  choses  néces¬ 
saires  pour  leur  entretien  ;  il  est  raisonna¬ 
ble  qu'ils  vivent  et  qu’ils  subsistent  parmi 
nous  après  avoir  généreusement  employé  leur 
sueur  et  leur  sang  pour  la  défense  de  l'Etat , 
et  pour  l'honneur  de  la  couronne  ;  mais  aussi 
il  ne  faut  pas  que,  violant  les  ordres  du  roy, 
et  les  lois  de  leur  discipline ,  ils  foulent  un 
peuple  qui  leur  fournil  des  alimens,  et  qu  iis 
portent  la  désolation  où  ils  viennent  cher¬ 
cher  leur  repos  et  leur  subsistance . C’est 

un  fléau  pire  que  la  guerre  et  que  l'irrup¬ 
tion  des  ennemis ,  quand  les  soldats  qui  nous 
devroient  défendre  deviennent  nos  persécu¬ 
teurs  ,  et  que  ceux-là  môme  que  leur  foi  en¬ 
gage  à  celle  protection  semblent  avoir  juré 

notre  ruine .  Ne  vous  souvient-il  pas  du 

passage  des  gens  de  guerre  dans  le  Langue¬ 
doc,  ces  dernières  années  ?  Si  t amen  transitus 
ille  non  populatio  fuit.  Ne  vous  revient-il  pas 
dans  la  pensée  tant  de  funestes  logemens  qu'ils 
prirent  parmi  vous  sans  ordre  ?  De  tant  de 
voies  de  fait  et  d'autorité  privée?  il  n’est  pas 
nécessaire  de  vous  en  retracer  la  mémoire  ; 
des  traces  encore  toutes  fraîches  vous  en  re¬ 
présentent  l’image  et  font  voir  le  portrait 
hideux  d'une  calamité  publique.  Ne  souffrons 
pas  à  l'avenir  de  pareilles  disgrâces  ;  empê¬ 
chons  que  le  pauvre  peuple  ne  soit,  dere¬ 
chef,  immolé  à  la  rage  implacable  du  soldat 
qui,  pour  avoir  son  bien,  va  fouiller  jusque 
dans  ses  entrailles,  et  qui  verse  son  sang  après 
s'être  engraissé  de  sa  substance.  Dans  ces 
maximes,  bien  loin  de  contrevenir  aux  or¬ 
dres  de  S.  M.,  nous  vengerons  sa  gloire  de  l'in¬ 
jure  qu'on  fait  à  l  honneur  de  ses  armes,  qui 
ne  devraient  être  rougies  que  du  sang  de  ses 
ennemis,  et  qui  sont  pourtant,  et  contre  son 
désir,  employées  à  la  ruine  de  ses  sujets.  »  Ces 
paroles  peignent  parfaitement  l  étal  de  la  Pro¬ 
vince  à  cette  époque  douloureuse.  On  y  voit 
d’ailleurs  que  si  le  parlement  s'unit  alors  aux 
Etats, ce nctait  point,  comme  le  redoutait  le 
premier  ministre ,  dans  des  idées  politiques, 
renouvelées  des  temps  de  la  Ligue  et  de  la 
Fronde,  mais  seulement  pour  la  conservation 
de  la  Province,  et  pour  la  légitime  défense  de 


ses  habitans.  Jamais,  dailleurs,  l'insolence, 
loubli  de  tous  les  devoirs,  l'abandon  de  toute 
discipline,  n’avaient  été  portés  aussi  loin.  On 
assassinait  les  vieillards,  on  violait,  on  enle¬ 
vait  les  jeunes  personnes  dans  les  environs 
d'Agdc  et  d’Albi 1  ;  le  bourg  de  Labécède  était 
pillé;  le  régiment  de  l'Estrade,  logé  à  Cas- 
telnaudari,  imposait  des  contributions,  appe¬ 
lait  d'autres  troupes  à  son  aide,  s'emparait 
des'  portes  et  du  clocher,  et  empêchait  tout 
exercice  du  culte  dans  l'église  paroissiale 2  ; 
à  Azille,  les  désordres  étaient  plus  grands  en¬ 
core  3  ;  les  environs  de  Toulouse  étaient  li¬ 
vrés  à  la  dévastation.  A  Cordes,  les  chevaux- 
légers  et  les  gendarmes  du  prince  de  Conti 
commettaient  des  crimes  qui  méritaient  les 
plus  sévères  châlimens,  et  le  prince  deman¬ 
dait  lui-même  qu'il  fût  exercé,  à  ce  sujet,  une 
justice  exemplaire  ;  à  ltéalmonl,  les  gendar¬ 
mes  outrageaient  et  pillaient  les  habitans,  et 
quelques  gentilshommes  du  voisinage,  pro¬ 
voqués  ,  insultés ,  tuaient  trois  officiers  de 
cette  compagnie.  Toutes  les  communautés 
où  il  y  avait  des  gens  de  guerre  en  canlonnc- 
mens  étaient  complètement  ruinées.  Les  cinq 
compagnies  du  régiment  d  Anjou,  logées  à 
Albi,  n  ayant  pu  obtenir  que  la  caisse  muni¬ 
cipale  leur  fit  don  du  décompte,  et  que  les 
citoyens  vinssent  leur  payer  en  argent  le  prix 
des  vivres  qui  devaient  leur  être  fournis, 
sortirent  tout  à  coup  de  la  ville,  et  furent 
piller  et  incendier  toutes  les  maisons  de  cam¬ 
pagne  du  voisinage;  le  bourg  de  Puylaurcns 
était  rançonné  par  les  mêmes  troupes  ;  d’au¬ 
tres  corps  se  livraient  à  d’horribles  excès  à 
Saint-Hilaire,  près  de  Carcassonne,  et  à  Li- 
moux,  cette  petite  ville  si  riche,  depuis,  par 
scs  manufactures  et  par  les  produits  du  sol 
le  plus  fécond.  Des  commissaires,  pris  parmi 
les  députés  aux  Etats,  furent  chargés  par 
ceux-ci  du  soin  de  rechercher  et  de  présenter 
à  cette  assemblée  le  tableau  fidèle  des  rava¬ 
ges  commis  dans  la  Province  par  les  troupes 
qu'on  y  avait  placées  en  quartier  d  hiver;  mais 
nulle  part  elles  ne  s'étaient  déshonorées  par  de 
plus  grands  attentats  que  dans  la  petite  ville 

1  Registre  des  Etats  de  l'année  1650. 

2  Registre  de  l'année  1657. 

i  Ibid. 


Digitized  by  Google 


112  HISTOIRE 

d'Avignonct,  qui  faisait  partie  du  diocèse  de 
Saint-Papoul. 

Bâtie  sur  une  colline  escarpée,  au  pied  de 
laquelle  passe  la  grande  route  nommée  vul¬ 
gairement  le  Chemin- Français  ,  Avignonct 
porte  un  nom  très-anciennement  inscrit  dans 
les  pages  de  notre  histoire.  Là  apparaissent 
encore  quelques  restes  de  ce  château  des 
comtes  de  Toulouse,  où  les  inquisiteurs  fu¬ 
rent  égorgés  en  12i2 1  ;  là  s'élève  aussi  la 
belle  tour  de  la  vieille  église  de  celle  bour¬ 
gade.  On  y  avait  logé  plusieurs  compagnies 
de  ce  môme  régiment  de  1  Estrade  qui  oppri¬ 
mait  la  ville  de  Castclnaudari.  Les  soldais  et 
les  officiers  cantonnes  à  Avignonet,  crurent 
qu'ils  pouvaient  impunément  exiger  des  con¬ 
tributions,  et  forcer  les  habitans  à  leur  don¬ 
ner  en  argent  le  prix  des  vivres  qu'on  devait 
leur  fournir  en  nature.  Tout  refus  était  re¬ 
gardé  par  eux  comme  un  acte  de  révolte , 
toute  prière  comme  une  insulte.  Le  meurtre, 
le  viol,  1  incendie,  signalaient  chaque  jour 
leur  présence  dans  celte  partie  du  Languedoc. 
Le  conseiller  Delong,  qu'un  arrôt  du  parle¬ 
ment  avait  chargé  d’aller  faire  des  informa¬ 
tions  et  des  procédures  dans  les  communau¬ 
tés  où  des  désordres  avaient  été  commis  par 
les  troupes  2,  avait  souvent  été  forcé  d’appe¬ 
ler  autour  de  lui ,  cl  les  gentilshommes,  et  les 
habitans,  afin  de  faire  respecter  son  autorité. 
A  Bclpcch  cl  à  Auterive,  il  réunit  en  corps 
une  nombreuse  troupe  de  cavaliers  et  de 
fantassins,  assez  mal  armés,  mais  pleins  de 
dévouement.  11  lui  fallut  appeler  de  nou¬ 
veaux  secours  pour  soumettre  les  compa¬ 
gnies  cantonnées  dans  Avignonct.  11  voulut  en 
vain  les  rappeler  aux  maximes  de  l’honneur, 
à  ce  quelles  devaient  au  roi  et  à  la  patrie.  Elles 
lui  répondirent  en  faisant  feu  sur  lui,  et  le 
substitut  du  procureur-général,  qui  raccom¬ 
pagnait,  tomba  mort  à  scs  côtés  ,  ainsi  que 
deux  personnes  de  son  escorte.  Le  tocsin 
sonna  aussitôt  dans  les  villages  voisins.  Plu¬ 
sieurs  milliers  de  paysans ,  ayant  leurs  sei¬ 
gneurs  cl  leurs  consulsen  tète,  environnèrent 
de  toutes  parts  Avignonct.  Pour  se  défendre, 
les  officiers  et  les  soldats  du  régiment  de  l'Es- 

1  Voyez  tome  VI ,  page  37. 

2  Ccl  arrêt  fut  rendu  le  14  décembre  1G36. 
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trade  livrèrent  plusieurs  maisons  aux  flam¬ 
mes  ;  mais  enfin ,  pressés  dans  une  habita¬ 
tion  d'où  ils  tiraient  sur  les  assaillans ,  et  d'où 
ils  tuèrent  (rois  de  ceux-ci ,  ils  furent  obligés 
de  mettre  bas  les  armes ,  et  Delong  ne  put 
qu'avec  beaucoup  de  peine  les  soustraire  à 
la  vengeance  du  peuple. 

L’intendant  Claude  de  Rezons,  bien  loin 
de  louer  le  courage  déployé  en  cette  circons¬ 
tance  par  le  délégué  du  parlement,  peignit 
des  plus  noires  couleurs  cette  expédition  en¬ 
treprise  dans  l’intérêt  bien  entendu  du  roi  et 
de  la  Province  ;  et ,  plus  tard ,  le  cardinal 
Mazarin  transforma  en  attentat  politique  ce 
qui  n’était  qu'une  éclatante  manifestation  de 
la  justice. 

La  résistance  des  soldats,  et  môme  de  leurs 
chefs,  leur  attitude  hostile  dans  toute  la  Pro¬ 
vince,  leur  mépris  pour  les  ordres  des  lieu- 
tenans-généraux  commandant  en  Languedoc, 
l’indignation  des  peuples,  tous  ces  signes 
avant-coureurs  de  dissensions  intestines, 
engagèrent  les  Etats  à  prendre  des  précau¬ 
tions  pour  préserver  les  communautés , 
et  aussi  pour  que  le  zèle  des  commissai¬ 
res  délégués  du  parlement  ne  fût  point  la 
cause  de  la  ruine  de  leurs  familles.  Dans  la 
séance  du  10  janvier,  il  fut  arrêté,  après  que 
l'on  eut  pris  une  détermination  sur  les  dé- 
dommagemens  qui  devaient  être  accordés 
aux  habitans  d’Avignonct,  «  que  les  prévôts 
des  sénéchaussées  assisteroient  les  commis¬ 
saires  du  parlement,  et  que  les  seigneurs  et 
les  consuls  en  feroienl  autant  ;  qu’il  neseroit 
fait  aucun  traité  avec  les  gens  de  guerre,  et 
qu'il  ne  leur  seroit  fourni  que  les  vivres  con¬ 
formément  aux  ordres  du  roi  1  ;  qu’en  cas 
que,  par  malheur,  quelqu'un  des  commissai¬ 
res  du  parlement  vint  à  mourir  en  servant 
la  Province,  en  faisant  exécuter  les  délibé¬ 
rations  des  Etats  et  les  arrêts  de  la  Cour,  on 
dédommageroit ,  autant  que  possible ,  sa  fa¬ 
mille,  en  lui  remettant  le  prix  de  la  charge 
du  défunt,  jusqu’à  ce  que  la  Paulette  fut 
ouverte  pour  le  parlement  de  Toulouse2.  Pour 

•  Ces  ordres  étaient  du  20  octobre  et  du  29  décem¬ 
bre  1636. 

2  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Haute- 
Garonne. 
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assurer  d’ailleurs  l'exécution  de  cette  délibé¬ 
ration,  on  détermina  qu'il  seroit  fait  des  fonds 
par  la  Province.  » 

Mazarin  trouva,  dans  cette  délibération, 
l’une  des  preuves  de  l’union  du  parlement  et 
des  Etats,  et  crut  voir  le  vieil  étendard. des 
guerres  civiles  se  relever  en  Languedoc. 
Aussi ,  bien  loin  d'accéder  à  la  demande  des 
Etats  pour  que  le  quartier  d'hiver  fut  levé, 

«  il  les  menaça  del'arrivée  de  nouvelles  trou¬ 
pes,  et  de  toute  l'indignation  du  monarque.» 

XXIV. 

Nouvelles  tentatives  pour  faire  consentir,  sans  traité 
préalable,  les  Etats  de  la  Province  à  volrr  un  don  gra¬ 
tuit  au  roi.  —  Attachement  des  Etats  à  leurs  devoirs 
et  à  leurs  sermens.  —  Buses  et  menaces  du  cardinal. 
— Redoutant  les  suites  de  l’oppression  du  Languedoc,  il 
accorde  enfin  à  cette  Province  ce  que  ses  représen¬ 
tons  exigent ,  à  l’instant  même  où  ils  font  l'octroi  des 
fonds  qui  leur  sont  demandés. 

Depuis  l'époque  où  le  noble  successeur  de 
Henri  111  fut  reconnu,  comme  souverain,  par 
les  catholiques  du  Languedoc,  l'histoire  de 
cette  Province  n'offre,  en  général,  que  le 
tableau  des  luttes  du  système  représentatif 
contre  le  pouvoir  absolu.  Richelieu  voulut 
briser  le  faisceau  de  nos  antiques  libertés,  et 
s'il  ne  réussit  pas  entièrement  dans  cette  en¬ 
treprise,  on  doit  cependant  avouer  qu'il  attei¬ 
gnit,  en  partie,  le  but  qu'il  sétait  proposé, 
et  qu'en  limitant  l'exercice  de  nos  franchi¬ 
ses  il  sut  élever  la  volonté  souveraine  au- 
dessus  des  droits,  entièrement  méconnus, 
d’un  peuple  généreux  et  libre.  Ceux  qui  lui 
succédèrent,  forcés  par  les  évènemens  qui 
s’étaient  produits  avec  une  effrayante  rapi¬ 
dité,  et  dominés  d'ailleurs  par  la  crainte  de 
l’avenir,  nous  rendirent  nos  immunités,  nos 
privilèges.  Néanmoins,  comme  ce  fut  la  né¬ 
cessité  seule  et  non  pas  la  justice  qui  leur 
arracha  celte  concession  tardive,  on  ne  dut 
leur  en  témoigner  aucune  reconnaissance. 
Mazarin,  plus  astucieux,  plus  adroit  peut- 
être  que  Richelieu  lui-même,  avait  hérité 
de  cet  amour  immodéré  d'un  pouvoir  sans 
bornes,  qui  était  le  trait  caractéristique  du 
génie  de  son  prédécesseur.  Les  pays  régis  par 
des  assemblées  représentatives  semblaient  lui 

TOM  I  X. 


opposer  des  barrières  redoutables  ;  il  voulut 
les  renverser;  il  appela  tour-à-tour  à  son 
aide  la  ruse  et  la  menace ,  la  séduction  et  la 
terreur.  Alors  même  qu'il  anrait  dû  avouer 
sa  défaite,  il  affectait  la  suprême  puissance , 
et  il  semblait  n'accorder  que  par  bonté  ce 
que  la  force  lui  avait  arraché.  Ce  fut  contre 
cet  ennemi  que  nos  Etals  soutinrent ,  pendant 
plusieurs  années,  un  combat  où  la  ruse  et  la 
perfidie  furent  sans  cesse  opposées  à  la  bonne 
foi  de  nos  pères.  Et  si  le  Languedoc  triom¬ 
pha,  ce  ne  fut  que  parce  que  l’on  put  crain¬ 
dre  qu'à  l'heure  du  danger,  invoquant  le 
texte  des  traités,  cette  Province  ne  demandât 
solennellement ,  aux  yeux  de  l'Europe  éton¬ 
née  ,  le  rappel  de  son  union  à  la  couronne 
de  France. 

Les  huguenots  avaient,  pendant  long-temps, 
songé  à  l’établissement  de  petits  états  parti¬ 
culiers  placés  sous  la  protection  d'un  prince 
étranger.  Les  catholiques  n'avaient  eu  d'au¬ 
tre  pensée,  au  temps  des  guerres  civiles,  que 
celle  de  nôtre  jamais  les  sujets  d'un  prince 
qui  ne  serait  pas  soumis  au  siège  apostolique. 
Mais,  courbés  sous  la  tyrannie  ministérielle, 
surtout  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  ils 
s'étaient  involontairement  rappelé  le  bon¬ 
heur  dont  ils  avaient  joui  sous  les  comtes  de 
Toulouse ,  et  que ,  plus  tard ,  sujets  des  rois  de 
France,  ces  derniers  leur  avaient  laissé  leurs  li¬ 
bertés,  depuis  la  fin  du  treizième  siècle  jusqu'à 
la  première  moitié  du  seizième.  Comparant,  en 
1C57,  ces  temps  fortunés  avec  létal  présent 
du  Languedoc ,  ils  croyaient,  généralement, 
que  le  seul  moyen  de  se  soustraire  au  joug 
qui  pesait  sur  eux ,  était  de  déclarer  1  indé¬ 
pendance  de  la  Province  ;  et ,  sans  les  conseils 
de  quelques  hommes  sages,  sans  la  prudence 
des  Etals,  une  étrange  révolution  aurait  si¬ 
gnalé  celle  époque  du  règne  de  Louis  XIV  ’. 

Les  finances  étaient  épuisées;  le  crédit 
n'existait  pas;  le  produit  des  impôts  ne  pou¬ 
vait  suffire  aux  dépenses.  La  Catalogne,  de¬ 
puis  long-temps  ravagée,  ne  pouvait  nourrir 
nos  soldats.  On  les  avait  jetés  sur  la  terre  de 
Languedoc,  non-seulement  pour  pourvoir  à 
leurs  nécessités,  mais  encore  pour  punir  une 

1  Mémoires  mss.  —  Correspondance  inédile  du 
prince  deConli.  —  Journaux  mss. 
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Province  où  l'on  osait  parler  encore  de  liber¬ 
tés,  d'immunités,  de  franchises,  et  où  les 
agens  du  Gouvernement  avaient  dù,  na¬ 
guère,  pour  obtenir  l’octroi  volontaire  d'un 
don  gratuit,  signer  un  traité  avec  les  repré¬ 
sentai  du  peuple  de  celte  partie  du  royaume. 
Mais,  en  essayant  de  se  venger  de  cet  affront, 
on  n'avait  point  calculé  que  plus  de  quinze 
cent  mille  Languedociens  pouvaient  récla¬ 
mer  leurs  droits  1  ;  que  plus  de  trois  cent 
mille  pouvaient  courir  aux  armes,  et  que, 
guidés  par  quatre  mille  gentilshommes,  qui, 
presque  tous,  avaient  servi  avec  honneur, 
il  leur  serait  possible  d'organiser  une  vigou¬ 
reuse  résistance  aux  volontés  ministérielles. 

L'intendant  de  la  Province,  Claude  de  Be- 
zons,  exécutait  avec  ponctualité  les  ordres 
de  la  Cour,  afin  d’obtenir  de  la  Province ,  sans 
rien  lui  accorder,  et  en  la  trompant,  les  tri¬ 
buts  énormes  qu'on  voulait  lui  imposer.  Le 
2S  décembre  1636,  il  était  venu  annoncer, 
avec  une  joie  feinte,  que  le  roi,  dans  sa  bonté 
paternelle,  avait  résolu  d'épargner  331,000 
livres  à  la  Province,  en  faisant  licencier  dix- 
huit  cornettes  de  cavalerie,  et  dix-huit  com¬ 
pagnies  d'infanterie  5.  Mais  l’on  savait  que 
ces  corps  n'existaient  pas  réellement,  que  leur 
effectif  était  réduit  à  moins  de  deux  cents  hom¬ 
mes  et  que  l'on  devait  renoncer  à  les  rétablir 3. 
L'intendant  ajouta  que  le  roi  voulait  que  les 
troupes  que  l’on  avait  répandues  dans  les  cam¬ 
pagnes,  où  elles  commettaient  tant  de  désor¬ 
dres,  fussent  placées  dorénavantdans  les  villes 
fermées.  Puis,  il  fit,  malgré  ses  dénégations  à 
ce  sujet ,  des  menaces  aux  Etats  :  «  Vous  re¬ 
connaissez  bien,  disait-il,  quaprès  cinquante 
jours  passés,  le  tiers  du  quartier  d'hiver  est 
expiré,  et  qu'il  est  temps  de  prendre  une  ré¬ 
solution  définitive . Le  roi  a  sujet  d'espérer 

que  vous  justifierez  par  la  suite  de  vos  actions 
lïnnocenec  de  votre  conduite.  Que  reste-t-il 
à  faire ,  sinon  que  vous  fassiez  une  sérieuse 
réflexion  sur  ces  vérités  importantes?  Croyez- 
moi  ,  éloignez  de  vos  esprits  les  fausses  géné¬ 
rosités  d  une  politique  trompeuse  qui  public 

•  Voyez,  pour  la  population  de  la  Province,  vers  ce 
temps ,  les  Mémoires  de  M.  de  Bdville ,  p.  78. 

i  Registre  des  délibérations  des  Etals. 

3  Lettres  du  prince  de  Conti. 
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qu’il  vaut  mieux  laisser  les  choses  dans  le 
désordre  et  dans  la  confusion,  que  de  donner 
un  exemple,  qui  auroit  de  dangereuses  con¬ 
séquences . »  fie  Bczons  accusa  d’ailleurs 

les  Etals  d'avoir  des  sentimens  contraires  au 
service  du  roi,  et  d'avoir  eu  recours  à  des 
puissances  étrangères,  alors  qu’ils  avaient  en¬ 
voyé  une  députation  au  parlement Celte 

injure  irrita  l'assemblée,  et  elle  délibéra  de 
faire  une  déclaration  de  scs  véritables  senti¬ 
mens  aux  commissaires  du  roi.  C'était  don¬ 
ner  un  démenti  formel  à  l'intendant;  mais 
celui-ci  se  consolait,  par  la  faveur  du  minis¬ 
tre  ,  des  outrages  qu'il  recevait  en  Languedoc. 
Cependant,  tandis  que  cet  agent  du  cardinal 
remplissait  avec  exactitude,  mais  sans  suc¬ 
cès  ,  la  mission  qu'il  avait  reçue,  on  négociait 
à  Paris.  Les  députés  en  cour,  le  baron  de 
Lanta,  et  un  secrétaire  du  duc  d'Orléans, 
jetaient  avec  difficulté  les  bases  d'un  nou¬ 
veau  traité,  et  l'on  apprit  enfin  le  résultat 
des  longues  conférences  qui  eurent  lieu  à  ce 
sujet.  Mazarin  parut  d'abord  méconnaître  en¬ 
tièrement  les  droits  de  la  Province,  mais  on 
lui  répondit  que  «  les  Etats  avoient  toujours 
été  les  juges  de  leurs  forces;  qu'ils  avoient 
fait  souvent  des  libéralités  et  avancé  des 
sommes  immenses  aux  rois  prédécesseurs  de 
S.  M. ,  et  à  S.  M.  elle-même  ;  qu’ils  continue- 
roient  de  le  faire  toutes  les  fois  qu  ils  en  au- 
roient  le  pouvoir;  mais  qu'ils  n'a  voient  ja¬ 
mais  été  traités  de  criminels  et  de  coupables 
lorsqu'il  leur  étoit  arrivé  de  refuser  les  som¬ 
mes  qui  leur  avoient  été  demandées .  Que 

les  patentes,  en  vertu  desquelles  ils  sassem- 
bloicnt  chaque  année ,  portoient  toujours  les 
mots  :  Pour  nous  accorder  gratuitement ,  et 
libéralement.  Et  que  toutes  les  fois  qu'on  vou¬ 
drait  lever  des  sommes  dans  le  Languedoc , 
qui  n'auroient  pas  été  consenties  dans  les 
Etats,  on  trouverait  le  clergé  et  la  noblesse, 
les  compagnies  souveraines  et  le  Tiers-Etat , 
dans  une  entière  union  pour  la  conservation 
de  leurs  privilèges  ’.  »  A  ces  principes  de  l’ad¬ 
ministration  de  notre  Province,  le  cardinal 
ne  pouvant  opposer  rien  de  solide,  répondit 
que  «  les  Etals  de  Languedoc  traitoient  avec 
le  roi  comme  s'ils  étoient  souverains;  que 

i  Archives  de  la  Province;  registre  de  1687. 
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l'année  dernière  ils  avoient  apporté  de  nom¬ 
breux  obstacles  anx  affaires  de  S.  M.,  et  qu'ils 
avoient  apposé  cent  conditions  à  leur  traité  ; 
que  c’étoit  une  conduite  insupportable,  et 
que  le  roy  ne  vouloit  plus  souffrir.  »  Le 
toron  de  Lanta  répondit  au  cardinal  que  les 
obstacles  dont  il  parlait  était  nés  du  manque 
de  parole  des  commissaires  du  roi ,  «  lesquels, 
contre  la  foi  d'un  traité  signé  parcux,  avoient 
porté  des  édits  à  la  Cour  des  aides  de  Mont¬ 
pellier,  et  que  traitant  avec  les  mêmes  com¬ 
missaires,  la  Province  avoit  dû  prendre  ses 
précautions.  Que  ce  neloil  point  une  con¬ 
duite  nouvelle;  que  s'il  vouloit  remonter  à 
la  source  et  commander  à  quelqu'un  de  voir 
les  procès-verbaux  des  Estais ,  il  trouverait 
que  sous  Louis  Xll ,  François  Ier,  Henri  IV 
et  le  feu  roy,  on  en  avoit  toujours  usé  de  la 
sorte,  et  que  si  nous  n'avions  pas  la  liberté 
d imposer  des  conditions  dans  notre  traité, 
nous  serions  en  pire  état  et  moins  considérés 
que  les  Girardin  et  les  Monerot,  lesquels, 
dans  les  traités  qu'ils  font  tous  les  ans  avec 
S.  M.,  mettent  les  conditions  qu'ils  jugent 
utiles  à  leurs  intérêts  ;  que  chaque  Province 
avoit  ses  usages  et  ses  formes  ;  que  la  Breta- 
tagneétoit  encore  en  plus  forts  termes,  puis¬ 
que  toutes  les  fois  que  ses  Etats  Rassemblent 
ils  passent  un  contrat  avec  le  roy,  contrat 
qu'ils  font  vérifier  au  parlement  et  à  la  cour 
des  comptes...»  Le  cardinal  répondit  «  que  les 
Monerot  et  les  Girardin  étoient  des  particu¬ 
liers  qui  prètoient  au  roy  leur  argent  et  qu'ils 
se  pouvoient  empêcher  de  le  faire.  Il  lui  fut 
répliqué  que  les  Estais  étoient  en  plus  forts 
termes,  puisqu'ils  donnoienl  libéralement  le 
leur  L  » 

Dansuneautre  entrevue,  le  cardinal  s'éleva 
fortement  contre  la  députation  qui  avait  été 
envoyée  au  parlement  de  Toulouse:  il  ajouta 
qu'on  n  elait  plus  au  temps  des  unious,  et  il 
répéta  tous  les  mensonges,  toutes  les  calom¬ 
nies  que  I  intendant  lui  avait  écrites.  Toutes 
ces  allégations  furent  réfutées ,  et  le  cardinal 
promit  enfin  de  faire,  auprès  du  roi,  toutes 
les  instances  nécessaires  pour  le  soulagement 
de  la  Province.  Mais,  quelques  jours  plus 
tard,  de  Bezons  ayant  envoyé  un  récit  plein 

•  Archives  de  la  Province;  registre  de  1037. 


d'inexactitudes  sur  l’affaire  d’Avignonet ,  le 
cardinal  dit  au  baron  de  Lanta ,  «  qu'il  avoit 
appris  l'arrivée  d'un  commissaire  du  parle¬ 
ment  dans  ce  lieu,  où  il  avoit  fait  assembler 
les  communautés ,  et,  avec  elles,  assiégé  les 
troupes  du  roi  ;  que  S.  M.  éloit  résolue  d  aller 
en  Languedoc,  et  qu'on  ne  pouvoit  plus  souf¬ 
frir  une  telle  révolte  *.  »  11  fallut  expliquer 
au  cardinal  les  causes  de  cet  évènement,  et 
lui  en  faire  connaître  les  détails.  Mais  d'au¬ 
tres  lettres  écrites,  soit  par  l'intendant,  soit 
par  les  lieutenaus-généraux  qui  comman¬ 
daient  dans  la  Province ,  étant  arrivées  à  la 
cour,  le  cardinal  assura,  peu  de  jours  après, 
«  que  le  roy  ayant  sçu  le  mauvais  traitement 
que  ses  troupes  avoient  reçu  à  Avignonet,  où 
le  commissaire  du  parlement  avoit  fait  faire 
amende  honorable  à  un  officier,  avec  le 
hausse-col ,  S.  M.  étoit  absolument  résolue  de 
faire  le  voyage,  et  d  aller  châtier  le  parlement 
et  les  Estais  ;  quelle  ne  nous  demandoit  plus 
aucune  somme  pour  la  subsistance  des  trou¬ 
pes,  et  puisque  nous  n’avions  pas  assez  d  une 
armée,  qu'il  ferait  entrer  dans  la  Province 
celles  qui  étoient  en  Provence  et  en  Dau¬ 
phiné  2.  »  Toutes  ces  menaces  faisaient  pré¬ 
voir,  à  ceux  qui  connaissaient  le  génie  du  pre¬ 
mier  ministre,  qu’un  traité  serait  bientôt  con¬ 
clu  entre  le  roi  et  les  Etats;  car  c'est  alors 
qu'il  paraissait  inflexible  qu'il  était  le  plus 
disposé  à  céder.  Les  commissaires  du  roi 
reçurent ,  en  effet ,  l'ordre  d'accepter  les  con¬ 
ditions  que  rassemblée  voudrait  imposer,  et, 
le  16  février,  les  Etals  accordèrent  un  don 
gratuit  de  2,000,000,  mais  sous  des  conditions 
telles  que  cette  somme  ne  devait  guère  servir 
qu'à  dédommager  ceux  qui  avaient  souffert 
des  pertes  par  l'effet  du  logement  des  troupes 
dans  leurs  communautés3.  Cette  somme  ne 

1  Archives  de  la  Province;  registre  de  1667. 

2  Même  registre. 

3  Voici  les  principaux  articles  de  ce  traité  : 

«  1»  Les  foules  souffertes  par  les  communautés  de 
la  Province,  à  cause  du  logement  des  gens  de  guerre, 
depuis  l'entrée  desdites  troupes  dans  leurs  quartiers, 
seront  précomptées  sur  ladite  somme  de  2,000,000 . 
sans  que  la  Province  soit  obligée  de  leur  fournir  autre 
chose  pendant  toute  l'année  1057,  soit  en  vivres,  soit 
en  argent ,  mais  seulement  le  couvert ,  pendant  le  reste 
îles  cent  cinquante  jours  du  quartier  d  'hiver. 
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fut  donc,  en  quelque  sorte,  imposée  que  pour 
venir  au  secours  des  populations  trop  long¬ 
temps  opprimées,  et  ce  fut  ainsi  que  la  Pro¬ 
vince  ,  en  résistant  au  premier  ministre , 
triompha  en  partie  de  ses  déterminations  et 
de  sa  haine;  mais  il  conserva  un  profond  res¬ 
sentiment  de  cet  affront,  et  nous  verrons 

»  2°  Que  la  liquidation  desdites  foules  sera  faite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi ,  de  concert  avec 
MM.  les  commissaires  des  Estats ,  sous  la  certification 
des  consuls  et  babitans  particuliers ,  tant  de  ce  qui  a 
été  pris  par  traités  volontaires ,  tant  en  argent  qu'en 
espèces ,  et  les  rançonnemens  particuliers  faits  sur  les 
babitans  de  la  Province. 

»  3»  Que,  dans  deux  jours,  pour  tout  délai,  les  trou¬ 
pes  seront  logées  dans  les  bonnes  villes  de  la  Pro¬ 
vince,  suivant  le  rôle  qui  sera  porté  à  M.  le  comte  de 
Bieule ,  et  qui  sera  signé  par  Monseigneur  le  prési¬ 
des  Estats . 

»  6°  Que,  durant  la  présente  année  1657,  le  quartier 
d'hiver  passé ,  la  Province  sera  exempte  du  logement 
des  gens  de  guerre,  et  des  logemens  forcés  dans  le 
passage  des  troupes,  et  que,  pendant  le  même  quartier, 
et  durant  la  présente  année  1657,  il  ne  sera  donné 
aucun  lieu  d’assemblée. 

»  7«  Que  les  édits,  déclarations,  jussions,  arrêts  et 
autres  provisionnelles  du  conseil  ,  contraires  aux 
droits,  privilèges  et  libertés  de  la  Province ,  n'auront 
lieu  dans  icelle  durant  la  présente  année  1657. 

»  8"  Que  le  traité  fait  sur  le  sujet  de  l’équivalent 
sera  révoqué,  et  les  arrêts  donnés  en  conséquence, 
comme  aussi  l'édit  des  liards  et  tous  les  autres,  donnés 
en  conséquence  contre  les  consuls  et  babitans  parti¬ 
culiers  de  la  ville  de  Nîmes ,  et  autres  de  la  Province... 

»  10°  Qu'il  plaise  à  S.  M.  faire  jouir  les  commu¬ 
nautés  des  pâturages  et  autres  usages  qu'elles  ont  sur 
tous  les  bois ,  broussailles,  buissons ,  bois  abroulis, 
rabougris,  broussailles,  landes,  terres  bermes  et  va¬ 
gues,  conformément  à  leurs  privilèges,  et  au  contrat 
passé  en  l’année  1555,  sans  qu'ils  puissent  être  ven¬ 
dus,  et  les  communautés  réduites  et  restreintes  à  une 
partie  d’iccux,  et  révoqués  les  édits  et  arrêts  portant 
aliénations  ou  inféodation  desdils  vaquans  ,  bois , 
buissons  et  bois  taillis. 

»  Et ,  au  cas  qu’il  reste  encore  des  fonds  de  la  somme 
des  300,000  livres  retenues  du  don  gratuit  de  l’année 
dernière,  les  communautés,  foulées  depuis  lesdits 
Estais ,  préalablement  remboursées  jusques  à  l'entrée 
des  troupes  dans  leur  quartier  d'hiver,  il  sera  retenu , 
par  le  trésorier  de  la  bourse ,  la  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  des  foules  que  les  communautés  de 
la  Province  pourroient  souffrir  au-delà  des  cent  cin¬ 
quante  jours  du  quartier  d’hiver,  et  pour  être  payé 
après  la  sortie  des  troupes  dans  les  cent  cinquante 
jours.  » 


bientôt  qu'il  voulut  obtenir,  à  ce  sujet,  une 
vengeance  éclatante. 

XXV. 

Vengeances  exercées  par  le  premier  ministre.  —  Etablis¬ 
sement  des  présidiaux  de  Pamiers ,  de  Villeneuve-de- 
Berg  et  de  Mende.  —  Bécompense  accordée  au  comln 
de  Bieux.  —  Seconde  session  des  Etals.  —  Règlement 
général  pour  les  assemblées  de  l’assiette.  —  Anoblis¬ 
sement  d'une  portion  des  terres  de  la  Provinee.  —  Don 
gratuit.  —  A  quelles  conditions  il  est  accordé.  —  Se¬ 
cours  donné  à  la  reine  d’Angleterre.  —  Mesures  prises 
par  les  Etats  pour  diminuer  les  impositions.  —  Trou¬ 
bles  excités  par  les  prolcstans  de  Nîmes.  —  Cromwel 
obtient  leur  pardon. 

Le  premier  ministre  n'avait  cédé  qu'à  la 
crainte  et  à  la  nécessité,  en  acceptant  les  condi¬ 
tions  imposées  par  les  Etats.  Ne  pouyanl  plus, 
durant  celle  année,  opprimer  le  Languedoc  , 
il  voulut  punir  ceux  pui  avaient  le  plus  con¬ 
tribué  à  délivrer  cette  Province  des  exactions 
qui  avaient ,  pendant  trop  long-temps  ,  pesé 
sur  elle.  Le  conseiller  Delong,  coupable 
parce  qu’en  donnant  de  nombreux  exemples 
de  courage,  il  avait. opposé,  avec  succès, 
l'autorité  des  lois  à  la  fureur  des  soldats  ré¬ 
voltés,  fut  mandé  à  la  cour.  On  voulait  le 
punir  d'avoir  accompli  les  devoirs  qui  lui 
étaient  imposés  par  la  charge  qu’il  occupait 
dans  le  second  parlement  du  royaume.  Les 
Etals  chargèrent  le  baron  de  Lanta  du  soin 
de  découvrir  les  motifs  de  l’ordre  d'après 
lequel  ce  magistrat  devait  se  présenter  de¬ 
vant  le  roi.  lis  déclarèrent  ensuite  que  ,  s'il 
était  reconnu  que  ce  conseiller  n’avait  en¬ 
couru  la  disgrâce  du  monarque  que  parce 
qu'il  avait  servi  utilement  la  Province,  on 
solliciterait  pour  obtenir  la  révocation  des 
ordres  surpris  à  la  justice  du  prince,  et  que 
Ion  acquitterait  toutes  les  dépenses  de  son 
voyage ,  s’il  était  forcé  d'aller  à  la  cour. 

L'évéquc  de  Comminges  tomba  aussi  dans 
la  disgrâce.  Ce  prélat ,  distingué  par  ses  lu¬ 
mières,  par  son  activité,  était  cher  aux  Etats. 
Il  avait  défendu  avec  chaleur,  avec  succès, 
les  libertés  de  la  Province,  et  c’était  une 
grande  faute  aux  yeux  du  ministre.  Il  fut 
considéré  comme  coupable  envers  le  roi , 
parce  qu'il  avait  accepté  le  titre  de  chef  de 
la  députation  chargée  par  les  Etats  de  de- 
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mander  an  parlement  de  Toulouse  qu’il  prit 
des  mesures  pour  défendre  les  immunités 
de  la  Province  ,  pour  mettre  un  terme  à 
l'insolence  des  soldats ,  et  aux.  coupables 
excès  qu'avaient  fait  naître  l'oubli  de  toutes 
les  lois  de  la  discipline  et  des  plus  vulgaires 
maximes  de  l'honneur.  Une  lettre  de  cachet 
défendit  à  ce  prélat  de  se  montrer  à  la  cour 
pour  y  présenter,  avec  les  autres  délégués  de 
la  Province,  le  cahier  des  doléances  des  re¬ 
présentai  du  Languedoc.  Il  aurait,  sans 
doute,  obéi  aux  ordres  du  roi ,  mais  les  Etats 
crurent  qu'il  devait  remplir  l’honorable  mis¬ 
sion  qui  lui  avait  été  confiée.  Nous  verrons 
bientôt  que  Mazarin  ne  voulut  point  que 
levéque  de  Commingcs  parut  à  la  cour,  mon¬ 
trant  par  là  qu'il  ne  savait,  ni  juger  les  évè- 
nemens,  ni  oublier,  et  qu'on  était  coupable 
à  ses  yeux ,  alors  que  I  on  voulait  soustraire 
les  provinces  à  des  prétentions  injustes  et  à 
leur  entière  ruine. 

Retiré  à  Blois,  le  duc  d'Orléans  n'avait  pas 
cependant  abdiqué  les  fonctions  de  gouver¬ 
neur  du  Languedoc.  A  cette  époque,  il  char¬ 
gea  son  secrétaire  des  commandcmens  de  se 
joindre  aux  députés  des  Etats  pour  réclamer, 
en  faveur  de  cette  Province ,  l’exécution  des 
traités  qui  l'unissaient  à  la  couronne ,  et  la 
jouissance  des  immunités  qui  lui  avaient  jadis 
été  accordées  par  les  comtes  de  Toulouse  et 
par  les  rois  de  France.  On  remarqua  que , 
pendant  les  négociations,  le  cardinal  répéta 
plusieurs  fois  qu’en  cette  circonstance  il  était 
heureux  de  pouvoir  être  agréable  à  Son  Al¬ 
tesse  royale. 

L’établissement  de  plusieurs  présidiaux, 
établis  bien  moins  dans  l  intérèl  des  justicia¬ 
bles  que  dans  celui  du  fisc ,  qui  vendait  les 
charges,  excita  de  vives  réclamations.  Le 
nouveau  tribunal  établi  à  Pamiers,  pour  le 
pays  de  Foix ,  comprenait  dans  son  ressort 
tout  le  diocèse  de  itieux  et  une  portion  con¬ 
sidérable  de  celui  de  Toulouse.  Son  pouvoir 
s'étendait  même  jusqu'à  une  lieue  de  cette 
dernière  ville,  au  préjudice  du  présidial  de 
la  capitale,  et  des  droits  cl  libertés  de  ses 
habitans  qui,  de  même  que  tous  ceux  de  la 
Province,  ne  pouvaient  être  distraits  de  leurs 
juges  naturels.  L'érection  des  présidiaux  de 
Villeneuve-de-Berg,  pour  le  Yivarais,  et  de 


Mende,  pour  le  Gévaudan,  vint  porter  une 
atteinte  fatale  à  celui  de  Nîmes.  Pour  éviter 
le  démembrement  de  leur  ressort,  les  ma¬ 
gistrats  de  ce  dernier  présidial  avaient  donné , 
depuis  l'année  1621  jusqu'en  16A9 ,  la  somme 
de  225,000  fr.,  pour  le  rachat  des  offices  des 
tribunaux  érigés  à  llodez ,  à  Milhau ,  au  Puy, 
à  Privas,  à  Valence.  Le  syndic-général  de 
la  Province  avait  en  vain  protesté  contre 
celle  création  ;  le  parlement  de  Toulouse 
avait  enregistré  les  édits.  En  cela,  il  voulait 
se  venger  du  présidial  de  Nîmes  qui  avait 
demandé,  naguère,  d'être  érigé  en  parlement, 
ce  qui  aurait  eu  lieu  si  l'on  n’avait  craint  le 
mécontentement  qu’une  telle  détermination 
aurait  fait  naître.  Les  Etals  réclamèrent  con¬ 
tre  la  création  des  nouveaux  sièges  1  ;  ils 
voulurent  aussi ,  mais  vainement,  empêcher 
la  translation  du  présidial,  de  la  Cité,  dans  la 
ville  basse  de  Carcassonne.  C’est  de  cette 
époque  que  date  la  ruine  complète  de  cet 
ancien  château  nommé,  à  l'époque  romaine, 
Castellum  Carcassonne  2  ;  il  ne  lui  reste  plus 
aujourd'hui  que  des  souvenirs  historiques,  ses 
légendes,  et  les  vieux  murs,  si  rcmarqables, 
qui  le  couronnent  encore  de  leurs  créneaux 
noircis  par  le  temps. 

Les  Etats,  toujours  disposés  à  encourager 
les  travaux  littéraires  sur  la  Province,  ac¬ 
ceptèrent  la  dédicace  de  l’ouvrage  de  Louvet, 
intitulé  :  Les  Vies  des  Gouverneurs  du  Lan¬ 
guedoc,  et  ils  récompensèrent  l'auteur.  Ils 

•  Suivant  le  syndic-général  de  Roux,«  cette  création 
réduisait  les  magistrats  dit  présidial  de  Nismes  à  la 
dernière  eitrémilé,  étant  chargésdc  plus  de  120,000  liv. 
de  dettes  qu'ils  avaient  faites  pour  subvenir  au  paie¬ 
ment  des  charges  supprimées...  Il  ajoute  que  beaucoup 
de  membres  du  présidial  «  seroient  contraints  de  dé¬ 
serter  ladite  ville,  de  même  que  les  avocats ,  procu¬ 
reurs ,  greffiers ,  et  autres  suppôts  de  justice,  pour 
n’avoir  plus  moyen  de  subsister;  ce  qui  diminue¬ 
rait  notablement,  dans  ladite  ville,  l'autorité  du 
roi,  et  préjudicierait  à  la  religion  par  la  perle  inévita¬ 
ble  de  plus  de  quatre  cents  familles  catholiques  ».  Le 
syndic  ajoute  que  «  le  peuple  ne  pourrait  qu'être  sur¬ 
chargé  par  cette  multiplicité  d'officiers  qui  ne  sau¬ 
raient  subsister  dans  de  si  petits  ressorts  sans  le  fouler 
extraordinairement,  et  que  ce  serait  un  acheminement 
pour  faire  un  présidial  dans  chaquedioecsc  »  Archives 
des  Etals.  —  Registre  de  la  première  session  de  lGaT. 

t  Itincrarium  à  Burdiyala  H ierusalent  utque- 
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prirent  aussi  la  défense  des  professeurs  des 
écoles  de  Montpellier,  écoles  justement  célé¬ 
brés,  et  que  le  Gouvernement  semblait  aban¬ 
donner. 

La  session  des  Etats  fut  prolongée  jusqu'au 
mois  de  juin.  L'assemblée  cautionna  la  somme 
de  300,000  livres  que  le  roi  emprunta  au  sieur 
de  Montmoulon;  elle  fit  l’avance  de  quelques 
sommes  pour  le  paiement  des  dettes  du  Gou¬ 
vernement,  et  elle  accorda,  comme  toujours, 
des  gratifications  nombreuses.  Le  duc  d  Or¬ 
léans  eut,  selon  l’usage,  une  gratification  de 
80,000  liv.  ;  celle  que  l'on  accorda  au  comte 
de  Bieule  fut  de  40,000;  l'intendant  de  Bczons 
en  reçut  7,000 . 

Les  Etats  voulurent  témoigner  aussi  la  re¬ 
connaissance  du  pays  pour  l’un  des  membres 
de  celte  illustre  famille  de  Lorraine ,  si  chérie 
autrefois  en  Languedoc,  à  cause  de  son  invio¬ 
lable  attachement  au  catholicisme. 

On  a  vu  qu'au  temps  des  dernières  guerres 
civiles,  les  protestans  affectèrent  un  grand 
zèle  pour  la  cause  de  la  cour,  et  qu’ils  en  fu¬ 
rent  récompensés  par  une  déclaration  qui 
releva  toutes  leurs  espérances.  Us  avaient 
cependant  pris  les  armes  dans  une  portion  du 
Bas-Languedoc,  sous  le  prétexte  qu’ils  avaient 
le  droit  d'établir  un  temple  à  Vais;  et,  sans  le 
courage  et  le  zèle  du  baron  de  Rieux,  cette 
portion  de  la  Province  aurait  été  ensanglan¬ 
tée  par  leurs  bandes  fanatiques  et  cruelles. 
Nous  avons  dit 1  qu’on  leur  accorda  une  am¬ 
nistie,  et  l’on  doit  s’étonner  que  les  historiens 
n'aient  point  mentionné ,  et  leur  prise  d  ar¬ 
mes,  et  le  généreux  pardon  qui  leur  fut 
accordé.  Bans  la  séance  tenue  le  17  mars  par 
les  Etats,  ils  s'occupèrent  de  ccs  évènemens , 
et  nous  transcrirons  ce  qu’on  lit ,  à  ce  sujet , 
dans  nos  archives.  C'est  l  une  des  pages  de 
l'histoire  de  notre  Province. 

«  Le  sieur  de  Joubert ,  syndic-général ,  a 
représenté  que  toute  la  France  a  loué  haute¬ 
ment  le  zèle,  la  valeur  et  la  bonne  conduite 
de  M.  le  baron  de  Rieux ,  à  l’occasion  de  la 
guerre  de  Vais,  cl  qu’il  ne  scroit  pas  juste  que 
le  Languedoc ,  qui  a  été  le  théâtre  de  cette  ac¬ 
tion  glorieuse ,  diffère  plus  de  lui  donner  à 
son  tour  son  approbation ,  puisque  ce  digne 

i  Suprà,  page  8t. 
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prince  de  la  maison  de  Lorraine  en  a  été 
l'auteur ,  et  qu'il  est  à  présent  en  cette  ville. 
Que  chacun  sait  que,  pendant  qu’il  manquait 
quelque  chose  au  calme  de  l'Etat ,  les  habi- 
tans  de  ce  pays,  faisant  profession  de  la  re¬ 
ligion  prétendue  réformée,  s  étoient  unis  avec 
ceux  du  Dauphiné,  au  nombre  de  sept  à  huit 
mille  hommes,  étoienl  entrés  dans  le  Viva- 
rais  pour  établir,  à  main  armée  ,  le  prêche 
dans  le  lieu  de  Vais ,  et  le  porter  ensuite  par¬ 
tout  ailleurs  où  ils  auraient  été  les  plus  forts; 
mais  queM.  le  comte  de  Rieux,  avec  cinq  ou 
six  mille  hommes,  ramassé»  en  fort  peu  de 
temps,  fit  avorter  leur  deissein,  tenant  toujours 
la  campagne,  et  les  ennemis  de  l'église  investis 
dans  le  lieu  de  Vais,  dans  lequel  il  les  a  défaits 
par  eux-mêmes,  pour  avoir  voulu  dérober  à 
la  valeur  leur  défaite  certaine,  et  refusant 
d'entrer  en  combat  et  de  donner  bataille.  Et 
comme  le  zèle  pour  l'église  est  héréditaire 
aux  princes  de  Lorraine,  et  que  scs  souve¬ 
rains  ont  bien  mérité  du  Saint-Siège  par  leurs 
notables  services,  personne  n'est  surpris  d’ap¬ 
prendre  que  M.  le  comte  de  Rieux ,  dans  le 
moment  qu'il  entra  dans  le  Languedoc,  aye 
paru  à  la  tête  d’une  armée  pour  la  querelle 
de  l'église ,  le  bien  de  lElat  et  le  repos  de 
celte  Province,  dans  laquelle  occasion  il  n'a 
pas  seulement  consommé  beaucoup  de  Ses 
biens ,  mais  exposé  sa  personne,  qui  est  si  con¬ 
sidérable  à  la  France  et  si  chère  à  ce  pays  qui 
a  l'honneur  de  le  compter  parmi  les  barons  des 
Etats  et  des  plus  illustres  gentilshommes...» 
Après  ces  considérations  générales,  le  syndic 
ajouta  :«  Qu'il  étoit  digne  de  la  piété  et  de  la 
générosité  de  l’assemblée  de  témoigner  sa  gra¬ 
titude  au  comte  de  Rieux,  immuable  défen¬ 
seur  de  la  foi  ;  sur  quoi  a  été  délibéré  et  arrêté 
que,  par  MM.  les  évêques  de  Béziers  et  de  Car¬ 
cassonne,  les  barons  de  Caslries  et  de  Lan  ta , 
les  députés  de  Nismes ,  du  Vivarais  et  de  Lo¬ 
dève,  le  comte  de  Rieux  sera  remercié,  au 
nom  de  la  Province,  des  services  qu'il  a  ren¬ 
dus  à  la  religion  ;  et,  pour  lui  aider  à  supporter 
la  grande  dépense  qu’il  a  faite  en  cette  occa¬ 
sion,  on  a  décidé  de  lui  présenter  15,000 
livres...  » 

Les  Etats  furent  de  nouveau  convoqués 
cette  année.  La  session  commença  le  8  octo¬ 
bre,  à  Pézcnas.  Le  duc  d’Arpajon  en  fit  lou- 
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verture.  M.  de  Bezons,  intendant  de  police 
et  de  justice ,  prononça  le  discours  d’usage. 
Gaude  de  Rebé ,  archevêque  de  Narbonne, 
présidait  l’assemblée.  11  la  prévint  que  le 
roi  ayant  refusé  de  recevoir  les  députés , 
parce  qu'ils  avaient  à  leur  tête  l’évêque  de 
Comminges,  le  cahier  des  doléances  n’avait 
pu  être  présenté.  Le  cardinal  se  vengeait 
ainsi,  et  du  prélat  auquel  il  attribuait  1  union 
des  Etats  avec  le  parlement  de  Toulouse,  et 
de  la  Province  qui ,  dédaignant  ses  me¬ 
naces,  et  celles  de  ses  agens,  avait,  avant 
de  présenter  le  don  gratuit,  exigé  le  renvoi 
des  troupes  qui  avaient  porté  le  ravage  et 
l’effroi  dans  ses  campagnes. 

Les  Etats  voulant  régulariser  les  opéra¬ 
tions  des  assemblées  des  diocèses ,  ou  de  l'as¬ 
siette,  adoptèrent,  cetleannée,  un  reglement 
général  à  ce  sujet,  et  ils  voulurent  que  ceux 
qui  composaient  ces  assemblées  fussent  in¬ 
formés,  ainsi  que  tous  les  contribuables,  de 
l’emploi  de  toutes  les  sommes  votées  par  les 
Etats1. 

Les  représentai  de  la  Province  consenti¬ 
rent  à  l’exécution  d'un  édit  du  roi ,  qui  ano¬ 
blissait  des  biens  ,  terres  ou  héritages  du 
Languedoc,  jusques  à  la  somme  de  170,000 
livres  de  revenu;  mais,  sous  l'expresse  con¬ 
dition  ,  que  les  impôts  seraient  diminués  d'une 
somme  égale,  afin  que  les  roturiers,  ou  les 
possesseurs  de  terres  non  privilégiées,  ne 
fussent  point  chargés  de  fournir  annuelle¬ 
ment  au  trésor  celte  somme,  dont  le  Gou¬ 
vernement  se  privait  volontairement,  soit 
qu’il  eût  fait  don  de  cet  anoblissement,  soit 
plutôt,  ainsi  qu’il  le  parait,  qu'il  l'cùt  vendu 
à  ceux  qui  possédaient  ces  héritages  2. 

<  Le  dernier  article  était  ainsi  conçu  :  «  Voulant 
que  tous  les  habitans  delà  Province  avent  une  entière 
connaissance  des  sommes  imposées,  les  Etats  ordon¬ 
nent  que,  pendant  la  tenue  des  assiettes  ,  il  sera 
dressé  un  état  général  en  abrégé  de  toutes  les  sommes 
qui  auront  été  départies,  et  qui  ne  contiendra  qu'au- 
lanl  d'articles  qu'il  y  a  de  nature  de  deniers,  lequel 
état  sera  en  forme  de  placard  qui  sera  affiché  aux  lieui 
publics  des  villes  où  les  assiettes  se  tiendront.  » 

a  Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  registre  des 
Etats  :  «  L'assemblée  consent  à  l'exécution  dudit 
édit .  à  condition  toutefois  que  les  commissions  qui 
seront  envoyées  toutes  les  années  aux  Etats,  et  qui 
seront  lues  à  l’ouverture  d  iccux,  seront  doresnavant 


Le  syndic-général  de  la  Province  s'opposa, 
cette  année,  à  l'exécution  de  l'édit  qui  établis¬ 
sait  un  subside  sur  le  fer. 

Le  don  gratuit  offert  au  roi  fut  porté  à 
la  somme  de  1,800,000  livres  ;  mais  les  Etats 
stipulèrent ,  en  accordant  libéralement  et 
agréablement 1  ce  présent ,  des  conditions  que 
les  commissaires  délégués  n'auraient  peut- 
être  pas  acceptées,  si  la  pénurie  des  finances, 
si  les  besoins  les  plus  pressans  n'avaient  point 
forcé  leur  consentement.  De  leur  côté,  les  Etats 
s’acquittèrent  dignement  des  devoirs  qui  leur 
étaient  imposés.  Ils  demandèrent  et  ils  obtin¬ 
rent  tout  ce  qui  leur  paraissait  avantageux  à 
la  Province,  et  ils  prirent  des  précautions 
pour  que  leur  traité  arec  le  Gouvernement 
ne  fût  pas  violé ,  comme  lavaient  été  ceux 
des  années  précédentes2.  Cette  sollicitude,  à 

diminuées ,  savoir  :  celle  de  l'octroi ,  de  55,000  livres , 
et  celle  du  taillon  de  115, COU  livres,  k  concurrence  de 
ce  qui  aura  esté  anobli ,  et  qu'il  sera  spécifié  dans 
lesdites  commissions  que  le  retranchement  dcsdilcs 
sommes  procède  de  l'anoblissement  fait  dans  ladite 
Province ,  et  en  conséquence  dudit  édit ,  et  que  .sui¬ 
vant  le  traiclé  de  l'année  dernière ,  le  prit  fait  au  roi 
par  le  sieur  de  Monlmoulon  ,  de  la  somme  de  300,000 
livres,  les  deniers  dudit  taillon,  demeurerai  hypothé¬ 
qués  à  la  Province  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ladite 
somme  et  intérêts  d'icellc,  pour  lequel  les  premiers 
deniers  qui  proviendront  dudit  amortissement  seront 
affectés  sur  les  53,000  livres  retranchées  de  l'imposi¬ 
tion  dudit  octroi,  dont  ledit  de  Monlmoulon  fera  le 
recouvrement  de  ce  qui  lui  est  reconnu  dû  de  ladite 
somme  de  300.000  livres  et  intérêts  d'icelle,  sur  les 
quittances  du  trésorier  des  deniers  extraordinaires, 
qui  lui  seront  remises  ;  les  Etats  déclarant,  en  outre, 
n’entendre  que,  pour  raison  de  ce,  la  Province  poissa 
être  obligée  à  aucune  éviction  ni  garantie  envers  le 
roi ,  ni  les  particuliers  qui  aequéreront  ledit  anoblis¬ 
sement  ,  ni  même  de  contribuer  aux  frais  de  ces  dites 
commissions  ;  sans  lesquelles  clauses  et  conditions  les 
Estais  nauroicnl  point  consenti  à  l'exécution  dudit 
édit  d'anoblissement  du  mois  de  décembre  1037.  » 

t  Termes  employés  dans  la  délibération. 

g  Voici  une  partie  des  conditions  imposées  par  la 
Province: 

«  1"  Que  l'ordonnance  de  MM.  les  commissaires  du 
roi  ,  mise  au  bas  de  l’état  des  foules  souffertes  par  les 
communautés  de  la  Province,  durant  l’année  1638  , 
arrêté  par  eut,  de  concert  avec  MM.  les  commissaires 
des  Estais,  sera  exécutée:  ce  faisant,  le  trésorier  de 
la  bourse  retiendra,  par  ses  mains,  du  don  gratuit,  la 
somme  de  51,400  livres,  restant  à  payer  de  celle  do 
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laquelle  rien  de  ce  qui  pouvait  être  utile  au 
pays  et  de  ce  qui  pouvait  améliorer  le  sort  des 
populations  n’échappait,  n'avait  point  cepen¬ 
dant  introduit  une  parcimonie  ridicule  dans 
l'emploi  des  deniers  de  la  Province.  On  jetait 
4c  l'or  aux  gouverneurs,  aux  intendans, 
aux  plus  minces  employés  de  l'autorité.  Les 
membres  des  Etats  n'ignoraient  point  ce 
qu'ils  devaient  à  l'honneur  du  pays  et  à  leur 
gloire  personnelle.  Celte  année  même  ils  pré¬ 
sentèrent  de  nouveaux  secours  à  la  reine 
d'Angleterre  ;  heureux  d'offrir  les  hommages 
du  Languedoc  à  la  grandeur  déchue.  Déjà 
cependant  Louis  XIV  avait  reconnu  le  Pro¬ 
tecteur  et  s'était  allié  avec  lui  ;  il  en  recevait 

des  lettres,  il  lui  écrivait  même .  Et  une 

partie  des  protestons  du  Languedoc  avaient 
recours  à  l’influence  toute  puissante  de  cet 
homme ,  pour  échapper  à  un  châtiment  mé¬ 
rité. 

Deux  partis  s'étaient  formés  dans  le  sein  du 
conseil  politique  de  la  ville  de  Mmes.  L'un  était 
connu  sous  le  nom  de  la  Grande-Croix,  et 
l'autre  sous  celui  de  la  Petite-Croix.  Ils  vou¬ 
laient  mutuellement  s'exclure  de  l’adminis¬ 
tration  publique.  Les  huguenots  faisaient  par¬ 
tie  de  la  fiction  de  la  Petite-Croix,  en  haine 
des  catholiques  et  de  l'évêque  qui  étaient  de  la 
première.  «  Les  divisions,  dit  Ménard1,  écla- 
toient  surtout  lors  des  élections  consulaires. 
En  1G57 ,  chacun  en  fit  une  à  part  ;  réfection 
de  la  Grande-Croix  fut  confirmée  par  le  con¬ 
seil  d'Etat ,  et  celle  du  parti  contraire  par  le 
parlement  de  Toulouse.  »  Des  ordres  furent 
adressés  au  comte  de  Bieulc,  et  à  1  intendant 
Claude  Bazin  de  Bezons ,  pour  qu'ils  fussent 
installer  eux-mêmes  les  nouveaux  magistrats 
populaires.  Ils  arrivèrent  à  Nîmes,  le  27  dé- 

108,800  livres,  à  quoi  se  monient  tes  foules  pour 
toute  la  province. 

»  2»  Que,  durant  la  présente  année,  conformément 
au  traité  fait  aux  derniers  Estais,  et  jusques  aux  pro¬ 
chains,  il  n'y  aura  dans  la  Province  aucun  logement 
fixe  de  gens  de  guerre,  quartier  d'hiver,  ou  lieu  d’as¬ 
semblée,  ustensile  ni  recrues,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie,  ni  même  de  gardes  de  MM.  les  licutc- 
nans  du  roi,  ni  aucun  passage  de  troupes,  que  par  la 
ligne  des  étapes  qui  sera  réglée  pour  l’année  1638, 
par  les  Estais,  suivant  la  coutume  et  le  règlement.  » 

i  ïlistoirc  de  la  ville  de  Aimes,  VI. 
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cembre,  après  avoir  placé  à  Lunel  le  régi¬ 
ment  catalan  de  Caramany,  fort  de  huit  cents 
hommes,  et  un  régiment  de  cavalerie  ayant 
quatre  cents  chevaux.  Biculc  voulut  conci¬ 
lier  les  partis,  mais  ce  fut  sans  succès.  Le  31 , 
il  se  disposa  à  se  rendre  à  lhôtel-de-ville , 
ayant  avec  lui  l'intendant,  un  huissier  de  la 
chaîne  et  un  hocqueton  du  grand  prévôt  de 
l'hôtel.  L’évêque ,  le  sénéchal ,  le  prévôt  de  la 
cathédrale  et  les  quatre  consuls  désignés  par 
la  Grande-Croix,  et  tous  ceux  de  ce  parti 
l’accompagnaient.  Douze  gardes  du  comte  do 
Bieule  précédaient  le  cortège.  «Mais  déjà, 
ajoute  Ménard,  la  résistance  étoit  préparée; 
les  consuls ,  encore  en  charge ,  avoient  fait 
fermer  les  portes  de  la  ville  et  y  avoient  placé 
des  gardes,  afin  d'empêcher  l’entrée  des  trou¬ 
pes.  Ils  s  etoient  renfermés  et  barricadés  dans 
l’hôlel-de-ville  avec  un  grand  nombre  d'ha- 
bilans  armés.  Le  second  et  le  quatrième  con¬ 
sul  ,  Pierre  Boschicr  et  Abraham  Valentin , 
portant  tous  deux  le  chaperon ,  et  assistés  de 
l'avocat  Jean  Magne,  furent  chargés  de  gar¬ 
der  extérieurement  les  portes.  Dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville,  le  peuple courroit  aux 
armes ,  tandis  que  Boschier  répondoit  au 
comte  de  Bieule ,  qui  lui  demandoit  le  motif 
de  celte  émotion,  que  c  étoit ,  de  la  part  des 
habitans,  le  désir  de  conserver  leurs  privi¬ 
lèges.  Bieulc,  indigné  de  cette  réponse,  lui 
ordonna  de  faire  ouvrir  les  portes;  mais  Bos¬ 
chicr  répliqua  qu'il  n'en  étoit  plus  le  maître, 
et  que  le  peuple  s'en  étoit  emparé.  »  Dans  ce 
moment ,  et ,  à  ce  que  ion  peut  croire ,  par 
une  méprise,  le  comte  ayant  cru  que  le  com¬ 
mis  du  consul  voulait  l'assassiner,  donna  à  ses 
gardesl  ordrc  de  faire  feu,  et  ce  commis  tomba 
mort  sur  la  place.  Les  habitans  placés  aux 
fenêtres  voisines  firent  alors  une  décharge 
générale  sur  toute  la  suite  et  le  cortège  du 
comte.  Deux  des  gardes  de  celui-ci  furent 
tués  et  trois  autres  grièvement  blessés. 
Hallcy,  prévôt  de  la  cathédrale,  mourut  peu 
de  jours  après  de  la  blessure  qu'il  reçut  en 
celte  occasion.  Le  marquis  de  Montfrin ,  sé¬ 
néchal  de  Nîmes,  fut  atteint  de  trois  balles; 
le  comte  de  Bieule  et  l'intendant  se  jetèrent 
dans  une  maison  voisine.  Lcvêque  fut  cher¬ 
cher  un  refuge  dans  son  palais,  heureux 
d'avoir  évité  les  projectiles  dirigés  contre  lui 
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par  les  huguenots,  qui  criaient,  à  cause  de 
la  couleur  de  ses  vêtemens  :  Au  violet  !  au 
violet  !  eu  lui  tirant  de  coups  de  mousquet  et 
d’arquebuse.  Le  trouble  cessa  aussitôt  :  les 
consuls  parcoururent  la  ville  pour  apaiser  le 
peuple  ;  mais  en  môme  temps  ils  donnèrent 
les  ordres  nécessaires  pour  la  sûreté  des  por¬ 
tes  et  des  murailles,  et  ils  se  mirent  en  dé¬ 
fense  contre  les  troupes  qui  pouvaient  venir 
de  Lunel  où  elles  avaient  été  placées. 

Le  lendemain ,  le  comte  de  Bicule  et  l'in¬ 
tendant  sortirent  de  la  ville  et  se  rendirent  à 
Montpellier.  De  ce  point,  le  comte  donna  des 
ordres  pour  rassembler  des  troupes ,  et  l'in¬ 
tendant  dressa  un  long  procès-verbal  de  ce 
qui  s'était  passé.  L’évêque  sortit  furtivement 
de  Nîmes,  et  raconta  aux  Etats  assemblés  à 
Pézenas,  les  évènemens  dont  il  avait  été  le 
témoin.  Les  Etats  demandèrent  la  punition 
des  rebelles  et  la  construction  d'une  citadelle 
à  Nîmes.  Claude  Maltrait,  premier  consul  de 
l’année  précédente ,  fut  député  à  la  cour,  et 
on  le  chargea  de  présenter  au  roi  le  procès- 
verbal  de  l'intendant.  De  leur  côté ,  les  sec¬ 
taires  de  la  Petite-Croix  envoyèrent  Gaillan- 
Vaquei rolles  vers  le  cardinal  Mazarin ,  afin 
de  détruire  dans  l'esprit  de  ce  ministre  les 
impressions  fâcheuses  que  pouvoienl  y  laisser, 
et  les  lettres  de  l'évêque,  et  le  rapport  de  l'in¬ 
tendant.  Vestric  fut  délégué  vers  le  duc  d  Or¬ 
léans  ,  et  ce  prince  promit  de  s'intéresser 
pour  la  ville.  Mais  la  première  impression 
avait  été  défavorable;  Bieule  reçut  l'ordre 
d'employer  contre  Nîmes  le  régiment  de  Ca- 
ramany,  et ,  au  besoin ,  les  troupes  dissémi¬ 
nées  dans  les  places.  Le  lieutenant-général 
marquis  de  Chouppes  eut  le  commandement 
de  ces  troupes,  pour  les  faire  agir  en  l  absence 
du  comte  de  Bicule,  ou  sous  ses  ordres ,  en  sa 
présence.  Ensuite,  méditant,  sans  doute,  les 
plus  grands  chàtimens  contre  Nîmes,  le  car¬ 
dinal  se  proposa  de  former  un  corps  d'armée 
pour  cet  objet.  Il  y  destina  les  troupes  qui 
étaient  en  Provence,  et  en  donna  le  comman¬ 
dement  au  duc  de  Mercœur.  Le  marquis  de 
Chouppes  reçut  l’ordre  de  servir  dans  cette 
armée,  sous  l'autorité  du  premier,  ou,  en 
l'absence  de  celui-ci ,  sous  celle  du  comte  de 
Dieule  '. 

<  Ménard,  toc.  cil. 


Toutes  ces  mesures  indiquent  l'importance 
que  l’on  attachait  aux  évènemens  de  Nîmes , 
et  les  craintes  que  l’on  avait  conçues  sur  celte 
Province.  D’ailleurs,  à  Montauban,  et  dans 
tout  le  Quercy,  les  protestans  affectaient  une 
sorte  d  indépendance.  Ils  insultaient  les  prê¬ 
tres,  ils  troublaient  l’exercice  du  culte  catho¬ 
lique.  Ceux  du  Roucrgue  semblaient  prêts  à 
prendre  les  armes.  Leurs  frères  du  Castrais 
donnaient  en  quelque  sorte  la  main  à  ceux  des 
Cévennes.  Maisni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient 
plus  ces  chefs  dont  lé  nom  seul  était  une  puis¬ 
sance  ;  et  si  plusieurs  de  leurs  ministres  ap¬ 
pelaient  de  tous  leurs  vœux  une  nouvelle 
guerre,  d'autres,  plus  prudens,  plus  dignes 
d’exercer  une  haute  influence,  s'opposaient 
avec  zèle  à  une  prise  d’armes  qui,  cette  fois, 
aurait  été  le  signal  de  l’entière  ruine  du  pro¬ 
testantisme;  avouons  cependant  quêteurs  voix 
pacifiques  étaient  étouffées  par  celles  des  fac¬ 
tieux  qui  voulaient  profiter  de  l’occasion  qui 
se  présentait  pour  relever  le  drapeau  des  dis¬ 
cordes  civiles.  Ceux-ci  croyaient,  d'ailleurs, 
et  non  sans  quelque  raison ,  qu'ils  seraient  se¬ 
condés  par  beaucoup  de  catholiques  fatigués 
de  la  tyrannie  de  Mazarin.  A  Nîmes,  Alexan¬ 
dre  Brucis,  premier  consul  nommé  par  le 
parti  opposé  à  l'évêque,  Vignoles  et  Mirmand, 
«  ne  virent  pas  d’abord  de  plus  sûr  moyen 
de  sauver  la  ville  que  de  se  défendre  avec 
vigueur  et  de  fortifier  la  place.  Les  deux 
derniers,  zélés  religionnaires,  firent  tout  ce 
qui  étoit  possible  pour  engager  les  hu¬ 
guenots  du  voisinage  dans  leur  querelle. 
Ils  commencèrent  par  les  Cévennes ,  et  y 
obtinrent,  dans  une  assemblée  secrète,  te¬ 
nue  à  ce  sujet  à  Anduse ,  que  le  pays  met¬ 
trait  six  mille  hommes  sur  pied,  qui  se  jette¬ 
raient  dans  Nimcsau  premier  besoin.  Enfin, 
cette  affaire,  qui  n'avoitd  abord  eu  pour  ori¬ 
gine  que  désintérêts  particuliers  au  consulat 
de  Nîmes,  alloil  allumer  en  ces  contrées  une 
guerre  de  religion  aussi  cruelle  qu’aucune  de 
celles  qui  a  voient  précédé.  Ceux  des  Cévennes 
ne  purent  même  modérer  l'ardeur  et  l  impé¬ 
tuosité  de  leur  zèle.  Ils  vinrent  à  Mmes,  par 
troupes  détachées,  jusqu  à  mille  hommes,  qui 
furent  logés  par  billets  chez  les  habilans. 
D  autre  part ,  la  ville  se  servit  de  tous  les  cor- 
respondans  quelle  avoil  en  divers  endroits 
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pour  se  pourvoir  de  poudre,  de  balles  el  de 
toutes  les  munitions  nécessaires.  On  y  forma 
six  compagnies,  avec  un  égal  nombre  de  capi¬ 
taines.  On  créa  un  major;  on  fit  faire  une 
garde  exacte  aux  portes  et  sur  les  remparts 
de  la  ville,  et  l'on  fit  des  rondes  toutes  les 
nuits.  De  sorte  que  tout  s'y  disposoit  à  soute¬ 
nir  un  long  siège,  ce  qui  répandit  raliarme 
et  l'effroi  dans  plusieurs  familles ,  qui  sorti¬ 
rent  de  Nîmes  avec  précipitation  dès  le  com¬ 
mencement  de  tous  ces  préparatifs.  » 

Les  malheurs  qui,  de  nouveau,  allaient 
désoler  la  Province,  furent  d'abord  suspendus 
par  l'intercession  de  l’un  des  membres  des 
Etals;  plus  tard,  les  châtimens  qu'avaient 
encouru  les  auteurs  des  troubles  furent  rem¬ 
placés  par  une  amnistie  pleine  et  entière, 
sollicitée  par  celui  qui  s'était  assis  sur  le  trône 
d'où  la  révolte  avait  précipité  Charles  1". 

Gaspard  Daillon  do  Lude ,  qui  revenait  de 
Grenoble, où  il  avait  obtenu  un  arrêt,  aussi 
terrible  qu’injuste ,  contre  une  foule  d'hono¬ 
rables  habitans  d'Albi ,  sa  ville  épiscopale 1 , 
passait  à  Nimes.  Alexandre  Brueis ,  seigneur 
de  Gattignes,  et  premier  consul ,  fut  le  saluer 
au  nom  de  la  ville ,  el  lui  parla  beaucoup  de 
la  malheureuse  affaire  de  celle-ci ,  et  des 
suites  funestes  quelle  ne  pouvait  manquer 
d’avoir.  «  11  lui  ouvrit  son  cœur,  et  le  pria 
même  de  l'aider  de  ses  conseils  dans  cette 
conjoncture  difficile.  »  Les  troupes  destinées 
à  soumettre  Nîmes  étaient  déjà  réunies  à 
Bagnols ,  sous  le  commandement  du  marquis 
de  Chouppes.  Levêque  d'Albi  voyant,  par 
ce  que  lui  disait  le  premier  consul ,  que  les 
esprits  nelaienl  pas  aussi  exaspérés  qu’on  le 
disait,  «entra,  dit  Ménard,  dans  les  peines 
du  premier  consul,  l’exhorta  à  faire  renaître 
le  calme  dans  la  ville  par  l’idée  de  meilleures 
espérances,  et  l’assura  qu’il  verroit  le  mar¬ 
quis  de  Chouppes,  el  qu’il  noubliroit  rien 
pour  le  porter  à  la  douceur.  En  effet ,  étant 
arrivé  à  Bagnols,  qui  se  trouvoit  sur  sa 
roule,  il  cul  une  entrevue  avec  ce  comman¬ 
dant  ,  à  qui  il  fit  connaître  les  bonnes  dispo¬ 
sitions  où  lui  paraissoient  être  les  habitans  de 
Nismcs  ;  11  lui  représenta  combien  il  étoit 
important,  pour  le  bien  et  le  repos  de  l'Etat, 

i  Supra ,  pag.  63,  Ci. 
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de  ne  point  user  de  violence  envers  une  ville 
qui ,  jetée  dans  le  désespoir,  pourrait  se  por¬ 
ter  à  former  une  ligue  avec  les  rcligionnaires 
du  royaume ,  et  peut-être  avec  les  étrangers  ; 
enfin,  il  l'engagea  à  suspendre  l'exécution 
de  ses  ordres,  el  à  prendre  des  voies  de  ré¬ 
conciliation.  Ils  en  écrivirent  incontinent  l'un 
et  l’autre  au  cardinal  Mazarin.  » 

L’intercession  de  Daillon  du  Lude ,  le  désir 
de  ne  pas  voir  renaître  une  nouvelle  guerre 
civile  qui  pourrait  ébranler  de  nouveau  l'au¬ 
torité  du  ministre,  la  pénurie  des  finances,  le 
besoin  de  repos,  tout  semblait  se  réunir  pour 
faire  accepter  avec  joie  les  moyens  de  pacifier 
de  suite  le  Bas-Languedoc.  Mais  le  cardinal, 
en  pardonnant  au  peuple,  aurait  voulu  punir 
les  chefs  du  mouvement ,  et  retirer  une  forte 
contribution  des  rebelles.  Une  autorité  usur¬ 
pée,  et  devant  laquelle  la  noble  France  s'a¬ 
baissait  alors,  oubliant  les  temps  passés,  et  ne 
songeant  pas,  sans  doute,  à  la  gloire  immense 
que  son  monarque  allait  bientôt  répandre  sur 
elle,  fut  plus  puissante  que  la  haine  de  Ma¬ 
zarin  et  que  ses  projets  de  vengeance.  Crom- 
wcl  écrivit  quelques  lignes,  et  Nîmes  fut 
sauvée  des  horreurs  d'un  siège ,  et  ses  ma¬ 
gistrats  évitèrent  la  punition  qu’ils  avaient 
méritée. 

Jacques  de  Vignolles  avait  désiré ,  plus  que 
tout  autre  ,  le  soulèvement  des  huguenots 
du  midi  de  la  France ,  mais  il  redoutait  les 
suites  d’une  prise  d'armes  qui  n'avait  pas  été 
préparée  depuis  long-temps;  et  qui  allait 
livrer  sa  ville  natale  à  toutes  les  horreurs 
d’un  siège  dont  l'issue  ne  pouvait  être  dou¬ 
teuse.  «  Citoyen  rempli  de  zèle  pour  le  salut 
de  sa  patrie,  prévoyant,  dit  Ménard ,  toutes 
les  difficultés  que  Nismes  ne  pou  voit  manquer 
de  rencontrer  pour  fléchir  la  colère  du  roi, 
il  s’éloit  avisé,  de  son  propre  mouvement, 
et  sans  se  confier  à  personne ,  si  ce  n'est  à 
Mirmand ,  celui  de  ses  amis  qui  lui  parut  le 
plus  prudent  et  le  plus  sage ,  de  recourir  à 
une  médiation,  la  plus  puissante  qu'on  pût 
avoir  en  ce  temps-là  auprès  des  têtes  cou¬ 
ronnées,  je  Veux  dire  le  fameux  Olivier 
Cromwcl,  dont  l’autorité,  quoique  sous  le 
simple  litre  de  Protecteur,  égaloit  alors  celle 
des  rois,  en  Angleterre.  Vignolles  avoit  des 
relations  en  ce  pays-là,  et  il  y  dépêcha  le 
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précepteur  de  ses  enfans,  appelé  du  Moulin , 
Ecossois  de  naissance,  homme  sage,  plein 
d'esprit,  et  très-capable  de  bien  conduire 
une  affaire  de  cette  importance.  Cet  exprès 
étant  arrivé  à  Londres,  muni  de  bonnes 
lettres  pour  des  personnes  de  marque  qui 
avoient  accès  auprès  du  Protecteur,  ne  tarda 
pas  d'en  avoir  audience.  11  parla  avec  esprit 
à  Cromwel ,  et  mit  en  usage  toutes  les  raisons 
qui  lui  parurent  les  plus  pressantes  pour  le 
toucher  et  l’engager  à  s'intéresser  dans  l’af¬ 
faire  de  Nismes.  11  lui  fit  voir  toutes  les  con¬ 
séquences  de  cette  affaire,  et  combien  les 
suites  étoient  essentielles  pour  tous  les  reli- 
gionnaires  de  France,  qui  regardoient  cette 
ville  comme  leur  plus  ferme  appui.  C'en  éloit 
assez  pour  le  Protecteur,  qui  affcctoit  alors 
un  zèle  extrême  pour  la  cause  des  religion- 
naires-  il  Gt  partir,  le  lendemain ,  un  courrier 
pour  Paris,  avec  une  dépêche  adressée  au  car¬ 
dinal-ministre.  Il  y  avoil,  en  ce  temps-là ,  une 
étroite  alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
liguées  contre  la  maison  d'Autriche.  Crom¬ 
wel  ne  parla ,  dans  sa  dépêche,  que  de  l'or¬ 
dre  de  la  guerre  pour  toute  l'Europe ,  pendant 
la  campagne  prochaine,  et  de  la  disposition 
qu’il  avoit  faite  des  troupes,  de  manière  qu'il 
ne  paroissoit  pas  qu’il  eut  pris  à  cœur  les 
intérêts  de  Nismes.  11  se  borna  seulement  à 
mettre  au  bas  de  la  lettre  :  «  II  s'est  passé 
quelque  chose  dans  une  bille  du  Languedoc, 
nommée  Nismes.  Je  vous  prie  que  tout  s’y 
passe  sans  sang,  et  le  plus  doucement  qu'il 
se  pourra.  » 

«  Cette  recommandation,  les  lettres  du  duc 
d'Orléans,  qui  avoil  promis  de  s  intéresser  pour 
cette  ville,  et  celles  de  l'évêque  d'Albi  et  du 
marquis  de  Chouppes,  arrivèrent  presquen 
même  temps,  et  produisirent  l'effet  le  plus 
heureux  qu'on  eût  pu  se  promettre.  Les  choses 
changèrent  de  face  tout  à  coup.  Le  cardinal 
envoya  des  ordres  au  duc  de  Mercœur  et  au 
marquis  de  Chouppes,  pour  suspendre  le  châ¬ 
timent  projeté,  avec  pouvoir  de  terminer  l'af¬ 
faire  par  la  douceur  et  par  la  voie  d  accommo¬ 
dement,  les  chargeant,  toutefois,  de  ménager 

prndemment  l'autorité  du  roi .  On  voit 

dans  ces  lettres  que  la  cour,  occupée  de 
projets  plus  glorieux  aux  armes  du  roi ,  ne 


cherchoit  qu'à  finir  cette  affaire  au  plu¬ 
tôt  '.  » 

On  convoqua  une  assemblée  à  Tarascon. 
Le  comte  de  Bieule,  1  intendant  Claude  de 
Bezons  et  l’évêque  de  Nîmes,  s'y  rendirent, 
ainsi  que  des  députés  des  factions  de  la 
Grande  et  de  la  Petite-Croix.  On  y  convint 
d’un  traité  en  dix  articles.  «  Us  portaient,  en 
substance,  que  toutes  les  portes  de  la  ville 
seraient  abattues,  et  quelles  ne  pourraient 
être  redressées  que  par  ordre  du  roi,  que  les 
troupes  qu'on  ferait  entrer  dans  la  ville, 
soit  cavalerie ,  soit  infanterie ,  y  seraient 
logées  et  nourries  par  forme  d'étape;  que  la 
procédure  commencée  par  l’intendant  serait 
continuée,  et  que  les  consuls  et  habitans  lui 
donneraient,  à  ce  sujet,  toutes  les  sûretés 
qu’il  demanderoil,  mais  qu'il  serait  sursis  à 
toute  exécution  jusqu'à  nouvel  ordre  du  roi  ; 
quaprès  l’exécution  des  coupables,  on  don¬ 
nerait  une  amnistie  pour  tous  les  habitans. 
C'est  ainsi  qu'on  appella  le  pardon  qui  devoit 
leur  être  accordé  ;  mais  la  cour  trouva  mau¬ 
vais  qu’on  se  fût  servi  de  ce  terme,  et  em¬ 
ploya  celui  d'abolition  dans  les  lettres  qui  fu¬ 
rent  ensuite  expédiées  à  ce  sujet.  On  ajouta 
que  les  quatre  consuls  installés  seraient  desti¬ 
tués;  que  le  roi  en  nommerait  d'autres,  et  qu'en 
attendant,  les  deux  derniers,  qui  étoient  Aimé 
Bouzon  et  Antoine  Dodon,  exerceraient  le 
consulat  par  manière  de  provision  ;  que  Vi- 
gnolles,  Mirmand  et  Vestric  s’absenteraient 
de  Nismes,  et  n’y  pourraient  rentrer  sans 
la  permission  du  roi  ;  qu’après  le  rétablis¬ 
sement  des  consuls,  il  serait  fait  une  dépu¬ 
tation  de  quelques  habitans  de  l’une  et  de 
l’autre  religion  pour  aller  trouver  le  comte 
de  Bieule ,  l'évêque  de  Nismes  et  l'intendant , 
les  prier  dôublier  ce  qui  s’étoit  passé,  et 
leur  témoigner  que  la  ville  n'y  avoit  aucune 
part,  et  quelle  éloit  dans  la  disposition 
d’obéir  aux  ordres  du  roi  en  toutes  sortes 
d'occasions;  qu’on  ferait  une  pareille  satis¬ 
faction  au  marquis  de  Monlfrin,  sénéchal 
de  Nismes.  11  fut  enfin  arrêté  que  le  duc 
de  Morcœur  donnerait  une  ordonnance  con¬ 
forme  a  ces  articles,  et  quelle  serait  publiée 
et  affichée;  que,  pour  la  faire  exécuter,  le 

i  .Ménard,  lue.  cil. 
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marquis  de  Chouppes  y  entrerait  avec  les 
troupes,  et  que  les  habitans  lui  obéiroient  et 
rcconnoHroient  ses  ordres.  »  Par  ce  traité, 
la  cour  avait  voulu  conserver,  en  appa¬ 
rence,  toute  l’autorité.  On  allait  continuer  la 
procédure  contre  les  fauteurs  de  l’émeute;  les 
portes  devaient  être  abattues;  les  troupes  du 
roi  allaient  occuper  la  ville.. .  11  était  cependant 
assuré  que  par  là  on  avait  voulu  seulement 
faire  croire  à  l’Europe  que  les  rebelles  étaient 
entièrement  soumis  à  la  volonté  du  minis¬ 
tère,  et  que  si  de  plus  grands  châtimens  ne 
leur  étaient  pas  infligés,  il  ne  fallait  l’attri¬ 
buer  qu’à  la  clémence  du  monarque.  Mais, 
à  la  marge  du  traité ,  d’autres  articles  ren¬ 
daient  nuis,  ou  du  moins  atténuaient  consi¬ 
dérablement  l’effet  des  conditions  renfermées 
dans  les  articles  publics.  Ainsi ,  il  fut  convenu 
que  l’on  n’abattrait  que  deux  portes  de  la 
ville,  et  pour  vingt-quatre  heures  seulement; 
qu’il  n’y  entrerait  d’autres  troupes  que  cent 
ou  cent  vingt  hommes  du  régiment  d’An¬ 
jou  ;  qu’il  n’y  aurait  point  de  punition  cor¬ 
porelle  contre  ceux  qui  seraient  reconnus 
coupables  ;  que  l’on  élirait  de  nouveaux  con¬ 
suls  ,  suivant  l’ancien  usage  ;  et  enfin  que 
Vignolles,  Veslric  et  Mirmand ,  ne  sortiraient 
point  de  la  ville.  On  remarqua  môme  que 
ce  fut  ce  dernier  qui  rédigea  les  lettres  d’abo¬ 
lition  accordées  par  le  roi. 

Ainsi  ce  que  Cromwcl  avait  demandé  fut 
accompli.  Le  sang  ne  coula  point  dans  Nîmes, 
et  les  troubles  furent  apaisés  par  des  moyens 
que  le  farouche  Protecteur  ne  mettait  guère 
en  usage  contre  ceux  qui  résistaient  à  son 
autorité. 

Le  ministère,  en  agissant  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  montra  une  habileté  peu  com¬ 
mune.  11  se  rappela  que  le  parlement  de  Tou¬ 
louse  avait  confirmé  les  élections  faites  par 
la  faction  de  la  Petite-Croix  ;  il  s’aperçut  que 
les  Etals  qui,  d’abord,  avaient  hautement 
improuvé  les  fauteurs  des  évènemens  de  Nî¬ 
mes,  commençaient  à  craindre  que,  sous  le 
prétexte  de  rétablir  l'ordre,  on  n'enlevât  aux 
villes  de  la  Province  leurs  franchises  munici¬ 
pales.  En  ménageant  d'ailleurs  les  complices 
de  celle  rébellion,  en  affectant  de  n'en  point 
rechercher  les  causes  principales  dans  la  haine 
que  les  huguenots  avaient  vouée  à  l'ordre  de 


choses  existant,  il  désarmait  les  sectaires, 
il  avait  l'avantage  de  ne  point  soulever  con¬ 
tre  lui  les  puissances  protestantes ,  et  de  con¬ 
server  l’appui  et  l'amitié  de  Cromwel,  qui 
avait  écrit  en  leur  faveur. 

Les  Etats  avaient,  comme  on  l'a  vu ,  sanc¬ 
tionné  ,  mais  sous  des  conditions  avantageu¬ 
ses  pour  la  Province,  ledit  qui  anoblissait 
des  terres  et  héritages  jusqu’à  la  somme  de 
170,000  livres  de  rente.  Les  besoins,  toujours 
croissans,  du  trésor  engagèrent  le  ministre 
d'amortir  une  portion  de  tailles  réelles  pour 
une  rente  égale  à  celle  qui  vient  d  être  énon¬ 
cée.  Ledit  donnéà  ce  sujet ,  à  Calais,  le  3  juil¬ 
let,  fut  envoyé  à  M.  de  Bczons  qui,  craignant 
quelque  résistance  de  la  Cour  des  aide6,  crut 
devoir  réclamer  l’assistance  du  prince  de 
Conli,  qui  était  venu  passer  une  partie  des  cha¬ 
leurs  de  l'été  à  Pézenas.  Le  prince  entretint  de 
cette  affaire  une  députation  de  cette  cour  qui 
availété  le  féliciter  sur  son  retour  en  Langue*-, 
doc ,  cl  il  annonça  qu’il  serait  à  Montpellier 
le  23,  pour  faire  exécuter  l'enregistrement  de 
ledit.  La  cour,  ainsi  prévenue,  discuta  sur 
ce  quelle  devait  faire,  et,  guidée  par  la  dé¬ 
termination  naguère  prise  par  les  Etats,  elle 
reconnut  que  cette  nouvelle  sommede  170,000 
livres  de  rentes  étant  ôtée  de  terres  roturières, 
qui  devenaient  exemples  des  tailles  par  cet 
amortissement,  il  faudrait  la  répartir  sur  les 
autres  pour  offrir  au  roi  le  don  gratuit  qu'il 
demandait  tous  les  ans,  et  qu’ainsi  ce  serait 
Hne  charge  énorme  pour  ceux  qui  n'auraient 
pas  acquis  le  môme  avantage.  Cette  considé¬ 
ration  porta  quelques  membres  de  la  cour  à 
dire  qu  ils  ne  pouvaient ,  pour  le  bien  de  la 
Province ,  consentir  à  lçnregistrement  de 
l’édit,  et  leur  sentiment  ayant  entraîné  l’opi¬ 
nion  des  autres,  la  cour  entière  résolut  de 
s’y  opposer. 

Le  23  juillet,  le  prince  de  Conli,  accompa¬ 
gné  de  M.  de  Bczons,  étant  monté  au  palais 
n’y  trouva  personne,  la  cour  protestant  ainsi 
par  son  absence  contre  les  dispositions  de 
l’édit.  On  ne  voulut  pas  cependant  que  le 
prince  fut  venu  en  vain.  Une  lecture  publi¬ 
que  de  l’édit  eut  lieu.  L'intendant  dressa  un 
procès-verbal  qui  fut  envoyé  au  roi ,  et  un 
arrêt  du  conseil,  rendu  le  23  septembre,  in¬ 
terdit  de  leurs  fonctions  tous  les  officiers  de 
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la  Cour  des  aides,  et  leur  enjoignit  de  se  sé¬ 
parer  incontinent  après  la  signiGcalion  de 
l'arrêt.  Ceux  qui  avaient  opiné  les  premiers , 
et  auxquels  on  attribuait  la  détermination 
delà  cour,  furent  décrétés  de  prise  de  corps 
et  leurs  gages  supprimés.  De  Bezons  reçut 
l’ordre  de  former,  avec  d'autres  magistrats, 
une  chambre  chargée  d’administrer  la  justice 
en  fait  de  tailles  et  aides,  dans  la  ville  de 
Narbonne.  Il  en  fit  lui-même  l’ouverture. 
Plus  tard,  on  voulut  prendre  de  nouveaux 
fonds  sur  la  cour  des  aides  elle- même;  on  dé¬ 
cida  qu'il  y  aurait ,  comme  on  disait  alors , 
une  nouvelle  crue  d’officiers,  et  une  aug¬ 
mentation  de  gages  sur  les  anciens.  Les  mem¬ 
bres  de  la  cour  furent  prévenus  de  cette 
mesure,  et  on  leur  annonça  qu’à  ces  con¬ 
ditions  on  promettait  leur  rétablissement. 

«  Comme  chacun  d  eux ,  dit  d'Aigrefeuille  1 , 
souhaitoit  d'être  rétabli  dans  sa  charge,  cha¬ 
cun  fut  d’avis  desubir  la  loi.  En  conséquence, 
ajoute  l  hisloricn  de  Montpellier,  il  fut  créé 
un  nouveau  président,  cinq  conseillers,  un 
correcteur  cl  un  auditeur.  L'augmentation  de 
gages  pour  les  dix  présidens  qui  éloient  déjà 
en  place,  fut  de  1,245  livres  ;  pour  les  con¬ 
seillers,  de  830;  pour  les  correcteurs,  de 
622;  et  pour  les  auditeurs,  de  415.  Mais 
les  finances  de  toutes  ces  augmentations ,  join¬ 
tes  au  prix  des  offices  de  crue,  firent,  comme 
on  peut  le  voir,  un  fonds  très-considérable 
pour  le  trésor  du  roi.  » 

Nous  avons  pensé  qu’il  fallait  rapporter  en 
entier  cette  anecdote.  Elle  montre,  ce  que  la 
suite  prouvera  encore  plus,  que  la  résistance 
opposée  par  les  cours  souveraines  à  l'enre¬ 
gistrement  des  édits  bursaux  ,  ne  durait  pas 
long-temps,  ou  amenait,  le  plus  souvent,  des 
transactions,  dans  lesquelles  les  intérêts  des 
peuples  étaient  constamment  oubliés.  Les  rc- 
présentans  de  la  Province  savaient,  seuls, 
apporter  des  obstacles  invincibles  aux  entre¬ 
prises  du  ministère,  défendre  noblement  les 
droits  des  populations,  et  garantir  les  fran¬ 
chises,  les  libertés  du  pays,  des  tentatives 
faites  pour  les  rendre  vaines. 

Les  mouvemens  des  protestans  des  Ccven- 
nes,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  avaient  résolu  de 

•  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier,  pag.  429,430. 
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former  un  corps  de  six  mille  hommes  pour 
la  défense  de  Nîmes  ;  les  menaces  de  ceux  de 
Montauban  contre  les  prêtres  et  les  catholi¬ 
ques,  leurs  voies  de  fait  même,  tout  semblait 
indiquerquela  Province  seraitencoretroubléc 
par  les  sectaires,  si  l’on  ne  prenait  point  contre 
eux  des  mesures  préventives.  Des  marchands 
huguenots  originaires,  soit  de  Nîmes,  soit  de 
Castres,  étaient  établis  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  à  Toulouse,  et  quelque  fut  leur  circons¬ 
pection  ,  leur  prudence ,  ils  devinrent  sus¬ 
pects  aux  capilouls.  Leur  faiblesse  numérique 
aurait  dû  les  protéger  ;  mais  la  crainte ,  mais 
la  haine,  n'agissent  point  selon  les  règles  de 
la  logique,  et  les  protestans  reçurent  l'ordre 
de  sortir  de  Toulouse.  Un  délai  très-court 
leur  fut  accordé  pour  terminer  leurs  affaires 
d’intérét,  et  pour  transporter  ailleurs  leurs 
marchandises,  et  le  parlement  ne  s'opposa 
point  à  cet  acte  de  tyrannie  administrative. 

XXVI. 

Nouvelle  session  des  Etals.  — Discours  des  commissaires 
du  roi.  —  Lettre  de  celui-ci  qui  annonce  qu’il  viendra 
bientôt  dans  la  Province ,  et  qu’il  transfère  les  Etats  à 
Beaucaire.  —  Troubles  dans  plusieurs  villes. 

La  détermination  prise  par  le  premier  mi¬ 
nistre  contre  Gilibert  de  Choiseul,  évéque  de 
Commingcs,  n’avait  pu  être  révoquée,  et  les 
députés  en  cour  n'avaient  point  présenté,  à 
l'ordinaire,  le  cahier  des  doléances  de  la  Pro¬ 
vince  1  ;  toutes  les  anciennes  règles  étaient 

t  Grammont,  baron  deLanta,  écrivait,  à  cc  sujet, 
i  l'assemblée:  «  Messeigneurs,  les  Estais  de  l'année 
dernière  ayant  nommé  M*r  i'évéque  de  Comminges 
pour  estre  l'un  des  députés,  le  choix  que  nous  fismes 
de  sa  personne  n’ayant  pas  plu  à  la  cour,  il  reçut 
(comme  vous  le  savez) ,  quelque  temps  apres,  une  let¬ 
tre  de  cachet  portant  l'ordre  de  se  démettre  de  cet 
emploi;  sur  quoi,  l'assemblée  ayant  délibéré ,  il  fut 
résolu ,  quelques  instances  que  ce  prélat  pût  faire,  au 
contraire,  qu’on  escriroit  au  roi  pour  le  supplier 
d'agréer  qu’il  luv  présentât  le  cahier  de  nos  doléan¬ 
ces,  et  par  une  lettre,  escriple  en  mesme  temps ,  M.  le 
cardinal  fut  prié  de  nous  vouloir  donner  en  cette 
rencontre  des  marques  de  sa  protection  Ces  lettres 
furent  adressées  à  Sl*r  l'arcbevesquc  de  Narbonne,  le¬ 
quel  sttpplioit,  selon  sa  coutume,  de  toute  sa  force 
pour  nous  faire  donner  contenlement.  Mais  ces  der¬ 
niers  ayant  esté  inutiles,  et  les  réponses  que  son  Emi- 
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violées.  Le  langage  de  l'intendant  devant  les 
Etats  rassemblés  à  Narbonne ,  le  21  octobre , 
démontra  que  l’on  voulait  placer  sous  le  joug 
de  l’absolutisme  cette  Province,  qui  cepen¬ 
dant  ne  devait  faire  partie  du  royaume  que 
sous  des  conditions  que  l'on  ne  pouvait  en¬ 
freindre  sans  lui  rendre  son  indépendance 

nence  m’a  dit  avoir  faites  à  nos  lettres  ne  nous  ayant 

pas  esté  rendues . »  De  Grammonl  ajoute  qu’ayant 

reçu  l’ordre  des  Etats  de  revenir  à  la  cour,  il  se  con¬ 
forma  aux  désirs  de  l'assemblée;  et  qu  il  partit  de  Paris 
le  18  juillet.  «  M’estant  rendu  à  Stenai,  ajouta-t- 
il,  je  fis  demander  à  eslre  ouy;  mais  je  fus  remis  à 
Sédan,  où  Sa  Majesté  s’estant  rendue  après  la  prise  de 
Monlmédy,  j’eus  mon  audience  de  M.  le  cardinal,  à 
la  fin  de  laquelle  M.  de  La  Vrillère  se  trouva.  J'em¬ 
ployai  ,  Messeigneurs ,  tout  mon  art  et  toute  ma  ré- 
thorique  pour  obtenir  les  choses  que  vous  m’aviez 
chargé  de  demander,  mais  inutilement.  Je  ne  pus  pas 
mesmes,  par  nos  très-humbles  supplications  et  res- 
monslrances ,  apaiser  la  colère  de  Son  Eminence ,  la¬ 
quelle  m’a  paru  assez  forte  contre  nostre  assemblée 
de  n'avoir  pas  déféré  à  la  lettre  de  cachet  ;  mais  elle 
fut  infinie  contre  moi  de  m'estre  voulu  charger  d'une 
telle  commission ,  comme  si  les  particuliers  qui  la 
composent  pouvoient  s'cmpescher  d'obéir  à  ses  ordres. 
Sur  la  fin  de  cette  audience ,  le  roy  estant  entré  dans 
la  chambre  où  nous  estions ,  je  me  retiray  à  la  garde- 
robe,  et  M.  le  cardinal  arresla  M.  de  La  Vrillère, 
lequel,  un  peu  de  temps  après,  me  vint  dire  que  S.  M. 
m  ordonnoit  de  m’en  retourner  et  de  vous  faire  savoir 
qa' absolument  il  voulait  titre  obéi  ;  que,  désirant 
néanmoins  tesmoigner  son  affection  aux  Estais,  il 
feroit  donner  des  commissions  dans  Paris  à  nos  dé¬ 
putés,  lesquels,  à  cause  du  danger  des  chemins  et  du 
long  trait  qu’ils  auroieal  à  faire  à  nos  dépens  ,  il  les 
dispensoit  de  se  rendre  auprès  de  sa  personne.  Je  me 
résolus,  nonobstant  tout  cela,  de  revoir  M.  le  cardi¬ 
nal,  et  de  faire  encore  une  nouvelle  tentative,  à  quoy 
je  parvins  le  lendemain.  C'est  de  quoy,  Messeigneurs, 
j’ai  cru  estre  obligé  de  vous  rendre  compte,  etc.  » 

«  Le  comte  de  Roure  osa  dire,  dans  le  discours  qu'il 
prononça  ;  «  Il  y  a ,  ce  me  semble,  deux  sortes  de  de¬ 
voirs  envers  un  souverain  :  l'un  dépend  de  sa  volonté 
absolue,  et  n'a  besoin,  par  conséquent,  que  de  ses 
ordres  et  de  ses  lois  pour  se  faire  connoistrc  à  ses 
sujets.  —  L’autre  suit  la  raison  que  le  ciel  a  si  forte¬ 
ment  establie  en  nous-mesmes  que  ,  sans  qu’il  ait  be¬ 
soin  d'aucun  caractère  estranger,  ses  règles  et  ses  droits 
sont  naturellement  empreintes  dans  nos  âmes.  —  Les 
immunités  des  subjets  ne  peuvent  regarder  que  ce  pre¬ 
mier  devoir;  mais  elles  ne  sont  jamais  affranchies 
du  dernier,  et  l’on  peut  dire ,  avec  raison ,  que  comme 
Sa  Majesté  vous  demande  maintenant  ce  qu’il  lui  faut 
pour  soutenir  la  guerre,  il  satisfait  dès  là  pleinement  i 
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Deslouangescxagéréesannonçaientd'ailleurs, 
dans  les  discours  prononcés,  le  commence- 

loules  vos  libertés  ;  vons  auriez  tort  envers  luv  si  vous  le 
luy  refusiez ,  vous  pécheriez  envers  le  reste  de  l’Estat , 
vous  manqueriez  à  vous-mesmes ,  et  vous  iriez  enfin 
contre  les  lois  divines  desquelles  j'ai  parlé.  —  Il  n'est 
pas  un  de  vous,  Messieurs ,  que  je  ne  veuille  croire 
(  par  l’estime  que  j'ay  de  vous  )  capable  des  plus  im¬ 
portantes  affaires  s’il  y  estoit  appelé;  mais  vivant, 
comme  vous  faites,  la  plupart ,  en  personnes  privées  , 
croyez-moi,  vous  ne  sauriez  deviner  à  quoi  tient  la 
paix  générale,  ce  que  coûtent  les  armées  ,  et  qu'est-ce 
qu’il  faut  pour  entretenir  nos  correspondances  estran- 
gères.  Nostre  monarque  secl  voit  ce*  choies  et  en 
doit  estre  cru;  sa  parole  royale,  qui  vous  sera  portée, 
ne  peut  estre,  sur  ce  sujet,  légitiment  doubteuse  ni  dé¬ 
battue,  et  c’est  là  particulièrement  un  des  effets  de 
sa  souveraineté  dans  les  pays  d'Estats.  —  Ne  donnez 
donc  pas  vos  suffrages  aux  affaires  du  roy ,  dans  cette 
illustre  assemblée,  sous  de  vains  présupots ,  et  prenez 
garde ,  quand  vous  y  opinez,  que ,  voulant  soulager  le 
public,  vous  ne  reculiez  la  paix  générale  pour  les 
advanlages  d’une  glorieuse  et  vigoureuse  guerre  que 
voslre  ménagé  nous  pourroit  bien  osier.  » 

L’intendant  parut  encore  plus  partisan  de  l'abso¬ 
lutisme,  dans  le  discours  dont  nous  croyons  devoir 
rapporter  ici  quelques  fragmens.  Ajoutons  que  si 
l'éloquence  de  M.  de  Bezons  fut  en  cette  occa¬ 
sion  passablement  ridicule ,  elle  fut  aussi  très- 
outrecuidante  contre  les  hommes  amis  du  pays,  et 
lâchement  adulatrice  pour  ceux  qui  possédaient  le 
pouvoir.  Après  avoir  parlé  de  Décius,  d'Horace,  des 
Scipions  et  de  Marcellus,  l'orateur  disait  ;  «  A  quoi 
la  France  ne  pourroit-ellepas  prétendre  soubz  le  règne 
du  plus  grand  monarque  que  les  siècles  passée  ayenl 
jamais  vus,  si  le  zèle  des  François  répondoit  à  la 
grandeur  de  ses  entreprises ,  si  par  nostre  mauvaise 
conduite  nous  ne  rendions  pas  souvent  inutiles  les 
conseils  de  ce  grand  ministre,  qui  sera  l'admiration 
de  la  postérité,  comme  il  est  l'estonnement  de  toute 

les  nations . Mais  je  crains  que  m’estant  proposé  de 

faire  une  réflexion  sur  les  obligations  de  nostre  de¬ 
voir,  beaucoup  de  ceux  qui  composent  cette  assemblée 
ne  se  persuadent  que,  pour  y  satisfaire  de  leur  part , 
il  ne  faut  avoir  un  autre  objet  de  leurs  délibérations 
que  le  soulagement  des  peuples  épuisés  par  une  suite 
de  guerres  continuelles;  ils  avouent  bien  que  leroy 
a  une  forte  inclination  pour  leur  donner  du  repos  ; 
mais  ils  croycnt  que  c'est  à  eux,  qui  représentent  ses 
intérêts,  à  luy  faire  connoistre  leurs  misères.  Certes, 
ces  pensées  sont  dignes  de  celte  compagnie;  mais  il 
ne  faut  pas  tellement  renfermer  vos  connoissances 
sur  l'estât  de  celte  Province  que  vous  ne  jetiez  les 

yeux  sur  les  autres  pour  en  juger .  La  compassion 

n'est  pas  toujours  une  vertu,  principalement  lorsqu'elle 
n'est  point  accompagnée  de  cette  prudence  politique 
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ment  de  celte  ère  brillante  que  l'on  admire , 
alors  que  l'on  ne  recherche  point  la  vérité , 
alors  qu'on  écrit  d'après  des  récits  menson¬ 
gers,  alors  que  l'éclat  de  la  gloire  militaire 
et  de  la  gloire  des  lettres,  dérobe  la  vue  des 
maux  auxquels  les  provinces  furent  en  proie 
pendant  toute  la  durée  du  règne  de  Louis  XIV. 
Durant  l'année  même  dont  nous  esquissons 
l'histoire ,  le  serviteur  dévoué  de  Mazarin 
donnait,  en  présence  des  représentans  delà 
Province ,  à  l'amour  du  pays,  le  nom  de 
faux  zèle,  et  présentait  le  bien  public  que 
défendaient  nos  Etats ,  comme  un  fantôme , 
comme  le  produit  de  l’ignorance  et  de  la  mé¬ 
chanceté . 

Des  bruits  sinistres,  venus  de  la  cour,  an¬ 
noncèrent  que  la  constitution  du  Languedoc 
allait  être  de  nouveau  fortement  attaquée.  Le 
baron  de  Lanta,  écrivant  pour  excuser  son 
absence  de  l'assemblée,  ajouta  que  sa  pré¬ 
sence  pourrait  être  beaucoup  plus  utile  à  la 
cour  que  dans  les  Etals.  Ceux-ci  apprirent, 
par  une  lettre  du  roi ,  qu'il  viendrait  bien¬ 
tôt  dans  la  Province;  que  l'assemblée  devait 
être  transférée  à  Beaucaire,  et  qu’il  l'invitait 
à  lui  donner,  par  avance,  toute  satisfac¬ 
tion  sur  les  demandes  qui  lui  seraient  faites  '. 

qui  est  nécessaire  au  gouvernement,  et  ce  qui  s'ap¬ 
pelle  compassion  particulière  pour  une  province ,  de¬ 
viendrait  une  cruauté  pour  l'Eslat .  Le  roy,  cette 

Ame  de  l’Eslat,  esteve  les  connaissances  particulières 
qu’elle  reçoit  par  la  voie  des  sens,  les  rapporte  au 
bien  de  son  royaume  et  les  épure,  s’il  faut  ainsi  dire, 
de  la  matière  où  elles  esloient  attachées.  Il  n’appar¬ 
tient  qu’au  souverain  de  faire  ce  discernement,  parce 
qu’il  possède  cette  sagesse  et  celte  haute  politique  qui 
ne  s’apprend  point  parestude,  mais  qui  vient  d’une 
influence  céleste  que  Dieu  verse  dans  l’esprit  de  ceux 

qu'il  destine  à  commander  aux  hommes .  Âussy, 

Messieurs,  toutes  les  fois  que  vous  ferez  réflexion  sur 
ce  que  vous  devez  au  roy ,  à  l'Eslat  et  à  vous-mesmes , 
ne  doit-on  pas  attendre  d'une  compagnie  aussy  es- 
clairée  que  celle-cy  une  ferme  résolution  de  régler  tou¬ 
tes  les  délibérations  pour  l  intérest  seul  du  royaume, 
sans  souffrir  que  le  vaux  zèle  et  le  fantôme  du 
mien  public,  ces  sources  de  tous  les  désordres  ,  ces 

EN  PA  N  S  DE  LA  MALICE  OU  DE  L  IGNURANCE  .  fassent 

aucune  impression  sur  vos  esprits . «  (  Archives  de¬ 

là  Province.  — Archives  de  la  llautc-Garonnc.  ) 

s  Voici  cette  lettre: 

«  DE  PAR  LE  ROY. 

»  Très-chers  et  bien  ornez,  ayant  résolu  ,  pour  des 


On  remarqua ,  non  sans  effroi ,  dans  celte 
lettre,  que  le  roi  ajoutait  qu’il  ferait  enten¬ 
dre  de  vive  voix  ses  intentions  sur  les  affai¬ 
res  qui  devaient  être  traitées  dans  l’assemblée. 
On  redouta  un  nouvel  acte  de  despotisme  : 
les  craintes  conçues  à  cet  égard  étaient  fon¬ 
dées  ;  mais  ce  prince ,  qui  n'était  encore  que 
l’élève  couronné  de  Mazarin,  ne  fit  point 
connaître  personnellement  ses  volontés  aux 
Etals,  alors  que  ceux-ci  vinrent  lui  offrir 
leurs  hommages.  Le  premier  ministre  n'avait 
pas  assez  de  courage  pour  tenter  un  acte 
de  ce  genre,  et  ce  fut,  comme  on  le  verra 
dans  la  suite,  après  avoir  flatté  les  Etats  par 
un  accueil  gracieux ,  qu'il  osa  tenter  de  ra¬ 
vir  tout  à  coupa  la  Province  ses  franchises, 
ses  libertés,  ses  vieilles  coutumes,  cl  tout  ce 
qui  avait  jusqu'alors  fait  sa  gloire  et  assuré 
sa  prospérité. 

La  violation  des  lois  municipales  était , 
en  ce  temps ,  une  cause  permanente  de 
troubles  dans  cette  Province;  on  a  vu  quelle 
aurait  pu  servir  de  prétexte  au  renouvelle¬ 
ment  des  guerres  civiles  à  Nîmes  et  dans  les 
Cévennes.  L’évêque  d'Albi  avait  obtenu  un 
succès  complet  en  enfreignant  toutes  les  rè- 

considérations  importantes  i  rostre  service,  de  nous 
acheminer,  dans  peu  de  jours ,  en  nostre  province  de 
Bourgogne,  et  de  li  en  celles  de  Languedoc  et  Pro¬ 
vence  ,  pour  pourvoir  à  plusieurs  choses  qui  regardent 
le  bien  et  repos  de  nos  sujets ,  mesmes  de  vous  faire 
entendre,  par  nostre  bouche ,  nos  intentions  sur  les 
affaires  qui  se  doivent  traiter  en  ceste  assemblée , 
nous  avons  estimé  qu'elle  sera  mieux  à  nostre  com¬ 
modité  en  nostre  ville  de  Beaucaire  (  à  cause  du  voi¬ 
sinage  de  la  Provence),  qu'en  celle  de  Narbonne,  et, 
pour  cet  effet ,  escrivant  aux  commissaires  par  nous 
ordonnés  pour  assister  en  ladite  assemblée,  de  la 
transférer  inconlinant  audit  Beaucaire,  où  nous  nous 
rendrons  en  personne  le  plutost  que  faire  ce  pourra  , 
nous  avons  bien  voulu  vous  en  donner  advis  par  ceste 
lettre,  et  vous  dire  de  vous  conformer  à  nostre  vo¬ 
lonté;  et,  en  attendant  nostre  arrivée,  pour  ne  point 
perdre  de  temps,  vous  pourrez  travailler  pour  les  affai¬ 
res  de  la  Province  de  Languedoc  ;  vous  exhortant,  par 
advancc ,  de  nous  donner  toute  satisfaction  sur  les 
demandes  qui  vous  seront  faites  de  nostre  part,  avec 
assurance  qu'en  ce  cas  vous  recevrez  tout  bon  et  fa¬ 
vorable  traitement  aux  choses  que  vous  aurez  à  dési¬ 
rer  de  nous.  Donné  à  Paris,  le  dix-septième  jour  du 
mois  d’octobre  mil  six  cent  cinquante-huit. 

..  LOUIS.  » 
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gles,  tontes  les  coutumes  de  sa  ville  épisco¬ 
pale;  et  si  le  sang  des  meilleurs,  des  plus 
courageux  citoyens,  qui  avaient  résisté  à  sa 
tyrannie ,  n'avait  pas  été  versé ,  si  un  grand 
nombre  d'autres  ne  fut  pas  déshonoré  par  des 
peines  infamantes,  on  le  dut  à  sa  prudence.  11 
sacriGa  sa  vengeance  aux  besoins  de  sa  propre 
sûreté.  Partagée  en  deux  factions  prêtes  à  s'en¬ 
tregorger,  la  ville  de  Clermont-Lodève  eut 
recours  aux  Etals ,  afin  de  faire  cesser,  par 
leur  intervention,  les  désordres  qui  y  répan¬ 
daient  l’effroi.  Le  Puy-en-Velay  était  cons¬ 
tamment  agité  par  les  partis  qui  se  dispu¬ 
taient  les  charges  de  l'administration  po¬ 
pulaire.  L’évéquc  de  Mende  ayant  voulu 
influencer,  par  son  autorité,  l'élection  des 
consuls  de  cette  capitale  du  Gévaudan ,  avait 
soulevé  contre  lui  presque  tout  le  peuple,  qui 
ne  pouvait  même  s  assembler  pour  nommer 
des  syndics,  aGn  de  défendre  les  droits  de  la 
communauté  contre  la  tyrannie  épiscopale. 
La  ville  de  Rabastens-en-Albigeois  était , 
depuis  près  de  vingt  ans,  livrée  à  des  désor¬ 
dres  intérieurs  causés  d'abord  par  l'impru¬ 
dence  du  ministère,  qui  avait  aliéné  ce  lieu 
du  domaine  de  la  couronne,  au  mépris  des 
anciennes  déterminations  prises  à  ce  sujet. 
Ces  désordres  augmentèrent ,  dans  la  suite , 
par  les  prétentions  ridicules  d'un  magistrat, 
et  les  citoyens,  armés  les  uns  contre  les  au¬ 
tres,  ensanglantèrent  celte  ville  %  et  les  trou- 

•  Les  consuls  de  Rabasleus  et  de  l'Ile-d 'Albigeois 
avaient  acquis  en  commun,  le  1er  novembre  4384 ,  de 
Bertrand,  prieur  de  Saint-Martin-des-Champs ,  et  de 
Géraud  de  Uonlfaucon ,  sénéchal  de  Toulouse  et  d' Al¬ 
bigeois,  commissaires  députés  pour  la  réformation  du 
domaine  de  la  couronne  en  Languedoc ,  la  confirma¬ 
tion  du  privilège  dont  jouissaient  leurs  villes ,  de  de¬ 
meurer,  à  perpétuité,  sous  la  seigneurie  et  juridiction 
immédiate  des  rois  de  France.  Cette  confirmation  eut 
lieu  moyennant  1,800  livres  tournois,  et  fut  elle- 
même  confirmée  par  le  roi  Jean,  le  27  janvier  1381 
(1332);  par  Charles  VII,  en  1434  ;  par  Louis  XI ,  en 
1468;  par  François  I,r,  en  1833. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1639,  enregistré  ,  après 
quelques  difficultés,  au  parlement  de  Toulouse,  le  9 
septembre  suivant ,  ordonna  la  vente  et  revente  des 
domaines  royaux  du  Languedoc.  Rabastens  ,  malgré 
scs  privilèges,  fut  mis  au  nombre  des  villes  aliéna¬ 
bles,  à  la  sollicitation  de  M.  Desplats,  baron  de  Gra- 
gnague,  président  à  mortier  au  parlement  de  Tou- 
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blés  s’étendirent  même  jusque  dans  celle  de 
l'Ue  d’Albigeois,  qui  allait  bientôt  être  illus- 

louse ,  l’un  des  commissaires  nommés  pour  l’exécution 
de  l'édit ,  et  propriétaire  de  la  maison  dite  de  la 
Castagne,  à  Rabastens.  (  Elle  appartient  aujourd’hui 
il  M.  le  comte  de  Puységur,  pair  de  France.) 

Le  42  février  4640,  les  habilans  de  Rabastens  nom¬ 
mèrent  Clément  de  La  Roque-Bouillac ,  baron  de 
Saint-Géry,  procureur  ou  syndic  de  la  commune,  pour 
faire  déclarer  la  ville  et  le  consulat,  comprenant  le 
lieu  de  Saint-Géry,  exempts  de  la  table  du  domaine 
aliénable.  Us  s'engagèrent ,  en  outre,  par  serment, 
au  cas  où  l'adjudication  en  serait  faite  à  tout  autre 
qu'eux ,  de  contribuer  à  toutes  les  sommes  nécessai¬ 
res  au  rachat. 

Malgré  les  oppositions  du  baron  de  Saint-Géry,  le 
président  de  Gragnague  parvint  à  se  faire  adjuger, 
sous  le  nom  d’un  tiers,  le  28  février  4640 ,  la  justice 
haute ,  moyenne  et  basse ,  les  amendes ,  confiscations, 
droits  d'albcrgue,  et  autres  droits  seigneuriaux  appar¬ 
tenant  au  roi ,  dans  la  ville  cl  le  consulat  de  Rabas- 
lens,  pour  la  somme  de  3,130  livres. 

Les  habitans  offrirent  de  le  rembourser ,  et ,  sur 
son  refus,  consignèrent  une  somme  de  4,800  livres. 
Quoique ,  par  son  édit ,  le  roi  se  fût  réservé  le  droit  de 
faire  exercer  en  son  nom  les  offices  de  judicalure 
royale  en  chef,  et  d'y  pourvoir  sur  la  nomination  de 
l’adjudicataire,  le  présidentde  Gragnague,  voulant  se 
faire  reconnaître  pour  vrai  et  loyal  seigneur  de  Ra¬ 
bastens,  défendit  à  tous  officiers  de  continuer  l'exer¬ 
cice  de  leurs  charges  qu'ils  n’eussent  été  approuvés 
par  lui  ;  il  en  nomma  d’autres  qui  lui  étaient  dévoués, 
et  interdit  toutes  les  assemblées  du  conseil  de  ville 
qui  ne  seraient  pas  faites  sous  son  nom  et  par  sa 
permission.  De  Lagnrrigue,  premier  consul ,  et  Jean 
Rigaud,  greffier  de  la  maison  consulaire,  furent  arrê¬ 
tés  et  conduits  dans  les  prisons  du  Sénéchal  de  Tou¬ 
louse,  pour  avoir  refusé  d’obéir  à  un  commandement 
de  l’un  des  lieulcnans-généraux  pour  le  roi,  qui  leur 
enjoignait  de  remettre  les  délibérations  du  conseil  et 
les  départemens  des  impositions  faites  depuis  le  4" 
août  4639,  à  l’intendant  de  justice,  police  et  finance 
du  Languedoc.  Un  arrêt  du  21  juillet  1640  rendit  la 
liberté,  tant  à  eux  qu’à  d’autres  citoyens  de  Rabas 
tens,  que  le  président  de  Gragnague  détenait  injuste¬ 
ment  depuis  plusieurs  mois. 

Un  curieux  incident  signala  les  troubles  auxquels 
ces  différends  avaient  donné  lieu.  Au  moment  où  les 
consuls  nommés  par  le  président  allaient  prêter  ser¬ 
ment  entre  les  mains  de  François  de  Parade,  conseil¬ 
ler  en  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ,  commissaire 
subdélégué  par  les  commissaires  principaux  pour 
mettre  M.  de  Gragnague  en  possession  ,  on  vit  entrer 
dans  la  salle  de  l’hêtel-dc- ville  Pierre  Peyré,  troisième 
consul  destitué ,  qui  était  absent  de  Rabastens  depuis 
quelques  jours.  11  s’approcha  de  la  table  où  l’on  écri- 
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trée  par  les  talensdu dessinateur  Raymond  La-  et  la  Sequelle,  furent  en  présence  jusqn’en 
fagc.  «  Les  deux  factions,  nommées  fa  Malte  1640,  époque  où  un  arrêt  du  conseil  délivra 


vait,  en  demandant  avec  hauteur  qu’on  lui  fit  place. 

«  Voilà  un  homme  bien  hardi  et  bien  fier,  »  dit  M.  de 
Parade.  «  Oui ,  je  suis  fier,  répondit  Peyré,  comme  un 
homme  qui  porte  des  ordres  du  roi ,  »  et  il  lira  de  sa 
poche  une  lettre  de  cachet  qu'il  venait  de  chercher  en 
poste  à  Paris ,  laquelle  confirmait  et  continuait  les 
consuls  vieux  de  Rabastens  (1640). 

Enfin ,  il  y  eut  un  arrêt  du  grand  conseil ,  du  21 
juillet  1640 ,  qui  déclara  les  offres  et  consignations 
faites  par  le  syndic  de  la  ville  de  Rabastens,  bonnes  et 
valables,  ordonna  que,  sur  la  somme  de  4, 8(i0 livres, 
le  sieur  de  Gragnague  serait  tenu  de  prendre  son 
remboursement  de  3,130  livres  pour  le  prix  de  l’adju¬ 
dication  A  lui  faite ,  sous  le  nom  de  Thomas  Four¬ 
nier,  du  domaine  de  la  ville  de  Rabastens ,  confirma 
les  babitans  dans  leurs  privilèges ,  rétablit  les  officiers 
de  la  ville,  et  défendit  à  ceux  établis  par  le  président 
de  faire  aucun  acte  de  justice. 

La  ville  de  Rabastens  fonda ,  en  mémoire  de  cet 
arrêt,  deux  grand’mcsses  à  perpétuité  ,  qui  devaient 
être  dites  dans  l’église  Notre-Dame-du-Bourg ,  le  21 
juillet  de  chaque  année,  l’une  pour  le  roi  Louis  XIII , 
et  l'autre  pour  le  cardinal  de  Richelieu. 

Cet  arrêt  du  grand  conseil  mit  fin  aux  différends  qui 
divisaient  la  ville  de  Rabastens  en  deuxcampsopposés, 
dont  l’un ,  que  représentait  le  baron  de  Saint-Géry, 
s'appelait  le  parti  de  la  Matte ,  et  l'autre ,  favorable  à 
l’usurpation  des  privilèges  de  la  ville  par  le  président 
de  Gragnague ,  était  nommé  le  parti  de  la  Séquelle. 

DBUXlfcMB  MATTE  ET  SÉQÜELLB. 

«  Dans  la  suite,  pendant  que  la  peste  ravageait  Ra- 
bastens-d'Albigeois,  de  nouveaux  troubles  s’élevèrent, 
dit  un  contemporain,  dans  cette  ville  désolée,  et 
épuisée  par  les  procès  ruineux,  les  emprisonnemens 
et  les  meurtres  de  la  première  Matte  et  Séquelle. 
Ceux  qui  avaient  des  biens  éloignés  s’y  allaient  loger, 
ceux  qui  ne  s'écartèrent  pas  de  la  ville  se  persuadèrent 
qu'en  l’absence  des  autres,  iis  s'approprieraient  une 
entière  domination.  Le  premier  parti ,  celui  de  la 
Matte,  était  composé  des  meilleurs  habitons  de  Ra¬ 
bastens.  Leurs  chefs  étaient  Jean-François  de  Rollct, 
baron  de  Jalenqucs,  et  le  baron  de  Saint-Géry,  son 
beau-fils.  L’autre  parti,  ou  la  Séquelle  ,  avait  pour 
chef  Bernard  Rolland  bourgeois,  suivi  de  gens,  la 
plupart  tans  aveu ,  mais  appuyés  par  M.  de  Catni- 
nade  ,  beau-fils  de  feu  M.  le  président  de  Gragnague.» 

La  prétention  du  lieutenant  de  maire  à  avoir  la 
prééminence  sur  les  consuls  fut  la  cause  de  celte  se¬ 
conde  guerre  civile.  La  Malte,  qu’on  avait  vu  défendre 
les  franchises  et  les  libertés  de  la  commune,  persista 
dans  ses  principes  en  soutenant  les  prérogatives  des 
consuls  ou  magistrats  populaires,  contre  le  lieutenant 
de  maire,  magistral  imposé  par  l'autorité  royale.  De 
tome  X. 


longs  procès  engendrèrent  une  multitude  de  querelles 
particulières  durant  les  années  1633,  1686  et  1637. 
La  lutte  des  partis ,  pour  avoir  chacun  les  char¬ 
ges  consulaires,  parut  interminable  dans  l’état  des 
choses,  et  le  roi  fit  un  nouveau  règlement  pour  la 
forme  des  élections.  Il  confirma,  en  outre,  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  24  mars  1684,  qui 
adjugeait  au  lieutenant  de  maire  la  préséance  sur  les 
consuls.  C’était  ranimer  les  partis  au  lieu  de  les  étein¬ 
dre.  Un  contemporain  a  écrit,  à  ce  sujet,  sur  un  regis¬ 
tre  de  la  commune  de  Rabastens  :  «  Pagez,  lieutenant 
de  maire,  se  prévalant  des  troubles  de  Rabastens  a 
obtenu  la  préséance  très-injustement,  car  elle  est  uo 
des  plus  beaux  privilèges  de  la  ville  et  des  consuls. 
On  espère  que  les  bons  babitans  ne  permettront  pas 
long-temps  celte  préséance.  Il  faut,  pour  cela,  attendre 
le  calme  des  affaires  de  la  communauté  qui  sont  fort 
en  désordre.  » 

TROISIÈME  MATTE  ET  SÉQUELLE. 

Les  élections  consulaires  de  1658  et  1659,  occasionè- 
rentde  nouveaux  désordres.  L’année  suivante,  on  en  vit 
naltredeplus  grands  encore.  On  préparait  un  feu  de  joie 
à  Rabastens ,  en  l’honneur  du  mariage  de  Louis  XIV 
avec  l’infante  d’Espagne.  M'  Dufaug,  lieutenant  au 
siège  de  Rabastens ,  voulant ,  comme  l'avait  obtenu 
Pagez,  son  prédécesseur,  avoir  le  pas  sur  les  consuls , 
prétendit  allumer  le  feu  le  premier,  un  consul  s’y  op¬ 
posa  en  sa  qualité,  et  prétendit  qu'il  devait  l’allumer 
avant  lui.  Au  milieu  d'une  vive  dispute  et  de  la  con¬ 
fusion  qui  suivit ,  le  feu  s’alluma,  et  les  deux  partis  se 
retirèrent  en  se  faisant  de  grandes  menaces. 

Dans  la  soirée,  M.  de  Jalcnques  sortit  accompagné 
de  M.  de  G  ineste ,  seigneur  de  Mezens ,  dans  le  con  - 
sulat  de  Rabastens; de  David  Duvernet,  d'Aurivilier, 
de  Pierre  de  Clau  sade,  écuyer;  de  Jean,  son  frère, 
docteur  et  avocat  en  parlement;  de  Clément  de  Coste- 
caude,  de  Jean-François  de  Costecaude,  sieur  du  Vi¬ 
vier;  de  Jean  cl  Pierre  Figcac  frères;  c'étaient  les  prin¬ 
cipaux  du  parti  de  la  Malte ,  et  tous  étaient  armés  de 
leurs  épées.  Jean  Rolland,  fil»  de  Bernard,  chef  de  la 
Séquelle,  sortit  de  son  côté  avec  ses  amis,  que  l'on  sur¬ 
nommait  les  Séquelats.  Les  deux  partis  se  rencon¬ 
trèrent  dans  le  faubourg,  près  du  Pont  del  Pa ,  entre 
le  couvent  des  Cordeliers  et  la  chapelle  Saint-Roch. 
Après  quelques  insultes ,  ils  en  vinrent  aux  mains; 
mais  ceux  du  parti  de  la  Matte  ayant  le  dessus,  au 
lieu  de  tuer  leurs  adversaires ,  peu  faits  à  manier  les 
armes,  se  contentèrent  de  leur  enlever  leurs  épées. 
Cependant  quelques-uns  de  la  Séquelle  furent  blessés 
légèrement,  et  Jean  Rolland  se  réfugia  dans  le  cou¬ 
vent  des  Cordeliers,  où  il  coucha. 

Pendant  cette  collision  ,  qui  dura  encore  quelques 
heures,  une  femme  fut  trouver  Bernard  Rolland  dans 
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Rabaslcns  du  pouvoir  de  celui  qui  en  avoil  ac¬ 
quis  la  seigneurie.  On  crut,  pendant  quelque 
temps,  que  les  haines  étoicnl  éteintes;  mais 
elles  se  renouvelèrent  avec  plus  de  force ,  et, 
dans  la  suite  ,  elles  occasionèrcnt  une  sorte 
de  guerre  civile.  Des  meurtres  furent  com¬ 
mis  ;  des  arrêts  de  mort  furent  pronon¬ 
ces  et  exécutés  en  effigie.  Plus  tard ,  on  ob¬ 
tint,  en  faveur  des  condamnés,  une  révision 
du  jugement;  mais  les  dissensions  durèrent 
encore  quelques  années ,  malgré  l'interven¬ 
tion  des  Etats  et  les  soins  des  commissaires 
délégués  par  eux.  » 

Les  intérêts  du  diocèse  d  Alet  étaient,  depuis 
plusieurs  années,  livrés  à  des  mains  infidèles. 
Aoustens,  président,  ou  juge-mage  de  la  séné- 

*a  maison ,  et  lui  dit  que  son  fils  venait  d'être  lué  par 
les  partisans  de  la  Malte  ;  il  sortit  au  plus  vile  avec 
un  de  ses  neveux ,  et  tous  les  deux  volèrent  à  la  porte 
du  Pont  del  Pa.  Tout  auprès,  ils  trouvèrent  1U.  de 
Jalcnques  et  ses  partisans  qui  rentraient  en  ville ,  et 
leur  tirèrent  chacun  un  coup  de  pistolet,  sans  blesser 
personne  M.  de  Jalcnques  et  ses  adhérents  leur  cou¬ 
rurent  sus  l'épée  à  la  main.  Bernard  Rolland  Tut  tué 
de  divers  coups  d'épée. 

La  mort  tragique  de  Bernard  Rolland  fut  le  prélude 
de  nouveaux  malheurs.  Un  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse  vint  aussitôt  à  Rubaslens,  en  qualité  de 
commissaire,  pour  intenter  un  procès  criminel.  Un 
arrêt  par  contumace  rendu  contre  les  chefs  du  parti 
de  la  Séquelle,  les  condamna  tous  à  avoir  la  tête  tran¬ 
chée,  sauf  u:i  nommé  Charrat ,  qui  futcondamnéi 
être  pendu.  Ces  exécutions  curent  lieu  en  effigie  sur 
la  place  de  Rabaslcns.  Les  biens  des  contumaces  fu¬ 
rent  presque  tous  confisqués. 

M.  de  Jalenques  demanda  sa  grâce  au  roi ,  et  pour 
mettre  ses  adhérens  à  couvert  de  ce  meurtre,  dit 
qu’il  avait  lui-même  tué  Rolland  ,  ce  qui  n'était  pas 
exact;  un  nommé  Resciause  était  seul  coupable.  Il 
obtint  des  lettres  de  grâce  à  faire  entériner  à  un  par¬ 
lement,  et  choisit  celui  de  Bordeaux,  dont  il  connais¬ 
sait  les  juges  ;  mais  qui  néanmoins  le  firent  mettre 
sur  la  selelte  et  les  fers  aux  pieds. 

Les  autres  contumaces  firent  voir  leur  innocence 
au  parlement  de  Toulouse,  et  furent  tous  successi¬ 
vement  déchargés  de  l'accusation  du  crime.  Les  Etats 
de  Languedoc  voulurent  être  éclairés  sur  celte  affaire, 
et  députèrent  i  Rabaslcns  les  évêques  d’AIbl  et  de 
Monlauban  ;  le  syndic  de  la  Province  et  plusieurs 
grands  seigneurs.  Le  résultat  de  ces  enquêtes  fut 
d'établir  de  nouveau  la  preuve  manifeste  de  l'inno¬ 
cence  de  tous  les  condamnés. 

Les  haines  et  les  rivalités  persistèrent  encore  à 
Rabaslcns ,  et  ne  cessèrent  complètement  qu'en  16611 


chaussée  de  Limoux,  secondait,  dans  rassem¬ 
blée  de  lassicttediocésaine,  les  dilapidations  de 
son  frère,  qui  remplissait  les  fonctions  de  rece¬ 
veur.  En  1656,  ce  juge  et  son  complice  furent 
condamnés  à  mort;  mais  ils  étaient  en  fuite, 
et  ils  ne  se  remirent  dans  les  prisons  qu’après 
avoir  acquis,  à  ce  qu'ils  croyaient,  la  certi¬ 
tude  qu'un  arrêt  solennel  leur  rendrait  et 
l'honneur  et  la  liberté.  L'assiette,  convoquée 
en  1657,  à  Limoux,  ne  put  procéder sux  af¬ 
faires  du  pays.  Cayrol,  alors  premier  con¬ 
sul,  ayant  réuni  une  foule  de  gens  armés,  se 
rendit  maître  de  l’hôtol-de-ville,  voulant,  dans 
l'intérêt  d'Aoustens,  que  son  frère,  qui  était 
juge  criminel,  fût  préféré  au  lieutenant  prin¬ 
cipal  et  prit  place  dans  l’assemblée.  Le  mar¬ 
quis  de  Rébé ,  neveu  de  l’archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  courut  alors  de  grands  dangers.  Les 
Etals  diocésains  furent  transférés  à  Corna- 
vel ,  et  le  département  des  impositions  dé¬ 
terminés  par  eux.  Mais  le  consul  Cayrol, 
regardant  comme  nulle  la  nouvelle  convo¬ 
cation  de  l'assemblée ,  en  avait  tenu  une 
autre  à  Limoux.  Les  opérations  de  celle-ci 
furent  annulées  par  un  arrêt  du  conseil.  En 
excitant  ainsi  des  troubles,  Cayrol  et  ses  amis 
avaient  voulu  sauver  le  juge  mage,  et  mon¬ 
trer  toute  son  innocence,  par  le  témoignage 
de  l'assemblée  de  l’assiette  diocésaine.  D’ail¬ 
leurs,  à  Montpellier,  dit  le  registre  des  Etats  : 
«  La  plus  grande  partie  des  personnes  de  con¬ 
dition  sollicitaient  pour  lesdits  sieurs  Aous¬ 
tens  ;  néanmoins,  on  découvrit  les  cabales  que 
l'on  pratiquoit  pour  suprendre  desjuges  pleins 
d  iutégrité....  El  les  prévenus,  désespérant  de 
toutes  les  choses  qu’on  leur  a  voi  t  prom  ises,  eu¬ 
rent  recours  à  la  fuite.  11  fut  donné,  le  lende¬ 
main,  un  arrêt  de  condamnation  à  mort  contre 
le  juge-mage,  et  de  bannissement  perpétuel 
contre  son  frère ,  avec  la  confiscation  de  leurs 
biens  et  la  restitution  de  280,000  livres  au  pro¬ 
fil  de  la  Province  et  du  diocèse  d'Alet  CnCettc 
manifestation  delà  justice  fut  principalement 

>  A  la  même  époque ,  où  les  revenus  de  ce  diocèse 
étaient  dilapidés  par  un  receveur  infidèle,  soutenu  par 
le  premier  magistrat  du  pays,  le  prévôt  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Limoux,  nommé  Boyer  Collong,  était 
condamné  à  mort  pour  les  crimes  qu'il  avait  commis 
dans  cette  partie  du  Languedoc.  (  Archives  de  la  Pro¬ 
vince.  —  Archives  de  la  Haute- Garonne.  ) 
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l'effet  des  mesures  prises  par  les  représentons 
du  pays  qui  cherchaient  à  rétablir  l’ordre 
troublé  sans  cesse  par  les  exigences  minis¬ 
térielles,  par  l’oubli  des  lois  du  Languedoc, 
et  la  violation  de  ses  immunités  et  de  ses  pri¬ 
vilèges. 

Tandis  que  les  Etats  apaisaient  ainsi  les 
troubles  excités  sur  plusieurs  points  de  cette 
vaste  Province,  par  les  fautes  de  l’adminis¬ 
tration,  et  par  la  haine  que  le  pouvoir  mon¬ 
trait  sans  cesse  contre  le  système  municipal, 
on  attendait  avec  anxiété  la  détermination 
du  ministre  sur  le  lieu  où  l'assemblée  atten¬ 
drait  l’arrivée  du  monarque.  On  reconnut , 
enfin,  que  la  petite  ville  de  Beaucaire  ne 
pourrait  recevoir,  à  la  fois,  et  la  Cour  et  les 
Etats,  et  il  fut  arrêté  que  ceux-ci  resteraient 
assemblés  à  Narbonne.  La  santé  du  vénérable 
archevêque  de  cette  ville  ne  lui  permettait 
pas  dailleurs  d’entreprendre  un  voyage,  et 
l'on  voulut  bien  dire,  dans  la  lettre  adressée ,- 
à  ce  sujet,  à  l’assemblée  que  ce  motif  était 
l’un  de  ceux  qui  engageait  Sa  Majesté  à  ne 
point  la  transférer  ailleurs  L  Dans  cette  lettre, 

>  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  Très-chers  et  bien  amcz,  ayant  esté  informez 
qu'advanl  la  réception  de  l'ordre  que  nous  avons  en¬ 
voyé  II  y  a  desjà  quelques  jours  aux  sieurs  commis¬ 
saires  pour  nous,  en  vostre  assemblée,  pour  la  transfé¬ 
rer  en  nostre  ville  de  Beaucaire,  l'ouverture  en  avoit 
esté  faicte  en  celle  de  Narbonne  ;  que  le  sieur  arche- 
vesque  dudit  lieu  ne  peut  aller  audit  Beaucaire  sans 
exposer  sa  personne  ,  à  cause  de  son  indisposition ,  ni 
les  députés  des  villes  dudit  pays  s’y  transporter  qu'avec 
beaucoup  de  peine  et  d'incommodité,  faute  d'équipa¬ 
ges  ,  et  que  i'establissement  des  Estais  estant  main¬ 
tenant  faicl  audit  Narbonne,  ils  n'en  peuvent  sortir 
•ans  apporter,  non-seulement  grand  préjudice  aux 
habitans ,  mais  encore  grande  despence  à  ladite  Pro- 
vince;ce  qu'ayant  considéré  et  que  le  voyage  que  nous 
nous  disposons  de  faire  à  Tbolose,  nous  pourra  don¬ 
ner  lieu  de  nous  approcher  de  ladite  assemblée ,  nous 
cscrivons,  sur  ce  sujet ,  nos  intentions  auxdits  sieurs 
commissaires,  et  vous  faisons  ceste  lettre  pour  vous 
dire  d’adjouler  toute  créance  à  ce  qu'ils  vous  ferool  en¬ 
tendre  de  nostre  part,  et  i  vous  y  conformer  ponctuel¬ 
lement.  Ce  que ,  nous  promettant ,  nous  ne  vous  eo 
ferons  la  présente  plus  longue.  Donné  à  Dijon,  ce 
dixiesme  jour  de  novembre  1688- 

»  LOUIS. 

»  Ls  Tbllier.  » 

i  Archives  de  la  Province ■  ) 


le  roi  disait  aux  Etals  qu’ils  devaient  «  ajou¬ 
ter  toute  créance  à  ce  que  ses  commissaires 
leur  feraient  entendre  de  sa  part ,  et  s’y  con¬ 
former  ponctuellement.  »  Ce  que  ces  com¬ 
missaires  étaient  chargés  de  dire,  et  ce  qu'ils 
annoncèrent  en  effet  aux  Etats ,  c'était  que 
le  don  gratuit  devait  être  porté  à  3,000,000 
cette  année.  Ce  fut  le  23  décembre  que  l'in¬ 
tendant  Claude  de  Bezons  vint  haranguer  les 
Etats  et  lqur  demander  cette  somme  énorme. 
L’évêque  de  Nîmes,  qui  présidait  l’assemblée, 
répondit  que  «les  considérations  que  l’on 
avoient  mises  en  vue  pour  appuyer  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  pourraient  servira  les  rendre 
moins  pressans;  néanmoins,  que  tout  cela 
n'empêchoil  pas  de  recevoir,  avec  respect ,  ce 
qui  étoit  proposé  de  la  part  du  roi,  et  que,  bien 
que  les  demandes  faites  en  son  nom  n’eussent 
aucun  rapport  à  ce  que  les  Etats  pouvoient 
tenter  dans  les  dernières  agonies  où  se  trou- 
voient  les  peuples ,  on  espérait  qu’il  demeure¬ 
rait  pleinement  satisfait  de  l'obéissance  de 

l’assemblée  1 . »  Les  commissaires  délégués 

crurent ,  peut-être ,  que  la  demande  exhorbi- 
tantc  qu’ils  avaient  faite  serait  octroyée  sans 
conditions  :  ils  se  trompaient;  l’assemblée 
avait  nommé  une  commission  chargée  de  ré¬ 
diger  les  conditions  .du  don  gratuit 2,  et  comme 
on  le  verra  bientôt,  la  cour  dut  lés  accepter; 
son  refus  aurait  été  considéré  comme  une  re¬ 
nonciation  formelle  à  toute  subvention ,  à 
tout  présent  de  la  part  des  Etats. 

L’évêque  de  Nîmes,  qui  répondit  aux  com¬ 
missaires  du  roi ,  en  leur  parlant  de  l’agonio 
des  peuples  de  la  Province,  avait  naguère 
été  dépuléà  Lyon,  vers  Louis  XIV,  avec  quel¬ 
ques  autres  membres  de  rassemblée  3.  Ces 
commissaires  furent  présentés  au  roi,  après 
avoir  vu  le  cardinal,  qui  les  assura  de  sa  pro- 

i  Archives  de  la  Province.  —  Archives  delà  Hautc- 
Garonne. 

i  Ces  commissaires  étaient  les  évêques  de  Lavaur  et 
de  Saint- Pons,  les  barons  de  Villeneuve  et  de  Castres, 
(Castries),  le  capiloul,  député  de  Toulouse,  elles 
consuls  envoyés  par  les  villes  de  Narbonne ,  Albi 
et  Uzcs.  Ils  furent  nommés  dans  la  séance  du  <7 
janvier  1650. 

3  Le  marquis  de  Castres ,  les  sieurs  de  Mûries ,  de 
Rochepierre,  syndic  du  Vivarais,  et  de  Roui,  syndic- 
général  de  la  Province. 
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tcclion.  L’évêque  de  Nîmes,  prélat  respecta¬ 
ble  et  zélé  pour  les  intérêts  du  pays,  n  était  pas 
doué  d'une  grande  éloquence;  son  style  avait 
vieilli,  et  nous  ne  savons  si  le  plus  célèbre 
de  nos  poètes  comiques ,  qui ,  vers  ce  temps, 
habitait  le  Languedoc,  n'a  pas  emprunté  quel¬ 
que  chose  à  ce  prélat ,  alors  qu’il  a  fait  parler 
l'un  de  ses  plus  ridicules  personnages.  «  Sire, 
disait  l'évêque,  dans  le  puissant  csclat  où  vos- 
tre  ville  de  Lion  parolt  maintenant  comme  un 
ciel ornédedivers astres,  nous  discernons  sans 
peine  celui  qui  couvre  tous  les  autrès,  et,  à 
l’aspect  de  Vostre  Majesté ,  nous  ressentons 
avec  plaisir  que  ce  qui  frappe  nostre  vue  ga¬ 
gne  nos  cœurs  avec  empire . Geste  campa¬ 

gne  qu'un  csclair  de  vos  yeux  a  signalée  par 
de  si  grands  succès,  vous  est  un  pas  bien 
avancé  pour  achever  l’abaissement  de  l'orgueil 
de  vos  ennemis.  C’en  estoit  fait  si ,  sur  le  gain 
d’une  bataille,  vostre  propre  valeur  ne  vous 
eust  mis  hors  de  combat  en  déréglant  vostre 
santé.  Mais  faut-il  rappeler  l'affreux  et  triste 
souvenir  de  cestc  maladie  qui  a  cousté  tant 
de  frissons  et  de  larmes  à  vos  peuples  “?....  » 
Certes,  l’archevêque  de  Narbonne  aurait, 
malgré  son  grand  âge,  exprimé  avec  plus  de 
bonheur  les  senlimcns  des  peuples  du  Langue¬ 
doc  ;  mais  il  avait ,  depuis  quelque  temps , 
cessé  de  présider  les  Etats,  et  sa  mort  vint 
bientôt  affliger  la  Province  dont  il  était  le 
chef,  ou  plutôt  le  père,  depuis  trentc-cl-une 
années.  Toujours  prêt  à  défendre  nos  fran¬ 
chises  et  nos  libertés,  il  sut  opposer  le  bon 
droit  au  caprice,  à  la  haine,  à  la  tyrannie. 
Par  ses  soins,  par  son  activité,  le  Languedoc 
fut  préservé  des  horreurs  de  la  guerre  civile 
qui  désolaient  et  la  Provence  et  la  Guicnne. 
Lorsque  l’oppression  faisait  murmurer  les  peu¬ 
ples,  qui  n’attendaient  qu’un  signal  pour  ré¬ 
clamer,  les  armes  à  la  main,  leurs  immunités 
violées  ,  et  même  leur  ancienne  indépen¬ 
dance  ,  il  calma  les  esprits ,  il  ramena  les 
cœurs  vers  l’unité  nationale,  vers  le  trône, 
alors  menacé  par  les  princes,  par  les  grands 
du  royaume ,  et  même  par  ce  trop  fameux 
cardinal,  dont  le  despotisme  était  la  cause  ou 
le  prétexte  des  troubles  qui  déchiraient  l’Etat. 
Le  nom  de  Claude  de  Rébé,  doit  donc  être  à 
jamais  consacré  dans  nos  fastes  par  l’amour 
et  la  reconnaissance.  Espérons  que  bientôt 


un  monument  public  rappclera ,  dans  notre 
ancienne  capitale,  le  souvenir  de  ce  digne 
ministre  des  autels,  qui  fut  aussi  un  noble  et 
grand  citoyen  L 

t  En  consultant  les  registres-  des  Etats ,  on  voit 
que,  durant  les  derniers  incidcns  de  sa  maladie,  les 
Etats  ne  manquèrent  pas  de  lui  témoigner  tout  leur 
attachement.  Ainsi,  on  lit  que  dans  la  séance  du  *9 
décembre  1638 ,  «  les  Estais  se  voyant  avec  déplaisir 
privés,  depuis  quelques  temps,  de  l'honneur  qu’ils  ont 
de  voir  à  leur  teste  Msr  l’archevesque  de  Narbonne, 
à  cause  de  son  indisposition ,  ont  délibéré  de  le  faire 
visiter  de  leur  part  ;  et,  pour  cet  effet,  ont  esté  nommés 
Ms'  l’évesque  de  Lavaur,  le  sieur  de  Comillon ,  en¬ 
voyé  d’Alet,  de  Cnumcls,  capitoul  de  Toulouse,  et  les 
consuls  députés  de  Montpellier.  »  On  lit  ensuite,  dans 
la  séance  du  20 ,  que  «  l'archcvcsquc  avoit  reçu  ces 
députés  avec  sa  civilité  et  bonté  ordinaire,  et  les  avoit 
priez  de  remercier  la  compagnie  de  l'bonneur  qu’elle 
luy  faisoit ,  et  l’assurer  en  même  temps  qu'il  ne  pér- 
droiu  jamais  l’occasion  de  luy  en  tesmoigner  sa  gra¬ 
titude.  » 

Les  obsèques  de  ce  prélat  eurent  lieu  dans  l’église 
de  Saint- Just,  de  Narbonne,  et,  selon  nos  registres,  le 
18  mars.  Les  Etats  furent  en  corps  à  la  chapelle  de  la 
Madeleine  ,  donner  l'eau  bénite  au  corps  de  feu  l'ar¬ 
chevêque  de  Narbonne,  et  prier  Dieu  pour  son  âme. 
«  Le  21 ,  les  Estais  ayant  résolu  de  faire  un  service  so¬ 
lennel  pour  prier  pour  le  repos  de  l'Ame  de  feu  Msr  l’ar- 
chevesque  de  Narbonne,  président  de  cesle  assemblée, 
le  sieur  de  Monial  estant  venu  advenir  l’assemblée 
que  toutes  les  choses  nécessaires  pour  cela  estoient 
prestes ,  et  comme  estant  desjà  sortis  de  l’archcvesché 
en  la  manière  suivante:  les  trois  chapitres  de  la  ville, 
les  paroisses,  cl  tous  les  curés ,  les  religieux ,  les  com¬ 
pagnies  des  pénitens  blancs  et  bleus,  ayant  esté  pren¬ 
dre  à  l’arcbevesché  les  parens  et  héritiers  dudit  sei¬ 
gneur  archevesquc,  sont  allez  en  procession  à  ladite 
église  Saint-Just,  ayant  à  leur  teste  cent  un  pauvres 
veslus  de  drap,  portant  chascun  un  flambeau  de  cire 
blanche ,  avec  une  armoiric  dorée  A  chascun  desdits 
flambeaux,  lesquels  avoient  esté  mis  par  ordre  des 
Estais.  Après  quoy  les  Estats  sont  partis  en  corps  de 
l’hostcl-dc-ville ,  ayant  à  la  leste  de  chaque  ordre  les 
officiers  en  la  forme  ordinaire ,  et  sont  allez  à  ladite 
église  où  MM.  les  commissaires  présidens  pour  le  roi 
aux  Etats  ont  pris  place  du  costé  de  la  chaire  archié¬ 
piscopale  ,  et  après  eux  MM.  les  barons  et  envoyés  de 
la  noblesse,  et  de  l’autre  costé  du  chœur  Ms"  les 
évesques  cl  leurs  vicaires-généraux ,  et  les  députez  du 
Tiers- Estât  estoient  assis  aux  chaises  basses  des  bénéfi¬ 
ciers,  aux  deux  costés  du  chœur.  La  sainte  messe  a  esté 
célébrée  par  Msr  l'archevesque  de  Tbolose ,  deux 
chanoines  de  ladite  église  faisant  diacre  et  sous-dia- 
erc,  et  quatre  conduchers  et  autant  de  bénéficiers 
assistons.  Auquel  service  a  esté  faictla  représentation 
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Le  comté  de  Caraman ,  qui ,  par  sa  posi¬ 
tion  topographique,  faisait  partie  du  diocèse 
de  Toulouse,  était  soumis  aux  mêmes  lois, 
aux  mêmes  usages,  aux  mêmes  tribunaux, 
aux  mêmes  chefs,  que  le  reste  du  Langue¬ 
doc,  en  tout  ce  qui  était  relatif  au  régime 
féodal,  à  l'administration  de  la  justice  et  au 
gouvernement  militaire.  Cependant,  ce  comté 
faisait  partie  de  la  Guienne,  relativement 
aux  tailles,  de  telle  sorte  qu’il  contribuait 
aux  impositions  de  l’élection  de  Lomagne, 
dans  la  généralité  d'Auch.  Ce  dérangement, 
dans  l'ordre  naturel  de  la  constitution  éco¬ 
nomique  de  ce  comté,  avait  pris  son  origine 
à  l'époque  où  l'Aquitaine  était  possédée  par 
les  rois  d’Angleterre.  Le  pays  d'Agenais,  qui 
se  trouvait  exposé  aux  incursions  des  armées 
ennemies,  et  qui  était  trop  faible  pour  entre¬ 
tenir  les  troupes  nécessaires  à  sa  défense,  de¬ 
manda  des  secours.  On  lui  adjoignit  le  comté 
de  Caraman  pour  solder  une  partie  des  hom¬ 
mes  d’armes  réunis  dans  ses  enclaves,  cl  cette 
union  subsista  depuis,  quoique  les  causes  qui 
y  avaient  donné  lieu  eussent  cesse ,  de  sorte 
qu'à  mesure  que  les  subsides  et  les  autres 
impositions  extraordinaires  avaient  été  éta¬ 
blis,  le  comté  de  Caraman,  en  vertu  de  celte 
union  primitive ,  y  avait  contribué  conjointe¬ 
ment  avec  l’Agenais.  En  1531  ,  les  Etats 
avaient  réclamé  contre  cet  abus,  et  des  lettres- 
patentes  ,  données  alors  par  François  1",  or- 

du  corps  de  feu  Msr  l’archevcsque,  sur  un  échafau¬ 
dage  esteré  de  quaire  degrés,  sur  lequel  esioil  un  lit 
de  parade  garni  de  velours  noir,  sur  lequel  on  avoit 
rais  la  croix,  crosse,  mitre  cl  autres  habits  et  orne- 
raens  pontificaux  et  sacerdotaux.  Sur  lesdits degrés,  il 
y  avoit  cent  six  flambeaux  de  cire  blanche  d’une  livre 
pesant  Tout  le  chœur  de  ladite  église  estoit  tendu  de 
noir,  au-dessus  duquel  il  y  avoit  une  ceinture  de  ve¬ 
lours  avec  deux  rangées  d'armoiries  dorées.  A  la  fin 
de  la  messe,  le  sieur  abbé  deSaint-Laurens ,  vicaire- 
général  de  Msr  l’évesque  de  Saint-Papoul ,  a  faict 
l’oraison  funèbre  de  feu  Msr  l’archcvesque,  très-doc¬ 
tement  et  éloquemment,  et  dont  l’auditoire  a  esté 
très-satisfait.  Et  ladite  oraison  finie,  mondit  seigneur 
l'archevesque  de  Tholose  et  Msr»  les  évesques  de  Nis- 
mes,  de  La  vau  r,  de  Montpellier  et  de  Lodève,  ont 
fait  les  absolutions  et  prières  accoustumécs,  avec  l'eau 
bénite  et  encens,  suivant  le  cérémonial ,  après  quoi 
les  Estais  se  sont  retirés.  »  (  Registre  des  Etats  de 
l'année  1659,  page  158.  ) 
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donnèrent  que  les  habitans  de  ce  comté  se¬ 
raient  décharges  de  leur  contribution  aux 
impositions  de  la  Guienne,  et  qu'ils  contri¬ 
bueraient  à  celles  du  Languedoc  '.  On  ignore 
les  motifs  qui  s'opposèrent  à  l'exécution  de 
ces  lettres-patentes,  et  les  choses  étaient  en 
la  même  situation  en  1659.  De  Boyer,  syndic- 
général  delà  Province,  exposa  alors  à  l’as¬ 
semblée  tout  ce  que  le  comté  avait  fait  ou 
souffert  pour  1  intérêt  général  du  Languedoc. 
Il  renfermait  seize  villes  ou  bourgades,  il 
ajouta  que  M.  de  Sourdis,  qui  portait  le  titre 
de  comte  de  Caraman,  ou  de  Carmaing , 
comme  on  disait  alors,  et  qui  entrait  aux 
Etats  comme  baron  de  Saint-Félix,  et  les 
seigneurs  particuliers  de  Saussens,  Caragou- 
des,  Vendinc  ,  Francarville  ,  Maurevilles, 
Mourilles  cl  autres ,  demandaient  avec  ins¬ 
tance  de  voir  leurs  terres  réunies  au  Lan¬ 
guedoc  2,  et  que  les  communautés  faisaient 
le  même  vœu,  afin  de  jouir  de  toutes  les 
franchises,  privilèges  et  libertés  qui  consti¬ 
tuaient  les  droits  civils  et  politiques  de  cette 
grande  Province.  Les  Etats  délibérèrent  que 
le  roi  serait  prié  de  réunir  le  comté  de  Ca¬ 
raman  au  Languedoc.  En  1660,  les  Etats  re¬ 
nouvelèrent  leur  demande,  à  ce  sujet,  et 
obtinrent  un  édit  favorable.  Mais  cet  acte 
n  ayant  prescrit  aucune  des  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  les  revenus  du  roi  ne  fus¬ 
sent  point  diminués  par  l’effet  de  celle  réu¬ 
nion,  et  les  officiers  de  l'élection  de  Lomagne 
ayant  représenté  les  inconvénicns  et  les  per¬ 
tes  qui  devaient  en  résulter,  un  édit  du  mois 
daoût  1663  révoqua  celui  de  1660.  Nous  ne 
verrons  cette  réunion  entièrement  consom¬ 
mée  qu'en  1V79. 

Le  Gèvaudan  était ,  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  livré  à  des  brigands  qui  jouissaient 
d’une  sorte  d’impunité,  et  que  l’intendant  ne 
poursuivait  pas  avec  assez  de  vigueur,  peut- 
être  parce  que  plusieurs  d'entre  eux  appar¬ 
tenaient  à  des  familles  titrées.  Le  parlement 
de  Toulouse  avait  cependant  condamné  au 
dernier  supplice  les  sieurs  de  iieich  de  Nc- 

t  Compte-Rendu  des  impositions  et  des  dépenses 
générales  de  la  Province  de  Languedoc,  pag-  108 
et  scq. 

i  Registres  des  Etats ,  des  années  1659  et  1660. 
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blons,  François  de  Longucsaigaes,  son  frère, 
Laurens  et  quelques  autres.  Mais  ce  n'était 
que  par  contumace;  on  n'avait  pu  les  attein¬ 
dre,  et  ils  commettaient  encore  de  nombreux 
sacrilèges,  des  incendies,  des  meurtres  et 
des  pillages  dans  ce  pays,  où  déjà  le  sieur  de 
Monlrcdal  avait  répandu  la  terreur,  et  par¬ 
ticulièrement  dans  la  ville  de  Marvejols.  Les 
Etats,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
leur  fut  fait  par  le  syndic-général  de  Boyer, 
délibérèrent  que  celui-ci  «  interviendrait 
au  parlement  et  partout  ailleurs ,  et  don¬ 
nerait  toutes  assistances  au  syndic  cl  aux 
liabitans  du  Gévaudan,  pour  obtenir  une 
réparation  éclatante  de  tant  de  forfaits,  et 
surtout  pour  en  empêcher  la  continuation , 
afin  que  les  peuples  de  celte  partie  de  la  Pro¬ 
vince  eussent  la  liberté  de  commercer  et  de 
travailler  à  leurs  affaires  particulières ,  sans 
crainte  d'en  être  empêchés  par  des  hommes 
puissans,  armés  contre  la  société,  et  pour 
lesquels  le  crime  éloit  un  besoin.  » 

Les  députés  du  sénéchal  de  Toulouse  fu¬ 
rent  introduits  dans  l'assemblée ,  cl  là  le  sieur 
Dambez,  président  et  juge-mage ,  accompa¬ 
gné  des  conseillers  Darguel  et  Darbou ,  vint 
réclamer  contre  le  présidial  de  Foix ,  nou¬ 
vellement  établi ,  et  qui ,  outre  le  tort  qu'il 
faisait  à  celui  de  Toulouse ,  avait ,  pour  les 
habitans .  le  désavantage  de  les  enlever  à 
leurs  juges  naturels,  de  les  forcer  à  se 
transporter  dans  une  autre  province ,  et 
d'aller  chercher  au  loin  l'appui  des  lois ,  dont 
les  interprètes  légitimes  habitaient  dans 
leurs  murs.  Les  Etats  délibérèrent  que  la 
suppression  de  ce  siège  serait  demandée  au 
roi,  et  que  ce  serait  même  une  des  conditions 
du  don  gratuit  de  cette  année. 

Les  Etats  accordèrent  les  mêmes  sommes 
que  les  années  précédentes  pour  la  solde  des 
mortes-paies  et  des  garnisons  des  places  de 
la  Province. 

Une  maison  destinée  à  recevoir  les  garçons 
et  les  jeunes  filles  qui  rentraient  dans  l'église 
catholique,  avait  été  établie  à  Toulouse,  par 
les  soins  de  l'abbé  de  Ciron  et  de  M1"'  de  Mon- 
donville.  Elle  était  divisée  en  deux  quartiers. 
Le  premier,  déjà  protégé  par  les  Etats, 
avait  prospéré.  Pour  assurer  la  durée  de 
l'autre,  il  fallait  avoir  rccoursàdc  nouveaux 
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bienfaits  de  la  Province,  et,  cette  année, 
des  secours  furent  encore  accordés  pour  cette 
fondation  ‘.  Les  Etats  ajoutèrent  ensuite- 
un  grand  nombre  d'articles  au  règlement 
qu’ils  avaient  adopté  l'année  précédente  pour 
la  forme  et  la  tenue  des  assemblées  diocé¬ 
saines. 

Le  roi  fit  annoncer,  par  ses  commissaires, 
qu'il  désirait  que  les  Etats  «  advisassent  aux 
moyens  qui  pourraient  despendre  d'eux  pour 
arrester  le  cours  des  duels,  mesmes,  dit  le 
registre ,  qu'il  fût  fait  un  fonds  pour  les  frais 
des  poursuites  qu'il  conviendrait  de  faire 
contre  ceux  qui  enfreindraient  les  édits  faits 
à  ce  sujet.  »  Les  Etals,  après  avoir  remercié 
le  roi  de  la  mission  qu'ils  recevaient  de  lui,  en 


■  Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  un  passage  du 
registre  de  délibérations  des  Etats.  On  verra  plus  tard 
quelle  fut  la  destinée  de  la  maison  des  nouvelles  con¬ 
verties.  •>  Du  vendredi,  14  du  mois  de  février  1659. 
Président ,  Msr  l'archcvcsque  de  Toulouse.  —  Msr 
l’évesque  de  Lodève,  et  MÛ.  les  autres  commissaires 
nommés  pour  voir  I'cmploy  de  la  somme  de  10,060 
livres  accordée  l’année  dernière  pour  servir  à  l'esta- 
blissemenl  de  la  maison  des  nouveaux  convertis  de 
Tholosc,  ont  rapporté  que  M.  l’abbé  de  Ciron  leur  a 
fait  voir  un  compte  exact,  non-seulement  de  ladite 
somme ,  mais  encore  de  celle  de  trente  et  tant  de  mille 
livres ,  laquelle  a  esté  consommée  utilement  pour 
mettre  le  quartier  de  ladite  maison  destinée  aux  filles 
en  étal  de  subsister  quelque  temps  ;  mais  qu’il  estoit 
véritable  que,  par  le  rapport  fidèle  que  ledit  sieur  de 
Ciron  leur  avoit  fait ,  le  quartier  des  gardons  ne  pou- 
voil  pas  subsister  de  lui-même ,  si  la  Province  ne  leur 
donnoit  quelques  secours  pour  cette  année  et  la  pro¬ 
chaine,  tant  seulement,  après  lesquelles  on  n’auroit 
plus  recours  à  elle  ;  qu’il  estoit  de  la  piété  de  celte 
assemblée  d'achever  une  œuvre  de  cette  importance, 
pour  laquelle  elle  a  déjà  donné  des  marques  de  sa 
charité  et  de  son  zèle  pour  la  religion ,  et  ce  d’autant 
plus  que  cet  establissement  a  porté  et  porte  toujours 
un  fruict  si  grand  aux  personnes  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe  qui  sont  nouvellement  converties  à  la  religion,  le 
nombre  desquels  a  esté  dcsjà  si  considérable,  qu’on  y 
en  a  vu  plus  de  deux  cent  cinquante  despuis  l’année 
dernière.  —  L’affaire,  mise  en  délibération  ,  a  esté 
arreslé  qu’il  sera  payé,  par  le  trésorier  de  la  Bourse , 
à  M.  l’abbé  de  Ciron ,  la  somme  de  6,000  livres  ,  iça- 
voir  :  celle  de  3,000  livres  l’année  présente  ,  1659 ,  et 
pareille  somme  l’année  prochaine ,  1660,  pour  estre, 
ladite  somme ,  employée ,  par  les  ordres  cl  soins  dudit 
sieur  abbé  de  Ciron ,  à  la  subsistance  de  la  maison 
des  garçons  nouvellement  convertis  à  la  religion.  « 
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celte  occasion,  proscrivirent  les  duels  par 
nne  délibération  solennelle,  et  donnèrent 
aux  syndics-généraux  de  la  Province  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  fournir,  au 
nom  do  pays,  les  frais  de  procedures  à  faire 
contre  ceux  qui,  au  mépris  des  édits,  céde¬ 
raient  au  préjugé,  en  se  livrant  à  ces  combats 
sans  gloire,  qui  se  transformaient  trop  sou¬ 
vent  en  lâches  assassinats  '. 

Les  travaux  publics  occupèrent  souvent 
les  Etals;  dorant  cette  année,  de  nouveaux 
chemins  furent  tracés,  des  ponts  furent  cons¬ 
truits  et  d’autres  réparés;  des  passages  in- 
transi tables  furent  rendus  commodes,  et  tout 
ce  qui  pouvait ,  en  ce  genre ,  être  utile  à  la 
Province  fut  adopté  par  l’assemblée. 

Le  roi  avait  écrit ,  le  4  janvier,  aux  Etats 
pour  les  prier  de  délibérer  promptement  sur 
les  demandes  que  ses  commissaires  leur 
avaient  faites  relativement  au  don  gratuit 
qu’ils  voulaient  porter  à  la  somme  de 
3,000,000.  On  a  vu  que  l'assemblée  avait 
chargé  quelques-uns  de  ses  membres  de  dé¬ 
terminer  les  conditions  sous  lesquelles  le  don 

>  «  Sur  quoi  a  esté  délibéré ,  dit  le  registre  de  1659, 
que  les  syndics -généraux ,  cbascun  dans  son  despar- 
tement,  advanceroient  les  fraisde  justice  qu'il  convien¬ 
drait  faire  contre  ceux  qui  se  battront  en  duel ,  et  qui 
enfreindront  ainsi  les  édits  du  rai ,  donnés  èz  an¬ 
nées  165t  et  1633 ,  pour  en  estre  remboursés  sur  les 
confiscations  des  biens  qui  seront  ordonnées ,  confor¬ 
mément  auxdils  édits  ;  enjoignant  les  Estais  aux  con¬ 
suls  des  villes  et  lieux  de  celte  Province,  de  tenir  la 
main  4  l’exécution  des  arresls,  jugemens ,  décrets ,  et 
autres  actes  de  justice  qui  seront  donnés  pour  ce  sujet, 
4  peine  d’eslre  déclarez  indignes  de  Centrée  aux  Estais 
et  assiettes  des  diocèses ,  cl  d'estre  poursuivis ,  4  la  di¬ 
ligence  des  syndics  -  généraux  ,  partout  où  besoin 
sera . » 

Remarquons  ici  que  ,  dans  cette  délibération  , 
comme  dans  plus  de  cent  autres  qui  sont  consignées 
dans  les  archives  de  la  Province,  on  voit  que  l'on 
menace  ceux  qui  n'obéiront  pas  à  la  volonté  des  dépu¬ 
tés  du  pays  d’étre  privés  du  plus  noble  des  droits ,  de 
celui  d’ètre  les  délégués  de  leurs  concitoyens  dans  les 
Etats-Généraux  du  pays  et  dans  les  assemblées  de 
l’assiette.  Rien  ne  saurait  mieux  démontrer  combien 
le  système  représentatif  était  honoré  en  Languedoc  , 
puisque  la  plus  forte  peine  infligée  par  rassemblée 
n'était  autre  chose  que  la  perle  du  droit  de  s'asseoir 
parmi  les  membres ,  soit  de  la  municipalité  provin¬ 
ciale  ,  soit  parmi  ceux  de  la  municipalité  diocésaine. 


serait  fait.  Le  90  mars,  elle  délibéra  qu’il 
ne  serait  accordé  que  1,600,000  livres,  et 
seulement  après  l’acceptation  d’un  traité  dont 
la  non-exécution  rendrait  toute  délibération 
prise  à  ce  sujet  comme  non-avenue,  et ,  par 
suite ,  tout  don  gratuit  retranché  pour  cette 
année. 

Par  les  premiers  articles  de  ce  traité ,  il 
était  porté  qu'aucun  logement  fixe  de  gens 
de  guerre  dans  la  Province  n'aurait  point 
lieu  durant  l'année  1659;  et,  dans  le  cas  où 
des  circonstances  forcées  exigeraient  qu’il  y 
eût  quelques-uns  de  ces  logemens,  soit  sur 
la  ligne  d'étape,  soit  en  dehors,  des  mesures 
seraient  prises  pour  que  les  foules,  les  dépen¬ 
ses  souffertes  par  les  particuliers,  fussent  sol¬ 
dées  par  le  roi ,  ou  retenues  sur  le  montant 
du  don  gratuit. 

11  fut  promis,  par  l'un  des  articles,  que  la 
portion  du  tangucdoc,  qui  avait  été  induc- 
ment  attribuée  au  présidial  de  Foix ,  serait 
réunie  aux  présidiaux  du  pays,  attendu  que , 
par  le  privilège  de  la  Province,  ses  habitans 
ne  pouvaient  être  distraits  de  leurs  juges  na¬ 
turels.  Un  autre  article  portait  que  le  prési¬ 
dial  de  Lirnoux ,  créé  dans  le  ressort  de  celui 
de  Carcassonne, serait  supprimé. 

Ledit  qui  avait  établi  une  taxe  sur  les 
offices  des  notaires  dut  être  révoqué. 

Les  gouverneurs  des  places  de  Langue¬ 
doc  ,  Catalogne  et  Roussillon ,  furent  obligés 
de  renoncer  aux  droits  qu’ils  percevaient  ar¬ 
bitrairement  sur  les  marchandises  sorties  des 
ports  de  la  Province ,  et  ceux  de  Leucatc  et  de 
Colliourc  durent  restituer,  à  des  marchands  et 
patrons  de  navires  de  Béziers  et  de  Narbonue, 
les  sommes  qu  ils  en  avaient  extorquées  par 
la  force. 

Aucuns  édits,  déclarations,  arrêts,  jussions 
et  autres  actes  du  conseil ,  contraires  aux 
droits,  libertés  cl  privilèges  de  la  Province, 
bien  qu'ils  eussent  été  faits  pour  tout  le 
royaume,  ne  pouvaient,  jusqu'aux  prochains 
Etats,  être  vérifiés,  ni  exécutés  dans  le  Lan¬ 
guedoc. 

Enfin,  pour  l’assurance  entière  de  l’exé¬ 
cution  de  ce  traité,  il  dut  être  retenu,  par 
le  trésorier  du  pays,  sur  le  produit  des 
impositions  du  don  gratuit,  la  somme  de 
300,000  livres  pour  indemniser  ie  pays,  les 
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communautés,  et  les  particuliers  qui  avaient, 
par  le  logement  des  gens  de  guerre,  fait  des 
perles  plus  ou  moins  considérables. 

Ainsi,  les  Etals  retranchèrent,  celte  année, 
1,400,000  livres  sur  les  demandes  faites  au 
nom  du  roi ,  et  prirent  des  précautions  pour 
l'exécution  de  leur  traité  avec  les  commis¬ 
saires  nommés  par  le  Gouvernement.  Ceux-ci 
acceptèrent  ce  qu’on  leur  offrit,  et  souscri¬ 
virent  à  toutes  les  conditions  qui  leur  étaient 
imposées.  On  verra  bientôt  que  le  cardinal 
voulut  se  venger  de  cette  humiliation  ;  mais 
on  verra  aussi  que  le  pays  sut  résister  à  l’om¬ 
nipotence  de  ce  ministre,  et  conserver  ses 
vieilles  lois  et  ses  libertés. 

Le  Etats  terminèrent  leur  session  le  23 
mars.  Us  ne  se  séparèrent  point  sans  donner 
des  marques  de  leur  munificence.  Le  duc 
d’Orléans  eut  encore  80,0001ivres pour  l'hon¬ 
neur  que  la  Province  ressentait  de  l’avoir 
pour  gouverneur;  le  comte  de  Roure  en 
cul  40,000;  l’intendant  Claude  de  Bezons  en 
eut  7,000 ,  et  de  Vcrthamont ,  commissaire 
envoyé  par  la  cour,  reçut  une  gratification 
semblable  ;  le  chancelier  du  duc  d’Orléans  et 
le  trésorier  de  France  eurent  aussi  un  pré¬ 
sent. 

La  reine  d’Angleterre  fut  l'objet  d'une  dé¬ 
libération  particulière,  et  la  Province  lui 
offrit  encore  un  don  considérable. 

XXV11. 

.Nouvelle  session  des  Etals.  —  Arrivée  de  Louis  XIV 
dans  la  Province.  —  Son  entrée  à  Toulouse.  — Il  réta¬ 
blit  l’édit  de  Béziers.  —  Mécontentement  général  que 
cet  acte  «cite.  —  La  cour  conçoit  des  craintes.  —  La 
Province  est  rétablie  dans  son  ancienne  liberté. 

Le  voyage  du  roi  en  Languedoc  étant  re¬ 
tardé,  on  crut  devoir  convoquer  les  députés 
pour  la  seconde  session  des  Etats,  de  1659  à 
1660,  dans  le  chef-lieu  de  la  Province.  Si  elle 
était  venue  plus  tôt,  la  cour  aurait  trouvé  à 
Narbonne,  presque  autant  qu'à  Beaucairc,  de 
grandes  difficultés  pour  former  un  établis¬ 
sement  de  quelques  jours.  Ce  notait  plus,  en 
effet,  cette  ville  immense,  cette  colonie  si 
célèbre ,  qui  avait  donné  son  nom  à  une 
grande  partie  de  la  Gaule.  Scs  temples ,  ses 
palais,  n'existaient  plus;  ses  ports  où,  sui¬ 


vant  Ausone  ' ,  les  flottes  de  la  Lybie  et  de 
la  Sicile  déposaient  les  tributs  du  monde  en¬ 
tier,  étaient  comblés;  des  rues  étroites  et  obs¬ 
cures,  pressées  dans  une  enceinte  fortifiée, 
ne  pouvaient  recevoir  ces  ministres,  ces  cour¬ 
tisans,  ces  gardes  aux  brillantes  armes,  qui 
accompagnaient  un  jeune  roi,  pour  lequel  le 
faste  de  la  grandeur  était  déjà  un  besoin  impé¬ 
rieux.  Là,  rien  n’aurait  arrêté  les  regards  de 
ceux  qui  étaient  attachés  à  la  fortune  du  mo¬ 
narque,  ou  ils  auraient  peut-être  vu,  avec 
tristesse,  ces  superbes  débris  de  sculptures 
romaines,  ces  inscriptions  impériales,  et  ces 
tombes  jetées  dans  la  maçonnerie  des  bas¬ 
tions,  ou  dans  les  longs  murs  des  courtines 
de  Narbonne  ;  tristes  moniteurs  d'un  passé 
glorieux,  et  qui  formaient  autour  de  celte 
vieille  cité  une  immense  ceinture  funèbre. 
Toulouse,  considérée,  en  ce  temps,  comme 
la  seconde  ville  de  France,  et  où  la  mémoire 
glorieuse  de  trois  races  de  rois  se  mêlait  aux 
héroïques  souvenirs  d’une  dynastie  comtale, 
Toulouse,  capitale  encore  de  la  plus  riche 
des  provinces  de  la  monarchie,  et  étendant  au 
loin  son  influence  politique,  bâtie,  d’ailleurs, 
au  pied  des  Pyrénées,  et  à  une  égale  distance 
des  deux  grandes  routes  suivies  pour  entrer 
dans  la  Péninsule  ,  offrait ,  en  cette  occa¬ 
sion,  le  seul  lieu  où  la  cour  de  Louis  XIV, 
pouvait  attendre  la  fin  des  négociations  en¬ 
tamées  avec  l’Espagne.  Les  Etals  s’y  assemblè¬ 
rent  le  Ie'  octobre,  dans  le  réfectoire  du  grand 
couvent  des  religieux  Augustins2;  le  comte 
de  Biculc  et  l’intendant  Bazin  de  Bezons  en 
firent  l’ouverture.  Dans  son  discours,  le  comte 
flatta  les  Etats;  il  leur  annonça  que  «  les  vo¬ 
lontés  de  Sa  Majesté  étoient  très-bonnes  et 
entières  pour  le  bien  et  le  soulagement  de  la 
Province.  » 

L’intendant  Bazin  de  Bezons,  dont  l’élo¬ 
quence  était  quelquefois  aussi  singulière  que 
celle  de  M.  l’évêque  de  Nîmes ,  commença 
ainsi  son  discours:  «c’étoit,  Messieurs,  une 
coutume  religieusement  observée  chez  les 

*  Auson.  Clar.  Urb. 

2  La  vaste  salle  oit  s’assemblèrent  alors  les  Etats , 
est  convertie  aujourd'hui  en  étable.  Ce  n'est  pas 
malheureusement  le  seul  monumeut  de  Toulouse  qui 
ait  subi  une  telle  dégradation. 
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Ethiopiens  que,  tous  les  ans,  le  roy  faisoit 
conserver  du  feu  sacré,  dontilenvoyoil  une 
partie  dans  toutes  les  provinces  de  son  Etat , 
comme  un  gage  de  son  affection  envers  les 
peuples,  et  pour  recevoir  en  même  temps  les 
hommages  de  leur  fidélité  et  de  leur  obéis¬ 
sance.  Cette  cérémonie,  usitée  parmi  des  ido¬ 
lâtres,  ne  peut  être  plus  parfaitement  repré¬ 
sentée,  sans  superstition,  que  par  ce  qui  se 
pratique  à  l'ouverture  des  Etats  de  cette  Pro¬ 
vince,  où  ceux  qui  y  portent  les  volontés  de 
S.  M.  ont  accoutumé  de  vous  donner  des 
assurances  de  sa  bonté.....  »  L’orateur,  après 
ce  début,  passablement  ridicule,  entretint  les 
députés  de  la  prospérité  qui  allait,  disait-il, 
combler  les  vœux  des  peuples  ;  et,  en  phra¬ 
ses  tantôt  péniblement  métaphysiques,  tan¬ 
tôt  pesamment  élogieuscs,  il  retraça  l'histoire 
de  la  France,  depuis  l’époque  de  la  mort  de 
Louis  XIII,  jusqu’au  moment  présent.  Des 
applandissemens,  plusieurs  fois  répétés,  saluè¬ 
rent  cependant  la  fin  de  celte  longue  haran¬ 
gue,  parce  que  l'intendant,  en  parlant  du 
prochain  mariage  de  Louis  XIV  avec  l’in¬ 
fante,  fit  entendre  des  vœux  qui  s’échap¬ 
paient  de  tous  les  cœurs  :  «  Fasse  le  ciel  que, 
dune  union  si  désirée,  il  puisse  naître  des 
enfans  dignes  de  la  vertu  de  leurs  ancêtres  I 
qu'ils  puissent  remplir  toutes  les  espérances 
que  l’on  peut  concevoir  des  héritiers  de  saint 
Louis,  de  Henri  IV  et  Louis  XIII ,  de  Charles- 
Quint  et  des  Philippe  ;  et,  pour  tout  dire,  en 
un  mot ,  qu'il  en  sorte  des  successeurs,  pour 
les  siècles  à  venir,  dignes  de  notre  monarque, 
puisqu'il  renferme  en  lui  les  vertus  de  tous 
ceux  qui  l'ont  précédé  sur  l'antique  trône  de 
nos  rois  1  » 

François  de  Fouqucl,  frère  du  trop  célèbre 
surintendant  des  finances  4 ,  avait  succédé  à 
Claude  de  Rébé  sur  le  siège  archiépiscopal 
de  Narbonne,  et  présidait  les  Etats.  Il  ré¬ 
pondit  aux  discours  du  comte  de  Bieûle  et  de 
l'intendant,  et  il  donna  des  éloges  mérités  à 
la  mémoire  de  son  illustre  prédécesseur. 

La  ville  de  Toulouse  conservait  toujours 

*  Ce  surintendant  arriva  &  Toulouse  le  11  octobre , 
et  une  commission,  à  la  tête  de  laquelle  on  plaça 
l'évêque  de  Comminges ,  Tut  le  saluer  de  la  part  des 
Etals. 


le  glorieux  privilège  de  se  garder  elle-même, 
et  d'être  exemple  du  logement  des  gens  de 
guerre  :  ils  ne  pouvaient  même  traverser  en 
corps  son  territoire  ni  entrer  dans  ses  murs , 
à  moins  que  scs  magistrats  n’y  consentissent, 
après  avoir  cependant  pris  les  avis  du  Conseil 
Politique.  Celle  année,  «  les  troupes  du  roi 
qui  avoient  ordre  d’entrer  en  Languedoc , 
furent  arrêtées  au  port  de  Pinsaguel,  par  le 
mauvais  état  du  bac  placé  en  cet  endroit,  et 
l'intendant  de  la  Province  écrivit  aux  capi- 
touls  pour  les  prier  de  permettre  que  ces 
troupes  passassent  sur  le  pont  de  Toulouse , 
ce  qui  fut  accordé  1 ,  à  condition  quelles  ne 
feroient  point  halte  dans  la  ville,  et  que,  sans 
s'arrêter  dans  le  territoire  de  celle-ci ,  elles 
iroient  joindre  la  ligne  d'étape  fixée  par  les 
Etats  de  la  Province 2.  » 

Le  mariage  du  roi  avec  l’infante  d'Espa¬ 
gne,  devait  bientôt  s’accomplir,  et  Louis  XIV 
et  la  reine-mère  étaient  déjà  à  Bordeaux ,  ac¬ 
compagnés  d'une  foule  de  gentilshommes  et 
de  plusieurs  régimens.  Pour  servir  aux  dé¬ 
penses  de  ce  voyage  et  à  celles  que  devaient 
entraîner  celle  union,  le  monarque  crut  pou¬ 
voir  exiger  des  secours  extraordinaires  de  ses 
peuples,  et  M.  de  Bczons,  intendant  de  la  Pro¬ 
vince  ,  remit  aux  capitouls ,  en  passant  à 
Toulouse,  une  lettre  du  roi ,  dans  laquelle  il 
demandait  à  cette  ville  une  somme  considéra¬ 
ble  3.  Le  roi  arriva  le  14  octobre  à  Toulouse. 

Le  duc  de  La  Vrillière  avait  écrit  aux  ca¬ 
pitouls  que  ce  prince  ne  voulait  ni  députa¬ 
tion,  ni  entrée,  quil  suffirait  que  les  capi¬ 
touls,  avec  la  bourgeoisie,  se  trouvassent  à  la 
porte  pour  le  recevoir  et  lui  présenter  les 
clefs  de  la  ville;  »  ce  qui  fut  exécuté.  On  plaça, 
en  dehors  du  faubourg ,  une  batterie  de  trente 
pièces  de  canon  pour  saluer  S.  M.;  les  rues 
furent  tapissées,  de  la  porte  de  Lille,  par  où 
le  roi  devoit  entrer,  jusqu'à  l’archevêché,  où 
le  roi ,  la  reine  sa  mère ,  et  le  duc  d'Anjou 
devaient  loger.  A  une  heure  et  demie,  les  capi- 

i  Annales  manuscrites  de  t'bOicl-de- ville  de  Tou¬ 
louse,  année  1639. 

Extrait  des  annales  depuis  1602  jusqu’en  178", 
tome  1 ,  pag.  485. 

v  Mémoires  mss.  du  marquis  de . 

3  Mêmes  manuscrits. 
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touls  el  les  bourgeois 1  furent  se  placer  dans 
le  Ravelin  de  Saint-Cyprien ,  entre  les  deux 
portes,  celle  du  Ravelin  seule  étoit  ouverte. 
Le  feu  de  l'artillerie  annonça  bientôt  l’arrivée 
de  la  cour.  Le  roi  fit  arrêter  sa  voiture  sur 
le  terre-plein  du  Ravelin,  el  là  le  capitoul, 
chef  du  consistoire ,  étant  à  genoux  avec  ses 
collègues2,  le  harangua,  et  termina  son  dis¬ 
cours  par  la  prière  de  faire  le  serment  de 
conserver  la  ville  dans  ses  droits ,  ses  pri¬ 
vilèges,  ses  facultés,  ses  exemptions  et  ses 
libertés,  comme  l’avaient  fait  les  rois  ses  pré¬ 
décesseurs,  et  notamment  le  roi  Louis  XIII, 
son  père.  Louis  XIV,  élevé  dans  les  princi¬ 
pes  de  l’absolutisme ,  fut  étonné  d'une  telle 
proposition.  Il  garda  le  silence  pendant  quel¬ 
que  temps  ;  enOu ,  après  avoir  demandé 
s'il  était  bien  sûr  que  le  roi  son  père  eût 
prêté  ce  serment ,  et  sur  la  réponse  affirma¬ 
tive,  il  plaça  sa  main  sur  le  Te  Igitur  pré¬ 
senté  par  le  chef  du  consistoire ,  et  prononça 
le  serment.  Il  dit  ensuite,  d'une  voix  douce  et 
majestueuse  :  «  Les  soins  que  les  capitouls 
prennent  de  remplir  leurs  devoirs  me  sont 
agréables,  ainsi  que  leur  fidélité,  qui  m’est 
connue  :  je  leur  en  sais  bon  gré,  et  dans  tou¬ 
tes  les  occasions  je  leur  en  ferai  ressentir  les 
effets.  »  Paroles  flatteuses  qui  comblèrent 
de  joie  ceux  qui  les  entendirent ,  mais  dont 
le  souvenir  ne  demeura  pas  empreint  dans 
l’âme  du  monarque.  A  peine  avait-il  fini  de 
parler  que,  sur  un  signe  du  chef  du  consis¬ 
toire,  qui  offrit  à  S.  M.  les  clefs  de  la  ville, 
le  feu  de  l'artillerie  recommença  ;  la  porte  de 
lcnccinle  s'ouvrit,  et  le  roi  continua  sa  mar¬ 
che  en  traversant  une  population  immense 
qui  faisait  entendre  les  plus  vives  acclama¬ 
tions  3.  Un  tableau ,  placé  dans  le  grand  csca- 

i  C’est  ainsi  qu’on  nommait  ceux  qui  avaient  été 
capitouls. 

a  Les  capitouls  en  exercice  alors  étaient  :  Anne  Fer¬ 
rière,  avocat;  François  Dujarric,  Barlbélerai  Cbar- 
lary,  Jean  Albo,  Salomon  de  Julian,  avocat;  Jean 
Olivier,  avocat  ;  Nicolas  de  Rabaudy,  écuyer  ;  Pierre 
Medon ,  procureur. 

v  Sur  ces  divers  détails,  consultez  les  Annales  ma¬ 
nuscrites  du  Capitole,  année  1659;  Y  Extrait  des 
Annales ,  depuis  1602  jusqu’en  1757 ,  mss. ,  tome  I  ; 
les  archives  de  la  ville  de  Toulouse; les  Annales  de 
la  ville  de  Toulouse,  tome  IV,  pag.  481 ,  où  Du  Rosoi 


GENERALE  [1659] 

lier  de  l’hôtel-de-ville  de  Toulouse,  représen¬ 
tait  l'entrée  de  Louis  XIV  dans  la  capitale  du 
Languedoc.  Cette  peinture  a  été  détruite  en 
1793 

Le  15  octobre,  les  Etats  furent  reçus  en 
corps  par  le  roi 2 ,  el  l'archevêque  de  Nar- 

a  copié  textuellement  le  manuscrit  que  nous  venons 

d’indiquer  ;  enfin ,  les  Mémoires  du  marquis  de . 

encore  inédits. 

N’oublions  pas  que  M.  d’Aldéguicr,  Histoire  de  la 
ville  de  Toulouse,  tome  IV,  pag.  155,  assure  que  ce 
fut  le  21  novembre  que  le  roi  entra  dans  Toulouse. 
Cet  auteur  était  cependant  archiviste  de  ta  ville,  et  il 
avait  sous  les  yeux  toutes  les  autorités  que  nous  avons 
citées....  Il  aurait  même  pu  ajouter  à  ces  témoignages 
ceux  des  archives  de  la  Province,  et  des  registres  des 
Etats  conservés  dans  les  cartons  de  la  préfecture.  Il 
aurait  lu ,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  oc¬ 
tobre,  tenue  dans  le  réfectoire  des  Jacobins,  ces  mots  : 
k  Monseigneur  l’archevêque  de  Narbonne  a  dit  que 
le  roy  arrivant  aujourd'hui  en  celle  ville  ,  l’assem¬ 
blée  avoit  à  résoudre  et  à  délibérer  sur  les  respects , 
civilités  et  complimens  qu'elle  avoit  à  faire  à  Leurs 
Majestés,  aux  princes,  princesses  et  seigneurs  qui 
étoient  en  cour.  » 

t . Le  chevalier  Rivalz  (  Analyse  des  différons 

ouvrages  de  peinture ,  sculpture  et  architecture  qui 
sont  dans  l'hôtel-de-ville  de  Toulouse  ),  dit ,  en  par¬ 
lant  des  tableaux  qui  décoraient  le  grand  escalier  de 
cet  édifice  :  «  Le  troisième,  peint  par  Durand ,  a  neuf 
pieds  de  hauteur  sur  dix-buit  de  longueur  :  c’est 
l'entrée  de  Louis  XIV  à  Toulouse.  Le  peintre  a  saisi 
le  moment  où  le  roi ,  portant  la  main  sur  les  saints 
Evangiles ,  promet  el  jure  de  conserver  à  la  ville  ses 
privilèges;  il  y  a  beaucoup  de  facilité  dans  ce  tableau , 
et  les  têtes  en  sont  bien.  »  Une  copie  de  ce  tableau  , 
sur  velin ,  et  qui  était  placée  dans  les  Annales,  a  été 
conservée,  et  c’est  d’après  ce  monument  qu'a  été  exé¬ 
cutée  la  planche  placée  en  regard  de  celte  page. 

2  Séance  du  15 octobre.  «Monseigneur  l'arcbevêquc 
de  Narbonne,  président,  a  dit  que  51.  de  Saintot, 
maître  des  cérémonies,  avoit  été  chez  lui  pour  l'avertir 
que  le  roy  avoit  résolu  de  donner  aujourd'hui  audience 
aux  Etats,  sur  les  dix  el  onze  heures  du  matin,  auquel 
temps  les  Etals  sont  partis  en  corps,  ordre  par  ordre, 
divisés  par  un  des  syndics-généraux,  le  reste  des  offi¬ 
ciers  estant  5  la  tête  du  corps,  et  sont  allés  à  l'arche¬ 
vêché  où  le  roy  loge.  Ayant  trouvé,  à  la  première  porte, 
les  archers  de  la  garde  du  roy  sous  les  armes,  et  un 
exempt  de  ses  gardes ,  qui  les  a  conduits  dans  la  cha¬ 
pelle  dudit  archevêché ,  attendant  que  le  roy  fût  en 
état  de  recevoir,  où  ayant  demeuré  environ  un  demi- 
quart-d’heure ,  ils  auroient  été  appelés  et  conduits 
par  M.  de  Saintot ,  un  enseigne  des  gardes  du  corps  et 
un  exempt ,  jusques  en  haut  du  degré ,  et  auroient 
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bonne,  président-né  de  l'assemblée,  prononça 
le  discours  suivant  :  «  Sire ,  c’est  tine  grande 
gloire  à  la  Province  de  Languedoc,  que  la 
première  entrée  que  Votre  Majesté  y  fait  soit 
ï'efttréc  d’un  prince  pacifique  et  sa  première 
demeure  de  paix.  Elle  ne  l'a  pas  plutost  con¬ 
clue  avec  l’Espagne,  quellc-mêmc  nous  la 
vient  annoncer  en  personne,  cl  par  une  pro¬ 
vidence  de  Dieu  toute  particulière,  l'assem¬ 
blée  de  ces  Etats  se  rencontre  heureüsemcnt 
avancée  pour  le  temps  et  convoquée  en  cette 
ville  pour  rendre  toute  la  Province ,  réunie 
dans  ce  corps,  la  première  participante  du 
plus  grand  bien  qui  pût  arriver  à  la  France, 
et  recevoir  plutost  des  mains  sacrées  dé  Votre 
Majesté  le  plus  riche  présent  que  le  ciel  lui 
pût  faire. 

»  Nousreconnoissons  tous,  dans  cette  pru¬ 
dente  conduite,  les  effets  admirables  de  la 
justice  de  Votre  Majesté,  qui  vient  elle-même 
récompenser  ceux  de  tous  ses  sujets  qui,  par 
leur  fermeté ,  leur  constance  inébranlable  à 
votre  service ,  ont  donné  les  plus  grands 
exemples  de  fidélité  au  reste  du  royaume. 

»  Et  si  nous  recevons  aujourd'hui  ses  pre¬ 
miers  regards  de  douceur,  de  clémence  et 
d’amour,  nous  osons  quasi  dire  à  Votre  Ma¬ 
jesté  que  nous  les  méritons. 

■  »  Quand  la  pensée  de  venir  en  celte  Pro¬ 
vince  vous  a  été  Inspirée,  ne  pouvons  nous 
pas  croire  qu'il  s’est  fait  dans  le  cœur  de  Votre 
Majesté  une  douce  harmonie  de  la  justice  et 
de  l’amour? 

»  Vous  aviez,  Sire,  deux  portes  pour  en¬ 
trer  dans  l'Espagne,  et  jeter  la  terreur  et  l'ef¬ 
froi  de  vos  armes  parmy  vos  ennemis ,  l'une 
du  côté  de  la  Guiennc ,  mais  la  conduite  de 
ce  peuple  ne  mérite  qu'un  silence  éternel; 

trou  ré,  à  ta  porte  de  la  première  salle ,  où  les  gardes 
do  roy  élolenl  en  baye,  sous  les  armes,  M.  de  La  Vril- 
lière,  secrétaire  d'Etat,  qui  se  seroit  mis  à  leur  tète 
et  les  aurait  conduits  à  la  salle  de  l'audience,  où  le  roy 
les  attendoit,  accompagné  des  princes  et  grands  sei- 
gdeurs  de  la  cour . 

»  Après  le  discours  de  l'archevêque,  les  Etats  étant 
sortis,  ordre  par  ordre,  de  la  chambre  du  roy,  ils  ont 
été  reconduits  jusques  au  bout  du  degré  par  M.  de 
La  Vrillère ,  et  de  li  ont  été  ramenés  dans  la  chapelle 
de  l'archevêché  par  M.  de  Saintot,  un  enseigne  et 
exempt  des  gardes  du  corps  de  S.  M.,  duquel  lieu  les 
Etal?  se  sont  séparés.  » 


l'autre  sur  nos  frontières.  Nous  ne  nous  som¬ 
mes  pas  contentés.  Sire,  dempécher  quelle 
fût  forcée,  mais  nous  en  avons  fait  l'ouver¬ 
ture  glorieuse  et  le  passage  libre  aux  troupes 
victorieuses  de  Votre  Majesté.  C'est  par  cette 
porte  que  la  réputation  de  vos  armes  a  péné¬ 
tré  jusque  dedans  Madrid,  et  que  la  gloire 
et  l'éclat  de  votre  nom  a  rempli  i'Escurial 
dépouvante  et  de  crainte. 

»  Cest  par  là  que  nous  avons  souvent  vu 
mener  en  triomphe  les  armées  presque  tout 
entières  de  vos  ennemis,  défaites  dans  les 
fameuses  journées  de  Catalogne. 

»  C'est  aussi,  Sire,  ce  qui  nous  fait  croire 
que  votre  voyage  dans  le  Languedoc  a  quel¬ 
que  mystère  plus  avantageux  pour  nous  qu'il 
ne  nous  parait  d’abord ,  cl  si  josois  pénétrer 
dans  le  secret  de  votre  cabinet,  et  parler  se¬ 
lon  les  vœux  de  tout  le  Languedoc ,  je  ne 
craindrois  pas  d'avancer  que  cette  heureuse 
alliance,  qui  doit  être  le  sceau  sacré  de  notre 
paix,  y  sera  couronnée  pour  son  éternel  bon¬ 
heur,  et  que  celle  infante  merveilleuse  qui 
fait  à  présent  les  délices  du  cœur  de  Votre 
Majesté,  vous  sera  amenée  par  la  route  de 
notre  frontière,  qui  est  le  chemin  glorieux 
de  vos  triomphes. 

»  Cette  Province  n'a  pas  de  plus  grande 
passion ,  Sire ,  que  de  voir  luire  ce  grand 
jour,  qui  doit  faire  la  félicité  de  votre  règne, 
remplir  de  joie  le  cœur  de  votre  auguste 
mère,  le  vôtre  de  délices,  toute  la  France  de 
l’espérance  d'un  source  de  bénédictions,  et 
le  Languedoc  d'un  honneur  qui  fera  l'envie 
de  toutes  les  provinces  du  royaume.  Tels 
sont  les  vœux ,  Sire,  de  vos  humbles,  obéis- 
sans  et  fidèles  sujets  les  gens  des  trois  Etals 
de  la  Province  de  Languedoc.  » 

Le  roi  ne  répondit  point  au  discours  de 
l'archevêque  de  Narbonne  1 ,  et  les  Etats , 
auxquels  on  avait  rendude  grands  honneurs, 
tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  du  palais, 
n'obtinrent  pas  une  seule  marque  de  bonté, 
pas  une  de  ces  paroles  qui ,  prononcées  par 
les  souverains,  comblent  de  joie  des  su¬ 
jets  fidèles.  C’est  que  Louis  XIV  était  per¬ 
suadé  que  tous  les  hommages  qui  lui  étaient 

(1)  Registre  des  Etats,  année  1639.  —  Archives  de 
la  Haute-Garonne. 
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rendus  n’étaient  que  l'acquit  d'une  dette;  et 
peut-être  aussi  que,  sachant  qu’il  allait  bientôt 
dépouiller  la  Province  de  ses  privilèges,  et 
traiter  en  rebelles  ceux  qui  venaient  d’être 
admis  en  sa  présence,  il  n'eut  pas  la  force 
de  leur  faire  savoir  de  vive  voix  scs  volontés , 
et  qu’il  ne  put  se  résoudre  à  feindre  en  ac¬ 
cueillant,  avec  bienveillance,  ceux  quiallaient 
être  frappés  en  son  nom. 

Peu  de  jours  après,  de  nombreuses  troupes 
sciaient  emparées  de  Toulouse..  Naguère, 
l’intendant  avait  demandé  la  permission  d'en 
faire  passer  quelques-unes  sur  le  pont  de  celle 
ville;  maintenant,  on  insultait  aux  privilè¬ 
ges  de  la  cité;  la  cour  profitait  de  l’occasion 
qui  se  présentait  pour  opprimer  et  effrayer 
les  habitans,  et  empêcher  toute  manifesta¬ 
tion  en  faveur  des  Etals,  toute  protestation 
énergique  contre  l’édit  qui  allait  replacer  la 
Province  dans  l'esclavage  que  Richelieu  lui 
avait  jadis  imposé. 

Le  22  octobre,  les  commissaires  du  roi 
demandèrent  à  entrer  dans  les  Etats,  lis  fu¬ 
rent  reçus  à  la  porte  du  cloître.  Le  comte  de 
Bieuie,.l'un  d’entre  eux,  ne  prononça  que 
ces  mots: 

«  Messieurs, 

«  Le  roy  nous  ayant  ordonné  de  nous  ren¬ 
dre,  hier,  à  six  heures  du  soir,  dans  sa 
chambre ,  Sa  Majesté  nous  commanda  d’en¬ 
trer,  ce  malin ,  dans  celte  illustre  assemblée, 
et  lui  dire  .que  son  intention  csl.de  remettre 
ledit  de  Béziers,  et  rétablir  par  là  son  auto¬ 
rité  dans  la  Province.  » 

Quelques  cris  se  firent  entendre:  Nous 
allons  donc  redevenir  esclaves!.  Non!  non! 
plutôt,  mourir ‘  ! 

Pâle,  tremblant,  mais  rassuré  par  la  ter¬ 
reur  que  l’on  avait  su  inspirer  aux  habitans 
de  Toulouse,  et- heureux  de  pouvoir  être  l’or¬ 
gane  delà  tyrannie,  Bazin  de  Bezons  prit  la 
parole  : 

«  Messieurs,  dit-il ,  quoique  l’ambition  soit 
la  plus  légitime  passion  des  grandes  âmes  et 

«  Mémoires  particuliers  mss. Correspondance 
du  prince  de  Conli ,  inédite.  —  Mémoires  du  marquis 
de;.  .... 


la  vertu  des  conquérons,  l'expérience  vient 
de  nous  faire  voir  que  le  roy,.  au  milieu  de 
ses  victoires  et  de  ses  triomphes,  s'est  désarme 
lui-même  pour  établir  une  paix. solide,  etpour 
procurer  le  repos. à  scs,  sujets.  Après  avoir 
long-temps  combattu  pour  la  gloire  de  l’Etat, 
et  rendu  à  la  France  ses  anciennes  limites 
du  Rhin  ,  après  y  avoir  réuni  l’Artois,  et 
fait  sentir  à  tous  ses  alliés  l'effet  de  sa  pro¬ 
tection  puissante,  il  a  cru  être  obligé  de  re¬ 
mettre  le  lustre  au-dedans  de  son  royaume , 
comme  il  avoit  étendu  sa  gloire  an-dehors; 
et  comme  il  avoit  rendu,  par  ses  conquêtes, 
cette  justice  à  son  Etat,  il  a  cru  se  la  devoir 
à  soi  même,  en  rétablissant  son.  autorité  qui 
est  le  fondement  de  la  grandeur  et  la  source 
du  bonheur  des  peuples.  Ainsi ,  faisant  ré¬ 
flexion  sur  la  conduite  de  celle  Province,  il 
a  pensé  que  son  autorité  avoit  été  blessée  par¬ 
la  révocation  de  ledit  do  Béziers,  faite  en 
1649,  dans  un  temps  de  trouble  et  d’orage. 

»  L’année  dernière,  nous cxplicàmes,  dans 
cette  assemblée,  la  nullité  de  cette  révoca¬ 
tion  ,  et  nous  fîmes  voir,  par  la  disposition  dû 
droit  cl  par  1  usage  de  toutes  les  nations ,  que 
cet  acte  ne  pouvoil  subsister,  et  quç,  quand 
même  vous  auriez  quelque  fondement  pour 
le  prétendre,  il  faudrait  toujours  commencer 
par  rétablir  les  choses  au  même  état  où  e.Ile? 
éloient  lors  de  la  mort  du  feu  roy,  sans  se 
prévaloir  d  une  révocation  destituée  de  toutes 
les  formes  légales;  car,  puisque  la  bonté  du  roy 
a  vonlu  oublier  ce  qui  s'éloil  passé  èz  années 
1648  el  les  suivantes;  puisque  nous  désirons, 
pour  le  repos  de  ceux  qui  s’étoient  éloignés 
de  leur  devoir,  que  ce  temps  soit  couvert 
d’un  silence  éternel ,  est-il  raisonnable  de  se 
prévaloir  de  ce  qui  a  été  fait  contre  l’auto¬ 
rité  du  roy?  et  ce  n’a  pas  été  sans  raison  que 
la  prudence  dçs  ministres,  a  fait .  relâcher 
alors*  des  choses  préjudiciables  pour  empê¬ 
cher  les  mauvais  effets  qu’un  soulèvement 
presque  universel  ,  qui  s’étoit  élevé  dans 
I  Etal,  pouvoil  causer.  Ainsi,  les  décrets  que 
le  sénat  de  Rome  faisoit  publier  dans  des 
occasions  de  celle  qualité,  n’étoient  considé¬ 
rés  qu’aulant  que  la  nécessité  qui  les  avoit 

produits  durait .  C’est  pourquoy  le  roy 

désire  de  rétablir  l  edit  de  Béziers,  au  même 
état  qu’il  étoit  avant  la  révocation  ,  et  Sa 
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Majesté  nous  commanda ,  hier,  d'entrer  au¬ 
jourd'hui  pour  tous  témoigner  de  sa  part; 
et  tous  dire  que  son  anlorité  ayant  été 
blessée  en  cette  occasion,  elle  préférait  ce 
rétablissement  à  tout  autre  secours  qu'elle 
aurait  pu  attendre  de  la  ProTince ,  d'autant 
plus  qne  le  peuple  se  troure  soulagé  par  cet 
édit,  puisque  toutes  les  impositions  sont 
fixées  à  une  somme  modique,  et  que  même 
les  étapes  que  tous  aviez  accordées  depuis 
ne  seront  plus  nécessaires  par  la  paix;  et, 
passant  plus  avant ,  Sa  Majesté  est  persuadée 
que  vos  privilèges  n’en  reçoivent  aucun  pré¬ 
judice;  car,  quand  même  nous  vous  consi¬ 
dérerions  comme  corps  d'Etat,  depuis  la  cons¬ 
titution  des  empereurs  Arcadius  et  Honorius , 
quand  nous  avouerions  que  vous  avez  été 
réunis  à  la  couronne  par  Charles-le-Chauve , 
avec  les  mêmes  avantages  que  vous  possédez, 
n’avez-vous  pas ,  depuis  ce  temps ,  reconnu 
que  tous  deviez  contribuer  aux  nécessités 
de  l'Etal  et  à  sa  subsistance  ordinaire ,  à  pro¬ 
portion  des  autres  provinces?  n’avez-vous 
pas  fxè  votre  octroi  dès  auparavant  le  règne 
de  François  1"?  et,  par  cela,  vous  n’aviez  pas 
cru  préjudicier  à  vos  privilèges.  Quel  incon¬ 
vénient  si  toutes  les  choses  ayant  infiniment 
augmenté ,  et  toutes  les  dépenses  de  l  Elat 
ayant  accru  ,  vous  ayez  donné  votre  consen¬ 
tement  à  l’augmentation  de  votre  octroy,  et 
à  le  fixer  à  la  somme  où  il  étoil  par  l  edit  de 

Béziers . Ne  disons  point  que  cet  édit  soit 

un  ouvrage  de  la  colère  du  roy,  Sa  Majesté 
est  satisfaite  de  votre  zèle  et  de  votre  fidélité 
à  son  service,  et  la  seule  considération  du 
rétablissement  de  son  autorité  la  porte  à 
vous  demander  votre  consentement  à  ce  ré¬ 
tablissement;  c’est  ce  que  nous  avons  eu 
ordre  de  vous  expliquer  '.  » 

Une  telle  proposition  ,  qui  reconnaissait 
d'ailleurs  les  droits  des  représentai  des  peu¬ 
ples  du  Languedoc ,  avait  cependant  quelque 
chose  de  si  étrange ,  que  l’assemblée  garda 
long-temps  le  silence 2.  Demander  à  un  peu¬ 
ple  libre  de  revêtir  de  sa  sanction  le  pacte 
de  son  esclavage  était  une  chose  insolite, 

«  Archives  des  Etats.  —  Archives  de  la  Haute- 
Garonne.  —  Registre  de  1659. 

*  M.  Trouvé,  Etats  de  Languedoc,  pag.  1G8. 


monstrueuse -même;  maison  voulait' par  là 
enchaîner  l’avenir.  Les  formes  observées  dans 
les  délibérations  des  Etats  sauvèrent ,  eh 
cette  occasion,  nos  vieilles  libertés.  On  ne 
se  décidait  jamais ,  dans  celle  assemblée ,  sur 
les  affaires  majeures,  qu’après  avoir  fait  exa¬ 
miner,  par  une  commission,  la  proposition 
qui  était  faite ,  et  c'était  toujours  en'l’absence 
des  commissaires  du  roi  que  les  délibérations 
étaient  prises.  François  Fouqoet ,  archevêque 
de  Narbonne,  répondit  à  ces  agens  du  mi¬ 
nistère  que  «  la  proposition  du  rétablissement 
de  ledit  de  Béziers,  qu’ils  renoient  de  faire, 
avoit  quelque  chose  de  si  surprenant,  et  si 
peu  attendu  par  la  compagnie,  qu'il  n’a  voit 
point  de  parole  pour  leur  dire  qu'encore  que 
ladite  assemblée  eût  toujours  reçu  comme 
une  grâce  et  un  bienfait  tout  ce  qui  lui  était 
donné  par  son  prince,  néanmoins,  quand  il 
plut  au  roy  lui  envoyer  la  révocation  de  cet 
édit,  les  Etats  eurent  sujet  de  croire  que  c'étoit 
une  justice  par  laquelle  Sa  Majesté  vouloit 
reconnoitre  l'affection  et  la  fidélité  des  peu¬ 
ples  de  Languedoc  ;  que ,  depuis  ce  témps-là , 
cette  Province  en  ayant  donné  de  continuelles 
marques,  il  sembloit  quelle  avoit  mérité  de 
recevoir  de  nouvelles  grâces  de  Sa  Majesté 
à  sa  première  entrée ,  par  une  confirmation 
de  toutes  ses  franchises  et  libertés,  et  non 
pas  de  les  voir  anéanties  et  détruites  par  un 
rétablissement  si  préjudiciable  à  ses  droits, 
qai  la  métaux  fers  et  dans  la  servitude 1 . » 

Le  prélat  ajouta  que  l'assemblée  délibére¬ 
rait  sur  ce  qui  lui  était  proposé  au  nom  du 
roi ,  et  quelle  lui  ferait  savoir  ses  résolutions. 
Les  commissaires  sortirent.  Sur  la  proposi¬ 
tion  de  l’archevêque,  une  commission  fut 
nommée  pour  examiner  l'édit  de  Béziers ,  et 
celui  qui  l'avait  révoqué,  afin  que  l'assemblée 
pût  se  déterminer  sur  la  proposition  surpre¬ 
nante  qui  lui  avait  été  faite  Le 25, l’évêque 
de  Montauban  parla  au  nom  de  la  commis- 

t  Archives  de  la  Province.  —  Archives  delà  Daule- 
Garunne. 

a  Evpressions  tirées  du  discours  de  l'archevêque.  Les 
commissaires  chargés  de  l  eiainen  furenl  tes  évêques 
de  Montauban  et  de  Comminges  ;  tes  barons  de  Cas¬ 
tres  et  de  Lnnta;  le  capitoul  député  de  Toulouse, 
et  les  consuls  députés  de  Montpellier,  de  Carcassonne 
cl  de  Nîmes. 
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sion.  Il  déclara  qu'il  diviserait  son  rapport 
en  deux,  points  principaux  :  que  le  premier 
regarderait  l'édit  de  1632,  nommé  l'édit  de 
Béziers,  et  le  second,  celui  de  1649  Nous 
analyserons  ce  rapport,  comme  l'a  fait  un 
écrivain  moderne1  2,  et  en  nous  servant,  comme 
lui ,  des  expressions  qu'il  a  copiées  dans  le 
travail  même  de  la  commission. 

Le  rapporteur  faisait  remarquer  d'abord 
le  temps  et  la  cause  de  l  edit  de  Béziers.  «  Ce 
temps  se  pouvoit  appeler  celui  de  la  colère 
et  de  l’indignation  du  feu  roy,  excitées  par 
les  factions ,  non  pas  de  la  Province ,  mais 
du  gouverneur  que  le  même  roy  lui  avoit 
donné.  Il  ajoutait  qu'il  n'éloil  pas  juste  qu'un 
fait  particulier,  qui  ne  regardoil  que  ceux 
qui  lavoient  commis  ,  servit  de  fondement 
pour  faire  des  établissemcns  perpétuels  et 
irrévocables  contre  des  innocens  qui  n’ont 
aucune  part  aux  choses  qui  avoient  donné 

lieu  à  celte  rigueur .  Quant  à  la  cause, 

elle  se  rcduisoil  à  trois  faits  également  sup¬ 
posés,  disait  l'évêque  :  à  la  rébellion  de  la 
Province;  à  la  faute  commise  à  Pézenas,  le 
22  juillet  1632,  par  l’assemblée  des  Etats; 
enfin,  aux  abus  et  malversations  qui  auroienl 
eu  lieu  dans  le  département  des  impositions.» 

Après  avoir  ainsi  annoncé  ta  division  de 
son  rapport ,  l'évéque  de  Monlauban  dé¬ 
montra  : 

«  Que  la  Province  ,  bien  loin  de  s’élre 
portée  à  la  rébellion ,  s’étoit  opposée  aux  en¬ 
treprises  qu’a  voient  faites  toutes  les  person¬ 
nes  que  le  roy  lui  avoit  données  pour  la 
conduire  ;  qu'ainsi ,  ce  n’avoit  pas  été  sa  faute, 
mais  celle  de  ces  personnes  qui,  abusant  de 
l'autorité  que  Louis  Xltl  leur  avoit  confiée, 
s’étoient  efforcées  d'engager  la  Province  dans 
leurs  opinions.  Qu’en  effet ,  il  n'y  eut  aucune 
ville  libre  et  affranchie  de  gouverneurs  qui 
prit  part  à  cette  faction  ;  que  Béziers  et  Péze¬ 
nas  avoient  été  forcées  de  le  faire  par  leurs 
châteaux  et  citadelles  où  commandoient  des 
chefs  envoyés  par  le  roy;  que  les  autres, 

1  Voyez  ce  rapport  dans  tes  archives  de  la  Province 
et  dans  celles  de  la  Haute-Garonne ,  registre  de  16S9, 
non  paginé. 

2  M.  le  baron  Trouvé,  Elatt  du  Languedoc ,  pag. 
169  et  suiv. 


comme  Narbonne ,  qui  avoient  des  gouver¬ 
neurs  considérés  comme  peu  fidèles,  les 
en  avoient  chassés;  que  celle  de  Beaucairc 
assiégea  son  château,  qui  lenoit  pour  la  fac¬ 
tion  ,  et  le  réduisit  à  l'obéissance;  que  Tou¬ 
louse  fournit  toute  l’artillerie  dont  on  eut 
besoin  contre  les  factieux ,  et  que  les  maré¬ 
chaux  de  Schomberg  et  de  La  Force  ne  fu¬ 
rent  secourus  que  des  deniers  et  des  muni¬ 
tions  de  la  Province. 

»  Relativement  à  la  faute  commise,  disait- 
on,  le  22  juillet  1632,  on  répondoil  qu’il 
éloit  certain  qu'il  n’y  eut  ville,  ni  commu¬ 
nauté,  qui  ne  prit  des  délibérations  pour  se 
mainteuir  dans  l'obéissance  et  la  fidélité; 
qu'ainsi,  on  ne  pouvoit  leur  imputer  la  déli¬ 
bération  du  22  juillet ,  puisque  feu  l'arche¬ 
vêque  de  Narbonne ,  Claude  de  ltébé ,  qui  y 
présidait,  et  qui  ne  voulut  pas  signer  cette 
résolution,  fut  emprisonné  dans  le  château 
de  Pézenas,  et  que  les  portes  de  cette  ville 
demeurèrent  fermées  trois  jours  entiers ,  pen¬ 
dant  lesquels  le  capitaine  des  gardes  de  M.  de 
Montmorency  alla  de  maison  en  maison,  pour 
intimider  les  députés,  et  obtenir  leurs  signa¬ 
tures  à  force  de  menaces;  qu’ainsi  celte  pré¬ 
tendue  délibération  n'étoit  qu'un  acte  in¬ 
forme,  arraché  par  la  violence,  et  désavoué 
par  les  députés,  quand  ils  furent  de  retour 
chez  eux;  que,  d'ailleurs,  les  délibérations 
n'étoienl  jamais  signées  que  par  le  président 
et  le  greffier,  au  lieu  que  celle-ci  le  fut  par 
M.  de  Montmorency ,  et  que  le  parlement  de 
Toulouse  déclara  ,  par  un  arrêt ,  que  ce 
n’étoit  point  une  délibération  des  Etats, 
mais  une  pièce  irrégulière  et  sans  authen¬ 
ticité. 

»  Que,  relativement  aux  abus  et  malver¬ 
sations,  la  plus  forte  preuve  qu'il  n'en  avoit 
point  existé  se  trouvoil  dans  l'arrêt  rendu 
contradictoirement,  le  6  mars  1636,  qui,  après 
les  recherches  les  plus  sévères  et  l'examen 
approfondi  des  travaux  du  trésorier  de  la 
bourse  de  la  Province,  par  les  commissaires 
que  le  roi  lui  donna,  le  renvoya  de  toute 
plainte.  » 

Considérant  ensuite  l'édit  de  Béziers  comme 
pièce  légale,  l'évêque  de  Monlauban  démon¬ 
tra,  que  «cet  édit  manquoil  de  tout  ce  qui 
pouvoit  obliger  la  Province  à  l’exécuter, 
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d'abord,  parce  que  les  Etals  ne  délibérèrent 
point;  parce  qa'll  ne  fat  point  enregistré  par 
les  compagnies  souveraines  de  la  Province  ; 
qne  le  roi  le  fit  lire  tout  haut ,  dans  les  Etats, 
en  sa  présence,  que  le  garde -des -sceaux 
prononça  son  adoption ,  sans  que  les  députés 
présens,  ni  ceux  des  compagnies,  bien  que 
l'arrêt  de  registre  porte  le  contraire,  y  eus¬ 
sent  donné  leur  avis  ;  que  cet  édit,  fixant  les 
impositions  de  la  Province  à  une  somme  cer¬ 
taine  ,  renversoit  l’établissement  des  Etats 
dont  le  pouvoir  consistoit  surtout  dans  la 
faculté  de  consentir  et  de  refuser,  et  que, 
pour  être  dans  la  liberté  de  consentir,  il 
fallait  être  dans  celle  de  ne  pas  le  faire. 
Qu'en  outre  ,  ledit  contient  une  contra¬ 
diction  manifeste,  en  ce  qu'au  commence¬ 
ment  il  maintient  les  Etats  dans  leur  ancien 
usage,  et  que ,  sur  la  (in ,  il  ordonne  qu’ils 
consentiront  à  une  somme  certaine,  qui  est 
si  excessive,  si  monstrueuse  et  tellement  au- 
dessus  des  forces  de  la  Province,  qu’on  ne  la 
peut  mieux  comparer  qu'à  la  monstrueuse 
grandeur  de  ces  hommes  qui ,  selon  le  lan¬ 
gage  des  poètes,  furent  produits  par  la  co¬ 
lère  des  dieux  ;  que  l’on  ne  peut  d'ailleurs 
fixer  ce  qui  est  volontaire  et  proportionné 
aux  forces  de  la  Province,  lesquelles  ne  se 
connoissent  que  par  les  récoltes  qui  sont  fort 
inégales  ;  que  c'est  pour  celte  raison  que  les 
Etals  se  tiennent  au  mois  d'octobre,  selon 
l’ancienne  forme.  »  L'évêque  ajoutait  «que la 
préscncedu  roi  né  toit  point  la  liberté  du  con¬ 
sentement  ou  du  refus,  et  que,  pour  preuve 
que  les  Etats  n'avoient  pas  donné  leur  assenti¬ 
ment  à  cet  ordre  de  choses,  que,  le  même 
jour,  le  roy  n'étant  plus  dans  l'assemblée, 
elle  délibéra  d'en  demander  la  révocation  ;  et 
que  l'on  pouvoit  d'ailleurs  présenter  tous  les 
cahiers  présentés  au  feu  roy,  depuis  1633 
jusqu'en  1642,  et  les  réponses  par  lesquelles 
Louis  XIII  seloit  comme  engagé  à  révoquer 
cet  édit,  sur  les  instances  que  la  Province 
n’avoit  point  cessé  de  faire.  » 

S'occupant  de  l'édit  de  1649,  qui  révoquait 
celui  de  Béziers,  l'évêque  de  Monlauban  fai¬ 
sait  remarquer  que  ce  notait  pas  tant  le  roi 
régnant  qui  avait  fait  cette  révocation ,  que 
le  feu  roi  lui-même  ;  que  ce  prince  avait,  en 
effet,  prolongé  jusqu'à  un  mois  la  durée  dos 


Etats,  réduite  à  quinze  jours  par  l'édit  de 
Béziers  ;  que  c'était  lui  qui  avait  accru  jus- 
quà  75,000  livres  le  fonds  de  leurs  dépenses, 
que  l’édit  fixait  à  50,000  ;  que  ce  prince  avait 
ôté  le  régime  et  la  présidence  des  assiettes, 
ou  assemblées  diocésaines,  aux  trésoriers  de 
France,  à  qui  l'édit  les  attribuait;  que  c’était 
lui,  enfin,  qui  avait  rendu  le  droit  d’entrée 
dans  les  Etats  à  toutes  les  baronnies  que  l’édit 
en  avait  privées.  On  voyait,  ensuite,  «  qu'il 
ne  falloit  pas  attribuer  aux  mouvemens  et 
aux  révolutions  de  l'Etal  la  révocation  de  cet 
édit  ;  que  lorsqu’elle  eut  lieu,  la  cour,  selon 
l’évêque  de  Montauban,  étoit  sans  troubles, 
les  princes  ne  s'en  étant  pas  encore  éloignés  ; 
que,  d'ailleurs,  durant  toutes  ces  révolutions  le 
Languedoc  ne  s'est  pas  contenté  de  demeurer 
dans  l'obéissance,  mais  à  travailler  à  la  paix 
des  peuples,  ayant  envoyé,  pour  cela,  l’évê¬ 
que  de  Montpellier  et  le  baron  de  Cauvisson 
en  Province,  et  avec  succès;  que  les  trou¬ 
bles  de  la  Guiennc  n'ont  point  influé  sur  létal 
du  Languedoc  ;  que  le  roi  avoit  obtenu  de  la 
libéralité  des  Etats  des  sommes  beaucoup  plus 
grandes  depuis  la  révocation  quauparavanl  ; 
que  cette  révocation  n’avoil  point  été  donnée 
aux  députés,  point  adressée  aux  Etats  pour 
la  faire  publier,  mais  aux  commissaires  du 
roi,  qui  en  ordonnèrent  la  publication.  Qu'il 
étoit  assuré  que  cette  révocation  navoil  point 
été  extorquée,  mais  qu'au  contraire  elle  avoit 
été  accordée  en  connoissance  de  cause  et  de 
bon  gré,  et  qu ainsi  i  on  ne  pouvoit  dire  qu'il 
y  avoit  été  lésé,  ni  prendre  un  prétexte  si 
léger  pour  contester  à  la  Province  une  grâce 
dont  sa  fidélité  et  les  grands  efforts  qu  elle  a 
faits  pour  le  service  du  roi  l'ont  rendue  si 
digne.  » 

Les  Etats,  après  avoir  entendu  ce  rapport, 
délibérèrent  qu't/s  ne  pouvaient  consentir  au 
rétablissement  de  ledit  de  Béziers,  comme 
contraire  aux  privilèges  et  aux  libertés  de  la 
Province.  Cette  décision,  à  laquelle  on  ne 
s’attendait  point,  excita  l’indignation  de  la 
cour.  Louis  XIV  était  toujours  dominé  par 
l’influence  toute  puissante  de  Mazarin  ;  mais 
ce  ministre  était  encore  occupé  au  traité 
de  paix  avec  l’Espagne,  qui  ne  fut  signé  que 
le  7  novembre;  et,  en  attendant  sou  arrivée 
à  Toulouse,  on  présenta  aux  Etats  une  dé- 
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claration  dans  laquelle  le  roy  annonçait  qu'il 
ne  pouvait  se  départir  de  scs  prétentions,  à 
moins  que  rassemblée,  voulant  l’aider  dans  la 
nécessité  de  ses  affaires,  lui  accordât,  sans 
délai ,  la  somme  de  2,000,000  pour  l’année 
1659,  cl  pareille  somme  pour  chacune  des 
trois  suivantes,  et  lui  en  offrit  deux  dés 
à  présent.  Il  déclara  de  plus  qu'il  entendait 
que  des  sommes  auxquelles  pourraient  se 
monter  les  comptes  des  étapes  des  trois  der¬ 
nières  années,  il  en  fût  fait  une  commune 
qui  serait  payée  chaque  année,  et  qui  serait 
employée  pour  le  paiement  des  garnisons  des 
places  du  Roussillon,  pour  leurs  fortifications 
et  celles  des  autres  villes,  pour  l’entretien  des 
galères  et  des  vaisseaux ,  pour  la  garde  des 
côtes  de  la  Province ,  et  les  autres  dépenses  de 
ce  genre.  Louis  XIV  déclara,  en  outre ,  qu  il 
voulait  que  les  sommes  demandées  aux  villes 
du  Languedoc,  suivant  létal  qui  en  avait  été 
mis  aux  mains  de  ses  commissaires ,  fussent 
payées  par  ces  villes,  ainsi  que  par  les  autres 
de  son  royaume,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  son  mariage,  espérant,  d'ailleurs,  que  les 
Etats  lui  feraient  un  présent  pour  les  frais  de 
ses  noces  et  pour  sa  première  entrée  dans  la 
Province,  présent  qui  ne  pourrait  être  moindre 
dun  million  L 

Ainsi,  le  roi  demandait  avec  assurance,  ou 
plutôt  imposait,  de  sa  certaine  science  et  au¬ 
torité  souveraine,  un  tribut  de  11,000,000  de 
livres  à  une  Province  qui  lui  avait  ;été  cons¬ 
tamment  Gdèle  et  qui  s’était  épuisée  par  les 
dons  immenses  quelle  lui  avait  déjà  faits. 
Après  l’avoir  outragée,  le  ministre  dirigeant 
voulait  en  achever  la  ruine.  Il  n  y  avait  pas 
alors  de  journaux  faisant  connaître ,  chaque 
jour,  aux  peuples  les  actes  de  l’autorité  ;  ce¬ 
pendant  la  déclaration  royale  fut  bientôt 
l  objel  de  l’indignation  générale.  A  Nîmes ,  à 
Béziers,  à  Montpellier,  à  Narbonne,  à  Albi, 
partout,  on  disait  qu’il  fallait  recourir  à  la 
force  pour  se  délivrer  enfin  d  un  joug  odieux. 
L’un  des  consuls  de  Carcassonne  s'écriait  que 
le  Languedoc  devait ,  cette  fois ,  servir  de 
tombeau  aux  tyrans  d’outre-Loire 2.  La  ville 

'  Archives  des  Etals.  —  Archives  de  la  Préfecture 
delà  Uaule-Garonne. 

s  Lettres  mss.  du  P.  de  Conli. 
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de  Toulouse  était  plongée  dans  la  consterna¬ 
tion.  Les  troupes  qui  accompagnaient  le  roi 
avaient  été  logées  dans  les  capiloulats  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Saturnin,  et  dans  les  fau¬ 
bourgs  de  Saint-Cyprien  et  de  Saint-Etienne. 
Elles  y  commirent  tant  de  désordres  que  les 
habilans  de  ces  quartiers  furent  obligés  de 
s'enfuir  ’,  aimant  mieux  abandonner  leurs 
demeures  que  d  être  exposés  aux  insultes  des 
brigands  qui  formaient  les  régimens  des  gar¬ 
des  françaises  et  des  gardes  suisses.  Alors  que 
l’on  fil  marcher  ces  troupes  vers  la  Provence, 
elles  portèrent  partout  1  effroi,  et  comme 
elles  notaient  point  payées,  le  roi  eut  recours 
aux  Etats,  et  les  fit  prier  d'avancer,  sur  le 
don  gratuit  de  cette  année,  les  somme»  né¬ 
cessaires  à  leur  solde  et  à  leur  entretien. 

Ce  prince  avait  juré,  en  entrant  à  Tou¬ 
louse,  de  respecter  les  droits,  les  coutumes 
et  les  libertés  de  celte  ville.  Le  souvenir  de 
cet  engagement  solennel  fut  bientôt  effacé. 

Le  26  novembre,  jour  de  lélection  des 
capitouls,  le  viguier  remit  aux  magistrats 
encore  en  fonctions  une  lettre  de  cachet 
contenant  les  noms  des  nouveaux  capitouls. 
«  Sa  Majesté  étant  à  Toulouse,  disait  cette 
lettre ,  a  été  informée  des  brigues  et  des  mo¬ 
nopoles  pratiqués  pour  se  produire  au  capi- 
toulat;  et,  pour  en  rompre  le  cours,  elle  veut 
que  les  huit  sujets  indiqués  dans  cette  lettre 
remplissent  les  charges  de  capitouls  pour 
l’année  prochaine.  »  Le  conseil  de  ville  fut  as¬ 
semblé  pour  délibérer  sur  celte  nouvelle  usur¬ 
pation  du  pouvoir  absolu.  Quelques-nns  fu¬ 
rent  d’avis  de  protester  contre  cette  élection , 
et  d  autres  d  adresser,  à  ce  sujet,  des  remon¬ 
trances  au  roi  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
des  opinants  ne  songeait  qu'avec  effroi  aux 
suites  que  pourrait  avoir  une  courageuse 
résistance  aux  volontés  du  prince.  On  pria 
seulement  celui-ci  de  conserver  les  privilè¬ 
ges  de  la  ville,  toujours  violés  par  ces  sortes 
de  nominations. 

Le  soir  même  de  l'installation  des  non- 

i  Annales  du  Capitole.  —  Elirait  des  Annales  de 
la  ville  de  Toulouse,  tome  I.  Archives  de  l'bôtel-de- 
ville.  Ajoutons  ici  que  le  roi  ayant  été  informé  de  ces 
désordres ,  ordonna  qu'on  fil  le  procès  aux  coupables, 
et  que  plusieurs  d'entre  eux  furent  passés  par  les 
armes. 
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veaux  capitouls,  on  leur  signifia  des  lcltres- 
palentcs  et  des  arrêts  qui  ordonnaient  la 
révocation  de  l'abonnement  des  tailles  et  la 
création  d’un  établissement ,  fait  depuis 
quelques  années ,  pour  l’amortissement  des 
dettes  de  la  communauté  Celait  ptonger 
l'administration  de  la  seconde  ville  du  royau¬ 
me  dans  le  désespoir;  c était  porter  au  com¬ 
ble  l'irritation  du  peuple,  déjà  prêt  à  se 
'  venger  des  insultes  de  la  soldatesque  indisci¬ 
plinée  qui  accompagnait  le  roi ,  et  des  cour¬ 
tisans  qui  croyaient  devoir  payer,  par  les 
marques  du  plus  profond  mépris,  les  égards 
et  l'hospitalité  généreuse  des  familles  les  plus 
distinguées  de  cette  ville.  On  se  rappelait, 
d’ailleurs ,  des  paroles  bienveillantes  que  le 
roi  avait  prononcées  lorsque  les  nouveaux 
capitouls  avaient,  en  corps,  été  le  remer¬ 
cier  de  leur  élection  2 ,  et  l’on  ne  concevait 
point  la  différence  qui  existait  entre  ces 
paroles  et  l'évènement.  Mais,  en  réfléchissant 
sur  l'état  des  choses,  on  aurait  compris  que 
ce  n'était  point  Louis  XIV  qui  gouvernait 
l’Etat,  que  le  cardinal  seul  était  le  maître  de 
la  France,  et  que  ses  volontés  devaient  être 
accomplies,  alors  même  quelles  étaient  en 
contradiction  avec  les  promesses  les  plus  so¬ 
lennelles.  Quelques  jours  après,  connaissant 
mieux  les  habilans  de  cette  partie  de  la 
France,  Mazarin  promit  aux  capitouls  le  ré¬ 
tablissement  de  l’abonnement  des  tailles  et 
celui  de  la  caisse  d  amortissement,  mais  seu¬ 
lement  après  avoir  fait  procéder  à  la  vérifi¬ 
cation  des  dettes  de  la  ville. 

On  sentit  qu’il  fallait  ranimer,  par  quel¬ 
ques  actes  extérieurs,  l’affection  du  peuple 
de  Toulouse.  Le  roi  et  le  duc  d’Anjou,  son 

•  «  Le  soir  mesme  de  nostre  installation  ,  qui  se  fait 
avec  quelque  cérémonie,  disent  ces  magistrats  (  An¬ 
nales  mss.  du  Capitole ),  on  a  esté  fort  surpris  de  voir 
entrer  dam  le  Consistoire  deux  huissiers  du  Conseil 
pour  nous  signifier  des  lettres  patentes,  des  arrêts,  etc., 
avec  le  reproche  sanglant  que  la  ville  de  Tholosc  n'a- 
voil  pas  eu  la  recognoissancc  qu'elle  devoit  avoir  des 
grâces  qui  lui  ont  esté  accordées  par  Sa  Majesté.  » 

2  Le  roi  dit  aux  nouveaux  capitouls  :  ><  Qu'il  leur 
avoit  donné  la  conduite  d  une  ville  qui  lui  esloil  fort 
chère  et  fort  considérable ,  et  qu'il  le  leur  témoigne- 
roit  dans  toutes  les  occasions.  «  Annales  mss.  du 
Capitole. 
tom  a  x. 


frère,  communièrent  dans  l'église  cathédrale. 
Suivant  un  écrivain  moderne,  il  n’est  pas  sûr 
que  le  cardinal  en  fit  autant  C  On  conduisit 
au  supplice  deux  condamnés,  en  leur  faisant, 
à  dessein,  parcourir  une  rue  dans  laquelle  le 
roi  allait  passer.  Le  prince  arrive;  sa  voiture 
est  arrêtée  par  le  cortège  funèbre.  11  fait  ap¬ 
peler  un  capitoulqui  lui  explique  la  cause  de 
la  condamnation  de  ces  malheureux.  Louis, 
aussitôt ,  leur  accorde  une  grâce  pleine  et  en¬ 
tière,  et  ordonne  qu'ils  soient  sur-le-champ 
mis  en  liberté  2.  Les  plus  vives  acclamations 
se  font  entendre;  elles  accompagnent  le  mo¬ 
narque  jusqu'au  Collège  des  Jésuites,  où  il 
allait  assister  à  la  représentation  d’une  tragé¬ 
die,  et  à  un  ballet,  dans  lequel  il  dansa,  sui¬ 
vant  sa  coutume 3. 

Cependant,  les  lettres  que  l'on  recevait  de 
toutes  les  parties  de  la  Province  annonçaient 
que  le  mécontentement  s'accroissait ,  à  ce 
point  que  l’on  pouvait  craindre  une  révolte 
générale.  Après  avoir  voulu  dépouiller  en¬ 
tièrement  la  Province  de  ses  libertés,  le  car¬ 
dinal  avait,  comme  on  l’a  vu j,  proposé  de  les 
racheter,  et  il  en  avait  fixé  le  prix  à  1 1,000,000. 
Craignant  de  n'exciter  que  la  haine  et  de 
faire  naître  des  troubles,  à  1  instant  même  où  il 
venait  désigner  la  paix  avec  l'Espagne,  Maza¬ 
rin  consentit  enfin  à  ce  qu’exigèrent  les  Etats  ; 
ceux-ci  durent  seulement  donner  3,000,000 
de  don  gratuit  au  roi;  c’était  doubler  l'octroi 
annuel.  Mais  cette  somme  ne  devait  pasentrer 
en  entier  dans  le  trésor;  et  d  ailleurs,  tout 
ce  que  désiraient  les  Etats,  tout  ce  qu’ils  de¬ 
mandaient  ,  leur  était  accordé.  Le  traité 
conclu,  en  cette  occasion ,  entre  le  roi  et  la 
Province,  fut  une  sorte  de  capitulation,  à 
l  aide  de  laquelle  la  cour  put  sortir  librement 
du  Languedoc,  sans  redouter  le  désespoir 
des  peuples  qui  se  rappelaient  que  le  parle¬ 
ment  de  Toulouse  avait  jadis  mis  à  prix  la 
tète  du  cardinal  Mazarin. 

La  délibération  des  Etats  devenue,  par 

i  M.  d'Aldéguicr,  Histoire  de  la  ville  de  Toulouse, 
IV,  lo7. 

a  Annales  mss.  du  Capitole. 

3  Voir,  à  la  bibliothèque  de  la  ville,  le  volume  in¬ 
titulé  :  Chants  royaux. 

<  Svprù,  pag.  l  iâ. 
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l'acceptation  des  commissaires  du  roi ,  un 
traite  irrévocable,  contenait  ving-deux  ar¬ 
ticles.  Les  cinq  premiers  renfermaient  les  sti¬ 
pulations  ordinaires  relatives  au  logement  et 
au  passage  des  troupes.  En  conséquence 
des  conditions  accordées  en  1058,  et  suivant 
lespriviléges  delà  Province, les  différens  lieux 
du  Languedoc,  qui  avaient  été  attribués  au 
ressort  du  présidial  de  Foix,  furent  réunis 
aux  ressorts  des  présidiaux  et  judicalures 
d'où  on  les  avait  distraits. 

La  taxe  établie  sur  les  notaires,  par  l'arrêt 
du  conseil  du  14  avril  1057,  fut  révoquée. 

Ce  qui  restait  du  don  gratuit  de  2,000,000, 
fait  en  1057 au  roi,  fut  remis  à  la  Province. 

Le  doublement  des  péages  sur  le  Rhône , 
que  devaient  payer  les  marchandises,  à  leur 
entrée  et  à  leur  sortie,  fut  révoqué. 

Il  en  fut  de  même  des  édits  du  mois  de 
décembre  1058,  et  de  mai  et  juillet  de  la  pré¬ 
sente  année,  qui  augmentaient  le  prix  du 
sel. 

La  révocation  des  clauses  de  ledit  du  mois 
de  mai  1059,  qui  attribuait  à  la  Cour  des 
aides  de  Montpellier  la  juridiction  de  l’étape, 
qui  appartenait  aux  Etats,  fut  de  même  pro¬ 
noncée. 

Le  traité  porte  aussi  l'annulation  de  tous 
les  arrêts  du  conseil  qui  avaient  été  donnés, 
ou  qui  pouvaient  l'être  à  l’avenir,  portant 
évocationà  la  chambre  de  ledit  de  Grenoble, 
pour  les  instances  d  ordre  et  de  distribution 
générale. 

On  trouvait  ensuite  la  révocation  de  l’édit 
portant  création  d'un  présidial  à  Limoux. 

Une  déclaration  interprétative  de  cellcdon- 
néc  en  1058,  et  de  l'arrêt  du  conseil,  pour 
la  levée  des  droits  de  francs-Gefs  et  des  restes 
des  amortissemens  de  la  dernière  recherche , 
devait  être  publiée. 

Les  art.  11 ,  12,  13  et  14,  bien  que  d'un 
moindre  intérêt,  étaient  tous  importans  pour 
la  Province.  Par  le  quinzième ,  il  était  sti¬ 
pulé  qu'il  ne  serait  point  fait  de  levées,  ni  dé- 
tablissement  d'aucun  subside  sur  les  denrées 
cl  les  marchandises  qui  passeraient  sur  le 
pont  du  Saint-Esprit.  Les  suivans  portaient 
qu’il  ne  serait  établi  aucun  impôt  sur  le 
fer  qui  serait  vendu  ou  forgé  en  Languedoc. 
Le  dix-septième  assurait  aux  villes  et  com¬ 


munautés  de  la  Province  les  droits  de  con¬ 
server  et  de  posséder  les  pâlus,  palus,  garri¬ 
gues  ,  pâturages  communs,  etc. ,  nonobstant 
même  les  ventes  et  adjudications  qui  pou¬ 
vaient  en  avoir  été  consenties  en  vertu  des 
jugemens  de  la  chambre  du  domaine. 

Les  articles  suivans  avaient  une  bien  plus 
grande  importance.  On  y  trouve  ces  con¬ 
ditions  : 

Sa  Majesté  doit  déclarer  nulles  toutes  les 
demandes  quelle  avait  faites  aux  Etats,  et 
confirmer,  en  tant  que  besoin,  la  révocation 
de  l’édit  de  Béziers,  donné  au  mois  d’octo¬ 
bre  1649; 

La  Province,  et  toutes  les  villes  et  com¬ 
munautés  qu  elle  renferme ,  sont  rétablies  en 
tous  leurs  droits,  libertés,  exemptions  et 
privilèges  ,  et  Sa  Majesté  accorde ,  pour 
cela  ,  les  provisions  nécessaires,  nonobstant 
les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  au 
contraire; 

Nulles  impositions  et  levées  de  deniers  ne 
pourront  être  faites  dans  la  Province  de 
Languedoc,  en  vertu  d'aucuns  édits,  décla¬ 
rations,  jussions,  et  autres  provisions  du 
conseil,  lesquelles  n’auront  lieu  ,  dans  cette 
Province ,  ni  pour  le  présent ,  ni  pour  l’ave¬ 
nir.  11  en  sera  de  même  de  tous  autres  qui 
seront  contraires  aux  droits,  libertés  et  pri¬ 
vilèges  d'icelle, quoiqu’ils  soient  faits  pour  le 
général  du  royaume. 

Les  deux  derniers  articles  pouvaient  bles¬ 
ser  la  fierté  de  Louis  XIV,  car  ils  conte¬ 
naient  ,  comme  dans  les  précédons  traités , 
des  précautions  prises  pour  assurer  l’exé¬ 
cution  de  la  convention  qui  venait  d'être 
faite.  On  trouve,  dans  l'un  de  ces  articles, 
que  les  commissions  des  impôts  qui  devaient 
être  levés  dans  la  Province  ne  seraient  déli¬ 
vrées  par  l’archevêque  de  Narbonne,  que 
lorsque  tous  les  édits  de  révocation  et  autres 
actes  seraient  en  scs  mains;  cl  qu'au  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  envoyés,  ou  qu  ils  fussent 
altérés  ou  changés,  l'archevêque  supprime¬ 
rait  les  commissions  des  impositions ,  cl 
ferait  défense  de  rien  imposer,  sous  quel¬ 
que  cause  ou  prétexte  que  ce  fût.  Celait 
bien  ce  que  l'on  nomme  aujourd'hui  le  refus 
de  1  impôt.  Ainsi,  l'on  n'a  guère  rien  inventé, 
de  nos  jours,  en  ce  genre;  mais  maintenant 
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ce  refus  n’cxiste  que  dans  quelques  feuilles 
périodiques;  au  dix-septième  siècle,  eu  Lan¬ 
guedoc,  c'était  un  fait;  celait  même  un 
droit  reconnu  par  Louis  XIV. 

L’un  des  articles  du  traité  portait  que, 
pour  le  remboursement  des  foules  qui  pour¬ 
raient  être  faites  en  1660,  et  jusqu'à  la  réu¬ 
nion  des  prochains  Etats,  par  les  troupes  qui 
passeraient  dans  la  Province,  et  celles  qui 
auraient  lieu  pour  le  logement  des  troupes, 
tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  qui  accom¬ 
pagnaient  le  roi ,  depuis  le  9  octobre  jusqu'à 
la  sortie  de  S.  M.  de  la  Province,  il  serait 
retenu  par  le  trésorier  de  celle-ci,  sur  le 
dernier  paiement  du  don  gratuit,  la  somme 
de  300,000  livres. 

Afin  de  calmer  l’effervescence  des  esprits, 
le  cardinal  fit  rendre  par  Louis  XIV,  et 
présenter  aux  Etats  assemblés,  une  décla¬ 
ration  devenue  célèbre  en  Languedoc ,  parce 
quelle  reconnaissait,  si  ce  notaient  toutes  les 
bases  de  sa  constitution,  du  moins  celles  qui 
fixaient  l’ensemble  de  ses  rapports  avec  le 
gouvernement  du  royaume. 

L’importance  de  cet  acte  nous  engagé  à  le 
rapporter  en  entier: 

«  Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roidcFrancc 
et  de  Navarre .  La  royauté,  qui  a  été  re¬ 

connue  pour  la  plus  excellente  sorte  de  gou¬ 
vernement,  est  d'autant  plus  recommanda¬ 
ble,  que  les  rois,  qui  possèdent  seuls  toute  l’au¬ 
torité  pour  régir  avec  bonté  les  peuples  qui 
leur  sont  sujets,  exercent  sans  jalousie  et  sans 
division  ce  pouvoir,  qui  leur  appartient,  avec 
cette  justice  générale  et  politique  qui  soutient 
le  corps  de  leurs  Etats.  Et  comme  elle  est 
destinée  pour  procurer  le  bien  et  la  commo¬ 
dité  des  sujets,  en  gardant  les  mesures  diffé¬ 
rentes  que  les  anciens  règlemensont  intro¬ 
duits  dans  les  provinces ,  nous  avons  estimé 
que  nous  devions  employer  nos  soins  et  notre 
première  entrée  dans  notre  bonne  ville  de 
Toulouse,  qui  est  la  capitale  du  Languedoc, 
à  nous  faire  informer  exactement  des  droits 
et  privilèges  de  cette  Province,  et  des  villes 
d  icelle,  en  particulier,  atin  que  ses  habitans 
ressentissent  les  effets  de  notre  clémence  sur 
les  matières  où  ils  en  auraient  besoin.  C’est 
ce  qui  nous  aurait  convié  d’assembler  les 
Etals-Généraux  de  notre  dite  Province  en 


celte  ville  de  Toulouse,  pour  leur  donner 
moyen  de  nous  représenter  leurs  plaintes, 
afin  que  nous  puissions  y  pourvoir  inconti¬ 
nent,  et  témoigner  à  nos  sujets  la  bienveil¬ 
lance  que  nous  avons  pour  eux ,  et  la  satis¬ 
faction  qui  nous  reste  de  la  fidélité  et  de  l'af¬ 
fection  sincère  pour  notre  service  qu’ils  ont 
fait  paraître,  à  l’exemple  de  leurs  prédéces¬ 
seurs  ,  aux  occasions  les  plus  difficiles  qui  se 
sont  présentées  durant  notre  règne.  La  dis¬ 
position  que  nous  avions  de  les  traiter  favo¬ 
rablement  en  leurs  demandes,  les  a  portés  à 
nous  faire,  avec  confiance,  leurs  très-humbles 
remonstrances  sur  divers  articles  où  ils  esli- 
moient  que  les  droits,  libertés  et  privilèges 
de  la  Province  avoient  été  violés;  et  particu¬ 
lièrement  ils  nous  ont  remontré  que  l’édit  du 
mois  d'octobre  1632,  publié  à  Béziers,  qui 
ruinoit  l'un  des  principaux  droits  de  la  Pro¬ 
vince,  en  ce  que  nulle  imposition  n'y  peut 
être  assise  ni  faite,  sans  le  consentement  des 
Etats-Généranx  d  icelle ,  eût  été  révoqué  par 
un  autre  édit  du  mois  d'octobre  1649,  que 
nous  avions  fait  publier  par  nos  commissai¬ 
res  en  l'assemblée  des  Etats  tenus  au  mois 
d'octobre  de  la  même  année ,  en  la  ville  de 
Montpellier,  nous  aurions  fait  requérir  l'as¬ 
semblée  présente  dcsdils  Etals  de  consentir 
au  rétablissement  dudit  édit  de  Béziers,  sous 
prétexte  que,  par  sa  révocation,  notre  au¬ 
torité  aurait  été  lésée  durant  notre  minorité , 
dans  des  temps  obscurs  et  difficiles  :  sur  quoi 
ils  nous  ont  représenté  que  notre  autorité  n'a 
pas  été  blessée  ;  mais ,  au  contraire ,  qu  elle  a 
reçu  plus  d'éclat  lorsqu'elle  a  été  employée 
pour  rendre  justice  à  nos  sujets,  en  leur  con¬ 
servant  leurs  anciens  droits  par  des  édits  et 
des  privilèges  qui  ôtent  tous  les  empéehemens 
que  l’on  voudrait  apporter  par  puissance  de 
fait  à  la  manutention  et  à  l’exécution  de  leurs 
anciennes  fanchises  et  libertés;  et  que,  du¬ 
rant  notre  minorité,  et  lorsque  les  autres 
provinces  du  royaume  étoient  agitées,  le  Lan¬ 
guedoc  éloil  demeuré  dans  une  parfaite  obéis¬ 
sance  et  fidelité  à  notre  service....  Nous  avons 
estimé  que  nous  devions  faire  cesser  tous 
sujets  de  plaintes  par  notre  autorité,  et  re¬ 
compenser  la  fidélité  des  habitans  de  cette  Pro¬ 
vince  parle  témoignage  de  notre  bonté,  qui 
nous  porte  avec  satisfaction  à  les  maintenir 
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en  leurs  droits.  A  ces  Causes,  et  autres  con¬ 
sidérations,  à  ce  nous  mouv  ant,  Nous,  de  l'avis 
de  la  reine ,  notre  très-honoréc  dame  et  mère, 
de  notre  très-cher  frère  le  duc  d’Anjou,  de 
plusieurs  grands  et  notables  personnages  de 
notre  conseil,  et  de  Notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons 
confirmé  et  confirmons,  en  tant  que  besoin 
est,  l'édit  du  mois  d'octobre  1649,  portant 
révocation  de  celui  de  Béziers,  de  l’année 
1632.  Voulons  et  nous  plaît ,  que  le  contenu 
en  icelui  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  te¬ 
neur,  nonobstant  qu’il  ait  été  fait  en  l'année 
1649 ,  dans  le  temps  de  notre  minorité  et 
durant  les  derniers  mouremens  de  la  guerre 
civile  qui  agitoit  les  autres  provinces  de  no¬ 
tre  royaume  ;  à  la  réserve  toutefois  de  la  te¬ 
nue  des  Etals  de  notre  dite  Province  que 
nous  avons  prorogée,  pour  l'avenir,  à  six  se¬ 
maines,  sans  compter  l'aller  et  le  retour, 
lequel  temps  passé,  ils  se  sépareront,  à  peine 
de  nullité  de  leurs  délibérations.  Voulons  en¬ 
core,  en  tant  que  besoin  sera,  que  ce  qui  a 
été  ordonné  par  ledit  édit,  touchant  la  remise 
et  la  restitution  de  1  équivalent  de  la  Pro¬ 
vince,  soit  exécuté,  et  que,  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  juillet  1634,  de  notre  très- 
honoré  seigneur  et  père,  les  Etats  soient  main¬ 
tenus  en  la  possession  du  droit  d'équivalent , 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  rentes, 
sans  qu’ils  puissent  y  être  troublés  sous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  soit,  et  que,  suivant  ledit 
édit,  ils  le  puissent  vendre  et  aliéner  comme 
chose  à  eux  appartenante,  soit  en  tout  ou  en 
partie,  à  telles  personnes  que  bon  leur  sem¬ 
blera,  de  temps  en  temps,  ou  à  perpétuité, 
sous  faculté  de  rachat  perpétuel ,  à  la  charge 
que  les  deniers  qui  en  proviendront  seront 
par  eux  employés  au  soulagement  de  nos 

sujets  de  notre  dite  Province . Et  voulant 

la  maintenir  en  tous  ses  droits,  libertés,  for¬ 
mes,  usages  et  privilèges,  et  en  cela  lui  faire 
ressentir  les  effets  de  notre  bonté  et  de  notre 
justice ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons ,  par 
notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable , 
qu'il  n'y  sera  fait  à  l'avenir  aucune  imposi¬ 
tion  de  notre  part,  soit  sur  les  biens  des  ha- 
bitans,  soit  sur  le  prix  du  sel ,  et  sur  nos  au¬ 
tres  droits  des  fermes  qui  y  sont  établies,  par 
augmentation  de  péages  sur  le  Rhône,  ou 


GÉNÉRALE  [1659] 

par  doublement  de  ceux  qui  s'y  lèvent  à  pré¬ 
sent  ,  et  généralement  toutes  autres  imposi¬ 
tions  et  augmentations  de  droits,  que,  préa¬ 
lablement,  ELLES  N  AIENT  ÉTÉ  CONSENTIES  par 
nas  trcs-chers  et  bien  amez  les  gens  des  trois 
Etats  de  ladite  Province .  Avons  aussi  con¬ 

firmé  et  rétabli  les  villes,  en  particulier,  dans 
leurs  droits,  libertés,  exemptions  et  privilè¬ 
ges  dont  elles  ont  ci-devant  joui ,  en  exécu¬ 
tion  de  nos  lettres-patentes,  ou  des  rois  nos 
prédécesseurs,  pourvu  toutesfois  qu  elles  aient 
étéduement  registrées,  nonobstant  toutes  ré¬ 
vocations  que  nous  pourrions  avoir  données 
au  contraire  ;  faisant  défenses  aux  diocèses , 
villes  et  communautés  de  ladite  Province,  de 
faire  aucunes  impositions  sans  notre  permis¬ 
sion,  à  peine  délre  procédé,  contre  les  or¬ 
donnateurs,  à  la  rigueur  des  ordonnances.... 
Donné  à  Toulouse,  au  mois  de  décembre, 
l’an  de  grâce  1659,  et  de  notre  règne  le  dix- 
septième. 

»  LOUIS  U  » 

Divers  motifs  firent  accorder  cette  décla¬ 
ration,  qui  comblait  tous  les  vœux  delà  Pro¬ 
vince.  On  a  déjà  vu  que  le  mécontentement  des 
peuples  était  extrême, et  le  roi,  qui  voulait, 
comme  on  le  disait  alors ,  aller  châtier  Mar¬ 
seille  de  sa  rébellion ,  ne  devait  passe  trouver 
engagé  dans  une  nouvelle  guerre  civile,  à 
l'instant  où  la  guerre  étrangère  venait  de  ces¬ 
ser.  En  voyant  rattachement  des  Etats  aux  li- 
bcrtésdu  pays,  onavait  voulûtes  faire  racheter 
par  eux,  et  on  les  avait  mises  au  plus  haut 
prix;  mais,  par  sa  fermeté,  par  son  énergie, 
par  sa  résistance  respectueuse,  l’assemblée 
des  représentans  du  peuple  Languedocien, 
fit  diminuer,  de  deux  tiers,  le  prix  de  ce 
rachat ,  et  obtint  la  révocation  de  tous  les 
édits ,  de  toutes  les  mesures  qui  pouvaient 
nuire,  soit  à  la  Province  en  général,  soit  à 
quelques-uns  de  ses  habitans  en  particulier  ; 

>  Scion  les  lettres  mss.  du  prince  deConti,  et  les 
notes  de  Boyer,  ce  furent  les  syndics-généraux  de  la 
Province  qui  rédigèrent  la  déclaration  royale  en  fa¬ 
veur  de  la  Province  ;  les  ministres  n’y  eurent  part 
que  pour  ee  qui  était  relatif  aux  formulaires ,  aux 
phrases  consacrées  par  l'usage  ,  au  style  de  chancel¬ 
lerie  que  l’on  y  retrouve  quelquefois. 
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on  rendit  anx  villes  leurs  libertés,  leurs  fran¬ 
chises.  Le  système  municipal,  attaqué  depuis 
long-temps,  fut  rétabli  en  entier;  on  ne 
pouvait  ni  désirer,  ni  obtenir  davantage. 
Louis  XIV,  un  peu  honteux  du  rôle  qu'on 
lui  avait  fait  jouer,  en  cette  occasion ,  n'ap¬ 
pelait  jamais  la  Déclaration  qu’on  vient  de 
lire  que  sa  capitulation  de  Toulouse.  11  n'ho- 
nora  point  les  Etats  en  allant  y  siéger,  parce 
que,  selon  ce  qu'il  Gldire  à  l'assemblée  par 
ses  commissaires,  il  voulait  épargner  à  la 
Province  les  frais  quelle  se  serait  crue 
obligée  de  faire  ;  mais,  selon  les  mémoires  du 
temps 1 2 ,  celait  pour  ne  pas  avoir  à  rougir 
des  démarches  contradictoires  dans  lesquelles 
on  lavait  engagé,  assez  imprudemment,  et 
qui  répugnaient  à  l’âme,  toujours  noble,  tou¬ 
jours  élevée  de  ce  prince. 

Le  parlement  de  Toulouse,  que  Mazarin 
ne  devait  guère  aimer,  n'eut  pas  non  plus 
l'honneur  de  recevoir  le  roi.  Louis  XIV  eut 
un  instant  la  pensée  d'y  tenir  un  lit  de  jus¬ 
tice,  et  d'y  faire  enregistrer,  en  sa  présence, 
la  Déclaration  en  faveur  de  la  Province  ;  mais 
il  ne  voulut  pas  déplaire  au  cardinal,  et  la 
séance  royale  n'eut  pas  lieu. 

Jeune ,  aimable  ,  Louis  XIV,  malgré  la 
fierté  naturelle  de  son  caractère ,  laissa ,  dans 
Toulouse ,  de  longs  souvenirs  de  sa  grâce  na¬ 
turelle  et  de  sa  générosité.  Lorsque,  après 
avoir  communié  dans  le  chœur  de  l’église  de 
Saint-Etienne,  il  vint  toucher  les  malades 
que  Ion  avait  réunis  dans  le  magnifique  cloî¬ 
tre  de  cette  cathédrale,  il  parut  ému  à  l'as¬ 
pect  de  tant  de  misères  ;  il  s’approcha  de 
chaque  infirme,  et  il  ajouta  constamment,  à 
l'attouchement  de  ses  mains  sur  les  plaies  les 
plus  hideuses,  de  riches  marques  de  sa  libéra¬ 
lité.  On  le  retrouvait,  dailleurs,  dans  tous  les 
monastères,  dans  toutes  les  églises,  dans  tou¬ 
tes  les  assemblées;  souvent  sa  suite  était  peu 
nombreuse  :  il  aimait  à  surprendre  lessavans 
dans  leurs  travaux,  et  ce  fut  ainsi  qu'il  se 
présenta,  à  ('improviste,  dans  la  cellule  du 
P.  Maignan3,  et  qu'un  jour,  sortant  à  pied 

1  Lettres  mss.  du  prince  de  Conti.  —  Notes  du 
syndic-général  Boyer. 

2  Raymond  Maignan  ,  religieux  minime,  né  à  Tou¬ 

louse  en  1601,  mathématicien  et  théologien  illustre, 


de  l'archevéché,  et  n’étant  accompagné  que 
d'un  exempt  de  ses  gardes ,  il  entra  chez  le 
célèbre  Fermât ,  qui ,  toujours  modeste,  était 
loin  de  s'attendre  à  cet  honneur  *. 

Suivant  an  écrivain  moderne  ,  Mazarin , 
lors  de  son  arrivée  à  Toulouse ,  «  traînait 
après  lui  une  snile  royale  3.  »  Selon  cet  au¬ 
teur  encore ,  les  illustres  hôtes  que  Toulouse 
avait  reçus  ne  laissèrent  dans  celle  ville 
rien  qui  dût  y  recommander  leur  mémoire5. 
Nous  avons  recueilli  dans  des  journaux  ma¬ 
nuscrits,  dans  des  mémoires  particuliers,  des 
notes  bien  différentes.  Les  hôpitaux  de  Tou¬ 
louse  n’avaient  pas  encore  oublié,  en  1789, 
les  visites  et  les  bienfaits  de  la  reine-mère, 
qui  fonda  le  séminaire  des  Irlandais,  sorte  de 
refuge  pour  les  prêtres  chassés  de  leur  patrie , 

ami  de  Digbi,  de  Kircher,  de  Fermât,  et  d'un  grand 
nombre  d'autres  hommes  célèbres  de  son  époque;  il 
nous  a  laissé  sa  Philosophia  sacra ,  et  sa  Perpectiva 
horaria,  dont  Lalande  a  fait  depuis  un  grand  éloge. 
On  a  aussi  de  lui  beaucoup  d’autres  ouvrages. 

1  On  sait  que,  suivant  son  épitaphe,  Fermât  no 
mourut  que  le  12  janvier  1665. 

2  «  Cette  éminence,  aussi  orgueilleuse  que  Riche¬ 
lieu,  quoique  bien  inférieure  k  lui  en  grandes  qua¬ 
lités  ,  traînait  après  lui  une  suite  royale.  Sa  compagnie 
de  mousquetaires  se  composoit  de  315  hommes  ;  sa¬ 
voir:  un  commandant,  deux  licutenans,  trois  sous- 
lieutenans,  trois  enseignes,  six  maréchaux -des-logis, 
un  fourrier  de  logement ,  six  brigadiers ,  dix-huit 
sous-brigadiers  et  trois  cent  quatre  maîtres,  y  com¬ 
pris  les  trompettes,  timbales,  maréchaux  ferrans , 
selliers ,  armuriers.  Cette  superbe  troupe  logea  chez 
les  bourgeois.  »  (  M.  d'Aldéguier,  nist.  de  Toulouse, 
IV,  p.  156.  ) 

5  .<  Enfin,  ces  illustres  liôlcs  quittèrent  Toulouse, 
dit  M.  d'Aldéguier  (  loc.  cit.  ),  et  ne  laissèrent  après 
eux,  dans  cette  ville,  qu'une  saleté  affreuse  dans  toutes 
les  rues,  encombrées  qu  elles  avoient  été  de  valets, 
de  goujats  cl  de  cavalerie.  Nous  avons  lu  aux  archives 
l'ordonnance  que  rendirent  les  capilouls  pour  net¬ 
toyer  la  ville.  C'éloit  au  point  qu'il  y  avoil  encore  un 
encombrement  de  boue  et  de  fumier  un  mois  après  le 
départ  du  royal  cortège  (  le  7  janvier),  quoiqu'on  eût 
déjà  beaucoup  travaillé  à  la  nettoyer.  »  L'auteur  que 
nous  venons  de  citer  fixe  ainsi  le  départ  de  la  cour  au 
7  janvier.  Comment  serait-elle  arrivée  à  Montpellier 
le  5  de  ce  mois,  ainsique  d'Aigrefeuille  l'atteste?  Ne 
serait-ce  point  que  M.  d'Aldéguier,  qui  fait  arriver 
Louis  XIV  à  Toulouse  le  21  novembre,  tandis  qu'il 
entra  dans  cette  ville  le  15  octobre,  s'est  encore,  à  son 
ordinaire ,  trompé  de  date  ? 
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et  où  se  préparaient ,  à  la  carrière  des  mis¬ 
sions,  les  ecclésiastiques  chargés  d'aller  pré¬ 
server  leurs  compatriotes,  des  séductions  du 
protestantisme. 

La  cour  arriva  le  5  janvier  à  Montpellier. 
Le  lendemain,  le  roi  entendit  la  messe  dans 
l'église  de  Saint-Pierre...  «  II  fut,  le  mercredi, 
entendre  la  messe  à  Saint- Paul,  chez  les  Pè¬ 
res  de  la  Trinité ,  et  le  jeudi ,  à  l’Observance. 
Auquel  jour  (disent  nos  Annales)  l'un  de  scs 
aumôniers  fut  visiter  le  curé  de  Notre-Dame, 
pour  lui  donner  5  livres  S  sols,  à  raison  de 
35  sols  par  couchées  ;  ce  qui  est  un  droit  de 
curé ,  dans  toutes  les  paroisses  où  couche  le 
roi  ’.  »  Le  9,  Louis  XIV  arriva  à  Nîmes.  On 
avait  formé,  en  dehors  des  murs,  plusieurs 
bataillons  des  bourgeois  de  la  ville.  Il  entra 
par  la  Porte  couverte  qui  existait  du  côté  de 
l’avenue  de  Montpellier.  Lesconsulslui  en  pré¬ 
sentèrent  les  clefs  et  lui  offrirent  un  dais  fort 
riche.  Le  lendemain,  le  roi  alla  voir  le  pont 
du  Gard,  et,  à  son  retour,  il  visita  l’amphithéâ¬ 
tre  et  les  autres  antiquités.  Le  lendemain,  il 
entendit  la  messe  dans  l'église  des  jésuites, 
et  joua  ensuite  à  la  paume.  Le  jour  suivant, 
il  prit  la  route  de  Tarascon  2 ,  se  rapprochant 
ainsi  de  Marseille,  qui  fut  punie  parce  qu’elle 
avait  méprisé  les  ordres  de  la  cour,  et  surtout 
parce  quelle  n’avait  pas  accueilli  avec  une 
haute  distinction  le  duc  de  Mcrcœur,  neveu 
du  cardinal,  et  alors  gouverneur  de  la  Pro¬ 
vence  3. 

i  D'Aigrcfeuille ,  Histoire  de  Montpellier,  431. 

a  Histoire  de  la  ville  de  Nîmes ,  VI. 

s  <*  A  l'égard  de  la  ville  de  Marseille  ,  elle  avoit , 
dit  Larrey  (  Hist.  de  France,  III,  p.  181  ),  méprisé 
plusieurs  fois  les  ordres  de  la  cour,  et  n'avoil  témoi¬ 
gné  aucune  considération  au  duc  de  Mercœur,  gou¬ 
verneur  de  Provence,  de  sorte  qu’il  y  éloit  arrivé  des 
troubles  et  désordres  à  diverses  reprises .  Le  car¬ 

dinal  fut  bien  aise,  en  vengeant  les  injures  faites  à  la 
couronne,  de  venger  aussi  celles  qu’avoil  reçu  le  duc 
de  Mercœur,  afin  de  faire  connoltre  le  respect  qu’on 
devoit  à  ceux  qui  étoient  entrez  dans  son  alliance; 
quoique  sa  nièce  fût  morte  dès  l’année  1657.  II  poussa 
donc  le  roi  à  donner  à  cette  ville  mutine  un  frein,  qui 
la  tint  dans  l'obéissance,  en  y  faisant  construire  une 
citadelle.  Pour  l’exécution  de  ce  dcisscin,  et  pour  punir 
en  même  temps  les  principaux  auteurs  des  rébellions 
qu’on  avoit  été  obligé  de  dissimuler  pendant  la  guerre 
qu’on  avoit  contre  l’Espagne  ,  le  roi  envoya  tout  d’un 
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Les  gratifications  ordinaires  furent  accor¬ 
dées  par  les  Etats  aux  mêmes  personnes  aux¬ 
quelles  on  en  avait  donné  l’année  précédente: 
ainsi  le  comte  de  Bicule  eut  40,000  livres,  de 
Bezons,  qui  avait  travaillé  avec  activité  pour 
faire  perdre  à  la  Province  ses  privilèges  et 
ses  libertés,  reçut,  à  l'ordinaire,  7,000  livres. 
On  donna  au  duc  d'Orléans,  comme  autrefois, 
80,000  livres;  peu  de  temps  après,  ce  prince 
mourut  à  Blois,  regretté  en  Languedoc,  bien 
qu'il  eût  fait  beaucoup  plus  de  mal  quede  bien 
à  cette  Province,  qui  avait  récompensé,  d  ail¬ 
leurs  ,  avec  magnificence  l’intérét  qu’il  lui 
avait  montré  durant  ses  dernières  années. 
Loin  d'être  doué  du  courage  de  Henri-le- 
Grand ,  son  illustre  père,  il  ne  fit  preuve  que 
d'un  caractère  pusillanime  qui ,  selon  le  car¬ 
dinal  de  Retz ,  le  fit  entrer  dans  toutes  les 
affaires,  parce  qu'il  n’avait  pas  la  force  de 
résister  à  des  conseils  imprudens,  et  qui  l’en 
fit  toujours  sortir  avec  honte,  parce  qu'il 
n'avait  pas  le  courage  de  les  soutenir.  «  Rien 
daillcurs  ne  saurait  justifier  sa  mémoire  du 
reproche  d'avoir  sacrifié  tous  ses  amis,  et  de 
les  avoir  laissé  traîner  dans  les  prisons  ou 
mener  sur  l’échafaud ,  sans  faire  aucune  ten¬ 
tative  pour  les  sauver,  sans  paraître  même 
touché  de  leur  infortune,  que  seul  il  avoit 
causée.  » 

Sa  mort  laissa  le  Gouvernement  du  Lan¬ 
guedoc  au  prince  de  Conti. 

XXVIII. 

Session  des  Etals.  —  Discours  du  prince  de  Conli  et  de 

l’intendant  Claude  de  Rczons. —  Louis  XIV  traverse 

la  Province  pour  aller  épouser  l'infante  d’Espagne.  — 

Proteslans  du  Languedoc. 

Les  Etats  furent  ouverts  à  Pëzenas,  le  24 
janvier  1661 ,  par  le  prince  de  Conli,  et  l'on 

coup  six  mille  hommes.  Il  ne  se  contenta  pas  de  les 
faire  entrer  parles  portes,  il  fit  ouvrir  les  murailles  en 
divers  endroits  pour  les  faire  passer  par  la  brèche, 
comme  À  une  ville  prise  d’assaut;  fit  dresser  des  po¬ 
tences  dans  les  rues ,  où  quelques-uns  des  plus  mutins 
furent  attachés,  et  fit  désarmer  tous  les  bourgeois. 
En  suite  de  cet  appareil  et  de  ces  exécutions  ,  qui  por- 
toienl  la  frayeur  dans  l’âme  des  plus  hardis,  on  choisit 
un  terrain  propre  à  édifier  une  citadelle,  qui  fut  cons¬ 
truite  sur  une  éminence,  d’où  elle  découvrait  la  ville, 
et  dont  le  duc  de  Mercœur  posa  la  première  pierre.  » 
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remarqua  que,  dans  le  discours  prononcé  par 
par  lui ,  il  n'y  avait  pas  un  mot  sur  le  duc 
d'Orléans,  auquel  il  succédait  dans  le  gouver¬ 
nement  de  la  Province.  11  annonça  qu’il  fal¬ 
lait  faire  de  nouveaux  sacrifices,  non  plus 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  comme 
il  l’avait  dit  autrefois ,  mais  pour  affermir, 
pour  consolider  l’œuvre  de  la  paix.  L'inten¬ 
dant  ,  dont  lcloquence  n'était  pas  en  rapport 
avec  les  progrès  de  notre  littérature,  ne  fut 
pas  moins  ridicule  celte  année  qu’il  l'avait 
été  quelquefois  dans  des  circonstances  pa¬ 
reilles;  mais  du  moins  il  parla  avec  conve¬ 
nance  de  l'oncle  du  roi ,  dont  le  nom  ne  pa¬ 
raissait  plus  dans  les  lettres  closes  et  dans  les 
commissions  adressées  aux  Etals.  Nous  avons 
parlé  de  son  éloquence.  On  en  jugera  pas  les 
phrases  suivantes.  Il  commença  son  discours 
en  disant  :  «  On  ne  peut  lire  sans  estonne- 
menl  la  coustume  qu  observoient  les  Indiens 
d  obliger  leurs  princes,  par  un  serment  solen¬ 
nel,  lors  de  leurs  advenement  à  l'empire, 
de  faire  jouir  leurs  subjets  de  la  lumière  du 
soleil,  du  cours  des  rivières  et  des  autres  in¬ 
fluences  des  astres  ;  ceux  qui  ne  jugent  des 
choses  que  par  les  apparences,  se  persuade¬ 
ront  que  ces  peuples  idolâtres  rendoient  à 
leurs  rois,  par  une  superstitieuse  ignorance, 
un  culte  qui  n'est  du  qu’à  la  Souveraine  Puis¬ 
sance;  car,  bien  qu'ils  soient  les  images  de 
Dieu  et  ceux  en  qui  il  a  mis  les  véritables 
caractères  de  son  pouvoir,  si  est-ce  néan¬ 
moins  que  les  effets  de  la  Providence  ne  sont 
point  en  leur  disposition,  et  qu  ilssonl subjets 
au  destin  comme  les  autres  hommes.  Mais, 
à  bien  considérer  celte  cérémonie,  on  n'y 
trouvera  rien  de  barbare  que  les  paroles, 
puisqu'on  effet  le  sort  de  notre  bonne  ou  mau¬ 
vaise  fortune  est  entre  les  mains  des  princes 
qui  nous  gouvernent.  Ce  sont  eux  qui  ren¬ 
dent  notre  félicité  parfaite  et  qui  nous  font 

jouir  du  repos  et  de  tous  ses  avantages . » 

Apres  avoir  cité  les  habitudes  de  ceux  qu'il 
nomme  Indiens,  M.  de  Bezons  entretint  l’as¬ 
semblée  des  «Egyptiens,  les  plus  sages  des 
peuples  de  l’antiquité,  »  et  cela  l'amena  tout 
naturellement  à  parler  de  Typhon  et  d’Osiris, 
l’un  qui  trompa  les  peuples,  et  1  autre  «  qui, 
rentrant  dans  ses  Etals  avec  une  autorité 
tout  entière,  fit  cesser  les  désordres,  rap¬ 


pela  la  justice,  cette  fille  du  ciel,  qui  s’étoit 
retirée  de  la  terre,  cl  ne  crut,  dit  Sinésius, 
pouvoir  mettre  un  calme  parfait  dans  son 
Etat  qu'il  n’en  eût  visité  toutes  les  parties...  » 
On  sent  que  loralcur  voulait  comparer 
Louis  XIV  à  Osiris,  et  certes  on  ne  sc  serait 
pas  attendu  à  trouver  toute  cette  érudition 
de  mauvais  goût,  toute  cette  phraséologie, 
vieillie  depuis  long  temps,  dans  la  harangue 
adressée  par  un  grave  magistrat  aux  repré¬ 
sentai  d  une  Province.  M.  de  Bezons  vou¬ 
lait,  en  parlant  des  voyages  d  Osiris,  en 
Egypte ,  faire  allusion  à  ceux  de  Louis  XIV 
en  France,  pour  le  conduire  enfin  à  Mar¬ 
seille,  soumise,  épouvantée,  châtiée  même. 
L'intendant  avait  été  bien  diffus,  bien  en¬ 
nuyeux,  bien  ridicule,  dans  la  plupart  desdis- 
coursqu’ilavaitadrcssésànosElats-Généraux, 
mais ,  cette  fois ,  il  atteignit  le  sublime  de  ce 
genre,  et  I  on  se  demanderait  pourquoi  le  mi¬ 
nistre  laissa  l'administration  du  Languedoc  à 
un  tel  orateur,  si  l’on  ne  connaissait  le  dévoue¬ 
ment  sans  bornes  de  celui-ci  pour  le  gouver¬ 
nement  absolu ,  cl  sa  haine  instinctive,  cl  pour 
la  Province  en  général,  et  pour  la  ville  do 
Toulouse  en  particulier,  haine  quia  étéméme 
remarquée  dans  les  Annales  de  celle-ci.  Cepen¬ 
dant,  l'intendant  dissimulait  cette  aversion 
sous  les  apparences  de  rattachement  le  plus 
vif,  et  il  termina  son  discours  par  ces  pa¬ 
roles  :  «  Je  serois  bien  heureux  si  je  pouvois 
rencontrer  les  moyens  de  contribuer  quelque 
chose  pour  votre  satisfaction,  cl  de  donner 
des  preuves  à  cette  illustre  compagnie  et  à 
tous  les  particuliers  qui  la  composent,  du 
service  que  je  leur  ai  voué  et  de  mon  humble 
obéissance.  » 

Cet  intendant  vint  de  nouveau  dans  l'as¬ 
semblée,  avec  le  prince  de  Conti,  pour  faire 
enregistrer  la  déclaration  du  roi  donnée  l’an¬ 
née  précédente,  à  Toulouse,  en  faveur  de  la 
Province.  Le  prince  annonça  que  des  deman¬ 
des  allaient  être  faites  à  l’assemblée,  et  M.  de 
Bezons  harangua  encore  et  annonça  que 
«  le  roi  attendoit  du  Languedoc  un  secours 
considérable  pour  affermir  la  paix....  »  Il 
ajouta  que  le  roi  ne  devait  point  licencier 
ses  troupes,  «car,  disoil-il,  l’on  sait  que  nos 
alliés  demeurent  armés,  et  quoiqu  ils  en  aient 
des  sujets  légitimes  ou  apparens,  la  prudence 
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ne  veut  pas  que  nous  soyons  dénués  de  forces 
lorsque  nos  voisins  sont  en  esiat  de  pouvoir 
tout  entreprendre...»  M.  de  Bczons  dit  encore 
que,  malgré  les  mauvaises  récoltes,  il  fallait 
faire  des  efforts  extraordinaires  en  faveur  de 
S.  M.  Bientôt  on  apprit  que,  à  l’instant  où  l'on 
s’occuperait  des  enchères  de  l'Equivalent,  le 
prince  de  Conti ,  et  les  autres  commissaires, 
voudraient  entrer  dans  l'assemblée.  On  les  pria 
de  laisser  les  Etats  dans  la  liberté  où  ils  étaient 
d’affermer,  eux  seuls,  leur  Equivalent,  comme 
ét8nt  le  patrimoine  de  la  Province ,  et  dans  le¬ 
quel  le  roi  ne  pouvait  a  voir  aucune  part,  depuis 
que  son  préciput  en  avait  été  tiré  et  compris 
dans  les  secours  qui  composent  l'octroi.  Les 
Etats  protestèrent  qu  ilssc  pourvoiraient  vers 
le  roi,  et  que  si  l'on  procédait  en  la  présence 
des  commissaires  à  ladjudicalion  de  cette 
ferme,  ce  ne  serait  que  par  le  seul  motif  du 
respect  de  l’assemblée  pour  S.  A.  S. ,  et  pour 
ne  pas  retarder  les  affaires  du  pays  ;  ce  qui 
ayant  eu  lieu ,  arrêta  peut-être  l’entre¬ 
prise  du  premier  ministre  qui ,  malgré  la  foi 
des  traités  et  les  déclarations  du  roi ,  voulait 
se  rendre  maître  de  cette  importante  portion 
des  revenus  de  la  Province. 

Louis  XIV  traversa  de  nouveau  le  Langue¬ 
doc  celle  année;  il  était  à  Toulouse  durant 
les  premiers  jours  d  avril. 

Les  protestans  avaient  démoli  plus  de  cinq 
cents  églises  dans  les  diocèses  de  Mende,  Vi¬ 
viers,  Uzès  et  Nîmes;  le  service  divin  ne 
pouvait  plus  être  célébré,  cl  le  roi  avait  or¬ 
donné,  cnlGo'v,  qu'il  serait  levé,  pendant  dix 
ans,  pour  rétablir  ces  églises,  un  impôt 1  dans 
ces  diocèses.  Un  nouvel  arrêt,  rendu  trois 
ans  après,  ordonna  lexécution  du  premier  ; 
mais  les  protestans  firent  opposition.  Il  fal¬ 
lait,  en  effet,  que  les  Etats  consentissent  à  cet 
impôt,  aucun  tribut  ne  pouvant  être  levé 
sur  les  peuples  du  Languedoc  sans  l'approba¬ 
tion  de  leurs  représentons.  Ce  consentement, 
sollicité  par  les  curés  et  les  vicaires  perpé¬ 
tuels  des  quatre  diocèses  que  nous  avons  in¬ 
diqués,  fut  accordé,  celte  année,  parles  Etats, 
et  ce  ne  fut  pas  l'un  des  moindres  griefs  allé¬ 
gués  par  ceux  de  la  H.  P.  1t. ,  qui  affirmaient 
qu’on  violaitcn  cela  les  édits  rendus  en  leur  fa- 

i  Deux  deniers  sur  chaque  livre  de  viande. 
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veur,  tandis  qu’on  ne  voulait  que  rétablir  les 
temples  détruits  par  leurs  pères,  et  relever  les 
autels  qu’ils  avaient  souvent  rougis  du  sang 
des  populations  catholiques. 

Dans  toutes  les  villes  du  Bas-Languedoc , 
des  Cévennes,  du  Vivaraiset  du  Castrais,  où 
les  huguenots  étaient  en  nombre  presque 
égal,  ou  supérieur,  à  celui  des  habitans  qui 
professaient  l'ancienne  religion ,  ils  voulaient 
que  le  consulat  fût  mi-parti ,  cl  ils  avaient 
le  soin  de  faire  donner  la  première  charge, 
qui  devait  être  remplie  par  un  catholique,  à 
un  particulier,  sans  lettres,  pauvre  et  forcé 
de  suivre  leur  impulsion.  A  Florac,  à  Som- 
mières  et  dans  une  foule  de  bourgades,  ils 
obtenaient  par  la  force  un  succès  vainement 
contesté.  A  Bagnols,  une  ordonnance  du 
prince  de  Conti  leur  ayant  défendu  de  faire 
le  prêche,  ils  auraient  dû  attendre  que  le 
conseil  eût  examiné  leurs  droits;  mais,  trou¬ 
vant  que  la  décision  qui  allait  être  rendue 
n'arrivait  pas  assez  tôt  au  gré  de  leurs  dé¬ 
sirs  ,  ils  assemblèrent  de  toutes  parts  des 
gens  armés  qui  leur  furent  envoyés  des  con¬ 
sistoires  voisins  ;  les  portes  de  leur  temple 
furent  brisées  par  eux.  Plus  tard,  ils  parurent 
en  assez  grand  nombre ,  tant  à  pied  qu’à  che¬ 
val,  sur  les  avenues  de  cette  ville,  et  ils  au¬ 
raient  essayé  d'en  forcer  l’entrée  s'ils  n'avaient 
été  retenus  par  la  crainte  d’être  repoussés  avec 
perte  par  les  habitans  catholiques  ’.  L’année 
précédente,  leurs  frèresde.Montaubanavaient 
poursuivi,  les  armes  à  la  main,  les  consuls 
qui  avaient  voulu  faire  exécuter  un  arrêt 
favorable  aux  catholiques,  et  ces  magistrats 
furent  contraints  de  chercher  un  refuge 
àlévêché,  où  on  les  tint  assiégés  toute  la 
nuit ,  et  d'où  ils  ne  s’évadèrent  qu'en  cou¬ 
rant  de  graves  dangers.  L’intendant  Fontanay 
voulut  prendre  des  mesures  sévères  contre  les 
auteurs  de  ces  désordres,  cl  fit  incarcérer  les 
plus  coupables  ;  mais  les  séditieux  se  portèrent 
en  masse  contre  la  prison  du  Sénéchal,  en 
enlevèrent  les  toits,  en  rompirent  les  portes, 
et  en  arrachèrent  leurs  complices;  puis  ils 
sc  rendirent  chez  1  intendant,  qui  faillit  de¬ 
venir  victime  de  leur  fureur.  Instruit  de  cet 

i  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Ilaule- 
Garonnc. 
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évènement,  le  roi  ordonna  à  Saint-Luc  de 
se  rendre  à  Monlauban  avec  cinq  ou  six  mille 
hommes;  il  transféra  le  college,  ou  academie 
des  calvinistes,  à  Puylaurens,  donna  l'ordre  de 
raser  entièrement  les  fortifications  et  réduisit 
le  conseil-général  à  quarante  membres,  dont 
dix  seulement  devaient  être  pris  parmi  les 
huguenots.  Il  abolit  le  consulat  mi-parti ,  et 
voulut  que  tous  les  consuls  fussent  catholi¬ 
ques.  On  fit  immédiatement  le  procès  aux 
chefs  de  lemeulc;  l'un  d  eux  fut  pendu  et 
brûlé  sur  la  grande  place;  un  autre  fut  pendu 
à  Ville-Bourbon....  Le  ministre  Gaillard,  qui 
était  le  principal  auteur  de  ces  désordres, 
fut  banni  du  royaume  à  perpétuité  ‘. 

Nous  avons  rapporté  ces  derniers  faits,  et 
parce  que  l'évêque  de  .Montauhan  siégeait  aux 
Etats  de  Languedoc,  et  qu'une  notable  por¬ 
tion  de  son  diocèse  faisait  partie  de  cette  Pro¬ 
vince,  et  parce  quils  démentent,  d'une  ma¬ 
nière  formelle,  les  récits  mensongers,  ou  peu 
complets,  des  écrivains  prolestans  2. 

Dans  toute  la  Province,  ceux  qui  profes¬ 
saient  la  religion  prétendue  réformée  étaient 
dans  une  agitation  extrême  ;  plusieurs  mi¬ 
nistres  avaient  déclaré  qu  ils  voulaient  ren¬ 
trer  dans  le  sein  de  l'église  catholique,  et 
celte  annonce  renouvela ,  dans  le  cœur  des 
huguenots  les  plus  fervens ,  toutes  les  passions 
qui  avaient  excité  leurs  pères  à  une  révolte 
ouverte,  et  transformé  en  soldats  fanatiques 
des  hommes  jusqu'alors  paisibles.  Le  ministre 
Claude  se  signala  surtout  dans  un  synode 
tenu  celle  année  à  Mmes,  et  où  il  exerça  les 
fonctions  de  modérateur.  «  Le  bruit  s’étoit 
répandu  qu'on  travailloit  à  concilier  les  doc¬ 
trines  des  catholiques  avec  celle  des  religion- 
naires.  Claude  exposa  à  l'assemblée  que  quel¬ 
ques  ministres  étoicnl  portés  à  y  donner  leur 
consentement,  et  dit  que  c’étoit  une  faute 
digne  de  punition  exemplaire ,  par  l'impossi¬ 
bilité  d’unir  les  ténèbres  avec  la  lumière,  et 
Jésus-Christ  avec  Déliai.  Le  synode  recul 
cette  proposition  et  déclara  qu'on  ne  pouvoit 
faire  l'union  des  deux  religions  par  la  même 

•  Histoire  de  Montauhan  ,  par  Lebret,  nouvillc 
édition,  11,334,353. 

*  Et  entre  autres  de  Larrey.  Ijist.  de  France  tous 
le  règne  de  Louis  XI  t\  III ,  333. 


impossibilité.  Le  commissaire  qui  assistoit 
à  rassemblée,  par  ordre  du  roi ,  suivant 
l’usage,  eut  beau  s'écrier  que  ces  termes 
étoient  injurieux  au  prince  et  à  sa  religion, 
et  requérir  quils  ne  fussent  point  insérés 
dans  les  actes  publics,  la  proposition  passa 
et  forma  un  des  articles  de  ce  synode.  L’évô- 
que  Cohon  ne  manqua  pas  d'en  écrire  à  la 
cour,  et  de  se  plaindre  vivement  de  ce  scan¬ 
dale.  En  conséquence,  il  fut  rendu  un  arrêt 
au  conseil  d  Etat  qui  cassa  la  délibération  du 
synode,  comme  scandaleuse,  en  déclara  les 
termes  injurieux  à  la  religion  du  prince, 
interdit  du  ministère  de  Nismes  le  ministre 
Claude ,  et  lui  donna  l’ordre  de  sortir  de  la 
Province  L  » 

On  demanda  encore,  cette  année,  aux 
Etats,  la  somme  destinée  au  paiement  des 
garnisons  et  des  mortes-paies2.  Mais  il  fut 
déterminé  qu'en  16C2  on  rechercherait 
quelles  places  étaient  utiles  à  la  défense  du 
pays,  et  que  l'on  s’occuperait  du  soin  de  di¬ 
minuer  cette  dépense,  qui,  d  ailleurs,  était 
contraire  aux  libertés  et  privilèges  du  Lan¬ 
guedoc. 

Des  travaux  importans  furent  exécutés, 
celte  année,  dans  la  Province  :  on  construi¬ 
sit  des  ponts,  on  en  répara  un  grand  nom¬ 
bre;  des  chemins  furent  tracés  ou  améliorés , 
et  des  passages  difficiles  rendus  commodes. 

L'exercice  des  gabelles  désolait  le  Langue¬ 
doc.  Les  registres  des  Etats  donnent  l'épi- 

1  Menant ,  Tlist.  de  la  villede  Xismes,  VI. 

2  La  dépense  lot, île,  pour  cet  objet,  s'élevait ,  comme 
tes  années  précédentes ,  à  la  somme  de  237.0001ivres  ; 
réparties  ainsi  :  pour  ta  ciladeltedc  Montpellier,  83,410; 
pour  te  fort  de  Pcccais  et  la  tour  de  l'Abbé ,  18,938  , 
pour  la  citadelle  de  Sommières,  16,290;  pourcellede 
Saint-André  lés-Avignon  ,  4,000;  pour  celle  du  Saint- 
Esprit  .  22,991  ;  pour  la  Cité  de  Carcassonne,  2,223  ; 
pour  Aigues-Mortes,  40.000;  pour  le  fort  de  Brescou, 
10.808  ;  et,  pour  appointemens  ,  au  sieur  de  Bezons  , 
intendant  ,  1  800  ;  au  sieur  Ducros  ,  ingénieur  , 
836;  et  au  sieur  de  Graves,  lieutenant  de  l'artillerie, 
742  livres  et  S  sols;  aux  trois  trésoriers  de  l'extraor¬ 
dinaire  des  guerres  du  Ilaut-Languc  loc  ,  pour  leurs 
gages  ,  4.108  livres  6  sols;  pour  les  trois  trésoriers  de 
l'extraordinaire  des  guerres  du  Bas- Languedoc,  4.326 
livres.  Le  reste  de  la  somme  imposée  était  distribuée 
aux  commissaires  des  guerres,  gardes  des  munitions 
de  l'artillerie  à  Narbonne,  etc. 
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thèle  de  crimes  aox  actions  du  sieur  de 
Mause,  fermier-général,  et  de  scs  commis; 
et  l'assemblée  s'empressa  d  écrire  à  la  cour 
de  retirer  à  ce  particulier  les  fonctions  qu'il 
exerçait  avec  une  rigueur  et  une  injustice 
qui  indisposaient  les  peuples,  et  qui  devaient 
les  porter  à  repousser  par  la  force  les  em¬ 
ployés  de  son  administration. 

Les  Etats  firent  célébrer  un  service  en 
l'honneur  du  duc  d'Orléans ,  ancien  gouver¬ 
neur  de  la  Province,  et,  pour  témoigner  à  sa 
veuve  l'attachement  du  pays  à  la  mémoire 
de  ce  prince,  ils  lui  firent  offrir  20,000  liv. 

Le  cardinal  Mazarin  mourut  celte  année , 
et  un  autre  service  eut  lieu  pour  lui.  Les 
Etats  y  assistèrent,  ainsi  que  le  prince  de 
Conti  ;  l’évêque  de  Monlauban  prononça 
l'oraison  funèbre.  Des  vers  satiriques ,  des 
sonnets  en  langue  romane ,  furent  distri¬ 
bués  à  l'assemblée ,  qui  regretta  peu  ce  mi¬ 
nistre  qui ,  marchant  sur  les  traces  de  Riche¬ 
lieu  ,  avait  voulu  enlever  à  la  Province  ses 
franchises  et  ses  libertés. 

Le  roi ,  faisant  démolir  les  fortifications  de 
la  ville  d Orange,  voulut  que  la  Province 
contribuât  aux  frais  de  cette  démolition ,  et 
les  diocèses  de  Nîmes ,  Uzès  et  Viviers ,  furent 
autorisés  à  s'imposer  une  somme  pour  fournir 
aux  frais  de  cette  démolition.  Le  diocèse  du 
Bas-Montauban ,  qui  avait  fourni  9,000  livres 
pour  la  destruction  des  nouveaux  bastions  de 
cette  ville,  réclamait  le  remboursement  de 
cette  somme;  mais  les  Etats  déclarèrent  que 
cette  dépense  devait  être  payée  par  le  roi  sur 
les  fonds  retenus  pour  indemniser  les  peuples 
des  foules  qu  ils  souffraient  par  le  passage  et 
le  séjour  des  gens  de  guerre. 

On  a  vu  que  le  duc  d’Orléans  recevait, 
chaque  année ,  de  la  Province  une  gratifica¬ 
tion  de  80,000  livres.  Le  prince  de  Conti ,  fit 
proposer  à  l’assemblée  de  diminuer  le  chiffre 
de  cette  .somme,  afin  de  soulager  les  peuples 
du  Languedoc,  et  les  Etals  ne  lui  offrirent  que 
C0, 000  livres  ;  mais  ils  présentèrent  20,000 
livres  à  la  princesse. 

L'intendant  de  Bezons  reçut  encore  la  gra¬ 
tification  de  7,000  livres  que  les  Etats  lui 
accordaient  chaque  année. 

Le  don  gratuit  occupa  long-temps ,  et  pé¬ 
niblement,  l'assemblée.  Elle  ne  voulut  d'abord 
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le  porter  qu’à  la  somme  de  600,000  livres. 
Cette  offre  parut ,  selon  les  ministres,  tout  à 
fait  indigne  de  la  majesté  royale ,  et  les  Etats 
élevèrent  leur  don  à  800,000  livres.  De  nou¬ 
velles  instances  furent  faites,  et,  malgré  une 
augmentation  de  200,000  livres,  les  com¬ 
missaires  du  roi  vinrent  annoncer,  dans  la 
séance  du  29  mars,  que  «  Sa  Majesté  ne  seroit 
pas  même  contente  de  l'offre  de  1,000,000  de 
livres.  »  La  cour  n'obtint  cependant  que  cette 
somme ,  et  à  des  conditions  qui  furent  sous¬ 
crites  par  le  prince  de  Conti,  et  qui  ajoutè¬ 
rent  encore  aux  garanties  exigées  par  l'as¬ 
semblée,  en  assurant  la  conservation  des 
libertés  de  la  Province. 

XXIX. 

Assemblée  des  Elals  durant  l’année  1662.  —  Don  gratuit. 

—  Conditions  principales  du  traité  fait  avec  le  roi. 

Les  Etats  furent  assemblés  à  Béziers,  le 
3  janvier.  Le  prince  de  Conti  en  fit  l'ouver¬ 
ture.  L’évêque  de  Viviers  répondit  aux  dis¬ 
cours  dusage.  L’archevêque  de  Narbonne, 
qui  était  alors  à  la  cour,  partagea  bientôt  la 
disgrâce  du  surintendant-général,  son  frère 
L’évêque  de  Monlauban  remercia ,  au  nom 
de  l'assemblée,  «  M.  de  Viviers,  pour  la  force 
avec  laquelle  il  avoit  représenté  et  fait  con- 
noltre  à  S.  A.  S.,  et  aux  autres  commissaires 
du  roi,  létal 'misérable  de  la  Province,  et 

i  Si  l'on  en  croyait  Laffont,  dans  son  Histoire, 
encore  inédite,  des  Archevêques  de  Narbonne,  le 
mécontentement  du  roi  remonterait  plus  haut.  Ce 
prince  ayant  traversé  la  t’rovince,  en  1660,  pour 
aller  joindre  l'infante  d’Espagne,  à  Bayonne,  l'arche¬ 
vêque,  informé  que  le  roi  devait  passer  par  la  ville  de 
Narbonne ,  aurait  fait ,  d'après  le  mauvais  conseil  de 
Larderet,  son  vicaire-général,  démeubler  le  palais 
archiépiscopal,  cl  se  serait  retiré  à  Limoux,  pour  ne 
pas  se  trouver  à  l'arrivée  de  Sa  Majesté.  Cependant ,  te 
roi  entra ,  le  8  avril ,  dans  Narbonne ,  avec  la  reine  sa 
mère,  le  duc  d'Anjou,  son  frère,  et  Mademoiselle 
d'Orléans.  Il  logea  à  l'archevêché ,  que  l'abbé  de  Bar¬ 
beau,  frère  de  l'archevêque  de  Fouquct ,  avait  meublé 
de  nouveau,  à  la  hile,  après  avoir  témoigné  beaucoup 
de  chagrin  de  la  conduite  du  prélat,  et  avoir  même 
donné  un  soufflet  à  son  perfide  conseiller.  M.  Trouvé 
a  rapporté ,  d’après  Laffont ,  cette  anecdote  très-sus¬ 
pecte. 
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l'accablement  dans  lequel  elle  se  troavoit  L  » 
Cependant,  les  Etats  accordèrent  au  roi  la 
somme  de  1,500,000  liv.;  mais  sous  la  condi¬ 
tion  expresse  que  les  divers  articles  des  trai¬ 
tés  faits  les  années  précédentes ,  et  qui  n'a¬ 
vaient  pas  encore  été  exécutés ,  le  seraient 
incessamment.  11  fut  ensuite  statué,  à  l'ordi¬ 
naire,  sur  l’exception  du  logement  fixe  de 
troupes  dans  la  Province.  11  fut  convenu 
que  la  crue  de  deux  sols  par  livre  ,  perçue 
sur  les  droits  de  foraine  et  de  la  douane, 
destinée  à  l'armement  de  la  côte ,  serait  em¬ 
ployée  à  la  réparation  des  ports  et  des  graus 
de  la  Province,  les  plus  nécessaires  par  son 
commerce ,  et  que  ce  droit  cesserait  d'être 
perçu  le  1"  janvier  1663. 

Plusieurs  autres  articles  étaient  relatifs  au 
commerce  de  la  Province,  à  son  industrie 
manufacturière  et  à  la  suppression  des  gar¬ 
nisons  dans  les  lieux  où  elles  netaient  point 
utiles. 

Les  Etats  s'occupaient  avec  activité  du 
soin  de  rétablir  les  relations  commerciales  de 
la  Province  avec  la  Provence,  la  Catalogne 
et  les  côtes  d Italie.  Une  commission,  prise 
parmi  les  membres  de  l'assemblée,  et  aux 
travaux  de  laquelle  le  prince  de  Conti  prit 
part  fort  souvent,  fut  chargée  de  cet  objet. 
Elle  reconnut  que  le  môle  d’Agde  devait  être 
réparé,  et  que  les  autres  ports  et  graus  avaient 
besoin  de  l’étre  aussi,  et  l’on  inséra,  comme 
on  l’a  vu,  un  article  spécial ,  à  ce  sujet ,  dans 
le  traité  fait  avec  le  roi  cette  année.  Deux 
ingénieurs,  Petit  ctTerrisse,  durent  visiter 
toutes  les  côtes  du  Languedoc,  et  faire 
un  mémoire  détaillé  sur  1  état  des  rades  ou 
des  graus ,  et  des  différens  ports  ouverts  sur 
la  côte  de  celle  Province. 

L'altitude  des  proteslans  devenant  de  plus 
en  plus  menaçante,  les  Etats  délibérèrent 
de  demander  la  réunion  de  la  chambre  de 
l'édit  au  parlement  dç  Toulouse,  et  le  baron 
de  Lanta ,  envoyé  à  la  cour,  fut  chargé  de 
prendre  la  défense  des  catholiques  du  Lan¬ 
guedoc,  contre  les  entreprises  incessantes,  et 
presque  toujours  couronnées  de  succès,  des 
religionnaires  de  la  Province. 

s  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Haute-Garonne,  registre  de  10ü2. 


La  seconde  session  des  Etats  fut  ouverte,  à 
Pézenas,  le  k  novembre.  Le  prince  de  Conti 
était  accompagné  du  comte  de  Bieule  (1) , 
lieutenant  général  de  la  Province,  de  l'inten¬ 
dant  Claude  Bazin  de  Bezons ,  et  des  tréso¬ 
riers  de  France,  de  Toulouse  et  de  Montpel¬ 
lier.  Dans  son  discours,  le  prince  invita  les 
députés  à  n'avoir,  pour  politique,  qu’une 
parfaite  confiance  en  la  générosité  du  mo¬ 
narque,  et  à  abdiquer  ainsi  ce  sentiment 
si  vif,  si  national,  qui  leur  faisait  prendre 
en  toute  occasion  la  défense  des  lois  et  des 
libertés  du  pays.  «  Le  véritable  amour  que 
j'ai  pour  rostre  bien  ne  me  permet  point,  dit- 
il,  de  me  taire  en  cette  occasion.  C'est  là  ce  qui 
m'engage  à  me  dépouiller  de  la  qualité  de 
commissaire  du  roy ,  pour  vous  dire,  en  en¬ 
trant  dans  vos  véritables  intérêts,  que  lors¬ 
que,  dans  la  suite  de  ces  Etats,  vous  saurez 
les  intentions  de  Sa  Majesté,  et  que  nous  en 
solliciterons  l’exécution,  avec  l'exactitude  et 
la  fidélité  que  nous  avons  aux  ordres  de 
nostre  souverain ,  vostre  soumission  aux 
volontés  du  roy  doit  estre  le  grand  ressort  de 
vostre  politique,  et  que  vous  devez  faire 
consister  la  principale  finesse  de  vos  négocia¬ 
tions  à  ne  point  négocier....» 

L'éloquence  de  M.  de  Bezons  ne  fut  pas  de 
meilleur  goût ,  durant  cette  session,  que  pen¬ 
dant  celles  qui  l'avaient  précédée;  il  en  excusa 
d'abord  la  faiblesse ,  puis  il  dit  :  «  Je  vois 
aujourd'hui  avec  douleur  que  je  ne  suis  pas 
en  estât  de  prendre  part  aux  avantages  que 
reçoit  le  Languedoc  par  l'ouverture  de  ses 
Etats,  que  je  considère  comme  la  joie  de  ces 
peuples  qui ,  voyant  retourner  le  soleil  sur 
leur  horizon ,  expriment  leur  allégresse  par 
des  festes  cl  des  jeux  publics  ;  ce  n'est  pas 
qu'ils  aient  esté  privés  pendant  le  cours  de 
l’année  de  sa  lumière,  mais  ils  croyent,  avec 
raison ,  que  l'approche  de  cet  astre  commu¬ 
nique  à  leurs  campagnes  une  nouvelle  vi¬ 
gueur,  et  réveille  dans  tous  les  corps  cet 

(1)  Le  registre  lui  donne  les  titres  de  comte  de 
Bieule,  de  marquis  de  Cardaitlac,  vicomte  de  Lautrec, 
seigneur  et  baron  de  Villeneuve-Lacremade.  Lapène, 
Montredon,  Gais  et  autres  places ,  conseiller  du  roi 
en  tous  ses  conseils ,  chevalier  de  ses  ordres,  et  lieu¬ 
tenant-général  pour  S.  M.  en  scs  armées  et  Province 
de  Languedoc. 
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esprit  général  de  la  natarc ,  qui  avoit  esté 
comme  ensevely  pendant  quelque  temps.  Que 
sy,  par  un  bonheur  extraordinaire, dans  cette 
période,  le  soleil  se  trouve  en  conjonction 
avec  quelque  planète,  qui  soit,  pour  ainsi 
dire,  attachée  à  son  ciel ,  et  qui  ait  les  mesmes 
mou  venions ,  c’est  alors  un  signe  d'une  ferti¬ 
lité  extraordinaire.  C’est  ce  qui  sc  passe  en 
ceste  journée  esclalante,  que  le  roy  donne  à 
ceste  illustre  assemblée  des  assurances  de  sa 
bonté,  et  que ,  par  un  juste  devoir,  il  reçoit 
une  nouvelle  reconnaissance  de  vostre  zèle 
et  de  vostre  fidélité  à  son  service.  Vous  estes 
particulièrement  obliges  de  ceste  intelligence 
à  monseigneur  le  prince  de  Conli,  qui  consacre 
si  advanlageusemcnt  pour  vostre  repos  tous 
les  momens  de  sa  vie,  et  qui ,  comme  un  astre 
créé  pour  vostre  félicité,  a  les  mesmes  mou- 
vemens  que  le  roy ,  dont  il  emprunte  la  lu¬ 
mière;  aussi  est- il  attaché  au  ciel  de  ce 
soleil,  autant  par  son  inclination. particulière 
que  par  l’ordre  de  sa  naissance....  »  Charles 
d’Anglure  de  Bourlcmont,  évéque  de  Cas¬ 
tres  ,  nommé  à  l’archevêché  de  Toulouse, 
présidait  l’assemblée;  il  répondit  aux  discours 
des  commissaires,  et  remplit  le  sien  de  cita¬ 
tions  latines  tirées  d'Horace,  et  sans  aucun 
mélange  de  passages  des  livres  saints,  ce  qui 
fit  dire,  à  un  autre  prélat,  que  Mer  de  Castres 
connaissait  les  œuvres  du  poète  de  Tibur 
bien  mieux  que  son  Bréviaire. 

Le  7  novembre,  les  commissaires  du  roi 
entrèrent  encore  dans  les  Elals;  ils  venaient 
formuler  la  demande  du  don  gratuit.  Le 
prince  de  Conti  dit  alors  :  «  La  liberté  que 
possède  la  Province,  au-dessus  des  autres 
provinces  de  ce  royaume,  ne  lui  est  pas  don¬ 
née  pour  l’exempter  de  l’obligation  commune 
dans  laquelle  naissent  les  sujets,  de  secourir 
leur  roy  dans  ses  besoins,  mais  comme  un 
moyen  de  mériter  de  ses  bontés  en  luy  obéis¬ 
sant,  et  d  entrer  avec  lui  dans  un  commerce 
avantageux  de  soumission  et  de  bienfails,  et 
dans  une  émulation  réciproque  de  devoirs  de 
la  part  des  peuples  et  de  grâces  de  la  part  du 
souverain.  Si  jamais  il  y  a  eu  une  occa¬ 
sion  de  mettre  en  pratique  une  maxime  sy 
certaine  et  sy  utile  tout  ensemble ,  vous 
m'avouerez.  Messieurs,  que  c'est  celle-ci, 
puisque,  outre  les  raisons  générales, qui  vous 
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en  seront  déduites  par  HL  de  Bezons,  l'acqui¬ 
sition  de  Dunkerque  en  est  une  si  précieuse, 
qu’il  y  auroil  quelque  tort  pour  vous,  si  vous 
n’entriez  pas  en  part  d'un  avantage  si  surpre¬ 
nant.  Comme  il  n'appartenait  qu’à  nostre  roy 
de  faire  une  conqueste  de  ceste  importance 
à  l’Estal ,  à  la  religion,  à  sa  propre  gloire,  et 
de  la  faire  dans  le  sein  de  la  paix ,  aussi  n'ap¬ 
partenait-il  qu’à  la  Province  de  Languedoc, 
la  plus  fidèle  de  toutes  celles  du  royaume,  et 
la  plus  zélée  pour  la  grandeur  de  son  souve¬ 
rain,  d’y  concourir  avec  magnificence....» 

On  voit,  par  les  discours  dont  nous  venons 
de  rapporter  des  fragmens,  que,  dans  la 
pensée  du  roi,  exprimée  parscs  commissaires, 
la  soumission,  l'obéissance,  étaient  des  choses 
désormais  prescrites  aux  Etats;  c'était  le 
programme  du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
ou  de  l’absolutisme  le  plus  complet  qui  ait 
jamais  pesé  sur  la  France.  Après  avoir  repris 
Dunkerque,  la  France  avait  donné  celte  ville 
à  Cromwel.  En  ce  temps,  on  rachetait  cette 
place  maritime,  en  donnant  cinq  millions 
à  Charles  11,  et  le  roi  demandait,  comme 
on  l'a  vu ,  à  la  province  de  Languedoc ,  de 
concourir,  avec  magnificence ,  à  ce  rachat, 
nécessaire  sans  doute,  mais  dont  on  ne 
voyait  pas  .trop  l'utilité  dans  les  provinces 
méridionales  du  royaume. 

M.  de  Bezons  prit  la  parole,  après  le  prince 
de  Conli;  cet  académicien  n’oublia  pas  le  so¬ 
leil  dans  son  discours,  mais  il  n’entretint  plus 
l'assemblée  des  astres  al  lâchés  au  ciel  de  celui- 
ci.  Il  insista  sur  la  nécessité  de  secourir  le 
roi,  et  de  la  guerre  dans  laquelle  il  était 
engagé ,  pour  venger  l'assassinat  commis  sur 
la  personne  de  son  ambassadeur  à  Rome.  On 
connaît  les  suites  de  cet  évènement  :  Avignon 
et  le  comtal  Vcnaissin,  celle  portion  du 
marquisat  de  Provence,  qui  appartenait  jadis 
aux  comtes  de  Toulouse,  revint  momenta¬ 
nément  au  pouvoir  de  la  France;  les  habitans 
se  soulevèrent  en  faveur  de  celle-ci,  chassè¬ 
rent  le  vice-légal  Lascaris,  abattirent  les  ar¬ 
mes  du  pape,  et  élevèrent  celles  du  roi  en  leur 
place.  Le  parlement  de  Toulouse  délibérait 
pour  envoyer  des  commissaires  prendre  pos¬ 
session  de  cet  étal,  afin  de  l’incorporer  au 
Languedoc,  lorsqu  il  apprit,  non  sans  peine, 
que  celui  d'Aix  l’avait  devancé,  et  avait 
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déclaré  que  ce  pays  faisait  partie  de  la 
Provence.  Peut-être  aurait-il  fallu  faire  dé¬ 
cider  par  le  conseil  d’état  si  les  prétentions 
du  parlement  de  Toulouse  étaient  moins  légi¬ 
times  que  celles  du  parlement  d'Aix;  mais  le 
traité  de  Pise  rendit  au  pape,  en  1664,  Avi¬ 
gnon  et  le  comtat.  En  attendant,  l'intendant 
de  Bezons  demanda  2,500,000  livres  aux 
Etats,  et  ceux-ci  n’accordèrent  que  1,400,000 
livres;  ils  ajoutèrent  à  ce  don,  déjà  très- 
considérable,  200,000  livres,  pour  servir  au 
rachat  de  Dunkerque;  mais  ces  secours  ne 
furent  donnés  qu'en  vertu  d'un  traité,  où  les 
anciennes  stipulations  furent  renouvelées,  et 
où  l'on  prit  des  mesures  pour  détruire  les 
entraves  mises  au  commerce  de  la  Province. 

La  demande  de  la  réunion  de  la  chambre 
de  l'édit  au  parlement  de  Toulouse,  fut 
encore  présentée. 

On  répara  les  gratis  Ac  Palavas,  de  la  Nou¬ 
velle  et  de  Vendres. 

Une  somme  fut  accordée  pour  la  réédu¬ 
cation  de  1  église  cathédrale  de  Pamicrs,  dé¬ 
truite  par  les  proteslans. 

Toujours  opposés  à  la  canalisation  et  à  la 
disparition  des  lagunes  de  la  côte,  les  Etals 
ordonnèrent  à  leurs  syndics -généraux  de 
s'opposer  à  l'exécution  de  la  déclaration  du 
mois  de  mai  1660,  pour  la  construction  d’un 
canal  de  Bcaucaire  à  Aigues-Mortes,  et  au 
dessèchement  des  marais. 

Une  gratification  de  60,000  livres  fut  ac¬ 
cordée  au  prince  de  Conti;  celle  du  comte  de 
Bieule  fut  de  30,000  livres;  l'intendant  reçut 
7,000  livres. 

XXX. 

La  Tille  de  Toulouse  obtient  l'érocalion  des  procès  des 
capitouls.  —  Protestants  de  Montauban  et  de  Ntmes. 
—  Mort  du  prince  de  Conti.  —  Sessions  des  Etals.  — 
Canal  de  communication  des  deux  mers.  —  Le  duc 
de  Verneuil  gouverneur  de  Languedoc.  —  Recherches 
contre  les  faux  nobles,  etc. 

La  ville  de  Toulouse  avait  obtenu  le  main¬ 
tien  de  tous  scs  privilèges  (1),  et  le  roi  avait 

(I)  Par  arrêt  du  conseil,  en  date  du  4  décembre 

1660. 


défendu  au  parlement  de  nommer  d’office 
aucun  capitoul,  cl  à  tout  citoyen  élu  de  la 
sorte  de  faire  les  fonctions  de  cette  charge; 
les  anciens  capitouls  ne  pouvaient  les  instal¬ 
ler,  et  les  citoyens  ne  devaient  point  leur 
obéir.  Ces  défenses  avaient  blessé  l’orgueil  de 
la  cour  souveraine  ;  elle  fut  plus  irritée  encore 
alors  que  la  ville  fut  remise  en  possession  du 
droit  de  commutation.  Le  parlement  avait 
depuis  long-temps  la  gestion  de  cet  impôt , 
destiné  à  subvenir  aux  frais  de  construc¬ 
tion  du  pont  de  cette  ville,  et  on  avait  acquis 
la  certitude  que  cette  compagnie  en  avait 
employé  quelques  portions  «  à  des  affaires 
qui  lui  étoient  propres,»  et  qui  n'avaient  rien 
de  commun  avec  les  besoins  ou  l'embellisse¬ 
ment  de  la  capitale  du  Languedoc.  Les  ma¬ 
gistrats  populaires  durent  même  poursuivre 
la  restitution  de  ces  sommes;  et  alors,  pour 
mettre  leurs  personnes  et  leurs  biens  à  cou¬ 
vert  des  entreprises  de  la  cour,  ils  demandè¬ 
rent  l'évocation  générale  de  leurs  causes  au 
parlement  de  Grenoble.  Les  différends  relatifs 
au  droit  de  commutation  existaient  encore 
en  1662,  et  le  parlement  de  Toulouse,  ou¬ 
bliant  et  ses  devoirs  et  sa  dignité,  envoya 
trois  conseillers  et  deux  avocats-généraux 
pour  arrêter  chez  eux  plusieurs  capitouls. 
Vingt  jours  après,  un  arrêt  du  Conseil  mit  ces 
magistrats  en  liberté,  confirma  l'évocation, 
renouvela  les  défenses  au  parlement  de  con- 
noltre  des  procès  des  anciens  capitouls,  et  les 
attribua,  en  première  instance,  au  sénéchal, 
et,  par  appel,  au  parlement  de  Grenoble. 
Ces  violences  étaient  les  fruits  de  la  détermi¬ 
nation  royale,  qui  avait  rendu  à  la  ville  la 
propriété  de  la  commutation ,  dont  le  parle¬ 
ment  avait  employé  les  deniers  pour  ses  pro¬ 
pres  besoins.  » 

Vaincus  à  Montauban,  et  réduits  dans  le 
Quercy  à  une  impuissance  absolue,  les  pro- 
teslans  essayèrent  de  se  maintenir  à  Mmes 
et  dans  tout  le  Bas- Languedoc,  en  affectant 
une  indépendance  absolue,  en  considérant 
comme  un  jeu  les  règlemens  fondes  sur  les 
éditsel  surlcsarrétsdu  conseil,  lisse  servaient, 
d  ailleurs,  avec  persévérance ,  de  toutes  sortes 
de  moyens  illicites  pour  entraîner  dans  1  apos¬ 
tasie  des  moines  et  des  prêtres  ,  qu  ils  ma¬ 
riaient  aussitôt.  «  On  voyoit  aussi,  dit  Mc- 
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nard  * ,  des  femmes  nées  dans  le  protestan¬ 
tisme  qui  l'abjuroient  pour  épouser  des  ca¬ 
tholiques,  et  qui,  après  avoir  fréquenté 
pendant  quelque  temps  les  sacremens ,  ren- 
troient  dans  le  protestantisme  et  retournoient 
au  prêche.  Les  ministres  ajoutoient  à  cela 
la  publication  de  livres  pleins  d'erreurs  et  de 
blasphèmes.  On  brûla ,  à  Nismes,  le  pamphlet 
intitulé  :  Le  Tombeau  de  la  Messe,  que  David 
Rodon,  ministre  dp  cette  ville,  avoit  fait 
imprimer.  Le  chant  public  des  psaumes  de 
Marot  avoit  été  défendu  ;  on  vit  paroltre , 
à  ce  sujet,  plusieurs  écrits,  et  entre  autres 
un  qui  avoit  été  composé  d’après  les  ordres 
du  consistoire  de  cette  ville ,  par  le  ministre 
Jean  Brugier,  pour  montrer  que  cette  défense 
avoit  été  surprise  par  le  clergé,  et  qu'on  ne 
devoit  y  avoir  aucun  égard.  »  Aussi  on  n'en¬ 
tendit  bientôt  plus  dans  les  rues  et  sur  les 
chemins,  que  le  chant  des  psaumes ,  et  l'on 
poursuivait  les  prêtres  en  hurlant  ces  stro¬ 
phes  si  peu  harmonieuses,  ces  vers  durs  et 
si  peu  dignes  du  poète  de  François  iFr  et  de 
Marguerite  d'Angouléme. 

Avouons  que,  si,  le  plus  souvent,  les  syno¬ 
des  des  huguenots  ne  se  réunissaient  que 
pour  ranimer  les  discordes  civiles,  cl  enve¬ 
nimer  les  haines,  quelquefois  aussi,  alors 
qu'ils  se  renfermaient  dans  les  limites  de  la 
morale  et  de  la  discipline,  ils  nelaient  pas 
dépourvus  de  quelque  utilité.  Ainsi ,  en  ôtant 
même ,  comme  nous  le  devons ,  toute  autorité 
religieuse  au  synode  du  Bas-Languedoc ,  tenu 
à  Uzès,  en  1663,  on  serait  porté  à  applaudir 
à  une  portion  des  maximes  qu'il  publia  en 
ce  temps.  Mais  les  vrais  motifs  qui  animè¬ 
rent  en  général  les  ministres ,  notaient  pas 
ceux  qu’ils  affectaient  alors,  et,  comme  le  dit 
très-bien  Ménard 1  2,  les  differentes  humilia¬ 
tions  qu'avaient  subies  depuis  quelques  temps 
les  huguenots,  avaient  jeté  parmi  eux  un  grand 
abattement  de  courage,  et  avaient  même  décrié 
la  religion  protestante  dans  l'esprit  du  peu¬ 
ple.  Ce  fut  alors  que,  pour  relever  les  esprits 
abattus,  les  ministres  attribuèrent  l’origine  de 
ces  maux  à  la  colère  de  Dieu ,  et  tâchèrent  de 
persuader  qu’on  ne  pouvait  l’apaiser  que  par 

1  Hist.  de  la  ville  de  Mûmes,  VI. 

2  Ibid. 
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un  amendement  général,  et  par  une  rigide  ré¬ 
forme;  mais  qu’importait  le  motif  si  les  résul¬ 
tats  d'une  chose,  bonne  en  elle-même,  étaient 
favorables?  «  On  vit ,  d’ailleurs,  alors,  et  1  his¬ 
toire  ne  doit  pas  en  laisser  effacer  le  souvenir, 
on  vit,  alors,  quelle  étoit  l’autorité  que  les  mi¬ 
nistres  exerçoient  ou  croyoient  avoir  le  droit 
d'exercer  sur  leurs  disciples.  Le  règlement 
synodal  fut  lu  publiquement  en  chaire  dans 
les  consistoires ,  puis  chaque  ordre ,  chaque 
subdivision,  formée  par  l’état  ou  la  condition 
des  prétendus  réformés,  dut  s’engager  à  son 
tour  d’observer  les  dispositions  de  l’acte  sy¬ 
nodal.  Les  ministres,  les  diacres  et  les  anciens, 
durent  d’abord  promettre  l’observation  de 
l’ordonnance  d'Uzès,  puis  vinrent  les  régens 
des  collèges,  les  proposans  de  théologie,  les 
magistrats,  les  consuls,  les  différentes  clas¬ 
ses  de  marchands,  les  bourgeois,  les  no¬ 
bles  ,  etc.  »  Si ,  depuis  nos  dernières  révolu¬ 
tions  ,  le  clergé  catholique  avait ,  quelle  que 
fut  la  gravité  des  circonstances,  agi  avec  une 
autorité  pareille  à  celle  du  synode  d'Uzès, 
combien  on  se  serait  élevé  contre  ce  qui  au¬ 
rait  été  nommé  son  désir  de  dominer  et  sa 
tyrannie  sur  les  âmes  1  Remarquons  ici  que 
l’influence  des  ministres  pouvait  paraître  d’au¬ 
tant  plus  dangereuse,  en  Languedoc,  que, 
dans  beaucoup  de  communautés,  les  proies- 
tans  formaient  la  population  presque  entière, 
et  qu'à  cet  te  époque ,  sur  environ  seize  cent 
mille  habitans,  le  Languedoc  comptait  près 
de  deux  cent  mille  dissidens. 

Selon  Ménard,  qu’il  faut  toujours  citer, 
alors  que  l'on  s'occupe  de  l'histoire  de  Nîmes 
et  de  celle  des  Cévennes ,  malgré  toutes  les 
exhortations  qui  leur  étaient  adressées  de 
rentrer,  par  une  rigide  réformation  des 
mœurs,  dans  la  voie  tracée  par  Dieu,  les 
protestans  se  distinguaient,  dans  toute  la  Pro¬ 
vince  ,  cl  par  leur  violence,  et  par  leur  ardent 
fanatisme.  On  les  vit,  en  ce  temps,  à  Claren- 
sac,  près  de  Nîmes,  usurper  le  cimetière  des 
catholiques  et  blesser  dangereusement  le  curé 
du  lieu,  qui  voulait  s’opposer  à  cette  action. 
Leur  amour  de  l'indépendance  et  leur  esprit 
de  prosélitisme  leur  faisaient  oublier,  à  cha¬ 
que  instant,  les  prescriptions  des  édits  sur 
l'exercice  de  leur  culte.  «  Dès  qu’ils  se  trou- 
voient  quelques  familles  d'entre  eux  dans  un 
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lieu ,  ils  y  élevoient  un  temple.  Mais  le  nom¬ 
bre  de  ceux-ci  avoit  été  fixé  à  une  époque 
où  il  y  avoit  beaucoup  plus  de  prolestans  en 
Languedoc.  Aussi ,  un  arrêt  du  5  octobre  de 
cette  année,  défendit  d’exercer  le  culte  pré¬ 
tendu  réformé  à  Bellegardc  et  à  Parignar- 
gues,  de  même  que  dans  quelques  autres 
bourgades  du  diocèse  dUzès,  et  les  temples 
construits  dans  ces  communautés  durent  être 
démolis.  Celui  de  Bouillargues,  près  de  Nîmes, 
eût  le  même  sort.  C'est  que,  parmi  les  minis¬ 
tres  ,  tous  netoient  pas,  comme  quelques- 
uns  ,  remplis  de  mansuétude  ;  c'est  que  le 
cœur  de  plusieurs  d'entre  eux ,  semblable  à 
celui  de  Bezc  1 ,  ne  concevait  que  des  deis- 
seins  sanglans  et  tout  à  fait  exécrables;  »  c'est 
qu'ils  oubliaient  qu'on  leur  avait  défendu 
((d’user,  en  chaire,  de  discours,  de  paroles, 
et  de  propos  tendant  à  porter  le  peuple  à  la 
sédition  2.  »  Des  qu'un  nouveau  temple  était 
élevé,  le  ministre  qui  en  faisait  l’inaugura¬ 
tion  ne  manquait  pas  de  célébrer  ce  triomphe 
du  Peuple  de  Dieu ,  sur  Bélial  et  ses  adora¬ 
teurs  3 *  :  Dès  que  l'autorité  voulait  empêcher 
les  réunions  protestantes  de  devenir  des  as¬ 
semblées  séditieuses,  on  répondait  par  le 
chant  des  psaumes,  on  trouvait  dans  la  Bible 
des  phrases  toutes  faites  contre  ceux  que  l'on 
nommait  des  tyrans.  Que  si  l'on  objectait  aux 
plus  fougueux  ministres  que  les  premiers 
réformateurs  avaient,  quelquefois,  enseigné 
qu  il  fallait  se  soumettre  aux  puissances  de  la 
terre,  que  Calvin  avait  été  explicite  à  cet 
égard  3  ;  que  Zwinglc  n’avait  point  voulu  que 
l’on  recourût  à  la  force  contre  les  persécu¬ 
teurs,  mais  seulement  à  la  constancc^qu  OEco- 
lampade  voulait  qu’on  obéit  aux  magistrats 5  ; 
que  Buccr  assurait  qu’il,  fallait  respecter,  sans 
réserve,  les  princes6;  que  Bullingcr  avait 
prescrit  d'être  soumis  à  leur  pouvoir,  alors 
même  qu'ils  étaient  impies7;  les  ministres  ci¬ 
taient  des  maximes  bien  différentes  tirées, 

i  Mézerai,  Bist.  de  France,  III,  6t. 

s  Edit  du  7  décembre  1777. 

3  Inst. ,  liv.  I V,  c.  20 ,  part.  23 ,  29  et  Opuscul.  et 
Instr.  ado.  Anabapt.  et  libert.  ,  i(i6  et  se<j. 

*  Tout  I ,  Explication  de  la  foi  chrétienne ,  art.  37. 

S  Sur  Daniel ,  III,  16. 

«  Sur  Rom.,  XIII. 

i  Sur  Rom. ,  XIII. 


soit  des  mêmes  auteurs,  soit  de  quelques  au¬ 
tres,  et  entretenaient  un  sentiment  d'opposi¬ 
tion  et  de  révolte,  qui  devait  amener,  plus 
lard,  de  sanglantes  collisions  entre  les  habi- 
tans  de  cette  Province. 

Le  6  décembre,  les  Etats-Généraux  de  Lan¬ 
guedoc  furent  réunis  à  Pézenas.  Le  prince 
de  Conti,  accompagné  de  l'intendant,  en  fil 
l’ouverture.  Charles  d’Anglurc  de  Bourle- 
mont,  archevêque  élu  de  Toulouse ,  répondit 
au  discours  du  Prince.  Le  don  gratuit  fut  de 
1,400,000  livres.  Mais,  à  l’ordinaire,  il  ne 
fut  accordé  que  d'après  des  conditions  impo¬ 
sées  par  la  Province;  et,  dans  le  nombre,  on 
remarque  celle  qui  défend  aux  traitans,  aux 
receveurs-généraux  et  aux  collecteurs  parti¬ 
culiers,  de  faire  exécuter  leurs  contraintes 
par  ce  que  l’on  nommait  alors ,  Gast  et  Gar¬ 
nisons. 

La  France  possédant  le  comté  de  Roussil¬ 
lon,  l’importance  militaire  de  la  forteresse 
de  Leucate  était  presque  annihilée ,  et  la  Pro¬ 
vince  avait  plusieurs  fois  demandé  la  démo¬ 
lition  ou  l’abandon  de  celle  place.  11  aurait 
peut-être  été  plus  prudent  de  la  conserver , 
car,  ainsi  qu'on  l'a  vu  en  1793,  le  Roussil¬ 
lon  pouvait  être  un  jour  reconquis  par  l’Es¬ 
pagne.  Mais  on  voulait  économiser  les  frais 
quentralnait  le  paiement  des  mortes-paies 
qui  formaient  la  garnison,  et  le  roi  consentit, 
cette  année ,  à  la  suppression  du  gouverne¬ 
ment  de  Leucate,  dont  le  titulaire  dut  ce¬ 
pendant  être  récompensé ,  et  à  la  destruction 
de  ce  fort,  qui  avait  mis,  en  1637,  un  terme 
aux  progrès  de  l'armée  espagnole,  et  sauvé  le 
Languedoc. 

Les  Etats  décidèrent  que  le  roi  serait  sup¬ 
plié  de  vouloir  bien ,  conformément  à  l’article 
7  de  ledit  de  Nantes,  ordonner  la  suppres¬ 
sion  des  temples  prolestans  existans  dans  les 
villes  épiscopales. 

La  Province  ne  diminua  point  ses  dons 
cette  année.  Ainsi,  le  prince  de  Conti  eut  la 
gratification  ordinaire,  qui  s’élevait  à  60,000 
livres.  Le  comte  de  Grignan,  lieutenant-gé¬ 
néral  en  Languedoc ,  en  recul  30,000,  et  l’in¬ 
tendant  Claude  Bazin  de  Bezous  eut  encore 
7,000  liv  res. 

L’utilité  d’une  communication  facile.' entre 
Beaucaire  et  Aigues  Mortes  occupait  toujours 
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les  esprits.  On  a  tu  ce  que  les  Etats  avaient 
fait  pour  empêcher  le  sieur  Brun ,  ingénieur 
habile,  d’établir  un  canal  navigable  entre  ces 
deux  points,  et  de  dessécher  les  marais  voi¬ 
sins.  Le  sieur  Pauletse  présentait  maintenant 
pour  exécuter  ce  travail,  que  le  roi  autorisait. 
Le  prince  de  Conti  vint  même  dans  rassem¬ 
blée,  le  25  janvier  1GG4,  pour  parler,  à  ce 
sujet,  au  nom  du  Gouvernement.  Il  ne  put 
rien  obtenir.  Les  Etats,  entraînés,  à  ce  sujet, 
dans  un  système  d'opposition  mal  entendu, 
par  les  intrigues  de  quelques  hommes  puis- 
sans,  refusèrent  leur  consentement  à  celle 
création  importante  1  ;  ils  furent  aussi  mal 
inspirés,  en  déclarant  qu’ils  n’accorderaient 
rien  en  faveur  d’un  autre  projet  qui  tendait 
à  établir  une  communication  entre  les  deux 
mers  qui  baignent  les  côtes  delà  France. 

On  a  vu  2  ce  que  l’on  avait  tenté,  sous  le 
règne  de  François  I",  pour  établir  une  voie 
navigable  entre  l’Océan  et  la  Méditerranée. 
Les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume  sous 
les  règnes  de  François  11 ,  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III,  ne  permirent  pas  à  la  Province, 
déchirée,  ensanglantée  par  ses  propres  en- 
fans,  de  songer  à  la  création  de  ce  grand  mo¬ 
nument.  Adam  de  Craponnc  avait  présenté  à 

t  «  Le  31  janvier ,  sur  ce  qui  a  élé  représenté  par  le 
sieur  de  Joubert,  syndic-général,  que  M.  le  prince 
de  Conti,  assisté  de  MM.  les  autres  commissaires  du 
roi ,  entra  le  23  de  ce  mois  dans  cette  assemblée  pour 
lui  proposer  de  nouveau  la  confection  du  canal  d’Ai- 
gues-Mortes ,  tant  de  fois  projeté,  contre  le  bien  de  la 
Province,  cet  ouvrage  ne  sc  pouvant  entreprendre 
sans  la  ruiner  entièrement,  surtout  si  les  ordres  du 
roi  ajoutent  le  dessèchement  des  marais  qui  commen¬ 
cent  à  Beaucaire  et  qui  s’étendent  jusqu'à  Aigues- 

Mortes . ont  résolu  qu'il  sera  fait  une  députation 

vers  S.  A.  S.  de  nos  seigneurs  les  prélats,  de  pareil 
nombre  de  MM.  les  barons  et  des  sieurs  du  tiers- 
état,  pour  lui  représenter  le  préjudice  et  le  dommage 
irréparable  que  causcroil  à  la  Province  l'exécution  de 
ce  deisscin  ;  lui  demander,  en  même  temps,  sa  faveur 
et  son  appui  auprès  de  sadite  Majesté,  pour  la  révoca¬ 
tion  de  tous  les  arrêts  donnés  en  conseil  en  faveur 
du  nommé  Paulet,  et  de  tous  les  traités  qui  peuvent 
avoir  élé  faits ,  tant  pour  l'entreprise  dudit  canal ,  que 
pour  le  dessèchement  desdits  marais,  comme  ruineuse 
à  la  Province  et  aux  particuliers,  propriétaires  cl  légi¬ 
times  possesseurs  d'iceux.  » 

2  Tome  VIII,  p.  278,279.  Additions  et  Notes  du 
même  volume  ,  p.  39,  40. 
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la  reine-mère  un  dessein  de  ce  canal.  Henri  IV, 
animé  par  le  désir  de  rendre  à  la  France 
toute  sa  prospérité ,  et  même  de  l’accroître 
encore,  chargea  le  cardinal  de  Joyeuse  du 
soin  de  faire  examiner,  sur  les  lieux,  la  pos¬ 
sibilité  de  la  confection  de  ce  canal.  Nous 
avons  encore  la  lettre  que  le  cardinal  écrivit  ' 
au  roi,  pour  lui  rendre  compte  du  résultat 
de  celte  commission.  Louis  de  Foix  était  alors 
le  plus  célèbre  de  nos  ingénieurs  :  Joyeuse  l'ap¬ 
pela  pour  donner  son  avis  sur  le  canal  pro¬ 
jeté,  mais  l’on  ignore  quelle  fut  son  opinion. 
On  savait  que  le  partage  des  eaux  devait  être 
fait  au  lieu  nommé  les  Pierres  de  Naurouse, 
que  le  rapport  de  Bachelier  désigne,  par  une 
fa  u  te  de  copiste,  sous  le  nom  de  Pierre  Encouse. 
«  En  1G04 ,  le  connétable  de  Montmorency , 
gouverneur  de  la  Province,  ordonna  de  nou¬ 
veau  l’examen  des  lieux  et  des  moyens  d'y 
construire  un  canal.  Cette  inspection  du  local 
fut  infructueuse.  En  1614,  les  députés  du 
Languedoc  aux  Etats -Généraux  assemblés 
à  Paris,  exposèrent  que  le  projet  de  rendre 
la  communication  des  deux  mers  facile  par 
le  moyeu  d’un  canal  fait  dans  le  pays  de  Lau- 
raguais,  avait  été  chose  souvent  agitée  et 
toujours  trouvée  aisée  et  très-utile,  lis  deman¬ 
dèrent  à  Louis  XIII  d'envoyer  des  commis¬ 
saires  pour  faire  exécuter  cet  ouvrage.  Mais 
celte  demande  n'eut  aucun  succès 2.  »  Trois 
ans  plus  tard,  Bernard  Aribal  proposa  d’en¬ 
treprendre  un  canal  qui,  de  Toulouse,  se 
serait  étendu  jusqu'à  Narbonne.  Cette  pro¬ 
position  n  cut  pas  de  suite.  Le  cardinal  de  Ri¬ 
chelieu,  qui  vint  en  Languedoc  pour  presser 
la  mort  de  Montmorency,  accueillit  un  autre 
projet  bientôt  oublié,  et  relatif  aussi  au  canal 
de  jonction  des  deux  mers.  «  En  1G33,  Ti- 
chot,  ingénieur  du  roi,  et  Bauvau,  maître 
des  ouvrages  royaux  en  Languedoc,  présen¬ 
tèrent  au  cardinal-ministre  un  mémoire  pour 
la  construction  d'un  canal  commençant  à  la 
Garonne  et  se  prolongeant  jusqu’à  l’Aude, 
auprès  de  Narbonne ,  cl  de  l'Aude  jusqu'à  la 
Méditerranée,  en  rendant  navigables  l’Aude 

•  La  Lande.  Des  Canaux  de  Navigation  ,  112. 
IJist.  du  Canal  de  Languedoc,  rédigée  par  les  des- 
ccndans  de  P.-P.  Biquet  de  Bonrepos,  p.  3  et  seq. 

2  Uist.  du  Canal,  etc.,  p.  7,  8. 
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et  les  étangs  de  Peyrène ,  de  Sigean  et  de  la 
Nouvelle.  On  alla  plus  loin  ;  en  1636 ,  le  con¬ 
seil  dElal  passa  un  bail  avec  Jean  Le  Maire, 
pour  la  construction  de  ce  canal  ;  mais  cet 
entrepreneur  se  trouva  dans  l'impuissance  de 
l'exécuter.  En  1650,  disent  encore  les  des- 
ccndans  de  Biquet 1 ,  un  autre  ingénieur  pro- 
posoil  de  prendre  les  eaux  de  l'Ariège,  à  Sainte- 
Gabelle,  bourgade  éloignée  de  sept  lieues  de 
Toulouse,  et  de  les  conduire ,  par  un  canal 
non  navigable,  jusqu'au  dessous  de  la  colline 
de  Pech-David,  près  le  faubourg  Saint-Mi¬ 
chel  de  Toulouse  ;  de  creuser  ensuite  un  ca¬ 
nal  navigable  de  ce  dernier  endroit  jus¬ 
qu’au-dessous  de  Narbonne....  et  de  continuer 
ce  canal  jusqu'à  Trèbes,  où  il  se  joindroit  à 
l’Aude ,  qu'on  rendroit  navigable  jusqu'à  la 
Nouvelle.  » 

il  faut  l'avouer.  Aucun  des  projets  présen¬ 
tés  depuis  le  règne  de  François  I"  jusqu'en 
1660,  c'est-à-dire  pendant  plus  d’un  siècle, 
ne  pouvait  être  exécuté.  On  convenait  que 
le  point  de  partage  des  eaux  devait  être 
aux  Pierres  de  Naurouse ,  station  qui  existe 
sur  le  chaînon  qui  unit  les  Pyrénées  à  la  Mon¬ 
tagne-Noire,  et  située  à  la  jonction  des  deux 
systèmes  d'ou  les  eaux  sc  partagent  pour 
couler  vers  les  deux  mers,  et  qui  a  187  mètr. 
11  millim.  d'élévation  2.  Mais,  malgré  cet 
accord  ,  les  projets  présentés  étaient  inexé¬ 
cutables,  car  aucun  n’avait  résolu  la  ques¬ 
tion  la  plus  importante,  qui  consistait  dans 
l’indication  des  eaux  qui  devaient  former 
la  voie  navigable  que  l'on  voulait  établir 
entre  les  deux  mers.  Conduire  aux  Pierres  de 
Naurouse,  comme  on  lavait  proposé,  celles 
de  l'Ariège,  était  une  chose  impossible.  11  fal¬ 
lait  donc  renoncer  à  la  confection  du  canal 
de  Languedoc,  où  trouver  ailleurs  les  sources 
qui  devaient  l'alimenter. 

il  y  existait  alors,  dans  celte  Province,  un 
parti  culier  encore  dans  la  force  de  l'âge,  probe, 
actif,  estimé,  honoré,  mais  auquel ,  d’ailleurs, 
ceux  qui  avaient  eu  des  rapports  avec  lui, 
avant  l'année  1662,  n'accordaient  pas  encore, 
sans  doute ,  ce  génie  étendu  qui  crée  les  gran- 

i  Bist  du  Canal,  t te.,  p.  7,  8. 
a  Du  JMège,  Statistique  générale  des  département 

Pyrénéens  ,  1 , 52. 
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des  choses,  qui  se  joue  des  obstacles  et  sait  les 
vaincre,  et  qui  est  doué  de  l'art  de  maîtriser 
les  évènemens  cl  les  hommes.  11  possédait  ce¬ 
pendant  ce  génie ,  et  il  devait  illustrer  le  siècle 
de  Louis  XIV.  Ce  particulier,  encore  obscur, 
était  Pierre-Paul  Riquel,  baron  de  Bonrepos.  U 
descendait  d  une  très-noble  famille  italienne , 
qui  avait  jeté  des  rameaux  en  Provence  et  en 
Languedoc  ;  il  nous  apprend  lui-même  qu’il 
était  intéressé  dans  les  fermes  ;  sa  fortune 
était  considérable.  Des  pamphlétaires,  et  même 
des  historiens  1,  ont  cru  ôter  quelque  chose 
au  mérite  de  ce  grand  homme  en  assurant 
qu'il  était  bourgeois.  Mais  alors  même  que 
Kiqucl  serait  nè  roturier,  ce  qui  netait  pas, 
nul  n’aurait  prouvé  comme  lui  que  si  le 
hasard  de  la  naissance  donne  la  noblesse,  le 
talent  sait  la  conquérir  et  la  conserver.  Quelle 
famille  de  vieux  gentilshommes  pourrait, 
comme  la  sienne,  placer,  aujourdhui,  au 
sommet  de  son  arbre  généalogique,  une  gloire 
plus  pure ,  un  nom  plus  révéré  T  11  savait  tout 
ce  que  l'on  avait  tenté  pour  établir  un  canal 
de  communication  entre  l'Océan  et  la  Médi¬ 
terranée.  ((  La  nature  seule  l'avoit  fait  géo¬ 
mètre.  La  situation  d'une  portion  de  ses  ter¬ 
res  au  pied  de  la  Montagne-Noire,  l  avait  mis  à 
portée  d’en  observer  les  eaux.  C'est  peut-être 
à  cette  circonstance  qu'il  a  dû  la  première 
idée  de  son  projet.  11  parait  s'en  être  occupé 
long-temps  avant  que  de  le  rendre  public.  11 
fit  faire,  sous  ses  yeux  ,  plusieurs  nivelle- 
mens,  par  le  fils  d’un  fontainier  de  Revel,  et 
on  voyait  naguère  encore,  à  Bonrepos,  des 
essais  de  sa  grande  entreprise,  tels  que  des 
conduits  d  eaux,  des  épanchoirs,  et  même  une 
montagne  percée  2.  »  Charles  d'Anglurc  de 
Bourlcmont,  alors  évêque  de  Castres,  et  peu 
après  archevêque  de  Toulouse  ,  lcncoura- 
gea  dans  ses  travaux  et  1  engagea  à  en  en¬ 
tretenir  le  célèbre  Colbert.  Ce  ne  fut  que 
vers  la  fin  de  l'année  1662  qu'il  écrivit  à 
ee  ministre,  et  lui  envoya  un  mémoire  dé¬ 
taillé  sur  celte  entreprise.  «  Ce  ministre  soc- 
cupoit  alors  des  moyens  d'ouvrir  à  la  France 
de  nouvelles  sources  de  richesses.  La  paix  lui 

i  El  entre  autre*.  51.  d'.Vldt'guier,  Histoire  de  Tou¬ 
louse,  IV,  pag.  103  ,  17t. 

I  t  Histoire  du  Canal  de  Languedoc,  pag  13  et  seq. 
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permettoit  de  se  livrer  aux  entreprises  pro¬ 
pres  à  ranimer  l'industrie  et  à  fonder  le  com¬ 
merce.  Ainsi  le  plan  de  la  jonction  des  mers 
ne  pouvoit  être  proposé  dans  un  moment 
plus  favorable.  Celui  de  Riquct  étoit  judicieu¬ 
sement  conçu  et  nettement  exposé.  Il  excita 
l'admiration  de  Colbert ,  et  le  ministre  lit 
aisément  passer  ce  sentiment  dans  l'âme  d’un 
roi  qui  préférait ,  même  dans  les  choses  uti¬ 
les,  celles  qui  portoienl  le  caractère  de  la 
grandeur  *.  » 

Après  avoir  trouvé  dans  la  Montagne-Noire 
les  eaux  nécessaires  à  son  canal2,  Riquct 
avait  été  incertain  sur  le  tracé  de  celui-ci. 
U  avait  rencontré  d'abord ,  pour  le  faire 
aboutir,  un  cours  d'eau  dirigé  vers  l'Océan, 
et  voulait  le  conduire  vers  l’Agoûl,  rivière 
qui  arrose  Castres  et  I-avaur,  et  qu'il  aurait 
fallu  rendre  navigable,  de  l'embouchure  du 

>  Histoire  du  Canal  de  Languedoc ,  p.  18  et  teq. 

2  Dans  le  mémoire  adressé  à  M.  de  Colbert ,  Riquct 
eiposait,  avec  une  grande  clarté,  que  ce  qui  avait  fait 
échouer  les  projets  antérieurs  au  sien,  était  la  diffi¬ 
culté  d’élever  des  eaux  à  la  hauteur  des  Pierres  de 
Kaurouse.  «  En  douze  lieues  de  pays,  disait-il,  on  ne 
trouvoit  ni  ruisseau,  ni  rivière  qui  pût  fournir  de  l'eau 
à  suffisance  pour  le  canal-,  etc'étoit  pour  cela  qu’on 
s'imaginoil  de  pouvoir  faire  rétrograder  à  contre  sens 
la  rivière  de  l’Ariègc  :  ce  qui  avoit  été  trouvé  inexé¬ 
cutable.»  Il  ajoutait  que  les  moyens  de  donner  de  l'eau 
i  ce  canal  avaient  été  jusqu'alors  cachés  à  tout  le 
monde,  et  que  néanmoins  il  en  ex-st.iit  de  naturels  et 
presque  sans  obstacles  ....  «  Mais  ce  qui  me  semble  le 
plus  important,  disait-ii,  est  d'avoir  de  l'eau  i  suffi¬ 
sance  pour  le  remplir,  et  de  la  conduire  à  l'endroit 
même  où  est  le  point  de  partage.  Ce  qui  se  peut  aussi 
faire  avec  facilité,  prenant  la  rivière  de  Sor,  près  de 
la  ville  de  Kevel,  qu'on  conduira  par  pente  naturelle, 
puisqu'il  se  trouve  neuf  toises  de  descente  depuis 
ledit  Revel  jusqu’au  point  de  partage,  et  que  le  pays 
est  uni  et  sans  éminence.  Il  est  encore  aisé  de  con¬ 
duire  le  ruisseau  appelé  de  Lampy,  dans  le  lit  de  la 
rivière  de  Revel,  distante  d'environ  quinze  cents  pas 
l’un  de  l'autre.  Il  est  pareillement  facile  de  mettre 
dans  ledit  Lampy  un  autre  ruisseau  appelé  l'Alzau , 
distant  d'environ  cinq  quarts  de  lieue ,  et  par  consé¬ 
quent  plusieurs  autres  eaux  qui  se  rencontrent  dans 
celte  conduite;  de  sorte  que,  jointes  ensemble,  étant, 
comme  elles  sont  toutes,  sources  vives  et  de  durée, 
elles  formeront  une  grosse  rivière,  qui,  menée  au 
point  de  partage ,  rendra  le  canal  suffisamment  rempli 
des  deux  côtés  pendant  toute  l'année,  et  jusqu'à  six 
pieds  de  hauteur  sur  neuf  toises  de  large;  si  bien  que 
la  navigation  sur  c«  canal  serait  sans  difficulté.  » 
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canal  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Tarn- 
Par  ce  dernier  fleuve,  on  serait  parvenu  dans 
la  Garonne,  au-dessous  de  Moissac.  Mais  Ri¬ 
quct  ,  qui  peut-être  avait  tracé  cette  ligne 
d'après  le  désir  de  l’évêque  de  Castres ,  son 
ami,  faisait  remarquer  qu'il  y  aurait  «  de  gran¬ 
des  difficultés  au  navigage  contre-mont  de  la 
rivière  d’Agoût  et  du  Tarn,  à  cause  des  nom¬ 
breuses  chaussées  de  moulin  que  l’on  y  ren¬ 
contre.  Dans  ces  passages,  les  deux  rivières 
sont  très-rapides,  leurs  lits  sont  enfoncés,  et 

leurs  bords  très-escarpés . On  ne  peut,  dit- 

il,  se  servir  de  chevaux,  et  les  hommes  ne 
pourroicnl  faire  ce  tirage  et  le  remontement 
des  vaisseaux  qu'avec  grande  peine.  » 

Ces  motifs  engagèrent  Riquct  à  renoncer 
à  ce  tracé;  il  en  présenta  un  autre,  par 
lequel  il  aurait  conduit  le  canal  dans  la  di¬ 
rection  de  la  petite  rivière  du  Girou,  qui 
entre  dans  celle  de  Lers  mort,  qui  se  jette 
dans  la  Garonne,  au-dessous  de  Toulouse. 
Mais  cette  portion  du  canal  n'aurait  touché 
à  aucune  ville,  et  n’aurait  point  activé  le 
commerce  dans  des  lieux  où  une  forte  popu¬ 
lation  était  déjà  agglomérée  ;  il  paraissait , 
d’ailleurs,  qu’il  fallait  que  la  capitale  de  la 
Province  prit  sa  part  des  avantages  assurés 
par  celte  création,  et  Riquet,qui,  mieux 
que  tout  autre,  savait  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  rendre  son  canal  utile,  disait,  en  ter¬ 
minant  son  Mémoire  :  «  Mais  s'il  est  de  néces¬ 
sité  absolue  de  faire  passer  le  canal  auprès 
de  Toulouse,  cela  se  pourroit  encore  facile¬ 
ment  faire,  car  il  est  aisé  de  le  porter  dans 
les  fossés  de  celte  ville ,  à  cause  que  le  terrain 
est  uni  ;  aussi  est-il  vrai  que  cette  route  est 
la  plus  facile,  car  le  terrain  est  tellement  de 
niveau,  que  quatre  écluses  suffiraient  pour 
vingt-cinq  lieues  de  France ,  et  la  navigation 
en  serait  d'une  aisance  sans  pareille  et  dans 
un  calme  parfait ,  car  on  ne  prendrait  que 
les  eaux  nécessaires  pour  l’entretien  du  ca¬ 
nal,  laissant  épancher  les  superflues  dans 
leurs  vieux  lits,  et  pareille  chose  pourroit 
se  faire,  depuis  le  point  de  partage,  jusqu’à 
la  robine  de  Narbonne;  de  sorte  que  la  navi¬ 
gation  serait  sans  peine  et  sans  danger,  et 
traverserait  deux  des  plus  belles  et  abon¬ 
dantes  provinces  du  monde,  la  Guyenne  et 
le  Languedoc.  » 
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Ainsi,  Riqaet  se  révéla  tout-à-coup,  et 
apparut,  sans anlécédans ,  sans  protecteurs, 
au  milieu  de  tous  ces  hommes  célèbres  qui 
mil  fait  donner  le  nom  de  Grand  au  siècle 
qu’ils  illustrèrent  et  au  monarque  qui  sut  les 
seconder  et  les  récompenser.  On  n'en  était 
point,  pour  le  canal  des  deux  mers,  à  cette 
portion  des  travaux  de  ce  genre  que ,  de  nos 
jours,  l'on  appelledes  avant-projets,  des  études  : 
il  n'y  avait  plus  qu'à  vérifier  les  premières  don¬ 
nées  et  ajouter  quelques  accessoires.  Les  eaux 
destinées  à  fournir,  en  tout  temps,  à  une 
navigation  facile,  étaient  trouvées,  leur  point 
de  partage  indiqué,  et  le  meilleur  tracé  dé¬ 
terminé.  Malgré  l'absolutisme  de  ses  idées,  le 
séjour  du  roi  en  Languedoc  lui  avait  appris 
qu'il  fallait  respecter  les  formes  administra¬ 
tives  de  ce  pays  libre,  n'y  rien  faire  sans  le 
consentement,  sans  la  participation  des  repré¬ 
sentons  du  peuple;  aussi,  par  un  arrêt  du 
conseil,  en  date  du  18  janvier  1663,  ce  prince 
ordonna  que  l'examen  du  projet  de  Kiquel 
serait  fait  sur  les  lieux ,  par  ses  commissaires 
auprès  des  Etals,  et  par  ceux  que  les  Etats 
choisiraient  eux-mêmes.  Le  4  février  de  l'an¬ 
née  suivante,  l’assemblée  nomma  une  com¬ 
mission  «  pour  vérifier  le  canal  qu’il  convient 
de  faire  pour  la  jonction  des  deux  mers  1 ,  et 
elle  pria  l’archevêque  de  Toulouse  de  vouloir 
se  placer  à  la  tète  de  celte  députation  2.  » 
la  commission  nommée  par  les  Etats  ne 
fut  réunie  à  Toulouse,  pour,  de  ce  point ,  par¬ 
courir  toute  la  ligne  que  devait  tracer  le  ca¬ 
nal  de  communication  des  deux  mers,  que 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  de  cette 
année.  Le  premier  acte  par  lequel  elle  signala 

■  Les  commissaires  nommés  furent  les  évêques  de 
Montauban,  de  Mende,  de Saint-Papoul;  les  barons 
de  Castrics,  de  Lanta ,  deGanges;  le  sieur  de  Cham- 
bonas,  vicaire-général  de  Viviers;  d'Agrain ,  vicaire- 
général  du  Puy;  deBressois ,  envoyé  de  Polignac;  de 
Canes,  envoyé  de  Confoulens  ;  et  les  sieurs  capilouls  de 
Toulouse; consuls  de  Narbonne,  du  Puy.de  Castres; 
le  diocésain  de  Saint-Pons;  Rochopierre  ,  syndic  du 
Vivarais;  le  syndic  du  diocèse  de  Saint-Papoul  ;  les 
syndics-généraux  de  la  Province;  les  sieurs  de  Ro- 
guicr  et  de  Guilhcmet,  secrétaires  des  Etats.  Jamais 
peut-être  on  n'avait  vu  une  commission  plus  nom¬ 
breuse. 

a  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la 
Haute-Garonne. 


son  existence  fut  la  nomination  des  exami¬ 
nateurs  du  projet  présenté.  Elle  choisit,  pour 
ce  travail,  Henri  Boulheroue,  l'un  des  inté¬ 
ressés  au  canal  de  Briare,  Etienne  Jacquinot 
de  Yaurose,  directeur-général  des  gabelles 
de  Provence  et  de  Dauphiné,  assistés  de  Marc 
de  Noé,  marée hal-de-camp,  et  de  Jean  Aves- 
sens,  sieur  de  Tarabel,  personnes  capables  et 
expérimentées,  dit  l'acte  de  nomination ,  qui 
leur  adjoignait,  d’ailleurs,  pour  les  aider,  les 
sieurs  Andreossy,  Perafigue,  Cavalier  et  Bres- 
sieux ,  géomètres ,  «  que  nous  avons  pris,  di¬ 
saient  les  commissaires,  pour  travailler  avec 
lesdits  experts  à  la  vérification  desdits  ouvra¬ 
ges,  suivant  l'indication  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  sieur  Pierre-Paul  Riquel,  baron  de 
Bon  repos  » 

i  Plusieurs  écrivains  ont  cru  que  le  géomètre  An¬ 
dreossy,  Issu  d'une  noble  famille  de  Lucques,  était 
réellement  l'auteur  du  canal  des  deux  mers,  et  que 
Riquet  n'aurait  été  que  l'entrepreneur  de  ce  magnifi¬ 
que  ouvrage  :  c'est  nne  grande  erreur.  Andreossy 
n’était  pas,  il  faut  en  convenir,  un  homme  ordinaire; 
on  assure  qu'il  avait  conçu  un  plan  général  pour  la 
canalisation  de  la  France;  mais  ici,  il  n'avait  point 
le  mérite  de  la  conception ,  car  c’est  en  1664  seulement 
qu'on  voit  son  nom  paraître  dans  les  pièces  officielles, 
qui  seules  doivent  être  consultées  par  l'historien.  Ce 
ne  fut  évidemment  qu'après  la  vérification  faite  à 
la  fin  de  l'année  1664  qu'il  put  être  employé  par  M.  de 
Riquel.  Mais  déjà  toute  la  masse,  toute  la  partie  es¬ 
sentielle  du  projet  était  terminée.  Les  eaux  qui  de¬ 
vaient  alimenter  le  canal  étaient  trouvées  ;  le  point 
où  elles  devaient  être  conduites  était  indiqué  ;  le 
canal  lui-méme  était  tracé  du  point  de  partage  jus¬ 
qu'à  Toulouse,  et  s'il  y  eut  pendant  quelque  temps 
de  l'incertitude  dans  l'esprit  des  commissaires  des 
Etals  et  dans  celui  de  quelques  autres  personnes  pour 
le  lieu  où  il  irait  aboutir  dans  la  Méditerranée,  il  n'y 
en  avait  peut-être  point  dans  l'esprit  créateur  de  Ri¬ 
quet.  Employé,  comme  il  le  disait  lui-méme,  dans  les 
travaux  du  canal ,  depuis  leur  commencement ,  An 
dreossy  a  pu  coopérer  à  quelques  changemens  d'une 
médiocre  importance ,  il  a  pu  indiquer  quelques  ou¬ 
vrages  à  faire,  quelques  redressemens  à  opérer;  mais 
c'est  à  Riquet  seul  auquel  il  faut  rapporter  la  gloire 
d'avoir  crée  le  canal.  Si  Andreossy  avait  d'ailleurs  été 
l'agent,  l'ingénieur  de  Riquet,  les  commissaires  des 
Etats  l'auraicnl-ils  choisi  pour  travailler  avec  les  ex¬ 
perts  à  la  vérification  des  ouvrages  projetés ,  et  dont 
l'indication  devait  être  faite  par  Riquet  ?  Cela  ne  pou¬ 
vait  être,  les  commissaires  des  Etats  étaient,  sauf  l'ar¬ 
chevêque  de  Toulouse,  très-mal  disposés  en  faveur 
de  celte  création  ,  et  ils  n'auraient  pas  pris  pour  chef 
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Le  procès-verbal  des  commissaires  des 
Etats,  etdescxpcrtsqu’ilsavaicnl  appelês(l), 
montre  que  la  vérification  sur  le  terrain  com¬ 
mença  le  8  novembre,  à  Toulouse,  hors  de  la 
porte  du  Bazaclc  ;  le  12,  ils  étaient  parvenus 
à  la  fontaine  de  la  Grave,  proche  dos  Pierres 
de  ISaurouse ,  où  ltiquet  voulait  conduire 
les  eaux  de  la  Montagne-Noire,  et  ils  recon¬ 
nurent  que,  de  ce  point  de  partage,  les  eaux 
qui  y  seraient  amenées  pourraient  couler  vers 
Toulouse,  ou  vers  l  Océan ,  et  vers  l’Aude,  ou 
la  Méditerranée,  lis  furent  ensuite,  et  tou¬ 
jours  guidés  par  Riquet ,  vers  les  sources  du 
canal  projeté.  11  les  conduisit  jusqua  la  ri¬ 
vière  de  Sor,  et  ils  trouvèrent  quelle  pou¬ 
vait  être  conduite  tout  entière  au  point  de 
partage  ;  «  mais  comme  un  bras  de  cette  ri¬ 
vière  servoit  à  l’irrigation  de  la  plaine  de  Re- 
vel ,  il  parut  convenable  d  aller  reconnottre 
les  autres  rivières  dont  Riquct  faisoit  mention 
dans  son  dessein,  et  de  vérifier  les  moyens 
par  lesquels  on  pourrait  les  réunir  au  Sor,  et 
les  conduire  ensemble  à  la  fontaine  de  la 
Grave.  Riquet  les  conduisit  auprès  d'un  ruis¬ 
seau  nommé  le  Ricutort.  11  leur  dit  que  ce 
ruisseau  étoit  un  des  cinq  marqués  dans  son 

des  géomètres  chargés  d'aider  les  examinateurs  ,  un 
homme  notoirement  connu  pour  être  fortement  inté¬ 
ressé  à  la  confection  de  cette  voie  navigable.  La  corres¬ 
pondance  de  Riquet,  conservée,  soit  à  la  bibliothèque 
royale  (  fonds  Colbert ,  n»  202  ),  soit  aux  archives  du 
canal,  désigne  le  géomètre  Roux  elle  fonlainier  Pierre, 
pour  aller  marquer  une  partie  du  chemin  du  canal , 
et  annonce  que  lui-mème,  accompagné  de  Henri 
Boulheroue,  sieur  de  Bourgneuf,  s'occupait  à  dessi¬ 
ner,  à  piqueter,  la  route  que  ce  canal  devait  suivre. 
C'était  avant  la  réunion  de  la  commission  des  Etals  à 
Toulouse,  et  le  géomètre  Andreossy  n’eut  aucune  part 
à  ces  travaux  préparatoires.  Aurait -il  d'ailleurs  prêté 
serment,  ainsi  qu'il  le  fit ,  avec  ses  collègues,  d’agir  en 
conscience,  avec  indépendance  et  en  homme  d'hon¬ 
neur,  s’il  avait  été  l'agent,  l’ingénieur,  le  faiseur,  si 
l’on  peut  s'exprimer  ainsi ,  de  celui  qui  se  présentait 
comme  l'inventeur  du  canal ,  et  dont  il  n’aurait  été 
que  l’employé  ?  Comment .  d'ailleurs,  le  pieux  arche¬ 
vêque  de  Toulouse,  d’Anglure  de  Bourlemonl,  qui 
avait  vu,  avant  l'année  1662,  les  essais,  les  plans,  les 
projets  de  Riquet ,  aurait-il  engagé  celui-ci  à  s'empa¬ 
rer  des  travaux  d'un  autre,  et  à  les  envoyer  à  Colbert, 
comme  une  invention  dont  seul  il  devait  recueillir  la 
gloire  7 

(1) Preuves,  n°  10. 
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dessein  ;  que  ces  cinq  ruisseaux  dcscendoicnt 
naturellement  vers  la  Méditerranée  ;  mais 
qu’il  falloit  les  forcer  par  diverses  digues  et 
chaussées  à  se  regonfler  pour  être  jetés  dans  le 
Sor;  que  cela  passoit  pour  impossible  dans 
l'esprit  de  plusieurs  personnes;  mais  qu’après 
de  longues  méditations,  pour  leur  trouver 
un  chemin,  et  y  avoir  par  deux  fois  passé  le 
niveau,  il  estimoit  la  chose  faisable.  U  leur 
exposa  ensuite  les  détails  de  son  projet.  Alzau, 
disait-il ,  est  une  rivière  qui  prend  son  origine 
au-dessous  de  la  Montagne-Noire,  dans  le 
bois  de  Ramondens ,  et  se  précipite  par  des 
vallons  affreux  dans  le  Fresquel  ;  Vernas- 
sone  descend  de  la  montagne  et  fait  sépa¬ 
rément  le  même  cours;  Lampillon,  qui  a 
la  même  origine ,  et  se  joint  au  Lampy , 
tombe  avec  lui  dans  le  Fresquel,  et  le  ruis¬ 
seau  de  Rieutort,  qui,  à  sa  chute  séparée,  ne 
doivent  faire  qu'une  rivière,  et  être  portés 
dans  le  Sor.  Pour  y  parvenir,  il  faut  soutenir 
Alzau,  qui  est  plus  haut;  on  le  conduira  dans 
la  Vcrnassone  ;  on  forcera  l’un  et  l'autre  de 
se  jeter  dans  le  Lampillon,  qui  descend  na¬ 
turellement  dans  le  Lampy.  Le  tout  étant 
renfermé  dans  le  vallon  de  Lampy,  on  cons¬ 
truira  une  digue  ou  chaussée  à  travers  ce 
vallon,  au  lieu  appelé  le  Pas  de  Lampy ,  de 
hauteur  et  longueur  suffisante,  afin  que  les- 
dilcs  eaux  étant  regonflées  jusqu'à  la  surface 
de  la  terre,  en  lieu  commode,  elles  puissent 
être  conduites  dans  le  vallon  de  Rieutort, 
qu’on  fermera,  comme  celui  du  Pas  de  Lampy, 
d’une  puissante  digue  pour  élever  toutes  les 
eaux,  le  plus  haut  qu’il  se  pourra ,  et  les  con¬ 
duire  à  un  col  ou  gorge  de  montagne  qu’il 
faudra  creuser  pour  jeter  le  tout  dans  le  Sor , 
descendre  à  Durfort,  puis  au  moulin  du  Pur¬ 
gatoire,  puis  dans  la  Rigole  jusqu  a  la  fon¬ 
taine  de  la  Grave.  » 

«  Cela  bien  entendu  et  conçu ,  disaient  les 
experts,  nous  avons  été  reconnaître  la  po¬ 
sition  des  ruisseaux  ;  »  et  ils  conclurent  ainsi  : 
«  Nous  avons  vérifié  qu'on  peut  conduire  la 
rivière  d'Alzau,  Vernassone  et  Lampillon, 
dans  le  Lampy,  et  le  Lampy  dans  le  Rieutort , 
et  le  tout  dans  le  Sor,  au  moyen  de  digues... 
Et  quant  à  la  quantité  d’eau ,  nous  pensons 
que  ces  cinq  rivières  ont  deux  fois  autant  et 
plus  d'eau  que  le  Sor,  de  sorte  que,  hors  quel- 
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que  inconvénient  qne  nons  ne  pouvons  pré¬ 
voir,  tontes  ensemble  en  fourniront  assez 
pour  remplir  et  entretenir  ce  grand  canal  de 
navigation.  » 

»  C  etoit-Jà  le  point  important  ;  de  là  dé- 
pendoit  tout  le  projet  ;  et,  comme  l’observoicnt 
les  commissaires  et  les  experts,  toutes  autres 
recherches  sur  la  direction  du  canal  éloient 
inutiles  si  l’on  n'avoit  pas  un  moyen  d'amener 
les  eaux  en  quantité  suffisante  au  point  de 
partage.  Mais  dés  que  l'on  pouvoit  avoir  à  sa 
disposition  assez  d'eau  pour  alimenter  le  ca¬ 
nal  ,  sa  direction  ne  présentoit  plus  que  des 
difficultés  faciles  à  vaincre  L  » 

Les  commissaires  des  Etals  s'occupèrent 
de  marquer  la  route  du  canal  vers  la  Médi¬ 
terranée.  Apres  cela,  tous  ensemble,  bien 
que  persuadés  de  la  possibilité  de  la  construc¬ 
tion  ,  déclarèrent  que  :  «  Comme  il  ne  seroit 
pas  juste  d’entreprendre  un  deissein  de  cette 
importance,  soit  pour  la  gloire  du  roi,  soit 
pour  la  dépense  qu’il  y  a  affaire,  sans  être 
convaincus,  par  une  démonstration  plus  cer¬ 
taine  que  le  raisonnement,  celle  de  l'expé¬ 
rience,  ils  croyoient  que  l'on  pourrait  faire 
un  canal  de  deux  pieds  de  largeur  pour  faire 
couler  un  filet  de  la  rivière  de  Sor  jusqu'au 
point  de  partage,  à  Toulouse  et  à  Carcas¬ 
sonne,  afin  qu'étant  persuadés  par  cet  essai , 
dont  la  dépense  serait  médiocre,  on  pût  en¬ 
treprendre  hardiment  le  plus  avantageux 
ouvrage  qui  ait  jamais  été  proposé 2.  » 

On  verra  bientôt  ce  que  Riquet  accomplit , 
pour  convaincre  tout  le  monde  de  la  possi¬ 
bilité  de  son  entreprise.  Nous  dirons  aussi  ce 
qui  fut  fait,  ce  que  l'on  aurait  dû  faire  peut- 
être,  et  la  part  que  la  Province  prit  à  cette 
création  si  importante.  Mais  il  faut  l'avouer, 
les  Etats  accueillirent  d'abord  avec  beaucoup 
de  froideur,  si  ce  n'est  môme  avec  une  défa¬ 
veur  marquée  le  projet  de  Biquet.  Dans  leur 
séance  du  28  janvier,  après  avoir  entendu 
l'évêque  de  Monlauban,  chargé  de  faire  le 
rapport  de  la  commission  env  03  ée  sur  la  ligne 
indiquée ,  ils  décidèrent  que  les  personnes 
employées  à  la  vérification  recevraient,  selon 

1  Histoire  du  Canal  de  Languedoc ,  p.  23  et  suiv. 

a  M  ss.  delà  bibliothèque  royale,  fonds  Colbert, 

it"  202. 


leur  qualité  et  à  proportion  de  leur  travail , 
une  indemnité,  sans  que,  pour  raison  dudit 
paiement,  la  Province  puisse  être  obligée  à  l'ad¬ 
venir  de  faire  d’autres  dépenses  pour  ledit  ca¬ 
nal,  n’y  voulant  plus  rien  contribuer  en  aucune 
manière  que  ce  soit  C 

Les  Etals  furent  plus  généreux,  dansla  suite, 
lorsqu'ils  furent  convaincus  de  l'utilité  du  ca¬ 
nal  des  deux  mers.  Les  phrases  de  M.  de  Bezons 
ne  les  avaient  pas  disposés  à  engager  la  Pro¬ 
vince  dans  des  dépenses,  dont  le  chiffre  n  ctait 
pas  encore  déterminé.  Le  prince  de  Conti 
avait,  d  ailleurs,  indisposé  les  députés  en  leur 
disant  :  «Nostre  roy  vous  traite  comme  Dieu 
traite  tous  les  hommes,  à  qui  n’ayant  laissé 
la  liberté  de  bien  faire  que  pour  leur  donner 
moyen  d’en  avoir  du  mérite,  S.  M.  aussi  ne 
vous  conserve  vos  privilèges  et  vos  libertés, 
qu'afin  que  vous  luy  donniez  en  suite  de  ses 
demandes,  et  non  pour  vous  en  prévaloir  à 
luy  refuser  ce  qu’il  doit  attendre  justement 
de  vous.....  »  L'archevêque  de  Toulouse  dit 
en  vain,  en  parlant  du  roi  :  «  Sa  bonté  pour 
nous.....  a  conçu  un  deissein,  le  plus  grand 
et  le  plus  glorieux,  mais  aussi  le  plus  utile 
pour  cette  Province ,  que  jamais  monarque 
ait  eu  dans  l'âme.  11  veut,  par  la  jonction  de 
l’Océan  à  la  Méditerranée,  transporter  dans 
le  Languedoc  les  fameuses  colonnes  d’Her- 
cule,  plus  connues  par  les  débris  et  les  nau¬ 
frages  d  une  infinité  de  vaisseaux ,  et  par  les 
pirateries  des  corsaires  de  Tunis  et  d'Alger, 
que  par  les  écrits  des  poètes  et  des  historiens. 
S.  M.  veut  enrichir  les  marchands  en  abré¬ 
geant  le  cours  de  la  navigation  de  près  de 
deux  mille  lieues,  en  les  garantissant  égale¬ 
ment  des  dangers  ordinaires  de  la  mer  dans 
un  si  grand  trajet,  comme  des  embûches  des 
corsaires.  »  Le  lendemain  de  la  séance  dans 
laquelle  l'archevêque  parla  ainsi,  le  député 
de  la  ville  de  Beziers  crut  devoir  faire  re¬ 
marquer  que,  sans  doute,  on  devrait  de  la 
reconnaissance  au  roi  s'il  voulait  permettre, 
s'il  voulait  protéger,  l'établissement  du  canal  ; 
mais qu au  fait,  Ihonncur  de  la  création  de¬ 
vait  en  être  attribuée  seulement  à  Biquet,  et 
que  la  dépense  en  serait  faite  parla  Province. 

•  Archives  des  Etals.  —  Archives  de  la  Haute- 
Garonne;  registres  de  ICOt,  Hi(i3. 


Digitized  by  Google 


IGG  HISTOIRE 

Qu'ainsi ,  en  supposant  que  l'on  voulût  éter¬ 
niser  par  des  monumens  le  souvenir  de  la 
confection  de  celte  voie  navigable ,  il  fau¬ 
drait  graver  sur  le  marbre  :  Ce  canal  a  itè 
inventé  et  exécuté  par  le  sieur  de  Riquet,  payé 
par  le  peuple,  et  permis  par  le  roi 

Les  commissaires  de  S.  M.  demandèrent 
que  le  don  gratuit  fût  porté  à  2,400,000  liv. 
cette  année.  De  telles  exigences  méconten¬ 
tèrent  les  députés,  et  leur  firent  repousser 
alors  toute  idée  de  fournir  à  la  confection 
du  canal,  llsaccordèrent  cependant  1,600,000 
livres,  et  firent,  à  l'ordinaire,  un  traitéavcc 
le  roi. 

La  question  du  canal  de  Beaucaire  à  Aigues- 
Mortes  fut  présentée  encore  avant  la  fin  de 
la  session.  Le  sieur  Brun ,  de  Brignoles ,  en 
Provence,  avait,  le  premier,  présenté  un 
projet  à  ce  sujet,  et  l'on  a  vu  avec  quelle 
constance  les  Etats  s’opposèrent  à  la  réalisa¬ 
tion  de  cette  entreprise.  Ils  alléguèrent  en 
dernier  lieu  que  ce  canal  devant  servir  à 
établir  un  nouveau  péage  sur  le  Rhône,  ils 
ne  pouvaient  donner  leur  consentement  à 
une  entreprise  qui  serait  la  cause  de  la  per¬ 
ception  d'un  nouvel  impôt. 

L'assemblée  accorda,  comme  à  l’ordinaire, 
60,000  livres  au  prince  de  Conti ,  30,000  au 
comte  du  Roure  ,  alors  lieutenant-général 
dans  la  Province ,  et  7,000  à  l’intendant. 

Les  protestans  qui ,  sous  le  gouvernement 
deMazarin,  avaient  obtenu  une  déclaration 
royale  qui  faisait  l'éloge  de  leur  conduite  du¬ 
rant  les  derniers  troubles,  et  qui  étaient  cons¬ 
tamment  ménagés,  même  alors  qu'ils  parais¬ 
saient  vouloir  résister  au  Gouvernement,  se 
trouvaient,  depuis  la  mort  du  cardinal,  dans 
une  position  bien  différente.  Le  roi,  persuadé 
que  toute  résistance  à  l’autorité  était  un 
crime,  avait  lu  l’histoire  des  guerres  civiles 
qui ,  sous  le  prétexte  de  la  réforme  religieuse, 
avaient  désolé  la  France  pendant  plus  de 
soixante-dix  années,  et  il  voulait  détruire  la 
faction  qui  avait  ensanglanté  la  France,  et 
retardé  le  développement  de  la  grandeur  de 
cet  Etat.  A  peine  avait-il  pris  possession  du 
pouvoir  qu'il  voulut  frapper  les  rcligionnai- 
rcs,  d abord,  en  les  renfermant  dans  les  bor- 

i  Lettres  manuscrites  du  prince  de  Conti. 


GÉNÉRALE  [1665] 

nés  prescrites  par  les  édits ,  et ,  plus  tard ,  en 
diminuant  graduellement  les  privilèges  qui 
leur  avaient  été  concédés,  alors  qu’ils  les 
avaient  obtenus  par  la  force  des  armes,  et 
secondés  par  les  armées  étrangères  venues  à 
leur  aide.  Nous  ferons  connaître  tous  les  actes 
qui,  depuis  l’avènement  de  Louis  XIV  jus¬ 
qu'à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  vinrent 
successivement  saper  l'œuvre  de  la  force  et 
de  la  rébellion.  En  1664,  «  le  conseil ,  qui 
déjà  s'appliquoil ,  dit  Ménard  1 ,  à  restreindre 
les  religionnaircs  dans  les  limites  de  la  lé¬ 
gislation  créée  en  leur  faveur,  et  qu’ils  ne 
cessoient  d’outre-passer,  rendit,  le  3  no¬ 
vembre  1664,  un  arrêt  qui  ordonna  que  l’exer¬ 
cice  de  la  religion  prétendue  réformée  seroit 
interdit  dans  le  lieu  de  Sainte-Croix-de-Ca- 
derle,  qui  dépendoit  alors  du  diocèse  de  Nis- 
mes,  et  que  le  temple  qu’on  y  avoil  bâti  seroit 

abattu . 11  fut  dit  aussi,  par  cet  arrêt,  que 

les  lieux  de  Remis,  d  Uchau,  de  Vcstricet  de 
Millau,  n'auroienl  qu'un  exercice  qui  aurait 
lieu  à  Bernis ,  et  que  les  temples  des  trois 
derniers  villages  seraient  démolis.  De  plus, 
lesreligionnairesdeNismes,  qui  a  voient  deux 
temples,  furent  réduits  à  un  seul.  Legrand 
fut  conservé  ;  le  petit,  bâti  sur  un  fonds  qui 
appartenoit ,  partie  au  roi,  partie  à  l'hôpital 
de  Saint-Marc,  fut  démoli.  Ils  purent  en  en¬ 
lever  les  matériaux  pour  agrandir  l’autre. 
L'emplacement  de  l'édifice  fut  donné  aux  jé¬ 
suites  pour  agrandir  leur  collège.  » 

Les  gouverneurs  de  la  Province  n'avaient 
pas  le  droit  de  faire  des  règlemens  pour  l'ad¬ 
ministration  et  pour  la  police,  cl  d’en  ordon¬ 
ner  l’exécution ,  cependant  le  prince  de  Conti 
en  adressa  un  aux  consuls  des  différentes 
communautés.  Il  violait  ce  qui  avait  été  déter¬ 
miné  pour  le  logement  des  gens  de  guerre. 
On  réclama  contre  ce  règlement,  tout  en 
approuvant  cependant  les  articles  qui  défen¬ 
daient  aux  protestans  d'exercer  aucune  vio¬ 
lence  contre  ceux  de  leur  communion  qui 
se  seraient  convertis,  ou  qui  en  auraient  le 
dessein. 

Les  habitans  du  Vivarais  n’ayant  pas  réussi 
dans  leurs  tentatives  pour  obtenir  l’érection 
d’un  présidial  dans  leur  pays,  demandèrent 

i  Histoire  de  la  ville  de  Nismes  ,  YI. 
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que  la  juridiction  criminelle  de  leurs  bailla- 
ges  fût  immédiatement  soumise  au  parlement 
de  Toulouse.  «  Apres  beaucoup  de  sollicita¬ 
tions,  le  roi  donna,  cetleannéc,  une  déclara¬ 
tion  qui  rendoient  immédiats  les  baillagcs  du 
Haut  et  du  Bas-Vivarais,  dans  toutes  les  affai¬ 
res  criminelles,  avec  faculté  déjuger,  à  l'ins¬ 
tar  des  présidiaux ,  toutes  celles  qui  seraient 
prévôlales,  et  même  les  compétences,  à  con¬ 
dition  que  les  officiers  iraient  tenir  leurs 
séances  à  Privas.  »  Ce  changement  n'apporta 
que  peu  d'avantages  aux  justiciables ,  et  la 
Province  le  fit  révoquer  peu  de  temps 
après. 

La  seconde  session  des  Etats  fut  ouverte , 
le  25  novembre,  à  Béziers,  par  le  prince  de 
Conti,  elle  fut  prolongée  jusqu  a  la  fin  du 
mois  de  févicr  de  l'année  suivante. 

M.  de  Tubœuf  était  venu  en  Languedoc  , 
comme  devant  remplir,  avec  M.  de  Bezons,  les 
fonctions  d’intendant  de  justice,  de  police 
et  de  finances,  et  il  assista  à  la  première 
séance  des  Etats.  Le  2  décembre,  les  com¬ 
missaires  du  roi,  ayant  encore  le  prince 
de  Conti  à  leur  télé,  vinrent  demander  le 
don  gratuit.  L'hiver  précédent  avait  frappé 
de  mort  presque  tous  les  oliviers,  et  malgré 
les  encouragcmens  donnés  à  la  culture  du 
pastel,  cette  matière  était  moins  recherchée 
qu'autrefois  ;  la  Province  était  pauvre,  et 
l'évéque  de  Viviers  répondit  a  M.  de  Bezons, 
qui  réclamait  de  fortes  sommes,  tant  pour 
le  roi,  que  pour  la  confection  du  canal  des 
deux  mers,  et  pour  le  port  de  Celte:  «  Les 
grandes  dettes  que  nous  avons  contractées 
pour  les  dons  extraordinaires  que  nous  avons 
fait  au  roi,  sont  si  considérables  qu'à  peine 
nous  pouvons  en  payer  les  intérêts.  Toute 
l'espérance  de  nous  pouvoir  relever  de  ces 
misères  éloit  dans  le  commerce;  mais  les 
douanes,  les  foraines  et  les  autres  droits  que 
les  fermiers  perçoivent  dans  celte  Province 
sont  exigés  avec  tant  de  rigueur  qu'il  est 
entièrement  perdu,  ce  qui  est  cause  qu'il  n'y 

a  point  dargent  dans  le  Languedoc . Quel 

moyen  après  cela  que  celte  pauvre  Province 
puisse  contribuer  pour  des  ports  de  mer  et 
un  canal  pour  la  communication  des  deux 
mers,  qui  ne  peut  être  que  l'entreprise  dun 
grand  roi  comme  le  nôtre?  «  Cependant,  vers 


la  On  de  la  session  *,  on  accorda  un  don 
gratuit  très-considérable.  La  délibération  de 
l’assemblée  fut  conçue  en  ces  termes  :  «  Les 
Etats,  répondant  aux  demandes  qui  leur  ont 
été  faites  de  la  part  du  roi . d'un  don  gra¬ 

tuit  pour  la  présente  année  1666,  et  de  con¬ 
tribuer  aux  ouvrages  que  S.  M.  a  résolu  de 
faire ,  tant  d'un  port  au  cap  de  Cette,  que  d'un 
canal  de  communication  des  deux  mers,  et 
reconnaissant  que  les  ouvrages  proposés  par 
MM.  les  commissaires  sont  des  ouvrages 
royaux,  mesme  que  le  roi  Henri-lc-Grand 
l'avoit  ainsi  jugé  pour  le  port  de  Celte,  en 
l’année  1602,  pour  la  construction  duquel 
S.  M.  n’avoil  demandé  que  30,000  livres  une 
fois  payées,  que  la  Province  navoit  pas  cru 
devoir  accorder,  ont  délibéré  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  contribuer,  de  présent  ni  à  ladvenir, 
à  la  dépense  desdils  ouvrages,  cl  néanmoins, 
quoique  réduits  à  l'impuissance  par  les  efforts 
extraordinaires  des  années  dernières,  ont  gra¬ 
tuitement  et  libéralement  accordé  à  S.  M. , 
pour  cetleannéc,  et  sans  conséquence,  par 
forme  de  don  gratuit,  la  somme  de  1,700,000 
livres,  y  compris  celle  de  40,000  que  la  Pro¬ 
vince  avoit  résolue  dèmployer  à  la  répara¬ 
tion  de  ses  ports . »  Celte  somme  ne  fut, 

d’ailleurs ,  accordée  que  sous  des  conditions 
toutes  avantageuses  à  la  Province.  Et,  pour 
en  assurer  1  exécution,  il  dut  être  retenu,  par 
le  trésorier  de  la  bourse,  une  partie  du  don 
gratuit,  jusqua  l’ouverture  des  Etals  sui- 
vans  a. 

La  nouvelle  du  danger  dans  lequel  se  trou¬ 
vait  la  reine-mère  porta  l'alarme  dans  toute 
la  Province ,  et  les  Etats  ordonnèrent  des 
prières  publiques.  Mais  cette  princesse ,  fdlc, 


1  Le  2G  février. 

2  On  lit  dans  le  registre  de  cette  année  que  l'ordon¬ 
nance  des  commissaires  du  roi,  pour  l'acceptation  du 
doD  gratuit,  était  différente  des  termes  de  l'accepta¬ 
tion  verbale  qui  avait  été  faite  par  ces  mêmes  com¬ 
missaires,  et  qui  avait  été  pure  et  simple  ,  tandis  que 
l'ordonnance  semblait  annoncer  que  la  Province  en¬ 
trait  cl  prenait  part  dans  les  travaux  pour  le  port  de 
Cette,  et  lecanal,  pour  les  années  suivantes,  «cequ'elle 
a  déclaré  ne  vouloir  faire,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l'advenir,  par  la  délibération  du  don  gratuit ,  et  pour 
les  clauses  y  contenues.  » 
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sœur,  femme  et  mère  de  rois 1 ,  fut  'enlevée 
à  la  France  le  20  janvier  de  celte  année. 
L’assemblée  assista  en  corps  au  service  qui 
cul  alors  lieu  à  Béziers;  lévèquc  de  Viviers 
officia  ,  et  celui  de  Montauban  prononça 
l'oraison  funèbre. 

Le  prince  de  Conli  mourut,  peu  de  temps 
après,  dans  son  château  de  la  Grangc-des-Prés, 
près  de  Pézenas.  Il  fut  vivement  regretté  par 
les  peuples  du  Languedoc,  dont  les  intérêts 
lui  étaient  chers  2.  L 'évêque  de  Montauban, 
dont  l’éloquence  était  digne  d’estime ,  fut 
chargé  de  prononcer  aussi  1  éloge  funèbre  de 
ce  prince. 

Le  don  de  60,000  livres,  qui  lui  aurait  été 
fait  s’il  avait  vécu,  fut  offert  à  ses  héritiers  3. 

L'esprit  de  prosélytisme  déployé  par  les  cal¬ 
vinistes  excitait  chaque  jour  de  nou  vellcsplain- 
tes.  Ils  attiraient  à  eux,  par  tous  les  moyens 
possibles,  les  catholiques  pauvres  et  dépour¬ 
vus  d'intelligence.  On  se  plaignait,  d’ailleurs, 
de  la  persécution  à  laquelle  les  nouveaux  con¬ 
vertis  au  catholicisme  étaient  en  proie  de  la 
part  de  leurs  anciens  coréligionnaircs,  et  l'on 
crut  devoir  prendre  des  mesures,  et  contre  le 
zèle  inconsidéré  des  ministres  de  la  religion 
prétendue  réformée ,  et  d'autres  en  faveur  des 
huguenots  qui  rentraient  dans  le  sein  de  l'égli¬ 
se.  L'abbé  de  Giron,  qui  avait,  comme  on  l'a 
vu ,  fondé  à  Toulouse  une  maison  où  l’on  re¬ 
cevait  et  où  l'on  instruisait  les  jeunes  con¬ 
vertis,  fut  remercié  de  scs  soins  par  les  Etats, 
qui  le  dispensèrent  de  rendre  compte  de  l  era- 

*  El  soror  et  conjux  et  mater,  nataque  regum  : 

Nul  la  unquam  tanto  sanguine  digna  fuit. 

a  On  lit  dans  le  registre  des  Etats:  «  Le  lundi  22 
février,  Msr  lcvêquedc  Viviers,  président  des  Etats, 
a  dit  que  tous  ceux  qui  composent  cette  assemblée 
avoient  été  sensiblement  touchés  de  la  funeste  nou¬ 
velle  de  la  mort  de  M*r  le  prince  de  Conti  ;  que  celte 
perte  étoit  grande  de  toute  manière  pour  la  Province , 
puisqu'on  sa  personne  elle  perdoit  un  prince  du  sang 
qui  avolt  toujours  paru  pour  la  défense  de  scs  inté¬ 
rêts,  et  un  gouverneur  qui  avoit  travaillé  jusqu'au 
dernier  soupir,  avec  beaucoup  d’application,  pour  le 
soulagement  du  général  et  des  particuliers  de  cette 
Province.  » 

s  Le  comte  de  Roure  reçut  30,000  livres.  La  gra¬ 
tification  de  M.  de  Bezons  fut  de  7,000  livres,  et 
celle  de  M.  de  Tuboeuf  d'une  somme  pareille. 


ploi  des  fonds  qui  lui  avaient  été  accordés 
pour  cette  œuvre  pie. 

La  construction  du  canal  des  deux  mers  et 
du  port  de  Cette,  occupait  vivement  Colbert, 
qui  avait  apprécié  toute  l'importance  de  la 
réalisation  du  projet  présenté  par  Riquet.  Les 
intendans de  Bezons  et  dcTubœuf  avaient,  le 
9  novembre  de  l'année  précédente,  été  exa¬ 
miner  la  rigole  de  dérivation  que  cet  homme 
de  génie  avait  fait  creuser,  à  ses  frais,  de  la 
Montagne-Noire  jusqu'aux  Pierres  de  Nau- 
rouse.  «  Ils  rendirent  compte  au  ministre  de 
leur  visite,  et  lui  envoyèrent  les  plans  des 
lieux  où  celte  rigole  passoit,  avec  des  détails 
sur  la  nature  du  terrain  ’.  Les  intendans  vi¬ 
rent  l'eau  arriver  en  abondance  au  point  de 
partage.  »  Sur  le  compte  qu'ils  en  rendirent, 
le  roi ,  nomma  le  chevalier  de  Clerville  pour 
faire  le  devis  du  canal.  Dès  ce  moment,  le 
triomphe  des  idées  de  Riquet  fut  hautement 
proclamé,  et  Colbert  l'en  félicita,  au  nom  du 
roi,  dans  les  termes  les  plus  honorables  et  les 
plus  encourageants.  En  octobre  de  l’année 
1666,  l’édit  de  création  fut  rendu;  il  fixait  le 
péage  à  percevoir  et  érigeait  le  canal  en  un  fief 
dont  la  propriété  serait  concédée  à  charge 
d’entretien.  Cet  édit  fut  enregistré  au  parle¬ 
ment  de  Toulouse,  le  16  mars  de  l'année  sui¬ 
vante  2.  «  Le  canal  projeté  fut  divisé  en  deux 
parties.  L’une  comprit  la  rigole  de  dériva¬ 
tion  des  eaux  de  la  Montagne- Noire,  et  le 
canal  de  navigation  jusques  auprès  de  Trèbcs. 
La  seconde  partie  du  canal  n’avoit  point  en¬ 
core  de  plan  arrêté  ;  on  étoit  indécis  sur  le 
point  auquel  on  le  feroit  aboutir:  des  vérifi¬ 
cations  nouvelles  avoient  été  ordonnées  ;  il 
s’agissoit  de  savoir  quel  seroit  le  port  le  plus 
commode,  entre  ceux  de  La  Nouvelle,  de  La 
Franquy  et  de  Cette.  La  décision  dépendoit 
du  succès  des  ouvrages  commencés  dans  le 
dernier  port 3.  » 

On  a  vu,  dans  cette  histoire,  combien  la 
Province  avait  désiré  de  voir  créer  un  grand 

•  Histoire  du  Canal  de  Languedoc ,  43,  44. 

a  M.  le  comte  G.  de  C‘**,  Guide  du  voyageur  sur 
le  Canal  du  Midi  et  ses  embranchement,  et  sur  les 
Canaux  des  étangs  et  de  Beaucaire ,  p.  13.  Voyez 
Preuves ,  n°  11. 

3  Histoire  du  Canal  de  Languedoc,  par  les  des¬ 
cendais  de  Riquet,  p.  48. 
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établissement  maritime  à  La  Franqny.  Ce  Tnt 
une  faute  qu'il  ne  faut  peut-être  pas  attri¬ 
buer  à  Riquet,  que  le  choix  fait  du  cap  de 
Cette  pour  y  placer  l'embouchure  du  canal 
dans  la  Méditerranée.  Dans  la  pensée  de  Ri¬ 
quet,  dans  celle  de  Colbert  même,  le  canal 
projeté  était  destiné  à  recevoir  les  bâtimens 
de  médiocre  grandeur  qui,  de  la  Méditerra¬ 
née,  auraient  été  conduits  dans  l’Océan.  La 
voie  navigable  que  l'on  allait  creuser  aurait 
été  vraiment  un  canal  de  communication  en¬ 
tre  les  mers.  Il  lui  fallait ,  au  midi ,  un  port 
sûr  et  commode,  et  nul  n’offrait  de  garanties 
pareilles  à  celles  que  possédait  l’anse  de  La 
Franquy.  Le  port  de  La  Nouvelle  ne  présentait 
alors  aucune  sûreté.  S’il  en  offre  aujourd’hui , 
ce  n’est  qu’à  l’aide  de  son  chenal ,  qui  ne  date 
que  de  l’année  1704.  Le  grau,  ou  port  de  La 
Nouvelle,  a  succédé  à  la  Vieille-Nouvelle, 
qui  seule  existait  au  temps  de  Riquet,  et 
dont  la  tour  fut,  plus  tard ,  érigée  en  capi¬ 
tainerie  par  le  duc  Du  Maine.  11  fallait  tout 
créer  à  Cette.  On  préféra  cependant  ce  point 
Mais,  plus  tard,  les  Etats  reprirent  l'ancien 
projet  relatif  à  La  Franquy.  Vauban,  envoyé 
par  Louis  XIV,  Ht  faire  des  sondes  qui  dé¬ 
montrèrent  que  ce  port  pouvait  admettre 
de  très  grands  vaisseaux,  et  même  ceux  de 
guerre.  D’autres  sondes  faites  en  divers  temps, 
et  celles  que  nous  avons  faites  nous-même, 
il  y  a  plus  de  vingt  ans,  ont  donné  les  mêmes 
résultats;  ainsi,  les  sables  et  le  limon  ne  s'ac¬ 
cumulent  pas  dans  cette  anse,  étant  retenus 
ou  entraînés  au  large  par  les  courans.  Le 
grau  de  La  Nouvelle  n'a  guère  que  227  à  260 
centimètres  de  profondeur.  Celui  de  Cette, 
créé  par  Riquet ,  et  dont  l'entretien  est  un 
objet  de  dépense  continuelle,  n’a  que  de  51  à 
59  décimètres  ;  tandis  qu'à  La  Franquy,  la 
profondeur  des  eaux  est,  à  l'entrée,  de  plus  de 
97  décimètres,  de  près  de  72  vers  le  milieu 
de  sa  longueur,  et  de  84  à  85  décimètr.  à  son 
autre  extrémité,  qui  louche  la  terre.  Les  com¬ 
missaires  envoyés  pour  reconnaître  les  lieux 
sentirent  tout  ce  quaurait  d'avantageux  la 
prolongation  du  canal  jusqu  a  La  Franquy; 
Itiquct  avait  à  peu  près  les  mêmes  idées.  On 
voit,  par  sa  correspondance  avec  M.  de  Col¬ 
bert  ,  qu'il  voulait  d’abord  étendre  la  ligne 
navigable  jusqu’à  La  Nouvelle,  en  protitanl 


de  la  robine  de  Narbonne  1  ;  et ,  de  la  ville  de 
ce  nom,  le  trajet,  jusqu  a  l’anse  delà  Franquy, 
n’était  pas  très-long.  L  un  de  nos  plus  habiles 
ingénieurs,  M.  de  Niquet,  voulut,  sous  les 
auspices  des  Etats,  il  y  a  un  siècle,  construire 
un  canal  qui,  partant  de  La  Nouvelle,  devait 
se  diriger  vers  ce  point,  après  avoir  traversé 
l'étang  de  La  Palme.  Ce  canal ,  long  de  9,445 
mètres,  aurait  fait  aboutir  ainsi  le  canal  des 
deux  mers  au  port  de  La  Franquy,  et  de  ce 
point,  par  un  second  canal,  on  aurait  traversé 
l'étang  de  Leucale,ct  l'on  serait  parvenu  dans 
le  voisinage  même  de  Perpignan  2.  Il  aurait 
donc  été  plus  simple,  au  lieu  de  faire  arriver 
le  canal  à  La  Nouvelle,  de  le  tracer  jusqu'à 
La  Franquy  ;  alors ,  en  lui  donnant  les  dimen¬ 
sions  d’abord  déterminées  par  Riquet,  et  qui 
furent  malheureusement  changées  par  le  che¬ 
valier  de  Clervilie ,  ce  canal  aurait  reçu  de 
gros  bâtimens  de  mer,  et  les  aurait  conduits 
jusqu  à  Toulouse,  doù,  soit  par  un  canal 
latéral  à  la  Garonne,  soit  plutôt,  comme  ou 
lavait  projeté  dans  ces  derniers  temps,  par 
le  canal  de  l'Adour  à  la  Garonne 3,  presque 

<  a  J’ai  fait  voir  les  endroits  oùt  il  falloit  faire  passer 
ledit  nouveau  canal,  et  celui  qui  nous  facilitoit  de 
prendre  de  ladite  rivière  (l’Aude)  l'eau  nécessaire  et 
non  pas  davantage.  La  chose  a  été  nivelée  en  bonko- 
lée ,  et  trouvée  telle  que  je  l'avois  dite  ;  et  de  cette  fa¬ 
çon  le  nouveau  canal  jeté  dans  le  commencement  de 
la  robine  de  Narbonne,  qui  va  à  la  Méditerranée,  au 
grau  de  La  Nouvelle.  MM.  les  commissaires  et  les 
eipcrts  ont  été  sur  les  lieux.  Là,  iis  ont  jugé  que ,  fai¬ 
sant  un  canal  de  ladite  robine  à  La  Franquy,  avec 
quelques  autres  réparations,  on  auroit  un  port  mer¬ 
veilleux.  »  (  Lettre  datée  du  20  décembre  1001 ,  et 
adressée  ,  par  Riquet ,  à  M.  de  Colbert.  ) 

a  Du  Mege ,  Statistique  général  des  département 
Pyrénéens,  1,  164  et  suiv. 

3  Voyez  le  projet  du  canal  présenté  à  S.  M.  l'empe¬ 
reur  Napoléon,  en  1808,  par  M.  Laupies,  ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Haute-Garonne;  mss. 

Statistique  générale  des  département  Pyrénées, 
1,149,130. 

Rapport  présenté  au  roi,  par  M.  Becquey,  en 
1821. 

Canal  des  Pyrénées ,  joignant  l'Océan  à  la  JUédi 
lerranée ,  et  continuation  du  Canal  du  Slidi,  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Bayonne  ,  par  Louis  Galabert  , 
in-4".  Paris,  1830. 

Guide  du  voyageur  sur  le  Canal  du  Midi  et  scs 
embranchement,  par  M.  le  comte  G  deC***,  in-8". 
Toulouse,  1830. 
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tout  le  commerce  entre  les  deux  mers  au¬ 
rait  abandonné  la  circum-nav  igation  de  l'Es¬ 
pagne  ;  les  vaisseaux  du  Nord  auraient  tra¬ 
versé  la  France,  pour  porter  sur  le  littoral  de 
la  Méditerranée  les  produits  de  leur  industrie; 
tandis  que  les  richesses  de  ce  littoral  auraient, 
par  la  même  voie,  été  transportées  sur  les 
rivages  de  l’Angleterre,  de  la  Hollande  et  de 
l'Allemagne.  Mais  le  projet  de  faire  aboutir  à 
Celte,  où  il  fallait  tout  créer,  le  canal  du  Lan¬ 
guedoc  ,  était  arrêté  depuis  quelques  temps  ; 
et,  dans  son  discours  prononcé  aux  Etats  le 2 
décembre  1665,  le  prince  de  Conti  disait: 
«C'est  un  effet  de  la  Providence  que  le  cap  de 
Cette  nous  fournisse  un  lieu  avantageux  pour 
la  sûreté  des  vaisseaux.  »  Bientôt ,  suivant  le 
chevalier  de  Clerville,  les  vaisseaux  ne  du¬ 
rent  pas  entrer  dans  le  canal ,  et  sous  le  pré¬ 
texte  que  la  Garonne  n'était  pas  navigable  pour 
les  galères,  et  par  un  principe  mal  entendu 
d'économie  ,  ce  directeur  des  fortifications 
causa  au  commerce  des  pertes  considérables, 
en  forçant  à  des  transbordemens  toutes  les 
.  marchandises  ;  il  gâta  l'œuvre  d'un  homme 
de  génie  ;  il  engagea  l’avenir,  et  lorsque  l’on 
a  voulu  prolonger  jusque  vers  Bordeaux 
cette  voie  navigable ,  il  n’a  plus  fallu  songer 
au  passage  si  important  des  vaisseaux  de  l’une 
à  l’autre  mer,  il  n'a  plus  fallu  songer  à  af¬ 
franchir  la  marine  européenne  de  l'obligation 
de  sillonner  les  mers  qui  baignent  les  côtes 
de  l'Espagne,  et  de  passer  sous  le  canon  de 
Gibraltar.  Les  avantages  immenses  qui  au¬ 
raient  résulté  de  l'entrée  annuelle  de  plusieurs 
milliers  de  navires  dans  l'intérieur  même  de 
la  Guienne  et  du  Languedoc,  ont  été  perdus 
sans  retour,  et  l'histoire  ne  doit  pas  laisser 
passer,  sans  la  faire  remarquer,  une  faute 
si  grave ,  une  erreur  si  fatale. 

Nous  aurons  l’occasion  de  nous  occuper 
plusieurs  fois  encore  du  canal  de  Languedoc. 

La  mort  du  prince  de  Conti  avait  laissé 
vacant  le  gouvernement  de  Languedoc.  Le 
duc  de  Vcrneuil,  fils  naturel  de  Henri  IV, 
en  fut  pourvu,  et  il  fit  l’ouverture  des  Etats 
le  29  novembre.  Dans  son  discours,  il  imita 
son  prédécesseur,  qui  n'avait  pas  prononcé 
un  seul  mol  sur  le  duc  d'Orléans,  auquel  il 
succédait  dans  cette  Province.  M.  de  Bezons 
montra  plus  de  convenance,  et  si  ses  phrases 
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ne  furent  pas  toujours  heureuses,  on  n’eut 
pas  du  moins  à  adresser  à  l’orateur  le  re¬ 
proche  d'être  ingrat  envers  celui  qui  lui  avait 
témoigne  une  amitié  peu  commune,  et  qui 
lui  avait  remis  en  quelque  sorte  le  soin  des 
destinées  du.  Languedoc.  «  Messieurs,  dit-il, 
l'antiquité  nous  représente  souvent  les  dieux 
irrités  à  l'encontre  de  ceux  qui  violoient  les 
jeux  et  les  fêtes  instituées  à  leur  honneur, 
par  des  objets  de  tristesse  et  d’affliction.  Elle 
croyoit  qu  il  n’estoil  pas  permis  aux  particu¬ 
liers  de  faire  esclatcr  leur  douleur  lorsque 
les  villes  et  les  provinces  esloient  dans  une 
allégresse  publique,  et  l'histoire  mesme  nous 
fait  voir  le  meurtre  de  Camille  impuni  , 
comme  si  elle  eût  commis  un  crime  de  verser 
des  pleurs  pour  la  mort  de  Curiace ,  un  jour 
destiné  au  triomphe  et  à  la  liberté  de  Rome. 
Je  sçai  que  l'on  ne  peut  assez  bien  concevoir 
qu  elle  est  la  joie  du  Languedoc  lors  de  l'ou¬ 
verture  de  ses  Estais  ;  je  sçai  que  les  peuples , 
dont  vous  représentez  les  intérêts,  regardent 
comme  un  grand  bonheur  cette  journée  qui 
affermit  vos  privilèges,  en  laquelle  le  roy 
vous  donne  de  nouvelles  marques  de  la  con¬ 
tinuation  de  sa  bonté . Mais  permettez  que 

je  suspende  pour  un  moment  vostre  joye,  et 
que  je  fasse  réflexion  sur  la  perte  que  vous 
listes  il  n’y  a  pas  long-temps  de  vostre  illus¬ 
tre  gouverneur,  qui  consacra  les  derniers 
momens  de  sa  vie  pour  vostre  repos  ;  per¬ 
mettez,  dis-je,  que,  dans  la  connaissance  que 
j’avois  de  ses  vertus  qui  esgaloient  la  gran¬ 
deur  de  sa  naissance,  de  son  attachement  au 
service  du  roi ,  et  de  son  affection  pour  celle 
Province ,  je  donne  des  marques  de  ma  gra¬ 
titude  envers  un  prince  qui  m’avoit  honoré 
de  sa  bienveillance  ;  il  est  juste  qu’après  avoir 
eu  aussi  long-temps  l'avantage  de  servir  le 
roy  sous  ses  ordres,  et  esté  témoin  de  sa  con¬ 
duite  dans  les  armées  et  dans  le  Languedoc ,  je 
publie  ma  reconnaissance  dans  le  mesme  lieu 
où  vous  avez  reçu  si  souvent  des  preuves  de 
sa  bonté....  » 

Nous  avons  fait  connaître  toute  l'activité 
du  prosélytisme  des  protesta  ns,  qui  essayaient 
sans  cesse  d'accroître,  et  leur  nombre,  et  leur 
puissance  dans  la  Province,  ainsi  que  dans  les 
autres  parties  du  royaume.  Toujours  prêts 
à  prendre  les  armes,  à  s’opposer  par  la  force 
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aux  lois  de  l'Etat,  lorsque  ces  lois  avaient 
pour  but  de  les  renfermer  dans  les  termes  des 
édits,  on  avait  cru  devoir  les  isoler  entière¬ 
ment  delà  masse  des habitans,  en  lescxcluant, 
et  des  Etats-Géncraux  du  pays ,  et  des  assem¬ 
blées  diocésaines,  et  des  administrations  mu¬ 
nicipales.  On  pouvait  considérer  d'abord  ces 
exclusions  comme  injustes  ;  mais  au  temps 
de  leurs  prospérités,  ils  avaient  égorgé  tous 
les  prêtres,  tous  les  religieux  qu’ils  avaient 
pu  atteindre.  Dans  les  villes  dont  ils  s'étaient 
emparés  ,  tout  exercice  du  culte  catholi¬ 
que  était  proscrit  :  il  fallait  embrasser  leur 
croyance,  ou  tomber  sous  le  glaive;  et,  ra¬ 
rement  ils  s’étaient  contentés  d  imposer  l’exil 
aux  populations  catholiques.  En  ce  temps, 
c’était  peu  que  de  ravir  la  fortune  à  ceux  qui 
n’embrassaient  pas  le  calvinisme  ,  il  fallait 
leur  ôter  la  vie.  Les  églises,  après  avoir  été 
souillées  par  les  profanations  les  plus  étran¬ 
ges,  étaient  tombées  sous  le  pic  destructeur, 
ou  avaient  été  renversées  par  l'explosion  du 
salpêtre.  Les  autels  avaient  été  détruits,  les 
images  brisées,  les  tombeaux  violés.  La 
France  n’avait  jamais  été  en  proie  à  tant 
de  ravages  que  depuis  l'époque  où,  parais¬ 
sant  en  armes ,  ils  avaient  réclamé  une  liberté 
de  conscience  qu'ils  ne  voulaient  point  accor¬ 
der  aux  autres.  Les  vieux  protestans  redisaient 
à  leurs  fils  les  combats  et  les  succès  de  leurs 
pères;  leurs  ministres  exaltaient,  dans  des 
prédications  chaleureuses,  les  anciens  triom¬ 
phes  de  leur  parti,  et  entretenaient  dans  les 
âmes  une  haine  irréconciliable,  et  un  enthou¬ 
siasme  fanatique,  qui  pouvaient  amener  de 
nouvelles  collisions.  Le  Languedoc,  renfer¬ 
mait  près  de  deux  cent  mille  protestans,  et 
dans  plusieurs  cantons  ils  formaient  la  popu¬ 
lation  presque  entière.  S'ils  n’avaient  plus  de 
places  de  sûreté ,  et  de  garnisons  huguenotes 
payées  par  l'Etat,  ils  avaient,  parmi  les  prin¬ 
ces  étrangers,  des  protecteurs  puissans,  pro¬ 
fessant  les  mêmes  doctrines,  et  c’était  cons¬ 
tamment  sur  les  victoires  de  ces  princes, 
alors  qu'ils  étaient  en  guerre  avec  la  France, 
qu'ils  fondaient  tout  l’espoir  de  leur  avenir. 
Les  tribunaux  du  second  ordre  renfermaient 
d'ailleurs  de  nombreux  protestans.  Le  prési¬ 
dial  de  Nîmes  en  était  presque  entièrement 
composé  ;  la  chambre  de  ledit ,  établie  à 


Castres,  était  pour  eux  une  cour  exception¬ 
nelle  et  souveraine,  où  les  catholiques  per¬ 
daient  le  plus  souvent  leurs  procès.  Cette 
année,  le  parlement  de  Toulouse  ayant  été 
tenir  ce  que  l’on  nommait  les  grands  jours 
dans  le  Bas-Languedoc ,  défendit  à  tous  les 
prétendus  réformés  de  fermer,  le  mer¬ 
credi  ,  leurs  boutiques ,  d’abandonner  les 
travaux  dans  les  ateliers,  et  de  suspendre 
l’exercice  de  la  justice,  «sous  prétexte  de 
rendre  un  ridicule  honneur  à  Calvin,  mort 
à  pareil  jour  de  mercredi  »  Les  Etats  de  la 
Province  demandèrent  encore,  celle  année, 
la  réunion  de  la  chambre  de  l’édit  au  parle¬ 
ment.  Leconseild’Elat,  voulantfavoriserceux 
qui  abandonnaient  le  culte  dissident ,  rendit, 
d’après  la  demande  des  députés  de  la  Province, 
un  arrêt  par  lequel  le  roi  ordonnait  que  les 
nouveaux  convertis  ne  pourraient  être  con¬ 
traints  au  paiement  du  capital  de  leurs  dettes, 
que  trois  ans  après  leur  conversion.  On  les 
mettait  de  cette  manière  à  l’abri  des  persécu¬ 
tions  incessantes  de  ceux  de  leurs  anciens 
coreligionnaires  dont  ils  pouvaient  être  les 
débiteurs.  Les  archives  des  tribunaux  exis¬ 
tant  alors  montrent  que  cette  mesure  n’était 
pas  inopportune,  et  il  est  peu  de  familles 
descendant  des  nouveaux  convertis,  où  le 
souvenir  des  nombreux  procèsqui  leur  furent 
suscités  par  ceux  qui  n'avaient  pas  abjuré  le 
calvinisme,  n’existe  pas  encore. 

Louis  XIV  fit  publier,  le  2  avril  de  cette 
année,  une  déclaration  qui  contenait  cin¬ 
quante-neuf  articles,  dont  la  plupart  étaient, 
disaient  les  protestans,  des  infractions  de 
l'édit  de  Nantes.  En  cela,  ils  ne  se  trompaient 
pas  entièrement.  Le  roi  avait  cédé  au  vœux 
des  assemblées  provinciales  et  de  tous  les  ca¬ 
tholiques  du  royaume.  Les  huguenots  lui 
adressèrent  leurs  plaintes  à  ce  sujet  ;  ils  firent 
plus,  ils  eurent  recours  à  l'intercession  de 
1  électeur  de  Brandebourg ,  et  Louis  XIV  ré¬ 
pondit  favorablement  à  ce  prince 2.  Ce  ne  fut 
cependant  que  trois  ans  plus  tard  3  que,  crai¬ 
gnant  peut-être  qu’une  si  grande  atteinte 
donnée  à  des  privilèges,  écrits  en  lettres  de 

i  Registre  des  Etais,  année  1600. 

î  Au  mois  de  décembre  1606. 

*  Le  1"  février  1669. 
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sang,  pût  réveiller  des  (roubles  mal  assou¬ 
pis,  ce  monarque  rendit  à  ses  sujets  protes- 
lans  leurs  privilèges,  mais  apres  les  avoir 
mutilés.  Depuis  cette  époque,  dit  un  écri¬ 
vain  ' ,  «  on  le  vit,  tous  les  ans,  affaiblir  cet 
acte,  et  arracher,  pour  ainsi  dire,  quelques 
pierres  de  ce  dangereux  monument  de  la  fai¬ 
blesse  de  ses  prédécesseurs,  de  la  licence  de 
leurs  peuples  et  de  la  nécessité  des  temps.  » 

Renonçant  à  leurs  précédentes  délibéra¬ 
tion,  les  Etats  accordèrent  au  roi  la  somme 
de  2,400,000  livres,  pour  l'établissement  du 
canal  de  communication  des  deux  mers,  pour 
celui  de  la  jonction  des  étangs,  pour  les  ports 
à  creuser,  et  pour  les  indemnités  à  accorder 
aux  particuliers  dont  les  terres  seraient  pri¬ 
ses  pour  les  ouvrages  d'art  et  le  cours  des 
eaux.  Cette  somme  ne  devait  être  payée  que 
par  annuités,  et  dans  l’espace  de  huit  années. 
C'était  donc  une  contribution  de  300,000 
livres  imposée  de  plus  aux  peuples  de  la  Pro¬ 
vince,  qui  ne  s'en  plaignirent  point,  car  ils 
virent  dans  celte  création  le  gage  assure  de 
leur  prospérité  future. 

De  nombreuses  réparations  furent  faites  ou 
ordonnées,  cette  année  même,  dans  les  trois 
sénéchaussées.  Les  ponts,  les  chemins,  les 
passages  étroits  ou  escarpés ,  offrirent  bien¬ 
tôt  des  communications  faciles  entre  les  di¬ 
verses  parties  de  la  Province. 

On  accorda  au  duc  de  Verncuil,  gouver¬ 
neur  de  la  Province,  au  lieutenant-général 
commandant  sous  ses  ordres,  et  à  l'inten¬ 
dant,  des  gratifications  pareilles  à  celles  qu'ils 
avaient  reçu  les  années  précédentes. 

Le  don  gratuit  fut  porté  à  1,400,000  livres. 

Parmi  les  conditions  de  cet  octroi  considé¬ 
rable,  I  on  trouve  que  tous  ceux  qui  avaient 
pris  indûment  la  qualité  de  noble,  d'écuyer, 
ou  autre  litre,  et  qui  y  renonceraient  volon¬ 
tairement  par  des  déclarations  faites  dans 
l'intervalle  de  trois  mois,  seraient  exempts 
de  toute  taxe  ou  amendes;  que  chacun  d  eux 
pourrait  dailleurs  être  exempt  de  toute 
poursuite  en  payant  la  somme  de  100  livres, 
«  sans  préjudice  de  la  grâce  qu  il  plairoit  à 
S.  M.  de  faire  à  ceux  qui  étoient  acluelle- 

i  Mémoire  politico-critique ,  p.  80. 
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ment  officiers  dans  scs  troupes,  pour  lesquels 
il  seroit  usé  comme  dans  les  autres  provinces, 
et  que,  relativement  aux  véritables  gentils¬ 
hommes  de  nom  et  armes,  s'ils  a  voient  été 
mal  à  propros  assignés,  les  poursuivans  se¬ 
raient  tenus  de  payer  tous  les  dépens  ’.  » 

Cet  article  du  traité  de  la  Province  avec 
le  Gouvernement ,  était  relatif  à  l'une  de 
ces  opérations  tortionnaires  renouvelées  plu¬ 
sieurs  fois  en  France,  et  qui ,  sous  le  spécieux 
prétexte  dépurer  la  noblesse,  de  la  dégager 
de  tout  alliage  étranger,  et  de  lui  rendre  son 
antique  éclat,  n'avait  pour  motif  réel  que 
les  besoins  du  trésor,  que  le  désir  d'imposer 
un  tribut  considérable  sur  la  vanité  mala¬ 
droite  ou  trompée.  Le  ministère,  qui  vendait 
les  charges  de  judicature,  et  jusques  aux 
plus  minces  emplois,  voulait  vendre  aussi 
le  titre  de  gentilhomme,  et  rejeter  dans  la 
classe  des  contribuables  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  assez  habiles  pour  démontrer 
qu'ils  appartenaient  au  second  ordre  de  l'Etat. 

Nous  avons  fait  connaître  les  origines  de 
la  noblesse  Languedocienne;  nous  lavons 
partagée  en  plusieurs  catégories,  selon  sa 
descendance.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  elle 
montrait  encore  qu'elle  connaissait  les  obli¬ 
gations  qui  lui  étaient  imposées,  et  sans  l’ac¬ 
complissement  desquelles  son  existence  même 
aurait  été  compromise.  On  retrouve,  dans  les 
délibérations  des  Etats  du  pays,  que  l'on  n'ad¬ 
mettait  dans  leur  sein,  comme  barons,  ou 
comme  envoyés  de  ceux-ci ,  que  des  gentils¬ 
hommes  qui  devaient  faire  leurs  preuves  de¬ 
vant  les  syndics-généraux ,  et  une  commission 
prise  parmi  les  membres  de  l’assemblée ,  et 
que  celle-ci  exigeait  qu'ils  fissent  profession 
des  armes.  Il  n'y  avait  donc  point  de  relâche¬ 
ment,  à  ce  sujet,  parmi  les  représentans  du 
pays.  Les  nobles  qui ,  voulant  imiter  ceux  des 
autres  provinces,  refusaient  le  paiement  des 
tailles  pour  leurs  terres  non  exemptes,  ter¬ 
res  qui  formaient  la  majeure  partie  de  leurs 
domaines ,  étaient  poursuivis  avec  la  plus 
grande  rigueur,  et  l’on  retrouve  souvent  dans 
les  registres  des  Etats  des  déterminations 
vigoureuses  contre  ces  hommes  de  la  main- 
forte,  qui  ne  voulaient  point  contribuer  aux 

>  Registre  des  Etats,  année  1667. 
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charges  de  la  Province.  Le  nombre  des  pri¬ 
vilèges  dont  jouissaient  les  nobles  languedo¬ 
ciens  était  d'ailleurs  plus  restreint  en  ce 
temps  que  dans  les  autres  portions  du  royau¬ 
me.  Alors  les  fils  des  bourgeois  vivant  no¬ 
blement,  c'est-à-dire  n'exerçant  point  de  pro¬ 
fession  réputée  abjecte,  pouvaient  parvenir  à 
toutes  les  dignités  militaires.  Les  diverses 
fonctions  de  la  magistrature  étant ,  le  plus 
souvent ,  une  sorte  de  marchandise  mise  à 
prix  par  le  Gouvernement ,  et  revendue  sou¬ 
vent  par  ses  possesseurs ,  tout  particulier 
ayant  fait  les  éludes  exigées  pouvait  exercer 
les  fonctions  judiciaires  ;  il  n'y  avait  donc, 
dans  la  réalité  ,  d'autre  avantage  à  être 
noble  que  celui  dêtre  plus  connu  des  hom¬ 
mes  puissans,  dêtre  plus  en  relief,  si  l’on 
peut  s'exprimer  ainsi ,  et  par  là ,  plus  rappro¬ 
ché,  ainsi  qu'on  l'entendait  alors,  des  sources 
de  la  faveur.  On  ne  pouvait  guère  contester 
la  noblesse  qu'à  deux  classes  bien  différentes, 
l’une  possédant  des  fiefs  et  qui  croyait  que 
celte  possession  lui  servait  de  titre  légal; 
l’autre  l’ayant  glorieusement  acquise  sur  les 
champs  de  bataille ,  mais  ne  l'ayant  pas  fait 
reconnaître  par  le  pouvoir  gouvernemental. 
Les  particuliers  de  la  première  classe  étaient 
nombreux  en  Languedoc  ,  et  les  autres  ne 
l'étaient  pas  moins.  Maître  d'une  terre  sei¬ 
gneuriale,  ou  d'un  fief,  le  roturier  crut  qu'il 
était ,  par  cela  même,  agrégé  au  corps  de  la 
noblesse,  et  cette  prétention  était  fondée. 
L'investiture  des  fiefs,  prouvant  lanoblisse- 
ment,  était  aussi  ancienne  que  l’établissement 
de  ces  mêmes  fiefs,  c'est-à-dire  qu'il  remontait 
jusqu'au  commencement  de  la  troisième  race, 
et  même  vers  la  fin  de  la  seconde.  «  La  facilité 
que  l’on  eut  de  permettre  aux  roturiers  la 
faculté  de  posséder  des  fiefs,  et  l’usage  qui 
s'introduisit  de  les  anoblir  à  cet  effet,  fit  que, 
dans  la  suite ,  dit  un  auteur,  tous  ceux  qui 
possédoient  des  fiefs  furent  réputés  nobles. 
Le  fief  communiquait  sa  noblesse  au  roturier 
qui  le  possédoit,  pourvu  qu'il  fil  sa  demeure 
sur  ce  fief;  tandis  qu’au  contraire  les  nobles 
étoient  traités  comme  roturiers  tant  qu’ils 
demeuraient  sur  une  terre  en  roture.  »  On 
ne  faisait  aucune  difficulté  d'admettre  dans 
les  ordres  de  chevalerie  ceux  qui  possé¬ 
daient  des  terres  nobles  depuis  quelques 


générations.  Ils  avaient ,  en  général ,  pris 
les  anciennes  armes  des  possesseurs  aux¬ 
quels  ils  avaient  succédé,  et  ils  résistaient, 
et  presque  toujours  avec  avantage,  en  Lan¬ 
guedoc  ,  aux  édits  qui ,  de  temps  à  autre,  et 
surtout  lorsque  les  finances  de  l'Etat  étaient 
obérées,  exigeaient  d’eux ,  sous  le  nom  de 
droits  de  francs-fiefs,  le  paiement  de  sommes 
déterminées.  On  avait  d abord,  en  leur  de¬ 
mandant  cette  contribution,  le  désir  de  leur 
extorquer  de  l'argent,  et  ensuite  celui  d’in¬ 
terrompre  la  possession  de  leur  noblesse. 

La  seconde  classe  avait  acquisses  titres  sur 
les  champs  de  bataille.  En  Guicnnc,  en  Lan¬ 
guedoc,  lors  des  guerres  contre  les  Anglais, 
de  braves  soldats,  des  paysans  même ,  placés  à 
la  tête  de  quelques  autres,  combattirent  vail¬ 
lamment  les  ennemis  de  la  patrie.  Voyant 
que  les  nobles  faisaient  tous  profession  des 
armes ,  ils  crurent  que ,  rendant  eux  aussi 
le  même  service  à  l  Etat,  ils  devaient  être 
agrégés  au  corps  de  la  noblesse.  On  toléra 
cette  sorte  d'usurpation ,  légitimée ,  dans  la 
suite,  comme  tant  d’autres,  par  la  possession. 
Ces  soldats  prirent  souvent  pour  blason  celui 
des  ennemis  qu'ils  avaient  vaiucus,  et  cette 
marque  d'honneur  a  quelquefois  trompé 
ceux  qui,  en  faisant  des  recherches  généalo¬ 
giques,  ont  cru  retrouver  des  descendan¬ 
ces,  ou  des  origines  semblables,  à  des  fa¬ 
milles,  qui  n'avaient  de  commun  entre  elles 
que  ces  signes  héraldiques.  Les  guerres 
d  Italie  durent  accroître  cette  noblesse  mili¬ 
taire.  Des  soldats,  sortis  de  la  Guienne  et  du 
Languedoc,  acquirent,  au-delà  des  monts, 
de  la  gloire,  et  quelques-uns  même  de  la  for¬ 
tune.  Ces  braves  Capitaines  Gascons,  ces  A  ven- 
turiers  si  courageux,  dont  parlent  souvent, 
et  Brantôme,  et  tous  nos  vieux  historiens, 
prétendirent ,  eux  aussi ,  être  nobles ,  et  nul 
n’osa,  nul  ne  conçut  même  la  pensée  de 
briser  leur  écusson.  Cette  noblesse  n’était  pas 
très-ancienne  ;  elle  n'était  pas  confirmée  par 
des  lois  positives,  et  cependant  tout  le  monde 
la  reconnaissait.  Henri  IV  fut  le  premier  qui , 
par  un  édit1,  défendit  de  prendre  le  titre 
décuyer,  et  de  se  croire  inséré  au  corps  de 
la  noblesse,  à  moins  que  l'on  ne  fût  issu  d  un 

■  Il  est  daté  du  mois . 1C60. 
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aïeul  et  d'un  père  qui  eussent  fait  profession 
des  armes.  C’était  attaquer  ces  braves  Capi¬ 
taines  Gascons,  ou  leurs  Gis;  mais  le  prince 
sut,  par  des  exceptions  flatteuses,  ou  des 
grâces  personnelles ,  tempérer  la  rigueur  de 
son  édit,  et  nous  en  avons  vu  un  grand 
nombre  de  preuves. 

Le  Gouvernement  n'avait  pas  toujours  été 
aussi  susceptible  qu'il  le  paraissait  en  1667, 
sur  la  noblesse ,  même  sous  le  règne  de 
Louis  XIV.  En  1643 ,  lors  de  son  avènement , 
on  avait  créé  deux  nobles  en  chaque  géné¬ 
ralité  ;  en  1645 ,  on  en  nomma  cinquante  en 
Normandie,  avec  permission  de  trafiquer;  en 
1660,  le  roi  éleva  aussi  au  rang  de  nobles 
deux roturiersdans chaque  généralité;  enfin, 
l’on  sait  qu’en  1696  il  créa  cinq  cents  nobles, 
et  que  chacun  des  nouveaux  gentilshommes 
dut  donner  2,000  écus.  Ainsi ,  selon  les  be¬ 
soins  de  ce  grand  monarque,  la  noblesse  de¬ 
vint  vénale ,  à  lïnstar  de  la  magistrature.  11 
créa  encore,  par  édit  du  mois  de  mai  1702, 
deux  cents  nobles,  et  cent  autres  en  1711. 
Ainsi  les  titres,  qui  n'auraient  dû  être  que  le 
prix  du  sang  versé  sur  les  champs  de  bataille, 
ou  d'autres  services  rendus  à  l'Etat,  furent 
vendus  ;  et  ce  fut  aussi  pour  retirer  de  l'argent 
des  intéressés  que  les  lettres  de  noblesse  ac¬ 
cordées  depuis  1630 ,  furent  révoquées  en 
1664  ;  enfin ,  par  un  édit  du  mois  d’août  1715, 
Louis  XIV  supprima  tous  les  anoblissemens 
par  lettres  et  privilèges  de  noblesse,  attri¬ 
bués,  depuis  le  l"janvier  1689,  aux  officiers, 
soit  militaires,  soit  de  justice  ou  de  finance. 
Ainsi ,  l'on  mettait  à  l’enchère ,  ou  l'on  ré¬ 
compensait  par  des  titres  les  services  divers 
rendus  à  la  patrie ,  et  puis  l’on  révoquait  ces 
marchés ,  et  l’on  retirait  ces  grâces  légiti¬ 
mement  acquises,  puisqu’elles  étaient  concé¬ 
dées  par  le  roi,  qui  seul  pouvait,  disait-on, 
les  accorder,  et  qui  en  avait  reçu  le  prix. 

La  recherche  des  usurpateurs  de  la  no¬ 
blesse,  qui  donna  naissance  à  ce  que  l’on 
appela  la  maintenue,  ne  produisit  guère ,  en 
Languedoc,  que  des  sommes  considérables 
pour  le  trésor,  des  vexations  inouies  et  un 
mécontentement  profond.  «  Sous  M.  de  Col¬ 
bert,  on  fit  plusieurs  fois,  dit  un  auteur,  la 
recherche  des  usurpateurs  de  la  noblesse , 
recherche  qui  ne  parut  pas  moins  inléres- 
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sanies  pour  les  revenus  publics,  que  pour 
relever  l'éclat  de  la  véritable  noblesse  ;  mais 
la  manière  d’y  procéder  fut  toujours  mau¬ 
vaise  ,  et  le  remède  qu’on  prit  pour  ce  genre 
de  recherches  pensa  être  aussi  funeste  que 
le  mal.  Les  traitans  chargés  de  cette  discus¬ 
sion  ,  se  laissèrent  corrompre  par  les  faux 
nobles  qui  purent  les  payer;  les  véritables  no¬ 
bles  furent  tourmentés  de  toutes  les  maniè¬ 
res,  au  point  qu'il  fallut  rechercher  les  trai- 
tans  eux- mêmes ,  qui  trouvèrent  le  moyen 
d'échapper  à  la  peine  qu’ils  méritoient  ’.  »  Le 
chevalier  de  Jaucourt  est  d'accord  avec  les 
écrivains  les  plus  sages,  en  donnant,  comme 
on  vient  de  le  voir,  l'épithète  de  funestes  aux 
recherches  faites  sur  la  noblesse.  Si  l'on  avait 
voulu  seulement  réprimer  un  abus ,  on  n’au¬ 
rait  pas  employé  les  moyens  iniques  qui  fu¬ 
rent  mis  en  usage  en  1667.  «  U  existoit  déjà 
des  ordonnances  très -sévères  sur  les  faux 
nobles,  ou  les  usurpateurs  de  noblesse  :  celle 
d'Orléans2  porte  que  les  usurpateurs  d’armes 
timbrées  seront  punis,  par  les  juges  ordinai¬ 
res  ,  comme  pour  crime  de  faux  ;  celle  de 
Blois  3 ,  rendue  sur  la  demande  des  Etats- 
Généraux  ,  confirma  celle  d'Orléans.  »  11  ne 
fallait  que  rétablir  ces  anciennes  ordonnan¬ 
ces,  en  en  adoucissant  la  pénalité,  et  en  sou¬ 
mettant  aux  jugemeus  des  tribunaux  ordi¬ 
naires  les  prévenus  d'usurpation  de  titres 
nobiliaires.  On  aurait  agi  de  cette  sorte  si 
l’on  avait  voulu  seulement  épurer  la  noblesse 
française.  D'autres  motifs  faisaient  agir  M.  de 
Colbert,  c'était  le  désir  de  faire  de  grandes 
choses,  et  de  fournir  aux  besoins  toujours 
croissans  de  l’Etal,  en  amassant  de  fortes 
sommes ,  et  on  ne  fut  point  modéré  dans  les 
moyens.  «  Parmi  les  différentes  recherches  - 
particulières  à  quelques  provinces ,  ou  géné¬ 
rales  pour  tout  le  royaume,  et  qui  ont  été 
ordonnées,  dit  un  auteur 4,  soit  à  l'égard  des 
francs-fiefs,  soit  à  l'égard  des  tailles,  soit  à 
l’égard  des  titres  de  noblesse,  durant  les  qua- 

1  De  Jaucourt,  Encyclopédie.  Voir  Noblesse  ( Usur¬ 
pateur  de  la). 

i  Article  110. 

3  Article  237. 

v  H.  de  Courcelles,  Dictionnaire  universel  delà 
Noblesse  de  France,  U,  224,  223. 
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torzièmc,  quinzième,  seizième  et  dix  septième 
siècles,  la  plus  fameuse,  parla  rigueur  des 
procédures,  la  durée  des  poursuites  et  la 
quantité  des  amendes  versées  dans  le  trésor 
public ,  est  celle  qui  fut  commencée ,  avec 
beaucoup  de  rigueur,  en  1666,  à  1  instigation 
du  grand  Colbert,  suspendue  en  1674,  à  cause 
des  guerres ,  reprise  en  1696,  avec  moins  de 
sévérité,  et  qui  enfin  n'a  entièrement  cessé 
qu'en  1727.  La  plupart  des  recherches  furent 
d'abord  confiées  aux  traitans  ou  fermiers, 
qui,  trop  avides  d'argent ,  inquiétèrent  l'or¬ 
dre  entier  de  la  noblesse,  et  refusèrent  quel¬ 
quefois  justice  à  de  pauvres  gentilshommes 
pour  écouter  favorablement  de  riches  usur¬ 
pateurs  qui  se  firent  maintenir.  »  L'auteur 
ajoute  que  la  recherche  de  1666  fut  mieux 
confiée,  et  que  les  intendans  des  provinces 
en  furent  exclusivement  chargés,  avec  pou¬ 
voir  déjuger  définitivement.  Il  y  a  ici  une  très- 
grande  erreur,  et  que  nous  devons  relever. 
Pour  le  Languedoc ,  en  particulier,  tout  le 
monde  parle  des  maintenues,  et  des  condamna¬ 
tions  de  M.  de  Bezons ,  cet  intendant  dont  le 
nom  a  été  si  souvent  inscrit  dans  nos  pages.  Les 
jugemens  sont,  en  effet ,  rendus  en  son  nom  ; 
mais  les  recherches  furent,  dans  ce  pays,  con¬ 
fiées  à  un  traitant  qui  porta  la  désolation  dans 
toutes  les  familles  nobles,  ou  prétendues  telles, 
qui  existaient  alors  dans  la  Province.  M.  de 
Bâville,  intendant  bien  plusjuslement  célèbre, 
comptait ,  après  les  recherches  des  traitans 
et  celles  de  M.  de  Bezons,  et  aussi  après  la 
révocation  de  ledit  de  Nantes,  quatre  mille 
quarante-cinq  chefs  de  familles  de  gentils¬ 
hommes  anciens  catholiques,  et  quatre  cent 
quarante  de  nouveaux  convertis;  en  tout, 
quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq 
chefs  de  familles  nobles.  Les  recherches  de 
1666,  et  des  années  suivantes,  mirent  donc 
en  péril  l'état,  la  considération,  la  fortune, 
l'avenir,  de  plus  de  vingt  mille  habitans  de 
cette  Province.  Les  Etats  furent  émus  à  l'as¬ 
pect  de  la  désolation  de  cette  nombreuse 
caste  qui  avait  rendu,  et  qui  rendait  encore, 
d’immenses  services  à  l'Etat.  Dans  les  con¬ 
ditions  qu  ils  imposèrent  celte  année ,  en 
accordant  au  roi  la  somme  de  2,400,000  liv. 
pour  la  construction  du  canal  de  jonction 
des  mers  et  du  port  de  Cette,  les  Etats  insé¬ 


rèrent  ,  dans  les  conditions  de  cet  octroi ,  un 
article  par  lequel  ils  demandaient  «  qu'au¬ 
cunes  levées  de  deniers,  en  vertu  d’édits,  dé¬ 
clarations  ,  jussions  et  autres  provisions  du 
conseil,  n'eussent  lieu  dans  ladite  Province  de 
Languedoc ,  ni  pour  le  présent ,  ni  pour 
l'avenir,  si  elles  étaient  contraires  aux  droits 
et  libertés  de  la  Province,  quoiqu'elles  fussent 
pour  le  général  du  royaume;  même  qu'aucuns 
édits  bursaux  n'auroient  lieu  en  ladite  Pro¬ 
vince  ,  et  particulièrement  la  déclaration  du 
roi  touchant  la  recherche  des  faux  nobles , 
quant  à  la  taxe  seulement,  parce  qu  elle  ôle- 
roit  aux  habitans  de  la  Province  le  moyen 
de  satisfaire  aux  impositions  '.  »  Les  repré¬ 
sentai  du  pays  donnèrent ,  comme  on  le 
voit,  à  la  déclaration  de  Louis  XIV,  sur  la 
recherche  des  faux  nobles,  la  place  quelle 
méritait,  en  la  classant  parmi  les  édits  bur¬ 
saux.  Les  commissaires  du  roi  sentirent 
tout  ce  qu’avait  d'odieux  cette  recherche,  et 
dans  leur  réponse,  au  nom  du  monarque, 
ils  dirent 2 ,  comme  nous  lavons  déjà  rap¬ 
porté  :  «  Quant  à  la  recherche  des  faux  no¬ 
bles,  Sa  Majesté  accorde  volontiers,  à  l'ins¬ 
tante  prière  des  Etats,  que  tous  ceux  qui 
ont  pris  induement  la  qualité  de  noble, 
écuyer,  etc. ,  et  qui  y  rcnonceroient  par  dé¬ 
claration,  qu’ils  seront  tenus  de  faire  dans 
trois  mois,  après  la  déclaration  qui  sera  pu¬ 
bliée  en  chaque  sénéchaussée ,  èz  lieux  qui 
leur  seront  indiqués  par  les  commissaires 
exacteurs ,  seront  deschargez  de  l’amende 
qu’ils  pourraient  encourir,  en  payant  par 
chacun  deux  la  somme  de  100  livres,  sans 
préjudice  de  la  grâce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
de  faireà  ceux  qui  sont  actuellement  officiers 
dans  ses  troupes  ,  pour  lesquels  il  sera  usé 
comme  dans  les  autres  provinces;  et  quant 
aux  véritables  gentilshommes  de  nom  et 
armes,  au  cas  qu'ils  aient  été  mal  à  propos 
assignés,  les  poursuivans  seront  tenus  de 
tous  les  dépens 3.  «  Ces  promesses  des  com¬ 
missaires  du  roi  furent  éludées,  et  devaient 
l'être.  Le  traitant  pour  la  Province  de  Lan- 

•  Archives  de  la  Province. — Archives  de  la  Haulc- 
Garoune.  —  Registre  des  Etals  pourl'anni.'e  1667. 

s  Ibid. 

3  Ibid. 
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guedoc  avait  versé  des  sommes  considérables 
dans  le  trésor,  et  il  devait  en  verser  encore. 
Il  fallait  donc  lui  accorder  une  protection 
entière,  et  M.  de  Bezons  suivit  ponctuelle¬ 
ment  les  ordres  de  la  cour.  Alexandre  Belle- 
guise  (  c'était  le  nom  de  ce  traitant),  avait 
établi  dans  chaque  diocèse,  dans  chaque  lo¬ 
calité  de  quelquimportancc,  scs  commis,  ses 
préposés  C'était  à  ceux-ci  que  devaient 
s'adresser  les  chefs  de  familles  nobles  ou  ré¬ 
putées  telles.  La  grossièreté ,  l'avidité  de  ces 
employés,  étaient  en  rapport  avec  la  gros¬ 
sièreté,  l'avidité  du  traitant.  Là,  de  nom¬ 
breux  dcscendans  de  ces  vieilles  races  che¬ 
valeresques,  dont  l'origine  se  perdait  dans 
les  ténèbres  du  moyen-âge,  voyaient  avilir 
ou  briser  leurs  glorieux  blasons,  rapportés 
des  guerres  saintes,  ou  accordés  par  les  com¬ 
tes  deToulousc ,  les  seigneurs  de  Montpellier, 
les  vicomtes  de  Nîmes,  comme  monumens 
éternels  de  leur  valeur  et  de  leur  fidélité.  Il 
fallait  de  l’argent  au  fisc,  et  le  traitant  était 
impitoyable.  De  nombreux  documens,  que 
nous  pourrions  publier,  indiquent  encore 
les  exactions  dont  ces  familles  furent  les  vic¬ 
times;  d'autres,  que  nous  ne  publions  point, 
pour  ne  pas  affliger  les  arrière-petits-fils  des 
usurpateurs  de  la  noblesse ,  non  condamnés 
par  les  traitans,  et  maintenus  par  l’inten¬ 
dant,  sont  là,  non  point  pour  montrer  la 
turpitude  ou  l'avarice  de  celui-ci,  qui  fut 
bien  quelquefois  inspiré  par  la  haine, par  la 
colère,  sans  l'être  jamais  par  un  esprit  de  cupi¬ 
dité  ,  mais  pour  montrer,  dans  le  silence  du 
cabinet,  les  marchés  honteux  consentis,  soit 
par  les  préposés  de  Bellcguise,  soit  par  les 
commissaires  députés  par  M.  de  Bezons.  Ici, 
on  permit  à  un  anobli,  qui  payait  bien,  de 
prêter  sa  charte,  ses  lettres  d'anoblissement,  à 
un  parent  roturier, pour  mettre  toute  sa  race 
en  honneur,  et  à  l’abri  de  la  recherche  des 
francs-fiefs;  là ,  après  avoir  reconnu  comme 
noble  d'extraction,  de  nom  et  armes,  un 
gentilhomme,  on  exigeait  du  frère  de  celui-ci, 
ou  une  déclaration  de  roture,  ou  l'acquisi¬ 
tion  de  lettres  d'anoblissement ,  moyennant 
1,100 livres 2.  On  condamnait,  on  couvrait 

'  Registre  des  Etats,  année  1667. 

2  Nous  pourrions  publier,  à  ce  sujet ,  une  foule 


de  honte ,  des  familles  considérées  depuis  des 
siècles ,  mais  qui  ne  pouvaient  prouver  tous 
les  degrés  de  leur  filiation ,  parce  que,  durant 
les  longues  guerres  civiles  qui  avaient  ravagé 
le  Languedoc ,  leur  manoir  avait  été  incen¬ 
dié,  leurs  vieilles  chartes  détruites,  et  que 
souvent  les  registres  des  notaires  avaient 
subi  le  même  sort.  La  vieille  noblesse  fut 
ainsi  frappée,  et,  trop  souvent,  des  parvenus 
la  remplacèrent. 

Les  abus  provenant  de  la  recherche  des 
usurpateurs  de  la  noblesse  fixèrent  encore 
l'attention  des  Etats,  en  1668,  et  dans  le  traité 
fait  avec  l'assemblée,  il  fut  convenu  que  l'on 
ne  pourrait  plus  exiger  que  200  livres  de 
ceux  qui  auraient  été  condamnés  à  l’amende , 
et  qui  d'ailleurs  purent  réclamer  au  conseil 
d'Etat.  L’année  suivante,  Bellcguise  est  indi¬ 
qué  dans  les  monumens ,  non  plus  comme 
traitant,  mais  en  qualité  de  commis  à  la  re¬ 
cherche  des  .faux  nobles  L  Les  plaintes  se 
multipliaient,  les  exactions  devenaient  de 
plus  en  plus  insupportables.  Les  jugemensde 
M.  de  Bezons,  sur  la  légitimité  de  la  noblesse, 
n'avaient  d'aillenrs ,  ni  pour  les  compagnies 
souveraines,  ni  pour  les  Etats-Généraux  de 
la  Province ,  aucune  force  légale.  Ainsi , 
dans  la  séance  du  1"  décembre  1670,  «  le 
sieur  François  de  Bonfontan  s'étant  présenté 
pour  y  entrer  en  qualité  dènvoyé  du  baron 
d’Ambres ,  et  n’ayant  porté  pour  les  preuves 
de  sa  noblesse  qu'un  expédié  en  forme  de 
jugement  rendu  en  sa  faveur  par  l'inten¬ 
dant,  il  fut  délibéré  qu'avant  les  fêles  de 
Noël ,  il  remettrait  au  greffe  des  Etats  les 
actes  d'après  lesquels  ce  jugement  avait  été 
rendu.  »  L’assemblée  demanda  même  au  roi 
la  cessation  des  recherches  contre  les  pré¬ 
tendus  faux  nobles.  D'un  autre  côté ,  le  con¬ 
seil  d  Etat  infirmait  chaque  jour  les  juge- 
mens  de  l’intendant  de  la  Province,  et  ceux 
qui  consultent  seulement  le  livre  des  mainte¬ 
nues  de  noblesse  accordées  par  ce  magistrat, 

d’aclcs  pour  les  diocèses  d'Albi,  de  Castres,  de  Car¬ 
cassonne ,  etc.  ;  mais  il  ne  faut  point  renouveler  les 
douleurs  de  ces  vieilles  familles,  ou  révéler  aux  des- 
cendans  les  marchés  auxquels  leurs  ancêtres  ont  dft 
consentir  pour  assurer  leur  état  et  celui  de  leur  pos¬ 
térité. 

t  Registres  des  Etals.  —  Archives  de  la  Province. 
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recueillent  souvent  des  données  fausses,  et 
ne  connaissent  point  l’ensemble  de  ce  qui  fut 
opéré  alors,  et  de  ce  qui  a  été  fait  depuis,  et 
jusqu’au  temps  où  l'Assemblée  nationale ,  en 
1789 ,  supprima  la  distinction  des  ordres. 
Hâtons-nous  d'affirmer  que  l’histoire  gé¬ 
nérale  ,  après  avoir  consacré  le  souvenir 
des  injustices  et  des  exactions  qui  souillèrent 
celte  époque  de  l’administration  de  M.  de 
Colbert,  ne  doit  nullement  attribuer  au  roi 
les  actions  coupables  commises  alors,  les 
persécutions  iuouies  dirigées  contre  toute  une 
classe  de  sujets  qui  avait,  pendant  si  long¬ 
temps  ,  bien  mérité  du  prince  et  de  la  patrie. 
Louis  XIV  n’approuva  les  recherches  sur  la 
noblesse  que  pour  effacer  les  taches  de  celle- 
ci,  que  pour  lui  rendre  sa  pureté  native, 
son  influence  et  son  éclat.  Ses  ministres , 
presque  toujours  implacables ,  ne  se  livrèrent 
à  celte  inquisition  odieuse  que  pour  soutirer 
des  sommes  considérables,  que  pour  mettre 
dans  leur  dépendance  absolue  le  second  ordre 
du  royaume.  La  vanité  fut  l'une  des  mines 
qu'ils  exploitèrent  avec  avantage.  Déjà ,  en 
1660,  ils  avaient  créé,  moyennant  Gnance, 
deux  nobles  dans  chaque  généralité  ;  en  1696, 
comme  on  l'a  vu,  cinq  cents  gentilshommes 
furent  créés  à  la  fois ,  et  cette  opération  pro¬ 
duisit  une  somme  de  3,000,000.  Les  deux 
cents  nouveaux  nobles  faits  en  1702  four¬ 
nirent  1,200,000  livres  au  trésor  ;  et  ceux 
auxquels  on  donna  ce  titre  en  1711  portè¬ 
rent  600,000  livres  dans  les  coffres  de  lEtat. 
Ainsi,  la  noblesse,  que  Ion  voulait,  disait- 
on  ,  relever  de  l’abaissement  où  lavaient 
plongée  ceux  qui  en  usurpaient  les  litres,  ne 
devint  plus  qu'une  matière  vénale  ,  un  pri¬ 
vilège  que  Ion  recevait  du  Gouvernement 
en  échange  dune  somme  déterminée,  une 
exemption  des  devoirs  de  la  roture,  que  l'on 
acquérait  sans  l’avoir  méritée.  L'édit  des  ar¬ 
moiries  ,  rendu  aussi  en  1696,  prouva  la 
pénurie  des  ressources  de  l'Etat,  et  combien 
peu  on  estimait  les  signes  de  la  noblesse.  Tous 
les  officiers  d'épée, de  robe,  de  finances  et  des 
villes,  et  les  bourgeois  qui  remplissaient  des 
emplois,  et  toutes  les  personnes  vivant  hono¬ 
rablement,  purent  arborer  des  armoiries, 
moyennant  une  taxe  fixe.  La  noblesse  ne  fut 
plus  autorisée  à  montrer  son  blason  qu'aprés 

VOMI  I 


l'avoir  fait  enregistrer,  qu'aprés  avoir  payé 
la  somme  voulue  par  ledit.  On  réclama  forte¬ 
ment;  on  résista.  Les  nobles  s'élevèrent  contre 
une  mesure  qui  leur  faisait  concéder  de  nou¬ 
veau  les  titres  dont  ils  étaient  revêtus  ;  les 
bourgeois  les  plus  sages  rejetèrent  cette  vaine 
distinction.  11  fallut  cependant ,  sous  le  coup 
des  menaces  ministérielles,  obéir  au  pouvoir. 
Plus  tard ,  malgré  les  termes  formels  de  l’édit , 
les  fils  de  ces  bourgeois,  que  l’on  avait  obli¬ 
gés  à  prendre  un  écusson,  se  crurent  agrégés, 
ou  le  furent  même ,  au  corps  de  la  véritable 
noblesse,  les  uns  par  leurs  mères,  qui  appar¬ 
tenaient  à  cet  ordre;  d’autres,  d'une  manière 
officieuse;  d'autres  par  la  protection ,  par  des 
alliances,  volontaires  ou  forcées;  quelques- 
uns  par  de  simples  habitudes  de  société.  Leurs 
écussons,  blasonnés  en  1696,  furent  timbrés 
de  heaumes,  et  même  de  couronnes  de  comtes 
et  de  marquis.  Ils  firent  précéder  d’une  parti¬ 
cule  le  nom  qu'ils  portaient  ;  ils  achetèrent  des 
fiefs,  des  terres  seigneuriales,  et  aujourd’hui 
les  descendans  de  ces  bourgeois  sont  en  pos¬ 
session  de  titres,  de  distinctions,  d  honneurs, 
qui  devraient  n'appartenir  qu’à  la  plus  an¬ 
cienne  noblesse. 

Ainsi ,  la  recherche  des  faux  nobles  ne  fit 
qu'en  accroître  le  nombre. 

A  Toulouse,  on  tourmenta  les  capitouls, 
relativement  à  leur  noblesse,  que  l'on  con¬ 
fondait  avec  celle  de  Cloche  et  A' Echevinage. 
Us  furent  mandés  à  Montpellier,  devant 
Alexandre  Belleguise,  qui  s'y  était  établi  sous 
les  auspices  de  1  intendant.  On  représenta  au 
roi  quil  avait  confirmé  trois  fois  les  privi¬ 
lèges  de  la  ville  de  Toulouse  ,  lors  de  son 
avènement  à  la  couronne ,  le  jour  où  il  avait 
fait  son  entrée  dans  la  capitale  du  Langue¬ 
doc,  et  après  la  célébration  de  son  mariage; 
et,  qu'au  nombre  de  ces  privilèges  on  comp¬ 
tait  la  noblesse  inhérente  à  la  magistrature 
populaire,  noblesse  considérée  comme  d’ex¬ 
traction,  et  qui  était  transmissible  aux  des¬ 
cendans  des  capitouls.  D'après  ces  motifs , 
un  arrêt  du  conseil  les  maintint  dans  leur 
noblesse,  et  le  traitant  dut  voir  avec  peine 
cette  proie  lui  échapper. 

Les  Etats,  assemblés  le  5  décembre  1667, 
à  Montpellier,  ne  terminèrent  leur  session 
que  le  2V  février  1608.  Ils  ne  réclamèrent 
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point  en  faveur  des  privilèges  de  la  Pro¬ 
vince  violes  par  les  magistrats  du  parlement 
qui  tenant,  cette  année,  les  Grands  jours  à 
Nîmes,  voulurent  s’attribuer  des  pouvoirs 
politiques  qui  ne  leur  appartenaient  pas. 
Ainsi ,  le  premier  president  Gaspard  de 
Eicubet,  exigea  que  les  consuls  en  place,  et 
le  conseil  de  la  ville,  vinssent  lui  demander 
l’autorisation  de  procéder  à  l'élection  des 
consuls  qui  devaient  administrer  durant  l'an- 
néesuivante. 

ltiquet  avait  triomphé  de  tous  les  obsta¬ 
cles.  Le  vallon  de  Vaudreuil  était  devenu  , 
sous  le  nom  de  Bassin  de  Saint-Ferréol ,  l  im- 
mense  réservoir  qui  devait  contenir  les  eaux 
destinées  au  canal  de  communication  des 
mers.  II  voulut  que  la  religion  vint  bénir  la 
première  pierre  de  celte  grande  construction, 
et  au  mois  d'avril,  l’archevêque  de  Tou¬ 
louse,  lcvêquc  de  Saint-Papoul ,  et  MM.  de 
Bezons  et  de  Tubœuf ,  intendans ,  vinrent 
assister  à  la  cérémonie.  «  Il  rechcrchoit ,  di¬ 
sent  scs  desccndans1,  les  occasions  de  donner 
une  grande  réputation  à  son  ouvrage.  11  désira 
que  les  deux  premières  pierres  de  l'écluse 
du  canal,  à  son  embouchure  dans  la  Garonne, 
fussent  posées,  l’une  par  le  parlement  de 
Toulouse,  et  l'autre  par  les  capitouls  de  celte 
même  ville,  en  présence  de  leur  archevê¬ 
que . »  La  cérémonie  eut  lieu.  Les  deux 

pierres  furent  posées  avec  une  grande  solen¬ 
nité;  dans  chacune  d’elles  était  enchâssée  une 
lame  de  bronze,  sur  laquelle  on  avait  gravé 
une  inscription  latine  qui  indiquait  que  «  sous 
le  règne  de  Louis  XIV,  toujours  auguste ,  et 
sous  le  ministère  de  Jean-Baptiste  Colbert , 
celte  pierre,  consacrée  par  l’illustre  arche¬ 
vêque  Charles  d’Anglure  de  Bourlemont ,  et 
destinée  à  soutenir  l’énorme  poids  des  eaux 
du  canal  qui  devoil  joindre  les  deux  mers , 
avoit  été  posée  par  Gaspard  de  Eieubct,  pre¬ 
mier  président  du  parlement ,  et  les  nobles 
capitouls  Germain  de  Lafaillc  2  cl  Pierre  du 
Maynial,  à  la  demande  de  Pierre  de  Riquet, 

»  Histoire  du  Canal  de  Langttedoc,  64  et  6ü. 

i  Le  même  qui  nous  a  laissé  les  Annales  de  la 
ville  de  Toulouse,  en  deux  volumes  in-folio,  et  un 
Traité  de  la  Noblesse  des  Capitouls,  ouvrage  plu¬ 
sieurs  fois  réimprimé. 


inventeur  de  ce  grand  ouvrage  *.  »  On  plaça 
dans  les  fondemens  une  médaille  en  or,  dont 
il  nous  reste  quelques  empreintes  en  bronie. 
D'un  côté  était  le  buste  du  roi  avec  cette 
devise  : 

Vndarum  tcrrœque  potens,  atque  arbiter  orbis. 

Sur  l'autre,  on  avait  représenté  la  ville  de 
Toulouse,  scs  hautes  tours,  ses  vieux  rem¬ 
parts,  et  un  canal  qui  débouchait  dans  la 
rivière  par  une  écluse.  Autour  étaient  ces 
mots  : 

Expectata  diu  populis  commenta  pandil. 

Au-dessus  delà  représentation  de  la  ville, 
on  lisait  : 

Tolosa  utriusque  maris  emporium  *. 

Ces  derniers  mots  auraient  exprimé  une 
vérité,  si  les  bâlimens  de  mer  avaient  pu  faci¬ 
lement  arriver,  par  la  nouvelle  voie,  jusqu'à 
Toulouse ,  et  si  le  chevalier  de  Clorvillc 
n'avait  pas,  dans  son  devis,  gâté  le  projet  de 
l'inventeur  du  canal. 

L’année  précédente,  on  avait  posé  la  pre¬ 
mière  pierre  du  môle  de  Cette  3,  et  une  mé¬ 
daille  avait  dû  en  conserver  le  souvenir.  Ses 
légendes  contiennent  aussi  une  insigne  flatte¬ 
rie  pour  Louis  XIV  *.  Mais  déjà  on  lui  don¬ 
nait  le  nom  de  Grand  dans  les  discours  offi¬ 
ciels  prononcés  devant  les  Etats ,  et  les 
principales  villes  de  la  Province  lui  consa¬ 
craient  des  monumens 5.  Tout  annonçait  une 

<  Ludoviro  XI V,  semper  a ugusto ,  régnante ,  pru- 
dentissimis  Joannis,  Baptistw  Colbert,  comitis  con- 
sistoriani  consiliis  ;  Gaspard  de  Fieubet,  princeps 
senatùs  amplissimus,  unà  cum  nobilissimis  capito- 
linis  Germano  de  Lafaille  et  Petro  du  Maynial , 
consccratum  ab  illustrissimo  archi-prœsule  Carolo 
d’Anglure  de  Bourlemont ,  molcm  immensi  alvei 
gemini  maris  commercia  suffecturi  sustentaturum 
saxum,  felicibus  auspiciis,  instante  viro  clarissimo 
Petro  de  Biquet ,  tanli  operis  inventore  ,  posuerunt 
anno  salutis  instaurâtes,  MDCLXVII. 

2  L'inscription  et  les  légendes  de  la  médaille  étaient 
de  M.  Parisot,  alors  avocat  au  parlement  deToulouse- 

2  D'Aigrcfeuille ,  Histoire  de  la  ville  de  Jlfonf. 
pellier,  433. 

V  Pacem  terris  indixit  et  undis. 

5  On  plaça  ,  en  1608 ,  à  Toulouse ,  le  buste  en 
marbre  de  Louis  XIV,  au  milieu  d'un  trophée  qui 
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époque  où  les  droits  des  peuples  seraient 
méconnus,  et  où  la  splendeur  du  trône 
éclipserait  les  vieilles  gloires  et  les  libertés  de 
la  patrie. 

Pendant  leur  session  de  Tannée  1668,  les 
Etats  accordèrent  1,600,000  livres  de  don 
gratuit  au  roi.  La  Province  était  cependant 
épuisée  ;  les  peuples  réclamaient  en  vain  ;  la 
noblesse ,  livrée  à  la  merci  des  traitans,  était 
mécontente.  Mais  Louis  XIV  Taisait  savoir  scs 
volontés,  et  Ton  n'osait  résister  qu'en  trem¬ 
blant.  Néanmoins,  les  Etats  imposèrent,  en 
votant  le  don  gratuit,  la  condition  que  les  habi- 
tansdu  Languedoc  jouiraient,  comme  de  tout 
temps,  du  franc-aleu,  sans  litres,-  et  ils  deman¬ 
dèrent  la  décharge  entière  de  la  recherche  des 
faux  nobles  de  la  Province;  mais  ils  n'obtin¬ 
rent  qu'une  diminution  dans  les  droits  exigés. 
Alexandre  Belleguise  sciait  établi,  comme 
nous  l'avons  dit ,  à  Montpellier.  «  Ce  fut  alors, 
dit  d'Aigrefeuille1,  qu’on  vit  venir  dans  cette 
ville  beaucoup  de  bonnes  gens  habillés  de 
bure  ,  et  labourant  eux-mômes  leurs  terres, 
qui  s’en  retournaient  avec  des  jugemens  très- 
avantageux,  tandis  que  d'autres,  couverts 
de  plumes  et  de  dorures,  étoient  obligez  de 

payer  l'amende  de  113  livres  15  sols .  On 

peut  néanmoins  dire ,  en  général ,  que  plu¬ 
sieurs  trouvoient  le  moyen  d'adoucir  les  re¬ 
cherches  du  traitant.  » 

Le  duc  de  Verneuil  reçut,  en  1668,  une 
gratification  de  60,000  livres,  comme  l’année 
précédente. 

Le  comte  du  Roure  eut  30,000  livres,  et 
Ton  en  donna  7,000  à  chacun  des  intendans. 

Les  manufactures  de  la  Province  prenaient 
une  assez  grande  extension  ;  mais  les  droits 
absorbaient  presque  tous  les  bénéfices.  Au 
commerce  du  pastel,  qui  n'existait  plus, 
avaient  succédé,  dans  le  Haut-Languedoc, 
des  fabriques  de  draps  et  d'étoffes  de  soie.  On 

rappelait  scs  victoires ,  et  on  mit  au-dessous  ccttc 
inscription  : 

Qutr  fuit  Uenricum  semper  fortuna  secuta  : 
flœc  tadtm  tibi  fida  cornes,  Lodoice,  nepoti. 

Ut  clarut  bellorum  et  rebus  pacis  agoutis 
J  lie  fuit ,  sic  tu  mores  imitât  us  avitos, 

Seu  pacem,  seu  bella  géras,  et  victor  et  œquus. 

1  Bittoire  de  la  ville  de  Montpellier,  437. 


en  vit  plusieurs  s'établir  à  Toulouse,  dans  le 
quartier  de  la  ville  que  Ton  nomme  llle-de- 
Tounis.  Cette  portion  de  la  ville,  toujours 
exposée  aux  inondations,  crut  en  être  enfin 
préservée  par  un  quai  dont  on  jeta  les  pre¬ 
miers  fondemens  cette  année  1 ,  et  qui  n’est 
pas  encore  terminé  au  moment  où  nous  écri¬ 
vons.  Toulouse  avait  vu  détruire ,  en  1667, 
son  privilège  pour  la  fabrication  des  poudres, 
et  ce  n'était  là  que  Tune  des  plus  petites  per¬ 
tes  que  devait  éprouver  la  capitale  du  Lan¬ 
guedoc.  En  ce  temps,  tous  les  moyens  parais¬ 
saient  légitimes,  alors  qu'il  fallait  travailler 
à  ce  que  Ton  nommait  la  grandeur  de  l’Etat, 
à  ce  qui  pouvait  hâter  les  progrès  du  com¬ 
merce.  D'après  une  lettre  que  lui  écrivit  le 
roi,  la  ville  fut  forcée  de  prendre  un  intérêt 
dans  les  spéculations  de  la  compagnie  des 
Indes.  En  imposant  ainsi  des  tributs  onéreux , 
on  parvenait ,  sans  doute ,  à  des  résultats  im¬ 
portons  ;  on  éblouissait  l’Europe;  on  créait 
une  prospérité  factice.  Mais  les  bons  citoyens 
pleuraient  sur  la  perte  des  libertés  provin¬ 
ciales;  la  noblesse ,  attaquée  imprudemment 
dans  scs  origines ,  était  avilie  aux  yeux  des 
masses,  qui  cessaient  de  la  respecter;  et  si 
l'histoire  doit  retracer  les  grandes  choses  opé- 

i  On  plaça  ccttc  inscription  sur  la  première  pierre 
de  ce  quai  : 

Anno  Restaur.  Salut.  M.DC.LXVIII. 

Régnante  Lud.  XIV. 

Capitol.  Joan.  Couderc.  Joan.  Campunaut.  Jac. 
Roux.  Joan.  à  Sto.  Laurenlio.  Salom.  Galien.  Guilh. 
Pradines.  Raymond  Cassagnol.  Bernard  Albert. 

Uunc  lapidem  prœscripto  ab  ecclesia  rites  inter 
Missarum  solemnia  consecratum  posait 
Salomon  Galien,  Consisterai  Prceses,  quo  moles 
Uujus  aggeris  sustentatura  insulam  erumpentes 
Fluctus  œternum  conlinerent. 

Dans  la  portion  de  cc  quai,  qui  était  élevé  du  côté 
de  l’ancien  château ,  on  plaça  une  table  de  marbre 
noir  avec  ces  vers  latins,  et  les  armes  des  capitouls, 
qui  jouissaient  du  privilège  d'inscrire  leurs  noms  sur 
tous  les  monumrns  publics  : 

liane  Capitolini  rapido  opposuere  Garumna 
Immensam  mol  cm,  murorumque  nggere  ripas 
Cinxerunt.quod  erit  decus  immortale  Tolosir 
Securoque  vagas  muniminc  comprime!  undas ; 
Qucr  cura  Orto-Virum  servata  est  insula  sirclis 
Inclyta  venturis  illorum  nomina  serve!. 
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rées  durant  le  siècle  de  Louis  XIV,  elle  doit 
aussi  consacrer  dans  ses  pages  (idoles  les 
souffrances  des  peuples,  loubli  ou  la  viola¬ 
tion  des  franchises  municipales,  et  la  tyrannie 
exercée  au  nom  du  prince.  Sans  doute,  les 
scnlimens  du  monarque  étaient  nobles;  sans 
doute,  son  âme  était  grande  et  généreuse; 
mais  comment  aurait-il  pu ,  au  milieu  des 
pompes  enivrantes  de  sa  cour,  apercevoir  les 
maux  qui  pesaient  sur  la  France?  Comment, 
au  milieu  du  bruit  des  armes,  aurait-il  en¬ 
tendu  les  gémissemens  de  ses  provinces  dé¬ 
solées?  Son  règne,  si  justement  célèbre  par 
toutes  les  gloires  qui  le  distinguent,  fut  ce¬ 
pendant  1  un  de  ceux  où  le  pays  eut  le  plus  à 
souffrir.  Le  Languedoc  lui-mème,  qui  devait, 
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disait-on,  voir  bientôt  décupler  scs  richesses 
à  l  aide  du  plus  utile ,  si  ce  n’est  du  plus  beau 
monument  de  cette  époque ,  fut  accablé  sous 
le  poids  toujours  croissant  des  tributs.  Les 
plaintes  échappées  de  quelques-unes  des  con- 
tréesqui  le  forment  furent  considérées  comme 
séditieuses  ;  plus  tard,  le  fer  et  le  feu  en  ra¬ 
vagèrent  une  notable  partie,  et  il  regretta 
ses  trop  courtes  prospérités,  ces  temps  où, 
jouissant  de  sa  constitution,  il  n'avait  pour 
ladministrer,  pour  veiller  sur  ses  destinées, 
que  des  citoyens  devenus  magistrats  par  la 
volonté  du  peuple,  des  prélats  dévoués  à 
leurs  diocèses,  et  des  gentilshommes  toujours 
prêts  à  combattre  pour  (indépendance  de 
la  patrie. 


FIN  DU  LIVRE  QUARANTE  QUATRIEME. 
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I. 

Création  de  nou relie»  charge»  dan»  toutes  les  commu¬ 
nautés. —La  Prorince  est  accablée  sous  le  poids  des 
impôts.  —  Troubles  dans  le  Virerais.  —  Jacques 
Hou re  ;  sa  mort.  —  Discours  de  l’éréque  de  Yiriers. 
—  Rachat  des  offices.  — Pierre  de  lionii ,  archerê- 
qoe  de  Toulouse.  —  Sessions  des  Etats. 

Depuis  l'époque  désastreuse  où  la  vénalité 
des  charges  fui  introduite  en  France,  te  Gou¬ 
vernement  avait  trouvé,  dans  la  création  de 
nombreux  emplois  et  de  nouveaux  officiers, 
des  ressources  pour  les  finances  de  l’Etat.  Les 
ministres  ne  s'appliquaient  que  d'une  façon 
secondaire  à  faire  prospérer  l'agriculture  et 
le  commerce ,  ces  deux  mamelles  de  l'Etat , 
comme  le  disait  Sully.  Fallait-il  fournir  aux 
dissipations  d'une  cour  frivole,  aux  fantaisies 
du  monarque  ou  de  ses  favorites?  fallait-il 
soutenir  une  guerre  malheureuse?  les  tri¬ 
buts  ordinaires,  augmentés  sans  nulle  me¬ 
sure  ,  sans  nulle  justice,  ne  suffisaient-ils 
plus  à  des  besoins  sans  cesse  renaissans?  les 
parlcmens  se  refusaient-ils  à  l'enregistrement 
des  édits  bursaux  ?  on  faisait  ce  que  Ion 
nommait  une  crue  dans  les  cours  souveraines 
et  dans  les  tribunaux  inferieurs;  on  insti¬ 
tuait  d autres  tribunaux,  d  autres  magistrats; 
on  inventait  des  emplois  qui,  par  leur  nature, 
par  leurs  attributions  onéreuses,  devaient 
devenir  bientôt  odieux  aux  peuples,  qui  en 
allaient  réclamer  la  suppression.  Mais  chaque 


nouveau  pourvu  avait  acheté  sa  charge,  et, 
pour  l'en  déposséder,  il  fallait  lui  en  rem¬ 
bourser  la  finance,  il  fallait  lui  accorder  des 
dédommagemens  pécuniaires,  et  quelquefois 
même  honorifiques.  Les  premiers  devaient 
être  supportés  par  le  peuple,  et  le  rachat 
des  charges  s'opérait,  dans  les  pays  d'élec¬ 
tions,  par  un  surcroît  d’impôts;  dans  les  pays 
d'Etats ,  c'était  à  ceux-ci  que  l'on  remettait 
le  soin  de  contenter  les  titulaires  des  places 
créées  pour  les  besoins  du  trésor.  Le  Gouver¬ 
nement  pouvait  seul  se  charger  des  dédom¬ 
magemens  honorifiques,  et  il  devait  d  ail¬ 
leurs  en  retirer  encore  des  avantages.  11 
accordait  des  lettres  d'anoblissement  aux  ac- 
quércurs  des  titres  de  magistrature  supprimés, 
titres  qui  leur  auraient  donné  la  noblesse 
personnelle  ou  transmissible;  mais  ces  lettres 
notaient  pas  ordinairement  un  don  pur  cl 
simple  :  la  personne  anoblie  devait  payer  des 
droits  pour  être  inscrite  parmi  ceux  qui  for¬ 
maient  le  second  ordre  de  1  Etat ,  et  pour 
participer  aux  privilèges  de  celui-ci.  Ainsi, 
le  fisc  trouvait  de  nouvelles  ressources  dans 
ce  qui  paraissait  même  devoir  mettre  à  1  abri 
de  sa  rapacité. 

On  avait  accordé  au  roi  2,400,000  livres 
pour  la  confection  du  canal;  des  dons  gra¬ 
tuits  considérables  étaient  volés  chaque  an¬ 
née;  les  impôts  étaient  énormes,  et  la  Pro¬ 
vince,  courbée  sous  le  joug  de  l'arbitraire, 
était  dans  un  état  complet  de  pauvreté.  Ce- 
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pendant,  les  exigences  du  trésor  augmen¬ 
taient  chaque  jour,  et  le  rachat  et  la  revente 
d'une  foule  de  droits  ne  fournissant  pas  encore 
assez,  on  créa  des  charges  de  greffiers  con¬ 
sulaires  près  de  chaque  communauté,  cl  Ton 
sait  qu'en  Languedoc  le  nombre  de  celles-ci 
s’élevait  à  deux  mille  hui  t  cents;  on  établit,  dans 
chacune  de  ces  communautés,  trois  prud'hom¬ 
mes-experts,  et  1  évêque  de  Viviers  put  dire; 
dans  le  sein  des  Etats  :  «  Je  suis  le  plus  ancien 
évêque  delà  Province,  je  saisie  plus  ancien 
témoin  de  son  abondance  passée  et  de  sa 
disette  présente.  »  Cette  année,  on  demanda 
en  vain  la  révocation  des  édits  qui  pesaient 
le  plus  sur  le  peuple,  et  cette  rigueur  porta 
au  comble  l'indignation  générale.  Elle  ne  se 
manifesta  néanmoins  dans  le  Haut-Langue¬ 
doc  que  par  des  couplets ,  des  sonnets  en  lan¬ 
gue  romane,  pièces  dans  lesquelles  on  n’épar¬ 
gnait  ni  le  roi,  ni  scs  ministres,  ni  Riquet 
lui-même,  auquel  on  attribuait  l’augmenta¬ 
tion  des  tributs ,  et  que  l'on  nommait  l’associé 
de  Bclleguise,  non  pour  la  recherche  des 
faux  nobles ,  mais  pour  la  ferme  des  gabelles 
du  Roussillon.  Dans  le  Bas-Languedoc ,  l’agi¬ 
tation  était  plus  grande,  et  le  diocèse  de  Vi¬ 
viers  ,  presque  tout  entier ,  se  leva  contre  les 
employés  de  l'administration  financière. 

Jacques  Roure ,  né  dans  cette  partie  de  la 
Province,  avait  vu  les  commissaires  exac¬ 
teurs  parcourir  toutes  les  communautés,  et 
exiger,  les  armes  à  la  main ,  le  paiement  des 
impôts;  il  avait  vu  une  foule  de  familles, 
réduites  à  la  dernière  extrémité,  abandonner 
leurs  demeures,  et  aller  chercher,  dans  d'au¬ 
tres  Provinces,  un  asile  et  du  pain.  Il  adressa 
des  discours  véhémens  aux  habitans;  il  les 
engagea  à  se  lever  en  masse,  et  à  repousser 
les  agens  du  fisc ,  qui ,  disait-on ,  allaient  faire 
la  répartition  de  nouveaux  impôts.  Aucune 
pensée  politique  n’avait  influe  sur  la  détermi¬ 
nation  de  cet  homme,  qui  croyait  servir  le 
roi  en  proscrivant  lestraitans  et  les  fermiers. 
Il  prit  le  titre  de  Généralissime  des  peuples  op¬ 
pressés,  et  bientôt  il  fut  à  la  tète  de  nombreux 
mécontents.  Presque  toutes  les  villes  du  dio¬ 
cèse  de  Viviers  furent  occupées  par  les  bandes 
populaires  qui  l'avaient  reconnu  pour  chef, 
et  ce  fut  au  cri  de  vive  le  roi!  qu'il  mit  en 
fuite  les  commisdcs  fermes,  et  les  gardes,  et  les 
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officiers  des  gabelles  f.  L’alarme  fut  grande. 
Le  comte  du  Roure  et  le  marquis  de  Castries 
accoururent ,  suivis  de  quelques  gentils¬ 
hommes  et  des  milices  qu'ils  purent  rassem¬ 
bler.  Le  premier  attaqua,  le  25  juillet,  les 
rebelles  qui ,  au  nombre  de  quatre  mille , 
avaient  pris  position  à  Ville-Dieu;  le  second 
leur  enleva  plusieurs  postes  importons, ainsi 
que  le  château  où  s'était  établi  leur  quartier 
principal.  Les  séditieux  furent  bientôt  con¬ 
vaincus  que  toute  résistance  était  désormais 
impossible,  et  ils  employèrent  la  médiation  de 
leurs  curés  qui ,  le  11  août,  allèrent  trouver 
les  généraux  pour  obtenir  l'oubli  du  passé. 
Une  amnistie  fut  accordée  au  commun  des 
séditieux  ;  maié  les  chefs,  les  instigateurs  de 
l’émeute,  ne  furent  point  compris  dans  cet 
acte.  Le  présidial  de  Nimes  recul  lordre 
de  se  transportera  Aubenas,  pour  y  juger  les 
plus  coupables.  L’intendant  Claude  de  Bezons 
se  mit  à  la  tète  du  présidial,  qui  «  exerça, 
dit  un  historien,  une  exacte  et  sévère  justice.  » 
Ce  tribunal  condamna,  en  effet,  à  divers 
supplices,  seize  personnes  qui  avaient  été 
arrêtées,  et  dans  lcinombrc  se  trouvaient  le 
lieutenant  et  le  secrétaire  du  général  des 
prétendus  rebelles  2. 

Ce  dernier  croyait  n’avoir  agi  que  dans 
les  intérêts  du  Gouvernement ,  et  dominé  par 
cette  pensée ,  après  avoir  échappé  aux  trom 
pes  qui  occupaient  les  différentes  routes  qui 
conduisent  dans  le  Vivarais,  il  partit  pour 
Paris,  «  dans  le  deissein,  dit  d’Aigrcfeuille 3, 
daller  se  jeter  aux  pieds  du  roi ,  pour  lui 
représenter  que  la  crainte  des  impôts  dont 
ses  compatriotes  étoient  menacés  leuravoient 
fait  prendre  les  armes.  Ce  deissein  n'ayant 
pu  lui  réussir,  il  vint  à  Toulouse,  dans  la 
confiance  qu'il  pourrait  bien  engager  le  par¬ 
lement  à  entrer  dans  ses  vues.  Mais  le  pro¬ 
cureur,  auquel  il  sadressa,  l’ayant  engagé 
à  fuir  au  plus  vite,  parce  que  son  portrait 
ayant  été  envoyé  pour  le  faire  reconnoltre, 
il  serait  infailliblement  arrêté;  il  prit  aussitôt 
le  chemin  de  la  Navarre.  »  Bientôt  le  premier 
président  ayant  'été  averti  de  la  route  suivie 

i  Mémoires  particuliers. 

*  Ménard,  Histoire  de  la  ville  de  IS'ismcs,  VI. 

3  Histoire  do  la  ville  de  Montpellier,  438. 
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par  Jacques  Roure ,  le  fit  poursuivre;  il  fut 
arrêté  sur  l'extrême  frontière ,  conduit  à 
Toulouse  et  ensuite  à  Montpellier,  par  les 
gardes  du  marquis  de  Castries.  lit,  Claude  de 
Bezons  lui  prouva  que  le  Général  des  peuples 
oppressés  était  le  plus  coupable  des  hommes, 
et  il  le  condamna  à  subir  le  supplice  de  la 
roue.  La  population  ne  vil  qu'avec  horreur 
celte  sanglante  exécution ,  et  le  corps  de 
lloure ,  exposé  long-temps  aux  regards  > 
n’étant  point  tombé  en  décomposition,  les 
gens  simples  virenten  lui  un  innocent,  sacri¬ 
fié  au  pouvoir,  un  saint  martyr  de  la  cause 
populaire 

Les  Etats  furent  assemblés  à  Montpellier, 
peu  de  jours  après  le  supplice  de  Roure.  Le 
duc  de  Yerncuil  dit,  en  ouvrant  la  séance, 
«  qu'il  espéroit  que  l'assemblée  s’efforceroit 
de  surpasser  celles  qui  l'avoient  précédée  par 
une  conduite  respectueuse  pour  toutes  les  vo¬ 
lontés  du  roi.  »  C'était  annoncer  que  les  de¬ 
mandes  du  Gouvernement  seraient  considé¬ 
rables.  Le  discours  de  l’intendant  fut  ridicule. 
11  excellait  dans  ce  genre.  «  Ceux  qui  sont 
jaloux  de  vostre  bonheur  et  de  vostre  féli¬ 
cité  ,  setoient  persuadés,  disait-il,  que  les 
désordres  arrivés  dans  une  partie  de  cette 
Province  pourroient  vous  empêcher  une 
partie  des  grâces  que  recevez  tous  les  ans 
de  nostre  monarque.  Mais  comme  vostre 
fidélité  n'a  jamais  été  suspecte ,  le  cri  des 
animaux  de  la  fable  n'est  pas  monté  jusqu'au 
trône  de  Jupiter.  L'assemblée  de  quelques 

t«  Le  corps  de  ce  pauvre  malheureux  resta  (comme  les 
gens  vivons  en  font  foi)  vingt  jours  sur  la  roue  sans  se 
giler,  ni  se  corrompre,  soit  que  cela  vint  ou  de  lu  force 
de  son  tempérament ,  ou  des  premiers  froids  du  mois 
de  novembre.  Quoiqu'il  en  soit,  la  populace  le  re¬ 
garda  avec  vénération  ,  d'autant  plus  qu'il  avoit  été 
toujours  bon  catholique;  elle  courut  en  foule  à  Castel¬ 
nau  où  il  avoit  été  exposé,  et  la  superstition  fut  si 
grande  que  plusieurs  coupoient  des  morceaux  de  sa 
chemise  pour  les  garder  soigneusement.  De  sorte 
qu'il  ne  fallut  pas  moins  qu'une  ordonnance  de  l’cvé- 
qucel  de  l'intendant  pour  les  arrêter.  Je  crois  devoir 
ajouter  ici  qu'il  nous  rcslcdes  copies  du  manifeste  que 
ce  Jacques  Hourc  lit  répandre  dans  1c-  temps  de  sa  ré¬ 
volte;  maison  peut  juger,  par  le  mélange  qu'on  y 
trouve  de  raison  et  de  folie,  qu'on  abusa  de  sa  sim¬ 
plicité  pour  l'exposer  dans  le  danger  où  il  péril.  » 
D’Aigrefeuille,  il/ut. 


voleurs  et  de  quelques  sacrilèges  n'a  pu 
altérer  les  sentimeus  damour  que  le  roi  a 
pour  vous,  et  les  vapeurs  élevées  de  la  plus 
basse  région  de  la  terre  nempèchcront  pas 
qu’un  ciel  serein  ne  verse  sur  vous  d'aussi 
bénignes  influences  que  par  le  passé...  » 

Cesscnlimcns  d  amour,  il  faut  bien  l  avouer, 
ne  se  montraient  point,  cette  année,  par  des 
actes  bien  sensibles.  La  Province,  livrée  aux 
trailans,  courbée  sous  le  fardeau  de  la  pau¬ 
vreté  et  de  la  tyrannie,  tel  était  le  résultat  des 
bénignes  influences  rappelées  dans  le  discours 
de  M.  de  Rezons.  L'évêque  de  Viviers  lui  ré¬ 
pondit  avec  force  :  «  Si  je  ressens  les  malheurs 
de  la  Province,  disait  ce  vénérable  prélat,  si 
je  suis  touché  de  ses  pertes,  si  je  suis  affligé 
au  dernier  point  du  pitoyable  état  où  elle  est 
réduite ,  ce  n'csl  pas  pour  me  taire ,  mais 
c'est  pour  le  représenter  avec  plus  d’efficace , 
et  en  rechercher  le  soulagement  avec  plus  de 
vigueur;  il  est  vrai  quelle  est  plongée  dans  la 
dernière  misère  *...  »  Ces  paroles,  prononcées 
par  un  vieillard  honoré  de  toute  la  Province, 
produisirent  un  effet  remarquable  sur  rassem¬ 
blée  ,  cl  les  commissaires  du  roi  durent 
comprendre  que  l’on  ne  pouvait  abuser  les 
représentans  du  pays  sur  les  maux  éprouvés 
par  celui-ci,  ni  sur  l’effrayante  tyrannie  qui 
pesait  sur  lui. 

Un  hiver  long  et  rigoureux  vint  ajouter 
aux  misères  du  peuple.  Les  oliviers  et  les 
vignes,  ces  richesses  du  Bas-Languedoc,  pé¬ 
rirent.  Cependant,  le  Gouvernement  demanda 
un  don  gratuit  de  2,400,000  livres;  ces  som¬ 
mes,  tirées  de  la  Province,  ne  devaient  pas, 
selon  lintendant,  être  portées  à  l'épargne. 
Le  roi  voulait  les  consacrer  tout  entières,  en 
y  joignant  d'autres  fonds  considérables,  pour 
les  travaux  du  port  de  Celte  et  du  canal  de 
communication  des  mers.  L'évêque  de  Viviers 
prit  encore  la  défense  des  intérêts  de  la  Pro¬ 
vince.  11  parla  de  la  misère  de  celle-ci.  a  Elle 
est  si  grande,  ajoutait-il,  que  le  pauvre  peu¬ 
ple  des  campagnes  est  à  la  faim ,  que  les  plus 
riches  habituas  des  bonnes  villes  ont  peine  à 

vivre .  que  les  grandes  impositions  que 

nous  avons  faites  pour  les  dons  gratuits  offerts 
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à  Sa  Majesté ,  ce  que  nous  lui  avons  accordé 
pour  le  canal ,  et  le  paiement  des  capitaux 
de  nos  dettes,  dont  à  peine,  ci-devant,  nous 
pouvions  solder  les  intérêts ,  nous  ont  réduits 
à  une  si  grande  extrémité  que  les  proprié¬ 
taires  des  terres  sujettes  à  la  taille  n'en  sont 
pàs  aussi  riches  que  les  fermiers  ;  que  leurs 
tialles  montent  à  une  somme  plus  forte  que 
celle  qu'ils  en  retirent;  que,  sans  l'espoir  d  un 
soulagement  à  l'avenir,  il  y  auroit  long-temps 
qu'ils  les  auraient  abandonnées  ;  et  ce  qui 
achcvoit  d'accabler  cette  pauvre  Province , 
qui  avoit  toujours  été  si  fidèle  et  si  inébran¬ 
lable  au  service  du  roi  dans  les  temps  fâcheux 
où  elle  a  servi  d  exemple  aux  autres  provinces 
du  royaume,  côtoient  ces  nouveaux  édits 
qui  pourraient  former  une  armée  de  plus 
de  dix  mille  officiers  nouveaux  1 ,  dont  les 
gages  montoient  à  plus  de  250,000  livres 
d’impositions  nouvelles  sur  les  communautés 
de  la  Province . » 

A  ces  vérités,  exprimées  sans  art,  mais 
avec  une  force  qui  déplut  au  duc  de  Vcr- 
neuil  et  à  l  intendant,  l'évêque  de  Viviers  en 
ajouta  d'autres  ;  en  parlant  des  troubles  du 
Vivarais,  il  dit  que  ceux  qui  s'étaient  soulevés 
n'étaient  que  des  misérables  réduits  à  la  faim  ; 
il  ajouta  :  «  Nous  avons  comblé  nos  maux,  et 
cet  étal  pitoyable  où  la  Province  se  trouve 
réduite,  parce  que  nous  n'avons  considéré  que 
notre  tendresse  pour  notre  souverain ,  senti¬ 
ment  qui  l'a  toujours  emporté  sur  nos  misè¬ 
res....  et  nous  avons  dû  être  dans  une  grande 
appréhension  d'avoir  fait  un  don  et  des  im¬ 
positions  beaucoup  au-delà  de  nos  forces 2...  » 

Le  discours  de  l'évêque  de  Viviers  étonna 
les  commissaires  délégués  par  le  roi.  Ils  lui 
écrivirent,  et  Colbert,  toujours  impitoyable, 
répondit  qu'il  ne  fallait  accorder  la  révoca¬ 
tion  des  édits  que  sous  la  condition  du  rachat 
à  faire  par  la  Province  des  charges  nouvelle¬ 
ment  créées,  et  celle-ci  dut  remettre,  soit  aux 

>  Il  n'y  avait  aucune  exagération  dans  ce  chiffre  ; 
cl  l'évèquc  de  Viviers  ne  disait  pas  mèmd  toute  la 
vérité.  Il  y  avait  deux  mille  huit  cents  communautés; 
on  avait  placé  dans  chacune  un  greffier  consulaire  , 
et,  en  outre,  trois  prud'hommes-experts.  Le  nombre 
de  ces  officiers  était  donc  de  lt, 200 . 
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commissaires  du  roi ,  soit  plutôt  au  sieur  de 
Riquel 1 ,  2,000,000,  que  l'on  affecta  à  la  con¬ 
fection  du  canal  et  à  la  construction  du  môle 
de  Cette.  La  première  somme  accordée  pour 
ces  grands  travaux  ,  devait  être  fournie  en 
huit  annuités;  celle-ci  dut  l'être  par  paic- 
mens  égaux,  durant  cinq  années.  Ce  fut  à  ce 
prix  que  la  Province  obtint  la  révocation  des 
édits  qui  avaient  institués,  dans  chaque  com¬ 
munauté,  un  greffier  consulaire  et  trois  pru- 
d  hommes-experts.  La  Province  détermina , 
dans  les  conditions  de  cet  octroi,  quelle  ne 
donnerait  plus  rien  pour  le  canal  et  les  ouvra¬ 
ges  qui  en  dépendaient . Nous  verrons  dans 

la  suite  si  cette  condition  ne  fut  pas  violée.... 

Le  don  gratuit  fut  porté  à  1,400,000  lir. 

Le  gouverneur,  le  lieutenant-général  et 
1  intendant,  reçurent,  cette  année,  les  gratifi¬ 
cations  ordinaires  2. 

Le  serment  prêté  par  les  députés  parut 
trop  provincial,  trop  empreint  des  principes 
d  une  sage  liberté  ;  on  en  changea  la  formule. 
Mais  on  n'en  bannit  point  cependant  ce  qui 
était  relatif  aux  droits  du  pays,  cl  en  cela  le 
duc  de  Verneuil  n'obtint  pas  le  succès  qu’il 
selait  promis  3. 

Les  Etats  furent  réunis  à  Montpellier,  le  9 
décembre.  Cette  fois,  ils  ne  furent  point  di- 

•  Les  annuilésdu  premier  don  de  la  Province  étaient 
payées  aussi  à  cet  inventeur  du  canal  des  deux  mers. 

2  On  avait  offert  autrefois  15,000  livres  à  ta  prin¬ 
cesse  de  Conti.  Madame  la  duchesse  de  Verneuil  avait 
obtenu  aussi  un  don  de  la  Province,  et  quelquefois 
les  femmes  des  lieulenans-généraux  assistant  aux 
Etats  avaient  reçu  des  présens  de  ce  genre.  Cette  an¬ 
née,  on  donna  4,000  livres  à  la  comtesse  du  Boure  ; 
son  mari  en  avait  reçu  30,000. 

2  Voici  ce  nouveau  formulaire:  «  Nous,  estans  en 
la  présence  de  Dieu ,  jurons  et  promettons  de  procurer 
de  tout  noslre  pouvoir  dans  cesle  assemblée  le  bien 
du  service  du  roi ,  et  le  soulagement  de  la  Province  ; 
de  conserver  ses  droits ,  libertés  et  privilèges  ;  de  gar¬ 
der  et  observer  lesrèglcmcns  des  Estais,  et  de  ne  con¬ 
sentir  point  qu'il  y  soit  porté  aucun  préjudice;  nous 
promettons  encore  de  ne  révéler  directement,  ni  in¬ 
directement,  de  bouche,  ni  par  écrit,  ce  qui  sera  dit, 
ou  fait,  qui  peut  nuire  au  général  de  la  Province  et 
aux  particuliers  de  l'assemblée,  et,  au  cas  de  contra¬ 
vention,  nous  nous  soumettons  aux  peines  portées 
par  les  règlemcns  de  l'assemblée ,  et  telles  autres 
quelle  voudra  ordonner.  Ainsi,  Dieu  nous  soit  en 
aide.  » 


Digitized  by  i^ooQle 


185 


[1671]  DE  LANGUEDOC.  L1V.  XLV. 


rigés  dans  leurs  opérations  par  le  courageux 
évêque  de  Viviers,  qui,  en  qualité  de  doyen 
des  prélats  de  la  Province,  remplaçait  l'arche¬ 
vêque  de  Narbonne ,  président-né  de  cette 
assemblée.  Cet  archevêque  partageait  la  dis¬ 
grâce  de  son  frère  :  il  languissait  dans  l'exil , 
où  il  devait  bientôt  mourir.  Pierre  de  Bonzi 
avait  remplacé  Charles  d'Anglure  de  Bourle- 
mont  sur  le  siège  de  Toulouse,  et  il  vint  aux 
Etats  pour  les  présidcr.Nul  autre  ne  pouvait 
être  aussi  agréable  au  pouvoir,  nul  autre 
n'entrait  mieux  dans  la  pensée  de  Louis  XIV. 

Pierre  de  Bonzi ,  qui  passa  bientôt  du  siège 
de  Toulouse  sur  celui  de  Narbonne,  était  fils 
d'un  sénateur  de  Florence ,  et  le  dernier  de 
sa  maison.  Appelé  près  de  Clément  de  Bonzi , 
évêque  de  Béziers,  et  élevé  sous  les  yeux  du 
fameux  Claude  de  Rébé,  il  fut  d'abord  destiné 
à  l'étal  militaire;  mais  une  affaire  d'honneur 
lui  fit  quitter  l’épée  pour  entrer  dans  la  car¬ 
rière  ecclesiastique,  qui  devait  le  conduire 
aux  plus  grandes  dignités.  Homme  d’étude, 
autant  quhomme  du  monde,  il  s'adonna  parti¬ 
culièrement  à  la  diplomatie,  et  se  fit  bientôt 
remarquer  parmi  les  hommes  d'Etat  de  son 
époque.  Le  grand  duc  de  Toscane  le  choisit, 
alors  qu’il  n'avait  encore  que  vingt-huit  ans, 
pour  être  son  envoyé  aux  conférences  qui 
curent  lieu,  en  1G59,  entre  don  Louis  de  Haro 
et  le  cardinal  Mazarin;  il  fut  remarqué  par  ce¬ 
lui  -ci,  qui  le  présenta  à  Louis  XIV ,  comme 
douéd’unespril  aussi  brillant  que  solide,  et  ca¬ 
pable,  tout  à  la  fois,  de  gouverner  un  diocèse 
et  de  diriger  de  grandes  négociations  '.  Le 
roi  ne  se  rappelait  point,  sans  peine,  de  son 
voyage  en  Languedoc,  des  actes  contradic¬ 
toires  quil  y  avait  souscrit,  cl  de  sa  capitu¬ 
lation  de  Toulouse.  11  voulait,  sans  manquer 
ouvertement  à  la  lettre  des  traités,  à  la  foi 
promise,  assouplir  le  caractèrelangucdocien, 
et  remplacer,  s’il  était  possible,  l'esprit  d’in¬ 
dépendance,  qui  animait  les  députés  des  trois 
ordres,  par  une  soumission  entière  à  ses  vo¬ 
lontés.  Pour  y  parvenir,  il  fallait,  par  1  adres¬ 
se,  par  la  séduction,  rattacher  au  pouvoir 
central  des  hommes  qui  invoquaient  à  cha¬ 
que  instant  les  franchises  et  les  libertés  de  la 
Province.  Pierre  de  Bonzi  fut  chargé  de  ce 

*  M- 1*  baron  Trouvé,  Etats  du  Languedoc ,  183. 


soin.  Leroi  lui  donna,  en  1660,  l’évêché  de 
Béziers ,  où  il  avait  été  précédé  par  six  prélats 
tirés  de  sa  famille,  et  quiavaientgouverné pen¬ 
dant  quatre-vingt-quatre  années  ce  diocèse. 
11  entra  ainsi  dans  les  Etats,  où  son  influence 
se  fit  bientôt  sentir.  Chargé,  l'année  suivante, 
de  conclure  le  mariage  du  fils  du  grand  duc 
de  Toscane  avec  Louise-Marguerite  dOr- 
léans,  fille  de  Gaston,  oncle  de  Louis  XIV, 
il  conduisit  la  princesse  à  Florence,  cl  y  de¬ 
meura  comme  envoyé  extraordinaire.  On  le 
vit  ensuite  ambassadeur  à  Venise,  et  deux 
fois  en  Pologne.  Allant  exercer  les  mêmes 
fonctions  à  la  cour  d’Espagne,  il  fut  nommé 
archevêque  de  Toulouse,  pendant  son  voyage, 
succédant  ainsi  à  Charles  d'Anglure  de  Bour- 
lemont.  Ce  fut  en  cette  qualité  qu’il  présida 
d’abord  aux  Etats  de  Languedoc,  et  qu'il  y 
jeta  les  fondemens  d’une  soumission  absolue 
aux  volontés  du  monarque.  Exilé,  parce 
qu’il  était  frère  du  célèbre  surintendant  des 
finances ,  l'archevêque  de  Narbonne  mourut 
loin  de  son  diocèse,  y  laissant  néanmoins  le 
souvenir  de  quelques  ctablissemens  qui  y  re¬ 
commandaient  sa  mémoire1.  Son  siège,  qui 
donnait  à  celui  qui  le  possédait  et  le  titre  de 
duc  de  Narbonne,  et  celui  de  Primat  des  Gau¬ 
les  ,  et  la  présidence  des  Etats  delà  Province, 
ne  demeura  pas  long-temps  sans  être  rempli. 
Pierre  de  Bonzi  fut  le  successeur  de  François 
Fouquct ,  et  les  formes  des  délibérations  des 
représenlans  du  pays  furent  bientôt  chan¬ 
gées.  Le  don  gratuit,  qui  n’était  accordé  qu’à 
la  fin  de  chaq  ue  session ,  fut  volé  dans  l  une 
des  premières  séances;  on  vit  s’effacer  toute 
résistance  systématique  et  chaleureuse  aux 
déterminations  presque  toujours  fatales  des 
ministres.  On  se  soumit  aux  exigences  du 
fisc;  on  applaudit  aux  victoires  du  monar¬ 
que,  sans  oser  présenter  une  seule  observa¬ 
tion  sur  la  non-opportunité  d'une  notable 
partie  de  ces  guerres,  toujours  renouvelées, 
toujours  désastreuses ,  même  alors  que  la 
victoire  n’abandonnait  point  les  drapeaux  de 
la  France.  Pendant  plus  de  trente  années, 

*  François  de  Fouquet  établit  les  Lazaristes  dans 
le  séminaire  de  Narbonne  ;  il  fonda  dans  celte  ville  la 
maison  des  Sœurs  de  la  Croix ,  pour  l'éducation  des 
jeunes  filles,  et  il  dota  plusieurs  places  pour  les  pau¬ 
vres  infirmes  dans  l'Uùpital  des  incurables.  . 
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Pierre  de  Bonzi ,  décoré  de  la  pourpre  ro¬ 
maine,  et  présidenl-né des  Etats,  étouffa  les 
gémissemcns  du  peuple,  et  mérita  la  con¬ 
fiance  du  prince.  Los  détails  dans  lesquels 
nous  allons  entrer  montreront  peut-être 
que,  sous  la  présidence  de  ce  cardinal,  les 
Etats  perdirent  presque  toute  leur  énergie, 
et  que  la  tyrannie  ministérielle,  s’exerçant 
sans  contrôle  et  avec  liberté,  prépara  les 
évènemens  sinistres  dont  il  nous  faudra  bien¬ 
tôt  retracer  le  souvenir. 

On  a  vu  que,  durant  la  première  session 
de  cette  année,  les  Etats  accordèrent  un  don 
gratuit  de  1,400,000  livres,  et  aussi  une 
somme  de  2,000,000,  qui  devaient,  ne  outre 
des  2,000,400  livres  déjà  données,  servir  pour 
la  construction  du  môle  de  Cette  et  la  conti¬ 
nuation  des  travaux  du  canal.  On  a  vu  qu'ils 
imposèrent,  pour  condition  de  cet  octroi,  la 
révocation  des  édits  qui  avaient  introduit 
dans  chaque  communauté  un  greffier  con¬ 
sulaire  et  trois  prud’hommes-experts.  On  ne 
reçut  point  à  l’ouverture  de  la  session,  qui  com¬ 
mença  le  9  décembre,  à  Montpellier,  le  duc 
de  Verncuii.  «iléloit,  dit  le  procès-verbal 
des  Etats  ',  absent  et  détenu  par  la  goutte.  » 
Mais  il  prit  le  soin  de  disposer  les  esprits  à 
faire  en  tout  les  volontés  du  roi ,  son  neveu. 
Ce  fut  le  marquis  de  Castrics  qui  prononça 
le  discours  d'usage.  11  était  accompagné  de 
l’intendant  Claude  Bazin  de  Bezons  ,  qui 
prit,  pour  sujet  de  sa  harangue,  l'alliance 
de  la  religion  et  de  la  politique.  Pierre  de 
Bonzi,  alors  archevêque  de  Toulouse,  ré¬ 
pondit. 

Les  commissaires  nommés  par  l'assemblée 
pour  presser  les  travaux  du  canal,  annon¬ 
cèrent  qu'il  était  déjà  navigable  dans  une 
grande  portion  de  son  cours ,  et  ils  firent 
avec  complaisance  la  description  du  bassin 
de  Saint-Ferréol  :  «  La  construction  duquel, 
disoit  l’évêque  de  Sainl-Papoul ,  fait  l’admi¬ 
ration  des  étrangers,  tant  par  la  hardiesse  de 
l’entreprise,  que  par  la  solidité  de  l’ouvrage, 
et  aussi  par  les  moyens  dont  on  sest  servi 
pour  assembler  les  eaux ,  et  en  faire  la  dis¬ 
tribution  ,  chose  inconnue  aux  siècles  passés, 

«  Archives  de  la  Province.  —  Archives  du  départe¬ 
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et  dont  la  possibilité  parait  plutôt  dans  l’exé¬ 
cution  qu’elle  ne  s'est  formée  dans  l  imagi- 
nation  '.  » 

Le  roi  avait  demandé  un  don  gratuit  de 
2,000,000;  on  lui  accorda  1,700,000  liv. ,  et 
alors  s'introduisit  l’usage  de  ne  point  attendre 
à  la  fin  de  la  session  pour  voter  le  don  annuel; 
la  majesté  royale  était  offensée,  disaient 
les  commissaires  délégués ,  par  les  députés 
qui  s’occupaient  d’abord  des  affaires  du  pays, 
et  qui  renvoyaient  à  la  fin  de  leur  session  ce 
vole  sollicité  chaque  année  durant  l'une  des 
premières  séances  de  l’assemblée.  Louis  XIV 
fut  moins  sensible  encore  à  la  somme  consi¬ 
dérable  qu'on  allait  lui  offrir,  qu’à  cette  con¬ 
quête  du  pouvoir  sur  les  formes  conserva¬ 
trices  suivies  jusqu'à  ce  temps.  11  écrivit 
même,  à  ce  sujet,  au  duc  de  Verncuii,  qui  vint 
lire  la  lettre  de  ce  prince,  et  l'on  y  remarqua 
que  le  roi  disait  qu’il  n’oublierait  jamais  lèeon- 
cours  unanime  des  députés  pour  lui  plaire  2. 
Des  mémoires  particuliers  indiquent  tous  les 
efforts  qui  furent  faits,  et  par  le  duc  de  Vcr- 
ncuil,  cl  par  le  marquis  de  Castries,  et  par 
l'archevêque  de  Toulouse ,  pour  obtenir  ce 
changement  de  forme  dans  les  délibérations 

•  Archives  de  la  Province.  —  Archives  du  déparle¬ 
ment  de  la  Haute-Garonne. 

*  Voici  la  lettre  écrite  au  duc  de  Verneuil  : 

«  Mon  oncle,  rien  ne  manqueroit  à  la  satisfaction 
que  voslre  lettre  m'a  donnée ,  si  elle  ne  m'avoit  appris 
vostre  incommodité,  tout  le  reste  qui  regarde  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  Etals  m'a  contenté  pleinement. 
Vous  me  ferez  plaisir  de  le  témoigner  à  tous  les  dépu¬ 
tés  ,  et  de  les  assurer  qu'ils  ont  bien  plus  fait  pour  cul 
mesmes  que  pour  moi ,  par  la  délibération  qu'ils  ont 
prise ,  puisque  je  n'oublierai  jamais  un  concours  si 
unanime  à  s'efforcer  de  me  plaire.  Au  surplus,  je  ne 
doute  pas  que  tous  ceux  dont  vous  me  parlez  ne 
vous  aient  fort  bien  secondé ,  mais  je  sais  l’impres; 
sion  que  vos  soins  et  vostre  considération  avoient 
faites  dans  les  esprits,  et  mesme  que  vostre  indisposi¬ 
tion  vous  ôtant  le  moyen  d’assister  à  l’assemblée ,  ne 
vous  a  pas  empêché  de  signaler  vostre  zèle,  en  en  aug¬ 
mentant  le  mérite.  Le  comble  de  tous  ces  agrémens 
sera  la  nouvelle  du  prochain  rétablissement  de  vostre 
santé.  Je  l'attends  avec  impatience;  et  cependant  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ail,  mon  oncle  ,  en  sa  sainte  et 
digne  garde.  , 

»  Sainl-Germain-en-Layc,  le  15  janvier  1072. 

«  LOUIS.  » 
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des  Etats.  Plusieurs  passages  des  lettres  du 
roi  montrent  que  l'on  avait  fortement  solli¬ 
cité  pour  parvenir  au  but  que  l’on  s'était  pro¬ 
posé,  et  qui ,  sous  le  spécieux  prétexte  d  hono¬ 
rer  la  majesté  royale,  détruisait  le  droit  sacré 
qu'avaient  les  députés  de  s'occuper  d'abord 
des  plus  pressa  ns  intérêts  des  peuples,  et  de  ne 
prodiguer  les  richesses  de  la  Province  qu’après 
avoir  pourvu  à  sa  prospérité.  Il  parait  que  le 
marquis  de  Castries  avait  désigné  au  roi  ceux 
qui  avaient  le  plus  contribué  au  vote  du  don 
gratuit  dès  les  premières  séances  1 ,  et  ce 
prince  eut  le  soin ,  dans  une  autre  lettre  adres¬ 
sée  à  Pierre  de  Bonzi ,  de  lui  dire  combien 
il  avait  été  satisfait  du  zèle  du  premier  opi¬ 
nant,  et  de  l’application,  de  la  dextérité  et 
du  mérite  du  président  2.  Le  principe  de 

*  La  lettre  écrite  au  marquis  de  Castries  était  con- 
çue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  marquis  de  Castries,  quand  mon  on¬ 
cle,  le  duc  de  Verneuil  auroit  esté  en  personne  dans 
l'assemblée  des  Estais  de  Languedoc,  je  ne  pouvois 
pas  espérer  une  satisfaction  plus  parfaite  que  celle 
qu’ils  m'ont  donnée  par  leur  première  délibération. 
Je  ne  doute  pas  que  chacun  n'y  ait  contribué  avec 
zèle ,  et  principalement  ceux  que  vous  me  nommez 
dans  vostre  lettre  ;  mais  comme  la  place  que  vous 
laissoit  l'indisposition  de  mon  oncle  me  fait  aisément 
comprendre  la  part  que  vous  avez  eue  au  mérite  de  ce 
succès ,  j’ai  bien  voulu  vous  lesmoigner  par  ces  lignes 
le  gré  que  je  vous  en  sais;  assurez-vous  qu'il  est  tel 
que  vous  pouvez  souhaiter,  et  que  j'embrasserai  avec 
plaisir  les  occasions  de  vous  le  mieux  faire  paraître; 
cependant  je  prie  Dieu  ,  etc . » 

2  La  lettre  de  Louis  XIV  à  Pierre  de  Bonzi,  arche¬ 
vêque  de  Toulouse,  est  encore  un  monument  de  la 
satisfaction  que  la  délibération  des  Etals  avait  fait 
ép  rouver  à  ce  prince  : 

«  Monsieur  l'archevêque,  vous  m'avez  représenté 
si  agréablement,  par  vostre  lettre,  la  nouvelle  forme 
qui  s'est  pratiquée  en  ces  derniers  Estais,  de  commen¬ 
cer  les  délibérations  par  mes  propres  affaires ,  le  don 
gratuit  porté  d'abord  à  la  somme  que  je  désirais ,  le 
zèle  du  premier  opinant,  et  l'émulation  des  trois  or¬ 
dres  à  me  plaire,  que  vous  avez  augmenté  la  satisfac¬ 
tion  que  j'ai  du  procédé  de  l'assemblée,  par  la  manière 
de  m'en  rendre  compte.  J'ai  cependant  à  inc  p’aindre 
de  ce  que  vous  avez  omis  l'application  ,  la  dextérité 
et  le  mérite  du  président  ;  mais  la  chose  parle  d'elle- 
même,  et  me  confirme  qu'er»  tous  lieux  et  en  toutes 
sortes  d'emplois ,  je  ne  dois  attendre  de  vous  que 
des  marques  peu  communes  de  vostre  ardeur  à  me 
servir.  C'est  avec  ces  senlimens  que  je  vous  assure 
aussi  de  la  continuation  de  ma  bienveillance,  et  que  ' 


l'obéissance  absolue,  et  la  détermination  fa¬ 
tale  de  faire  tout  céder  au  désir  de  plaire  au 
monarque,  venaientde  triompherdanslepays 
même  où  le  salut  du  peuple  avait  jusqu’alors 
été  la  première  des  lois.  Toutes  les  barrières 
qui  pouvaient  s'opposer  aux  envahissemens 
du  pouvoir  absolu  devaient  tomber,  alors 
que  le  Languedoc  s'humiliait  ainsi  devant  la 
volonté  souveraine  *. 

Pierre  de  Bonzi,  toujours  plein  d'ardeur 
pour  servir  le  roi ,  ainsi  que  celui-ci  l’écrivait 
lui-même,  ne  voulut  point  terminer  la  ses¬ 
sion  sans  donner  une  nouvelle  preuve  de 
l'art  avec  lequel  il  savait  flatter  le  pouvoir. 
Selon  une  ancienne  et  religieuse  habitude,  à 
la  fin  de  la  dernière  séance  des  Etats,  la  musi¬ 
que  étant  entrée,  le  Te  Deum  laudamus était 
chante ,  et  le  président  bénissait  l'assemblée. 
On  devait  aussitôt  après  faire  une  visite  en 

je  prie  Dieu  de  vous  avoir,  Monsieur  l'archevêque,  en 
sa  sainte  garde . » 

i  M.  le  baron  Trouvé  dit,  ( Etats  de  Languedoc, 
p.  185  ),  après  avoir  rapporté  les  lettres  écrites  en 
cette  occasion  par  Louis  XIV  :  «Ces  témoignages 
devaient  exciter  l'enthousiasme  d'une  assemblée  nom¬ 
breuse  ,  éclairée ,  et  vraiment  française  :  ils  prouvent 
avec  quelle  noblesse  Louis  XIV  reconnoissoit  les  ser¬ 
vices  qu'on  lui  rendoil,  et  avec  quel  art  il  savoit  dispo¬ 
ser  les  esprits  à  lui  en  rendre  de  nouveaux.  »  Nous 
croyons  que  si  cet  écrivain  estimable  avait  été  bien 
pénétré  des  senlimens  qui  avaient  jusqu'alors  animé 
les  Etats,  et  qui  auraient  dû  les  animer  encore,  s'il 
avait  étudié  les  monument  des  années  précédentes, 
il  aurait  Vu  que  l'assemblée  des  Etats,  en  cessant  d'être 
languedocienne,  en  devenant  vraiment  française , 
comme  il  le  dit ,  trahissait  le  mandat  qui  lui  avait  été 
confié,  et  foulait  aux  pieds  sa  constitution  particu¬ 
lière.  Elle  devait,  à  l'avenir,  voler,  d  aberd,  une  somme 
considérable  en  faveur  du  roi;  et,  s’il  restait  encore 
quelque  chose  des  tributs  qui  pesaient  sur  les  peu¬ 
ples,  elle  pouvait  les  appliquer  aux  be-oins  du  pays, 
à  moins  que  quelques  grandes  constructions ,  ou  le 
besoin  de  racheter  de  nouvelles  charges,  ne  vint  an¬ 
nihiler  ces  dernières  ressources.  Voilà  ce  que  l'assem¬ 
blée  produisit  en  devenant  vraiment  française. 
De  nos  jours,  le  corps  législatif  et  le  sénat  furent 
donc  aussi  des  assemblées  vraiment  françaises  ,  lors¬ 
qu'elles  s'abaissèrent,  ainsi  que  les  conseils  généraux 
et  les  préfets ,  devant  la  majesté  du  trône  ?  .Non  ,  sans 
doute,  carquelqne éclat qu  aitjelé  lalyrannic  impériale, 
l'histoire  a  jugé  celle  époque.  Doit-elle  a  bsoudre  celle 
où  le  grand  roi  concentra  dans  scs  mains  puissantes 
toutes  les  ri'ltesses  et  tout  le  pouvoir? 
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corps  d'Elals  aux  commissaires  délégués  par 
le  roi.  Cette  année,  Pierre  de  Bonzi  dit  au 
duc  de  Verneuil,  qui  allait  bientôt  aller  à  la 
cour  :  «  Monseigneur,  je  viens  de  donner  la 
bénédiction  à  nostre  assemblée  ;  mais  elle  ne 
veut  point  se  séparer  quelle  n'ait  demandé 
très-humblement  celle  de  vostre  Altesse,  et 
quelle  ne  luy  ait  protesté ,  par  ma  bouche, 
quelle  se  présente  ici  en  corps  pour  luy  faire 
cette  respectueuse  violence  que  Jacob  fit  à 
lange,  de  no  point  consentir  que  celle  Pro¬ 
vince  soit  privée  de  sa  douce  présence  sans 
en  avoir  reçu  auparavant  cette  consola¬ 
tion  Jamais  la  flatterie  n'avait  été  pous¬ 
sée  aussi  loin  ;  mais  on  venait  d'entrer  dans 
une  voie  où  l’on  ne  pouvait  plus  s’arrêter 
sans  compromettre  même  ce  que  l'on  voulait 
bien  laisser  encore  à  la  Province  de  franchi¬ 
ses  et  de  libertés. 

Ainsi  que  dans  la  session  précédente,  on 
accorda  des  gratifications  considérables  au 
gouverneur  de  la  Province ,  au  lieutenant- 
général  et  à  l'intendant. 

Des  règlcmens  pour  la  largeur  des  étoffes 
de  laine,  pour  leur  teinture,  et  pour  leur 
marque,  vinrent  porter  la  plus  grande  per¬ 
turbation  dans  les  manufactures,  si  nombreu¬ 
ses  alors  dans  la  Province  ;  le  commerce  con¬ 
sidérable  que  faisait  Toulouse  de  ces  divers 
tissus  de  laine,  fut  menacé  d’une  ruine  com¬ 
plète.  Des  plaintes  s'élevèrent,  de  Montauban 
jusqu’au  fond  duGévaudan  et  desCévcnnes, 
contre  les  innovations  apportées,  par  l'esprit 
réglémenlairc,  dans  les  anciennes  habitudes. 
Les  Etats  sollicitèrent  en  faveur  dos  indus¬ 
triels  et  des  commerça  ns;  mais  ils  renouve¬ 
lèrent  souvent  les  demandes,  à  cet  égard, 
avantd’obtenir  un  arrêt  qui  exemptât  les  ma¬ 
nufactures  du  Languedoc  des  formalités  qui 
devaient  être  observées  pour  les  étoffes  de 
laine  dans  le  reste  du  royaume. 

La  session  avait  fmi  le  1"  janvier  1672.  Les 
Etats  furent  convoqués  de  nouveau  à  Mont¬ 
pellier,  le  15  novembre  de  cette  année;  le 
duc  de  Verneuil  en  fit  l'ouverture.  Dans  la 
réponse  adressée  par  l’évêque  d'Uzès  aux  dis¬ 
cours  du  gouverneur  et  de  l’intendant,  on 

i  Archives  de  ta  Haute-Garonne  ;  registre  des  Etats, 
année  1672. 
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remarqua  ces  phrases  :  «  Nous  nous  estimons 
heureux  de  consacrer  tout  ce  que  nous  avons 
de  liberté  au  service  de  nostre  auguste  mo¬ 
narque.  Il  est,  tout  ensemble ,  l’objet  de  nos 
délices  cl  celui  de  nostre  vénération.  Nous  lo 
regardons  comme  un  grand  roy  que  Dieu  nous 
a  donné  d’une  façon  toute  extraordinaire,  et 
qui,  à  vingt-cinq  ans,  est  devenu,  par  ses  ac¬ 
tions,  un  roy  miraculeux ,  comme  dans  sa 
naissance,  il  a  été  un  enfant  de  miracle1.  » 
On  voit  que  Pierre  de  Bonzi  avait  des  imi¬ 
tateurs  dans  l’assemblée,  et  qu’une  émula¬ 
tion  ,  dont  nous  retrouverons  encore  des 
exemples,  et  qui  n était  point  en  faveur  des 
intérêts  du  pays,  animait  une  partie  de  l’or¬ 
dre  des  évêques  qui  formaient  la  première 
classe  de  la  noblesse. 

Cette  année,  le  don  gratuit  fut  de  2,000,000.. . 
Le  roi  demanda  l’appui  du  crédit  de  la  Provin¬ 
ce  pour  emprunter  une  somme  de  1,600,000 
livres  destinée  aux  travaux  à  exécuter  pour 
terminer  le  canal  de  communication  des  deux 
mers.  Ce  crédit  ayant  été  accordé,  l'emprunt 
fut  rempli  en  peu  de  temps2.  LouisXlV  écri¬ 
vit  encore  au  duc  de  Verneuil  et  à  Pierre  de 
Bonzi ,  qui  venait  d’être  décoré  de  la  pour¬ 
pre  romaine,  et  placé  sur  le  siège  archiépis¬ 
copal  de  Narbonne  2,  pour  leur  témoigner 
la  satisfaction  qu’il  éprouvait,  et  du  don  con¬ 
sidérable  que  la  Province  venait  de  lui  faire, 
et  de  l'appui  qu’elle  lui  avait  donné  pour 
l'emprunt  qui  venait  d’être  accompli. 

Claude  Bazin  de  Bezon9  assista  encore, 
cette  année,  aux  Etats,  et  reçut,  ainsi  que  le 
gouverneur  et  le  lieutenant-général,  la  gra¬ 
tification  ordinaire.  11  fut  rappelé  peu  de 
temps  après  la  fin  de  la  session,  et  fut  rem¬ 
placé  par  M.  Daguesseau.  Celui  ci  parut  dans 
l’assemblée  réunie  à  Pézenas,  le  16  novembre. 
Le  duc  de  Verneuil  était  absent,  et  le  comte 
du  Rourc,  lieutcnant-gcnéral,  prononça  le 
discours  d'ouverture. 

Le  don  gratuit  fut  encore  de  2,000,000. 

Comme  les  persécutions  exercées  contre 
les  personnes  qui  avaient  pris  la  qualité  de 
nobles  continuaient  encore,  les  députés  que 

>  Archives  de  la  Haute-Garonne  ;  registre  des  Etats, 
année  1672. 

2  Archives  de  la  Province  ;  registre  de  l’année  1673. 
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la  Province  avait  envoyés  à  la  cour,  récla¬ 
mèrent  en  favenr  de  celle  classe,  très-nom¬ 
breuse  en  Languedoc,  et  un  arrêt  du  con¬ 
seil  1  détermina  que  ceux  qui  prétendraient 
soutenir  ccttcqualité,et  que  le  syndic-général 
voudrait  faire  taxer  comme  roturiers,  à  cause 
des  francs-fiefs,  remettraient  au  greffe  des 
Etats  les  litres  et  pièces  justiGcatives  de  leur 
noblesse.  Un  autre  arrêt  du  conseil 1  donna 
aux  commissaires  nommés  par  les  Etals,  pour 
l'exécution  des  édits  relatifs  à  la  recherche 
des  francs-flefs,  le  pouvoir  de  procéder  con¬ 
tre  ceux  qui  n'obéiraient  pas  à  leurs  ordon¬ 
nances,  et  leur  permit  de  les  condamner  à 
des  amendes  et  à  d’autres  peines,  à  l'excep¬ 
tion  toutefois  de  celles  que  l’on  pouvait  re¬ 
garder  comme  afflictives. 

11.  de  Solas  présenta,  cette  année,  une 
requête  dans  laquelle  il  exposa  aux  Etals 
qu'étant  substitué  à  l'entreprise  des  nommés 
Icher  et  Pastourel,  qui  avaient  entrepris  de 
creuser  un  canal  commençant  aux  étangs  de 
Lattes,  et  so  prolongeant  jusqu'au  Pont  Ju- 
venal,  près  de  Montpellier,  et  devant  exé¬ 
cuter  ce  dessein  à  scs  frais,  il  demandait  à 
l’assemblée  son  agrément,  bien  que  de  nou¬ 
velles  lettres-patentes  eussent  confirmé  les 
premières.  Les  Etats,  convaincus  de  futilité 
de  ce  canal,  déclarèrent  qu'ils  ne  s’opposaient 
point  à  sa  confection,  ordonnant  néanmoins 
que  les  hôtelleries  qui  pourraient  être  cons¬ 
truites  aux  deux  extrémités  de  celte  nouvelle 
voie  seraient  sujettes  au  droild'équivalcnl  '. 

L'année  précédente,  le  roi  ayant  déclaré  la 
guerre  à  la  Hollande,  une  longue  suite  de 
triomphes  avait  récompensé  les  premiers  ef¬ 
forts  desesarmées.  Mais,  l’année  suivante,  la 
maison  d'Autriche  s'éleva  de  nouveau  contre 
la  France,  cl  les  succès  des  Espagnols  en 
Roussillon  firent  craindre  pour  la  sûreté  du 
Languedoc.  On  eut  alors  quelque  regret 
d'avoir,  par  une  économie  mal  entendue, 
détruit  la  forteresse  de  Lcucate ,  qui  avait , 
en  1637,  si  glorieusement  arrêté  les  efforts 
des  ennemis.  La  Province  fit ,  comme  nous 
allons  le  voir,  de  grands  sacrifices,  et  n’en 
fut  point  récompensée.  Les  traités  faits  avec 
elle,  et  à  l'aide  desquels  on  en  avait  retiré  des 

i  Archives  de  la  Province;  registre  de  l'année  1G73. 


sommes  immenses,  furent  violés,  et  l’on  put 
reconnaître  que  les  Etats  étaient  dominés 
par  un  homme  entièrement  dévoué  au  mi¬ 
nistère,  cl  toujours  prêt  à  sacrifier  les  inté¬ 
rêts  du  pays,  pour  servir  le  pouvoir. 

La  Province  était,  d'ailleurs,  troublée  par 
l’exécution  de  l  edit  des  francs-fiefs.  Toulouse, 
et  les  autres  villes  franches,  se.  trouvaient, 
malgrèleurs  privilèges,  inutilement  invoqués, 
en  proie  à  des  fermiers  impitoyables.  Les  Etals 
avaient  cependant,  par  un  arrêt  du  28  janvier 
de  cette  année,  été  subrogés  aux  traités  faits 
avec  les  nommés  Vials  et  La  Rivière,  sans 
aucune  restriction  ou  modification;  c'était 
donc  aux  Etats  seuls  à  imposer  des  taxes  sur 
les  roturiers  possédant  des  fiefs  dans  les  villes 
franches,  si  ceux-ci  devaient  y  être  soumis.  La 
Province  avait  d’ailleurs  donné  au  roi  450,000 
livres  pour  cet  objet ,  et  elle  n'aurait  pas  dû 
rencontrer  l’empêchement  qu’elle  éprouvait 
par  le  fait  d’un  nouveau  traitant  \  Le  roi  ayant 
d'ailleursdistrait  du  traité  de  subrogation  les 
deniers  revenant  bon,  et  les  offices  donnes 
d'abord  sans  finance,  toutes  choses  dont  le 
produit  s'élevait  à  des  sommes  considérables. 
Les  Etats,  pénétrés  de  la  justice  de  leurs  pré¬ 
tentions,  demandèrent  qu'il  fût  défendu  au 
traitant,  et  à  tous  autres,  d'exiger  aucune  taxe 
des  habitans  des  villes  franches  à  cause  des 
francs-fiefs  possédés  par  eux.  Usdemandèrent 
aussi  un  sursis  a  l'exécution  de  l'arrêt  rendu 
en  faveur  du  partisan  qui  faisait  la  levée  de 
ces  taxes;  mais  leurs  instances,  à  cet  égard, 
n  eurent  d'abord  aucun  succès.  La  guerre  con¬ 
sommait  bien  au-delà  du  produit  ordinaire  des 
impôts,  et  il  fallait  faire  entrer  dans  le  tré¬ 
sor  des  sommes  toujours  plus  considérables, 
pour  subvenir  aux  frais  toujours  croissans 
de  cette  campagne. 

L’ennemi  s’était  rendu  matlrc  du  château 
de  Rellegarde;  ses  troupes,  bien  plus  nom¬ 
breuses  que  celles  de  France,  couvraient  pres¬ 
que  tout  le  Roussillon.  Elles  allaient  entre¬ 
prendre  le  siège  de  Collioure,  cl  l’on  n  otait 
pas  sans  crainte  pour  Perpignan.  On  arma 
avec  précipitation  les  vieux  remparts  de 
Narbonne.  Garrigues,  ingénieur  du  roi,  y  fut 
envoyé,  et  en  répara  les  brèches  avec  des 

i  On  le  nommait  Drouet. 
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débris  de  vieux  monumens  romains.  On 
construisit  à  la  hâte  des  demi-lunes  de¬ 
vant  les  portes.  On  fit  plus  ;  on  eut  recours 
à  la  levée  des  milices  de  la  Province:  vingt- 
deux  bataillons  furent  formés  en  peu  de 
jours,  armés  et  équipés  aux  dépens  des  dio¬ 
cèses  et  des  communautés.  Ces  troupes  garni¬ 
rent  une  foule  de  postes  qu'il  aurait  fallu 
abandonner  sans  leur  arrivée.  Le  maréchal 
de  Schombcrg  en  profila  pour  arrêter  les 
entreprises  des  Espagnols,  qui  auraient  néan¬ 
moins  reconquis  tout  le  Roussillon,  et  même 
envahi  le  Languedoc ,  si  le  soulèvement  de 
Messine  n’avait  obligé  leurs  chefs  de  faire  ren¬ 
trer  la  meilleure  partie  des  troupes  en  Cata¬ 
logne,  pour  passer  en  Sicile.  Les  milices  du 
Languedoc  firent  de  nombreuses  pertes.  De 
dix  mille  hommesqui  étaient  arrivés  en  Rous¬ 
sillon  ,  il  en  restait  à  peine  trois  mille.  Le  ser¬ 
vice  de  ces  milices  ne  pouvait  guère,  selon 
l’ancienne  habitude,  être  de  plus  de  deux 
mois;  maison  retint  ces  débris  sous  divers 
prétextes.  Des  détachemens  furent  mis  en 
garnison  dans  des  postes  fortifiés  qu’ils  ne 
pouvaient  abandonner  sans  les  livrer  à  1  en¬ 
nemi.  On  força  les  autres  à  entrer  dans  les 
troupes  réglées  pour  en  compléter  l’effectif. 
Les  Etats,  qui  s’apercevaient  enfin  que  le 
cardinal  de  Bonzi  avait  livré  le  Languedoc  à 
la  merci  des  ministres,  s’élevèrent  contre  ces 
vexations  d’un  nouveau  genre,  et  leurs  ré¬ 
clamations  furent  si  vives,  que  le  roi  dut , 
par  une  ordonnance  spéciale ,  défendre  aux 
officiers  des  troupes  réglées  d’enrôler  de 
force ,  dans  leurs  compagnies ,  les  soldats  des 
milices  du  Languedoc. 

En  venant,  le  22  novembre,  demander 
le  don  gratuit  aux  Etats,  don  qui  fut  porté  à 
2,000,000,  le  comte  du  Roure  annonça  que 
la  Province  de  Languedoc  était  la  Province 
favorite  du  roi  :  «  Quel  est  donc  l’état  de 
celles  qui  ne  sont  pas  aimées  par  Sa  Majesté?  » 
s’écria  le  député  de  Toulouse,  qui  ayant 
interrompu  ainsi  le  lieutenant-général,  fut 
vivement  blâmé  par  les  serviteurs  du  pou¬ 
voir  *. 

Les  recherches  relatives  à  la  noblesse  con¬ 
tinuaient  encore.  Une  foule  de  vrais  gcnlils- 

i  Mémoires  manuscrits  du  président  de  Bon. 
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hommes  avaient  été  condamnés;  d'autres, 
pour  conserver  leur  état  dans  le  monde, 
avaient  demandé  et  obtenu  des  lettres  d’ano¬ 
blissement,  moyennant  la  somme  déterminée 
par  les  traitans  L  Nous  avons  retrouvé  dans 
l’un  des  diocèses  du  Languedoc,  trente- 
sept  familles,  nobles  de  nom  et  armes ,  qui 
furent  obligées  de  racheter  ainsi  leur  écus¬ 
son.  Cependant ,  comme  les  députés  envoyés 
à  la  cour  réclamaient  constamment  contre 
ces  vexations  inouies,  un  arrêt  du  conseil3 
affranchit  ceux  qui  se  disaient  nobles  du 
soin  de  défendre  leur  cause,  d’abord  devant 
les  traitans,  et  enfin  devant  l’intendant  de 
la  Province.  Ceux  qui  prétendirent  à  la  qua¬ 
lité  de  nobles  durent  remettre  au  greffe  des 
Etals  les  litres  et  pièces  justificatives  de  leur 
noblesse;  l’examen  de  ces  litres  devait,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  ou  les  faire  taxer  comme  rotu¬ 
riers  possédant  des  francs-fiefs ,  ou  les  faire 
déclarer  vrais  nobles.  Un  autre  arrêt3  vint, 
quelques  jours  plus  tard,  donner  le  pouvoir 
aux  commissaires  nommés  par  les  Etals  pour 
l’exécution  des  édits  de  la  recherche  des 
francs-Gefs,  de  procéder  contre  les  contre¬ 
venants  à  leurs  ordonnances. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  accor¬ 
dées  celte  année ,  et  M.  Daguesseau  reçut , 
comme  autrefois  M.  de  Bczons ,  la  somme  de 
7,000  livres.  Cet  intendant,  homme  instruit , 
seconda  parfaitement  les  intentions  de  M.  de 
Colbert,  qui  voulait  dépouiller  les  provinces 
de  tous  les  objets  remarquables  qu’elles  possé¬ 
daient  encore.  Il  insistait  beaucoup  pour  la 
démolition  de  la  Maison-Carrée  de  Nîmes, 
que  l’on  aurait  transportée  à  Paris4. 11  fit  re¬ 
chercher  dans  tous  les  monastères  de  la  Pro- 

•  1,100  livres.  N'oublions  pas  que  la  plupart  des 
jugemens  rendus  en  matière  de  noblesse  par  M.  de 
Bezons ,  étaient,  les  uns  provisionnels,  les  autres  con¬ 
tradictoires.  Les  premiers  furent  presque  tous  cassés; 
c’étaient  des  jugemens  rendus  en  l’absence  des  inté¬ 
ressés.  Une  grande  partie  des  autres  furent  réformés. 
Ainsi  lesjugemensdc  M.  de  Bczons  n'ont  aucune  auto¬ 
rité  légale,  s'ils  n'ont  pas  été  confirmés,  soit  par  le  conseil 
d'Etat,  soit  parle  silence  des  parties.  Des  déclarations 
royales,  en  ont  d’ailleurs  infirmé  un  grand  nombre. 

a  En  date  du  7  octobre  1673. 

3  II  fut  rendu  le  30  octobre  de  la  même  année. 

*  Voyez  Notes  et  Preuves,  n°  12. 
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vince  les  manuscrits  qui  y  existaient  encore. 
Il  prit  ceux  qui  formaient  la  partie  la  plus 
remarquable  de  la  bibliothèque  du  collège  de 
Foix ,  à  Toulouse 1 ,  et  il  eut,  pour  le  prix  de 
800  livres,  quatre  cents  manuscrits  précieux 
pour  l’histoire  et  la  littérature  du  Midi,  ('/était 
ainsi  que  se  formait  déjà  cette  collection  si 
remarquable  qui ,  réunie  aujourd'hui  à  Paris, 
dans  la  bibliothèque  du  roi ,  forme  ce  que 
l’on  nomme  ordinairement  le  fonds  Colbert. 

A  l’ouverture  des  Etats,  qui  eut  lieu  à  Mont¬ 
pellier,  le  15  novembre,  le  duc  de  Vcrneuil 
dit  :  «  Qu’étant  allé  chercher  les  ordres  du 
roi  pour  venir  en  Languedoc,  S.  M.  l’auroit 
chargé  d'assurer  l'assemblée  quelle  ètoit  très- 
satisfaite  du  soin  qu’elle  avoit  eu  jusqu'à  pri¬ 
sent  de  lui  plaire ,  et  des  secours  quelle  lui 
avoit  donné  dans  la  nécessité  de  son  Etat,  et 
particulièrement  dans  la  dernière  campagne, 
pour  s’opposer  aux  entreprises  que  ses  enne¬ 
mis  menaçoient  de  faire  en  Roussillon,  et 
quelle  avoit  mérité  les  bonnes  grâces  deS.M., 
par  une  conduite  si  pleine  de  zèle  pour  son 
service...» 

Le  25,  les  commissaires  demandèrent  un 
don  gratuit  de  2,000,000  ;  et  celte  somme  fut 
accordée  sans  discussion. 

Le  traité  fait  en  celte  occasion  portait 
qu’aucun  logement  fixe  de  troupes  ne  pour¬ 
rait  avoir  lieu  dans  la  Province,  et  cepen¬ 
dant  le  lendemain  de  la  signature  de  cette 
convention ,  le  26  novembre,  on  vint  annon¬ 
cer  que  quatre  régimens  d’infanterie  et  deux 
de  cavalerie  2,  allaient  entrer  en  Languedoc, 
pour  y  prendre  leur  quartier  d’hiver.  On  ne 
demandait  d’abord  aux  habitans  que  le  loge¬ 
ment,  cl  les  Etats,  trompés  par  le  cardinal, 
permirent  l’entrée  de  ces  troupes.  On  se  re¬ 
pentit  bientôt  de  tant  de  confiance;  et  les 
communautés,  les  villes,  où  l’on  plaça  ces 
corps  armés,  furent  livrées  5  la  brutalité  des 

«  Archives  Je  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne. 
Titres  et  papiers  du  collette  de  Foii.  —  Du  Siège, 
Histoire  des  institutions  de  Toulouse,  IV. 

»  C'étaient  les  régimens  deSanli,  de3*eompagnie$  ; 

de  Crussol ,  de  17  ; 
de  Louvigni ,  de  17; 
de  Castres,  de  16. 

Les  régimens  de  cavalerie  avaient  chacun  6  com¬ 
pagnies. 


soldats,  à  l’insolence  des  officiers,  aux  exi¬ 
gences  des  chefs  supérieurs.  11  fallut  payer 
et  nourrir  ces  troupes;  et  si,  plus  tard,  on 
dédommagea  ceux  qui  avaient  ainsi  été  fou- 
lis,  ce  ne  fut  guère  qu’aux  dépens  de  la 
Province  en  général ,  car  si  Louis  XIV  ac¬ 
corda,  dans  la  suite,  100,000  livres surledon 
gratuit  pour  dédommager  les  communautés 
de  cè  qu’elles  avaient  souffert  en  cette  occa¬ 
sion  ,  celte  somme  ne  représentait  pas  le  cin¬ 
quième  des  perles  faites  par  les  habitans.  En 
ce  temps,  il  faut  le  dire,  toutes  les  paroles 
royales  étaient  violées  par  les  ministres, 
toutes  les  promesses  étaient  vaines,  et  les 
traités  les  plus  solennels  n’engageaient  plus 
que  la  Province,  les  diocèses  et  les  com¬ 
munautés.  Cependant,  nous  avons  la  per¬ 
suasion  que  le  roi  n’avait  aucune  part  à  co 
manque  de  foi.  Il  s'était  rappelé,  en  effet,  des 
privilèges  du  Languedoc  ;  il  savait  que,  sui¬ 
vant  l’acte  qu’il  avait  souscrit  à  Toulouse, 
les  troupes  réglées  ne  pouvaient  occuper 
cette  Province  que  d'après  le  consentement 
de  celle-ci;  et,  pour  l'obtenir,  il  avait  écrit, 
non-seulement  au  duc  de  Vcrneuil,  mais  à 
l'intendant  Dnguesseau  et  au  cardinal  de 
Bonzi.  11  disait  dans  sa  lettre  à  ce  dernier: 
«  Je  vous  écris  pour  vous  dire  que  mon  in¬ 
tention  est  que  vous  apportiez  toutes  les  fa¬ 
cilités  que  je  me  promets  de  vostre  affection... 
pour  faire  que  les  Etats  de  ma  Province  de 
Languedoc  donnent  la  main  et  consentent 
que  quatre  régimens  d'infanterie  et  deux  de 
cavalerie  y  prennent  leur  quartier,  vous 
assurant  que  je  vous  en  saurai  beàucoup  de 
gré,  et  à  tous  les  prélats,  gentilshommes  et 
députés  qui  composent  les  Etats  L...  »  Ainsi , 
en  demandant  instamment  que  l’on  accordât 
à  ses  troupes  la  permission  d'entrer  dans  la 
Province,  le  roi  reconnaissait  que  celle-ci 
pourrait  se  refuser  à  cette  occupation  mi¬ 
litaire . 

Les  troupes  mises  en  quarlier  d’hiver  dans 
le  Languedoc,  furent  réparties  dans  les  dio¬ 
cèses  de  Narbonne,  de  Béziers  et  de  Carcas¬ 
sonne. 

Une  taxe  très-forte  avait  été  imposée  sur 

t  Archives  de  la  Haute-Garonne;  registres  des  an¬ 
nées  107  t.  1673. 


Digitized  by  Google 


192  HISTOIRE  GENERALE  11675] 


les  arts  et  métiers  *.  La  Province  donna,  celle 
année,  la  somme  de  70,000  Iiv.  pour  en  Taire 
exempter  une  partie  des  ouvriers  auxquels 
elle  était  demandée. 

Le  ban  et  l’arrière  ban  avaient  été  convo¬ 
qués;  mais  le  roi  écrivit  à  1  intendant  de  la 
Province  que  la  convocation  était  révoquée 
moyennant  une  taxe  de  50  livres,  qui  devait 
être  payée  par  chaque  gentilhomme.  On  a 
supputé  que  cette  imposition  s'éleva  dans  la 
Province  à  plus  de  400,000  livres. 

Les  gratifications  accordées  cette  année 
furent  les  mêmes  que  les  années  précédentes. 

On  réunit  les  Etats  à  Montpellier,  le  14 
novembre.  Joseph  de  Montpczat  de  Carbon, 
évêque  de  Sainl-Papoul ,  naguère  transféré 
sur  le  siège  de  Toulouse,  présidait  l’assem¬ 
blée,  et  il  répondit  aux  harangues  du  mar¬ 
quis  de  Calvisson  et  de  l'intendant  Henri 
Daguesseau.  D'abord  imitateur  du  prélat  qu'il 
remplaçait  momentanément,  il  poussa  pres¬ 
que  aussi  loin  que  lui  la  démonstration  du  zèle 
le  plus  passionné  pour  Louis  XIV.  11  assura 
que  «  les  Etats  recevoient  avec  beaucoup  de 
rcconnoissancc  et  de  respect  la  permission 
que  le  roi  leur  donnoit  de  s’assembler  ;  que 
S.  M.  n'hasarderoit  rien  en  leur  confiant  ses 
intérêts,  et  que  la  liberté  qu’elle  vouloit  bien 
laissera  cette  compagnie  ne  lui  étoit  précieuse 
que  parce  qu’elle  pouvoit  témoigner  à  son 
prince  qu’elle  se  porloit,  par  son  inclination  et 
par  son  zèle,  à  lui  donner  du  secours ,  dans  les 
nécessités  de  f Etal,  autant  que  les  autres  pro¬ 
vinces  du  royaume  y  contribuaient  par  obéis¬ 
sance  2.  »  L'orateur  oubliait,  dans  ce  discours, 
ou  semblait  ignorer,  que  la  constitution  du 
Languedoc  était  fondée  sur  le  sy  stème  repré¬ 
sentatif  ;  que  si  le  roi  avait  refusé  aux  Etats 
la  faculté  de  s'assembler,  il  n'aurait  pu  reti¬ 
rer  légalement  aucun  tribut  de  celte  Pro¬ 
vince,  et  qu'en  lui  ravissant  ses  libertés,  il 
aurait  brisé  les  liens  qui!  unissaient  à  la  cou¬ 
ronne.  Mais  on  était  à  une  époque  où  les  sen- 
*  limons  patriotiques  s'éloignaient  dans  toutes 
les  âmes  ;  et  où,  soit  par  calcul,  soit  par  en¬ 
trainement  ,  chacun  se  prosternait  aux  pieds 

<  Déclaration  du  mois  de  mars  1673. 

a  Archives  de  la  Province.  — Archives  de  la  Haute- 
Garonne;  registres  des  Etats  des  années  1676, 1676. 


du  trône,  sans  trop  s'inquiéter  des  intérêts  des 
peuples,  sans  chercher  à  défendre  les  vieilles 
franchisesqui ,  seules,  avaient,  jusqu’alors, 
retardé  les  empiélemens  de  la  tyrannie.  Quel¬ 
ques  jours  plus  tard,  l'archevêque  de  Toulouse 
répondit  encore  aux  commissaires  délégués 
par  le  roi.  Ils  venaient  demander  un  don  gra¬ 
tuit  de  2,100,000  liv.  Mais  cette  fois,  Mont- 
pezal  de  Carbon ,  un  peu  honteux  du  rôle  de 
flatteur  que  le  cardinal  de  Bonzi  lui  avait 
fait  remplir  lors  de  la  première  séance  des 
Etals,  répondit  que  «  les  efforts  que  ceux-ci 
avoient  fait  précédemment  leur  avoient  ravi 
toutes  leurs  ressources  ;  que  rien  ne  faisoit 
mieux  connoître  celte  vérité  que  les  difficul¬ 
tés  qu’on  éprouvoit  pour  le  recouvrement  des 
tailles,  sur  lesquelles  il  étoit  dû,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  des  sommes  considérables; 
que  les  dépenses  du  quartier  d’hiver,  le  paie¬ 
ment  des  dettes  des  communautés  et  la  re¬ 
cherche  des  francs-fiefs,  avoient  tout  à  la 
fois  et  également  épuisé  cette  Province  s.  » 
Mais  les  principaux  membres  de  l’assemblée 
avaient  promis  au  cardinal  d’offrir  au  roi 
tout  ce  qu’il  demanderait,  et  le  don  gratuit 
fut  accordé. 

C’était  peu.  Le  prix  des  travaux  du  canal 
de  communication  des  deux  mers  avait  sur¬ 
passé  de  beaucoup  les  prévisions  des  devis. 
Cette  création,  dont  le  roi  s’attribuait  toute 
la  gloire,  louchait  à  son  terme,  mais  il  fallait 
y  dépenser  encore  de  fortes  sommes ,  et  l’on 
était  persuadéque,  quelle  que  fût  la  misère  du 
pays,  on  en  tirerait  encore  de  quoi  activer  les 
travaux.  Le  roi  demanda  donc.dc  nouveau, 
pour  cet  objet,  1,600,000  livres  à  la  Province. 
Cette  fois,  l’archevêque  de  Toulouse,  indigné 
de  tant  d’exigences,  hésita  d’abord  dans  sa 
réponse  aux  envoyés  du  Gouvernement.  En¬ 
fin,  il  donna  des  éloges  à  l’intendant  Dagues¬ 
seau,  quiavait  fait  iademande,  en  annonçant 
que  le  roi  remettait,  en  faveur  des  commu¬ 
nautés  foulées  par  les  gens  de  guerre,  une 
somme  de  100,000  livres.  «  L’éloquent  dis¬ 
cours  de  M.  Daguesseau,  disait  l’archevêque, 
produit  dans  les  cœurs  des  députés  qui  com¬ 
posent  l’assemblée  des  mouvemens  bien  dif- 

2  Archives  des  Etats.  —  Archives  de  la  Iiaute-Ga- 
ronne. 
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férens ,  puisque  la  grâce  qnc  le  roi  fait  à  la 
Province  en  lai  tenant  en  compte,  sur  le  don 
gratuit  qu'elle  lui  accorde ,  de  la  somme  de 
100,000  livres  pour  l'indemnité  des  dépenses 
du  dernier  quartier  d  hiver,  leur  donne  de 
la  joie  et  des  sentimens  de  reconnaissance ,  et 
qne,  de  l'autre  côté,  la  proposition  de  faire  un 
nouveau  fonds  pour  les  ouvrages  du  canal 
et  du  port  de  Cette ,  semble  menacer  la  Pro¬ 
vince  du  dernier  accablement.  Les  Etats 
sont  persuadés  que  la  réputation  de  S.  M.  est 
engagée  à  l’achèvement  de  cette  entreprise, 
qni  estoit  réservée  à  sa  gloire....  Mais  les 
grandes  dépenses  que  la  Province  a  faites 
jusqua  cette  heure  l’ont  entièrement  épui¬ 
sée;  elle  accorda,  en  1C67,  800,000  écus, 
et  en  l’année  1671 , 2,000,000  de  livres,  pour 
être  employés  à  des  ouvrages  publics,  au- 
delà  des  sommes  qu’elle  avoit  accordées 
à  S.  M.  dans  les  années  précédentes,  et  dont 
la  Province  n’avoit  presque  rien  retranché; 
cependant  à  peine  les  peuples  ont  ressenti  quel¬ 
ques  fruitsde  ces  ouvrages,  qu'on  vient  trou¬ 
bler  cette  consolation,  qu’ils  commcnçoient 
de  goûter,  en  leur  proposant  de  faire  pour 
cet  objet  de  nouvelles  impositions ,  contre  les 
termes  exprès  des  traités  1 1l  » 

Ces  derniers  mots  furent  applaudis  par 
quelques  gentilshommes  et  par  les  députés 
du  Tiers-Etat.  Les  premiers,  insultés,  ran¬ 
çonnés  par  les  traitans ,  recherchés  pour  leur 
noblesse  et  pour  les  francs-fiefs,  taxés  pour  le 
ban  et  1  arrière-ban,  faisaient  souvent  enten¬ 
dre  des  plaintes  ;  les  représentons  du  Tiers- 
Etat  voyaient,  avec  indignation,  les  impôts 
toujours  croissans,  les  levées  qui  avaient  lieu 
pour  former  les  milices  de  la  Province,  et 
les  recrues  forcées,  destinées  à  remplir,  dans 
les  rangs  des  troupes  réglées ,  les  places  de 
ceux  qui  étaient  tombés  sur  les  champs  de 
bataille.  On  pût  craindre  un  instant  que  la 
demande  des  fonds  nécessaires  pour  les  tra¬ 
vaux  du  canal  fussent  refusés.  Mais  les  solli¬ 
citations  empressées  des  hommes  du  pouvoir , 
les  séductions  employées  par  les  confidens  du 
cardinal  de  Bonzi ,  et  les  grâces  personnelles 
accordées,  ou  promises  ,  firent  pencher  la 

«  Archives  de  la  Province;  registre  des  années 
1675 , 1676. 
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balance  en  faveur  de  la  proposition  royale. 
La  Province  accorda  les  1,600,000  livres  qui 
lui  étaient  demandées  ;  mais  cette  somme  ne 
dut  être  payée  qu’en  quatre  annuités.  On  ne 
put  d’ailleurs  imposer  que  la  moitié  des  fonds 
donnés  pour  l’année  1675.  11  fallut  emprun¬ 
ter  le  reste  ’. 

U. 

Protesta  ns  de  la  Province,  —  Sessions  des  Etats;  dons 
accordés  an  Roi.  —  Excès  commis  par  tes  troupes 
placées  en  cantonnement  à  Lunel. 

Les  protestans  voyaient  avec  une  vive  dou¬ 
leur  une  partie  d’entre  eux  embrasser  la  foi 
de  l’Eglise  catholique,  et  leurs  ministres 
cherchaient  à  soutenir  leur  parti  chance¬ 
lant.  Ils  y  parvenaient  en  provoquant  do 
fréquentes  assemblées  de  religion  ou  de  disci¬ 
pline.  Mais  un  arrêt  du  conseil  1  leur  avait 
défendu  d’en  convoquer  aucune,  sans  la  per¬ 
mission  du  roi.  «  Non  pas  même  celles  qu’ils 
appeloicnl  des  notables,  ou  des  députés  des 
divers  consistoires,  sinon  en  la  présence  d'un 
magistrat  royal ,  et  après  en  avoir  obtenu 
l'agrément  de  S.  M. 3.  »  Cet  arrêt  fut  signifié 
aux  ministres  cl  aux  anciens  des  divers  con¬ 
sistoires  de  la  Province,  et  répandit  par¬ 
mi  eux  le  trouble  et  la  terreur.  Us  furent 
persuadés  que  le  pouvoir  royal  leur  reti¬ 
rerait  bientôt  son  appui.  Mais  cette  convic¬ 
tion  augmenta  leur  zèle  pour  des  doctrines 
qui  allaient  être  proscrites.  A  Monlauban , 

<  Celle  année  par  les  soins  de  M.  deSolas,  le  canal  du 
Lez  avait  été  construit,  et  le  terrain  sur  lequel  il  passait 
avait  été  érigé  en  un  marquisat,  possédé  aujourd'hui 
par  M.  le  marquis  de  Grave.  Le  cardinal  de  Bonzi  et 
la  duchesse  de  Verneuil  placèrent ,  cette  année,  les 
déni  premières  pierres  de  l'écluse  du  pont  Juvénal , 
où  le  canal  vint  aboutir.  Sur  la  première  était  une 
plaque  en  cuivre  où  l'on  avait  gravé  ces  mots  : 
Die  XI V,  mentis  decembris  1675 ,  posait  hune  la- 
pidem  Eminentissimus  cardinalis  Petrus  Bonzy, 
in  graliam  Marchionis  Franc i ici  de  Salas.  Sur  la 
seconde  étaient ,  ou  plutôt  sont  encore  ces  mots  : 
Die  XIV,  mentis  decembris  1675  ,  posuit  hune  lapi¬ 
dera  D.  Anna  Seguier,  Duxia  de  Verneuil ,  in  fa  cu¬ 
re  m  Francisci  de  Salas,  Marchionis. 
t  Ménard  ,  Histoire  de  la  cille  de  Nismet,  VI. 

3  Ibid. 
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à  Castres,  dans  les  montagnes  de  Lacan* 
ne,  à  Montpellier,  à  Nîmes  surtout,  ils 
continuèrent  leurs  assemblées,  mais  ce  fut 
pendant  la  nuit.  On  remarquait,  dans  ces  der¬ 
nières,  des  députés  des  villesde  Montpellier  et 
d'Uzès,  et  des  ministres  des  lieux  les  plus 
considérables  de  la  Province  Les  seigneurs 
qui  professaient  la  religion  prétendue  réfor¬ 
mée,  continuèrent  de  rassembler  chez  eux, 
malgré  l’arrêt  qui  leur  défendait  de  le  faire  2, 
les  protestans  de  leur  voisinage.  Dans  les 
conseils  municipaux,  dans  les  assemblées  des 
communautés,  ceux-ci  voulaient  exercer 
une  influence  qui  excitait  les  haines  des  ca¬ 
tholiques.  11  fallut  un  arrêt  particulier  pour 
les  exclure  du  consulat  et  du  conseil  politi¬ 
que  de  la  ville  d'Uzés 3. 11  fallut  même  recou¬ 
rir  à  des  moyens  violons  pour  les  empêcher 
d’enlever  et  de  faire  disparaître  ceux  de  leur 
communion  qui  manifestaient  le  dessein  d’en¬ 
trer  dans  l’Eglise  romaine.  Une  lutte  vive , 
incessante,  existait  entre  les  deux  commu¬ 
nions,  et  la  série  des  moyens  pris  par  le  Gou¬ 
vernement  pour  mettre  un  terme  aux  der¬ 
niers  efforts  du  calvinisme  expirant ,  annon¬ 
çait  que  le  pouvoir  allait  bientôt  lui  porter 
les  derniers  coups. 

Après  avoir  accordé  2,100,000  livres  au 
roi,  à  la  fin  de  l'année  précédente,  on  ne 
s’attendait  guère  à  voir  les  prétentions  du 
fisc  augmenter  encore  dans  la  session  sui¬ 
vante.  C'est  ce  qui  eut  lieu  cependant  le  2  dé¬ 
cembre,  jour  où  les  Etats,  assemblés  seulement 
depuis  deux  jours  à  Montpellier,  entendirent 
les  commissaires  du  roi  demander  au  nom 
de  celui-ci ,  comme  don  gratuit ,  la  somme  de 
3,000,000.  Cette  somme  fut  accordée.  Ce  n’était 
pasassez:  aux  milices  provinciales,  dontlc  ser¬ 
vice  nedevait  durer  quequelques mois,  on  crut 
devoir  substituer  un  corps  de  troupes  réglées , 
et  le  cardinal  de  Bonzi  annonça  que  le  roi  vou¬ 
lait  que  la  Province  fit,  à  ses  frais,  la  levée  d'un 
régiment  de  dragons,  ayant  dix-sept  compa¬ 
gnies  de  soixante  places  chacune,  et  qui  rem¬ 
placeraient  les  milices  provinciales  qui  for¬ 
maient  plusieurs  bataillons  dont  l'effectif 

1  Ménard ,  Histoire  de  la  ville  de  Nismes ,  VI. 

i  Cel  arrêt  fut  rendu  te  27  décembre  1674. 

J  Arrêt  du  3  janvier  1673. 
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était  de  quatre  mille  cinq  cents  hommes. 
Chaque  compagnie  devait  coûter  pour  sa  le¬ 
vée,  son  équipement,  son  armement,  8,600 
livres.  C'était  donc  une  dépense  d'un  peu  plus 
de  146,000  livres,  è  laquelle  il  fallait  pour¬ 
voir  sans  délai ,  et  comme  la  Province  devait 
entretenir  ce  régiment,  il  fallait  ajouter  au 
budget  provincial  de  chaque  année  221,640 
livres.  On  réclama,  mais  en  vain;  Louis XIV 
promit  seulement  de  choisir  lcsofficicrs  parmi 
les  habitans  de  la  Province,  de  ne  point  faire 
servir  ailleurs  qu'en  Roussillon  ce  régiment, 
de  ne  point  le  faire  hiverner  en  Languedoc, 
et  de  se  charger  des  frais  de  remonte  >.  Par 
une  suite  naturelle  de  la  levée  de  ce  régi¬ 
ment,  les  milices  provinciales  devaient  être 
dissoutes  ;  mais  on  retarda  sous  divers  pré¬ 
textes  leur  licenciement. 

L’entretien  des  mortes-paies  et  des  garni¬ 
sons  était  toujours  à  la  charge  de  la  Province, 
et  celle-ci,  tout  en  protestant  de  l’illégalité  do 
la  commission  envoyée  à  ce  sujet,  accordait 
225,518  livres  pour  cet  objet.  Le  cardinal  de 
Bonzi  était  l'agent,  toujours  actif,  le  serviteur 
dévoué,  des  volontés  du  monarque.  C’était 
comme  archevêque  de  Narbonne  qu’il  avait  le 
droit  de  présider  les  Etats,  et  Louis  XIV  lui 
avait  donne  ce  siège  afin  de  pouvoir  dominer 
dans  une  Province  qu’il  avait  vue  réclamer 
avec  force  ses  droits,  scs  franchises,  ses  liber¬ 
tés.  Dans  le  discours  prononcés  Pézenas,  à 
l’ouverture  des  Etats,  le  17  novembre ,  M.  Da- 
guesseau  avoua  naïvement  les  services  que 
le  duc  de  Verncuil  et  le  cardinal  rendaient , 
non  pas  à  la  Province,  mais  au  roi.  «  Il  sem¬ 
ble  ,  disait-il ,  que  S.  M.  communique  sa 
force,  sa  sagesse  à  ceux  qu'elle  honore  de 
sa  conGance,  et  qu'après  quelle  a  su  démê¬ 
ler  ceux  qui  sont  les  plus  dignes  de  la  servir, 
elle  influe  en  eux  les  talens  qui  leur  sont  les 
plus  propres  pour  s’en  acquitter  ;  ce  qui  pa¬ 
raît  dans  le  choix  que  S.  M.  a  fait  du  gou¬ 
verneur  de  cette  Province  et  du  président  des 
Etats.  » 

Une  nouvelle  somme  de  3,000,000  futde- 

■  Avouons  ici  que,  lorsque  la  paix  fui  conclue  avec 
l’Espagne,  M.  de  Louvois  écrivit  pour  annoncer  que 
l'cntreiien  des  dragons  de  Languedoc  ne  serait  plus 
à  la  charge  de  la  Proviocc. 
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mandée  en  don  gratuit ,  le  23  novembre ,  et , 
malgré  l'asservissement  de  l’assemblée,  on 
pat  craindre  une  sérieuse  résistance.  Quel¬ 
ques  députés,  quelques  prélats,  étaient  absens 
pour  plusieurs  jours,  et  l’on  savait  que ,  fidè¬ 
les  à  leurs  devoirs  envers  le  pays,  ils  fe¬ 
raient  des  efforts  pour  réduire  considérable¬ 
ment  le  don  gratuit,  que  la  Province  avait, 
par  une  générosité,  assez  mal  récompensée , 
l’habitude  d’accorder  chaque  année.  Le  car¬ 
dinal,  qui  ne  songeait  qu’aux  intérêts  du 
monarque,  et  qui  nctail,  comme  le  disait 
l’évêque  de  Carcassonne ,  que  le  com¬ 
missaire  exacteur  du  Roi,  craignit  le  re¬ 
tour  des  prélats  et  des  députés  qui  formaient 
dans  les  Etats  une  partie  de  ce  que  l’on  nom¬ 
merait  l 'opposition  aujourd'hui,  et  toute  la 
nuit  fut  employée  à  rechauffer  le  zèle  de 
quelques-ans,  à  en  encourager  d'autres  par 
l’espoir  de  quelques  grâces  personnelles,  à 
intimider  ceux  que  l'on  ne  pouvait  séduire  ; 
et,  le  lendemain,  il  entra  dans  les  Etats  et 
fit  accorder  au  roi  la  somme  énorme  deman¬ 
dée  par  ses  commissaires.  11  n'ignorait  pas 
cependant  que  les  ressources  de  la  Province 
étaient  épuisées.  Mais  courtisan,  comme  on 
l’était  alors,  c’est-  à-dire  dévoué  entièrement 
au  souverain ,  il  voyait  d'un  œil  sec  les  mi¬ 
sères  publiques;  il  ne  considérait  point  les 
Etats  comme  formant  l'assemblée  des  repré¬ 
sentons  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  mais 
comme  une  assemblée  chargée  seulement  de 
régulariser  la  manière  de  lever  les  impôts.  1} 
méritait  la  reconnaissance  du  roi ,  et  celui-ci 
lui  écrivit  en  effet  :  «  La  satisfaction  que  j’ai 
des  Etats  de  Languedoc  est  proportionnée  à 
leur  zèle  et  à  leur  soumission  à  mes  ordres. 
On  ne  peut  pas  être  plus  content  que  je  le 
suis  de  votre  application  à  me  servir.  »  Ainsi 
Louis  XIV  ne  se  rappelant  plus  du  texte  de  la 
constitution  du  Languedoc,  qu’il  avait  ap¬ 
prouvée  cependant  en  1659,  croyait  envoyer 
des  ordres,  alors  qu’il  réclamait  seulement 
des  marques  de  la  munificence  de  la  Pro¬ 
vince . 

Il  fallut  emprunter  1,600,000  livres  pour 
parfaire  les  fonds  du  don  gratuit  ;  les  Etats  ne 
pouvant  augmenter  les  contributions  énor¬ 
mes  qui  pesaient  sur  les  peuples,  sans  por¬ 
ter  ceux-ci  à  chercher,  dans  une  résistance 


armée ,  les  moyens  de  se  soustraire  à  l’avidité 
du  fisc ,  cl  aux  besoins  toujours  croissans  du 
monarque. 

On  accorda ,  cette  année,  les  gratifications 
ordinaires  au  gouverneur,  au  lieutenant-gé¬ 
néral  et  à  l’intendant. 

L’année  suivante ,  les  Etats  s’étant  assem¬ 
blés  à  Montpellier,  le  roi  ne  demanda ,  par 
l’organe  de  ses  commissaires,  que  la  somme 
de  2,400,000  livres . 

La  paix  avec  la  Hollande  et  l’Espagne  avait 
été  signée  1 ,  et  l’on  devait  s’attendre  à  une 
plus  grande  diminution  dans  la  commission 
relative  au  don  gratuit.  L’archevêque  de 
Toulouse 2  qui  présidait  momentanément  les 
Etats,  dit,  aux  envoyés  du  roi,  «  que  la  dimi¬ 
nution  de  600,000  livres  sur  le  don  gratuit 
de  l’année  précédente  étoit  le  sujet  d'une  par¬ 
faite  reconnoissancc  de  la  part  des  Etats ,  et 
que  la  Province  commençoit  à  goûter  les 
fruits  de  la  paix  si  long-temps  attendue,  et 
qu’elle  avoit  sujet  d’espérer  que  c’étoit  un 
heureux  présage  pour  elle  du  soulagement 
qu’elle  devoit  attendre  et  quelle  avoit  sujet 
d’espérer  lorsque  cette  paix  seroit  consom¬ 
mée  ;  que  cependant  il  ne  pouvoit  s'empêcher 
de  dire  avec  regret  que  quelque  sujet  de  con¬ 
solation  qu’elle  trouvât  dans  cette  demande , 
elle  ne  laissoil  pas  d'être  au-dessus  des  forces 
de  cette  Province.  Que,  pour  connottre  à 
fonds  cette  fâcheuse  vérité,  il  ne  falloit  que 
se  représenter  les  sommes  immenses  qui 
avoient  été  retirées  de  la  Province  depuis  la 
guerre  par  les  dons  gratuits  extraordinaires 
qu’elle  avoit  fait  au  roi,  par  le  grand  nombre 
de  recherches  et  détaxes,  par  le  logement  des 
gensdeguerre,  par  lcsquarticrsd’hivcr  quelle 
avoit  souffert,  par  le  huitième  denier  ecclé¬ 
siastique,  et  celui  des  biens  des  communau¬ 
tés,  parla  levée  et  l’entretien  d’un  régiment 
de  dragons,  et  par  les  intérêts  énormes  quelle 
payait  annuellement  à  cause  des  sommes  em¬ 
pruntées  pour  le  service  de  S.  M.  ;  enfin,  par 
une  infinité  d’autres  dépenses  qu’elle  a  été 
obligée  de  faire  pendant  la  guerre  même, 

i  Le  10  août  on  signa  le  traité  avec  la  Hollande,  et 
le  17  septembre  celui  qui  avait  été  conclu  avec 
l'Espagne. 

a  Joseph  de  Montpeial  de  Carbon. 
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dans  un  temps  où  la  stérilité  de  scs  récoltes 
avoit  réduit  les  habilans  de  cette  Province 
dans  la  désolation.  Qu'à  tous  ces  maux  il 
falloit  ajouter  ceux  qu’elle  venoit  de  souffrir 
pendant  deux  mois  par  les  inondations  arri¬ 
vées  dans  le  Haut  et  le  Bas-Languedoc,  et  qui 
avoienl  été  si  surprenantes  et  si  extraordi¬ 
naires,  qu’cllcsavoient  emporté  les  meilleurs 
fonds  de  la  Province,  et  réduit  plusieurs  dio¬ 
cèses  dans  l'impuissance  de  se  relever  de  long¬ 
temps  1  » 

Ce  tableau  si  simple  des  sacriliccs  faits  par 
la  Province,  et  des  maux  soufferts  par  elle,  • 
n  était  que  trop  vrai.  En  le  traçant,  Joseph 
de  Monlpezat,  espérait  qu’il  pourrait  obtenir 
une  diminution  sur  le  don  gratuit  qui  devait 
être  offert  au  roi  ;  et ,  pour  préparer  les  récla¬ 
mations,  il  finissait  son  discours  en  annonçant 
qu’après  avoir  pris  quelques  jours  pour  exa¬ 
miner  la  demande  qui  lui  était  faite  de  la  part 
de  S.  M.,  l'assemblée  ne  manquerait  pas  de  faire 
savoir  sa  résolution  à  ses  commissaires.  C'était 
préparer  la  résistance,  et  Pierre  de  Bonzi  ne 
voulait  point  que  l’on  conçut  même  l'espoir 
de  faire  changer  les  résolutions  de  son  maî¬ 
tre.  Il  avait  pris  le  parti  de  ne  point  assister 
à  la  demande  faite  par  les  commissaires  du 
roi ,  afin  de  n'élre  pas  obligé  de  parler  en 
faveur  de  la  Province.  11  laissait  cette  tâche 
à  un  autre  prélat  ;  mais  lorsqu'il  fallait  déli¬ 
bérer,  il  accourait,  après  avoir  toutefois  pris 
des  mesures  pour  s'assurer,  sinon  toujours  de 
l'unanimité,  du  moins  de  la  majorité  des  suf¬ 
frages.  Cette  fois,  après  une  vive  altercation 
avec  l’archevêque  de  Toulouse,  il  ne  voulut 
point  laisser  à  l'opposition  les  moyens,  ni  le 
temps,  de  s'élever  contre  le  vote  pur  et  simple 
de  la  somme  demandée.  Le  22,  la  demande 
avait  été  présentée  par  les  commissaires  du  roi; 
le  23  novembre,  le  cardinal  dit  à  l'assemblée 
«  qu’il  voyoit  qu’elle  n'avoit  pas  besoin  d’èlre 
sollicitée  pour  faire  ce  que  le  roi  souhaitoit, 
en  lui  représentant  les  choses  que  S.  M.  ve¬ 
noit  de  faire  pour  donner  la  paix  à  son  royau¬ 
me,  et  pour  le  soulagement  de  ses  peuples; 
qu'il  appréhendoil  de  gâter  les  belles  idées 
que  celte  compagnie  conscrvoit  avec  plaisir 

1  Archives  de  la  ilaule-Garonne ;  Registre  de  l'an¬ 
née  1678. 


de  tout  ce  que  M.  l'intendant  lui  avoit  dit  sur 
cette  matière ,  avec  tant  de  politesse  et  d’élo¬ 
quence;  qu’il  ne  pou  voit  pas  douter  que  cette 
Province  n'eut  le  bonheur  d'être  dans  les 
bonnes  grâces  de  son  prince,  par  la  conduite 
respectueuse  que  cette  assemblée  a  toujours 
gardée  toutes  les  fois  qu’il  a  été  question  de 
donner  des  marques  à  S.  M.  du  zèle  quelle 
a  pour  son  service,  et  que,  dans  le  temps  qu’elle 
vouloit  bien  faire  goûter  à  cette  Province  les 
fruits  de  la  paix,  avant  même  quelle  ne  fut 
consommée,  l’assemblée  devoil  témoigner  à 
S.  M.  son  empressement  d obéir  à  ses  ordres.  » 
Dans  ces  paroles  on  voyait  percer  sinon  1  in¬ 
sultante  raillerie,  du  moins  la  confiance  d'un 
favori  du  pouvoir,  ainsi  que  l'exigence  tyran¬ 
nique  de  l’envoyé  d’un  maître,  aux  yeux  du¬ 
quel  toute  résistance  paraîtrait  coupable,  et 
qui  ne  voulant  plus  reconnaître  par  quels 
liens  le  Languedoc  avait  été  uni  à  la  cou¬ 
ronne  ,  foulait  aux  pieds  toutes  les  capitula¬ 
tions,  tous  les  traités,  brisait  les  pactes  les 
plus  solennels,  et  faisait  déclarer  qu'il  fallait 
obéir  à  ses  ordres.  Tel  était  alors  poür  nous, 
Languedociens,  le  règne  si  brillant  et  si  vanté 
de  Louis  XIV,  et  nos  pères  ne  prévoyaient 
pasencorelcs  maux,  bien  plus  grands  encore, 
qui  menaçaient  cette  portion  de  la  France. 

Les  régimens  de  Grillon  et  de  Saxion  que 
leroiavaitcnvoyésàLunel,  y  commirent  tant 
de  désordres  que  l’on  ordonna  au  major  du  pre¬ 
mier,  qui  commandait  ces  deux  corps  armés, 
de  demeurer  prisonnier  dans  la  citadelle  de 
Montpellier,  jusqu'au  temps  où  il  aurait  fait 
dédommager  les  habitans  de  Lunel  des  pertes 
qu’ils  avaient  éprouvées  en  cette  occasion. 

Le  traité  de  paix  conclu  à  Nimègue,  avec 
l'Espagne,  ayant  été  ratifié,  la  Province  fut 
exemptée  du  soin  de  fournir  à  l’entretien  du 
régiment  de  dragons  qu’elle  avait  levé  par 
ordre  du  roi. 

111. 

Los  protestant  sont  exclus  du  consulat  et  du  conseil 
de  Nîmes.  —  Opéra  joué  che*  le  cardinal  de  Bonii.— 
Justification  de  l'administration  de  la  ville  de  Tou¬ 
louse.  —  Nouvelle  somme  promise  par  la  Proviuce 
pour  le  canal.  —  Académie  des  beaux-arts  de  Mont¬ 
pellier.  —  Ecoles  de  dessiu  et  de  peinture  de  Toulouse. 

On  construisait  en  ce  temps  à  Nîmes  un 
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vaste  bâtiment  pour  les  Jésuites.  Les  mem¬ 
bres  du  conseil  politique,  qui  faisaient  pro¬ 
fession  de  la  religion  prétendue  réformée, 
s’opposèrent  aux  secours  que  la  ville  voulait 
donner  à  ces  religieux  pour  terminer  cet  édi¬ 
fice.  «  Le  roi  jugea,  dit  Ménard  *,  que  les 
sources  des  divisions  ne  tariraient  point  dans 
ce  corps  tant  qu  il  y  aurait  un  mélange  de 
sujets  qui  seraient  de  religions  opposées.  Pour 
y  remédier,  il  fit  rendre,  le  12  décembre  de 
cette  année,  par  le  conseil  d'Etat,  un  arrêt 
portant  qu’à  l’avenir,  et  à  commencer  du  1" 
janvier  1679,  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée  seraient  exclus  du  consulat  et  du 
conseil  de  ville  de  Nismcs ,  et  qu'il  n'y  serait 
désormais  admis  que  des  catholiques....  »  Au 
reste,  la  môme  exclusion  avait  déjà  été  or¬ 
donnée  pour  plusieurs  villes  du  royaume  ainsi 
que  de  la  Province. 

D'Aigrefeuille  a  remarqué  a  que  le  car¬ 
dinal  donna  chez  lui,  cette  année,  pour 
célébrer  la  paix ,  «  le  premier  opéra  qu'on 
eût  vu  dans  Montpellier.  Il  en  fit  faire  les 
paroles  par  le  sieur  Brueys,  natif  de  cette 
ville,  et  connu  déjà  par  plusieurs  autres  ou¬ 
vrages  5.  Il  chargea  le  sieur  de  Sablières,  maî¬ 
tre  de  la  musique  des  Etats ,  d'en  faire  le 
chant,  ce  qui  plut  extrêmement  à  tout  le 
monde,  tant  par  la  grâce  de  la  nouveauté 
que  par  l’exécution.  » 

La  ville  de  Toulouse,  éloignée,  par  sa  posi¬ 
tion  topographique,  des  lieux  où  s’assem¬ 
blaient  ordinairement  les  Etals,  éprouvait 
constamment  des  difficultés  pour  la  conser¬ 
vation  de  ses  privilèges.  On  voyait  avec  en¬ 
vie  les  franchises  quelle  tenait  dp  ses  com¬ 
tes  ,  les  libertés,  les  exemptions  dont  elle 
jouissait,  et  l'on  cherchait  constamment  à 
entraver  la  marche  de  son  administration.  Le 
nouvel  intendant,  prévenu  contre  cette  ville, 
vint  s’y  établir  pour  quelque  temps.  Après 
y  avoir  dépouillé  les  bibliothèques  des  mo¬ 
nastères  et  des  collèges  de  leurs  plus  précieux 

•  Hitl.  de  la  ville  de  fiismes ,  VI. 

*  Hitt.  de  la  ville  de  .Montpellier,  413. 

s  Ce  Brurys  n'est  pas  différent  de  l'auteurqni , 
avec  Palaprat,  de  Toulouse,  donna  plusieurs  pièces, 
restées  pendant  longtemps  au  Théltrc,  et  que 
I  on  devrait  y  représenter  encore. 


manuscrits  ’,  il  trouva  étrange  que  cette 
capitale  de  la  Province  eut  la  prétention 
de  rassembler,  dans  sou  hôtel-de-villc ,  les 
images  des  grands  hommes  qui  y  étaient  nés. 
On  termina,  cependant,  cette  année  même, 
la  Salle  des  Illustres  qui  existe  encore.  Les 
capitouls  avaient  depuis  long-temps  conçu  le 
projet  de  créer  dans  I  intérieur  de  la  cité  un 
grand  nombre  de  fontaines  publiques,  eu  y 
conduisant  les  eaux  limpides,  qui,  de  toutes 
parts  s'échappaient  du  plateau  de  l'Ardcnne. 
En  cela  ils  auraient  imité  les  Romains,  qui 
avaient  rassemblé  ces  eaux  et  les  avaient,  à 
l'aide  d'un  châleau-d  eau  et  d'un  long  aqué- 
duc,  qui  traversait  la  Garonne,  répandues 
sur  le  sol  de  l'ancienne  Tolosa.  L’intendant 
trouva  que  les  travaux  exécutés  étaient  mal 
conçus ,  et  il  fit  décider  qu'on  en  enverrait 
les  plans  à  Paris.  Par  là  le  projet  des  magis¬ 
trats  municipaux  fut  indéfiniment  ajourné, 
et  ce  n’est  que  cent  quarante-huit  années 
plus  lard  que  Toulouse  a  eu  des  fontaiues 
publiques. 

Le  parlement  était  toujours  hostile  à  la 
magistrature  municipale  de  cette  grande  ville, 
et  les  vieilles  haines  existant  entre  les  deux 
corps  se  manifestaient  souvent.  Cette  fois,  le 
parlement  dénonça  à  l’intendant,  comme  une 
source  intarissable  de  dilapidations,  la  gestion 
desdeniers  publics,  geslionquiappartcnailaux 
capitouls.  I.c  conseil  d'Etat  avait ,  d'ailleurs, 
par  une  commission  spéciale,  chargé  le  com¬ 
missaire  départi  du  soin  d'examiner  les  comp¬ 
tes  qui  étaient  présentés  chaque  année  au  con¬ 
seil  politique.  M.  Daguesseau  s'occupa  pendant 
quatre  mois  de  l'examen  de  la  comptabilité 
communale,  et  en  terminant  ce  long  travail, 
il  déclara  qu'il  n’y  avait  point  en  France  d  ad¬ 
ministration  plus  régulière  que  celle  de  la 
ville  de  Toulouse.  Ce  témoignage,  non  sus¬ 
pect  ,  fil  que  I  on  accorda  une  grande  con¬ 
fiance  aux  capitouls,  cl  qu’un  arrêt  défendit 
aux  payeurs  des  gages  de  les  délivrer  aux  of¬ 
ficiers  du  parlement,  à  ceux  du  bureau  des 
finances  et  du  sénéchal,  qualors  qu'ils  au¬ 
raient  pavé  leurs  tailles  et  les  arrérages,  et 
qu’ils  ne  pourraient  le  prouver  que  par  un 
certificat  des  capitouls.  Le  même  arrêt  dé- 

i  Stiprà  ,  p  101. 
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fendit  à  la  chambre  des  comptes  de  Mont¬ 
pellier  de  les  passer,  si  ces  certificats  nelaicnt 
attachés  aux  quittances  des  gages.  Ainsi  la 
municipalité  de  Toulouse  fut  appelée  à  veil¬ 
ler  sur  les  magistrats  chargés  de  rendre  la 
justice,  et  qui  cherchaient,  presque  toujours, 
à  se  soustraire  aux  obligations  imposées  à 
tous  les  citoyens. 

Avant  de  terminer  leur  session,  les  Etals 
rejetèrent  la  demande  de  M.  de  Riquet ,  qui 
demandait  à  la  Province  l'appui  de  son  crédit 
pour  un  emprunt  de  300,000  livres,  «  offrant 
et  son  obligation  particulière  et  celle  de  scs 
enfans,  et  aussi  l'engagement  de  la  seigneu¬ 
rie  du  canal . »  Les  Etats  ordonnèrent  que 

cette  somme  serait  empruntée  au  nom  de 
la  Province  et  offerte  au  roi,  s’en  remet¬ 
tant  à  lui  pour  le  remboursement,  et  ajoutant 
ces  300,000  livres  aux  1,600,000  pour  les¬ 
quels  S.  M.  avait  demandé,  lui  aussi ,  l'appui 
du  crédit  de  la  Province.  Ce  fonds  était  d’ail¬ 
leurs  destiné  à  terminer  les  travaux  du  ca¬ 
nal,  et  l'assemblée  mit  beaucoup  d'empres¬ 
sement  à  l'offrir,  parce  que  l'on  annonçait  que 
le  roi  devait  bientôt  visiter  cette  voie  navi¬ 
gable  L 

Le  27  novembre  de  l’année  suivante,  les 
Etats  furent  réunis  à  Pézenas.  Le  duc  de 
Verncuil ,  le  comte  du  Roure  et  l'intendant 
Dagucsseau  en  firent  l’ouverture.  Cinq  jours 
après  les  commissaires  du  roi  parurent  de 
nouveau  dans  l’assemblée,  et  demandèrent 
un  don  gratuit  de  2,200,000  livres.  Le  4  dé¬ 
cembre  cette  somme  fut  accordée. 


*  Archives  de  ta  Province.  — Archives  de  la  Haule- 
Garonne.  En  ce  temps,  Riquet  «  avoit ,  écrivait-il 
(arçhivet  du  canal,  A.  CC.  ),  perdu  son  crédit  en 
partie ,  par  la  croyance  où  tout  le  monde  estoit  que 
les  fonds  faits  et  accordés  ne  suffiroienl  pas  pour  lui 
donner  moyen  de  finir  heureusement  son  entreprise.» 
Il  y  a  sur  le  fait  du  crédit  demandé  aux  Etats  une 
erreur  dans  VHùloire  du  canal,  pag.  114.  On  y 
trouve,  en  effet,  que  M.  Colbert  sollicita  les  Etats  de 
Languedoc  d'accorder  leur  crédit  et  leur  nom  à  Ri- 
quel  pour  un  emprunt  de  300,000  livres  et  que  celle 
demande  fulaccueillie;  maison  a  vu  que  Riquet  avait 
demandé  lui-même  ce  crédit.  Les  commissaires  char¬ 
gés  d'examiner  cette  demande  furent  d'avis  de  la  re¬ 
jeter  ;  et  comme  on  vient  de  le  voir,  la  Province  em¬ 
prunta  elle  même  cette  somme  et  l'offrit  au  roi. 


Jean  de  Troy,  peintre  né  à  Toulouse  ',  an¬ 
nonça  le  projet  d'établir,  à  Montpellier,  une 
académie  de  peinture,  sculpture,  gravure  et 
architecture.  Le  cardinal  de  Bonzi  dit  en 
cette  occasion ,  que  «  pour  donner  du  cou¬ 
rage  au  dit  sieur  de  Troy,  et  de  l’émulation 
aux  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  archi¬ 
tectes  de  la  Province  qui  ont  quelque  talent , 
il  étoit  de  la  dignité  de  l'assemblée  de  contri¬ 
buer  à  ce  nouvel  établissement,  d'autant  plus 
quelle  se  conformeroit  en  cela  aux  inten¬ 
tions  de  S.  M. ,  laquelle  n'a  rien  omis  pour 
faire  fleurir  les  arts  dans  son  royaume,  pour 
le  bien  de  scs  sujets  et  lavantage  du  com¬ 
merce,  sans^que  les  grandes  guerres  qu  elle 
a  été  obligée  de  soutenir  Payent  fait  relâcher 

de  son  application . »  Après  avoir  entendu 

ces  paroles,  «  les  Etats,  entrant  dans  les  sen- 
timens  de  M.  le  cardinal  de  Bonzi ,  et  persua¬ 
dés,  disent-ils,  que  rien  nest  capable  d'exciter 
la  jeunesse  à  cultiver  les  arts  que  de  traiter 
avec  quelque  distinction  ceux  qui  sy  distin¬ 
guent  par  leur  zèle,  et  par  leur  attachement 
au  service  du  public,  ont  accordé  au  sieur 
Troy  la  somme  de  400  livres,  pendant  trois 
ans,  pour  l’aider  à  établir  une  académie  de 
peinture,  sculpture,  gravure  et  achiteclure, 
comme  il  l’a  projeté.  Les  Etats  se  réservant , 
lesdites  trois  années  étant  échues,  de  nouvel¬ 
les  résolutions,  après  qu'ils  auront  vu  le 
succès  de  cet  établissement  et  qu'ils  en  au¬ 
ront  connu  le  fruit.  » 

Celte  résolution  ne  fut  pas  inutile,  et  la 
culture  des  arts  dépendans  du  dessin  prit 
alors,  à  Montpellier,  un  développement  re¬ 
marquable. 

Ce  fut,  comme  on  vient  de  le  voir,  un  ar¬ 
tiste,  né  k  Toulouse,  qui  fut  le  fondateur  de 
l'Académie  des  beaux-arts  de  Montpellier.  Il 
existait,  dans  la  capitale  de  la  Province,  une 
sorte  d’école  où  l'on  enseignait  les  arts  du 
dessin  depuis  la  fin  du  treizième  siècle.  Le 
peintre  de  la  ville  en  était  le  chef,  et  elle  avait 
produit  un  grand  nombre  d'artistes  recom¬ 
mandables;  mais  cette  institution  était  trop 
peu  encouragée.  Peu  d'années  après  la  fon- 

i  Fils  de  Nicolas  de  Troy,  peintre  de  1'hôlel-dc-vîlle 
,  de  Toulouse,  et  frère  de  François  de  Troy,  peintre  de 
j  Louis  XIV. 
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dation  de  l'Académie  de  Montpellier,  Bernard 
Dupuj  du  Grcz  en  établit  une  autre  à  scs 
dépens,  à  Toulouse.  Il  réunit  des  dessins,  des 
gravures  et  des  tableaux  pour  les  élèves;  il  fit 
poser  des  modèles  vivants;  il  donna  des  prix  à 
ceux  qui  réussirent  le  mieux  \  et  c'est  à  ce 
généreux  citoyen  qu'il  faut  rapporter  l'ori¬ 
gine  de  l'Académie  royale  de  peinture  , 
sculpture  et  architecture  de  Toulouse. 

IV. 

Le  roi  fait  une  remite  tur  le  don  gratuit.  —  Il  a  re¬ 
court  encore  au  crédit  de  la  Prorince  pour  fournir  à 
l'acbèr emeut  dn  canal.  —  Mort  de  Pierre-Paul  Biquet. 

—  Autre  remite.  —  Secourt  accordés  a  la  manufacture 
de  Clermont.  —  Mort  du  duc  de  Verneuil.  —  Le  duc  du 
Maine  le  remplace  dans  le  gouvernement  de  la  Province. 

—  Meturet  prises  pour  empêcher  les  catholiques  d’em¬ 
brasser  iet  doctrines  du  calvinisme.  —  Destruction  du 
temple  de  Montpellier.  —  Académies  de  Nîmes,  de 
Castres  et  de  Toulouse. 

Le  don  gratuit  fait  par  les  Etats,  en  1679, 
avait  été  de  2,200,000  livres,  et  dans  ses 
lettres  au  duc  de  Verneuil  et  au  cardinal  de 
Bonzi ,  le  roi  avait  parlé  de  la  prompte  défé¬ 
rence  de  l'assemblée  à  ses  ordres.  11  n'y  avait 
donc  plus  de  liberté  dans  les  délibérations, 
puisque  le  maître  faisait  connaître  ses  vo¬ 
lontés.  Mais,  dans  quelques  rares  circons¬ 
tances,  Louis  XIV  montra  sa  générosité. 
Ainsi,  dans  les  Etats  assemblés  à  Montpel¬ 
lier,  au  mois  de  novembre  1680,  ses  commis¬ 
saires  demandèrent  encore  un  don  gratuit  de 
2,200,000  livres,  et  annoncèrent  que,  sur 
cette  somme,  S.  M.  voulait  bien  remettre 
200,000  livres,  qui  seraient  distribuées  aux 
diocèses  de  Narbonne ,  Agde ,  Béziers  et 
Saint-Pons,  «  en  considération  de  la  perte 
que  ces  diocèses  avoient  fait  de  toutes  leurs 
récolles,  par  l'effet  d'une  sécheresse  géné¬ 
rale.  »  Le  lendemain ,  Pierre  de  Bonzi  pressa 
les  dépntés  d’accorder  au  roi  la  somme  dc- 

•  O»  prit  consistaient  en  une  médaille  qui  repré¬ 
tentait  d'un  côté  Minerve  appuyée  sur  son  bouclier, 
chargé  des  signes  héraldiques  de  la  vil'c  de  Toulouse. 
Autour  on  lisait  :  Tolos.  Poil.,  et  sur  le  revers  : 
JPrœmium  graphices  privato  sumplu.  Ann.  1697. 
Dupuj  du  Grei  a  laissé  un  Traité  de  la  peinture, 
publié  en  1697.  On  a  encore  de  lui  une  Histoire  de 
la  ville  de  Toulouse ■  Ce  dernier  ouvrage  est  inédit. 


mandée ,  en  assurant  que  «  la  Province  sau¬ 
rait,  par  sa  propre  expérience,  combien  il 
luiétoit  avantageux  de  plaire  à  S.  M.  et  de 
lui  donner  des  marques  de  son  obéissance, 
toutes  les  fois  qu’elle  vouloit  bien  lui  faire 
connoltre  les  secours  dont  elle  avoit  besoin 
pour  les  affaires  de  l’Etat.  » 

Les  travaux  du  canal  de  communication 
des  deux  mers  touchaient  à  leur  terme,  et 
les  Etals  ordonnèrent  aux  syndics  généraux 
de  la  Province  de  faire  savoir,  dans  tous  les 
ports  et  dans  toutes  les  villes  de  France,  ainsi 
que  dans  les  pays  étrangers ,  l'époque  à  la¬ 
quelle  il  serait  livré  à  la  navigation ,  «  afin , 
dit  la  délibération ,  que  les  négocians  sachent 
la  commodité  qu'ils  auront  de  pouvoir  faire 
passer  facilement,  et  sans  danger,  leurs  mar¬ 
chandises  d'une  mer  à  l'autre.  »  Quelques 
fonds  manquaient  pour  l'entier  achèvement 
de  plusieurs  ouvrages,  et  le  roi  deman¬ 
da  encore  aux  Etals  le  nom  et  le  crédit 
de  la  Province,  afin  d’emprunter  400,000 
livres,  qui  seraient  employées  au  perfection¬ 
nement  du  canal.  Ce  crédit  fut  accordé. 
Louis  XIV  était  tout  puissant,  et,  d  ailleurs, 
il  semblait  être  alors  le  génie  protecteur  de 
celle  création  si  grande  et  si  utile.  Pierre- 
Paul  de  Biquet  était  mort  à  Toulouse,  le 
1"  octobre  de  celte  année ,  et  cette  nouvelle 
avait  attristé  toute  la  France.  «  C’est  lui 
qui  fit  à  M.  de  Colbert  la  proposition  de  l'en¬ 
treprise,  disait  un  écrivain  contemporain  ’. 
Le  canal  fut  commencé  en  16GG,  après  que 
M.  de  Riquel  eût  répondu  du  succès.  C'est 
lui  qui  en  a  conduit  tous  les  dessins,  et  à  qui 
la  gloire  est  duc  de  1  achèvement  de  tous  les 
travaux  qu'il  a  fallu  entreprendre;  et  comme 
il  resloit  peu  de  chose  à  faire  pour  le  rendre 
parfait,  il  avoit  lieu  d  espérer  que  le  premier 
essai  du  canal  ne  se  ferait  point  sans  qu’il 
reçût  les  justes  louanges  qui  lui  étoient  dues. 
Sa  mort  l’a  privé  de  les  entendre.  »  Enseveli 
dans  l'église  de  Saint-Etienne  de  Toulouse,  et 
sans  épitaphe,  on  pouvait  craindre  que,  du¬ 
rant  les  profanations  de  1793,  sa  tombe  n'eût 
été  détruite  et  ses  cendres  dispersées,  mais 
des  recherches  faites  avec  soin,  il  y  a  peu 
d'années,  ont  fait  retrouver  les  restes  de  ce 

i  Mercure  de  l'an  1681. 
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grand  homme  *,  et  l'on  assure  que  scs  nobles 
descendans,  qui  se  connaissent  si  bien  en 
vraie  gloire,  relèveront  bientôt,  dans  la 
vieille  cathédrale  de  Toulouse ,  le  tombeau 
de  leur  illustre  aïeul. 

Avant  la  fin  de  la  session,  les  Etats  appri¬ 
rent  avec  joie  que,  par  un  édit  rendu  à  Ver¬ 
sailles,  le  roi  avait  défendu  aux  catholiques 
de  contracter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  des  mariages  avec  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée.  On  pouvait  déjà  s’aper¬ 
cevoir  que  l'on  approchait  de  l'époque  où 
le  calvinisme  serait  entièrement  proscrit  en 
France. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  accor¬ 
dées,  en  1680,  au  duc  de  Verneuil,  au  lieu¬ 
tenant-général  et  à  l'intendant.  La  session 
finit  le  22  décembre. 

L’année  suivante  les  Etats  reçurent ,  cinq 
jours  après  leur  réunion  à  Montpellier,  la 
demande  d'un  don  gratuit  de  2,200,000  livres. 
Le  cardinal  vint  bientôt  après  pour  presser  la 
délibération.  Des  députés,  fidèles  à  leur  devoir, 
parlèrent  vainement  des  maux  que  souffraient 
les  peuples 2.  Il  fallut  sc  borner  à  solliciter 
une  remise  sur  le  don  gratuit  ;  mais  cette  fois 
elle  ne  fut  que  de  50,000  livres,  et  dut  servir 
à  payer  les  blés  achetés  par  les  particuliers 
pour  ensemencer  leurs  champs. 

Une  somme  de  40,000  livres  fut,  d'après  la 
demande  du  roi ,  accordée  cette  année  par  1rs 
Etats  à  la  manufacture  de  draps  de  Clermont. 
Plus  tard,  la  Province  fit  de  nombreux  sacri¬ 
fices  pour  soutenir  cette  manufacture  et 


*  Voyez  Notes  et  Preuves  n«  13. 
v  On  démontra  que  les  quatre  diocèses  de  Nar¬ 
bonne,  de  Béziers.  d’Agdcet  de  Saint-Pons  étaient 
dans  un  étal  déplorable;  que  celui  de  Narbonne  avait 
dil  emprunter  60,004  livres  pour  payer  les  tailles 
à  la  charge  des  communautés  ;  que  celui  de  Béziers 
avait  emprunté  163.931  livres:  celui  de  Saint-Pons 
36.032  livres,  et  celui  d’Agde  83,739.  «  Moyennant 
lesquelles  sommes,  dit  le  registre,  s'élevant  A  446,244 
livres,  on  paya  auz  receveurs  la  moitié  des  impositions 
de  l'année  1680.  »  La  remise  des  200,000  livres,  faite 
sur  le  don  gratuit,  avait  été  distribuée  ainsi  :  au  dio¬ 
cèse  de  Narbonne,  69,950 1.  1  s.  11  d,;  à  celui  de  Bé¬ 
ziers  ,  70,139  I.  1  s.  4  d.;  A  celui  de  Saint-Pons, 
13,080  1.  1  s.  11  d.,  cl  à  celui  d'Apde,  36,203  I. 
3  s.  1  d. 


quelques  autres  qui  existaient  alors  dans  ses 
enclaves. 

Henri  de  Bourbon ,  duc  de  Verneuil ,  as¬ 
sista  pour  la  dernière  fois,  en  1681 ,  à  l'ou¬ 
verture  des  Etats.  Il  mourut  le  28  mai  sui¬ 
vant,  âgé  de  quatre-vingt-un  ans.  Fils  de 
Henri  IV  et  de  la  marquise  de  Verneuil,  il  fut 
d'abord  destiné  parson  péreà  l'Eglise,  et  pro¬ 
mu,  non  sans  quelques  difficultés,  à  l'évêché 
de  Metz.  Dans  la  suite.  Innocent  X  ne  vou¬ 
lut  point  lui  donner  la  pourpre,  qu’on  de¬ 
mandait  pour  lui.  Il  jouissait  de  400,000 
livres  de  revenu  en  bénéfices,  lorsqu'il  les 
résigna  tous,  en  1668,  pour  se  marier  avec 
Charlotte  Seguier,  veuve  de  Maximilien- 
François,  troisième  duc  de  Sully.  Son  rempla¬ 
cement  dans  le  gouvernement  de  Languedoc 
par  Louis-Auguste,  duc  du  Maine,  fils  naturel 
de  Louis  XIV,  fit  naître  une  foule  dépigram- 
mes,  de  sonnets,  de  chansons,  en  langue  ro¬ 
mane,  pièces  remarquables,  et  que  la  gravité 
de  l'histoire  nous  empêche  seule  de  rappor¬ 
ter  ici. 

Le  duc  de  Noaillcs  fut  chargé  du  comman¬ 
dement  de  la  Province.  Il  fit ,  le  22  octobre , 
l'ouverture  des  Etats  dans  la  grande  salle  de 
rHôtel-de-Villc  de  Montpellier.  Cinq  jours 
plus  tard  il  vint,  accompagné  des  autres  com¬ 
missaires  du  roi,  dcmander.au  nom  de  celui-ci, 
un  don  gratuit  de  2,400,000  livres...  Fidèle  à  sa 
tactique  ordinaire,  le  cardinal  de  Bonzi  n'as¬ 
sista  pas  à  cette  séance;  il  laissa  à  l'arche¬ 
vêque  de  Toulouse  le  soin  de  défendre  avec 
chaleur  les  intérêts  de  la  Province  et  de  faire 
entendre  de  vainesdéclamationset  des  plaintes 
inutiles.  Le  lendemain,  le  cardinal  parut  dans 
l’assemblée.  II  s’écria  que  «  les  forces  de  la  Pro¬ 
vince  étoient  épuisées  par  les  efforts  qu  elle 
avoil  faits  si  souvent  pour  le  service  du 
prince  et  par  toutes  les  charges  qu'elle  sup- 
porloil  depuis  tant  d'années....  mais  quelle 
devoit  oublier  toutes  scs  misères  et  son  im¬ 
puissance  même  lorsqu'il  étoit  question  de 
plaire  au  plus  grand  roi  de  la  terre.  H  ajouta 
que  S.  M.  luiavoit  ordonné  de  témoigner  à 
rassemblée  que  c  étoit  parla  seule  nécessité  de 
scs  affaires  qu  elle  étoit  obligée  de  lui  faire 
celte  demande,  et  quainsi  il  ne  douloit  pas 
quelle  ne  voulût,  dans  cette  occasion,  s'a¬ 
bandonner  entièrement  aux  volontés  du  roi, 
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et  lui  donner  ainsi  des  marques  du  zèle  et  de 
la  passion  quelle  a  toujours  eue  pour  son 
service  et  pour  les  intérêts  de  l’Etat  » 

Après  celte  harangue,  les  Etats  accordè¬ 
rent  au  roi  la  somme  qu'il  avait  demandée. 

De  grands  travaux  pour  rendre  l'Agoul 
navigable  avaient  lieu  alors.  Déjà  dix-neuf 
écluses  et  cinq  chaussées  avaient  été  construi¬ 
tes. 

On  fit  un  nouveau  fonds  pour  la  manufac¬ 
ture  de  Clermont. 

La  gratification  de  60,000  livres,  qui  était 
accordée  tous  les  ans  au  duc  de  Verneuil ,  fut 
votée  cette  année  en  faveur  du  duc  du  Maine, 
«  les  Etats  voulant  témoigner  combien  ils 
sont  sensibles  à  I  honneur  qu'ils  ont  de  l’avoir 
pour  gouverneur,  et  en  considération  des 
bons  offices  qu’ils  espèrent  qu'il  rendra  à  la 
Province  auprès  de  S.  M.  2  » 

Une  déclaration  royale  3  défendait,  sous 
peine  d’amende  honorable ,  aux  catholiques 
d’embrasser  les  doctrines  du  calvinisme,  et  à 
tous  les  ministres  de  les  recevoir  sous  peine 
d’ètrc  interdits  de  leurs  fonctions  et  d'être 
privés  de  tout  exercice  dans  le  temple  où 
un  catholique  aurait  abjuré  ses  premières 
croyances.  Un  délit  de  ce  genre  ayant  eu  lieu 
à  Montpellier,  la  dénonce  en  fut  faite  au  par¬ 
lement  de  Toulouse,  qui,  par  un  arrêt4  con¬ 
damna,  par  defaut,  la  personne  coupable  à 
faire  amende  honorable,  et  le  ministre  Bor- 
dieu,  qui  l’avait  reçue ,  à  ne  plus  faire  au¬ 
cune  fonction  sacerdotale  ;  l'arrêt  ordonna , 
en  outre  ,  que  le  temple  serait  démoli. 
Le  consistoire,  pour  éluder  l'exécution  de 
l'arrêt,  se  pourvut  en  cassation  au  conseil 
d état,  et  députa  quatre  ministres  et  plusieurs 
anciens  pour  prier  le  duc  de  Noailles  de  leur 
permettre  d  aller  au  prêche  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  reçu  des  nouvelles  de  l'appel  qu’ils 
avaient  opposé  à  l'arrêt  du  parlement.  Son 
refus  excita  la  colère  de  deux  gentilshommes 
huguenots,  qui  faisaient  partie  de  la  députa¬ 
tion,  et  qui  demandèrent  au  duc  s  il  ne  savait 
point  qu'il  y  avait  en  France  dix-huit  cent  mille 

t  Archives  de  la  Province.  —  Archives  des  Etats  et 
Begistre  de  1682 

a  Ibid. 

3  Elle  avait  élt1  publiée  le  6  juillet  1080. 

4  Arrêt  du  16  novembre  1682. 
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familles  protestantes  ?  Le  duc  de  Noailles  or¬ 
donna  aussitôt  au  capitaine  de  ses  gardes  de 
conduire  ces  gentilshommes  et  les  ministres 
à  la  citadelle  ;  mais  on  obtint  que  les  pre¬ 
miers  auraient  leurs  maisons  pour  prison. 
Le  commandant  et  l'intendant  écrivirent  le 
même  soir  au  roi,  et  leur  courrier  revint 
avec  un  ordre  exprès,  de  faire  démolir  le 
temple  dans  vingt-quatre  heures  :  «  et  vous 
me  ferez  plaisir,  ajoutait  le  roi ,  de  faire  en 
sorte  que  ce  soit  dans  douze ,  s'il  est  possible.  » 
On  prit  des  dispositions  pour  que  l’ordre  ne 
pût  être  troublé.  Des  délachcmens  du  régi¬ 
ment  de  Sault  furent  placés  à  la  Canourguc, 
à  Saint-Firmin,  à  la  place  des  Cévenols  et 
devant  le  monastère  des  Capucins ,  afin  de 
protéger  les  travailleurs.  La  chaire  fut  d'abord 
abattue ,  ainsi  que  les  belles  tribunes  que  Co- 
ligni  avait  fait  construire.  On  remarqua  quele 
même  jour,  8  décembre,  les  huguenots  vou¬ 
lant  se  mettre  en  défense,  avaient ,  en  1621 , 
détruit  toutes  les  églises  de  Montpellier  et 
banni  de  cette  ville  les  prêtres  et  le  culte 
catholique  K 

Ainsi  tomba  cet  asylc  de  la  prétendue  ré¬ 
forme.  Sa  chute  avait  été  précédée  et  suivie 
de  celles  de  beaucoup  dàutres  édifices  de  ce 
genre,  imitations  grossières  de  celui  des  Is¬ 
raélites  que  Tacite  nomme  :  «  le  temple  vide 
de  Jérusalem,  et  le  sanctuaire  sans  divinité...» 

A  cette  époque,  ou  tout  semblait  annoncer 
une  crise  prochaine,  l’amour  des  lettres  et 
des  bonnes  études  faisait  d’immenses  progrès 
en  Languedoc.  Ce  fut  en  1682quel'Acadéinic 
de  Nîmes  fut  établie.  «  Elle  dut  sa  naissance, 
dit  Ménard  -  ,  à  plusieurs  personnes  d’esprit 
et  de  savoir,  qui ,  vers  le  milieu  du  dix-sep¬ 
tième  siècle ,  s’assembloient  à  des  époques 
déterminées  pour  agiter  des  questions  de  lit¬ 
térature.  Ce  ne  fut  d'abord ,  pendant  l’espace 
de  trente  années,  qu'un  cercle  damis  qui 
s’étoient  choisis  et  qui  vivoient  dans  une  heu¬ 
reuse  union.  »  —  En  1682,  le  marquis  de  Pc- 
raud ,  distingué  par  son  savoir  autant  que 
par  sa  naissance,  et  dont  les  ancêtres  avaient 
dignement  occupé  la  charge  de  sénéchal  de 

i  D'Aigrcfeuillv,  Histoire  de  la  tille  de  Montpel¬ 
lier,  431. 

i  Uist.  de  la  ville  de  Mis  me  s  .  VI. 
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Nîmes ,  renouvela  ce  projet.  On  commença 
à  s'assembler  chez  lui  le  28  de  mars  1682  ;  on 
lit  des  statuts,  on  nomma  des  officiers,  on 
prit  pour  devise  une  couronne  de  palmes 
avec  ces  mots  :  Æmula  Lauri,  symbole  parfait 
du  désir  que  celle  société  avait  d’imiter  l’Aca¬ 
démie  Française.  Ses  membres ,  au  nombre 
de  vingt-six ,  obtinrent  les  mêmes  honneurs , 
les  mêmes  privilèges  que  ceux  de  celle  aca¬ 
démie,  si  justement  célèbre. 

Castres  eut  aussi,  durant  le  dix-septième 
siècle,  une  académie,  mais  elle  ne  fut  point 
constituée  régulièrement.  Son  origine  re¬ 
montait  au  19  novembre  1648.  Elle  fut  com¬ 
posée  de  vingt  membres.  Les  documens  qui 
attestent  son  existence  ne  dépassent  point 
l’année  1670.  Ses  travaux  n'ont  pas  été  pu¬ 
bliés  ,  et  l'on  doit  en  témoigner  quelques  re¬ 
grets,  des  titres  de  tous  les  ouvrages  lus  dans 
ses  réunions  nous  ayant  été  conservés  K  On 
n'aurait  pas,  apparemment,  une  hauteestime 
pour  les  compositions  de  Coras  de  la  Ribau- 
dié ,  qui  en  fit  partie ,  et  que  Boileau  a  ri¬ 
diculisé  à  jamais,  mais  quelques-unes  des 
savantes  dissertations  qui  occupèrent  scs 
membres  les  plus  distingués,  pourraient  être 
encore  utiles.  Elles  feraient  connaître  leur 
esprit  de  critique,  quoique  dominé,  sans 
doute,  par  les  idées  du  protestantisme,  alors 
puissaot  à  Castres,  et  les  noms  de  Pélisson,  et 
de  quelques  autres  académiciens,  ajouteraient 
un  charme  puissant  au  recueil  des  ouvrages 
de  cette  société,  où  les  travaux  scientifiques 
se  mêlaient  à  ceux  de  la  littérature. 

Une  autre  académie,  à  laquelle  les  jour¬ 
naux  de  l'époque  historique  à  laquelle  nous 
sommes  parvenus  donnèrent  l'épithète  d Il¬ 
lustre  2,  existait  à  Toulouse.  C'était  celle  des 
Lantemistes.  En  1640,  Fermât,  et  Pélisson,  qui 
habitait  alors  cette  ville,  Vandages  de  Ma- 
lepeyre,  et  quelques  autres,  y  établirent  une 
société  dont  les  réunions  prirent  le  nom  de 
Conférences  académiques.  Plus  tard,  on  vou¬ 
lut  lui  donner  le  titre  d  Académie  de  belles- 
lettres.  Mais  comme  les  assemblées  avaient 

*  Voyez  sur  celte  académie  l'ouvrage  intitulé  :  Bio¬ 
graphie  et  Chroniques  Castraises ,  par  U.  Magloire 
Nayral. 

2  Voir  le  Mercure  et  les  autres  journaux. 


lieu  à  l'entrée  de  la  nuit ,  et  que  les  académi¬ 
ciens  s'y  rendaient  à  pied ,  sans  équipage  et 
saus  suite,  s’éclairant  eux-mêmes  avec  une 
petite  lanterne,  on  leur  donna  le  nom  de  Lan- 
temisles,  et  ils  prirent  pour  devise  une  étoile, 
avec  ces  mots  :  Lucerna  in  nocte.  Les  éludes 
mathématiques  auxquelles  plusieurs  de  ses 
membres  se  livrèrent  avec  des  succès  non 
contestés,  ne  les  empêchèrent  point  de  culti¬ 
ver  les  lettres.  Ils  distribuèrent  pendant  long¬ 
temps  des  prix  dont  le  sujet  était  toujours  un 
sonnet  en  l’honneur  de  Louis-le-Grand  Ils 
proposèrent  aussi  des  prix  d'éloquence.  Dans 
la  suite,  ils  prirentye  titre  de  Société  royale 
des  sciences,  changé  par  des  lettres  patentes 
de  l’année  1746  en  celui  d  Académie  royale  des 
sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Tou¬ 
louse.  Cette  société  subsiste  encore  *.  L’Acadé¬ 
mie  de  Nîmes  est  remplacée  aujourd'hui  par 
l’Académie  du  Gard. 

V. 

Luttes  entre  les  protestant  et  les  catholiques.  —  Avertis¬ 
sement  pastoral  adressé  par  le  clergé  de  France  aux 

religionnaires.  —  Troubles  dans  le  Vivarais  et  dans 

les  Cérennet.  —  Sessions  des  Etats. 

On  ne  pouvait  plus  douter  que  les  privilè¬ 
ges  dont  jouissaient  encore  les  huguenots  al¬ 
laient  bientôt  leur  être  enlevés.  On  a  dit  très- 
souvent  que  le  roi,  déjà  vieux,  ne  s’était  dé¬ 
cidé  à  frapper  l'hérésie  que  par  des  motifs 
de  conscience.  On  se  trompait  :  Louis  XIV, 

i  Le  nombre  des  académiciens  ne  devait  pas  être  de 
plus  de  vingt.  Le  prix  de  poésie  consistait  en  une  mé¬ 
daille  de  la  valeur  de  trois  cents  livres.  On  y  avait  repré¬ 
senté,  d’un  côté,  la  devisede  la  société,  del'autre  était  la 
figure  d'Apollon,  et  ces  mots:  Apollini  Tolotano.  Pour 
les  ouvrages  en  prose,  on  distribuait  une  médaille  de 
la  même  valeur.  En  1694,  elle  offrait  d’un  côté  la  tête 
du  roiavcccellc  légende:  Ludovicomagno,  temperAu- 
gusto,  Europæpacem  piè  offerenti.  Sur  le  revers  était 
Minerve,  tenant  dans  une  main  une  corne  d'abondance 
d’où  sortaient  des  fruits,  et  s’appuyant  de  l’autre  sur 
un  bouclier  chargé  des  armes  de  Toulouse.  Autour  on 
lisait  cette  légende  :  Olim  Flores  nune  Fructus.  Le 
jeton  académique  offre  aujourd'hui,  du  côté  principal, 
le  buste  du  célèbre  Pierre  de  Fermai,  et  sur  le  revers 
les  armes  données  à  cette  société  par  Louis  X  Y  :  elles 
offrent  la  tête  casquée  de  Minerve,  en  or,  au  milieu 
de  trois  Heurs  de  lis,  de  même,  sur  uu  champ  d'azur. 
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né  le  5  septembre  1638,  n’a  rai  t  encore  atteint 
que  sa  quarante-cinquième  année,  en  1683, 
époque  à  laquelle  on  put  s'apercevoir  que  ,le 
protestantisme,  après  avoir  depuis  plus  d'un 
siècle  divisé  les  Français  en  deux  partis, 
allait  être  proscrit  par  les  lois.  Accoutumé  à 
voir  toutes  les  volontés  particulières  céder  à 
ses  volontés  suprêmes,  le  roi  ne  concevait 
pas  que  l’on  pût  avoir,  sans  être  en  quel¬ 
que  sorte  coupable,  une  autre  croyance 
que  la  sienne.  11  était  d'ailleurs  dominé  par 
l’idée  grande  et  noble,  de  tout  ramener  à 
l'unité,  de  simplifier  les  lois  en  en  générali¬ 
sant  l'application  dans  toutes  les  parties  du 
royaume ,  de  tout  soumettre ,  sous  le  rapport 
politique  et  administratif,  à  la  même  forme, 
aux  mêmes  habitudes;  système  qui  devait 
rencontrer  de  grands  obstacles  et  amener  des 
perturbations  infinies.  D'ailleurs,  si  l'on  exa¬ 
mine  une  portion  des  actes  de  son  règne, 
depuis  la  mort  du  cardinal  Mazarin,  on  verra 
que ,  d’après  un  plan  dont  l'exécution  fut 
lente,  mais  jamais  interrompue,  il  ne  cessa 
de  sapper  les  bases  sur  lesquelles  reposaient 
les  privilèges  des  sectaires.  Le  roi  n’avait  que 
27  ans  lorsqu'il  interdit  l'exercice  du  calvi¬ 
nisme  dans  plusieurs  villes  de  France  L  Un 
an  après,  ce  prince  manifesta  ouvertement 
scs  vues  en  attaquant  l'édit  de  Nantes; 
et  si,  en  1666,  il  rendit,  en  apparence, 
leurs  franchises  aux  protestans,  ce  ne  fut 
quaprès  les  avoir  restreintes.  Il  établit  des 
peines  contre  les  relaps 2  et  il  chargea  les  évê¬ 
ques  de  remettre  les  actes  d'abjuration  des 
prosélytes  entre  les  mains  de  ses  procureurs  5; 
puis,  il  défendit  aux  ministres  de  prêcher  les 
jours  de  visites  pastorales  4 ,  et,  sur  ce  pré¬ 
texte,  la  démolition  des  temples  dans  une 
notable  portion  des  villes  où  il  y  avait  des 
sièges  épiscopaux  fut  ordonnée  ;  les  prolcs- 
tans  ne  purent  plus  s’assembler  sans  l'assis¬ 
tance  d’un  commissaire  catholique5,  ni  les 
seigneurs  hauts-justiciers  établir  des  juges 
qui  ne  le  fussent  pas  (i  ;  les  sages-femmes 

i  Arrêt  du  conseil,  année  1603. 
a  Déclaration  du  13  mars  1679. 

*  Déclaration  du  10  octobre  1679. 

*  Arrêt  du  conseil  du  31  juillet  1679. 
s  Déclaration  du  10  octobre  1679. 

«  Arrêt  du  conseil  du  6  novembre  1679. 


mêmes  ne  pouvaient  exercer  leur  profession 
si  elles  n'étaient  pas  catholiques  1  ;  on  n'était 
fermier,  ou  traitant, sous-fermier,  ou  commis 
des  fermes,  qu’à  ce  titre,  et  ce  règlement  fut 
l'ouvrage  de  Colbert 2.  Le  recouvrement  des 
tailles  ne  fut  plus  conGé  aux  religionnaires 3. 
Ce  n'était  pas  assez  :  par  une  sorte  d'inquisi¬ 
tion,  qui  fut  hautement  désapprouvée  par  le 
plus  grand  nombre  des  catholiques,  le  roi  auto¬ 
risa  les  juges  ordinaires  à  visiter  les  malades, 
pour  savoir  d'eux  s’ils  n'étaient  pasdans  le  des¬ 
sein  de  se  convertir;  et  quatre  mois  après,  il 
commit  à  ce  soin  les  marguilliers,  au  défaut 
des  juges  *.  On  s’aperçut  que  les  chambres  mi- 
parties,  ou chambresdc ledit,  étaient  devenues 
des  cours  souveraines,  où  les  protestans  triom¬ 
phaient  le  plus  souvent  de  leurs  adversaires, 
ta  ndis  quelles  avaient  été  créées  pour  donner  à 
tousdes  garanties  contre  les  passions  des  juges; 
ces  chambres  furent  supprimées,  les  protes¬ 
tans  rentrèrent  dans  l'ordre  commun,  et  les 
présidiaux,  où  il  y  avait  d’ailleurs,  en  Langue¬ 
doc,  un  bon  nombre  de  leurs  coreligionnai¬ 
res,  devinrent  leurs  tribunaux 5.  Bientôt  il  fut 
permis  aux  enfants  âgés  de  sept  ans  de  chan¬ 
ger  de  religion ,  de  s'éloigner  de  leurs  parens 
et  de  les  forcer  de  fournir  à  leur  entretien 6. 
Peu  après,  Louis  XIV  ordonna  aux  notaires, 
procureurs,  postulans,  huissiers  ou  sergens 
huguenots  de  se  défaire  de  leurs  offices 7.  Le 
nombre  des  ministres  fut  fixé  danslcsdifféren- 
tes  localités8,  et  les  enfans  nés  d’un  commerce 
illégitime  durent  être  élevés  dans  la  religion  ca¬ 
tholique  9.  On  ôta  aux  avocats  religionnaires 
la  préséaneequi  leur  était  duc  pour  leur  an¬ 
cienneté  dans  le  barreau  <°  ;on  éloigna  lesmi- 
nistres  des  lieux  où  il  n'y  avait  plus  d'exer¬ 
cice  11  ;  les  seigneurs  perdirent  le  privilège 
de  faire  prêcher  chez  eux ,  sous  prétexte 

i  Déclaration  du  20  février  1680- 
î  Règlement  des  fermes,  11  juin  1680. 

3  Arrêt  du  conseil  du  17  août  1680. 

♦  Déclaration  du  19  novembre  1680. 

5  Déclaration  du  9  avril  1681. 

a  Déclaration  du  10  avril  1681. 
i  Arrêt  du  conseil  du  28  juin  1681. 
s  Arrêt  du  conseil  du  24  novembre  1681. 

*  Déclaration  du  31  janvier  1682, 
to  Arrêt  du  conseil  du  6  avril  1682. 

ti  Arrêt  du  conseil  du  13  juillet  1682. 
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qu'ils  en  avaient  abusé  1  ;  leurs  enfants  fu¬ 
rent  forcés  daller  aux  écoles  catholiques  2; 
et  leurs  pauvres  n'eurent  d'autres  asyles  que 
les  hôpitaux  créés  en  ces  temps  où  tous  les 
Français  ne  professaient  qu’une  môme  cro¬ 
yance  3. 

Un  écrivain  *  a  prétendu  que  l’édit  de 
Nantes,  semblable  à  ces  buissons  épineux 
qu'il  faut  élaguer  feuille  à  feuille,  ne  pouvait 
être  détruit  sans  risque,  qu’autant  qu'il  au¬ 
rait  été  affaibli  en  détail;  mais,  il  faut  le  dire, 
cet  acte,  arraché  à  Henri  IV,  était  devenu  une 
sorte  de  code,  non  pour  dix-huit  cent  mille 
chefs  de  famille,  comme  on  l’avait  dit  en  pré¬ 
sence  du  duc  de  Noailles  5,  mais  pour  envi¬ 
ron  un  million  de  français.11  fallait  détruire  ce 
qu’il  renfermaitdctrangc,  de  menaçant,  d’abu¬ 
sif  ;  il  fallait  favoriser  les  conversions;  mais  il 
était  impolitique,  surtout  il  était  souveraine¬ 
ment  injuste,  de  retrancher,  en  quelque  sorte, 
de  la  communion  sociale,  toute  une  classe  de 
citoyens.  Par  cette  série  d'actes  tortionnaires 
on  voulait  peut-être  les  porter  à  abjurer 
leurs  erreurs.  Mais  on  oubliait  que  si  la  force 
peut  triompher  en  apparence,  elle  ne  per¬ 
suade  jamais.  Ces  ministres ,  sans  troupeau 
et  sans  pain ,  dont  parle  l’auteur  que  j'ai  cité, 
furent  considérés  comme  souffrant  pour  la 
foi,  et  leur  vue  excita  une  indicible  compas¬ 
sion  pour  leur  infortune,  cl  une  indomptable 
haine  pour  le  prince  auquel  on  pouvait  attri¬ 
buer  tant  de  maux.  Le  clergé ,  qui  avait  cons¬ 
tamment  réclamé,  et  avec  raison,  contre 
l’édit  de  Nantes,  ne  voulut  se  servir  que  de 
la  morale  et  des  bons  exemples  pour  opérer 
la  conversion  des  calvinistes.  Mais  ceux-ci 
repoussaient  toutes  les  instances  des  prêtres, 
et  il  fallut,  pour  tenter  un  rapprochement, 
déployer,  non  l'appareil  de  la  force,  mais 
celui  de  l’autorité  civile,  afin  d'obtenir  des 
ministres  et  des  anciens  qu'ils  entendraient 
la  lecture  de  l'Avertissement  pastoral  qui  leur 
avait  été  adressé.  Sans  celle  précaution  ils 
auraient  rejeté,  sans  le  lire,  cet  écrit  si  rc- 

*  Arrêt  du  conseil  du  même  jour. 

2  Arrêt  du  conseil  du  11  janvier  1GS3. 

3  Déclaration  du  15  janvier  de  la  même  année. 

4  Mémoire  politico-critique,  82. 

3  Suprà,  p.201. 


marquable,  comme,  dans  les  Indes,  les  natu¬ 
rels  du  pays  rejettent  aujourd'hui  les  traduc¬ 
tions  des  livres  saints  que  leur  offrent  avec 
profusion  les  agents  des  sociétés  bibliques. 
«  Nous  vous  exhortons  en  véritables  frères, 
disait  l’assemblée  du  clergé  aux  proteslans,  à 
l’amendement,  au  retour  et  à  la  concorde,  et 
cela  par  les  mômes  entrailles  de  miséricorde 
que  vous  avez  déchirées  jusqu’à  présent;  par 
le  sein  de  l’Eglise  notre  mère ,  que  vous  avez 
divisée,  par  cette  charité  fraternelle  que  vous 
avez  si  souvent  violée  ;  par  ces  divins  sacre¬ 
ments  que  vous  avez  méprisés;  par  ces  autels 
du  Seigneur  que  vous  avez  mis  en  pièces;  en 
un  mot,  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint 
et  de  plus  divin  au  ciel  et  sur  la  terre.  »  En¬ 
suite  voulant  les  toucher  par  les  motifs  de 
l'obéissance,  les  prélats  leur  faisaient  voir 
toute  la  véhémence  des  désirs  du  roi  pour 
la  conversion  générale  de  ses  sujets.  «  Ce 
prince  est  si  chrétien,  ajoutaient-ils,  qu’il 
disoit,  il  n'y  a  pas  longtemps,  en  notre  pré¬ 
sence  ,  qu'il  souhailoit  avec  tant  d’ardeur  de 
ramener  à  l'Eglise  ceux  qui  en  sont  sépa¬ 
rés,  qu’il  tiendrait  à  honneur  de  répandre 
son  sang  pour  cette  cause.  » 

On  avait  ordonné  que  cet  Avertissement 
pastoral  serait  lu  dans  les  temples  encore 
existans,  en  présence  des  ministres,  des  an¬ 
ciens  et  de  tous  les  protestans  qui  voudraient 
y  assister.  On  trouve  dans  un  écrit,  devenu 
rare  aujourd'hui ,  ce  qui  eut  lieu  en  cette  oc¬ 
casion  à  Monlauban ,  cet  ancien  boulevart 
du  calvinisme  1  ;  à  Castres  et  dans  une  foule 
d'autres  localités  du  Languedoc,  on  procéda  à 
la  même  cérémonie,  que  le  ministre  Bordieu 
nomma  l’Orat'son  funèbre  du  protestantisme, 
A  Nîmes,  l'intendant  delà  province  alla,  le 
k  juillet,  au  temple,  accompagné  des  con¬ 
suls,  du  vicaire-général  de  l’évêque,  de  deux 
députés  du  chapitre,  du  promoteur  de  l'of- 
ficialilé,  de  trois  officiers  du  présidial  et 
de  plusieurs  personnes  distinguées.  «  Etant 
arrivé  au  temple,  il  monta,  dit  Ménard  2,  à 
la  chambre  du  consistoire  où  éloient  assem¬ 
blés  les  quatre  ministres  qui  gouvernaient 

>  Récit  de  ce  qu'à  esté  et  de  ce  qu’est  présentement 
Monlauban,  par  H.  Lcbrel,  p  46  et  suiv. 

3  Histoire  de  la  ville  de  IVismes ,  VI. 
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alors  l'église  prétendue  réformée  de  Nismcs, 
et  les  députés  du  consistoire;  là,  ce  magistrat 
Gt  un  discours  sur  les  intentions  du  roi,  au¬ 
quel  répondit  Elie  Cheiron,  l’un  des  minis¬ 
tres.  Après  quoi  le  chanoine  de  Merez  pro¬ 
nonça  un  autre  discours,  relatif  aux  exhor¬ 
tations  du  clergé  de  France;  ce  qui  fut  suivi 
de  la  lecture  et  de  la  publication  de  la  lettre 
pastorale.  » 

Les  calvinistes  ne  s'abusèrent  point  sur  les 
suites  des  exhortations  du  clergé  de  France  : 
ils  sentirent  que  bientôt  leur  prétendue  ré¬ 
forme  serait  proscrite,  et  les  uns  se  bercè¬ 
rent  du  vain  espoir  d'être  puissamment  se¬ 
condés  par  les  puissances  protestantes  dans 
la  résistance  qu’ils  voulaient  opposer  à  la  vo¬ 
lonté  du  monarque;  tandis  que  d’autres, 
plus  sages ,  se  préparèrent  en  secret  à  l'abju¬ 
ration  de  leurs  anciennes  croyances.  Les  pre¬ 
miers  réunirent  à  Nîmes  un  grand  nombre 
de  ministres  et  de  députés  des  villes  voisines. 
Us  devaient,  disaient-ils,  délibérer  d’aller 
prêcher  à  Saint-Uippolytc  et  dans  d’autres 
lieux  où  l'exercice  de  leur  religion  avait  été 
interdit;  et  ensuite  ils  annonçaient  le  dessein 
d’approuver  la  conduite  des  huguenots  du  Dau¬ 
phiné,  desCévennescldu  Vivarais/qui  parais¬ 
saient  prêts  à  se  soulever.  Mais  leconsisloiredc 
Nîmes  était  composé  d’hommes  sages,  qui  ne 
voulaient  pasattirer  de  nouveau  sur  leur  pays 
tous  les  maux  qu’amènent  les  guerres  suscitées 
par  le  fanatisme.  Les  députés  crurent  devoir 
alors  s’adresser  au  comte  du  Roure,  qui  com¬ 
mandait  dans  le  Bas-Languedoc,  pour  lui  de¬ 
mander  la  permission  d  assembler  leur  collo¬ 
que;  mais  cet  officier,  loin  d  adhérer  à  leur 
demande,  Gt  défense  aux  rcligionnaires  de  for¬ 
mer  aucune  assemblée,  aucun  colloque,  sous 
peine  d’être  punis  comme  criminels  de  lèsc- 
majesté,  et  perturbateurs  du  repos  public.  On 
crut  devoir  prendre ,  en  outre ,  des  mesures 
contre  une  insurrection  que  la  disposition 
des  esprits  semblait  rendre  probable.  D'après 
les  ordres  du  roi,  «  tous  les  habilans  de  Nî¬ 
mes,  tant  catholiques  que  protestans,  furent 
désarmés  durant  les  premiers  jours  du  mois 
de  novembre.  Ce  furent  des  officiers  qui  fi¬ 
rent  des  recherches  dans  toutes  les  maisons, 
même  dans  celles  des  religieux,  et  l'on  y 
trouva  une  grande  quantité  d  armes  de  toute 


espèce  qui  furent  transportées  dans  la  cita¬ 
delle  de  Montpellier.  » 

L'importance  de  la  ville  de  Nîmes,  et  sa 
proximiléde  pays,  toujours  prêts  à  se  révolter, 
avaient  évidemment  nécessité  cette  mesure. 
Le  seul  diocèse  de  Nîmes  renfermait  près  de 
quarante  mille  proteslans,  et  les  diocèses  d'U- 
zès,  de  Viviers,  de  Mende,  en  contenaient 
plus  de  cent  vingt  mille.  Ajoutons  que  dans 
ccttepartiede  la  Province,  on  regardait  Nîmes 
comme  la  métropole  du  protestantisme,  et  que 
le  diocèse  de  Montpellier,  où  il  avait  encore 
douze  mille  calvinistes,  aurait  donné  une  gran¬ 
de  force  aux  rebelles  qui,  d'un  autre  côté, 
auraient  pu  s'étendre  dans  les  montagnes  du 
Castrais,  et  se  prolonger  jusquesà  Montauban 
et  à  cette  portion  de  la  Guienne  où  il  existait 
encore  un  grand  nombrede  protestans,  tous  fa¬ 
tigués  du  joug  qui  leur  avait  été  imposé,  et 
décidés  à  recourir,  comme  autrefois,  à  la 
force  du  glaive ,  pour  défendre  leurs  dogmes 
incertains,  et  rétablir  leurs  temples,  qui  sé- 
croulaicnt  partout  à  la  voix  des  délégués  du 
monarque. 

La  destruction  de  celui  qu’ils  possédaient  à 
Montpellier,  fut  l’un  desévènemens  qui  exci¬ 
tèrent  en  eux  le  désir  de  se  venger.  Sur  la 
place  que  couvrait  naguère  cet  édifice ,  on 
éleva  pompeusement  une  croix  :  (tau  milieu 
de  la  cérémonie,  on  vil  accourir  trente-deux 
protestans,  parmi  lesquels  il  y  en  avait  plu¬ 
sieurs  de  distinction  ,  qui  se  jetèrent  aux 
pieds  de  l’évéque,  et  Grent  entre  ses  mains 
abjuration  de  l'hérésie  ’.»  Peu  de  jours  après 
les  huguenots  attachèrent,  à  la  croix  qu’on  ve¬ 
nait  d'ériger,  des  strophes  injurieuses,  et  con¬ 
tre  les  catholiques,  et  contre  ce  qu’ils  nom¬ 
maient  leur  idolâtrie2.  llsessayèrentensuitedc 
former  des  assemblées  de  religion  dans  quel¬ 
ques  maisons  particulières;  mais  ces  réunions 
furent  dissipées  sans  qu'on  eût  besoin  de 
recourir  à  la  force. 

II  n'en  fut  pas  de  même  en  Dauphiné,  où 
les  religionnaires  ayant  pris  les  armes,  furent 
vaincus  par  les  troupes  royales  qui,  sous  le 
commandement  de  Saint-Ruf ,  entrèrent  en- 

1  D'Aigrefeuille ,  Hist.  de  la  ville  de  Montpellier, 
454. 

i  IbiJ. 
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saitedansla  ville  de  Valence,  et  prirent  posi¬ 
tion  entre  Charmes  et  Beauchâtel,  où  il 
s'arrêta,  non-seulement  pour  recevoir  des 
renforts,  mais  aussi  pour  éviter  l’effusion 
du  sang,  et  donner  le  temps  aux  rebelles 
de  se  soumettre  et  de  rentrer  dans  leurs 
foyers. 

Pour  opérer  le  soulèvement  général  de 
tous  les  protestans  de  Languedoc  et  de 
Guienne,  quelques  ministres  séditieux  avaient 
résolu  de  tenir  un  sinode  général  de  leurs 
églises,  le  9  mai,  et  ils  avaient  choisi  pour  le 
lieu  de  leur  réunion  une  ville  entièrement 
catholique.  Ils  s’assemblèrent  à  Toulouse , 
espérant  être  moins  remarqués,  et  plus  en 
sûreté  dans  cette  grande  ville  que  dans  les 
lieux  moins  peuplés,  et  où  Ton  exerçait  une 
plus  grande  surveillance  '.  Us  se  réunirent 
d’abord  dans  lesappartemens  de  Claude  Brous- 
son  ,  puis  dans  le  cloître,  presque  toujours 
désert  des  Chartreux.  «  Ce  fut  dans  ce  col¬ 
loque  que  l'on  résolut  d'abord  que,  le  27 
juin ,  les  ministres  commenccroient  à  prêcher 
dans  les  lieux  interdits,  et  sur  les  montagnes, 
et  dans  les  bois...  Qu'ils  ne  défércroient  à  au¬ 
cune  procédure  qui  pourrait  être  faite  à  ce 
sujet.  Que  si  l’on  envoyoit  des  troupes  contre 
eux ,  ils  scnlredonneroicnt  main  forte ,  et  se 
rendraient  aux  lieux  qui  seraient  attaqués  ; 
qu’on  léveroit  pour  cela  des  compagnies  ; 
qu'on  se  saisirait  d'un  passage  sur  le  Rhône  ; 
que  l'on  ferait  des  listes  de  ceux  qu'ils  appe- 
loient  leurs  persécuteurs,  soit  prêtres,  soit 
gentilshommes  et  autres,  dont  on  envoieroit 
les  portraits,  et  que  I  on  prierait  les  sieurs 
d'Entraigues  de  se  mettre  à  la  tête  des  trou¬ 
pes.  Tout  cela  fut  approuvé  dans  uncassembléc 
convoquée  à  Venous,  et  dans  une  autre  te¬ 
nue  à  Chalançon,  [le  30  juillet,  et  dans  la¬ 
quelle  on  délibéra  que  chaque  commu¬ 
nauté  ,  déclarerait  combien  elle  pouvoit 
mettre  d'hommes  sur  pied  ;  que  chacun  se¬ 
rait  taxé  à  40  livres  pour  fournir  aux  frais 
de  l'entreprise,  et  que  même  on  taxerait  en 
particulier  les  plus  aisés.  —  On  prit  ensuite 
les  armes;  on  se  rendit  à  Chalançon,  on  se 
saisit  du  château  de  Charabaud  et  de  celui 

■  Lebret ,  Récit  de  ce  qu’a  esté  Uonlauban ,  etc. , 
49  et  suiv. 
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de  Pierre  Gourde,  on  y  mit  garnison,  on 
prêcha  dans  les  lieux  interdits ,  et  on  en¬ 
voya  des  députés  dans  les  Provinces  pour 
en  animer  les  consistoires  à  entrer  dans  leur 
projet  » 

La  nouvelle  de  la  défaite  desreligionnaires 
du  Dauphiné  n’abattit  point  le  courage  de 
ceux  du  Vivarais  et  des  Cévennes.  L’intendant 
Henri  üaguesseau  voulait  épargner  les  rebel¬ 
les  ;  il  demanda  pour  eux  l’oubli  du  passé,  une 
amnistie  entière,  un  pardon  général.  Le  roi 
l’accorda  à  tous  ceux  qui ,  dans  huit  jours,  à 
compter  du  23  septembre,  déposeraient  les 
armes.  Plusieurs  communautés  acceptèrent 
avec  empressement  la  grâce  qui  leur  était 
offerte;  mais  les  plus  séditieux  se  retran¬ 
chèrent  sur  les  montagnes  voisines,  et  ne 
cessèrent  de  commettre  des  hostilités  contre 
les  troupes  de  Sainl-Ruf,  qui,  en  attendant 
l'expiration  du  terme  assigné  par  le  roi ,  de¬ 
meuraient  tranquilles  dans  leurs  cantonne- 
mens.  Le  duc  de  Noailles,  qui  arrivait  de  la 
cour  et  qui  n'avait  aucun  ordre  de  sévir  con¬ 
tre  les  rebelles,  ne  pouvait  croire  d'abord  à 
leur  obstination’;  mais  une  des  colonnes  de 
sa  petite  armée  ayant  été  vivement  attaquée 
par  les  mutins,  il  fallut  recourir  à  la  force. 
On  les  attaqua,  et  ils  furent  chercher  un 
asyle  dans  les  forêts  dont  le  pays  était  cou¬ 
vert.  Ils  auraient  pu  se  défendre  dans  le  châ¬ 
teau  de  Chambaud ,  mais  ils  l’abandonnèrent 
dès  qu'ils  aperçurent  les  têtes  des  colonnes 
de  troupes  de  M.  de  Noailles.  Chalançon,  qui 
était  le  lieu  où  le  ministre  Aumel ,  chef  de 
la  révolte,  avait  établi  son  quartier-général, 
et  que  les  habilans  de  la  contrée  regardaient 
comme  une  place  imprenable,  fut  abandonné 
aussi  par  les  rebelles,  ainsi  que  le  lieu 
de  Saiut-Fortunat ,  quoiqu’il  eût  été  fortifié. 
Après  cette  courte  campagne  on  cantonna  les 
troupes  dans  le  pays  même.  11  y  eut  des  pos¬ 
tes  au  Vigan,  à  Saint-André-de-Buèges,  et  à 
Saint-Hippoly  te.  Aumel  fut  pris  et  expira  sur 
la  roue.  Audoycr,  ministre  de  Chalançon, 
obtint  sa  grâce.  Plusieurs  consistoires  avaient 
refusé  leurs  secours  aux  chefs  des  rebelles , 
et  dans  le  nombre,  il  faut  citer  celui  de  Mon- 
tauban. 

•  Lcbrct,  Récit ,  etc. 


Digitized  by  ivjOOQle 


[1684]  DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLV.  201 


Peu  de  jours  après  la  fin  des  (roubles,  qui 
avaient  si  malheureusement  agité  les  Cévcn- 
nés  et  le  Vivarais,  les  Etats  de  la  Province 
furent  ouverts  à  Montpellier,  et  l’intendant , 
occupé  au  jugement  des  coupables,  ne  pot  y 
assister.  Dans  sa  réponse  au  discours  du  duc 
de  Noaillcs,  l’archevêque  de  Toulouse  s'écria  : 
«  Qu’il  n'y  a  voit  jamais  eu  de  prince  sur  la  terre 
qui  eut  approché  de  la  grandeur  et  de  la 
gloire  de  celui  sous  lequel  on  avoit  le  bon¬ 
heur  de  vivre  ;  que  pour  en  être  convaincu , 
il  ne  falloit  que  considérer  l’état  florissant  et 
glorieux  de  la  France ,  et,  qu'à  commencer 
par  la  religion,  qui  doit  être  le  fondement  de 
toutes  les  monarchies,  on  pouvoitdirequilny 
avoit  point  de  contrée  où  elle  régnât  plus 
glorieusement  qu'en  ce  royaume,  par  la  piété 
de  son  incomparable  monarque,  et  qu’on  ne 
saurait  assez  louer  la  sainte  application  avec 
laquelle  il  travailloit  pour  en  bannir  l'im- 
picté,  et  pour  y  ériger  partout  des  trônes  à 
la  vertu . » 

Le  roi  fit  faire  la  proposition  de  lui  accor¬ 
der  en  don  gratuit  une  somme  de  2,400,000 
livres  ;  et  le  jour  où  Ion  délibéra  sur  cette 
demande,  le  cardinal  de  Bonzi  dit  aux  dépu¬ 
tés,  que  «  il  falloit  oublier  la  pauvreté  de 
la  Province  et  son  impuissance  alors  qu’il 
s’agissoit  de  plaire  au  plus  grand  prince  de  la 
terre.....  » 

La  somme  demandée  fut  accordée. 

Ce  ne  fut  point  le  seul  sacrifice  imposé  au 
Languedoc.  M.  de  Louvois  écrivit  au  duc  de 
Noailles  pour  lui  prescrire  de  demander  aux 
Etats  de  remettre  sur  pied  le  régiment  de 
dragons  qu’ils  avaient  levé  en  1616.  Ce  régi¬ 
ment  ne  devait  être  composé  d'abord  que  de 
douze  compagnies.  II  fut  bientôt  porté  à  dix- 
sept,  cl  la  Province  dut  faire  un  fonds  suffi¬ 
sant  pour  l'entretenir  pendant  une  année. 

La  session  fut  close  le  23  novembre. 

L’année  suivante,  les  Etals  furent  assem¬ 
blés  ,  à  Montpellier,  le  25  octobre. 

Une  partie  du  Bas-Languedoc  était  occupée 
militairement  par  les  troupes  qui  y  avaient 
été  envoyées  pour  y  combattre  la  rébellion , 
et  les  traités  faits  chaque  année,  avec  les 
commissaires  du  roi ,  pour  le  logement  des 
gens  de  guerre,  n’étaient  plus  observés.  Plu¬ 
sieurs  diocèses  avaient  été  ravagés  par  des 


inondations  ;  dans  quelques  autres,  les  gelées 
de  l’hiver  avaient  détruit  toutes  les  récoltes. 
On  demanda  cependant  aux  Etats  un  don 
gratuit  de  2,200,000  livres,  et  cette  somme 
fut  accordée.  Mais  le  roi  fil  une  remise  de 
100,000  livres,  qui  dut  être  partagée,  par  les 
soins  de  l'intendant,  entre  les  diocèses  de 
Narbonne,  Carcassonne,  Béziers,  Agde,  Vi¬ 
viers,  Mende,  Nîmes,  Saint-Papoul,  Lodève, 
Saint-Pons,  Rieux  et  Montpellier..... 

VI. 

Révocation  de  l’édit  de  Na d tel. 

L’établissement  de  la  réforme  avait  mis  le 
gouvernement  dans  l'absolue  nécéssilé  de 
publier  d'abord  plusieurs  édits  contre  les  reli- 
gionnaires.  Celui  deChâteaubriand  fut  fait  par 
Henri  il,  le  22  juin  1 551;  celui  de  Komorantin, 
donné  par  François  11,  est  daté  du  moisdemai 
1560.  Mais,  dans  la  suite,  pour  mettre  un  1er- 
meaux ra vagesdesguerres  civiles,  Charles  IX 
et  ses  successeurs  accordèrent  un  grand  nom¬ 
bre  d'édits,  souvent  révoqués,  souvent  confir¬ 
més,  et  qui  furent  connus  sous  la  dénomination 
à' Edits  de  pacification.  «  Les  violences  com¬ 
mises  par  les  nouveaux  sectaires  contre  les 
catholiques,  avoient  engagé  Charles  IX  d’avi¬ 
ser  aux  moyens  d'y  apporter  une  salutaire 
prévision  (ce  sont  ses  termes),  cl,  pour  y  par¬ 
venir,  il  donna,  le  27  janvier  1561,  le  premier 
édit  de  pacification,  intitulé  :  Pour  apaiser 
les  troubles  et  séditions  sur  le  fait  de  la  reli¬ 
gion .  »  Dans  la  suite,  cl  forcé  par  les  ar¬ 
mes  des  protestans,  ce  prince  leur  accorda 
six  autres  édits  ou  déclarations,  qui  portaient 
tous  pour  titre  :  Edits  ou  Déclarations  sur 
l'Edit  de  pacification  Ces  actes,  émanés  de 
la  volonté  rojale,  accroissaient  presque  tou¬ 
jours  le  pouvoir  et  les  libertés  des  Huguenots. 
Henri  III  publia  quatre  édits  pour  le  même 
objet2.  A  l'avènement  de  Henri  IV,  les  protes- 

>  Ces  actes  portent  tes  dates  du  14  février  1561,  du 
19  mars  1862,  du  19  mars  1365,  du  23  mars  1368,  du 
mois  d'août  1570  et  de  celui  de  juillet  1573. 

2  Les  édits  de  Pacification  de  Henri  III  sont  du 
moisdemai  1576,  de  septembre  1577,  du  dernier 
février  1379,  et  du  26  décembre  1580. 
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tans  demandèrent  à  ce  roi  nnc  loi,  on  édit  so¬ 
lennel  qui,  en  garantissant  tons  leurs  privi¬ 
lèges,  consignés  déjà  dans  les  édits  précédents, 
vinten  augmenter  le  nombre  et  les  établir  dans 
un  état  de  parfaitcégalitéavec les  catholiques. 
On  connaît  les  moyens  qu’ils  mirent  en  usage 
pour  obtenir  celteloi  protectrice.  On  adil1  que 
«  Henri  IV,  étant  parvenu  au  trône  en  aban¬ 
donnant  sa  religion ,  ceux  qui  la  professoient 
ne  lui  en  demeurèrent  pas  moins  fidèlement 
attachés;  »  mais  tous  les  monumens  histori- 
qucss’élèvcnt  contre  cette  assertion.  Duplessis- 
Mornay,  cet  homme  célèbre,  que  l'on  surnom¬ 
ma  le  Pape  des  Huguenots,  écrivit  au  roi  «  que 
les  esprits  étoient  très-agilésct  passoientdu  dé¬ 
sespoir  à  la  recherche  du  remède,  cl  que,  pour 
leur  ôter  le  désir  d'avoir  un  protecteur,  il  fal- 
loit  qu’il  leur  en  ôtât  la  nécessité 2.  »  Henri  IV 
révoqua  en  vain  les  édits  de  réunion  et  voulut 
faire  revivre  celui  de  Poitiers 3 * 5;  il  ne  contenta 
pas  ces  esprits  inquiets,  qui  lui  reprochèrent 
leurs  services  et  eurent  l'audace  de  le  menacer 
de  leurs  forces.  «  Ne  doutez  pas,  osèrent-ils 
dire  à  ce  bon  roi ,  qu'en  abandonnant  le  parti 
des  réformés,  ils  ne  vous  abandonnent  aussi 
à  leur  tour.  Vous  connoissczleur  promptitude 
et  leur  résolution  *.  »  Sully s,  dont  le  témoi¬ 
gnage  n'est  point  suspect ,  nous  apprend  que 
durant  le  siège  d'Amiens,  la  Trémouille,  de 
Bouillon,  du  Plessis,  lui  donnèrent  les  plus 
vives  inquiétudes,  et  que,  de  concert  avec 
Clan,  Saint-Germain ,  de  Beaupré,  la  Case,  la 
Vallière, la  Saussaie,  la  Bertichère,  Préaux, 
Bassignac,  Regnac,  Bessais,  Constans,  et  quel¬ 
ques  autres  réformés,  ils  avaient  tenu  une 
assemblée  de  tout  le  corps  des  religionnaircs, 
dans  laquelle  ils  avaient  ouvert  et  favorisé 
de  toutes  leurs  forces  l'avis  de  profiter  de  la 
conjoncture  du  siège,  qui  ne  pouvait,  disaient- 
ils,  être  achevé  sans  eux,  pour  arracher  au 
roi  un  édit  qui  leur  donnât  une  entière  satis¬ 
faction  ou,  à  son  refus,  de  sc  faire  raison 
par  les  armes;  et  l'on  ne  peut  douter,  dit  un 

i  Lettre  d'un  patriote  sur  la  tolérance  civile  des 
protestons ,  89. 

*  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes ,  1.  2 ,  p.  106. 

3  Déclaration  donnée  à  Nantes,  le  4  juillet  1691. 

*  Mémoires  de  la  Ligue ,  V. 

5  Economies  Royales,  II. 


écrivain  \  que  c'est  à  la  conjoncture  du  siège 
d  Amiens  et  aux  mouvemens  des  calvinistes , 
qu’ils  durent  l’obligation  du  trop  fameux  édit 
de  Nantes,  qui  leur  fut  accordé  l'année  sui¬ 
vante.  Ils  avouent  une  partie  de  leurs  ma¬ 
nœuvres  dans  les  écrits  qu  ils  nous  ont  laissés  2. 
Tous  les  catholiques  virent  avec  douleur  cet 
acte  de  condescendance  du  monarque  en  fa¬ 
veur  des  religionnaircs,  et  Jean  de  Berlier,  qui 
appartenait  au  Languedoc  par  sa  naissance , 
homme  courageux,  savant  et  ferme,  dit  Chi- 
verny  3,  fit,  au  nom  du  clergé,  des  remon¬ 
trances  si  justes ,  tant  au  conseil  qu’au  roi 
lui-méme ,  que  ceux  qui  défendaient  avec  le 
plus  de  chaleur  cet  acte,  furent  obligés  d'y 
introduire  quelques  modifications;  mais  il  fut 
bientôt  violé  par  ceux  qui  l'avaient  obtenu. 
Leurs  complots ,  leurs  prises  d'armes ,  leurs 
révoltes,  sous  le  règne  de  Louis  Xlll,  ne  las¬ 
sèrent  pas  cependant  ce  prince,  qui  leur 
donna  plusieurs  édits  et  déclarations  où  l’on 
trouvait  la  confirmation  des  actes  précédents, 
et  spécialement  de  l  edit  de  Nantes.  Louis  XIV 
imita  d’abord  son  père;  mais  il  voulut  enfin,  à 
la  vue  des  infractions  apportées  à  cet  édit  par 
les  protestans  eux  -  mêmes ,  essayer  de  dé¬ 
truire  ,  par  une  suite  de  mesures  légales, 
cette  faction,  toujours  prêle  à  troubler  la 
paix  de  l'Etat  et  à  rechercher  la  protection 
d  un  monarque  étranger.  En  parcourant  les 
divers  recueils  judiciaires ,  on  est  surpris  d'y 
rencontrer  1  immense  quantité  d'arrêts  qui 
constatent  lesdiverscs  contraventions  dont  les 
religionnaires  sciaient  rendus  coupables.  On 
trouve  dans  ces  recueils  neuf  déclarations  ou 
ordonnances  royales,  cent  quatre-vingt-six 
arrêts  rendus  par  le  conseil  d'état,  par  les 
parlements  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Gre¬ 
noble,  d’Aix,  de  Dijon,  de  Pau,  de  Toulouse  ; 
par  les  baillages  ou  présidiaux  de  Metz,  de 
Poitiers,  de  La  Rochelle,  de  Blois,  et  par  les 
chambres  de  l  edit  de  Paris,  de  Castres,  de 
Rouen.  A  cette  immense  quantité  d  actes  éma- 

■  Mémoires  de  Sully,  notes,  tom.  III. 

*  Vid.  :  Mémoires  du  duc  de  Bouillon.  —  Histoire 
du  duc  de  Bouillon  ,  par  Marsollier.  —  Histoire  de 
l'Edit  de  Nantes.  —  Vie  de  Duplessis- Momay.  — 
Procès-verbal  des  assemblées  de  Vendôme  et  de  Chà- 
tellerault.  —  D'Âubigné,  elc. 

3  Mémoires  d’Estat. 
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nés  des  cours  souveraines,  et  même  de  ces 
chambres  de  l'édit ,  mi-parties,  comme  on 
sait ,  de  protestons  et  de  catholiques,  il  faut 
ajouter  plusieurs  arrêts  de  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  cl  de  nombreuses  ordonnances  des 
intendans  de  Poiton,  de  Monlauban  et  de 
Languedoc.  L'édit  de  Nantes  n’était,  pour  les 
calvinistes,  que  le  moyen  d'arriver  à  nue  do¬ 
mination  incontestée  dans  tons  les  lieux  où 
ils  formaient  la  majorité  de  la  population ,  et 
de  menacer,  d  insulter  le  culte  dominant  dans 
ceux  où,  malgré  leur  petit  nombre,  ils  avaient 
obtenu  l’autorisation  délever  des  temples. 
Mais,  pouvait-on  révoquer  l'acte  qui  avait 
confirmé  tous  les  anciens  édits  de  pacifica¬ 
tion  et  qui  avait  donné  aux  religionnaires 
les  libertés  dont  ils  abusaient  sans  cesse?  Pou¬ 
vait-on  alléguer  qu'ils  avaient  arraché ,  en 
quelque  sorte,  cet  acte  à  un  monarque  géné¬ 
reux,  qui,  les  connaissant  trop  bien,  ne  vou¬ 
lait  pas  plonger  de  nouveau  la  France  dans 
les  désordres  et  les  malheurs  des  guerres 
civiles  1 

Dans  notre  législation,  unédit  n'était  pas  une 
loi  irrévocable;  le  monarque  qui  l  avait  signé 
pouvait  le  retirer,  selon  lesnécessités  de  l’Etat, 
nécessités  dont  il  était  leseuljuge,  et  même  par 
une  simple  manifestation  de  sa  volonté.  D'ail¬ 
leurs,  on  avait  oublié  les  anciennes  maximes  ; 
la  nation  n’était  que  rarement  appelée  à  don¬ 
ner  son  consentement  aux  actes  les  plus  im- 
portans.  Pour  accorder  aux  calvinistes,  pour 
le  présent  et  à  toujours,  les  franchises  que 
renfermait  ledit  de  Nantes,  il  aurait  fallu 
convoquer  les  états-généraux  du  royaume  ; 
mais  ion  savait  davance  que  les  députés  des 
trois  ordres  auraient  repoussé  avec  tout  le  res¬ 
pect  dû  à  son  auteur,  mais  avec  une  persis¬ 
tance  qui  n'aurait  pu  être  vaincue,  cet  acte 
qui  constituait,  en  quelque  sorte ,  au  milieu 
de  la  population  de  la  France,  un  autre  peu¬ 
ple  ,  souvent  rebelle,  jouissant  désormais 
d'une  foule  d  avantages  particuliers,  et  pou¬ 
vant  les  défendre  à  l'aide  des  places  de  sûreté 
qu'on  avait  bien  voulu  lui  accorder.  Ledit  de 
Nantes,  révocable  comme  acte  émané  du  seul 
pouvoir  royal,  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  une  simple  législation  transitoire.  (>t 
acte  n’engageait  point  la  venir,  et  si  Louis  XIII 
lavait  confirmé, si  Louis XIVcn avaitobservé 

Tom  x. 


d’abord  les  prescriptions,  le  temps  ne  lui  avait 
point  cependant  donné  la  force  qu’aurait  eue 
une  détermination  sanctionnée  par  les  états- 
généraux  du  royaume.  Les  nombreuses  con¬ 
traventions  apportées  à  cet  édit  par  ceux  qui 
l'avaient  obtenu ,  lui  avaient  d’ailleurs  été 
toute  sa  force  et  justifié  les  mesures  prises 
par  la  cour  pour  en  atténuer  les  effets.  Sous 
le  rapport  légal ,  rien  n'engageait  donc  le  roi 
à  observer  ledit  de  Nantes ,  et  nous  pensons 
qu’il  aurait  pu  dire,  comme  le  chancelier  de 
l'Hôpital ,  qui ,  insinuant  aux  étals  de  Saint- 
Germainquelon  devait  révoquer  l'édit  de  juil¬ 
let,  affirmait  qu  «7  fallait  que  les  édits  s’accom¬ 
modassent  aux  temps  et  aux  personnes,  et  non 
pas  les  personnes  et  les  temps  aux  édits. 

Si  l'on  considérait  l’acte  souscrit  à  Nantes 
comme  obtenu  par  l'intrigue  et  dicté  par  la 
menace,  ce  qui  parait  démontré  par  les  té¬ 
moignages  les  plus  authentiques,  cet  édit  ren¬ 
trerait  dans  la  classe  de  ceux  qui  pouvaient 
être  révoqués,  alors  que  les  circonstances 
auxquelles  se  rapportait  son  origine  auraient 
cessé. 

Ainsi,  il  n'y  avait  dans  cette  révocation 
rien  d'étrange,  rien  de  contraire  aux  lois, 
rien  qui  pût  faire  accuser  la  bonne  foi,  la 
loyauté  du  monarque. 

Mais,  deux  raisons  militaient,  peut-être, 
en  faveur  de  la  non-révocalion.  Les  puis¬ 
sances  protestantes,  naturellement  enne¬ 
mies  de  la  France,  pouvaient  trouver  dans 
celte  détermination ,  si  ce  n’est  un  grief 
assez  grand  pour  déclarer  immédiatement  la 
guerre  au  roi,  du  moins  un  motif  de  mécon¬ 
tentement  qui ,  joint  à  d'autres  causes  et  à 
lcspoir  d’exciter  des  troubles  dans  nos  Pro¬ 
vinces,  devait  amener,  dans  un  temps  assez 
court ,  une  rupture  éclatante.  A  ce  premier 
motif,  qui  semblait  devoir  engager  les  minis¬ 
tres  à  nepoinlprononcercncore  la  révocation 
deledit,  il  fallait  ajouter  celui,  non  moinsim- 
portant,  de  la  paix  publique.  Depuis  quatre- 
vingt-sept  années ,  un  million  de  sujets  jouis¬ 
sait  des  avantages  de  ledit;  il  était  devenu 
pour  eux  une  garantie  morale  et  politique, 
une  sorte  de  Palladium  qu’il  fallait  respecter 
cl  qu'il  était  peut-être  imprudent  de  leur  ra¬ 
vir.  Ils  avaient  abusé  des  libertés  que  le  roi 
leur  avait  accordées;  ils  avaient  violé  le  texte 

t* 
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cl  l’esprit  même  de  ledit;  ils  Taraient  brise; 
mais  il  fallait  confier  aux  tribunaux,  au  con¬ 
seil  d’état,  le  soin  de  punir  ceux  qui  se  ren¬ 
daient  coupables  de  ces  contraventions,  et 
laisser  au  temps  et  à  celle  longue  série  d'actes 
que  nous  avons  indiques 1,  le  soin  d'affaiblir  ce 
parti,  qui  se  serait  éteint  graduellement,  tan¬ 
dis  qu’il  pouvait  retrouver  de  nouvelles  forces 
et  une  longue  vitalité  dans  la  persécution  qui 
allait  peser  sur  lui 2. 

En  outre  de  l'exhortation  adressée  aux  pro- 
teslans  par  l’assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  on  avait  fait  publier  et  on  avait  ré¬ 
pandu  avec  profusion  des  livres  destinés  à 
combattre  les  erreurs  de  la  réforme  3.  Les  ec¬ 
clésiastiques  haut  placés,  les  curés,  les  vicai¬ 
res  perpétuels,  cherchaient,  par  tous  les 
moyens  de  persuasion  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  à  contre-balancer,  à  détruire  môme 
l'influence  des  ministres ,  et  ils  opéraient 
chaque  jour  des  conversions  dans  quelques- 
unes  de  nos  villes;  mais  leurs  efforts  étaient 
presque  toujours  impuissants  dans  celte  por¬ 
tion  de  la  Province  où  la  population  pres- 
qu’entière  avait,  dès  les  premiers  temps, 
embrassé  la  réforme.  Cependant ,  à  Mmes ,  à 
Montpellier,  à  Castres,  comme  à  Montauban4, 
il  y  eut  beaucoup  de  protestans  qui  embras¬ 
sèrent,  presque  aussitôt  après  la  révocation 
de  ledit, les  croyances  catholiques,  qui  le  firent 
de  bonne  foi  et  qui  persévérèrent  dans  celte 
nouvelle  voie.  Dire,  comme  on  Ta  fait,  que, 
pour  le  Languedoc,  apparemment,  Pélisson 
fut  chargé  de  corrompre  les  calvinistesà  force 
d’argent,  c'est  se  rendre  l’écho  de  la  plus  in- 

>  fuprà,  p.  308. 

a  Le  rétablissement  pur  et  simple  de  l'édit  de  juillet 
1861,  qui  défendait  d’inquiéter  personne  pour  le  fait  de 
la  religion,  et  qui  défendait  de  faire  aucuneasscmblée, 
ni  en  public  ni  en  particulier,  où  il  y  eut  d'autre  exer¬ 
cice  que  celui  de  la  religion  catholique,  aurait  sufQ  et 
à  la  conscience  du  roi  et  à  son  désir  d'abolir  le  calvi¬ 
nisme  ,  qui  ne  pouvait  subsister  long-temps  si  on  en 
défendait  l’exercice  public.  On  aurait  évité,  par  le  ré¬ 
tablissement  de  cet  édit ,  et  de  longues  dissensions  et 
les  persécutions  auxquelles  furent  en  proie  ceux  qui 
n'obéirent  pas  à  la  volonté  du  maître,  en  abjurant  avec 
sincérité  leurs  croyances  religieuses. 

s  Voyez  Notes  et  Preuves,  n°  14. 

*  Récit  de  ce  qu'a  esté  et  de  ce  qu'est  aujourd'hui 
Montauban,  p.  81  et  suiv. 


signe  calomnie.  Nous  avons  montré  pent-êlre 
qu'il  ne  fallait  point  révoquer  l  edit  de  Nan¬ 
tes,  ou  plutôt  qu’il  fallait  lui  substituer  l'un  de 
ces  édits  de  pacification  qui,  en  laissant  toute 
liberté  aux  croyances  religieuses,  renfer¬ 
maient  néanmoins  dans  d'étroites  limites  tout 
ce  qui  pouvait  insulter  aux  croyances  du  plus 
grand  nombre.  On  en  jugea  autrement.  «  La 
penséedu  roi,  victorieuse  et  satisfaite  à  Tél  ran¬ 
ger,  s’éloit  reportée  tout  entière  vers  l'unité 
religieuse.  Aprèsla  vicloiresurlesenncmisdu 
dehors,  dit  un  auteur1,  que  Ton  n’accusera 
pas  sans  doute  de  partialité,  le  roi  songeoità 
vaincre  les  vieux  adversaires  du  gouverne¬ 
ment  catholique,  et  ici  vient  la  révocation  de 
ledit  de  Nantes,  œuvre  patiente,  développée 
avec  sollicitude  et  une  prudence  particulière. 
Le  conseil  du  roi  n’alla  point  d'abord  tôle  levée 
contre  un  grand  parti  dont  la  puissance  s'é- 
lendoit  dans  tout  le  royaume  ;  il  ne  risqua 
formellement  la  révocation  que  lorsque  les 
choses  arrivèrent  à  ce  point  de  maturité  qu’on 
pouvait  tenter  un  coup  d'état  sans  danger 

immédiat . 11  y  avoit  d'ailleurs  longtemps 

que  la  lutte  avait  été  commencée  et  devoit 
aboutir  à  ceci.  Lesprotcslansformoientle  véri¬ 
table  parti  de  l’étranger.  Toutes  les  foisqu'il  y 
avoit  eu  péril  pour  la  monarchie  et  coalition  de 
ses  ennemis,  les  huguenots  avoienl  pris  feu  pour 
la  Hollande  et  l'Angleterre.  Il  n’y  avait  pas  de 
sécurité  dans  le  royaume  tant  qu’ils  n  ctoient 
pas  proscrits.  Sujets  de  querelles  turbulentes 
et  de  rumeurs  pour  le  pays,  la  majorité  en 

finissoit  avec  eux .  II  ne  faut  pas  croire, 

d’ailleurs,  dit  encore  l'écrivain  que  nous  avons 
cité,  que  cette  mesure  de  la  révocation  delédit 
de  Nantes  inspira  aux  générations  contempo¬ 
raines  les  sentiments  de  réprobation  géné¬ 
rale  qui ,  plus  tard,  éclatèrent 2.  La  société 
vil  proscrire  les  protestans  sans  regret,  parce 
qu’elle  les  savait  dangereux.  Telle  est  toujours 
la  tendance  du  parti  dominant  ;  il  est  sans 
entrailles  pour  toutes  les  opinions  qui  nui¬ 
sent  à  sa  quiétude.  11  y  eut  peu  de  remon¬ 
trances  en  France;  par  contre,  la  joie  fut 
naïve.  Tous  les  morceaux  de  poésie  et  délo- 

>  M.  Capefigue.  Louis  XIV  et  ion  liiel»,  loin.  II, 
p.  245. 

i  Durant  le  dix-huitième  siècle. 
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qucnce  contemporains  sont  remplis  d  éloges, 
de  pompeases  déclamations  sur  la  grande  me¬ 
sure  qui  ramenoit  l’unité  dans  la  monarchie 
catholique  ;  jamais  il  n’y  eut  plus  entière  una¬ 
nimité  dans  les  chants...» 

En  Languedoc ,  la  joie  fut  immense.  On  n'y 
avait  point  oublié  les  maux  que  le  calvinisme 
avait  causés  à  cette  Province.  Le  souvenir  de 
la  désolation  de  tant  de  villes  prises  et  repri¬ 
ses  par  les  religionnaires  armés  contre  le 
roi  et  la  patrie ,  n’était  pas  effacé.  On  se  rap¬ 
pelait  des  nombreuses  populations  égorgées 
par  les  huguenots 1  et  de  ces  guerres  si  lon¬ 
gues  et  si  cruelles  où,  désespérant  de  vaincre 
leurs  concitoyens  par  l’emploi  des  seules  for¬ 
ces  isolées  de  leur  parti ,  ils  avaient  appelé, 
pour  soumettre  la  France  à  leurs  doctrines , 
le  secours  de  l étranger.  Sans  doute ,  la  ré¬ 
vocation  de  l’édit  de  Nantes  était  un  acte 
d'intolérance;  mais  les  huguenots  avaient-ils 
jamais  respecté  les  opinions  des  catholiques? 
Dès  l'année  1560,  ne  les  voit-on  pas  se  ruer 
en  armes,  dans  toutes  les  églises,  briser  les 
tabernacles,  fouler  aux  pieds,  ou  livrer  à  de 
vils  animaux  l'hostie  consacrée,  renverser 
les  autels,  violer  la  paix  des  tombeaux,  et 
démolir  ou  incendier  les  monastères  après  les 
avoir  pillés  ?  El  ces  actes  de  la  plus  stupide , 
de  la  plus  atroce  intolérance ,  ils  les  conti¬ 
nuèrent  jusqu’au  temps  où  Richelieu  sut 
enfin  les  dompter.  N’est- il  pas  attesté  par 
l'histoire  que,  toujours,  dans  les  villes  dont 
le  sort  des  armes  les  rendait  maîtres,  iis 
avaient  offert  aux  populations  catholiques 
le  choix  entre  la  mort  et  l'adoption  des  doc¬ 
trines  de  la  prétendue  réforme?  et  alors  qu  ils 
se  bornaient  à  l’exil  de  ces  populations  infor- 

<  Des  calculs  basés ,  en  partie, sur  des  Mémoires 
écrits  par  des  protestans,  portent  à  plus  de  67,000 
le  nombre  des  catholiques  égorgés ,  sans  défense , 
prêtre»,  hommes  jeunes,  vieillards,  femmes  et  en  fans, 
soit  dans  le  Languedoc  proprement  dit  et  TA  gênais, 
soit  dans  le  Rouergue,  le  comté  de  Foix,  le  Comininges, 
le  Béarn,  la  Bigorrc,  depuis  l'an  1560,  commencement 
des  prises  d'armes,  jusqu'en  1628.  Le  nombre  des 
catholiques  tués  en  combattant  ou  lâchement  égorgés 
après  s’ètre  rendus,  dans  la  même  période  de  temps, 
s'élève  à  près  de  140,000,  en  y  comprenant  les  im¬ 
menses  perles  éprouvées  par  les  armées  royales  aux 
sièges  de  Montauban ,  de  Montpellier,  etc. 


tunées  qu'ils  dépouillaient  entièrement,  ne 
vantaient-ils  pas  leur  clémence  ?  Dans  les 
villes  dont  ilsétaicnt  les  possesseurs,  pouvait- 
on  exercer  un  autre  culte  que  leur  réforme 
prétendue  ?  La  peine  de  mort  ri 'était-elle  pas 
prononcée,  en  Béarn,  contre  tous  les  prêtres 
qui  auraient  osé  bénir  les  fidèles  ?  El  dans  les 
pays  étrangers  où  le  luthéranisme  et  le  cal¬ 
vinisme  dominaient,  le  catholicisme  n’était- 
il  pas  entièrement  proscrit?  Leurs  ministres, 
qui  trop  souvent  n'avaient  puisé  leurs  inspi¬ 
rations  que  dans  les  sentimens  d’une  haine 
implacable,  ne  faisaient-ils  pas  retentir  les 
voûtes  de  leurs  temples  de  ces  harangues  san¬ 
guinaires  dans  lesquelles  ils  répétaient  sans 
cesse  que  le  peuple  de  Dieu  devait  exterminer 
et  les  Amalécilcs,ct  les  Amorrhéens,  et  les  fils 
de  Moab?  Et  sous  ces  noms  ne  désignaient-ils 
pas  les  catholiques  ?  Au  temps  même  oùl'édit 
de  Nantes  fut  révoqué,  ne  redoublaient-ils 
pas  d'efforts  contre  la  religion  dominante  ? 
Leurs  prêches,  leurs  synodes,  leurs  col¬ 
loques,  n'étaient,  le  plus  souvent,  que  des 
assemblées  séditieuses  où  Ion  faisait  des 
vœux  pour  les  succès  de  l’étranger,  et  où  l’on 
conspirait  contre  l’Etat  et  contre  le  mo¬ 
narque.  «  11  faut  bien  dire  que  la  presse  hu¬ 
guenote  n’avoil  rien  respecté.  Jamais  il  ne 
s’élait  vu  un  tel  débordement  de  doctrines  anti¬ 
royales  et  anti-catholiques.  C’étoicnt  les  pam¬ 
phlets  du  seizième  siècle,  avec  plus  de  har¬ 
diesse  encore;  car  le  pouvoir  civil  et  la  souve¬ 
raineté  n’étaient  pas  respectés  par  de  fougueux 
écrivains  ’.  »  Ces  seuls  délits  contre  la  religion 

•  M.  Capcfigue ,  loe.  cit. 

On  rechercha,  après  la  révocation  de  l'édit  et  pour 
les  détruire,  environ  deux  mille  huit  cent  volumes  ou 
brochures,  sortis  des  presses  protestantes,  et  que  l'on 
divisa  en  trois  sections  :  matières  religieuses,  politi¬ 
ques  et  morales.  Rien  de  plus  infâme  aux  yeux  de 
tous  les  catholiques  et  de  tous  les  royalistes  de  ce 
temps  que  les  écrits  intitulés:  la  Défaite  de  Goliath  ou 
let  Erreurs  de  l’Eglise  Romaine  ;  —  la  Taxe  des  par¬ 
ties  casuelles  de  la  Boutique  du  Pape  et  les  cautèles , 
canons  et  cérémonies  de  la  messe  ,  ensemble  la  messe 
intitulée  du  corps  de  Jésus-Christ  ;  —  les  Trois  Con¬ 
formités  ,  à  savoir,  l'Harmonie  de  T Eglise  Romaine 
avec  le  Paganisme,  Judaïsme  et  Hérésies  anciennes; 
—  le  Franc-Archer  de  la  vraie  Religion,  contre  les 
abus  et  énormités  de  la  fausse; —  l’Anatomie  de 
la  Hesse;  —  la  Description  de  l'Ante-Christ  et 
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rt  le  pouvoir,  auraient  justifié,  dans  la  pen¬ 
sée  du  monarque,  la  mesure  extrême  à  la¬ 
quelle  il  eut  recours. 

Vil. 

Remarque*  générales.  —  Convenions  volontaires  et  con¬ 
versions  forcées.  —  On  enlève,  par  ordre  durci,  toute 
l’artillerie  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Conspiration 
tramée  à  Nîmes  et  dans  les  Cévennea.  —  Etat  de  la 
Province;  émigrations. 

Préparé  depuis  long  temps  par  le  monar¬ 
que,  le  coup  qui  frappa,  celte  année,  le  pro¬ 
testantisme  ,  n'atteignit  qu'un  corps  déjà  tour¬ 
menté  par  l'incertitude  des  croyances  d’un 
assez  grand  nombre  de  ses  membres,  et  par 
des  conversions  qui  lui  avaient  ravi  une  no¬ 
table  portion  de  sa  force,  et  des  noms  juste¬ 
ment  honorés. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  effets  désas¬ 
treux  produits  par  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes;  et,  sans  doute,  un  grand  nombre  de 
calvinistes  zélés  furent  chercher,  hors  du 
royaume,  une  protertion  pour  leurs  croyan¬ 
ces.  Mais  quel  était  alors  le  nombre  des  pro¬ 
testons?  A  l'époque  où,  pressés  par  les  armes 
de  leurs  adversaires ,  ils  demandaient  des  se¬ 
cours  à  l’étranger ,  M.  de  Saint-Germain , 
leur  envoyé,  disait  à  la  reine  Elisabeth, 

de  son  royaume  ;  —  la  Chasse  à  la  Bête  Romaine , 
où  est  évidemment  prouvé  que  le  Pape  est  l' Ante- 

Christ  ,  de. ,  etc .  Des  écrivains  qui  n'ont  fait 

aucune  étude  sérieuse  sur  la  grande  époque  de 
Louis  XIV,  ont  dit  seulement  qu'on  enlevait  aux 
nouveaux  convertis ,  tes  Bibles ,  les  Nouveaux  Tcsla- 
mens,  les  Psaumes  de  David.  Pour  être  dans  le  vrai , 
ils  auraient  dft  dire  que  si  l'on  ôtait  aux  nouveaux 
catholiques  quelques  traductions  infidèles  des  livres 
saints  ,  on  s'attachait  beaucoup  plus  à  retirer  de  leurs 
bibliothèques  tous  les  pamphlets  publiés  contre  la 
religion  et  contre  le  Gouvernement,  et  ces  Lettres 
Pastorales ,  ces  écrits  incendiaires,  ces  fausses  Pro¬ 
phéties  que  les  ministres  réfugiés  en  Angleterre  et 
en  Hollande,  envoyaient  à  leurs  anciens  disciples. 
Bien  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  on  im¬ 
primait  ,  à  Toulouse  même,  ville  toute  catholique  . 
des  livres  contre  la  religion.  «  En  1683,  on  y  punit 
un  imprimeur  qui  avoit  débité  des  livres  hérétiques  , 
tendant  à  la  sédition;  ces  livres  furent  brftlés  par  la 
main  du  bourreau  sur  la  place  Saint-Cyprien.  » 
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que  u  elle  obligerait  un  million  de  personnes  de 
toutes  qualités,  desquelles  le  service,  selon 
les  occasions,  ne  lui  serait  peut-être  pas 
toujours  inutile  K  »  Ou  ne  peut  supposer  que 
Saint-Germain  sc  soit  trompé,  et  qu'il  nait 
pas  fait  connaître  toute  la  force  du  parti, 
lorsquil  vint  demander  pour  lui  l'appui 
de  l’Angleterre.  11  faut  donc  adopter  ce  chif¬ 
fre,  et,  en  supposant  que  ,  dans  les  prises 
d’armes  ,  chaque  millier  de  protestans  ait 
fourni  cinquante  soldats,  on  verra  qu’ils  ont 
pu  former  des  rasscmblemensdonl  l'effectif  ne 
sc  portait  pasà  moins  de  cinquante  mille  hom¬ 
mes,  auxquels  on  pouvait  joindre  une  égalo 
quantiléde  zélateurs  dévouésqui,  dans  les  vil¬ 
les  huguenotes,  prenaient  aussi  le  corcelet  et 
le  casque,  la  pcrluisane  et  l  arqucbuse,  et  qui 
étaient  souvent  employés  à  la  garde  des  pla¬ 
ces  conquises  par  les  corps  qui  tenaient  la 
campagne.  Vers  la  On  du  seizième  siècle,  leur 
nombre  ne  s'était  pas  accru.  Henri  IV,  au¬ 
quel  ils  demandaient  ledit  que  son  petit-fils 
révoqua ,  faisait  dire,  par  de  Vie  et  de  Cali- 
gnon ,  aux  principaux  d  entre  eux  assemblés 
à  Vendôme,  «  qu'ils  pou  voient  bien  se  con¬ 
tenter  des  articles  dcNérac  et  de  Flex,  puis¬ 
que  le  nombre  de  ceux  de  leur  religion  étoit 
plus  grand,  en  1500  et  1577,  qu’il  ne  l’étoit 
en  ce  moment  2.  »  L’un  des  plus  chaleureux 
écrivains  de  ce  parti,  l'auteur  de  f Histoire  de 
l’cdit  de  Nantes 3,  n'a-t-il  pas  dit,  en  parlant 
de  la  révocation  de  ce  même  édit,  qu'on  pri¬ 
vait  un  million  d’ümes  des  concessions  conte¬ 
nues  dans  l’acte  accordé  par  le  bon  Henri? 
II  y  avait  des  Provinces  entières  où  l’on  n’au¬ 
rait  pas  trouvé  un  seul  calviniste.  Le  Lan¬ 
guedoc  était  le  pays  où  l'on  en  comptait  le 
plus,  et  des  Mémoires  de  l'an  1665,  annoncent 
qu'il  y  en  avait  alors  environ  deux  cent 
quinze  mille.  En  1698,  d  après  des  états  com¬ 
posés  avec  le  plus  grand  soin  par  le  célèbre 
intendant  Lamoignon  de  Bâvillc,  on  voit  que 
cette  partie  de  la  population  était  réduite 

1  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  ChâtellerauJ, 
an  1397. 

2  Procès-verbal  de  t’assemblée  de  Vendôme ,  mss. 
tom.  II.  C’éiaii  en  1397  ou  1398,  que  de  Vie  et  do 
Calignon  parlaient  ainsi. 

3  Tom.  IV,  3m'  partie  ,  p.  414. 
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d’environ  dix-sepl  mille  émes  \  et  tons  ceux 
qni  manqnaienl  n’étaient  pas  réfugiés  en 
pays  étranger.  On  en  avait  transportés  en 
Amérique,  et  un  plus  grand  nombre  avait 
pris  parti  dans  les  troupes  du  roi.  U  faut  donc 
reconnaître  l’exagération  de  presque  fous  les 
calculs  laits  à  ce  sujet.  Limier  2  évaluait  à 
plus  de  huit  cent  mille  le  nombre  des  hugue¬ 
nots  émigrés  ;  Basnage3  disait  que  leur  nom¬ 
bre  pouvait  êtrede  trois  ou  quatre  cent  mille; 

>  Nous  ne  comptons  que  quatre  personnes  par  fa¬ 
mille  noble,  afin  d'avoir  par  U  une  moyenne  entre  les 
familles  qui  s'éteignaient  ou  qui  ne  comptaient  plus 
que  trois  membres,  et  celles  qui  étaient  Irès-nom- 
breuses. 

Voici ,  d'ailleurs ,  l’état  de  la  population  de  la  Pro¬ 
vince  de  Languedoc,  partagée  en  vingt- trois  diocè¬ 
ses,  et  dans  lequel  U.  Lamoignon  de  Bd  ville  a  indiqué, 
treize  ans  après  la  révocation  dé  l’édit  de  Nantes,  le 
nombre  des  anciens  catholiques  et  cent  des  nouveaux 
convertis ,  c’est-à-dire  des  protestons. 


DIOCÈSES. 

Gentils¬ 
hommes  , 
anciens 
catholi¬ 
ques,  par 
chefs  de 
famille. 

Gentil*-] 
hommes  | 
nou¬ 
veaux  ! 
conver¬ 
tis.  par 
chefs  de 
famille,  j 

|  Autres 

habilaus, 
anciens, 
catholiuues, 
par  tele.  j 

Autres 

habitans , 
nouveaux 
convertis  , 
par  tète. 

Toulouse . 

703 

134,140 

497 

Baa-Motilauban  *. 

62 

34.396 

1,2(0 

Atbi . 

214 

18 

84,187 

1,008 

Laveur . 

126 

79 

44,462 

5,320 

Castres. . 

112 

72 

55,469 

12,557 

SaiM-Papoul.  .  . 

95 

23,010 

H  i  repoix . 

75 

56.791 

1,065 

Coasariacaa  **.  .  . 

9 

7,311 

AU*. . 

Carcassonne.  .  .  . 

124 

33,178 

113 

56,592 

Narbonne . 

169 

1 

55,592 

Saini-Poos . 

91 

30,4(3 

1,024 

Lodète . 

52 

26,203 

331 

Déniera., . 

197 

63,087 

2,514 

Montpellier.  .  .  . 

101 

30.538 

1,505 

395 

29 

20,674 

10,348 

Nttaee . 

212 

59 

40,720 

39,664 

Atari . 

117 

96 

30,390 

41,766 

Uaèn. . 

226 

44 

78,502 

23,112 

Vivien,  ou  le  Vi- 

▼•ni» . 

339 

25 

198.336 

33,199 

Le  Pny . 

213 

83,127 

97  4 

Mende . 

162 

14 

128.302 

18.189 

Dieux . 

117 

3 

26.084 

4,165 

4,04» 

410 

,1,3(2,434 

|  108,(78 

a  But.  de  Louis  XI  V,  IV,  289. 
3,  Unité  de  l'Eglise ,  120. 


"  La  ville  4«  Uonteubao  n’est  point  comprise  Ici .  ne  felsanl  pee 
parti*  du  Languedoc. 

••  Il  n‘y  avait  que  odm  communauté»  du  Commlogcs,  enclavée» 
dent  !•  Languedoc. 
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la  Martfnière 1  croyait  qu'il  né  dépassait  pas 
troi9  cent  mille  ;  Larrey  2  le  fixe  à  environ 
deux  cent  mille,  d'accord  en  cela  avec  Be- 
noest  3,  autre  contemporains  qui  dit,  que 
«plus  de  deux  cent  mille  âmes  sortirent  vo¬ 
lontairement  du  royaume  pour  chercher  ail¬ 
leurs  la  liberté  de  leur  conscience.  »  Au 
dix-buitième  siècle,  époque  de  toutes  les 
exagérations  contre  le  catholicisme  et  de  tous 
les  mensonges  historiques,  on  accrut,  sans 
preuves,  le  nombre  des  proteslans  fugitifs. 
Voltaire  le  portait  à  huit  cent  mille  4  ;  un 
autre  écrivain  5  avança  qui!  en  était  sorti 
deux  millions . 11  parait  assuré  que  le  nom¬ 

bre  de  ces  réfugiés,  depuis  la  révocation  do 
ledit  et  jusque  vers  1750,  car  il  y  eut  tou¬ 
jours  des  émigrations,  ne  s'est  pas  élevé  à 
plus  de  cent  vingt  mille  âmes  5,  perte 
considérable,  sans  doute,  mais  qui  ne  fut 
pas  aperçue  dans  beaucoup  de  Provinces,  et 
qui  ne  devint  réellement  sensible  que  dans 
les  lieux  presque  entièrement  peuples  de  pro- 
testans. 

Après  avoir  présenté  ces  remarques  gé¬ 
nérales,  il  ne  nous  reste  qu'à  raconter  de 
quelle  manière  se  passèrent  les  evènemens 
que  la  révocation  de  ledit  causa  dans  ta  Pro¬ 
vince  et  dans  les  contrées  voisines. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  des  con¬ 
versions  nombreuses  avaient  précédé  cet  acte 
de  la  volonté  souveraine.  Ledit  de  révoca¬ 
tion  ne  fut  donné  qu'au  mois  d'octobre,  à 
Fontainebleau.  Déjà,  durant  le  mois  d’août, 
une  notable  portion  des  habitons  de  Monlau- 
ban  avait  abjuré  le  calvinisme.  «  J’avois  eu 
à  ce  sujet,  dit  Lcbrct8,  plusieurs  entretiens 
par  écrit  avec  quelques  ministres.  M.  Daras- 
sus ,  la  vocal ,  avec  qui  jestois  lié  dune  amit  iè 
particulière  depuis  plusieurs  années,  en  csloit 

I  Bât.  de  Louis  XIV,  1. 63,  p.  327. 

tlJist.  d'Angleterre ,  d’Ecosse  et  d'Irlande,  IV, 
p.  661,  in-folio.  —  Le  même  écrivain  ( Ilisl .  de 
Louis  XIV,  tom.  V),  dit  seulement  qu’il  sortit  du 
royaume .  des  milliers  de  familles. 

3  Benoest ,  Uist.  de  l’édit  de  Nantes ,  III. 

4  Ce  chiffre  était  tiré  des  Mémoires  de  M.  D.  L.  F. 

s  Lettre  d’un  patriote,  sur  la  tolérance  civile  des 

protestons  de  France  ,  p.  12. 

6  Récit  de  ce  qu'a  esté  et  de  ce  qu’est  présentement 
Montauban  ,  82  et  suiv. 
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l’cnlrcmetlcur.  De  sorte  que,  comme  leurs 
écrits  ne  le  satisfaisoit  pas,  et  que  je  le  voyois 
pencher  du  coslé  de  la  réunion,  je  lui  en  par¬ 
lai  si  souvent,  qu'il  me  dit  un  jour  que  ce 
qui  le  retenoit,  ainsi  que  plusieurs  autres, 
estoit  que  chacun  regardoit  qui  romprait  la 
glace  le  premier.  Je  lui  dis  qu'il  estoit  aisé  de 
remédier  à  cette  primeur ,  et  que  pour  cela 
nous  n’avions  qu'à  faire  une  liste  des  bien  in¬ 
tentionnés,  afin  de  les  porter  à  s'assembler 
et  à  se  convertir  tout  à  la  fois.  L’expédient 
lui  plût  ;  nous  fismes  plusieurs  fois  celte  liste, 
et  comme  nous  crûmes  que  M.  Salur,  qui  est 
un  avocat  célèbre,  donnerait  un  grand  poids 
à  cette  affaire,  je  m'adressai  à  M.  Le  Franc 
et  à  M.  Grimai,  conseillers  de  la  cour  des 
aides,  cl  scs  amis  familiers.  Leur  négociation 
réussit  ;  il  se  mit  de  la  partie  avec  plusieurs 
autres  personnes  de  sa  connoissance....  Toute 
celle  affaire  roulant  sur  une  Irenlaiue  de 
bien  intentionnés,  ils  résolurent  de  s'assem¬ 
bler.  Je  le  communiquai  à  nostre  prélat  qui 
en  fut  charmé.  11  en  parla  à  M.  de  la  Ber- 
chère,  alors  nostre  intendant,  et  leur  obtint 
la  permission.  Ils  examinèrent,  dans  la  pre¬ 
mière  assemblée,  les  motifs  de  la  séparation , 
et  les  trouvèrent  si  peu  fondez  dans  la  se¬ 
conde,  qui  fut  de  cent  cinquante  personnes , 
tous  chefs  de  famille,  qu'ils  délibérèrent  una¬ 
nimement  qu'attendu  que,  hors  de  l'Eglise  il 
n'y  a  point  de  salut ,  et  que  leurs  auteurs  s'en 
étoient  séparés  si  mal  à  propos,  ils  vouloient 
donner  au  roi  cette  satisfaction  pendant  son 
glorieux  règne,  de  se  réunir  à  1  Eglise  catho¬ 
lique,  apostolique  et  romaine,  pour  y  vivre 
et  mourir.  Us  portèrent,  sur  l’heure  même, 
cette  déclaration  à  M.  de  la  Berchère  qui  les 
mena  à  l'évêché  où  nostre  prélat  les  reçut 
danssa  chapelle,  et  leur  donna  l'absolution.  Ils 
furent  conduits  de  là  dans  l’église  cathédrale 
où,  en  action  de  grâce,  on  chanta  le  Te  Deum. 
Je  ne  puis  dire  qui  d'eux  ou  de  nous  en  témoi¬ 
gna  plus  de  consolation.  Mais  autant  que  de 
nostre  part  nous  admirions  un  si  puissant 
effet  de  la  grâce,  autant  de  la  leur,  mar- 
quoient-ils  en  estre  touchés  par  leurs  cm- 
brassemens ,  et  les  autres  témoignages  de 
joyc  qu'ils  en  faisoient  paroistre.  Le  reste  du 
peuple,  tant  de  la  ville  et  des  faubourgs  que 
des  lieux  circonvoisins,  suivit  cet  exemple  ; 


de  sorte  qu’en  moins  de  douze  jours,  nous 
donnâmes  l'absolution  à  quatorze  mille  trois 
cents  personnes.  Ensuite  de  quoy  nostre  pré¬ 
lat  commit  des  prédicateurs  et  des  catéchistes 
dans  toutes  les  églises,  où  les  festes  et  les  di¬ 
manches  ces  zélés  prosélites  se  rendoient  pour 
estre  instruits  et  éclairés  sur  les  difGcultez 
qui  leur  pouvoient  rester . » 

On  voit  par  ce  récit  sans  art,  qu’à  Mon- 
tauban ,  lieu  si  célèbre  dans  les  fastes  du  cal¬ 
vinisme,  la  conversion  des  protestans,  ou  du 
moins  d  une  notable  partie  d'entre  eux ,  pré¬ 
céda  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes1.  Mais 
d'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  résistè¬ 
rent.  Us  savaient  que  leurs  ancêtres  avaient 
dominé  par  le  fanatisme  et  la  force  du  glaive 
dans  une  portion  du  Languedoc  et  du  Querci  ; 
ils  n'ignoraient  pas  qu'aux  beaux  temps  du 
calvinisme,  la  Messe  avait,  comme  ils  le  di¬ 
saient,  été  chassée  de  Montauban;iisse  rappe¬ 
laient  l'époque  où  les  hordes,  sorties  des  mu¬ 
railles  de  celte  ville,  massacraient  tous  les 
prêtres  qu’elles  rencontraient,  et  où  les  pri¬ 
sonniers  de  guerre  étaient  massacrés  par  la 
populace  2  ;  ils  s'entretenaient  du  siège  fa¬ 
meux  où  le  protestantisme  triompha  d'une 
vaillante  armée  et  du  roi  qui  la  commandait; 
puis,  rêvant  à  d autres  troubles  civils  et  à  de 
nouvelles  victoires,  ils  résistaient  à  la  volonté 
souveraine  de  Louis  XIV.  On  fit  avancer  con¬ 
tre  eux  des  troupes  ;  mais  déjà  elles  avaient 
commis  des  désordresdansl'Agenais3,  et  elles 
n'auraient  pas  dû  être  employées  contre  des 
sujets,  mal  intentionnés,  sans  doute,  mais  dé- 

1  CathalaCoture ,  l’historien  du  Querci ,  a  con¬ 
fondu  les  temps;  il  ne  cite  point  l’ouvrage  de  Lebret; 
il  n'est,  dans  son  troisième  tome,  que  l’écho  des  écrits 
suspects  et  peu  exacts  publiés  par  les  ministres.  Il  a 
le  soin  de  ne  jamais  citer  aucune  autorité,  oubliant 
que  le  devoir  de  l’bistoricn  est,  non-seulement  de  pe¬ 
ser  les  témoignages,  mais  encore  de  les  faire  connattre 
à  ses  lecteurs. 

2  Supra ,  tom.  IX ,  Additions  et  Notes, 

3  On  avait  démoli  dans  l’Agenais,  avant  la  ré¬ 
vocation,  les  temples  de  Tournon,  de  Puymirol, 
de  Gavaudun,  de  Luslrac,de  Pujols,  de  Montsem- 
pron,  etc.  Voyez  Ilistoire  ancienne  et  moderne  du 
département  de  Lot-et-Garonne ,  par  J.-F.  Bou¬ 
don  de  Saint-Amans,  11,  133.  Il  y  eut  alors  des  ras- 
semblemens  religieux  dans  les  campagnes  entre  Ton- 
neins  et  Ilunct. 
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sarmés ,  et  que  l'on  ne  pouvait  convertir  de 
bonne  Toi  que  par  la  persuasion,  par  ia  cha¬ 
rité,  par  l'exemple  des  vertus  évangéliques. 

Le  dévouement  le  plus  absolu  aux  doctri¬ 
nes  de  la  réforme ,  les  exhortations  des  minis¬ 
tres,  la  crainte,  parurent  exciter  beaucoup 
de  protestans  du  Querci ,  de  l'Agenais  et  du 
Languedoc  à  chercher  un  asyle  loin  de  leurs 
demeures ,  souvent  envahies  par  des  soldats* 
Six  mille  d'entre  eux  vinrent  habiter  Tou¬ 
louse  '.  Leur  conduite  ne  donnait  aucun  su¬ 
jet  de  plainte;  mais  on  pouvait  tout  craindre 
du  désespoir  de  ces  huguenots,  dans  une  ville 
dépourvue  de  garnison,  et  qui,  par  sa  posi¬ 
tion,  au  nœud  des  roules  de  la  Guiennc  et  du 
Languedoc,  baignée  par  un  beau  fleuve,  en¬ 
vironnée  dans  son  pourtour  par  un  canal  et 
de  vieilles  forliGcations,  assez  bonnes  pour  la 
mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  pouvait 
devenir  un  centre  de  résistance,  apres  qu'on 
en  aurait  chassé  les  catholiques.  On  le  crai¬ 
gnit  à  la  cour,  et  le  roi  voulut  2  que  toute 
l'artillerie  que  possédait  cette  ville  fut  trans¬ 
portée  dans  les  places  fortes  3  du  Roussillon , 

•  Annales  de  Toulouse,  IV,  578. 

*  Ordonnance  du  23  novembre  1683. 

3  Le  nouvel  historien  de  Toulouse  raconte  ainsi 
celte  violation  des  privilèges  et  des  propriétés  de  la 
capitale  du  Languedoc.  Nous  croyons  qu'il  se  trompe 
en  donnant  le  motif  de  cette  spoliation ,  et  nous  ne 
rapporterons  ici  qu’une  partie  de  sa  diatribe  contre  le 
grand  roi  :  »  Les  violations  des  propriétés,  celles  des 
privilèges  des  villes  et  des  Provinces  n'étaient  qu’un 
jeu  ...  Le  maréchal  de  Matignon,  gouverneur  de  la 
Guienne ,  mécontent  d'avoir  été  froidement  reçu  à 
Toulouse,  dans  un  voyage  qu'il  y  avait  tenté,  donna 
l’idée  &  Louis  XIV  de  s'emparer  de  l’artillerie  de  cette 
ville;  Matignon  fit  entendre  au  ministre  que  celte  ar¬ 
tillerie  pouvoil  devenir  dangereuse  si  elle  restait  la 
propriété  et  à  la  disposition  d'une  ville  de  cette  impor¬ 
tance.....  Ce  vol  manifeste ,  cette  spoliation  déloyale 
fnl  exécutée  à  la  suite  d'une  ordonnance  du  23  no¬ 
vembre  1685....  Toute  celte  artillerie  fut  inventoriée 
«enlevée,  à  la  réserve  d'une  seule  pièce  en  fonte, 
qui  lui  fut  laissée,  mais  qu'on  lui  enleva  bientôt 
après.  Cette  artillerie  se  composait  de  43  pièces  en 
fonte  (en  bronze)  dedi  vers  calibres,  pesant  94, 486  livres. 
La  ville  fut  aussi  obligée  de  livrer  aux  exécuteurs  de 
cette  mesure,  20,740  boulets  de  gros  calibre,  et  18,800 
boulets  de  calibre  divers,  mais  plus  petits...''  Vid.  His¬ 
toire  de  la  ville  de  Toulouse,  par  J. -B. -A.  d'Aldé- 
guier,  IV.  191,  cl  suivants. 

Dans  la  suite,  la  ville  et  la  Province  réclamèrent  un 
dédommagement  qui  ne  fut  point  accordé. 


tandis  que  le  parlement  ordonnait  aux  réfu¬ 
giés  de  sortir  de  Toulouse ,  leur  laissant  néan* 
moins  huit  jours  pour  obéir  à  son  arrêt. 

Castres  avait ,  comme  Montauban,  été  i’un 
des  plus  forts  boulevardsdu  calvinisme.  De  ses 
murs  étaient  sorties  bien  souvent ,  ces  troupes 
fanatiques  et  spoliatrices  qui  avaient  ravagé 
toutes  les  contrées  voisines,  détruit  ou  pro¬ 
fané  les  églises,  massacré  les  populations  sans 
défense,  et  nourri  le  feu  de  la  guerre  civile 
dans  le  Haut-Languedoc.  Là,  vivaient  encore 
les  petits-fils  des  lâches  meurtriers  de  la  com¬ 
pagnie  de  Grépiac  1  ;  là ,  plusieurs  maisons 
puissantes  étaient  riches  encore  du  pillage  des 
sanctuaires,  des  couvens  et  des  manoirs  ca¬ 
tholiques  ;  là,  on  avait  conservé  pendant  long¬ 
temps  le  souvenir  de  tous  ces  ravages;  là,  on 
gardait  la  mémoirede l'expédition  commandée 
par  Montgommery,  et  qui,  partie  de  Castres, 
avait  signalé  son  rapide  passage,  dans  les 
comtés  de  Foix ,  de  Comminges  et  de  Bigorrc , 
par  le  meurtre  et  par  l'incendie.  Il  y  avait 
encore  là  des  dcscendans  de  ceux  qui  avaient 
passé  au  fil  de  l'épée  les  populations  et  les  dé¬ 
fenseurs  de  Tarbes  et  dOrthez,  et  de  ceux 
qui  avaient  massacré  dans  ces  malheureuses 
cités  les  religieux  et  les  prêtres.  On  trouvait 
même  encore  des  vieillards  qui  avaient  en¬ 
tendu  raconter  à  leurs  pères  et  les  atroces 
arquebusades  et  les  noyades  de  la  Fenestra  des 
Caperas,  et  l'immolation  de  Saint-Sevcr  Cap, 
et  les  assassinats  dont  la  Saint-Barthelemy  de 
15(J9  2  souilla  le  château  où  était  né  le  bon 
Henri.  Mais  les  mœurs  féroces  de  ces  sec¬ 
taires  impitoyables,  avaient  été  remplacées,  à 
Castres,  parde  douces  habitudes  et  par  l'amour 
des  sciences  et  des  lettres;  ses  fortifications 
étaient  tombées,  et  celte  ville  n'offrait  plus 
les  traces  de  ces  temps  malheureux  où  leschefs 
du  protestantisme  y  venaient  méditer  sur  les 
moyens  de  détruire  leurs  ennemis.  Le  nom¬ 
bre  des  catholiques  y  surpassait  celui  des  pré¬ 
tendus  réformés,  et  des  conversions  éclatan¬ 
tes  l'accroissaient  chaque  jour.  Dans  le  nom¬ 
bre  on  ne  peut  oublier  celle  du  savant  André 
Dacier,  né  dans  celle  ville,  et  de  la  célèbre 

i  Magloirc  Nayral ,  Biographie  et  Chroniques  Cas- 
traises,  toro.  IV.  p.  234. 

»  Voyez  suprà,  lom.  IX,  Additions  et  Notes  p.  22, 
23,24.' 
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Anne  Lefèvre,  sa  femme;  couple  qui  a  ho¬ 
noré  la  littérature! savante,  et  qui  est  en¬ 
core  une  des  gloires  de  la  France.  Celle  con¬ 
version  devait  déplaire  au  consistoire  protes¬ 
tant;  ünjure,  la  calomnie,  ont  essayé  de  la 
flétrir  1  ;  mais  Dacier  a  été  noblement  vengé 
par  l'un  de  ses  compatriotes  2.  L'exemple 
donné  par  des  personnes  aussi  eminentes  dans 
les  lettres  et  auxquelles  la  critique  histo¬ 
rique  et  littéraire  était  déjà  tant  redevable, 
entraîna  une  portion  des  habitans  de  Castres 
dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique,  avant  la 
révocation  de  l’édit  qui  n’eut  lieu  que  le  22 
octobre.  Le  25  septembre,  Dacier  écrivant  à 
Milton, son  ami,  lui  dit  qu'il  n  avait  pu  lire  sans 
transports  de  joie  la  lettre  qu'il  avait  reçue  de 
lui,  et  ajoute  :  «  Je  suis  persuadé  que  celle  que 
je  vous  écris  aujourd  hui  ne  vous  en  donnera 
pas  moins,  car  elle  vous  apprendra  que  ma 
femme  cl  moi  sommes  très-bons  catholiques  ; 
nous  le  serions,  il  y  a  plus  de  quatre  mois, 
si  nous  n'eussions  ménagé  les  choses  pour 
rendre  notre  conversion  plus  agréable  à  Dieu 
et  au  roi,  et  plus  utile  au  pays.  Cela  nous  a 
heureusement  réussi,  et,  en  nous  déclarant, 
nous  avons  obligé  la  plus  grande  partie  de  la 
ville  à  nous  suivre.  Jeudi  dernier  nous  leur 
fîmes  signer  une  déclaration  très-conforme 
à  la  volonté  du  roi  ;  cela  entraîna  tout  le 
reste,  et  tout  Castres  sera  catholique  dans 
quatre  jours.  »  Le  bon  Dacier  se  trompait. 
Une  portion  des  habitants  de  cette  ville  ne 
devait  abjurer  qu’en  apparence  le  calvinisme; 
quelques-uns  devaient  en  conserver  l'esprit 
et  les  doctrines,  sans  avoir  le  courage  de  le 
déclarer.  Mais  le  plus  grand  nombre  demeura 
invinciblement  attaché  à  la  foi  romaine. 

>  M.  Magloirc  Nayral,  Biographie  et  Chronique» 
Castraises,  11,  p.  9  cl  suiv- 

3  Chauffepié,  Dictionnaire. 

Chaoffepié  annonce  que  Dacier  ne  fui  en  celle 
occasion  qu'un  agent  de  Louis  XIV.  Mais  cette  ca¬ 
lomnie  a  élé  ainsi  réfutée  par  M.  Nayral  :  «  Si,  dit- il, 
Dacier  n'avoit  abjuré  te  calvinisme  que  par  suite  d’un 
accord  avec  le  roi ,  ne  se  seroil-il  pas  bâté  de  se  ren¬ 
dre  à  Paris,  pour  faire  parade  de  sa  nouvelle  croyance, 
et  pour  y  recevoir  le  pris  de  son  apostasie?  Bien  loin 
de  la  :  il  vécut  long-temps  à  Castres  Hans  une  retraite 
profonde,  et  il  fullut  un  ordre  du  monarque  pour  que 
les  deux  époux  allassent  reprendre  leurs  travaux  litié- 
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Saisissant  tous  les  prétextes  que  lui  offrait 
la  conduite  des  protestans,  et  leurs  nom¬ 
breuses  contraventions  à  l’édit  de  Nantes,  le 
Parlement  de  Toulouse  avait  fait  défendre , 
bien  avant  la  révocation  de  l’édit,  l’exercice 
de  la  religion  prétendue  réformée  dans  la 
ville  épiscopale  de  Castres  >.  11  avait  fait 
démolir  les  temples  de  Réalmont,  Roque- 
courbe,  Puylaurcns,  Sorèzc  ,  Revel,  La- 
caunc,  Brassac  et  Saint-Amans  2.  La  réaction 
était  complète.  Au  seizième  siècle  et  durant 
les  trente  premières  années  du  dix-septième, 
le  culte  catholique  avait  presque  constam¬ 
ment  été  interdit  dans  ces  lieux.  En  faire 
profession  aurait  été  courir  au  martyre.  Dans 
les  premiers  temps  de  la  ferveur  religion- 
naire.il  fallait  croire  aux  enseignemens  de 
Beze  et  de  Calvin  ou  mourir.  Les  populations 
qui  échappaient  avec  peine  au  glai  vc  protes¬ 
tant,  fuyaient  dispersées.  En  1685,  les  tem¬ 
ples  élevés  par  les  persécuteurs  étaient  tous 
renversés,  et  ceux  qui  n'embrassaient  point  le 
culte  du  plus  grand  nombre  étaient  l’objet  de 
l'animadversion  des  magistrats.  Tristes  repré¬ 
sailles  des  vieux  triomphes  de  la  reformel 
Punition  tardive  de  forfaits  que  n’avaient 
point  commis  ceux  sur  le  front  desquels 
retombait  le  sang  innocent  qui  avait  été 
versé...  A  Montpellier,  ce  fut  plus  d’un  mois 
avant  la  publication  de  l  edit  de  Fontainebleau 
que  labjuralion  du  protestantisme  fut  con¬ 
sommée;  et  ici,  pourquoi  le  dissimuler?  Si, 
à  Castres,  comme  on  le  trouve  dans  des  Mé¬ 
moires  manuscrits  dont  l  imporlance  est  bail¬ 
leurs  peu  de  chose,  l’assurance  que  la  crainte 
de  l’arrivée  dun  régiment  étranger  faisait 
«  que  les  églises  ne  désemplissoient  pas,  »  et 
qu'à  chaque  instant  il  y  avait  des  conversions 
forcées  3 ,  il  en  fut  de  même  à  Montpellier , 

raircs.  Au  reste,  ils  méprisèrent  toujours  les  calom¬ 
nies  dont  ils  furent  l'objet.  »  ( Biographie  et  Chroni¬ 
ques  Castraises,  It,  p.  13  )Ajo»tons  ici  que  Dacier 
n'avait  pas  encore  publié  les  principaux  ouvrages  qui 
lui  ont  acquis  l’estime  de  tous  les  savans. 

i  Arrêt  du  mois  de  décembre  16H4. 

3  Archives  du  Parlement  de  Toulome. 

3  Bistoiredu  pays  Castrais,  par  M.  Marluré,  II, 
293.  «  Les  choses  alloient  si  vite,  dit  un  témoin  ocu¬ 
laire,  que  les  conversions  forcées  se  succédoienl  avec 
la  plus  grande  rapidité;  les  églises  ne  désemplissoient 
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où  l’on  vit  bientôt  arriver  seize  compagnies 
qui 1  furent  logées  indiféremment  chez  les  re- 
ligionnaires  et  chez  les  anciens  catholiques. 
Mais  avant  l'entrée  de  ces  troupes,  un  grand 
nombre  de  calvinistes  avaient  volontairement 
embrassé  le  catholicisme.  D’Aigrefeuille  nous 
a  laissé  à  ce  sujet  des  détails  qu'il  faut  re¬ 
cueillir  dans  1  histoire  de  celte  Province. 

«  Le  duc  de  Noaillcs  et  le  cardinal  de  Bonzi 
étoient  arrivez  de  la  cour  pour  tenir  les  Etats; 
l’intendant  Lamoignon  de  Bâville  était  aussi 
à  Montpellier,  et  ces  trois  seigneurs,  bien 
instruits  des  intentions  du  roi,  concertèrent 
ensemble  des  moyens  de  réunir  tous  les  habi- 
tans  de  Montpellier  dans  une  même  religion. 
11  fut  proposé  de  faire  assembler  les  princi¬ 
paux  religionnaires  de  la  ville,  afin  qu'ils 
délibérassent  ensemble  d’embrasser  la  reli¬ 
gion  catholique,  de  même  que  leurs  pères 
avoienl  embrassé  le  calvinisme  par  une  déli¬ 
bération  publique.  La  proposition  en  ayant 
été  faite  chez  M.  le  duc  de  Noaillcs,  ils  tin¬ 
rent  leur  première  assemblée  chez  le  sieur 
de  Clauzel-Fontfroide,  après  laquelle  ils  vin¬ 
rent  dire  qu’ils  étoient  plus  de  quatre  mille 
personnes  qui  sc  feroient  catholiques,  et  quel¬ 
ques  jours  après,  s'étant  assemblés  de  nouveau 
chez  le  sieur  Bornier,  jadis  lieutenant-princi¬ 
pal  du  présidial  de  cette  ville,  iis  en  sortirent 
tous  en  corps  pour  aller  chez  le  cardinal  de 
Bonzi ,  à  qui  ils  dirent  qu’ils  étoient  résolus 
d'embrasser  la  religion  romaine,  et  qu  ils  le 
prioient  de  vouloir  les  recevoir.  Son  Excel¬ 
lence  ayant  pris  le  nom  de  tous  ceux  qui  sc 
présentèrent  à  lui,  les  renvoya  à  M.  Icvêque, 
qui  les  reçut  ;  après  quoi  iis  vinrent  avec  une 
longue  liste  à  UJElôtcl-de- V  il  le,  pour  faire  en¬ 
registrer  leur  abjuration,  qui  est  datée  du  sa¬ 
medi  vingt-neuvième  septembre,  fête  de  saint 
Michel 2.  » 

Les  conversions  forcées ,  que  beaucoup 
dhommes  religieux  ne  voyaient  qu'avec  une 
peine  extrême,  notaient  cependant  que  de 

pas;  la  crainte  du  régiment  de  Komigsnioiks,  qui  de¬ 
vait  bientôt  arriver  à  Ca?lres  pour  enlever  ceux  qui  ne 
cbangeroient  pas,  accéléra  leur  conversion.  » 

i  Ces  compagnies  appartenaient  aux  régimens  de  ta 
Fère  et  de  Dampierrc. 

*  D’Aigrefeuille,  Histoire  de  la  ville  de  Montpel¬ 
lier ,  457. 


légères  représailles  de  ce  qui  avait  etr  lieu  a 
Montpellier,  il  y  avait  plus  d’un  siècle.  Après 
la  prise  de  la  cathédrale  de  Saint-Pierre  et  le 
massacre  de  plus  de  quarante  chanoines  et 
autres  personnes,  et  le  pillage  des  objets 
précieux,  la  tourbe  huguenote  se  répan¬ 
dit  dans  la  ville ,  où  elle  ne  fit  aucun  quar¬ 
tier  aux  prêtres  et  aux  religieux.  Des  auteurs1 
font  monter  le  nombre  des  catholiques  qui 
périrent  alors,  à  plus  de  deux  cent  cinquante; 
«  mais  mon  manuscrit,  composé  par  un  hu¬ 
guenot,  se  contente,  ditd  Aigrefeuiile,de  nous 
dépeindre  l’animosité  qui  conduisait  cette  po¬ 
pulace:  Elle  se  partagea,  en  troupes,  pour 
aller  dépouiller  les  églises,  tant  du  de¬ 
dans  que  du  dehors  ;  ce  qui  fut  fait  avec  tant 
de  vitesse,  que  ce  qui  avoit  été  fait  ou  en¬ 
tretenu  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans,  fut, 
en  un  demi-jour,  si  offensé ,  que  de  soixante 
églises  ou  chapelles  quil  y  avoit  à  Montpel¬ 
lier,  tanldedans  que  dehors,  le  lendemain  il  ne 
s'en  trouvât  aucune  ouverte,  et  ne  fut  vu  ni 
prêtre  ni  moine,  qu'en  habit  dissimulé,  et  de 
telle  façon ,  pour  lors,  eut  fin  la  messe,  prê¬ 
trise  et  religion  despapistcsauditMontpellier.» 
Le  dimanche  suivant ,  26  octobre  1561 ,  les 
huguenots,  maîtres  de  la  ville,  Grenl  prêcher 
à  Saint-Firmincl  à  Notre-Dame,  tandis  que  le 
peuple  «  alla  visiter,  pour  la  seconde  fois,  les 
couvensellcs  églises  du  dehors  de  la  ville,  où, 
en  bref,  dit  mon  manuscrit,  il  n'y  eut  plus  ui 
chapelles, niautels,  bancs,  trcillisde  fer,  vtlrcs, 
portes  et  fenêtres,  et  qui  pis  est,  s'approprioit 
un  chacun  ces  choses,  jusqu’aux  arbres  des 
jardins,  qui  furent  arrachez  et  transportez  çà 
et  là.  De  sorte  qu’il  ne  manquoil  plus  que  d'y 
mettre  le  feu  :  ce  qui  étoit  une  grande  déso¬ 
lation,  car  lesdits  couvens,  surtout  les  Quatre 
Mendians,  étoient  des  plus  beaux  de  France, 
tant  en  beauté  des  temples  qu’en  grandeur 
des  clos.  Comme  ils  étoient  en  goût  de  piller, 
ils  coururent  dans  les  paroisses  du  diocèse, 
où  dans  moins  de  huit  jours ,  les  messes  fu¬ 
rent  abolies ,  les  prêtres  chassez ,  les  images 
et  les  croix  mises  en  pièces,  les  ornemens  et 
les  livres  ecclésiastiques  déchirez  et  brûlez , 
sans  qu'il  en  restât  aucun  vestige....  Comme 

i  D’Aigrefeuille,  Histoire  de  la  ville  de  Montpel¬ 
lier,?.  280,  281 , 282.... 
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on  craignoit  que  ce  qui  rcsloit  encore  de  ca¬ 
tholiques  dans  la  ville  voulut  fuir  ce  lieu  de 
désolation,  il  fut  fait  défense  à  toute  per¬ 
sonne  de  quitter  la  ville.  Bientôt  les  protes- 
tans  furent,  dit  encore  d'Aigrefcuilie,  fouil¬ 
ler  dans  les  tombeaux  qui  étoient  dans  les 
églises  de  la  ville,  où  ils  étoient  attirez 
par  les  bagues  et  autres  joyaux  avec  les¬ 
quels  on  enterroil  autrefois  les  personnes 
riches  ;  mais  venus  à  n’y  trouver  que  l'habit 
religieux ,  dans  lequel  ces  personnes  se  fai- 
soient  quelquefois  ensevelir,  ils  en  retiroient 
les  corps  et  les  exposoient  en  cet  étal  à  la  dé¬ 
rision  publique....  Des  morts  on  en  vint  aux 
vivans.  On  contraignoit  les  prêtres ,  les  reli¬ 
gieux  et  religieuses  qui  étoient  encore  dans  la 
ville  à  aller  au  prêche;  en  sorte,  dit  mon  ma¬ 
nuscrit,  qu'il  ne  se  trouvât  ni  moine,  ni  reli¬ 
gieux,  ni  prêtre  qu'en  habit  laïc  ;  néanmoins, 
pour  être  au  pair,  les  faisoit-on  aller  ouïr  les 
ministres  et  faire  confession  nouvelle  de  foi  en 
public,  au  temple,  et  renoncer  à  leur  ordre  et 
-  toute  discipline  du  pape.  Les  uonnains  aussi 
toutes  laissèrent  leurs  habits  et  alloien  t  ouïr  les 
ministres;  les  laïques,  pareillement,  quiavoient 
été  à  la  papauté,  messes  ou  processions  et  fait 
leurs  pâques  es  mains  des  prêtres,  faisoient 
semblables  confessions  et  repentances  publi¬ 
ques,  tant  hommes  que  femmes,  en  suivant 
les  constitutions  anciennes  de  la  primitive 
église.  » 

Ainsi,  en  1685,  les  conversions  forcées 
n'étaient  pas  des  choses  nouvelles  h  Montpel¬ 
lier  ;  seulement ,  les  huguenots  avaient ,  en 
1561,  commencé  leur  système  de  prohibition 
par  une  révolte  armée  contre  le  souverain, 
par  des  profanations  infâmes,  par  le  pillage, 
par  le  meurtre  et  l’incendie  '.  En  1685,  le  pou¬ 
voir  voulait  que  les  desccndans  de  ces  force¬ 
nés  oubliant  leurs  erreurs,  et  leurs  haines, 
fissent  profession  de  la  religion  de  l'Etat ,  et 
qu  i!  n'y  eût  qu'une  seule  Eglise  comme  il  n'y 
avait  qu'un  seul  souverain.  Nous  pensons  nean¬ 
moins  que  le  roi  aurait  pu  renoncera  dominer 
les  consciences  de  ses  sujets  protestans.  Pour¬ 
quoi  imiter  ces  fanatiques  qui  avaient  osé 
imposer  leurs  doctrines  aux  catholiques?  On 
l'a  dit  avec  beaucoup  déraison,  «la conscience 

i  Voyez  Noies  «t  Preuve»,  n°  13. 


est  un  sanctuaire  que  nul  pouvoir  humain  n'a 
ledroitde  violer1.  nMaisnoublions  pas  cepen¬ 
dant  que  le  roi  devait  défendre  la  religion  de 
l'Etat,  et  que  celle-ci  était  sans  eesse  attaquée 
par  les  huguenots  dans  des  livres  sédi  lieux  ou 
dans  des  prédications  outrageantes.  En  ren¬ 
trant  dans  les  limites  que  prescrivait  l’édit  de 
l'année  1561,  Louis  XIV,  aurait  peut-être  at¬ 
teint  le  but  qu'il  se  proposait;  mais  on  peut 
croire  que,  provoqué  sans  cesse  par  les  mar¬ 
ques  d attachement  que  les  calvinistes  don¬ 
naient  aux  puissances  étrangères  qui  avaient 
embrassé  la  réforme,  il  frappait  en  eux  un  par¬ 
ti  politique  tout  autant  qu'une  secte  ennemie. 

Les  protestans  virent  bien  que  la  réforme, 
sapée  de  toutes  paris,  allait  périr.  Quelques- 
uns  se  résignèrenlet  cherchèrent  de  bonne  foi 
à  éclairer  leurs  croyances,  tandis  que  beau¬ 
coup  dautres  résolurent  de  dissimuler  leurs 
sentiments  et  de  tromper  le  pouvoir  en  fei¬ 
gnant  d'obéir.  L'autorité  nenégligea  rien  pour 
répandre  l’instruction  religieuse  parmi  les 
calvinistes.  Des  sommes  considérables  furent 
employées  à  l'achat,  à  la  reliure,  à  l’envoi 
d’une  foule  de  livres  religieux,  avant  et  après 
la  révocation  de  ledit.  Les  intendans étaient 
chargés  de  cette  sorte  de  police  religieuse2. 
Pour  opposer  une  digue  au  torrent  qui  allait 
emporter  toutes  leurs  espérances,  une  partie 
des  plus  zélés  sectaires  médita  une  prise  d'ar¬ 
mes;  heureusement,  ce  projet  fut  repoussé  par 
la  plupart  des  hommes  dont  l'influence  aurait 
pu  déterminer  une  résolution  si  fatale.  Mais, 
dans  une  partie  du  Bas-Languedoc,  dans  le  Vi- 
varais,  dans  les  Cévenncs,  on  conçut  le  projet 
dune  résistance  acharnée.  Il  se  tinta  Nîmes 
une  assemblée  secrète,  présidée  par  les  quatre 
ministres  qui  gouvernaient  encore  l’église  de 

>  M.  L.  Blanc,  Histoire  de  dix  ans,  II,  282. 

î  Suivant  les  cartons  de  1U  de  la  Reynie,  on  dé¬ 
pensa  plus  de  800,000  livres  pour  cet  objet.  Voyez 
Notes  et  Preuves ,  n»  16.  On  envoya  en  particulier 
i  Montpellier  vingt  ballots  de  livres,  dans  lesquels  il 
y  avait  huit  mille  exemplaires  du  Nouveau-Testa¬ 
ment ,  traduit  par  le  P.  Ameiote,  auteur  du  petit 
livre  des  Courtes  prières  pour  dire  pendant  la  messe; 
f  Imitation  de  Jésus-Christ  et  les  Psaumes  de  David , 
en  latin  et  en  français-  Tous  ces  livres  furent  distri¬ 
bués  gratis  aux  nouveaux  convertis.  D'Aigrefeuille , 
Histoire  de  ta  ville  de  Montpellier ,  438. 
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celle  ville:  on  les  nommait  Paulhan,  Chci- 
ron ,  Perol ,  lcard.  11  y  fut  délibéré  de  conti¬ 
nuer  l’exercice  de  la  religion  prétendue  ré¬ 
formée,  dans  tous  les  lieux  où  ils  prétendaient 
en  avoir  le  droit ,  et  de  se  porter  avec  vi¬ 
gueur  aux  dernières  extrémités  pour  conser¬ 
ver  l'usage  de  leurs  temples.  Us  délibérèrent, 
en  outre,  de  se  rendre  mattrcs  de  la  ville  et 
de  faire  venir  des  Cévennes  un  secours  con¬ 
sidérable  d’hommes  et  de  munitions.  On  re¬ 
marqua  néanmoins,  dit  Ménard,  que  ces  sen- 
timens  ne  furent  pas  unanimes,  et  que  Paulhan 
et  Cheiron  soutinrent  un  avis  contraire.  Ils 
voulaient  qu'on  cédât  au  temps  ;  mais  ils  ne 
furent  pas  écoutés. 

«  La  conspiration  devoil  s'exécuter  pen¬ 
dant  la  nuit  du  2  au  3  mai  1685.  Toutefois, 
un  de  ceux  qui  avoient  assisté  à  l'assemblée , 
effrayé  des  suites  funestes  de  ce  complot ,  en 
donna  aussitôt  avis  aux  officiers  du  présidial. 
Ceux-ci  allèrent,  le  2,  chez  tous  les  catholiques 
pour  les  exhorter  à  se  tenir  sur  leurs  gardes 
et  à  se  barricader  dans  leurs  maisons.  11  fit , 
d'ailleurs,  celte  nuil-Ià,  ajoute  Ménard,  une 
pluie  si  extraordinaire,  qu'il  fût  impossible 
aux  conjurés  de  faire  le  moindre  mouve¬ 
ment,  de  manière  que  la  conspiration  échoua. 
On  s’attacha  cependant  à  arrêter  les  princi¬ 
paux  coupables.  »  Mais  les  ministres  Perol  et 
lcard,  ainsi  qu'un  marchand  nommé  Vin¬ 
cent,  qui  étaient  les  chefs  du  complot,  ne 
purent  être  saisis.  Les  deux  derniers  avaient 
déjà  trouvé  le  moyen  de  sortir  de  la  ville. 
«  Perol  y  demeura  encore  une  quinzaine  de 
jours,  caché  dans  la  maison  du  chanoine 
Itozel,  qui  se  fit  un  devoir  de  charité  de  le 
sauver,  dit  l'historien  de  Mmes,  cl  qui  le  fit 
ensuite  évader.  »  Les  trois  fugitifs  furent  ju¬ 
gés  seulement  par  contumace  ;  ainsi,  il  n'y  eut 
point  d’exécutions  sanglantes.  Les  deux  mi¬ 
nistres  se  rejoignirent  et  passèrent  en  Suisse  '. 

On  avait  préparé  loulcc  qui  pouvait  rendre 
moins  imprévu  la  révocation  de  l’édit.  C'était 
surtout  en  renfermant  les  privilèges  des  pro- 
testans  dans  les  prescriptions  de  cet  acte 
qu  ilsavaienl  si  souvent  violé,  que  le  Gouver¬ 
nement  voulait  leur  montrer  sa  puissance,  et 
éviter  surtout  les  incidensqui  auraient,  en  trop 

1  Mttnard ,  ûùloire  de  la  ville  de  \istnct,  VI. 


grand  nombre,  accompagné  la  révocation. 
L’intendant  Daguesseau  reçut,  durant  le  mois 
d’août,  l'ordre  de  démolir  tous  les  temples  que 
les  calvinistes  n’avaient  pas  le  droit  de  con¬ 
server,  et  de  la  Baume,  conseiller  au  prési¬ 
dial,  fut  chargé,  par  une  ordonnance  rendue 
le  1"  septembre,  d'en  faire  détruire  trente- 
trois,  qui  avaient  été  illégalement  élevés  dans 
le  diocèse  de  Ntmes.  Les  religionnaires  mirent 
en  usage,  pour  les  conserver,  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  leur  pouvôir  ;  mais  leurs  efforts 
furent  inutiles,  et  les  édifices  furent  détruits. 
C’était  annoncer  aux  calvinistes  que  l'exer¬ 
cice  de  leur  culte  allait  être  interdit,  comme 
ils  avaient  autrefois  interdit  celui  de  la  reli¬ 
gion  catholique  après  avoir  démoli  les  églises. 
On  essaierait  en  vain  de  peindre  leur  déses¬ 
poir.  Elevés  dans  la  prétendue  réforme, 
croyant  à  la  sainteté  de  scs  doctrines ,  ils  ne 
pouvaient  voir  tomber,  sans  verser  des  lar¬ 
mes,  les  temples  où  leurs  ministres  faisaient 
entendre  ce  qu'ils  nommaient  la  parole  de 
Dieu.  Bientôt  ce  fut  le  temple  de  Nîmes,  de¬ 
meuré  debout  au  milieu  de  tant  de  ruines, 
qui  dût  être  fermé  pour  toujours.  Le  15  de 
septembre ,  le  marquis  de  Montanegre  , 
lieutenant-général  dans  la  Province,  entra 
dans  cette  ville.  Deux  heures  après,  il  s'ache¬ 
mina  vers  le  temple ,  accompagné  du  prési¬ 
dent  de  Rochemaure  et  escorté  par  ses  gardes 
et  par  un  détachement  de  dragons,  et  suivi 
d'un  grand  nombre  de  catholiques.  11  y  fut 
reçu  par  les  deux  ministres  qui  étaient  restés 
à  Ntmes,  Paulhan  et  Cheiron.  Ce  dernier  vou¬ 
lant  adresser  un  discours  au  marquis,  fut 
interrompu  par  celui-ci,  qui  lui  dit  brusque¬ 
ment  quil  ne  s'agissait  à  l’avenir  que  de  se 
conformer  fidèlement  aux  intentions  du  roi; 
qu'il  était  là  pour  les  notifier  à  tout  le  corps 
des  protestans,  en  les  faisant  connaître  à  leurs 
ministres.  Il  fit  ensuite  fermer  le  temple,  sur 
les  trois  portes  duquel  on  mit  le  scel  du  pré¬ 
sidial. 

Ledit  de  révocation  fut  annoncé ,  en  Lan¬ 
guedoc,  près  d  un  mois  avant  sa  promulga¬ 
tion.  Le  duc  de  Noailles,  commandant  en  chef 
de  la  Province,  arriva,  le  20  septembre, à 
Nimes,  et  fil  connaître  aux  protestans  les 
volontés  absolues  du  roi  pour  leur  conver¬ 
sion  ,  déclarant  qu'il  ne  leur  donnait  que  huit 
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jours  pour  sc  faire  catholiques,  cl  il  les  me¬ 
naça,  en  cas  de  désobéissance,  de  placer  chez 
chacun  d’eux  des  soldats.  Il  fut  ensuite  rece¬ 
voir,  à  Montpellier,  le  nouvel  intendant  qui 
portail  les  ordres  de  la  cour  :  c'était  le  fameux 
Nicolas  Lamoignon  de  Bâviilc,  grand  magis¬ 
trat,  homme  éclairé,  digne  de  toute  la  con¬ 
fiance  du  monarque,  et  dont  la  mémoire  de¬ 
vrait  être  à  jamais  honorée  dans  le  Languedoc, 
si ,  moins  rigide  observateur  des  détermina¬ 
tions  des  ministres,  il  avait  plus  souvent  par¬ 
donné  à  l'erreur,  et  n'avait  pas  cru  que  l'on 
pouvait  maîtriser  les  opinions,  imposer  des 
croyances  et  violer  la  liberté  de  Ihommc 
dans  ce  qu  elle  a  de  plus  sacré.  Le  3  octobre, 
il  entra  dans  Nîmes  avec  le  commandant  de 
la  Province.  Beaucoup  de  prolestans  avaient 
essayé  de  se  soustraire,  par  la  fuite,  à  l’aban¬ 
don  de  leur  culte  ;  mais  un  très-petit  nombre 
denlrecux  avait  pu  échappor.Trois  régimens 
d'infanterie  furent  mis  en  garnison  dans  la 
ville  :  c’étaient  ceux  de  Dampierre.de  la  Fèrc 
et  de  Provence.  Ce  jour  mémo,  «  les  princi¬ 
paux  calvinistes  s'assemblèrent  dans  la  mai¬ 
son  de  Calviére  de  Saint-Côme,  au  nombre  de 
cent  vingt,  et  résolurent  de  sc  conformer  aux 
ordres  du  roi  et  d’embrasser  la  religion  catho¬ 
lique.  Après  (juoi ,  dit  Ménard,  ils  députèrent 
sept  de  ceux  qui  avoicnl  assisté  à  la  délibé¬ 
ration  ,  pour  aller  assurer  de  leurs  senlimens 
le  duc  de  Noailles  et  l’intendant  de  la  Pro¬ 
vince.  Ces  députes  furent:  de  Saint-Côme, 
Ledignan  ,  l’avocat  Viala,  de  Possaque,  Paul 
Mercier,  Pierre  Planchai ,  marchand  de  soie¬ 
ries,  et  Jean  Frai ,  teiuturicr.  Le  lendemain, 
4  du  mois,  on  fit  1  abjuration  générale  dans 
l’église  cathédrale,  en  présence  du  duc  de 
Noailles,  de  l’intendant,  et  de  quantité  de 
personnes  qui  avoient  eu  la  curiosité  d'assis¬ 
ter  à  ce  touchant  spectacle.  Lévèquc  Seguier 
y  prononça,  continue  l'historien  de  Nîmes,  un 
discours  solide  et  pathétique  ;  ensuite  on 
chanta  le  Te  Deum,  après  quoi  on  prit  les 
abjurations  particulières  de  chaque  quartier 
en  diverses  églises  de  la  ville....  On  les  voyoit, 
hommes  et  femmes,  soit  qu'ils  fussent  poussés 
par  la  crainte  ou  par  des  considérations  pure¬ 
ment  humaines,  soit  que  le  désir  sincère  de 
sc  réunir  à  la  foi  catholique  les  guidât,  courir 
en  foule  et  en  confusion  à  l’église.  Les  femmes 
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y  alloient ,  les  unes  portant  leurs  enfans  sur 
leurs  bras  ou  les  menant  par  la  main.  Outre 
cela ,  le  même  jour,  les  deux  ministres  Pierre 
Paulhan  et  Elie  Cheiron  ,  tirent  leur  abjura¬ 
tion  séparée,  dans  la  maison  du  président  de 
Rochemaure,  entre  les  mains  de  l’évêque  et 
en  présence  du  duc  de  Noailles  ’.  » 

«  Presque  tout  le  reste  des  prolestans  du 
Bas-Languedoc  abjura  de  même,  en  appa¬ 
rence,  du  moins,  lesdoctrines  du  calvinisme1. 

1  Histoire  de  ta  ville  de  Nîmes,  Yt. 

2  On  trouve  à  la  bibliothèque  du  roi,  tom.  IV,  des 
Papiers  concernant  la  révocation  del'édit  de  Nantes, 
une  lettre  du  sieur  Roquicrs,  qui  contient  des  détails 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  On  comprendra  que  nous 
n'adoptons  pas  toutes  les  opinions  de  l’auteur,  qui  se 
trompe  sur  les  suites  de  la  prétendue  conversion  des 
calvinistes;  mais  il  partage  et  exprime  naïvement  l'opi¬ 
nion  du  plus  grand  nombre,  et,  sous  ce  rapport,  cette 
lettre  est  précieuse. 

a  Je  sçay  que  vous  avez  sçu  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  Province  à  l’égard  des  religionnaires.  J'ai 
pris  la  liberté  de  vous  en  dire  quelque  chose;  je  conti¬ 
nue  encore,  puisque  vous  avez  la  bonté  de  me  le  per¬ 
mettre.  Je  vous  diray  donc  que  le  temps  que  Mgr  le 
duc  de  Noailles  avoit  accordé  i  celte  noblesse  du  Lan¬ 
guedoc  et  des  Cévennes  estant  expiré  dès  le  20  et  le 
24  du  courant,  la  pluspart  n'ont  pas  attendu  l’expira¬ 
tion  du  délai,  et  ont  fait  leur  abjuration  avec  leurs 
familles  ,  sur  les  lieux  de  leurs  habitations .  les  autres 
sont  venus  en  cette  ville  (Montpellier)  pour  en  faire 
autant  ;  en  sorte  qu’il  n'y  a  plus  que  les  fugitifs,  qui 
ne  manqueront  pas  de  venir  se  ranger  à  l'exemple  des 
autres.  La  dévotion  drs  personnes  de  ce  pays  n’est  pas 
assez  forte  pour  leur  faire  abandonner  leur  patrie  rt  le 
peu  de  bien  qu'ils  ont.  Nous  en  voyons  revenir  tous  les 
jours  ;  leur  opiniâtreté  cesse.  Ainsi ,  c’est  une  affaire 
finie,n’y  ayant  plus  de  ministres.quiestoienl  les  princi¬ 
paux  motifs  de  tout  ce  qui  s’est  passé.  Il  yen  a  beaucoup 
de  sortis  du  royaume;  l’on  jugera  assurément,  après  y 
avoir  fait  un  peu  de  réflexion,  que  ce  ne  sera  pas  un  grand 
malheur;  quand  bien  même  il  n’en  serait  pas  resté, 
les  choses  n'en  seraient  que  mieux  La  plupart  étant 
gens  d’ambition,  qui  ne  font  pas  grand  scrupule  de  tra¬ 
hir  leurs  senlimens.  Autrefois ,  leur  exemple  pouvoit 
servir  à  quelque  choso ,  mais  ce  n’est  plus  cela  aujour¬ 
d'hui  Au  contraire,  nous  voyons  que  les  nouveaux 
convertis  ne  peuvent  pas  souffrir  qu’on  les  ait  si  long¬ 
temps  abusés,  et  causé  tant  de  désordres.  En  sorte  que 
l’on  ne  pourra  plus  avoir  de  confiance  en  ceux  qui  res¬ 
teront.  Quoiqu'il  en  soit,  c’est  une  affaire  finie.  Je  n’ai 
pas  cru  devoir  quitter  Mgr  le  duc,  parce  que  je  pouvois 
lui  être  de  quelque  utilité;  aussi ,  y  ai-je  fait  de  mon 
mieux  pour  répondre  aux  intentions  du  roi.  La  chose 
a  esté  si  bien  conduite  par  Mgr  le  duc  de  Noailles,  que 
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L'édit,  défendant  tout  exercice  de  la  religion 
prétendue  réformée  en  France,  ordonnoit  que 
tous  les  temples  qui  resloicnl  seraient  incessam¬ 
ment  démolis,  etdéfendoit  à  ceux  qui  avaient 
professé  le  cul  te  proscri  t  de  s'assembler  da  ns  au¬ 
cun  lieu  ou  maison  particulière  pour  en  prati¬ 
quer  l'exercice,  et  à  tous  les  seigneurs  de  per- 
meltrequ'on  le  fttdans  leurs  fiefsou  dans  leurs 
maisons.  Le  roi  enjoignoit,  d'ailleurs,  à  tous 
les  ministres  de  sortir  du  royaume  dans  quinze 
jours,  avec  défense  de  faire,  en  attendant,  au¬ 
cun  précho  ou  exhortation ,  ou  fonction  de 
leur  ministère.  11  leur  accordoil,  s'ils  venoient 
à  se  convertir,  les  exemptions  des  tailles  et 
du  logement  des  gens  de  guerre,  et  leur  pro¬ 
mettait,  de  plus,  une  pension  d’un  tiers  plus 
forte  que  leurs  appointemens;  ordonnant  que 
leurs  veuves  jouiroient  de  la  moitié  de  cette 
pension.  Dautres  grâces  leur  étoient  d'ailleurs 
promises.  » 

Quclqucsministresacccplèrent  les  bienfaits 
de  la  cour,  mais  leur  nombre  fut  extrême¬ 
ment  restreint.  Les  autres,  et  l’on  en  compta 
près  de  deux  cents  pour  la  seule  Province  de 
Languedoc,  abandonnèrent,  non  sans  regret, 
non  sans  verser  des  larmes  amères,  et  leurs 
familles  et  les  champs  de  la  patrie.  Chez  quel¬ 
ques-uns  on  pût  remarquer  une  résignation 
parfaite  aux  décrets  de  la  Providence.  Ils 
avouaient  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
souvent  allumé,  par  leurs  prédications  fana¬ 
tiques,  le  flambeau  des  guerres  civiles,  et 
que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  même 
donné  des  preuves  d'une  cruauté  réfléchie  et 
d'un  enthousiasme  sanguinaire.  «  Pour  nous, 

je  puis  dire  ,  Monseigneur,  qu'il  n'y  avoil  que  luy  ca¬ 
pable  d'un  si  grand  ouvrage,  el  loul  autre  qui  n'auroit 
pas  connu  le  tempérament  el  les  manières  de  ces 
sortes  de  gens ,  les  choses  n'auroient  pas  esté  faites  si 
vite  et  avec  tant  de  douceur.  Il  l'a  fait  avec  tant  d'a- 
dresse.que,  quoique  brutaux,  opiniâtres,  gens  glorieux, 
pour  la  plus  grande  partie,  il  les  a  comblés  par  scs 
honnêtetés  et  les  a  réduits  sous  1  obéissance  du  roi,  et  a 
attiré  l'amitié  de  tous.  Après  cela,  je  crois  qu'il  se  dis¬ 
pose  de  partir  pour  Paris,  dans  le  10  ou  12du  mois  pro 
chain  ;  je  ne  le  quitterai  que  dans  ce  tcinps-là . 

»  Je  suis  .  avec  toutes  les  soubmis-ions  el  les  res¬ 
pects  possibles,  votre  très-humble  el  très-obéissant 
serviteur,  »  Roqciers. 

»  Montpellier,  30  novembre  1083.  »  , 


disaient-ils ,  si  noos  portons  le  poids  de  leurs 
fautes,  du  moins  nous  n’avons  point  fait  cou¬ 
ler  le  sang;  nous  n  avons  point  excité  les  peu¬ 
ples  à  la  révolte  contre  le  souverain  que  Dieu 
nous  a  donné.  Notre  voix  n'a  retenti  que  pour 
faire  entendre  les  paroles  évangéliques;  nos 
mains  ne  se  sont  élevées  que  pour  bénir  1  » 
Ce  n’était  que  le  plus  petit  nombrequi  parlait 
ainsi.  Malgré  les  défenses  formelles  portées 
par  ledit  de  révocation,  il  y  eut  des  assemblées 
sur  les  ruines  des  temples,  il  y  eut  des  exhor¬ 
tations  de  persévérer  dans  la  foi ,  il  y  eut  do 
touchans  adieux.  Emues,  exaltées,  les  popu¬ 
lations  protestantes  voulurent  suivre  sur  la 
terre  de  l'exil  ceux  quelles  considéraient 
comme  leurs  pasteurs,  el  alors  un  mouvement 
extraordinaire  eut  lieu  dans  toute  la  Province. 
Partout  les  protestans  voulurent  vendre  et 
leurs  domaines  et  leurs  meubles  mêmes;  mais 
un  très-petit  nombre  réussit.  L’intendant  et  le 
commandant  avaient  déjà  pris  des  mesures 
dont  il  ne  fut  que  rarement  possible  d'éluder 
les  effets.  On  a  vu  que  dans  les  premiers  jours, 
plus  de  six  mille  calvinistes,  quittant  1  Ame¬ 
nais  ,  le  Querci ,  le  Itouergue,  étaient  accou¬ 
rus  dans  Toulouse.  On  les  refoula  vers  leurs 
Provinces.  A  Montauban ,  à  Castres,  à  Mont¬ 
pellier,  à  Nîmes,  partout,  des  gardes  furent 
placées  aux  portes,  et  l’on  arrêta  les  sommes 
que  les  émigrés  voulaient  emporter.  Des 
troupes  réglées ,  des  milices,  furent  placées 
sur  ies  bords  du  Rhône,  sur  les  chemins  qui, 
des  Cevenncs  et  du  Vivarais,  menaient  en 
Dauphiné,  et  de  là  dans  la  Suisse.  Mais  ce¬ 
pendant,  on  trompa  quelquefois  la  vigilance 
des  postes  établis  sur  les  passages.  Selon  Bc- 
noest,  que  nous  copierons  ici,  «  les  fugitifs  se 
Iransformoient  en  colporteurs  chargésd'Heu- 
res  eide  chapelets;  lesaulrcs,  en  chasseurs  ou 
en  courriers,  lise»  déguisoiten  villageois  me¬ 
nant  du  bétail  aux  marchés  des  villes  voisi¬ 
nes;  en  crocheteurs  chargés  de  fardeaux  ou 
traînant  la  brouette;  en  conducteurs  de  char¬ 
rettes;  les  uns  charrioicnt  à  la  ci v  ière,  les  au¬ 
tres  à  la  hotte.  Il  y  en  avoit  qui  emprun- 
toient  1  habit  de  soldat  ou  les  couleurs  de  la 
livrée...  De  toutes  ces  manières,  il  sortit  tant 
de  monde  de  tous  les  côtés  du  royaume,  qtt  à 
peine  peut-on  le  croire,  el  il  semble  qu  il  y  a 
de  l'exagération  dans  les  relations  qui  en  cx- 
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priment  le  nombre.  11  y  en  a  qui  portent 
qu'au  mois  d'aoùt  16S7,  il  étoit  arrivé  en 
Suisse  six  mille  six  cents  François,  et  au  mois 
de  septembre  suivant,  cinq  mille  cinq  cents. 
Voilà  donc  douze  mille  cent  personnes.  De 
tous  les  autres  côtés,  la  désertion  étoit  à  pro¬ 
portion  égale ,  et  on  ne  voyoit ,  sur  les  côtes 
d'Angleterre  et  des  Provinces-Unics,  que  vais¬ 
seaux  pleins  de  réfugiés,  comme  d'ailleurs  on 
en  voyoit  arriver  dans  toutes  les  villes  des 
Pays-Bas  et  de  l’Allemagne....  »  Ce  tableau 
pourrait  faire  croire,  peut-être,  que  le  nom¬ 
bre  des  réfugiés  fût  immense;  mais  si  on  les 
soit  dans  les  asiles  qui  leur  furent  ouverts , 
on  reconnaît  aussitôt  l'exagération  des  calculs 
contradictoires  de  tous  ceux  qui ,  jusqu'à  pré¬ 
sent,  ont  écrit  sur  ce  sujet  '.  Nous  croyons  ne 

■  Un  écrivain  qui  a  voulu  réfuter  les  exagérations 
de  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'émigration  des  protestons 
français ,  prétend  ( Apologie  de  Louis  XIV,  88,  86  et 
suivantes)  qu'il  n'est  pas  sorti  de  France  cinquante 
mille  calvinistes  après  la  révocation  de  l’édit  de  Nan¬ 
tes.  Il  s’appuie  sur  le  témoignage  écrit  de  Benoest, 
écrivain  protestant  et  contemporain ,  dont  il  rapporte 
les  propres  expressions,  et  il  en  conclut  1°  que  les  rc- 
ligionnaires  fugitifs  ne  trouvèrent  d’asyle  qu’en  Suisse, 
dansleBrandebourg,àBareilh,  en  Danemarck,  cbez  les 
princes  de  Lunébourg  eide  Hesse,  en  Hollande  et  en 
Angleterre;  2"  que  s’il  y  en  avait  (durant  la  première 
moitié  du  18mr  sièc!e)de  répandus  dans  les  antres  sou¬ 
verainetés,  c'était  l'effet . de  celte  légèreté  par  la¬ 

quelle  ils  tenaient  encore  à  la  France ,  et  non  celui 
d’une  grande  émigration  ;  3°  que  suivant  les  dénom- 
bremens  que  Benoest  n’osait  ni  affirmer,  ni  produire, 
ni  croire,  il  en  était,  le  nombre  des  réfugiés  était  : 


En  Suisse . 12,100 

Chez  le  margrave  de  Bareilh.  .  .  600 

Dans  les  terres  de  la  maison  de 

Lunébourg .  2,000 

Chez  le  prince  de  Hesse .  3,000 

Cbez  l'électeur  de  Brandebourg.  18,000 

En  Danemarck .  200 

En  Hollande . 10,000 

En  Angleterre .  6,000^ 

Total .  48,900 


L’auteur  avance  ensuite ,  et  non  sans  apparence  de 
raison ,  qu'il  ne  croit  pas  devoir  compter  les  dix  mille 
calvinistes  qui  ont  dû  passer  à  Genève,  parce  que  cette 
ville  ne  les  retint  pas.  11  pense  que  ce  sont  en  partie  ces 
malheureux  qui  «  allèrent  arroser  les  sables  arides  de 
Brandebourg  des  larmes  qu’ils  versoienl  au  souvenir 
de  nos  riches  contrées.  »  Recherchant  ensuite  dans 
l'ouvrage  spécial  d'Ancillon  ( Histoire  des  réformés 
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pas  nous  être  écartés  de  la  vérité  en  en  fixant 
à  peu  près  le  nombre,  pour  toute  la  durée 

français  dans  les  étals  de  Brandebourg ),  il  croit  pou¬ 
voir  retrancher  une  partie  du  nombre  des  réfugiés 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne ,  et  nous  croyons 
qu’en  cela  il  se  trompe,  comme  il  se  trompe  lorsqu'il 
repousse  l'autorité  des  Mémoires  de  la  maison  de 
Brandebourg,  qui  portaient  à  vingt  mille  le  nombre 
des  réfugiés  français  habitant  en  Prusse.  Des  recher¬ 
ches  suivies  nous  engagent  à  croire  1°  qu’il  sortit  du 
royaume,  lors  de  la  première  émigration  ,  c’est-à-dire 
à  l'époque  même  de  la  révocation  de  l'édit  et  dans  les 
deux  années  qui  la  suivirent,  soixante-dix  mille  per¬ 
sonnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ;  2*  que  ce  nombre 
s’accrut  d’environ  trente  mille  autres,  lorsque  les  pas¬ 
sages  furent  moins  gardés  ;  3°  que  l’on  comptait  en  tout 
cent  mille  émigrés  calvinistes,  à  la  fin  du  17mc  siècle, 
et  que  de  temps  en  temps,  et  surtout  vers  la  fin  de 
la  régence  ce  nombre  s’accrut  de  beaucoup  de  famil¬ 
les  huguenotes  riches,  et  qui  furent  s’établir  hors 
du  royaume  pour  y  professer  en  paix  la  religion  pré¬ 
tendue  réformée.  Ce  sont  donc  seulement  environ  cent 
vingt  mille  calvinistes  qui,  dans  une  assez  longue  pé¬ 
riode  de  temps ,  sont  sortis  du  royaume.  Soixante-dix 
milleenviron,  accueillis  avec  bonté,  ont  formé  de  petites 
colonies  en  Europe;  d'autres  ont  pris  parti  dans  les 
troupes  étrangères,  ou  ont  cherché  au  loin  une  antre 
patrie.  Infortunés  qui ,  ainsi  que  les  bergers  de  Man- 

toue,  ont  pu  dire:  nos  Patriam  fugimus . 

Ce  qui  nous  parait  indiquer  que  le  nombre  des  fugi¬ 
tifs  n’a  pu  être  plus  grand  que  celui  que  nous  indi¬ 
quons,  c'est  ce  qu’un  témoin  oculaire,  un  écrivain 
protestant  (Histoire  de  l’édit  de  Nantes,  V,  liv. 
p.  830  cl  831,  dit  :  «  On  gardoit  les  plus  secrets  pas¬ 
sages  des  frontières  ;  les  archers  couraient  les 
grands  chemins  ;  les  milices  battoient  les  campagnes. 
On  promettoit  des  récompenses  à  ceux  qui  déclare¬ 
raient  les  fugitifs,  et  des  châtimens  à  ceux  qui  les  au¬ 
raient  recélés.  Les  côtes  étoient  gardées  avec  une  exac¬ 
titude  incroyable.  L’amirauté  avoil  ordre  de  visiter  les 
vaisseaux  et,  s’en  acquittoil  avec  une  grande  sévérité. 
On  avoit  l'œil  jusque  sur  les  barques  des  pécheurs. 
Des  frégates  croisoient  pour  arrêter  tous  ceux  qui  se 
serviraient  des  commodités  maritimes  pour  se  sauver. 
Il  n'y  avoit  ni  ville,  ni  village,  ni  rivière,  ni  ruisseau, 
où  il  n'y  eût  des  gens  préposés  pour  observer  ceux  qui 
passoient.  Ils  étoient  chargés  de  courir  les  grands  che¬ 
mins,  le  jour  et  la  nuit,  et  étoient  récompensés  à  pro¬ 
portion  de  leurs  captures.  Ceux  qui  cherchoient  à  se 
sauver  du  côté  de  la  terre  a  oient  des  peines  incroya¬ 
bles  à  surmonter  les  obstacles.Les  difficultés  n'étoient 
guères  moindres  du  côté  de  la  mer;  on  y  faisoit  une 
visite  si  exacte  des  vaisseaux ,  qu'il  étoit  presque  im¬ 
possible  de  se  cacher.  »  Mais  cependant  on  trouva  des 
guides  sûrs;  on  pût  gagner,  sur  quelques  points,  les 
miliciens ,  les  soldats  chargés  de  garder  les  passages. 
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de  l'émigration ,  depuis  1683  jusques  vers 
1730,  au  chirfre  de  cent  vingt  mille,  et  l'on 
peut  voir  par  Bcnoesl  que  lémigralion  ne  fut 
pas  simultanée,  mais  successive,  puisqu'on 
1687,  ii  arrivait  encore  en  Suisse  de  nouveaux 
fugitifs. 

Parmi  ceux  qui  quittèrent  en  ce  temps  le 
Languedoc,  quelques-uns  furent  chercher  un 
asyle  en  Amérique.  D'autres,  au  nombre  d'en¬ 
viron  six  cents ,  s'habituèrent  à  Christiau- 
Erlang.  Une  cinquantaine  de  familles,  venues 
de  Nîmes,  d'Alais,  d'Andusc,  et  d'autres  lieux 
du  Bas-Languedoc,  demeurèrent  à  Genève, 
dont  la  population  fut  doublée;  mais  bientôt 
le  flot  de  l'émigration  d&t  l'abandonner,  la 
France  ne  pouvant  souffrir  à  ses  portes  une 
si  considérable  réunion  deméconlensqui,  ainsi 
repoussés,  entrèrent  en  Suisse  et  dans  les  états 
des  princes  proleslans  ;  beaucoup  de  Langue- 
dociensfirenl  alors  partie  des  colonies  desenvi¬ 
rons  de  Berlin,  et  lors  des  guerres  de  l’Empire, 
à  l'instant  où  les  aigles  d'or  delà  France  bril¬ 
laient  dans  toute  l'Allemagne,  des  soldats, 
venus  aussi  du  Languedoc,  furent  quelquefois 
surpris  et  charmés  d’entendre,  dans  la  Franco- 
nie,  conquise  parleurs  armes,  et  dans  les  cam¬ 
pagnes  du  Brandebourg,  cl  le  langage  harmo¬ 
nieux  et  les  vieux  chants  de  la  patrie. 

Nous  avons  parlé  des  ministres.  Plusieurs 
d’entre  eux,  résignés,  convaincus  qu'ils 
expiaient  les  fautes  de  leurs  pères ,  s'établi¬ 
rent  dans  les  colonies  de  réfugiés,  et  ne  cessè¬ 
rent  de  rester  fidèles  aux  scnlimens  quils 
avaient  d'abord  exprimés,  tournant  sans  doute 
bien  souvent  leurs  regards  attristés  vers  la 
patrie  absente,  mais  ne  cherchant  point  à 

Tous  les  officiers  ne  furent  pas  insensibles  aux  larmes 
de  ceux  qui  préféraient  ia  conservation  de  leurscroyan- 
ces  aux  jouissances  de  la  fortune  et  à  la  paix  des  foyers 
domestiques,  et  c'est  ainsi  qu’eût  lieu  l’émigration. 
Mais  les  difficultés  multipliées  que  les  protestans  trou¬ 
vaient  i  s'expatrier,  indiquent ,  ainsi  que  les  détails 
rapportés  dans  cette  note,  qu'il  y  a  eu ,  dans  presque 
tous  ceux  qui  ont  voulu  fixer  le  nombre  des  réfugiés 
en  pays  étrangers,  un  système  d'exagération  extraor¬ 
dinaire  et  qui  détruit  leurs  assertions.  Que  l'on  re¬ 
marque,  en  effet ,  qu'il  n'y  a  aucun  accord  entre  eux, 
et  que,  tandis  que  les  uns  affirment  que  deux  millions 
de  calvinistes  ont  quitté  la  France,  d'autres  réduisent 
le  nombre  à  quinze  ceot  mille,  à  huit  cent  mille,  à 
trois  cent  mille  même . 


irriter  contre  elle  les  peuples  et  les  gouver- 
nemens  étrangers.  Le  plus  grand  nombre 
n’imita  point  cette  noble  conduite.  Pamphlé¬ 
taires  sans  retenue,  prédicateurs  passionnés, 
ils  entretinrent  des  haines  déjà  justement  ex¬ 
citées.  Ils  calomnièrent  le  roi;  ils  maudirent 
la  France  ;  ils  cherchèrent  à  animer  les  res- 
sentimens  des  princes  et  des  peuples  contre 
leur  souverain  et  contre  leur  pays.  Dans  des 
Lettres  pastorales,  où  ils  abusèrent  du  lan¬ 
gage  biblique ,  ils  jetèrent  les  semences  de 
divisions  éternelles  entre  les  Français  des  deux 
communions.  Ils  détournèrent  les  nouveaux 
convertis  des  instructions  que  leur  donnaient 
les  prêtres  catholiques;  ils  enflammèrent  les 
âmes  portées  à  la  sédition,  et  ils  préparèrent, 
par  des  prédictions,  qui  ne  devaient  pas  s'ac¬ 
complir,  par  des  promesses  qui  ne  furent 
point  réalisées ,  les  troubles  qui  ensanglantè¬ 
rent  le  Languedoc,  qui  irritèrent  le  pouvoir 
et  qui  causèrent  tous  les  maux  dont  notre 
Province  conserve  encore  le  souvenir. 

Paul  Rapin  de  Thoyras  fut  du  nombre  des 
Languedociens  qui  abandonnèrent  leur  pays. 
Né  en  1661 ,  il  quitta,  bien  jeune  encore  et 
pour  ne  plus  la  revoir,  la  ville  de  Castres,  où 
il  était  ne.  Instruit  dans  les  écoles  protestantes 
de  Puylaurens  et  de  Saumur,  il  y  puisa  un 
invincible  attachement  aux  doctrines  du  cal¬ 
vinisme.  Parti  au  mois  de  mars  1686,  il  se 
réfugia  à  Londres  ;  il  y  prit  du  service ,  et 
publia  plus  tard  son  Histoire  d' Angleterre , 
ouvrage  qui  a  joui  d’une  grande  estime,  mais 
que  l'abbé  Sabatier,  son  compatriote,  a  très- 
bien  jugé  en  accusant  l'auteur  d’avoir  été  par¬ 
tial  et  injuste  envers  les  catholiques,  et  d'avoir 
même  altéré  la  vérité  toutes  les  fois  que  l’es¬ 
prit  de  secte  est  venu  s'emparer  de  son  esprit, 
et  qu’il  a  pu  exhaler,  contre  son  ancienne 
patrie ,  une  haine  mai  déguisée  par  les  arti- 
Gces  du  langage. 

VIII. 

Session  des  Etats.  —  Ils  ordonnent  que  la  statue  do  roi 
sera  élevée  dans  l’une  des  villes  de  la  Province. 

Suivant  un  écrivain  qui  nous  a  laissé  un 
ouvrage  spécial  sur  les  Etats  de  la  Province 
de  Languedoc,  à  l'époque  historique  où  nous 
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sommes  parvenus,  a  rien  ne  manqnoit  à  la 
gloire  de  Louis  XIV  :  il  avoit  donné  la  paix 
à  l'Europe;  la  renommée  publioit  partout 
l'éclat  de  ses  triomphes,  la  grandeur  de  ses 
entreprises,  la  magnificence  de  ses  édifices, 
l’élégance  de  ses  fêtes  et  la  politesse  de  sa 
cour.  De  nobles  encouragemens  faisoient  naî¬ 
tre  autour  de  lui  les  chefs-d’œuvre  de  la  lit¬ 
térature  et  des  arts;  Paris  éloit  devenu  le 
séjour  des  sciences  et  du  goût;  d  immortels 
écrivains  avoient  épuré,  anobli ,  fixé  la  lan¬ 
gue  *,  la  chaire  avait  créé  un  genre  d  élo¬ 
quence  inconnu  des  anciens  ;  les  oracles  de 
la  magistrature  pcrfcctionnoient  la  législa¬ 
tion  ;  la  marine  françoisc  rivalisoit  avec  cel¬ 
les  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ;  le  plus 
vaste  monument  de  navigation  artificielle, 
en  joignant  la  Méditerranée  à  l’Océan,  assu¬ 
rait  au  commerce  des  communications  non 
moins  sures  que  faciles  et  avantageuses.  Res¬ 
pecté  des  étrangers,  admiré  de  ses  sujets,  le 
petit-fils  d  Henri  IV  était  l'objet  d’un  enthou¬ 
siasme  universel  '.  »  Certes,  on  ne  saurait 
nier  que  le  règne  de  Louis  XIV  n'ait  jeté  un 
grand  éclat  ;  mais  les  droits  des  villes  étaient- 
ils  respectés  ?  Les  capitulations  des  provinces 
étaient-elles  observées?  Les  peuples  étaient- 
ils  heureux  ?  Non.  En  vain  des  sermens solen¬ 
nels  avaient  paru  garantir  les  droits  des  vil¬ 
les,  les  franchises,  les  libertés  des  Provinces: 
une  volonté  absolue,  inflexible,  fatale,  avait 
annihilé  ces  droits  que  l'on  croyait  impres¬ 
criptibles,  ces  privilèges,  ces  immunités, 
qui  devaient  durer  autant  que  la  monarchie. 
La  concentration  de  toutes  les  richesses,  de 
toutes  les  forces  du  royaume ,  servait  incon¬ 
testablement  à  élever  très-haut,  aux  yeux 
de  1  Europe,  la  puissance  du  monarque,  et 
à  le  rendre  l'objet  de  la  jalousie,  et  même  de 
la  haine  des  princes  étrangers  ;  mais  les  Pro¬ 
vinces  dépeuplées  par  la  guerre,  gémissaient 
sous  le  poids  toujours  croissant  des  impôts. 
Alors  qu'il  ne  fallait  plus  fournir  des  sommes 
immenses  pour  l'entretien  de  nombreuses 
armées,  celait  un  devoir  de  payer  des  tributs 
onéreux  pour  servir  à  la  splendeur  des  fêles 
données  par  le  grand  roi.  Il  fallait  contribuer 
à  l'érection  des  monumens  fastueux  conçus 

1  M.  le  baron  Trouvé ,  Etals  de  Languedoc  ,  198. 
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pour  lui  plaire,  et  qui,  tous,  n'attestent  pas 
le  bon  goût  de  son  époque.  Qu'importait 
aux  Provinces  désolées  que  la  cour  de  France 
fut  célèbre  entre  toutes  par  sa  politesse? 
Etaient-elles  plus  heureuses,  plus  fières  parce 
que  Le  Notre  dessinait  les  jardins  de  Ver¬ 
sailles,  que  Lebrun  retraçait  sur  la  toile  les 
victoires  du  grand  roi ,  que  Girardon  en 
sculptait  l'image,  et  que  Perraut  élevait  la 
colonnade  du  Louvre?  N  était-ce  pas  elles 
qui  soldaient  ces  majestueuses  inutilités?  AhI 
sans  doute,  la  littérature  française  était  de¬ 
venue,  par  une  heureuse  imitation  desanciens, 
la  première  de  toutes  les  littératures  contem¬ 
poraines;  la  langue  française  fixée,  anoblie, 
comptait  de  nombreux  chefs  d  œuvres  ;  mais 
cette  langue  netait  que  celle  de  la  cour,  de  l'a¬ 
cadémie,  de  la  capitale,  des  administrations  et 
des  tribunaux.  Elle  sélcvait  sur  les  ruines 
des  idiomes  provinciaux  ;  elle  était  imposée 
aux  peuples,  et  le  Midi  de  la  France  voyait 
traiter  avec  mépris,  et  flétrir  du  nom  de  pa¬ 
tois  ,  l'ancienne  langue  de  scs  princes  et  de 
scs  troubadours.  Celte  littérature,  d’ailleurs, 
n'était-elle  pas  devenue  un  instrument  politi¬ 
que,  en  attaquant,  en  couvrant  de  ridicule 
une  portion  de  celte  noblesse  que  l'on  vou¬ 
lait  avilir  en  la  livrant  aux  sarcasmes  des 
poètes  satiriques  et  comiques,  et  aux  insultes 
de  la  foule  ?  Rien  ne  servit  autant  le  système 
adopté  en  ces  temps,  que  ces  sonnets,  ou¬ 
bliés  aujourd’hui,  ces  odes,  sans  élévation, 
ces  prologues ,  ces  fêles  théâtrales ,  qui  redi¬ 
saient  sans  cesse,  et  sous  toutes  les  formes, 
le  nom  du  monarque.  On  a  mal  à  propos  pris 
l’ensemble  de  toutes  ces  flatteries  pour  une 
marque  de  l'admiration  universelle,  pour 
une  preuve  incontestable  de  l’amour  des  su¬ 
jets  ;  que  l'on  consulte  nos  archives,  que  l’on 
recueille  les  vieux  souvenirs  de  ce  temps, 
l’on  verra  qu'il  n’y  eût  qu'un  indicible  étonne¬ 
ment  ,  qu'une  consternation  profonde.  Létal 
matériel  des  peuples  était  affreux ,  et ,  dans 
cette  situation,  ils  pouvaient  bien  souffrir 
avec  patience,  entendre  le  bruit  lointain  des 
fêles  sansy  mêler  des  plaintes  amères,  laisser 
éclater,  sans  la  troubler,  la  joie  des  heureux 
du  jour;  mais,  de  celte  résignation  à  l'atta¬ 
chement,  à  l'admiration,  la  distance  était 
incalculable.  Les  princes  ne  sont  admirés 
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qu'alors  qu’ils  savent  vaincre  leurs  passions  ; 
ils  ne  sont  aimés  qu'alors  qu'ils  rendent  les 
peuples  heureux. 

Louis  XIV  ne  connut  point  l'art  d’assurer, 
ou  du  moins  de  préparer,  le  bonheur  des  Pro¬ 
vinces.  11  en  eut  cependant  la  pensée;  mais 
les  dissipations  de  la  cour,  mais  surtout  les 
besoins  généraux  de  sa  politique ,  empêchè¬ 
rent  la  réalisation  de  ses  projets;  et  le  Langue¬ 
doc  qu’il  affectionnait,  disait-il,  entre  toutes 
ses  Provinces,  en  devint  bientôt  la  plus  malheu¬ 
reuse.  Renfermant  dans  ses  enclaves  près  de 
seize  cent  mille  habitons,  elle  en  voyait  les 
deux  huitièmes  poursuivis  pour  leurs  croyan¬ 
ces,  n’ayant  plus  ni  temples  ni  ministres,  et 
forcés  d’écouter,  dans  des  églises  qu’ils  au¬ 
raient  voulu  détruire,  des  instructions  con¬ 
sidérées  par  eux  comme  hétérodoxes,  de  par¬ 
ticiper  à  des  cérémonies  qu'ils  détestaient,  à 
des  pompes  qu'ils  regardaient  comme  idolA- 
triques.  D’ailleurs,  du  milieu  de  cette  foule 
opprimée  sortaient  souvent  des  imprécations, 
et  il  s'échappait  un  grand  nombre  d  hommes 
enthousiastes ,  de  faibles  femmes,  devenues 
tout-à-coup  forteset  courageuses,  parce  quel- 
les  voulaient  conserver  leur  foi,  et  suivre 
sur  la  terre  étrangère  ceux  qui  sc  disaient 
leurs  pasteurs.  Refoulés  bien  souvent  des 
frontières,  qu  ils  ne  pouvaient  franchir,  les 
fugitifs  revenaient  vers  leurs  demeures  dé¬ 
sertes  ou  occupées  déjà  par  des  nouveaux  pos¬ 
sesseurs;  plusieurs  étaient  conduits  dans  les 
ports ,  d’où ,  plus  tard ,  une  partie  d'entre  eux 
fut  transportée  dans  nos  colonies  naissantes; 
enfin,  d’autres  qui  s  étaient  réunis  dans  des 
lieux  écartés,  au  milieu  des  bois,  sur  les  mon¬ 
tagnes,  au  désert,  pour  écouter  les  dernières 
exhortations  de  leurs  ministres,  et  pour  chan¬ 
ter  les  hymnes  du  roi  prophète  et  les  douleurs 
de  Sion ,  tombaient  sous  les  coups  de  la  sol¬ 
datesque  lancée  contre  eux  par  le  duc  de 
Noaillcs,  et  par  ses  lieulenans,  bien  moins 
généreux,  bien  moins  humains  que  lui. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  scènes  de  désolation 
et  de  deuil  que  furent  ouverts,  le  2a  octobre, 
à  Montpellier,  les  Etals  de  la  Province.  Le 
que  ne  disent  point  les  registres  des  Etats, 
mais  ce  que  nous  retrouvons  dans  une  foule 
de  Mémoires  particuliers,  ce  sont  les  soins 
que  prirent  plusieurs  évêques  pour  apaiser  la 
tome  X. 


persécution.  Quelques-uns  d’entre  eux  s'in¬ 
terposèrent  entre  les  hommes  chargés  des 
ordres  du  monarque  et  les  nouveaux  conver¬ 
tis.  Ils  obtinrent  des  premiers,  une  diminu¬ 
tion  dans  les  rigueurs  exercées  contre  ceux 
qui  semblaient  ne  pas  vouloir  obéir  au  mo¬ 
narque;  iis  promirent,  aux  autres,  la  paix 
du  foyer  domestique,  des  instructions  sui¬ 
vies  sur  le  culte,  et,  pour  beaucoup  d'entre 
eux,  la  réparation  des  torts  qu’ils  avaient 
éprouvés,  si  ce  n'esl  l'oubli  des  premières 
persécutions  auxquelles  ils  avaient  été  en 
proie.  Le  30 ,  on  annonça  les  commissaires 
du  roi  ;  ils  venaient  demander  à  l'assemblée 
un  don  gratuit  de  2,200,000  livres.  Montpc- 
zat  de  Carbon ,  archevêque  de  Toulouse,  pré¬ 
sidait.  Selon  l'habitude,  il  présenta  le  tableau 
des  misères  de  la  Province,  de  la  pénurie  des 
récoltes ,  de  la  cessation  du  commerce.  C’était 
une  sorte  de  passe-darmes  à  laquelle  on  était 
habitué  ,  et  le  lendemain,  le  cardinal  de 
Bonzi,  que  Louis  XIV  désignait  par  le  titre 
de  Surintendant  de  ses  finances  en  Langue¬ 
doc,  vint  démontrer  qu’il  fallait  obéir  à  la 
volonté  du  roi ,  qu'il  fallait  lui  plaire.  Dans 
l’état  où  se  trouvait  la  Province,  on  ne  pou¬ 
vait  résister  aux  discours  de  ce  prélat  qui ,  en 
cherchant  àexcilcrdessenlimensquin’étaient 
pas  dans  le  cœur  de  tous  les  députés,  leur 
faisait  entendre  les  ordres  du  souverain  :  a  Si 
cette  compagnie  a  eu,  par  le  passé,  disait-il, 
beaucoup  de  soumission  et  d'empressement 
pour  plaire  au  roi ,  elle  ne  doit  rien  omettre 
aujourd  hui  pour  témoigner  son  zèle  et  son 
obéissance  à  S.  M.  La  reconnoissance  de  celte 
assemblée  ne  doit  point  avoir  de  bornes. 
J’ajouterai  que  si  le  roi  n'avoil  pas  la  bonté 
d'en  mettre  à  ses  demandes,  il  seroit  juslo 
que  ses  sujets  du  Languedoc  lui  ouvrissent 
leurs  bourses  comme  leurs  cœurs,  pour  lui 
marquer,  en  lui  offrant  tout  ce  qui  leur  reste 
de  biens,  jusqu'à  quel  point  iis  sont  sensibles 
à  l’avantage  que  S.  M.  vient  de  procurer  à  la 
religion  par  la  conversion  générale  de  tous 
les  calvinistes  qui  étoient  dans  la  Province; 
conversion  dont  le  succès  est  du  au  duc  de 
Noaillcs,  à  la  vigilance  de  M.  de  HA  ville ,  et 
au  zèle  et  à  1  application  des  prélats.  L’assem¬ 
blée  des  Etats,  toujours  catholique,  a  voit 
désiré  long  temps  et  sollicité  long  temps  dans 
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ses  cahiers  tout  ce  qui  pouvoit  affoiblir  l'hé¬ 
résie  ;  mais  l'on  n’auroit  jamais  osé  espérer 
d'en  voir  l'anéantissement  entier.  Ce  miracle 
étoit  réservé  à  Louis-lc-Grand,  auquel  rien 
ne  résiste.  »  Apres  avoir  entendu  ces  phra¬ 
ses  on  vota  sur  la  demande  faite  au  nom  du 
roi ,  et  le  don  gratuit  fut  accordé. 

Ce  notait  pas  assez  de  flatteries,  assez  de 
sacrifices.  Le  cardinal  de  Ronzi  voulut  quel¬ 
que  chose  de  plus.  Dans  la  même  séance ,  où 
il  avait  obtenu  le  don  gratuit ,  il  prononça  le 
discours  suivant  :  «  L'assemblée  vient  de  don¬ 
ner  une  marque  passagère  de  son  zcle  pour 
le  service  du  roi,  en  lui  accordant  la  somme 
qu'il  lui  a  fait  demander  ;  elle  se  prêtera,  sans 
doute  avec  autant  de  plaisir,  d'en  laisser  une 
autre  à  la  postérité  en  élevant  à  Sa  Majesté 
une  statue  équestre  dans  l'une  des  villes  de 
celte  Province,  pour  faire,  par  esprit  de  jus¬ 
tice  et  de  reconnoissancc,  ce  que  les  Grecs  et 
les  Romains  ne  donnèrent  qu'à  la  flatterie. 
Si  les  Etats  avoient  été  plus  tôt  assemblés,  ils 
ne  se  seroient  pas  sans  doute  laissés  prévenir 
par  les  provinces  et  les  villes  du  royaume  qui 
ont  pris  une  pareille  résolution.  Mais  la  Pro¬ 
vince  de  Languedoc  a  cet  avantage,  qu’outre 
les  motifs  qui  les  y  ont  portées,  elle  a  encore 
cette  considération  particulière  quelle  voit 
l'hérésie  détruite,  par  les  soins  de  Sa  Majesté, 
en  l'endroit  du  royaume  où  elle  avoit  pris  de 
plus  profondes  racines,  et  que  nous  avons 
occasion  de  consacrer  à  sa  piété,  pour  l'inté¬ 
rêt  de  la  religion,  ce -que  les  autres  ont  fait 
pour  la  mémoire  de  ses  triomphes  ’.  » 

Un  auteur2  a  dit  que  les  Etals  accueillirent 
avec  jute  la  proposition  du  cardinal.  Des  Mé¬ 
moires  particuliers  3  attestent  que  l'on  était 
prévenu  de  la  proposition  qu'allait  faire  le 
président  des  Etals;  que  plusieurs  députés, 
parmi  lesquels  on  comptait  quelques  évêques, 
s'abstinrent,  sous  divers  prétextes,  d’assister 
à  la  séance,  et  qu’ils  curent  ensuite  à  ce  sujet 
des  explications  très-vives  avec  M.  de  Bonzi. 

i  Archives  de  la  Province.  —  Archives  du  départe¬ 
ment  de  la  Uaute-liaronnc.  —  Registre  des  Etats  de 

1085. 

i  M.  le  baron  Trouvé  ,  Etats  de  Languedoc  .  197. 

*  Continuation  des  Mémoires  de  .)!.  le  président 
Bon,  III,  p.  55. 


Le  reste  se  soumit  et  feignit  même  le  plus  vif 
enthousiasme.  Le  rédacteur  du  procès-verbal 
dit  à  ce  sujet  :  «  Les  Etats  ont  accueilli  avec 
joie  la  proposition  de  S.  E.,  et  ont  délibéré,  par 
acclamation,  que  Sa  Majesté  sera  très-hum¬ 
blement  suppliée  de  permettre  que  la  Pro¬ 
vince  de  Languedoc  élève  à  la  gloire  de  son 
nom  une  statue  équestre  dans  la  ville  et  à 
l’endroit  qui  seront  agréables  à  Sa  Majesté,  et 
Mgr  le  cardinal  de  Bonzi  a  été  très-humble¬ 
ment  supplié  de  donner  ses  ordres  pour  accé¬ 
lérer  cet  ouvrage,  et  de  pourvoir  à  la  dépense 
qui  sera  nécessaire.  » 

La  Province  en  corps  avait  été  devancée 
dans  l'hommage  qu  elle  rendait  à  Louis  XIV. 
Déjà  la  ville  de  Toulouse  avait,  en  1668,  érige 
un  trophée  à  ce  prince ,  et  ce  monument  re¬ 
marquable  était  décoré  du  buste  du  roi  '.  En 
1673,  un  autre  buste  de  ce  monarque  avait 
été  placé  dans  la  salle  des  Illustres,  qui  fait 
partie  du  Capitolede  celte  ville2,  et,  en  1676, 
un  arrêt  du  conseil  avait  confirmé  la  délibé¬ 
ration  de  la  ville  pour  construire  une  place 
Royale  et  y  placer  la  statue  équestre  du  roi  *; 
mais  ce  dernier  projet  ne  fut  pas  exécuté. 

Louis  XIV  reçut  avec  plaisir  l’annonce  de 
la  délibération  des  Etats;  il  croyait  y  voir  une 
preuve  du  bonheur  dont  jouissait  la  Province 
et  de  la  reconnaissance  excitée  par  la  révo¬ 
cation  de  ledit  de  Nantes;  mieux  informé,  il 
n'y  aurait  reconnu  qu'une  nouvelle  marque 
du  dévouement  de  l'archevêque  de  Narbonne, 
que  lune  de  ces  démonstrations  intéressées 
que  l’on  attribue  aux  peuples  qui  cependant 
y  demeurent  étrangers.  Il  écrivit  peu  de 
temps  après  aux  Etats,  encore  assemblés, 
la  lettre  suivante,  dans  laquelle  il  désignait 
la  ville  de  Montpellier  comme  celle  où  le 
monument  devait  être  érigé  ; 

«  Très-chers  cl  bien-araez.  Nous  avons  été 
informés  par  le  sieur  marquis  de  Château- 
neuf,  secrétaire  dEtat,  que  le  cardinal  de 
Bonzi  vous  ayant  proposé  de  faire  élever 

1  Suprà,  p.  178  et  suir. 

2  La  fa  il  le ,  Annales  de  la  ville  de  Toulouse  ,  II; 
Preuves,  10G.  —  Durosoi ,  Annales  de  la  ville  de 
Toulouse,  IV, 529. 3  Le  modèle  de  cette  statue,  fait  par 
Marc  Arcis,  et  placé  pendant  long  temps  dans  le  Petit- 
Consistoire  de  l'hôtel- de-ville  ,  est  conservé  aujour¬ 
d'hui  dans  le  Musée  de  Toulouse. 
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notre  statue  équestre  dans  une  des  princi¬ 
pales  villes  de  la  Province  de  Languedoc  que 
nous  souhaiterions  nommer,  la  délibération  a 
été  prise  unanimement,  avec  une  acclama¬ 
tion  générale,  ce  qui  nous  a  fait  recevoir 
avec  beaucoup  de  plaisir  les  nouveaux  témoi¬ 
gnages  de  votre  affection ,  et  nous  a  déter¬ 
miné  en  même  temps  à  faire  choix  de  notre 
ville  de  Montpellier  pour  placer  cette  statue, 
comme  celle  où  nous  faisons  le  plus  souvent 
tenir  nosdits  Etats,  afin  qu'c  ce  soit  une 
marque  éclatante  de  votre  zèle  pour  tout  ce 
qui  nous  regarde.  Mais  nous  aurons  très- 
agréable  que  l’on  n’y  travaille  que  dans  un 
an,  pour  que  vous  ajoutiez,  à  ce  que  vous 
avez  destiné  pour  les  missions  cl  pour  bâtir, 
augmenter  et  réparer  les  églises,  le  fonds 
que  vous  auriez  fait  cette  année  pour  cet 
ouvrage.  » 

Le  désir  exprimé  dans  celte  lettre  par 
Louis  XIV  ne  fut  pas  accompli,  et  le  car¬ 
dinal  de  Bonzi  se  hâta  de  traiter  avec  les 
artistes  qui  furent  chargés  de  faire  la  sta¬ 
tue.  La  Province  accorda,  par  une  délibé¬ 
ration  particulière  et  d'après  la  demande  des 
commissaires  du  roi,  une  somme  de  50,000 
francs ,  destinée  à  la  construction  ou  répa¬ 
ration  des  églises,  et  une  autre  semblable 
pour  contribuer  aux  frais  des  missions  ex¬ 
traordinaires  qui  allaient  avoir  lieu  pour  ins¬ 
truire  les  nouveaux  convertis.  Le  cardinal  de 
Bonzi  ajouta  «  que  l'assemblée  se  porterait 
sans  doute  volontiers  à  faire  celte  dépense , 
qui  n'avoit  pour  motif  que  la  gloire  de  Dieu 
cl  le  salut  des  peuples  de  la  Province ,  dau- 
tant  plus  que  la  somme  qui  étoit  demandée 
pour  les  missions  ne  faisoit  qu'une  petite  por¬ 
tion  de  celle  qui  devoit  y  être  employée  par 
le  roi  et  par  le  clergé  de  France,  et  qu'il  fal- 
loil  les  considérer  de  toute  autre  manière  que 
les  missions  ordinaires,  à  cause  du  grand 
nombre  de  nouveaux  convertis  qu’il  falloit 
instrnire  tous  à/la  fois  dans  un  changement 
de  religion ,  pour  les  mettre  en  état  de  pou¬ 
voir  bientôt  participer  aux  sacremens.  » 

Le  traité  fait  avec  les  commissaires  du  roi, 
pour  le  don  gratuit  de  celte  année,  portait 
que,  jusqu'aux  prochains  Etats,  il  ny  aurait 
aucun  logement  fixe  de  gens  de  guerre  dans 
la  Province;  qu’on  ny  établirait  point  de 


quartier  d’hiver  ni  de  lieu  d'assemblée  ou  de 
recrues,  ni  même  pour  les  gardes  du  gouver¬ 
neur  ou  deslieutenans  qui  y  commandaient,  et 
cependant,  le  31  octobre,  jour  où  le  traité 
avait  été  signé,  on  annonçait  aux  Etats  que 
des  troupes,  qui  y  avaient  été  logées  depuis 
six  semaines,  y  demeureraient  en  quartier 
d'hiver.  Il  fallut  emprunter  une  forte  somme 
pour  entretenir  ces  régiments  que  l'on  retenait 
en  Languedoc  pour  les  opposer  aux  tentatives 
des  proteslans  nouvellement  convertis  '. 

Les  marbres  du  Languedoc,  et  particuliè¬ 
rement  ceux  de  Caunes,  étaient  alors  exploi¬ 
tés  pour  servira  l'embellissement  des  palais  du 
grand  roi.  Les  Etats  firent  réparer  les  che¬ 
mins  qui,  des  carrières,  conduisaient  au  ca¬ 
nal  des  deux  mers.  Un  grand  nombre  de 
blocs,  voiturés  par  le  canal  et  la  Garonne, 
où  on  les  embarquait  pour  le  Havre ,  furent 
engloutis  dans  les  eaux ,  et  nous  en  avons  vu 
retirer  plusieurs  qui  ont  etc  vendus  ensuite 
comme  propriétés  de  l’Etal. 

Pendant  cette  année  ,  et  malgré  l'illégalité 
de  la  demande  ,  les  Etats  accordèrent  une 
somme  considérable  destinée  à  l’entretien  des 
mortes-paies  et  des  garnisons  2,  et  d'autres  pour 
les  gratifications  votées,  selon  la  coutume, 
pour  le  gouverneur,  pour  le  lieutenant-géné¬ 
ral  assistant  aux  Etats,  pour  l'intendant  de  la 
Province  3 ,  et  pour  quelques  autres.  La 
session  fut  terminée  le  10  décembre. 

IX. 

Etals  de  la  Province.  —  Emigration.  —  Efforts  des 
ministres  réfugiés  en  pays  étranger  pour  empêcher  la 
conversion  sincère  des  proteslans.  —  Congrégation  de 
l'Enfance.  — Régale. 

Ledit  de  révocation  avait  soulevé  des  hai¬ 
nes  implacables  dans  toute  celte  partie  du 
Bas-Languedoc  où  les  proteslans  étaient,  dans 
beaucoup  de  communautés ,  en  plus  grand 
nombre  que  les  catholiques.  11  y  avait,  en 
effet,  dans  les  douze  cent  vingt-huit  parois- 

i  Dans  te  nombre  de  ces  troupes,  on  distinguait  Us 
régimens  de  dragons  de  Mclac  et  de  Grainmont. 

•r  220,518  livres  3  s. 

*  60.CC0  livres  au  duc  du  Maine,  gouverneur 
30,000  au  comte  du  Roure,  lieutenant  général  :  7,000 
à  M.  Lamoignon  de  Bàville,  intendant. 
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scs  des  diocèses  de  Montpellier,  Sainl-Pons , 
Nîmes,  Uzès,  le  Puy,  Viviers  et  Mende,  plus 
de  cent  soixante-huit  raille  nouveaux  con¬ 
vertis.  Le  point  le  plus  rapproché  de  leurs 
plus  nombreux  rassembleraens,  était  Nîmes, 
et  l'intendant  et  le  commandant  de  la  Pro¬ 
vince  ne  pouvaient  guère  s'en  éloigner.  On 
crut  donc  que  les  Etats  ne  devaient  pas  être, 
cette  année,  convoqués  à  Montpellier,  et  ils 
furent  ouverts,  le  17  octobre,  dans  la  grande 
salle  du  palais  de  Nîmes,  par  le  duc  de  Noail- 
les,  le  marquis  de  Montanègre ,  lieutenant- 
général,  et  par  M.  de  Bévillc.  Leduc  fil  un  dis¬ 
cours  «sur  la  grandeur  du  roi  et  l’application 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  à  faire  revenir 
dans  le  sein  de  l’Eglise  ceux  que  le  malheur  de 
la  naissance  avoit  engagés  dans  l'hérésie....  » 
Les  commissaires  du  roi  vinrent,  bientôt 
après,  demander  un  don  gratuit  de  deux 
millions  cent  mille  livres,  et ,  à  l’ordinaire, 
l’archevêque  de  Toulouse  parla  des  pertes  de 
la  Province ,  de  son  épuisement  cl  de  son 
impuissance  à  satisfaire  les  désirs  de  Sa  Ma¬ 
jesté.  On  savait  que  ce  discours  obligé  n’en¬ 
gageait  pas  les  députés  à  résister  à  la  volonté 
souveraine;  on  ne  parlait  ainsi  que  pour  con¬ 
server  quelques  souvenirs  des  anciennes  liber¬ 
tés  du  pays.  D'ailleurs,  le  lendemain,  le  car¬ 
dinal  de  Bonzi,  qui  s'était  d’abord  tenu  à  l'é¬ 
cart,  venait  présider  l'assemblée  et  emporter 
de  haute  lutte  un  vote  conforme  à  la  demande 
du  monarque.  Il  n’y  manqua  point  cette  an¬ 
née,  et  après  avoir  dit  «qu'il  savoit  très- 
bien  que  la  Province  étoit  entièrement  épui¬ 
sée  par  les  dons  extraordinaires  qu’elle  avoit 
faits  si  souvent  à  Sa  Majesté ,  et  quelle  étoit 
dans  une  entière  impuissance  par  les  mau¬ 
vaises  récoltes  quelle  avoit  eues,  depuis  cinq 
ou  six  années,  et  par  tous  les  malheurs  qui 
lui  éloient  arrivés,  et  qui  avoient  été  si  bien 
représentés  par  Mgr  l’archevêque  de  Tou¬ 
louse;  mais  que,  néanmoins,  lorsqu’on  avoit 
le  bonheur  de  vivre  sous  le  règne  du  plus 
grand  roi  de  la  terre,  qui  ménage  avec  tant 
de  sagesse  les  forces  de  ses  peuples ,  il  falloil 
oublier  toutes  ses  misères  cl  son  impuissance 
môme,  pour  s'abandonner  à  sa  sage,  conduite  ; 
que  si  Sa  Majesté  avoit  été  obligée  de  mettre, 
pendant  l’année  passée,  des  troupes  en  quar¬ 
tier  d'hiver  dans  la  Province,  cl  de  les  y  lais¬ 


ser  encore  celle-ci ,  on  voyoit  bien  que  c'étoît 
pour  perfectionner  le  grand  ouvrage  qu’il 
avoit  si  heureusement  commencé,  cl  qu’il 
consommeroil  bientôt,  sans  doute,  en  ache¬ 
vant  de.  détruire  l’hérésie....;  que,  d’ailleurs, 
cette  assemblée  s’étoit  toujours  si  bien  trou¬ 
vée  d’accorder  promptement  et  par' l’unani¬ 
mité  des  suffrages,  les  sommes  que  Sa  Majesté 
lui  demandoit,  qu'il  ne  doutait  point  qu'elle 
ne  voulût  lui  accorder  présentement  les  som¬ 
mes  qu’il  lui  avoit  fait  demander . » 

C’est  par  de  tels  discours  que ,  depuis  trop 
long-temps,  le  cardinal  de  Bonzi  exerçait  sur 
les  Etats  nnc  sorte  de  pouvoir  discrétion¬ 
naire,  et  qu’il  contribuait  à  accroître  les 
malheurs  de  la  Province.  Nous  le  verrons, 
pendant  quelques  années  encore,  dominer 
sur  celte  assemblée  et  livrer  les  finances  du 
Languedoc  aux  exigcances  ,  toujours  plus 
impérieusesdu  fisc,  et  à  l'avidité  des  Iraitans. 

Au  moment  où  l'on  demandait  des  sommes  ' 
considérables  à  la  Province ,  la  ville  où  les 
Etals  avaient  été  réunis  était  remplie  de  trou¬ 
pes,  qui,  armées  contre  les  nouveaux  con¬ 
vertis,  paraissaient  l'être  aussi  contre  les  re¬ 
présentons  de  la  Province.  Plusieurs  députés 
déclarèrent  au  cardinal ,  que,  ne  croyant  pas 
jouir  de  la  liberté  que  les  coutumes  de  la  Pro¬ 
vince  assuraient  à  l’assemblée,  ils  allaient  se 
retirer  dans  leurs  diocèses  L  On  craignit  cet 
éclat,  et  le  cardinal  fit  savoir  à  celle-ci,  que 
le  duc  de  Noailles ,  à  la  seule  considération  des 
Etats,  avait  fait  sortir  de  la  ville  de  Nîmes 
les  troupes  qu’on  y  avait  mises  en  canton¬ 
nement  2. 

On  demandait  150,000  livres  à  la  Province 
pour  de  nouveaux  travaux  à  faire  au  canal , 
selon  les  projets  de  M.  de  Vauban  ;  mais  on 
objectait ,  avec  raison  ,  que  l'année  précé¬ 
dente  il  avait  été  accordé,  pour  les  épan- 
choirs,  une  somme  de  76,000  livres,  que  des 
baux  avaient  été  passés,  des  travaux  exécu- 
culés,  et  que  d  ailleurs  on  avait  assuré  l’as¬ 
semblée  que  cette  demande  serait  la  dernière. 
Mais  nous  verrons  dans  la  suite  que  le  Gou¬ 
vernement  a  ,  pendant  long-temps  encore , 
forcé  la  Province  à  fournir  des  sommes  con- 

*  Mémoires  particuliers  mss. 

2  Archives  des  Etats.  —  Registre  de  l’année  1686. 
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sidérablcs  pour  le  perfectionnement  des  tra¬ 
vaux  du  canal  des  deux  mers,  pour  le  môle 
de  Cette,  la  communication  du  port  qui  y 
avait  été  établi  avec  1  étang  deThau ,  et  pour 
le  canal  des  étangs.  Ainsi,  celte  grande  ligne 
navigable,  créée  par  le  génie  de  ltiquet  et 
pour  laquelle  la  Province  avait  déterminé 
d’abord  qu'elle  ne  ferait  point  de  sacrifices 1 , 
lui  coûta  des  sommes  immenses,  mais  qui  ne 
furent  point  perdues  pour  elle,  car  ses  rela¬ 
tions  commerciales  s'accrurent.  Gènes ,  et 
quelques  autres  villes  du  littoral  de  la  Médi¬ 
terranée  envoyèrent  jusqua  Toulouse  leurs 
chebecs,  leurs  tartanes;  et  si  le  chevalier  de 
Clervillc,  n'avait  pas  changé  les  profils  du 
canal  cl  mutilé  les  premiers  devis,  cette  nou¬ 
velle  route,  prolongée  jusqu  a  l’Océan;  en  la 
continuant  jusqu'auprès  de  Bordeaux ,  ou , 
plutôt,  jusquà  Bayonne,  en  coupant  en  quel¬ 
que  sorte  l’isthme  pyrénéen  2,  aurait  livré 
une  roule  commode  aux  vaisseaux,  qui,  sans 
danger  et  avec  une  extrême  promptitude, 
seraient  passés  de  l’une  à  l’autre  mer. 

Durant  celte  session ,  le  cardinal  de  Bonzi 
annonça  qu'il  avait  traité  avec  les  sculpteurs 
Masseline  et  llurtzellc,  membres  de  l’acadé¬ 
mie  royale,  pour  l’exécution  de  la  statue 
équestre  du  roi,  qui  devait  être  érigée  sur  l  une 
des  places  de  Montpellier  3. 

<  Suprà  ,  p.  105. 

?  Voyez  Noies  cl  Preuves ,  n"  17. 

3 On  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  procès  verbal  de  la 
séance  du  30  octobre:  «  Msr  le  cardinal  de  tionzi, 
président,  a  dit  que  les  Etals  ayant  pris  l'année  der¬ 
nière  une  délibération  pour  faire  dresser  une  statue 
équestre  à  l'honneur  du  roi,  et  qu'ils  auraient  en 
même  temps  voulu  qu'il  prit  soin  d'employer  pour 
cet  ouvrage  les  meilleurs  ouvriers  du  royaume,  il 
n’avoit  pas  cru  pouvoir  y  mieux  réussir  qu'en  suivant 
l'exemple  des  provinces  de  Bourgogne  et  de  Bretagne, 
qui  en  faisoient  faire,  chacune,  une  semblable,  d'au¬ 
tant  plus  qu'il  a  sçu  qu'on  éloit  entré  dans  un  grand 
détail  pour  celle  de  Bourgogne,  alin  de  n'élre  pas 
surpris  par  les  ouvriers  pour  ie  prix  qui  avoil  été 
réglé  pour  ces  deux  provinces  à  30,000  livres  pour 
chacune.  Que  sur  ce  fondement  il  avoil  convenu  avec 
les  nommés  Masseline  et  llurtzellc,  sculpteurs  de 
l'académie  royale ,  avec  lesquels  il  avoit  chargé  le 
sieur  Joubert,  syndic-général  de  la  Province,  d'en  pas¬ 
ser  le  contrat,  pour  raison  de  quoi  il  lui  avoit  baillé 
un  ordre  par  écrit.  Par  ce  contrat,  le  piix  de  la  statue 
al  réglé  à  la  somme  de  00  0  0  livres,  payables  dans 


L'a  fi  née  précédente  les  Etats  apprcnnanl 
que  l’on  avait,  par  ordre  du  rot,  enlevé  toute 
l'artillerie  et  tous  les  boulets  qui  existaient 
dans  larsenal  de  Toulouse,  insérèrent,  dans 
le  cahier  des  doléances,  un  article  par  lequel 
«  S.  M.  éloit  très-humblement  suppliée  de 
rétablir  la  ville  de  Toulouse  dans  scs  privilè¬ 
ges,  en  ordonnant  que  les  cauons,  boulets  et 
autres  objets  qui  avoient  été  remis  au  sieur 
de  Montany,  par  ordre  du  roi,  seroient  ren¬ 
dus  à  celte  ville.  »  Mais  Louis  XIV  répon¬ 
dit  négativement.  11  ne  voulait  point  lais¬ 
ser  à  des  sujets,  les  moyens  de  résister  au 
pouvoir,  et  la  Province  dut  se  borner  à  de¬ 
mander,  pour  sa  capitale,  des  dédommage- 
mens  qui  ne  furent  point  accordes. 

Le  roi  accorda,  celte  année ,  à  la  Province 
une  remise  de  100,000  livres  sur  le  don  gra¬ 
tuit.  U  est  vrai,  qu'en  outre  de  la  somme 
énorme  que  l’on  accordait  chaque  année 
pour  l’entretien  des  morlcs-paies  et  des  gar¬ 
nisons,  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  des 
troupes  cantonnées  dans  la  Province  1 ,  et 
surtout  dans  les  Cévcnncs,  et  dans  les  lieux 
voisins  où  elles  occupaient  les  postes  de  Saint 
Jean  de  Gardonenque  ,  de  Peyrc-Malc,  de 
Saint  Lcuzès  et  d'Azaulcs.  Cette  dépense  ex¬ 
traordinaire  s'éleva ,  avec  celle  des  garnisons, 
à  la  somme  de  537,153  livres.  Que  l’on  nous 
pardonne  les  chiffres  que  nous  rapportoussi 
souvent,  et  les délailsminulieuxdans lesquels 
nous  croyons  devoir  entrer.  L’historien  serait 
trop  heureux,  si  dans  le  tableau  qu’il  trace  de 
la  vie  des  peuples,  il  lui  était  donne,  de  pou¬ 
voir  toujours  se  maintenir  dans  les  hautes 
régions  de  la  pensée  I  «  Mais ,  comme  le  dit 
un  auteur  moderne  2,  pour  qui  veut  étudier 

la  ville  de  Paris,  savoir  :  (0,000  livres  au  mois  de 
novembre  prochain ,  et  les  80,000  livres  restant ,  dans 
les  quatre  années  que  ladite  statue  doit  être  faite  et 
en  état  d’être  transportée,  savoir:  20,000  livres  en 
1C88,  pareille  somme  en  1089,  et  une  autre  sembla¬ 
ble  en  10110;  et  les  20,000  livres  restant  doivent  être 
payées  lu,uuü  livres  eu  1091 ,  et  les  autres  10,000  liv. 
en  ladite  année,  lorsque  l'ouvrage  sera  entièrement 
achevé  et  reconnu  être  bien  et  duemenl  fait  par  le 
sieur  Mansard  ....  » 

t  11  y  avait  entre  autres  le  régiment  de  cavalerie 
d'Adieourt,  les  dragons  de  Graimnont ,  le  régiment 
d  infanterie  de  D.unpicrre . 

3  51.  L.  Blanc  ,  Uistoirc  <li  Dix  Années  ,  II ,  273. 
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les  mœurs  d'une  époque,  et  connoitre  le 
triste  secret  des  sociétés  opprimées,  il  y  a 
souvent  dans  de  vulgaires  details,  quelque 
chose  de  plus  caractéristique  que  dans  le  ré¬ 
cit  des  batailles,  des  intrigues  et  des  grands 
débats.  » 

Les  gratifications  accordées,  cette  année, 
ne  diffèrent  point  de  celles  des  années  pré¬ 
cédentes. 

Cavalier  présenta  aux  Etats,  un  Atlas  ren¬ 
fermant  les  cartes  des  vingt-deux  diocèses 
du  Languedoc. 

Beaudean,  graveur  de  Montpellier,  pré¬ 
senta  aussi  à  l'assemblée,  l’armorial  de  la 
Province. 

Des  assemblées  de  prolcslans  avaient  lieu 
dans  le  Vivarais  et  les  Cévenncs.  Privés  de 
leurs  ministres,  les  plus  zélés  sectaires  al¬ 
laient,  comme  ils  le  disaient ,  au  désert  pour 
prier  en  liberté,  selon  les  doctrines  de  la 
prétendue  réforme  ;  et  ces  assemblées ,  qui 
n'avaient  rien  de  séditieux ,  étaient  souvent 
dispersées  par  la  force.  Un  grand  nombre 
d’entre  eux  assistaient  d'ailleurs  avec  assiduité 
auxinstructionsdesmissionnairesetdescurés. 
«  Dans  des  maisons  de  refuge,  constituées 
pour  recevoir  les  fils  elles  filles  desprotestans 
convertis,  l’enseignement  de  l'Eglise  éloit  of¬ 
fert  à  ces  jeunes  générations  dans  tous  ses  dé- 
veioppemens  de  grandeur  et  de  mansuétude, 
sous  l  immensc  parole  de  Bossuet.  »  Malheu¬ 
reusement  ces  maisons,  ces  couvens  où  l'on 
prodiguaitleslumiéresdela  religion  aux  nou¬ 
veaux  convertis ,  devinrent  quelquefois  des 
prisons ’d  Etat,  des  lieux  où  l'on  cherchait  à 
forcer  la  conscience,  au  lieu  de  lui  offrir 
seulement  les  moyens  de  s'éclairer.  L’une  de 
ces  retraites,  fondée  bien  avant  les  dernières 
résolutions  du  roi,  pour  la  destruction  de 
l'hérésie,  fut  supprimée  celte  année  même , 
et  le  Haut-Languedoc  en  regretta  long-temps 
la  perle. 

Etablie  par  Jeanne  de  Juliard  de  Mondon- 
ville,  sous  la  haute  direction  de  l'abbé  de 
Giron ,  la  Congrégation  des  filles  de  l’Enfance 
de  Jésus-Christ,  existait  à  Toulouse,  depuis 
vingt-quatre  années.  Nous  avons  vu  les  Etats 
de  la  Province  venir  au  secours  de  cet  ordre 
qui  avait  des  maisons  à  Aix ,  à  Pézenas,  à 
Saint-Félix-de-Caraman  ;  le  célèbre  archevê¬ 


que,  Pierre  de  Marca,  en  avait  approuvé  les 
constitutions.  Le  pape  Alexandre  VIII  les 
autorisa  la  même  année  par  un  bref  aposto¬ 
lique.  Dans  le  mois  d'octobre  1663,  des  lettres 
patentes  confirmèrent  aussi  et  approuvèrent 
les  constitutions  de  celte  Congrégation.  «  Le 
juste  désir  que  nous  avons,  aprèsquila  plu  à 
Dieu  de  donner  la  paix  à  notre  royaume  par 
l’honneur  denosarmes,  d’appuyer  les  vérita¬ 
bles  exercices  de  la  religion ,  nous  oblige,  di¬ 
sait  le  prince,  d'accueillir  favorablement  les 
moyens  propres  à  un  si  glorieux  dessein  ;  et 
nous  ayant  été  représenté  que,  par  les  soins 
deJcanne  de  Juliard,  veuve  du  sieur  de  Mon- 
donville,  il  aurait  été  fondé  dans  notre  ville 
de  Toulouse,  une  Congrégation  de  filles, 
érigée  par  notre  amé  et  féal  le  sieur  de 
Marca,  dernier  archevêque  de  Toulouse, 
sous  le  titre  de  l 'Enfance  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  pour  élever  les  jeunes  filles,  dès 
leur  enfance,  dans  les  maximes  du  christia¬ 
nisme  et  dans  la  pratique  des  vertus  conve¬ 
nables  à  leur  naissance  et  condition,  les  en¬ 
seigner  à  lire,  écrire  et  faire  les  ouvrages 
dont  elles  sont  capables  ,  tenir  des  écoles 
publiques  sous  laulorilé  des  ordinaires,  et 
outre  cet  emploi,  qui  jettera  des  semences  en 
ces  tendres  âmes,  dont  les  fruits  seront  très- 
avantageux  au  public ,  avoir  soin  de  visiter 
les  pauvres  malades,  subvenir  à  leurs  néces¬ 
sités,  recevoir  les  filles  qui  renoncent  à  l’hérésie 
et  reviennent  à  la  foi  de  l’Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine ,  servir  même  les 
hôpitaux  et  les  malades  atteints  de  conta¬ 
gion  ;  enfin,  pour  s'adonner  à  toutes  les  fonc¬ 
tions  les  plus  relevées  de  la  charité  chrétienne 
dont  elles  font  une  profession  particulière.. .. 
Nous  avons  agréé ,  confirmé  et  approuvé 

rétablissement  de  cette  Congrégation . » 

Rien  ne  semblait  donc  devoir  s'opposer  à  la 
conservation  de  celte  pieuse  institution,  où 
plus  de  deux  cents  jeunes  prolcslans  avaient 
été  recueillis  et  vraiment  convertis  à  la  foi 
catholique,  les  pauvres  secourus,  les  mala¬ 
des,  objets  des  plus  tendres  soins,  les  jeunes 
filles  du  peuple,  instruites  et  dirigées  dans  les 
voies  de  l'honnêteté;  tout  se  réunissait  en  fa¬ 
veur  de  la  Congrégation  de  l’Enfance  de  Jé¬ 
sus-Christ.  François  de  Berlier,  évêque  de 
Ricux,  Louis  de  Fouquct,  évêque  d'Agdc, 
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la  recommandèrent;  de  Bonzi,  alors,  arche¬ 
vêque  de  Toulouse,  visita  la  maison  et  donna 
desélogcsaux  congréganistes  qui  l’habitaient. 
Jérôme  Grimaldi,  archevêque  d’Aix,  leur  per. 
mit  d'en  établir  une  autre  dans  sa  ville,  et 
obtint  en  leur  faveur,  en  1678,  de  nouvelles 
lettres  patentes  du  roi.  La  reine  Marie-Thérèse 
chargea  Mme  de  Mondonville  d'accomplir  un 
vœu  pour  elle.  Le  prince  de  Conli,  qui  possé¬ 
dait  la  seigneurie  de  Pézenas ,  y  fonda  une 
autre  maison  des  Filles  de  f  Enfance  de  Jésus- 
Christ Mais  des  haines  particulières,  qui 
prirent  naissance  dès  les  premiers  temps  de 
la  fondation  de  cet  ordre,  et  qui  provenaient 
de  l'amour-propre  froissé  dequelques  hommes, 
qui  cependant  avaient  fait  vœu  de  pratiquer 
l'humilité,  s'accrurentà  ce  point,  que  l’on  pût 
redouter  pour  Mm*  de  Mondonville  les  mal¬ 
heurs  les  plus  grands  et  les  moins  mérités. 

On  était,  à  celte  époque,  au  plus  fort  des 
querelles  relatives  à  la  régale  ,  et  il  pa¬ 
raissait  une  foule  décrits  dans  lesquels  les 
prétentions  de  la  cour  étaient  vivement  com¬ 
battues;  l’intendant  et  le  parlement  cher¬ 
chèrent  en  vain  le  lieu  d’où  partaient 
ces  écrits  qui  portaient  souvent  l'empreinte 
d'une  haine  profonde  pour  la  tyrannie  exer¬ 
cée  au  nom  du  roi  par  ses  ministres.  On  avait 
vu  sortir  de  la  Maison  de  l’Enfance,  à  Tou¬ 
louse,  une  grande  quantité  de  petits  livres; 
c'étaient  des  catéchismes  portés  en  feuille , 
puis  brochés  grossièrement  par  les  religieu¬ 
ses,  et  distribués  gratuitement  aux  enfans 
dans  les  paroisses  de  la  ville.  On  assura  que 
c'étaient  des  livres  sur  la  régale,  et  qu’il  y 
avait  dans  le  couvent  une  imprimerie  secrète 
d'où  ils  sortaient  pour  être  envoyés  dans  toute 
la  France.  A  cette  accusation  absurde,  on  en 
ajouta  une  autre  plus  terrible  encore.  On 
affirma  que  le  jansénisme  av  ait  l'un  de  ses 
foyers  les  plus  actifs  dans  le  couvent  de  \  En¬ 
fance  ,  et  l'archevêque  de  Toulouse  crut  de¬ 
voir  faire,  à  limprovisle,  une  visite  dans  la 

*  Voyer  Mémoire  pour  messire  Guillaume  de  Ju- 
tiard,  docteur  en  théulogie,  prévôt  de  l'église  métro¬ 
politaine  de  Toulouse,  sur  la  plainte  par  lui  portée 
au  sujet  d'un  libelle  diffamatoire  publié  contre  la 
mémoire  de  feue  M™*  de  Mondonville ,  sa  tante; 
in  fol.,  année  1735,  p.  9,  10,  11,  10,  17.  19, 
20  ,  27,  30 , 31 ,  32,  33,31,  33 , 30. 


communauté.  Ce  prélat  était  Joseph  de  Monl- 
pezat  de  Carbon;  il  reconnut  que  toutes  les 
allégations  des  ennemis  de  la  Congrégation  de 
l'Enfance  n’étaient  que  des  calomnies  ;  que 
l’ambition  trompée  de  l’une  desfilles  qui  y  avait 
fait  vœu  de  stabilité,  était  l’un  des  fondemens 
dos  prétendus  désordres  qui  auraient  troublé 
la  communauté.  Les  efforts  des  ennemis  de 
Mmc  de  Mondonville  ne  s'arrêtèrent  point  ce¬ 
pendant.  Il  surent ,  par  des  moyens  odieux , 
extorquer  quelques  déclarations  contre  l’es¬ 
prit  qui  régnait ,  disaient-ils,  dans  son  monas¬ 
tère  ;  et  cnGn  ,  malgré  les  attestations  des 
cardinaux  de  Grimaldi  et  de  Bonzi,  malgré  la 
voix  publique  qui  bénissait  cet  institut,  une 
commission  composée  de  l’archevêque  de  Pa-' 
ris,  du  marquis  de  Châleauncuf,  et  du  Père 
de  la  Chaise,  fut  chargée  d’examiner  les  cons¬ 
titutions  de  la  Congrégation,  et,  sur  le  rap¬ 
port  de  l'abbé  Chcron ,  official  de  Paris,  deux 
ordres  du  roi 1  défendirent  de  recevoir  de  nou¬ 
velles  filles  dans  la  communauté,  ni  d'y  ad¬ 
mettre  des  pensionnaires.  Enfin,  les  ennemis 
acharnés  de  la  fondatrice,  après  avoir  obtenu 
ce  premier  triomphe  en  recherchèrent  un  au¬ 
tre,  et  ils  l'obtinrent  par  des  lettres  patentes 
qui,  en  révoquant  celles  que  le  roi  avait  pré¬ 
cédemment  données,  supprimèrent  la  Congré¬ 
gation  2.  L'archevêque  Monlpczal  de  Carbon 
que  l’on  avait  vu,  en  1C84  3,  louer  et  approu¬ 
ver  les  règlemcns  particuliers  de  cette  mai¬ 
son,  publia  plus  lard  qu'on  s'était  aperçu  qu’il 
y  avait  dansces  mêmes  règles  plusieursarlidcs 
contraires  aux  constitutions  canoniques,  et  il 
rendit  une  ordonnance  qui  supprimait  aussi 
l’association  des  filles  de  YEnfance  de  Jésus 4. 
N'oublions  pas  que  cette  ordonnance  fut  impo¬ 
sée  au  prélat ,  qui  n'eut  qu'à  la  signer.  II  ne 
cacha  point  la  violence  qu’on  lui  avait  faite;  il 
déclara  publiquement  plusieurs  fois,  «  que 
Dieu  étoil  servi  avec  ferveur  dans  la  Maison  de 
l’Enfance,  que  les  vierges  qui  l’habitoient 
étoient  irréprochables,  qu’il  étoil  sensiblement 

i  Mémoire  ,  etc. ,  p.  41 . 43,  44.  Les  oritres  du  roi 
sont  datés  du  24  octobre  1685,  et  du  19  janvier  1686. 

i  Ces  lettres  patentes  sont  datées  de  Versailles ,  le 
12  mai  1686. 

3  Mémoire  cité. 

■t  Cette  ordonnance,  envoyée  par  la  cour,  fut  signée 
le  2  juin  1686. 
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louché  de  l'état  où  elles  étoient  réduites  ;  il 
avoua  d'ailleurs  qu'il  n’avoit  pas  le  droit  d'a¬ 
néantir  une  Congrégation  qui ,  en  outre  des 
approbations  d'une  foule  d'archevêques  et 
d'évêques,  avoit  obtenu  un  bref  apostoli¬ 
que . »  Mais  que  pouvaient  ces  témoignages 

tardifs  contre  la  volonté  inflexible  du  monar¬ 
que?  On  repoussa  la  demande  qu’il  faisait  en 
faveur  des  religieuses  professes,  qui  dési¬ 
raient  demeurer  dans  la  maison  de  M“*e  de 
Mondon ville  le  reste  de  leurs  jours;  le  P.  de 
la  Chaise  écrivit  même  à  Montpezat  de  Car¬ 
bon  :  «  Tout  cela  ne  plaît  point  à  S.  il/. ,  et  je 
suis  trop  votre  serviteur,  Monseigneur,  pour 
ne  vous  pas  faire  savoir  qu'on  regarde  cela 
comme  une  chose  finie,  sur  laquelle  de  nou¬ 
velles  tentatives,  surtout  qui  viendraient  de 
votre  part,  ne  seroient  pas  bien  reçues.  »  Ainsi, 
tout  espoir  dut  s’évanouir,  et  pour  étouffer 
les  cris  de  la  principale  victime,  Mœc  de  Mon- 
donvillc  fut  renfermée  dans  le  couvent  des 
Hospitalières  de  Coulances,  sans  avoir  la  li¬ 
berté  d’écrire  ni  de  parlera  aucune  personne 
du  dehors.  Elle  vécut  ainsi,  pendant  vingt 
années  encore ,  sans  pouvoir  réclamer  une 
manifestation  de  la  justice  du  monarque. 

La  mort  de  cette  femme  vénérable  aurait 
dû  appaiscr  les  haines  ;  il  n'en  fut  rien.  Une 
prétendue  histoire  de  la  Congrégation  quelle 
avait  fondée,  parut  en  1734  '.  Libelle  dégoû¬ 
tant, -roman  absurde,  cet  écrit  excita  une 
indignation  générale  dans  tout  le  Languedoc. 
Les  faits  principaux  ou  particuliers  y  étaient 
inventés  ou  dénaturés;  presque  tous  les  noms 
et  les  personnages,  supposés;  les  récits  inti¬ 
mes,  dénués  de  toute  vraisemblance.  L’auteur 
ne  connaissait,  ni  Toulouse,  ni  l’institut  sur 
lequel  il  écrivait.  Le  neveu  de  M"*  de  Mon- 
donvilic,  prit  la  défense  de  la  mémoire  de 
celte  institutrice  de  la  Congrégation,  et  le 
parlement,  par  un  arrêt  solennel,  ordonna 
que  ce  libelle  serait  lacéré  et  brûlé  au  bas  du 
grand  escalier  du  palais  par  l'exécuteur  des 
hautes  œuvres 1  2.  Il  en  fut  de  même  de  la 

1  Histoire  (le  la  Congrégation  des  Filles  de  l’En¬ 
fance  de  Noire-Seigneur  Jésus  Christ,  2  vol  in-12. 
Amsterdam,  1734. 

2  Cet  arrêt,  au  rapport  de  M.  de  Montgnzin  ,  fut 
rendu  le  23  mai  1733,  et  exécuté  le  lendemain. 


réponse  de  l'auteur  de  ce  livre  '.  La  mémoire 
de  M"'  de  Mondonvillc  fut  vengée  ;  toute  la 
Province  applaudit  à  cette  justice;  mais  le 
coup  fatal  avait  été  porté,  et,  de  nos  jours, 
des  écrivains  répètent  encore  les  absurdes 
calomnies  consignées  dans  l’écrit  publié  con¬ 
tre  la  Congrégation  de  l'Enfance. 

Les  contestations  relatives  à  la  régale , 
avaient,  bien  plus  que  l’absurde  accusation 
de  jansénisme,  été  les  causes  de  l'anéantisse¬ 
ment  de  la  Congrégation  de  l’Enfance.  Les 
mêmes  motifs  aigrirent  les  cœurs  contre  les 
évêques  d’Alct  et  de  Pamiers.  Tous  deux 
avaient  montré  dans  l’assemblée  dcsEtatsdes 
connaissances  variées  et  un  sincère  attache¬ 
ment  aux  libertés  du  pays  ;  tous  deux  étaient 
aimés  dans  les  diocèses  confiés  à  leurs  soins: 
leur  charité  était  immense,  leurs  vertus  rap¬ 
pelaient  celles  des  chrétiens  de  la  primitive 
Eglise.  En  1673,  lcchancelicrLcTeliierscclIa 
un  édit  par  lequel  tous  lesévêchésdu  royaume 
étaient  soumis  à  la  régale.  Les  deux  évêques 
que  nous  venons  de  désigner  étaient,  dit  Vol¬ 
taire  2  :  «  Les  deux  plus  vertueux  hommes  du 
royaume.  Us  refusèrent  opiniâtrement  de  se 
soumettre;  c’éloit  Nicolas  Pavillon,  évêque 
d'Alet,  et  Caulet,  évêque  de  Pamiers.  lisse 
défendirent  d’abord  par  des  raisons  plau¬ 
sibles;  on  leur  en  opposa  d’aussi  fortes..... 
Les  deux  évêques  furent  inflexibles  ;  ni  l'un 
ni  l'autre  n'avoient  fait  enregistrer  leur  ser¬ 
ment  de  fidélité,  et  le  roi  secroyoit  en  droit 
de  pourvoir  aux  canonicals  de  leurs  églises. 
Les  deux  prélats  excommunièrent  les  pour¬ 
vus  en  régale.  Tous  deux  étoient  suspects  de 
jansénisme.  Ils  avoient  eu  contre  eux  le  pape 
Innocent  X  ;  mais  quand  ils  sc  déclarèrent 
contre  les  prétentions  du  roi ,  ils  curent  pour 
eux  Innocent  XL  Ce  pape,  vertueux  et  opi¬ 
niâtre  comme  eux,  prit  entièrement  leur 
parti.  »  Une  foule  d  écrits  parurent  alors,  et 
l'on  crut,  à  tort,  qu'ils  avaient  été  imprimés 
dans  le  monastère  de  ÏEnfance.  Le  clergé 
qui  avait  d’abord  condamoé  ceux  qu’on  nom¬ 
mait  les  exempts,  'parce  qu'ils  prétendaient 
ne  pas  être  sujets  à  la  régale,  eut  quelque 

1  Arrêt,  au  rapport  de  M.  de  Requi,  rendu  le  17 
février  1738 ,  et  exécuté  le  18  du  même  mois. 

2  Siècle  de  f  ouis  XIV 
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regret  d’avoir  cédé  à  la  volonté  du  monar¬ 
que.  Celui-ci  se  contenta  d'abord  d'exiler  les 
principaux  officiers  des  deux  évéques.  Après 
avoir  plaidé  sa  cause  avec  conviction ,  avec 
talent,  Nicolas  Pavillon  mourut  en  odeur  de 
sainteté,  à  Alet,  petite  ville,  où  l'on  vénère  en¬ 
core  et  sa  mémoire  et  son  tombeau.  Voltaire 
prétend  que  l’évèque  de  Pamiers  redoubla 
ses  excommunications,  et  persista  de  plus  à  ne 
point  faire  enregistrer  son  serment  de  fidélité 
persuadé  que ,  dans  ce  serment ,  on  soumet 
trop  l’Eglise  à  la  monarchie.  Cet  écrivain 
ajoute,  que  le  roi  fit  saisir  le  temporel  de 
M.  de  Caulel ,  mais  que  le  pape  et  les  jansé¬ 
nistes  le  dédommagèrent ,  et  qu'il  gagna  ainsi 
à  être  privé  de  ses  revenus.  Mais  M.  de  Cau- 
let ,  qui  appartenait  à  une  famille  parlemen¬ 
taire,  établie  à  Toulouse,  était  très-riche,  et 
il  n'eut  pas  besoin  des  bienfaits  des  jansénis¬ 
tes,  pour  répandre,  jusqu'à  sa  mort,  d'abon¬ 
dantes  aumônes,  et  pour  conserver  le 
titre  de  Père  des  Pauvres  que  la  reconnais¬ 
sance  lui  avait  donné. 

X. 

Mécontentement  du  peuple. —  Calvinistes. — Travauxdcs 
Etals  de  la  Province.  —  Kntèvemens.  —  Faux  prophè¬ 
tes. —  Une  portion  des  nouveaux  couverlis  appelle  de 
tous  ses  voeux  le  renouvellement  de  la  guerre  entre  la 
France  et  les  puissances  protestantes.  —  Dragonnades. 

L'état  moral  des  Cévcnnes  cl  du  Vivarais 
annonçait  le  profond  mécontentement  des 
peuples  qui  habitaient  celle  partie  de  la  Pro¬ 
vince.  La  paix  n’avait  point  apporté  de  chan¬ 
gement  sensible  dans  le  chiffre  des  contribu¬ 
tions.  La  fuite  de  quelques  milliers  de  pro- 
testansavail  répandu  la  désolation  dansbeau- 
couptle  familles.  Dansplusieurs  communautés 
on  voyait  des  terres  demeurant  en  friche,  faute 
de  bras  pour  les  cultiver.  Les  possesseurs 
de  quelques-unes  avaient  été  chercher  en 
Suisse,  en  Hollande,  en  Angleterre ,  celte 
liberté  de  conscience  que  les  lois  françaises 
leur  avaient  ravie.  Un  plus  grand  nombre  de 
champs  étaient  abandonnés  par  leurs  posses¬ 
seurs  catholiques ,  qui  ne  pouvaient  payer 
les  tributs  qui  leur  étaient  demandés.  Tous  les 
habitansdu  Languedoc  éprouvaient,  quelles 
que  fussent  leurs  croyances,  un  profond  sen- 
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liment  de  désaffection  pour  le  roi ,  une  haine 
violente  pour  ses  ministres.  M.  de  Bàville  re¬ 
connaissait  toute  l'imminence  du  danger,  elles 
devoirs  que  lui  imposaient  et  sa  position  sociale 
et  la  confiance  entière  du  monarque,  étaient 
les  seuls  motifs  qui  l’empêchaient  de  mani¬ 
fester  toutes  ses  craintes,  et  de  déposer  même 
l'autorité  dont  il  était  revêtu. 

Les  Etals  furent  assemblés  à  Nîmes,  le  29 
octobre.  Leduc  de Noailies  en  fit  l’ouverture. 
Les  commissaires  du  roi  demandèrent  un  don 
gratuit  de  2,030,000  livres  ;  l'archevêque  de 
Toulouse  qui  présidait  l'assemblée ,  répondit 
suivant  le  thème  convenu;  il  parla  des  maux 
qu’éprouvait  la  Province,  et  de  son  im¬ 
puissance  financière,  et,  le  lendemain,  le 
cardinal  de  Bonzi  vint  haranguer  l'assemblée 
et  emporter  le  vote  de  ce  don,  qui  bientôt 
devait  être  augmenté. 

Les  travaux  destines  à  perfectionner  le  ca¬ 
nal  de  communication  des  mers,  fournirent 
le  prétexte  d  une  autre  demande.  On  annonça 
que,  cette  année,  le  roi  donnait  130,000  li¬ 
vres  pour  ces  améliorations,  et  que  la  Pro¬ 
vince  devait  fournir  une  somme  pareille. 

On  élevait,  en  toute  hâte,  des  forteresses 
à  Nîmes,  à  Alais,  à  Saint-Hippolytc,  et  l’on 
voulut  obliger  les  Etats  a  accorder  une  somme 
considérable  pour  cet  objet.  Mais  l'assemblée 
résista  d’abord  à  celte  demande,  et  déclara 
qu'il  fallait  faire  servir  à  ces  constructions  le 
revenu  des  biens  des  prolestans  fugitifs,  et 
non  accablerla  Province  par  un  nouvel  impôt. 

En  vain  le  traité  conditionnel  pour  le  don 
gratuit,  traité  fait  avec  les  commissaires  du 
roi,  portait  la  condition  expresse  que  des 
troupes  ne  seraient  point  mises  en  quartier 
d’hiver  dans  la  Province;  on  y  plaça  cette  an¬ 
née  les régimcnsdeCrillon, de  Vivonnc  et  de  Vi¬ 
varais,  et  il  fallut  pourvoir  à  leur  entretien. 

La  nouvelle  de  la  maladie  du  roi,  amena 
délrangcs  mouvements  parmi  les  nouveaux 
convertis. 

Envoyé  par  Louis  XIV,  Bourdalouc  1  prè- 

t  «  Le  roi  étoil  convaincu  des  besoins  religieux  des 
nouveaux  convertis,  pour  revenir  des  préjugés  de  leur 
naissance,  contre  les  dogmes  et  les  pratiques  de 
l'Eglise  romaine,  à  qui  leurs  ministres  ne  cessoienl  de 
donner  le  nom  de  Babylone.  Il  envoya,  en  consé¬ 
quence,  un  grand  nombre  de  missionnaires  dans  tous 
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cha,  non  sans  succès,  à  Montpellier  et  dans 
quelques  autres  villes  du  Languedoc;  sa  voix 
puissante  avait  produit  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  conversions  sincères  parmi  les  pro- 
tcslans  les  plus  éclaires;  mais  le  peuple  tenait 
invinciblement  au  calvinisme,  et  des  femmes 
huguenotes  partaient  tous  les  jours  pour  aller 
rejoindre  leur  maris  dans  les  pays  étrangers; 
des  barques  génoises  les  recevaient  sur  les 
côtes,  et  les  transportaient  en  Italie,  doù 
elles  gagnaient  facilement  les  frontières  de  la 
Suisse.  On  arrêta  même  lagent  qui  favori¬ 
sait  les  émigrations,  et  l'on  trouva  sur  lui  la 
liste  des  femmes  qui  étaient  déjà  parties  et 
de  celles  qui  devaient  quitter  bientôt  la 
France  Dun  autre  côté,  des  ministres  et 

les  tient  où  il  y  avait  des  nouveaux  catholiques,  et, 
par  une  grâce  spéciale  pour  la  ville  de  Montpellier,  il 
lui  destina  le  P.  Bourdaloue.  son  prédicateur  ordi¬ 
naire.  qui  arriva  dans  cette  ville  le  16  février  1686. 11 
j  prêcha  tout  le  ca réme,  et  il  y  fut  si  fort  goûté  des 
nouveaux  catholiques  qu'ils  se  rendoient  à  Saint- 
Pierre  .  dès  huit  heures  du  matin .  quoique  le  sermon 
ne  dut  commencer  qu’à  dit.  L'enlise  ne  pouvoil  encore 
les  contenir  tous;  on  fut  oblicé  d  y  faire  des  amphi¬ 
théâtres,  et  après  l  avoir  oui  dans  ce  temp’e  pendant 
quatre  jours  de  la  semaine,  ils  pouvoieut,  les  apres- 
m  Ji,  l'aller  entendre  dans  l'eglise  des  jésuites,  ou  il 
faisoil  des  leçons  de  controverse,  et  répondoil  aut 
difficultés  que  chacun  avoit  la  liiierté  de  lui  faire.  Les 
prêtres,  de  leurcûté.  faisoient  des  instructions  publi¬ 
ques  .  trois  fois  la  semaine,  pour  les  préparer  à  la  con¬ 
fession  et  à  la  communion  pascale.  • 

DAierefeuille,  Histoire  de  la  trille  de  Montpel¬ 
lier,  458. 

*  «  Les  personnes  du  sexe,  qui .  dit  d'Aisrefeuille 
(439  ,  en  fait  de  religion .  ne  sont  pas  moins  vives  que 
les  hommes,  se  siznalerent  a  Montpellier...  Quelques- 
unes.  à  la  tête  desquelles  on  méi  une  nommée  Feuil- 
Icde ,  alloient  par  les  maisons,  solliciter  leurs  sembla¬ 
bles,  de  chercher  dans  les  pays  étrangers  la  liberté 
des  enfant  de  Dieu  qu'on  leur  refusait  en  France,  et, 
pour  leur  en  faciliter  les  moyens,  elles  prirent  soin 
de  gazner  un  génois  qui.  depuis  lonz-t  mps  étoit 
homme  d'affaires  dans  une  maison  considérable  de  la 
ville.  Cet  homme .  sous  le  pretexle  de  faire  venir  des 
confitures,  des  citrons  et  autres  fruits  de  son  pays, 
avoit  eu  le  crédit  d'avoir  une  barque  à  Perols.  où  il 
recevoit  de  nuit,  les  femmes  et  les  filles  de  Montpel¬ 
lier  qui  s  éloienl  rendues  pendant  le  jour  a  la  métairie 
de  Vausruieres ,  par  forme  de  promenade.  Or,  un  jour 
qu'on  en  vit  disparotire  un  grand  nombre,  le  maître 
d  hôtel  de  M  de  la  Trousse  eut  ordre  de  faire  venir  le 


des  proposans  étaient  revenus;  il  y  eut  des 
assemblées,  à  Vanvert,  dans  les  souterrains 
da  vieux  château  de  ce  lieu.  Les  prédicans  se 
firent  entendre  à  Sauve  et  à  la  Salle,  puis 
étant  descendus  dans  la  Vaunage,  ils  réuni¬ 
rent  leurs  fideiesà  Aiguesvives,  à  Codognan, 
à  Muz,  à  Salurargues  et  dans  d  autres  lieux. 

«  Achab  va  mourir,  disaient  les  paysanscalvi- 
nistes,  et  Israël  va  recouvrer  sa  liberté.  »  Ou 
jugea  que  ces  assemblées  pouvaient  devenir 
dangereuses ,  et  on  lança  contre  elles  des  dra¬ 
gons,  sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
de  la  Trousse  ;  ces  troupes  les  dispersèrent  et  fi¬ 
rent  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Ces 
expéditions  prirent  dans  la  suite  le  nom  de 
Dragonnades ,  et  l'on  sait  combien  on  a  exagéré 
les  maux  causés  par  elles. 

On  navail  point  rendu  à  la  ville  de  Tou¬ 
louse  l'artillerie  que  le  roi  y  avait  fait  enle¬ 
ver;  les  demandes  des  Etats,  à cesujel,  étaient 
repoussées,  et  le  ministère  ne  paraissait  nul¬ 
lement  disposé  à  accorder  un  dédommage¬ 
ment  à  la  capitale  de  la  Province.  Le  capiloul 
Campislron,  remercia,  celle  année,  au  nom 
du  conseil  de  Bourgeoisie,  1  assemblée  des 
Etals,  et  la  pria  de  continuer  ses  instances  à 
ce  sujet,  ce  qui  futaccordéavecempressement. 

Les  Etals  s'occupèrent  avec  soin,  durant 
leur  session,  de  tout  ce  qui  pouvait  accroî¬ 
tre  I  industrie.  I-es  manufactures,  et  spéciale¬ 
ment  celle  des  Snptes,  furent  encouragées. 
On  sollicita  un  arrêt  qui  affranchit  les  taffe¬ 
tas  manufacturés  à  Mmes,  des  droits  dont  ils 
étaient  frappes  lors  de  leur  entrée  à  Lyon. 
Les  syndics  généraux  furent  chargés  du  soin 
d  établir  des  pépinières  de  mûriers  dans  toute 
la  Province,  de  BagnolsjusquesàToulouse;on 
en  planta  vingt  millesur  les  bords  des  routes, 
et  I  on  en  donna  un  grand  nombre  aux  pro¬ 
prietaires  qui  voulurent  en  posséder. 

Les  Etals  furent  encore  réunis  à  Nîmes, 
en  1088.  Le  duc  de  Noaillcs  en  fit  l'ouver- 

génoisdans  son  office,  comme  pour  parler  ensemble 
des  provisions  qui!  lui  falloit,  el  là.  le  capitaine  des 
gardes  l'ayant  fait  fouiller,  on  lui  trouva  un  catalogue 
des  femmes  et  Cites  qui  étoient  déjà  parties,  el  un  au¬ 
tre  de  celles  qui  restoienl  a  partir,  sous  les  dent  diffe¬ 
rentes  clauses  de  jeunes,  de  vieilles,  de  celles  qui 
avoient  déjà  payé  leur  passage,  ou  qui  ne  Tavoienl 
pas  encore  fait.  > 
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turc  le  25  octobre.  L'Europe  allait  de  nou¬ 
veau  être  ensanglantée.  Louis  XIV  avait 
publié  un  manifeste  qui  faisait  connaître 
ses  intentions  et  les  motifs  qui  l’obligeaient 
à  déployer  l’appareil  de  la  force.  Le  duc,  en 
parlant  de  cet  acte,  dit  «  que  par  cet  écrit  on 
a  voit  connu  les  justes  raisons  que  le  roi  avoit 
de  ne  plus  employer  la  médiation  de  Sa  Sain¬ 
teté  le  Pape,  engagé  avec  les  ennemis;  il 
ajouta  que  par  la  aussi  on  voyoit  les  sages 
précautions  prises  par  le  roi  ponr  prévenir 
les  excès  dans  lesquels  la  passion  avoit  jeté 
quelques  papes,  et  pour  détruire  les  scrupu¬ 
les  que  1  ignorance  de  la  religion  avoit  fait 
naître  dans  les  esprits  foibles.  Que  le  roi 
s’éloit  trouvé  dans  la  nécessité  de  recourir 
aux  armes,  et  que  la  prise  de  nombreuses 
forteresses  le  long  du  Khin,  conquêtes  qui 
bientôt  seroient  suivies  de  celle  de  Philis- 
bourg,  feroient  repentir  nos  ennemis  d'avoir 
attiré  chez  eux  des  forces  qu  ils  avoient  tant 
de  fois  éprouvées....  »  Puis,  adressant  la  pa¬ 
role  aux  évêques,  il  leur  dit  :  «  Vous  élève¬ 
rez  ,  messeigneurs,  vos  mains  vers  le  ciel 
pour  attirer  sur  la  personne  de  notre  roi, 
cet  admirable  prince ,  la  continuation  des 
prospérités  qui  avoient  été  la  récompense  de 
sa  piété  et  de  sa  justice.  Vous  demanderez  à 
Dieu  d'inspirer  au  Saint-Père  des  sentiments 
paternels  pour  le  fils  aîné  de  l'Eglise  ;  vous 
instruirez  les  peuples  de  la  différence  qu’il  y 
a  entre  les  jugements,  redoutables  à  tous  les 
chrétiens,  que  l’Eglise  est  en  droit  de  pro¬ 
noncer,  et  les  foudres  injustes  qui  ne  sont 
que  l'ouvrage  de  la  passion  de  ses  pontifes, 
et  vous  leur  apprendrez,  en  même  temps,  à 
respecter  le  Saint-Sicge,  indépendamment  de 
la  conduite  de  ceux  qui  le  remplissent.  Pour 
vous ,  Messieurs ,  de  l'ordre  de  la  noblesse , 
vous  attendrez,  non  sans  impatience,  sans 
doute,  les  ordres  qu’il  plaira  au  roi  de  vous 
donner  pour  son  service,  et,  tous,  nous  ne 
demanderons  d’autre  grâce  à  Dieu  que  la  con¬ 
servation  de  ce  grand  prince,  sous  les  ordres 
duquel  nous  sommes  assurés  de  voir  toujours 
rendre  à  Dieu  les  hommages  qui  lui  sont  dus, 
la  pureté  de  la  foi  conservée,  le  Saint-Siège 
honoré,  les  droits  de  la  première  couronne 
de  l'univers  maintenus  dans  toute  leur  éten¬ 
due,  les  desseins  des  ennemis  confondus,  la 


gloire  du  roi  illustrée,  et,  par  sa  protection, 
le  repos  des  peuples  assuré.  » 

Ce  discours  avait  été  envoyé  par  le  minis¬ 
tère.  II  fallait  justifier,  aux  yeux  des  peuples 
de  Languedoc,  la  rupture  des  relations  de  la 
cour  de  France  avec  celle  de  Rome.  Inno¬ 
cent  XI ,  jadis  dévoué  à  la  France,  avait 
voulu  supprimer  l’un  des  droits  auquels  la 
couronne  tenait  le  plus  ;  c'était  la  franchise 
du  palais  où  demeurait  l'ambassadeur.  Cet 
ancien  usage  donnait  au  représentant  de  la 
couronne  ,  le  droit  d'immunité  dans  l'édifice 
habité  par  lui ,  et  même  dans  le  quartier  voi¬ 
sin  ,  de  sorte  qne  ceux  qui  venaient  y  cher¬ 
cher  un  asyle,  y  étaient  à  l'abri  des  poursuites 
du  gouverneur  et  de  celles  de  la  justice...  La 
France  ne  jouissait  pas  seule  de  ce  privilège; 
il  était  commun  aux  autres  puissances  sou¬ 
veraines.  Mais  le  roi  très-chrétien,  préten¬ 
dait  que  ses  bienfaits  et  ceux  de  ses  prédé¬ 
cesseurs,  lui  avaient  mérité  des  prérogatives 
auxquelles  les  autres  princes  ne  pouvaient 
prétendre.  Cette  prérogative  avait  cependant 
été  abolie  par  les  bulles  de  Jules  111,  de 
Pic  IV,  de  Grégoire  Xlll,  d'Alexandre  VII. 
Innocent  XI  obtint  facilement  des  envoyés 
d’Espagne,  de  l’empereur,  des  rois  de  Polo¬ 
gne  et  d’Angleterre ,  l'abandon  de  celte  sorte 
de  droit  des  gens  ;  mais  Louis  XIV  ne  vou¬ 
lut  point  imiter  ces  exemple.  Le  marquis  de 
Lavardin,  son  ambassadeur,  vint  en  Italie, 
malgré  les  ordres  du  pape,  et  entra  triom¬ 
phalement  dans  Rome.  On  lui  signifia  en  vain 
l'excommunication  fulminée  par  Innocent 
Xi  et  l'interdit  que  le  pape  avait  mis  sur 
l'église  de  Sainl-Louis-des-Français.  11  sou¬ 
tint  la  dignité  de  son  caractère;  il  protesta 
contre  l'interdiction  et  aussi  contre  les  au¬ 
tres  bulles  du  pape.  Le  parlement  de  Paris 1 
déclara  ces  bulles  abusives  et  enregistra  l'acte 
d’appel  au  futur  concile.  Le  cardinal  Ra- 
nucei,  nonce  à  Paris,  reçut  son  audience  de 
congé,  et  on  envoya  des  troupes  qui  s’emparè¬ 
rent  d'Avignon.  Les  proteslans  se  réjouirent 
de  la  querelle  excitée  ainsi  entre  le  Souverain 
Pontife  cl  le  fils  aîné  de  1  Eglise;  les  calholi- 

i  Ce  fut  le  procureur-général  qui  appela  ,  au  futur 
concile,  de  la  bulle  donnée  le  12  mai  de  l'année  précé¬ 
dente,  et  de  la  sentence  du  26. 
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ques  en  ressentirent  une  vive  douleur;  quel¬ 
ques-uns  même  témoignèrent  un  profond 
mécontentement,  et  ce  fut  pour  en  prévenir 
les  suites,  que  le  ministère  chargea  le  duc 
de  Noailics  d'atténuer,  aux  yeux  des  Etals, 
l’effet  produit  en  Languedoc  par  ces  dissen¬ 
sions. 

La  paix,  qui,  disait-on,  devait  durer  long¬ 
temps  ,  était  rompue.  Le  roi  s'était  emparé 
d’Hailbron  ;  Heidelberg  cl  Mayence  avaient 
reçu  des  garnisons  françaises.  Scs  armes 
avaient  soumis  Manhcim,  Spire,  Philisbourg, 
et  presque  tout  le  Palatinal.  La  ville  de  Trêves 
était  conquise;  Augsbourg  payait  une  forte 
contribution.  Ainsi  renouvelée  ,  la  guerre 
allait  coûter  au  pays  et  d  immenses  trésors 
et  plusieurs  générations  d  hommes,  enlevés 
aux  travaux  des  champs  et  des  manufac¬ 
tures.  Le  Languedoc  allait  voir  sa  dette  aug¬ 
menter  sans  mesure ,  afin  de  pourvoir  aux 
exigences  impérieuses  du  ministère  cl  aux 
besoins  de  l'Etat. 

Dans  la  commission  présentée  pour  le  don 
gratuit,  le  roi  ne  demanda  cependant  que 
denx  millions  quatre-vingt  mille  livres;  mais 
on  sollicita  aussi  l'octroi  de  cent  cinquante 
mille  livres,  qui  devaient  servir  au  perfec¬ 
tionnement  du  canal,  et  encore  cent  huit 
mille  cent  cinquante  pour  le  remboursement 
des  diocèses  de  Nîmes  et  d'Uzes,  qui  avaient 
fourni  une  somme  pareille  pour  la  construc¬ 
tion  des  forts  de  Nîmes,  d’Alais  et  de  Saint- 
Hippolyte.  Toujours  dévoué  aux  intérêts  de 
la  couronne,  le  cardinal  de  Bonzi  dit  aux 
Etats  qu'il  n’y  avait  personne  qui  ne  s’atten¬ 
dit  à  une  demande  plus  forte ,  et  le  don  gra¬ 
tuit  fut  accordé,  ainsi  que  les  fonds  destinés 
au  canal  et  au  remboursement  des  diocèses. 

Mais ,  ce  n’était  pas  tout  ce  que  la  Province 
devait  payer,  en  outre  de  ses  contributions  or¬ 
dinaires.  Les  mortes-paies  et  lesgarnisons,  tou¬ 
jours  à  la  charge  du  pays,  bien  qu'il  fût  léga¬ 
lement  dispensé  de  leur  entretien,  coûtèrent 
encore  222,518  livres,  et  Louvois  pria  les 
Etals  de  faire  la  levée  d  un  régiment  de  dra¬ 
gons,  destinéà  servir  en  Roussillon,  et  qui  de¬ 
vait  être  composé  de  douze  compagnies  de  cin¬ 
quante  hommes  chacune.  Ce  régiment  devait, 
disait-on,  tenir  lieu  des  milices,  dont  on  ne 
ferait  pas  la  levée;  le  colonel  fut  pris  parmi  les 
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barous  ayant  droit  d’entrer  aux  Etals  ;  les  offi¬ 
ciers  de  l’état-major,  sur  le  banc  des  envoyés 
delà  noblesse,  et  les  capitaines  et  autres  offi¬ 
ciers,  parmi  les  membres  de  l'assemblée ,  ou  , 
du  moins,  dans  la  Province.  Ainsi,  une  nota¬ 
ble  portion  des  représenlans  du  pays  allait  le 
défendre  les  armes  à  la  main.  Plus  tard ,  le 
Régiment  des  Dragons  de  Languedoc  fut  porté 
à  dix-sepl  compagnies. 

Les  Etats  fournirent  une  somme  de  2,000 
livres ,  pour  servir  aux  réparations  du  tem¬ 
ple  antique,  qui  porte  encore  le  nom  v  ulgaire 
de  Maison  carrée. 

Pendant  que  rassemblée  s’occupait  des  soi  ns 
de  l’administration  financière  du  pays,  de 
l’entretien  des  roules,  des  ponts  et  des  ports, 
une  immense  révolution  s'opérait  en  Angle¬ 
terre  et  relevait  les  espérances  du  parti 
calviniste  en  Languedoc  et  dans  quelques 
autres  provinces.  C’était,  en  effet,  non-scu- 
lcmcnl  une  révolution  politique,  mais  aussi 
un  immense  triomphe  pour  le  protestantisme, 
et  Guillaume  usurpait  la  couronne,  Pour  la 
religion  et  la  liberté  '.  Lcsministrcsctlesautrcs 
huguenots  venus  de  France,  avaient  été  ac¬ 
cueillis  en  Hollande  par  Guillaume,  alors  qu'il 
n’était  encore  que  prince  d'Orangc.  Beaucoup 
d’entre  eux  le  suivirent  en  Angleterre,  et  les 
intrigues  des  fugitifs  prirent  un  plus  vaste 
développement.  On  prépara  tous  les  élémens 
d’une  prise  d'armes  dans  le  Dauphiné  et  le 
Languedoc  ;  des  Lettres  Pastorales,  des  écrits 
séditieux  furent  répandus  avec  profusion  dans 
les  villes,  dans  les  bourgades,  dans  les  plus 
chétifs  hameaux.  Les  nouveaux  convertis  ces¬ 
sèrent,  presque  tous,  d’assister  aux  instruc¬ 
tions  des  ecclésiastiques.  On  échauffa  leur 
imagination  par  l'espoir  d'un  secours  surna¬ 
turel,  et  la  proscription  de  Jacques  H,  roi 
catholique,  leur  fut  présentée  comme  l’an¬ 
nonce  de  la  défaite  et  de  la  mort  de  Louis-le- 
Grand,  qui  avait  détruit  leurs  temples  et 
chassé  leurs  ministres. 

Parmi  les  français  émigrés,  on  comptait  un 
écrivain  protestant,  connu  par  ses  sermons, 
scs  liv  res  de  controverse,  et  scs  Lettres  Pasto¬ 
rales.  On  le  nommait  Juricu.  U  était  profes- 

•  On  sait  que  celle  devise  était  inscrite  sur  les  dra¬ 
peaux  de  Guillaume  d'Orange. 
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scur  à  Rotterdam.  Frappé  de  terreur  par  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  crut  cepen¬ 
dant  que  cet  acte  n'aurait  qu'un  effet  passa¬ 
ger,  et  que  ceux  qu'il  appelait  le  peuple  de 
Dieu  triompheraient,  dans  peu  de  temps,  du 
nouveau  Pharaon.  11  lut  avec  une  grande 
attention,  dit-il,  l’Apocalypse;  il  crut  y  dé¬ 
couvrir  des  prédictions  jusqu'alors  inaper¬ 
çues  ,  et  il  publia  X Accomplissement  des  pro¬ 
phéties,  ou  la  Délivrance  prochaine  de  l’Eglise, 
écrit  d'abord  accueilli  avec  enthousiasme  par 
la  portion  la  moins  éclairée  des  protestans, 
mais  qui  couvrit  bientôt  de  honte  son  auteur. 
S’élevant  jusqu'au  rôle  d'inspiré,  Jurieu  an¬ 
nonça  le  rétablissement  de  sa  secte  en  France, 
et  la  destruction  de  ce  qu'il  nommait  le  Pa¬ 
pisme,  ou  f  Empire  anti-chrétien  '.  Plus  hardi 
que  Calvin  et  quc-les  plus  célèbres  théolo¬ 
giens  de  la  réforme,  il  se  présenta  comme  un 
homme  que  Dieu  avait  suscité  pour  expliquer 
clairement  l’Apocalypse,  ce  livre  si  rempli 
d’obscurités  sacrées.  «  Il  faut,  disait  Jurieu 
en  1685,  dans  son  écrit,  que  le  papisme 
commence  à  tomber  dans  quatre  ou  cinq 
ans ,  et  que  la  réformation  soit  rétablie  en 
France.  Cela  tombera  justement  sur  l'an 
1690.  »  Dans  son  livre,  qui  fut  reçu  avec 
admiration  en  Languedoc ,  Jurieu ,  si  expli¬ 
cite  sur  l'époque  précise  de  la  délivrance  du 
peuple  de  Dieu,  annonça 1  2  que,  d’ailleurs,  avant 
lui,  d'autres  avaient  prédit  la  chute  de  l'em¬ 
pire  anti-chrétien  ;  c'étaient,  comme  le  dit 
Brueys  *,  scs  précurseurs;  mais,  Colterus, 
Christine ,  Drabitius ,  n’avaient  point  fixe 
l’époque  de  ce  grand  évènement.  Pour  lui, 
il  tenait  au  chiffre  qu'il  avait  tracé;  le  ren¬ 
versement  de  l'empire  anti -chrétien  devait 
avoir  lieu,  justement,  en  l'année  1690. 

Les  succès  de  la  France  catholique  répon¬ 
dirent  victorieusement  aux  prédictions  de 
Jurieu.  Mais  comme  celles-ci  ne  pouvaient 
être  connues  de  tout  le  monde,  on  résolut  de 
multiplier  le  nombre  de  ceux  que  l'Ecriture 
nomme  quelquefois  les  voyons.  On  ne  choisit 
point ,  pour  exercer  ce  ministère,  des  hom- 

1  Accomplissement  des  prophéties,  I,  7. 

2  Avis  à  tous  les  chrétiens,  en  tôle  du  livre  de 

Y  Accomplissement  des  prophéties. 

s  JT is taire  du  Fanatisme,  I,  41. 
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mes  qui ,  par  leur  naissance,  ou  leur  éduca¬ 
tion,  auraient  pu  paraître  capables  de  feindre 
avec  adresse  ou  de  parler  avec  art.  Les 
nouveaux  prophètes  furent  pris  dans  la 
classe  la  plus  ignorante,  et  l’on  crut  qu'il 
serait  facile  de  leur  faire  croire  qu'ils  étaient 
vraiment  inspirés.  Durant  le  premier  siècle 
de  la  réforme,  et  depuis,  on  avait  vu,  parmi 
les  sectaires,  un  grand  nombre  de  personnes 
des  deux  sexes  prononcer  avec  enthousiasme 
de  prétendues  prophéties,  cl  abuser  une  mul¬ 
titude  crédule.  A  Strasbourg ,  des  femmes 
prophétisaient  que  Mclchior  Hoffman  sorti¬ 
rait  des  prisons  où  il  était  retenu,  et  irait, 
à  la  tète  de  cent  quarante  mille  prophètes , 
détruire  la  gentilité  '.  Les  prophétesses  d’Ap- 
pcnzcl  annonçaient  les  évènemens  futurs  en 
dansant  au  son  des  inslrumcns2  ;  quelques-uns 
des  chcfsdes  Anabaptistes,  après  avoir,  par  des 
gestes,  par  des  démonstrations  extraordinai¬ 
res,  arrêté  sureux  tous  les  regards,  faisaient 
entendre  aussi  des  paroles  prophétiques.  Stork 
annonçait  qu’il  recevait  des  révélations  de 
l’ange  Gabriel,  qui  lui  découvrait  l’avenir  3 *. 
George,  ou  Y  homme  à  la  soutane  bleue  * ,  Mel- 
chior  Hoffman  ou  Elie,Tuiscosurerou  Elisée, 
revêtu  par  l’Elernel  du  double  esprit  d’Elic  ; 
Matthis,  s’annonçant  comme.  Enoch,  et  une 
foule  d’autres,  prophétisaient  en  leur  temps  la 
ruine  de  l’idolâtrie,  et  le  triomphe  des  saints. 
Peu  de  temps  après  la  révocation  de  l’édit  do 
Nantes,  on  voulut  essayer  de  relever  le  cal¬ 
vinisme  expirant,  en  fanatisant  les  peuplades 
qui  le  chérissaient  encore.  «  Un  vieil  huguenot 
nommé  du  Serre,  tint,  dit  Voltaire5, école  de 
prophétie.  Il  montroitaux  enfanslcs  parolesdc 
l’Ecriture  qui  disent  :  Quand  trois  ou  quatre 
sont  assemblés  en  mon  nom,  mon  esprit  est 
parmi  eux;  et,  avec  le  don  de  la  foi,  on 
transportera  des  montagnes.  Ensuite,  il  rece- 
voit  l’esprit;  il  était  hors  de  lui-mème;  il 
a  voit  des  convulsions  ;  il  changcoit  de  visage  ; 
il  resloil  immobile,  égaré,  et  les  cheveux  hèris- 

1  Catrou,  Ilistoire  du  Fanatisme  dans  la  religion 
protestante,  II,  16,  17. 

2  Ibid  ,  I,  208. 

3  Mclanchlon,apudGastium,2i7.  Catrou,  I,  12, 13. 

*  Bullinjîcr,  Contra  Anabap. 

s  Siècle  de  Louis  XIV,  chap  32. 
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sés,  selon  l'ancien  usage  de  toutes  les  nations 
et  selon  les  règles  de  démence  transmises  de 
siècle  en  siècle.  Les  enfans  rccevoient  ainsi 
ce  don  de  prophétie,  et,  s'ils  ne  transportent 
pas  des  montagnes ,  c'est  qu’ils  avoient  assez 
de  foi  pour  recevoir  l’esprit,  mais  pas  assez 
pour  faire  des  miracles;  aussi,  ils  redoubloient 
de  ferveur  pour  obtenir  ce  dernier  don.  » 

Ce  fut  dans  une  verrerie  de  la  montagne 
de  Peyra ,  en  Dauphiné,  que  fut  établie 
lécolo  des  prophètes.  Du  Serre ,  possesseur 
de  cette  usine,  allait  souvent  à  Genève  pour 
son  commerce,  et  l'on  peut  croire  que  les 
ministres  réfugiés  dans  cette  ville  lui  inspi¬ 
rèrent  le  désir,  sinon  de  se  rendre  célèbre , 
du  moins  de  répandre  dans  sa  Province,  et 
dans  le  Vi varais  et  les  Cévennes,  de  nouveaux 
germes  de  sédition.  Connu,  dans  le  canton 
qu’il  habitait,  par  son  inviolable  attachement 
à  la  reforme,  il  obtint  facilement,  des  pau¬ 
vres  gens  de  son  voisinage,  quinze  jeunes 
garçons ,  et  sa  femme  un  pareil  nombre  de 
jeunes  filles.  «  Quand  il  eut  en  son  pouvoir 
ces  innocentes  créatures,  à  qui  leurs  parens 
n'avoient  donné,  pour  première  leçon  du 
christianisme ,  qu’une  forte  aversion  contre 
l'Eglise  romaine,  il  leur  fit  entendre  que  Dieu 
lui  a  voit  transmis  son  esprit ,  et  qu’il  les  a  voit 
choisis  pour  les  rendre  prophètes  ou  prophé- 
tesses,  pourvu  qu'ils  voulussent  se  préparent 
de  la  manière  que  Dieu  lui  avoil  prescrite,  à 
recevoir  un  si  grand  don.  Ces  enfans ,  à  qui 
la  foiblesscde  l’âge,  la  rusticité  du  naturel  et 
le  défaut  d'éducation  ne  permctloient  pas, 
dit  Brueys  ’,  de  pénétrer  l’artifice  du  séduc¬ 
teur,  crurent  sans  peine  tout  ce  qu'il  voulût 
leur  persuader,  et  joyeux  d’èlre  un  jour  ce 
qu'il  leur  promctloit,  ils  sc  soumirent  aveu¬ 
glément  à  tout  ce  qu'il  vouloit  faire  deux.  » 

Bientôt  il  leur  fit  croire  que  des  jeûnes 
épureraient  leurs  corps  et  les  prépareraient 
à  recevoirdignement  l'Espril-Saiot  ;  et,  pen¬ 
dant  de  longues  heures,  il  leur  lisait  les  pré¬ 
dictions  renfermées  dans  la  Bible ,  et  surtout 
celles  qui  sont  relatives  aux  amères  douleurs 
etàladélivranccdupeuple  de  Dieu,  il  chantait 
avec  eux  les  cantiques  de  Sion;  il  leur  répé¬ 
tait  quelques  sermons  fanatiques,  et  puis,  il 

i  Histoire  du  Fanatisme ,  p.  J05. 
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ouvrait  pour  eux  le  livre  de  l’Apocalypse , 
<(  qui  de  tous  les  écrits  inspirés  est,  dit  encore 
Brueys ,  celui  dont  les  enthousiastes  ont  le 
plus  abusé,  parce  que  son  style  mystérieux 
et  scs  obscurités  adorables,  fournissent  un 
champ  libre  à  qui  ne  craint  point  de  profaner 
les  oracles  sacrés  qui  y  sont  contenus.  Ce  fut 
sur  le  langage  de  ce  livre  divin  que  du  Serre 
forma  celui  de  ses  élèves  en  l'art  de  prophé¬ 
tiser  ;  il  leur  en  faisoit  apprendre  par  cœur 
les  endroits  où  il  est  parlé  de  l'Ante-Chrisl,  de 
la  destruction  de  son  empire  et  de  la  déli¬ 
vrance  de  l  Eglisc;  il  leur  disoit  que  le  pape 
éloitcet  Ante-Christ;  que  l'empire  qui  devoit 
être  détruit  éloit  le  papisme ,  et  que  la  déli¬ 
vrance  de  l'Eglise  étoil  le  rétablissement  de 
la  prétendue  réforme.  » 

Les  jeunes  gens  que  du  Serre  élevait  pour 
en  faire  des  prophètes  avaient ,  dès  leur  en¬ 
fance,  entendu,  soit  dans  les  prêches,  soit  au 
sein  de  leurs  foyers  domestiques ,  une  partie 
des  choses  que  le  maître  leur  répétait,  lis  sc 
fortifièrent  dans  la  connaissance  des  impré¬ 
cations  prononcées  contre  l’Eglise  romaine  ; 
iis  retinrent  avec  facilité  plusieurs  passages 
des  psaumes  et  des  écrits  des  prophètes,  et  il 
demeura ,  dans  leur  manière  de  s'exprimer, 
des  formes  bibliques  qui  firent  croire  à  leur 
mission  divine.  Ceux  qui  nesavaientpoint  com¬ 
ment  on  les  avait  instruits,  et  qui  ne  voyaient 
en  eux  que  des  êtres  ignorans,  suivant  le 
siècle,  et  ne  sachant  pas  même  lire,  ne  pou¬ 
vaient  s'empêcher  de  croire  qu’ils  étaient  les 
envoyés  du  Ciel,  puisqu'ils  parlaient  le  même 
langage  que  les  livres  saints  qui  contiennent 
la  Parole  de  Dieu. 

Mais,  ce  n'était  pas  tout  :  du  Serre  devait 
persuader  à  scs  élèves  que  l’Esprit-Saint,  qu'il 
disait  reposer  en  lui,  pouvait  leur  être  donné, 
cl  qu'ils  pourraient  le  communiquer  à  leur 
tour.  Ainsi,  «  lorsque  quelqu'un  des  aspi- 
rans  au  don  de  prophétie ,  de  l'un  ou  de 
l’autre  sexe ,  avoit  la  tête  assez  affoiblie  par 
les  jeunes  et  pouvoit  bien  jouer  son  rôle,  le 
maitre-prophète  assembloit  le  petit  troupeau  ; 
il  plaçoil  au  milieu  le  prétendant,  et  lui  disoit 
que  le  temps  de  son  inspiration  étoit  venu  ; 
après  quoi ,  d’un  air  grave  et  mystérieux ,  il 
le  baisoit,  lui  souffloit  dans  la  bouche,  et  lui 
déclarait  qu'il  avoit  reçu  l'esprit  de  prophé- 
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tie ,  tandis  que  les  autres,  saisis  d'admiration 
et  d  étonnement ,  soupiraient  en  secret  après 
le  moment  qui  devoil  leur  procurer  le  mémo 
bonheur.  » 

Après  les  avoir  tous  initiés  de  celte  ma¬ 
nière  à  la  prophétie,  du  Serre  les  dispersa 
dans  le  Dauphiné,  le  Vivarais  et  les  autres 
lieux  où  le  protestantisme  avait  encore  de 
nombreux  zélateurs.  Mais  avant  de  les  en¬ 
voyer  rallumer  ainsi  le  feu  desguerres  civiles, 
il  eut  le  soin  de  les  exhorter  à  communiquer 
le  don  de  prophétie  à  tous  ceux  qu'ils  en  trou¬ 
veraient  dignes,  après  les  y  avoir  préparés  de 
la  même  façon  qu'ils  y  avaient  été  disposés 
eux-mêmes,  et  il  les  assura,  au  nom  dn  Dieu 
vivant ,  que  tout  ce  qu'ils  prédiraient  arri¬ 
verait  infailliblement. 

La  révolution  qui  venait  de  s'opérer  en 
Angleterre  en  faveur  du  protestantisme,  la 
ligue  qui  se  formait  contre  le  roi  trcs:chrétien, 
le  livre  de  X Accomplissement  des  prophéties, 
par  Juricu ,  les  lettres ,  les  recommandations 
des  ministres  fugitifs,  tout  vint  se  réunir  pour 
inspirer  à  une  notable  portion  des  nouveaux 
convertis  du  Languedoc  l'espérance  du  réta¬ 
blissement  de  la  réforme.  «  Ainsi ,  ceux  qui 
avoient,  dit  Brueys,  l’imagination  prévenue 
d'une  délivrance  prochaine ,  et  le  cœur  gros 
de  s'être  laissez  persuader  d  aller  à  la  messe  , 
venant  à  rencontrer  de  jeunes  garçons  ou  de 
jeunes  filles  de  la  lie  du  peuple  qui  leur  di¬ 
soient  à  peu  près  les  mêmes  choses  que  le  mi¬ 
nistre  de  Rotterdam,  après  avoir  paru  agités 
de  convulsions  comme  du  Serre  leur  maître, 
crioient  au  miracle,  et  demeuraient  persuadés 
que  l'Esprit-Saint  parloit  par  la  bouche  de  ces 
enthousiastes.  » 

Parmi  ces  prophètes,  on  distingua  Gabriel 
Astier,  qui  vint  en  Vivarais,  annonçant  les 
jours  de  la  délivrance;  il  fut  secondé  par 
deux  prédicans  ,  auxquels  on  imposa  les 
mains  à  Genève.  Ils  ne  sortaient  point  de 
ces  écoles  protestantes  de  Saumur  ou  de  Puv- 
laureus,  où  sciaient  souvent  formés  des 
hommes  éloquens ,  des  écrivains  distingués. 
L'un  d'eux  avait  été  domestique  ;  l'autre  n'a¬ 
vait  fait  aucune  étude  sérieuse,  et  son  fana¬ 
tisme  était  le  seul  litre  qui  pût  lui  mériter 
une  telle  distinction.  En  outre,  mais  à  de  longs 
intervalles,  quelques  anciens  ministres,  bra¬ 


vant  les  dangers  qui  les  attendaient,  venaient 
pour  raffermir  dans  leur  foi  et  pour  consoler 
leurs  disciples.  Sans  les  écrits  de  Jurieuet  de 
quelques  autres  réfugiés  en  Hollande  et  en 
Angleterre,  sans  l'apparition  des  prétendus 
prophètes,  sans  les  rares,  mais  dangereuses 
prédications  des  ministres,  le  découragement 
aurait  achevé  l'œuvre  du  grand  roi.  D'ail¬ 
leurs  ,  on  exigea  avec  trop  d'empire  une  re¬ 
nonciation  subite  aux  dogmes  du  calvinisme, 
cl  les  persécutions  ordonnées  par  le  Gouver¬ 
nement  accrurent  l'opiniâtreté  de  ceux  qui 
ne  voulaient  point  embrasser  le  culte  du  mo¬ 
narque.  «  On  sait,  dit  un  grand  écrivain, 
que  les  hommes  s’attachent  à  leur  religion  à 
mesure  qu'ils  souffrent  pour  elle.  »  Mais, 
doit-on  attribuer  à  Louis  XIV  les  maux  qui 
vinrent  accabler  les  calvinistes  non  convertis 
de  bonne  foi?  On  ne  saurait  le  croire.  Ce 
prince  voulait,  sans  doute,  que  tous  ses  sujets 
fussent  catholiques,  soit  par  persuasion,  soit 
pour  lui  plaire;  néanmoins  rien  ne  prouve  qu’il 
eût  donné  l'ordre  d'employer,  pour  les  con¬ 
vertir,  les  moyens  les  plus  violens.  On  n'eut 
recours  à  ceux-ci  que  pour  obéir  au  marquis 
de  Louvois,  «  qui  porta,  dans  cette  affaire, 
toute  l'inflexibilité  de  son  caractère.  On  y 
reconnut  le  même  génie  qui  avait  voulu  ense¬ 
velir  la  Hollande  sous  les  eaux,  cl  qui,  depuis, 
mille  Palatinal  en  cendres.  On  conserve  encore 
des  lettres  de  sa  main,  conçues  en  ces  termes  : 
Sa  Majesté  veut  qu'on  fasse  éprouver  les  der¬ 
nières  rigueurs  à  ceux  qui  ne  voudront  pas 
faire  profession  de  la  religion ,  cl  ceux  qui 
auront  la  sotte  gloire  de  vouloir  demeurer 
les  derniers  doivent  être  poussés  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  »  En  abusant  ainsi  du 
nom  du  roi ,  cet  homme  implacable  forçait 
à  une  entière  obéissance  les  magistrats  dé¬ 
partis  dans  les  Provinces  et  les  officiers  qui  y 
commandaient.  En  Languedoc,  M.  de  Bâ- 
ville,  qui ,  selon  Voltaire ,  aurait  été  le  prin¬ 
cipal  instigateur  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes J,  fit  procéder  à  quelques  enlèvemens. 

1  Voltaire,  Siècle  de  louis  XIV. 

2  Ce  serait  le  cardinal  de  Fleury  qui  aurait  fait 
connaître  celle  particularité  à  Voltaire.  «  Il  le  savoit 
bien  ,  ajoute  celui-ci ,  c'étoit  à  M.  de  Bivillc  qu’il  de- 
voit  sa  fortune.  »  Alors  celte  révocation  aurait  été  dé- 
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Des  cnfans  farenl  ravis  à  leurs  parons ,  aux 
cmbrassemens  de  leurs  mères ,  qui  ne  vou¬ 
laient  point  les  élever  dans  la  religion  romaine, 
ni  obéir  en  cela  aux  injonctions  du  monarque. 
Des  catholiques  firent  renfermer,  dans  des 
couYens ,  leurs  parens ,  invinciblement  atta¬ 
chés  au  calvinisme K  Quelques  ecclésiastiques 

terminée  avant  la  nomination  de  M.  de  Bâville  à  l'in¬ 
tendance  du  Languedoc,  et  on  ne  l'aurait  même 
envoyé  dans  cette  Province  que  pour  y  assurer  l'exécu¬ 
tion  des  volontés  du  gouvernement. 

t  Veut-on  connaître  ce  qui  eut  lieu  réellement  en 
Languedoc  à  l'égard  des  nouveaux  convertis ,  on  te 
trouvera  dans  les  pièces  officielles,  encore  conservées, 
et  dans  la  correspondance  des  chefs  militaires  chargés 
de  les  surveiller.  Les  lettres  de  M.  Caraman-Bonrepos 
( Biographie  Castraise,  I,  p.  292-298),  donnent  à  ce 
sujet  des  détails  importans.  La  première  lettre ,  datée 
de  Castres ,  le  21  juin  1686 ,  et  adressée  à  M.  de  La- 
trousse,  lieutenant-général  en  Languedoc,  est  ainsi 
conçue  :  »  Je  fus  hier  à  Saint-Paul,  et  vous  verrez, 
par  le  certificat  du  curé  ,  comme  tous  les  nouveaux 
convertis  ont  confessé  et  communié;  il  se  plaint,  néan¬ 
moins,  que  leur  conduite  est  fort  mauvaise,  et  que 
quasi  aucun  ne  fréquente  les  exercices.  Je  crois.  Mon¬ 
sieur,  qu’il  est  nécessaire  d'y  envoyer  un  détachement 
de  trente  hommes, avec  un  capitaine  et  un  lieutenant... 
Les  nouveaux  convertis  de  cette  ville  ont  presque  tous 
fait  leur  devoir,  à  la  réserve  de  quelques  femmes,  dont 
les  dames  de  Vignals  et  de  Falguerolles  sont  les  plus 
entêtées.  J'espère  que  l’alnée  des  filles  de  M.  Dcleran 
se  convertira  :  les  deux  autres  me  paroissent  fort  opi¬ 
niâtres  ...  »  Cet  officier  écrivait  à  Pélisson ,  le  1"  juil¬ 
let  de  cette  année:  «  Je  tiens  la  main,  autant  qu’il 
m'est  possible,  à  ce  qu’on  ne  les  aigrisse  point  par  des 
tracasseries  qui  ne  font  point  le  fond  de  la  religion ,  à 
quoi  quelques  curés  ne  sont  que  trop  portés ,  voulant 
se  servir  de  la  conjoncture  pour  se  venger  de  leurs  ran¬ 
cunes  particulières,  ou  pour  se  faire  valoir,  sans  songer 
que  l’esprit  de  l’Eglise  est  un  esprit  d'union  et  de  paix, 
outre  que  l’intérêt  du  roi  se  trouve  joint ,  dans  cette 
occasion ,  avec  celui  de  Dieu  ,  étant  d'une  très-grande 
conséquence  d’unir  deux  partis  que  la  différence  de 
sentimens  avoit  extrêmement  divisés.  »  Ces  tracasse¬ 
ries,  dont  parle  M.  deCaraman,  consistaient,  en  des 
visites  fréquentes  chez  les  nouveaux  convertis ,  en  des 
injonctions  d’assisteraux  instructions  et  aux  exercices, 
cl  quelquefois  en  des  logemens  de  soldats.  On  mit  à  la 
fois  onze  soldats  à  discrétion  chez  un  homme  qui  n'a¬ 
vait  pas  assisté  à  la  procession  ,  et  M.  de  Caraman  s'é¬ 
lève  ,  avec  raison ,  contre  ceux  qui  avaient  porté  jus 
que-là  leur  haine  ,  et  qui  «  lui  donnent  plus  de  peine, 
dit-il,  que  tout  le  reste  du  diocèse;  les  lettres  qu'ils 
recevoicntdu  dehors  les  engageoienl  fortement  à  n'êlrc 
catholiques  qu'en  apparence ,  et  même  à  rompre  tout  j 
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apportèrent  alors,  dans  i'exercicc  de  leurs 
fonctions  pastorales,  un  zèle  trop  peu  réflé¬ 
chi.  Mais  il  faut  se  défier  des  assertions  des 
écrivains  protestans  dans  ce  qu’ils  racontent, 
sans  preuves,  à  ce  sujet.  L'examen  des  accu- 

pacte  avec  l’impiété.  »  Nous  pourrions  publier  plusieurs 
de  ces  lettres  qui,  d’ailleurs,  sont  autant  relatives  à  la 
politique  qu'à  la  religion.  M.  de  Caraman  écrivait,  le 
13  août  :  «  Je  surveille  de  plus  en  plus  la  conduite  des 
nouveaux  convertis  avec  un  extrême  soin,  car,  en  vé¬ 
rité  ,  ils  sont  moins  bons  catholiques  que  le  premier 
jour.  Ils  reçoivent  sans  cesse  des  lettres  de  leurs  mi¬ 
nistres,  qui  gâtent  plus  leur  esprit  dans  un  jour  qu'on 
ne  saurait  le  raccommoder  dans  six  mois.  »  Trois  jours 
après,  il  écrivait  :  «  J’ai  donné,  Monsieur,  en  passant 
à  Puylaurens,;du  logement  à  plus  de  trente  personnes*, 
parce  qu'on  s’y  est  relâché  d'aller  à  la  messe.  J’en  ai 
usé  de  la  même  manière  à  Castres. ...  Barbara  a  fait 
arrêter,  en  mon  absence,  deux  paysans  qui  disoient 
aux  autres  qu’on  n’avoit  qu’à  se  donner  patience  et 
qu’on  verrait  dans  peu  la  religion  prétendue  réformée 

fleurir  plus  que  jamais . Je  vous  supplie,  Monsieur 

l’intendant,  de  vouloir  ordonner  que  l'argent  et  les 
nippes  qui  furent  pris  à  M .  de  Juges  du  Bés  et  à  Tho¬ 
mas  Lahartbe,  lorsqu'ils  furent  arrêtés  au  porld'Âula, 
leur  soient  rendus  ;  ils  se  conduisent  maintenant  avec 
beaucoup  de  sagesse,  et  sont  des  principauxdu  pays.... 
J'ai  eu  des  nouvelles  de  Viane  depuis  que  la  compagnie 
de  Duhayon  y  est  arrivée.  Tout  le  monde  s'y  est  soumis 
à  la  vue  des  premiers  soldats.  Je  ne  saurais  compren¬ 
dre  le  caractère  des  nouveaux  catholiques,  qui  ne  font 
rien  quand  on  ne  les  presse  point,  et  qui  font  au-delà 

de  ce  qu'on  leur  demande  quand  on  tes  presse  ** . 

J’envoie  un  détachement  à  Sorèzc,  pour  y  prendre  des 
discoureurs,  dont  il  me  semble  que  le  nombre  augi 

mente  tous  les  jours . Je  puis  vous  assurer  que  mes 

parens  et  mes  amis  sont  ceux  que  j'épargne  le  moins, 
ayant  toujours  pensé  que  les  exemples  que  je  ferais 
contre  eux  feraient  plus  d'impression  que  sur  vingt 
autres . Les  églises  sont  remplies  de  nouveaux  con¬ 

vertis,  et  j’espère,  Monsieur,  par  l’ordre  que  j'ai  établi 
partout  généralement ,  d’y  mettre  des  marqueurs  aux 
portes  et  de  m’en  rendre  compte  tous  les  lundis  par 
lettres  ou  autrement,  que  je  les  obligerai  à  faire  leur 
devoir  sans  aucun  relâche.  » 

*  C’est-*- dire ,  que  l’on  trait  fait  lofer  des  soldats  chez  plus  do 
trente  personnes. 

••  Ceci  détail  cependant  paraître  très-naturel  à  SI.  de  Caraman. 
Alors  qu'on  ne  pressait  pas  les  prétendus  convertis,  Ils  se  fardaient 
bien  d'assister  aux  exercices  d'une  religion  qu’on  leur  avait  fait 
adopter  violemment.  Mais  quand  on  les  menaçait,  quand  on  dé¬ 
ployait  contre  eux  l’appareil  de  la  force  ,  Ils  so  soumettaient  avec 
empressement ,  ils  affectaient  une  ferveur  extraordinaire  :  c’est 
qu’aucun  d’eux  ne  roulait  s’exposer  aux  rigueurs  du  pouvoir.  Les 
doctrines  du  calvinisme  restaient  sans  doute  empreintes  dans  leurs 
Ames,  mais  la  crainto  les  obligeait  à  aposlasler,  et  nul  d'eux  ne  re¬ 
cherchait  les  palmes  dn  martyre. 
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salions  formulées  par  eux,  contre  les  prêtres 
catholiques,  prouve  que  l'exagération  et 
même  le  mensonge  y  ont  pris  trop  souvent 
la  place  de  la  vérité. 

XI. 

T ra  vaux  des  Etala. — Faux  prophètes.  — Assemblées  dans 

les  montagnes  de  Lacaune.  —  Apparitions. —  Trou¬ 
bles  dans  le  Vivarais. 

Tandis  que  les  prophètes  sortis  de  l’école 
de  du  Serre  se  répandaient  dans  le  Dauphiné, 
dans  le  Vivarais ,  les  Cévcnnes  et  le  Castrais, 
ctqu'excilés  par  eux,  par  Gabriel  Aslier  et 
par  quelques  autres ,  les  prolestans  allaient 
prier  sur  les  ruines  de  leurs  temples  détruits 
cl  méditer  de  sombres  vengeances ,  l'assem¬ 
blée  des  représentans  de  la  Province  conti¬ 
nuait  ses  travaux ,  sans  prendre  aucune  part 
aux  mouvemens  qui  agitaient  quelques  can¬ 
tons  du  Languedoc.  Des  postes  militaires 
avaient,  d'ailleurs,  été  établis  dans  divers 
châteaux  que  l'on  avait  fortifiés,  cl,  du  moins 
en  apparence,  l’autorité  royale  n’avait  rien 
à  craindre  dans  cette  vaste  portion  du 
royaume. 

Les  députés  furent  réunis  à  Nîmes ,  le  7 
novembre.  Leduc  de  Noailles,  accompagné 
du  comte  de  Peyre  et  de  M.  de  BAville,  lit 
Couverture  des  Etals.  On  avait  promis 
d'exempter  la  Province  de  la  levée  des  mili¬ 
ces,  moyennant  celle  du  régiineut  des  dra¬ 
gons  entretenu  par  elle.  Mais  ces  promesses 
furent  violées;  le  roi  avait  fait  armer  et  met¬ 
tre  en  campagne  les  milices ,  cl  l’assemblée 
dut  pourvoir  à  leur  subsistance  ainsi  qu  à 
celle  des  troupes,  que,  contre  la  teneur  des 
traites,  on  avait  mis  en  quartier  d  hiver  dans 
la  Province. 

Les  commissaires  du  roi  vinrent,  le  12, 
demander  un  don  gratuit  de  3,000,000  et  un 
secours  de  130,000  livres  pour  le  perfection¬ 
nement  du  canal  des  deux  mers.  Joseph  de 
Montpezat,  archevêque  de  Toulouse,  qui  pré¬ 
sidait  l'assemblée,  parla  de  l’épuisement  de  la 
Province  et  de  l’impossibilité  d'y  recueillir  de 
telles  sommes.  Mais  deux  jours  plus  lard,  il 
dit  à  l'assemblée  qu’il  était  convaincu  du  zélé 
de  celte  compagnie  pour  le  service  du  roi, 
et  qu’il  ne  doutait  pas  quelle  ne  se  portât 
t os  b  x 


agréablement,  à  accorder  à  celui-ci  lasomme 
qui  avait  été  demandée  en  don  gratuit;  et  il 
ajouta,  qu'il  priait  les  députés  d’oublier  ce 
qu'il  avait  dit  de  la  misère  des  peuples  et  de 
fermer  les  yeux  sur  leur  impuissance ,  afin 
de  donner  à  S.  M.  les  secours  quelle  leur  de¬ 
mandait  L 

Le  don  gratuit  fut  accordé.  Mais  il  fallut 
recourir  à  la  voie,  toujours  ruineuse,  des 
emprunts.  On  détermina  que  la  somme  de¬ 
mandée  par  le  conseil ,  serait  payée  en  deux 
annuités. 

11  fallut  donner  au  roi  le  nom  et  le  crédit 
delà  Province,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu 
en  1672  et  1680,  pour  un  emprunt  d’un  mil¬ 
lion  de  livres. 

Le  second  régiment  des  dragons  de  Lan¬ 
guedoc  fut  divisé  en  deux  corps  de  la  même 
arme  et  sous  la  même  dénomination;  mais, 
d’abord  chaque  régiment  ne  devait  être  formé 
que  de  douze  compagnies  2.  La  Province  dut 
fournir  à  l'entretien  de  ces  deux  régimens 
cl  aussi  à  celui  de  quatre  mille  hommes  de 
milices  levées  dans  la  Province  pour  conte¬ 
nir  les  nouveaux  convertis  et  pourvoir  en¬ 
core  aux  besoins  des  troupes,  qui  y  prirent 
leur  quartier  d’hiver  3. 

Dans  chaque  diocèse,  les  prélats  essayaient 
la  conversion  sincère  des  protcslans.  Mais 

i  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Haute- 
Garonne. 

x  «  Chaque  compagnie  du  second  régiment  des  dra¬ 
gons  de  Languedoc  (  le  premier  doit  passé  depuis 
long  temps  à  ta  charge  du  roi),  devoit  être  réduite  de 
cinquante  à  quarante  hommes,  ce  qui  fait  que  l'aug¬ 
mentation  n'alloil  qu'à  HO  dragons,  à  l'état-major  et 
aux  officiers  des  sept  nouvelles  compagnies.Le  roi  fit  la 
dépense  de  la  levée  de  ces  compagnies,  mais  la  Pro¬ 
vince  dut  pourvoir  à  leur  entretien.  Ces  frais  s'éle¬ 
vèrent  à  36,000  livres,  et  cette  somme  jointe  à  celle 
de  217,650,  qu'avait  coûté  le  seul  régiment  nn  2,  fe- 
soit,  pour  l’année  1600,  une  dépense  de  253,650 
livres.  » 

3  La  totalité  des  dépenses  de  ce  genre  s’éleva  à 
783,650  livres,  réparties  ainsi  : 

1»  Pour  l'entretien  des  deux  régimens 


de  dragons .  253.650  liv. 

2”  Pour  les  milices .  400,000 

3"  Pour  le  renouvellement  de  leurs  or¬ 
mes.  . . 20,000 

4»  Pour  les  fourrages  des  troupes.  .  .  1 10,000 


t« 
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2.2  HISTOIRE 

déjà,  en  1688,  on  vît  avec  peine  que  les 
personnes  àgces,  surtout  celles  des  classes 
les  plus  infinies,  résistaient  à  toutes  les  exhor¬ 
tations;  on  s'attacha  principalement  à  re¬ 
doubler  de  zèle  auprès  de  leurs  enfans.  L’évê- 
quc  de  Montpellier  se  distingua  en  celte 
occasion  ‘.  Mais  les  triomphes  du  catholi¬ 
cisme  sur  de  jeunes  âmes,  qui  devaient  en 
conserver  dedifiantes  empreintes,  irritaient 
leurs  parens  et  soulevaient  l'indignation  des 
huguenots  les  plus  opiniâtres.  D'ailleurs, 
dans  les  Cévcnnes,  dans  le  Vivarais,  les  faux 
prophètes  ameutaient  les  peuples  et  prépa¬ 
raient,  dans  de  nombreuses  assemblées ,  tous 
les  élémens  d’une  longue  résistance.  Astier 
allait,  durant  la  nuit,  de  village  en  village; 
il  annonçait  les  jours  de  la  vengeance;  il  in¬ 
vitait  les  fidèles  à  se  repentir  d  avoir  cédé 
au  pouvoir  en  assistant  aux  cérémonies  de 
1  Eglise  romaine;  il  communiquait  l’esprit 
saint,  et  multipliait  ainsi  ceux  qui  se  disaient 
inspirés  2.  Mais  déjà  les  administrations  et 

•  «  L'évêque  de  Montpellier,  voyant  qu'il  n'avan- 
çoil  pas  beaucoup  auprès  des  nouveaux  catholiques  de 
son  diocèse,  quelque  soin  qu'il  prit  de  leur  envoyer 
des  prêtres  pour  les  disposer  à  faire  leurs  Piques,  re¬ 
doubla  ses  soins  envers  leurs  enfans ,  de  qui  il  y  avoit 
plus  à  espérer.  Après  avoir  disposé  les  plus  âgés  &  la 
première  communion,  il  leur  donna  le  sacrement  de 
la  confirmation  dans  l'église  Notre-Dame,  et  en  com¬ 
munia  cinq  cents  de  sa  main ,  le  premier  jour  d’avril, 
troisième  fête  de  Piques.  Mais  ce  qui  toucha  le  plus 
les  bons  catholiques,  fut  une  procession  que  ces  enfans 
firent  l’après-midi ,  en  cet  ordre  :  la  suite  consulaire 
marchoitàia  tête,  suivie  de  la  bannière  de  la  ville, 
portée  par  un  pauvre  de  lbêpital  général;  après  elle, 
vcnoienl  trois  cents  filles,  deux  à  deux,  ayant  à  la 
main  un  cierge  de  cire  blanche  et  chantant  les  litanies 
delà  Vierge;  après  un  peu  d'intervalle,  vcnoicntdeux 
cents  garçons,  dans  le  même  ordre,  précédés  des  en- 
fans  de  chœur  qui  chantoienl  la  prose  du  jour  de  Pâ¬ 
ques,  O  Filii  et  Filice,  à  quoi  tous  les  garçons  répon- 
doient  en  corps,  Alleluya!  Le  clergé,  en  surplis,  mené 
p.ir  le  sieur  Pignon,  curé  de  Notre-Dame,  marchoil 
sous  la  croix  de  la  paroisse,  et  la  marche  étoil  fermée 
par  les  consuls,  en  chaperon,  suivis  de  quelques  per¬ 
sonnes  de  qualité  et  de  beaucoup  de  peuple.  »  (  D'Ai- 
grefetiille,  Uiitoire  de  la  ville  de  Montpellier,  460.  ) 

a  «  Ce  fut  dans  ces  conciliabules  nocturnes  qu'il 
reçut, au  nombre  des  inspirés,  scs  parens  et  ses  amis,  et 
après  eux,  Antoine  et  Isabeau  Benoit,  frère  et  sœur, 
Lucrèce  Ro  tans  et  Jean  Crémière,  après  les  avoir 
pourtant  préparés  les  uns  et  les  autres  de  la  manière 
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les  tribunaux  prenaient  des  mesures  contre 
ce  nouveau  genre  de  fanatisme.  Des  troupes 
furent  dirigées  sur  le  village  de  Bressac,  où 
elles  arrêtèrent  plusieurs  prophètes.  Les  uns 
furent  conduits  au  château  de  la  Voûte  Ven- 
tadour,  cl  les  autres  à  Privas.  Astier  fut,  avec 
quelques-uns  de  ces  disciples,  chercher  un 
asyle  dans  cette  partie  du  Vivarais  que  tra¬ 
verse  l’Eyrieu ,  rivière  qui  se  jette  dans  le 
Rhône  au-dessous  de  Valence,  «  contrée  que 
l'on  nommait  les  Boutières,  et  alors  inculte, 
hérissée  de  rochers,  couverte  de  neiges  pen¬ 
dant  l’hiver  et  sans  verdure  au  printemps; 
mais,  d'ailleurs,  dit  Brucys,  très  fertile  en 
tout  temps,  en  esprits  séditieux,  et  en  génies 
les  plus  propres  du  monde  à  recevoir  avec 
succès  les  semences  que  le  prophète  voulait 
y  jeler.  Il  est  aisé  de  juger,  continue  cet 
auteur,  qu'avec  ces  moyens,  et  dans  un  pays 
si  favorable,  la  secte  des  inspirés  devint 
bienlôt  nombreuse .  Ils  sassembloicnt  or¬ 

dinairement  sur  la  cime  des  plus  hautes  mon¬ 
tagnes.  Je  n’exagère  point,  en  disant  que  les 
Boutières  se  trouvèrent  alors  remplies  de  ces 
fanatiques ,  ou  des  insensés  qui  couroient 
après.  Tous  ceux  du  pays  qui  ont  vu  les  as¬ 
semblées  qu’ils  firent  presque  en  même  temps 
à  Saint-Cierge,  à  Praulez,  Tauzuc,  Saint- 
Sauveur,  Gluyras  et  Sainl-Gcniés,  assurent 
que  les  moindres  étoienl  de  quatre  ou  cinq 
cents  ,  et  qu’il  y  en  a  eu  de  trois  ou  quatre 
mille  personnes  '.  » 

Le  prophète  qui  devait  présider  à  l’une  de 
ces  assemblées ,  en  indiquait  d  avance  et  le 
jour  cl  le  lieu  ;  puis ,  des  messagers  infatiga¬ 
bles  allaient,  pendant  la  nuit,  de  cabane  en 
cabane,  de  bourgade  en  bourgade,  prévenir 
les  sectaires.  Le  jour  commençait  à  peine,  et 
déjà  les  hommes  et  les  enfans,  les  vieillards 
et  les  femmes  étaient  arrivés  au  désert.  Là, 
dans  ces  sites  agrestes  où  l’on  voit  aujour- 
dhui  ces  constructions  sans  élégance,  que 
l’on  nomme  des  temples  2,  plus  souvent  en- 

qui  lui  avoil  été  prescrite,  et  surtout  par  le  jeûne  exact 
de  trois  jours  consécutifs,  et  réitéré  de  temps  en 
temps,  épreuve  terrible  et  à  laquelle  peu  de  tètes 
éloient  capables  de  résister.  «(Brueys,  Histoire  du 
Fanatisme ,  1, 139.  ) 

•  Histoire  du  Fanatisme ,  I. 

i  En  parlant  de  Saint-Félix  de  Palièrcs,  M.  Fros- 
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core  sur  des  montagnes  escarpées,  et  tou¬ 
jours  loin  des  habitations  des  catholiques,  la 
foule  se  pressait  autour  de  celui  qui  sc  disait 
l'envoyé  du  Seigneur.  Le  regard  enflammé, 
les  mains  élevées  vers  les  deux ,  le  pasteur, 
ou  le  prophète,  s'écriait:  «  Miséricorde,  ô 
Dieu  de  Sionl  miséricorde,  ô  Sauveur!  que 
la  persécution  cesse,  que  le  méchant  soit 
confondu;  que  ton  règne  nous  advienne  ;  que 
toute  puissance  s'efface  et  disparoisse  devant 

loi . »  Ceux  qui  l'écoutaient  et  qui  étaient 

à  genoux,  répétaient:  Miséricorde!  miséri¬ 
corde  1  et,  dit  Brueys,  toutes  les  collines  et 
les  échos  du  voisinage  retentissaient  du  cri 
de  Miséricorde,  qu'ils  répétaient  plusieurs 
fois. 

Le  ministre ,  ou  le  prophète,  récitait  en¬ 
suite,  et  à  haute  voix ,  la  prière  que  les  pro- 
testans  faisaient  entendre  au  commencement 
de  leurs  prêches.  Puis ,  il  chantait  l’un  de 
ccs  saints  cauliqucs  si  étrangement  imités 
par  Marot  et  par  Bezc ,  et  les  assistans  en 
répétaient  les  strophes,  en  les  rendant  quel¬ 
quefois  méconnaissables,  caria  langue, que 
l’on  nomme  nationale  aujourd  hui ,  n  était 
point  celle  de  leurs  pères,  ni  celle  qu'ils 
avaient  apprise  dans  leur  enfance;  c'était 
pour  eux,  un  idiome  rude  et  barbare,  et 
alors  presque  entièrement  inconnu  aux  peu¬ 
ples  du  midi  de  la  France. 

Enfin,  1  instant  solennel  était  arrivé.  Le 
pasteur,  en  frappant  des  mains  au-dessus  de 
sa  tête  et  en  s'écriant  encore  :  Miséricorde , 
ô  Seigneur!...,  donnait  le  signal.  Tous  les  as¬ 
sistans,  saisis  d  une  profonde  terreur,  se  le¬ 
vaient  cl  répétaient  cette  invocation.  Bientôt, 
sur  un  autre  signe,  tous  tombaient  à  la  ren¬ 
verse.  L’Esprit-Saint  allait  descendre  sur  les 
élus  de  Dieu,  sur  les  fils  de  la  promesse I.... 
Pour  ajouter  à  lintérèt  dramatique  et  pro¬ 
fond  de  cette  cérémonie,  le  célébrant  parais- 

sard  dit  ( Tableau  Pittoresque,  de  Nîmes,  lOt):  «  On 
n'aperçoit  guère  dans  cctle  solitude  que  le  Icrnple. 
Il  présente  ici,  dans  son  aspect  de  simplicité  nue 
et  presque  pauvre,  le  type  des  constructions  de  ce 
genre,  telles  qu'on  les  rencontre  fréquemment  dans 
les  Cévennes  :  un  cube  de  maçonnerie,  deus  petites  fe¬ 
nêtres  seini-circulaires  sur  les  cêiés,  une  porte  carrée 
sur  le  devant,  précédée  par  un  perron  de  sis  marelles 
et  dominée  par  un  fronton  triangulaire.  » 


sait  agité  ;  scs  cheveux  sc  dressaient  sur  son 
front,  la  sueur  inondait  son  visage.  Enfin, 
apres  avoir  plusieurs  fois  essayé,  mais  vaine¬ 
ment  d  articuler  quelques  mots,  ses  transports 
cessaient  tout  à  coup ,  la  sérénité  se  peignait 
sur  ses  traits ,  et  d'une  voix  solennelle  il  di¬ 
sait  :  «  O  mes  frères  1  amendez-vous;  faites 
pénitence;  la  fin  de  ce  monde  corruptible 
approche.  Le  jour  du  jugement  n’est  pas  éloi¬ 
gné  1...  Repentez-vous  du  péché  d'avoir  par¬ 
ticipé  aux  fêtes  de  fidolatric,  d'avoir  courbé 
vos  fronts  devant  les  dieux  des  gentils,  d  avoir 
assisté  à  ce  sacrifice  qu'ils  ont  nommé  la 
messe.  Repentez-vous,  c'est  Dieu,  ou  plutôt 
c'est  son  esprit  qui  vous  parle  par  ma  bou¬ 
che  I.... 

Apres  avoir  ainsi  captivé  l'attention  de  ses 
auditeurs,  il  s'avancait,  d’un  pas  grave  et 
lent,  vers  ceux  qui,  dans  scs  extases,  l'avaient 
pris  sur  leurs  genoux,  cl  avaient  calmé,  par 
leurs  soins  affectueux,  le  transport  divin  dont 
il  semblaitagité.  Il  s’arrêtait  près  des  hommes 
et  des  femmes  qui  avaient  subi  avec  succès 
les  épreuves  de  l’initiation,  qui  en  avaient 
observé  les  longs  jeunes  ,  dont  la  mémoire 
s’etait  enrichie  de  plus  de  passages  des  livres 
saints ,  qui  avaient  emprunté  le  plus  de  for¬ 
mes  bibliques  dans  leur  manière  de  s'expri¬ 
mer,  et  qui  pouvaient  citer  les  oracles  toujours 
obscurs  de  l’Apocalypse,  en  en  appliquant  les 
promesses  aux  calvinistes  fidèles,  et  les  mena- 
cesàla  nouvelle  Babylone,  à  l’Eglise  romaine, 
et  à  son  chef  visible  sur  la  terre.  S'arrêtant 
devant  chaque  inspiré  jugé  digne  du  don 
de  prophétie,  le  célébrant  lui  soufflait  dans 
la  bouche,  en  disant:  «  Reçois  le  Saint- Es¬ 
prit  !  »  Alors  le  nouvel  élu  commençait  à 
prophétiser  :  «  Voici  ce  que  dit  le  Seigneur!» 
s'écriait  chacun  des  nouveaux  fanatiques,  et  il 
ajoutait,  à  ces  mots  consacrés,  tout  ce  que 
son  imagination,  souvent  en  délire,  lui  four¬ 
nissait  dinveclivcs  contre  les  catholiques. 
Unautrc  faisait  précéder  scs  déclamations  fu¬ 
ribondes  par  ces  mots  :  «  Voici  ce  que  dit 
l'homme  qui  a  l'œil  ouvert  et  qui  est  éclairé  de 
la  vision  du  Tout-Puissant 1  /  »  et  il  maudissait 
les  Philistins  et  les  Amaléciles,  il  annonçait  la 

i  Nombres. 
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ruine  d'Edom  et  le  triomphe  de  la  vraie  foi. 
Tout  ce  que  disaient  en  ce  moment  ces  pré¬ 
tendus  inspires,  était  regardé  comme  autant 
d’oracles  de  l’Esprit-Saint;  comme  autant  de 
prophéties  dont  l'accomplissement  ne  pou¬ 
vait  être  éloigné  C 

Ainsi,  les  assemblées  au  désert  qui, d'abord, 
n’étaient  que  des  réunions  religieuses,  fu¬ 
rent  transformées  en  conciliabules  fanati¬ 
ques.  Bientôt  elles  devinrent  séditieuses.  Les 
prophètes  annoncèrent,  comme  le  ministre 
Juricu ,  que  le  papisme  allait  succomber,  quo 
la  réforme  serait  bientôt  rétablie  en  France, 
et  que  cela  aurait  lieu  justement  en  1690. 
Si  l’on  envoyait  des  soldats  pour  dissiper 
les  assemblées  des  rcligionnaires,  Astier,  et 
les  autres  prophètes,  annonçaient  à  leurs  dis¬ 
ciples  qu’ils  n'avaient  rien  à  craindre,  qu'ils 
étaient  invulnérables,  que  les  troupes  fui¬ 
raient  devant  eux.  Ainsi,  avant  la  bataille  de 
Franchusen,  Muncer  assurait  aux  malheu¬ 
reux  qu'il  avait  trompés,  que  les  boulets  ne 
les  atteindraient  pas;  que  ce  serait  en  vain 
que  l'artillerie  ennemie  imiterait  contre  eux 
la  foudre  du  Seigneur  2.  Un  aventure  for¬ 
tuite  vint  confirmer  cette  erreur  chez  les  pro- 
teslans  du  Languedoc.  Tirbon,  capitaine  au 
régiment  de  Flandres,  «  donna  ,  avec  dix 
hommes  de  sa  compagnie,  dans  une  de  cesas- 

i  Histoire  du  Fanatisme,  I,  148  et  seq. 

a  Je  n'aurois  jamais  fait,  si  je  voulois  raconter, 
dit  Brueys.les  chimères  dont  se  repaissoient  ces  pau¬ 
vres  idiots ,  et  les  folies  qui  avoient  trouvé  créance 
dans  leur  imagination  déréglée.  La  plupart  disuienl 
qu'ils  avoient  senti  que  l’esprit  prophétique  commen- 
çoit  à  se  communiquer  lorsqu’ils  tenoient  sur  leurs 
genoux  ceux  qui  étoient  tombez  ;  c’est  pourquoi  ils 

s'empressoient  &  s'en  saisir  des  premiers . Quelques- 

uns  ont  dit,  comme  Pierre  Cheynel,  que  cet  esprit 
commençait  à  s'introduire  par  la  cuisse,  qui  leur  sem- 
bioil  être  de  fer,  cl  de  là  par  tout  le  corps,  avec  un 
frisson.  Il  s'en  est  trouvé  d'assez  fols  pour  soutenir  à 
leurs  juges,  qu’ils  étoieut  eux-mêmes  le  Saint-Esprit. 
C’est  ainsi  qu’Isabeau  Benoit  le  répéta  plusieurs  fois 
an  curé  de  Bressac  en  présence  de  M.  de  Saint-Lager, 
et  que  les  prophètes  de  l’assemblée  de  Tauzuc ,  écri¬ 
vant  au  juge  de  Saint-Pierrc-Ville,  pour  lui  com¬ 
mander  de  lâcher  les  prisonniers  qu'il  avoit  faits  ,  pri¬ 
rent  tous  au  bas  de  leurs  lettres  la  qualité  de  Saints- 
Esprits.  » 

î  Catron,  Histoire  du  Fanatisme  dans  ta  religion 
protestante,  I,  93. 
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semblées  auprès  de  Saint-Sauveur-dc-Monlai- 
gne;  sur  le  refus  que  firent  les  mutins  de  se 
séparer  il  eut  l'imprudence  de  faire  tirer 
dessus  par  ceux  de  ses  gens  qui  avoient  des 
fusils  ;  on  en  tua  trois  ;  mais  en  môme  temps 
il  fut  investi  et  accablé  par  le  nombre  de  ces 
furieux ,  qui  l’assommèrent  à  coups  de  pier¬ 
res,  avec  neuf  de  ses  soldats  qui,  n’ayant  pas 
allumé  leurs  mèches,  ne  purent  point  se  ser¬ 
vir  de  leurs  mousquets  '.  Cet  évènement  qui 
parut  miraculeux  à  ces  hommes  simples, 
acheva  de  leur  persuader,  ajoute  Brueys, 
qu'Aslier  ne  les  avoit  pas  trompés  lorsqu'il 
leur  avoit  dit  que  ceux  qui  auroienl  reçu 
l'esprit  de  prophétie  seraient  invulnérables , 
et  que  les  troupes  ne  pourraient  rien  contre 
eux  :  ils  couvrirent  la  mort  de  ceux  qui 
avoient  été  tués,  en  disant  qu'ils  n'avoient 
pas  la  foi,  et  ce  fut,  sans  doute,  ce  qui,  dans 
la  suite ,  excita  l'audace  de  ces  attroupemens 
prodigieux.  » 

L  une  des  choses  qui  avaient  le  plus  affligé 
les  calvinistes,  c’était  la  destruction  de  leurs 
temples.  Aussi  leurs  prophètes  ne  manquaient 
point  d’en  prédire  le  rétablissement  et  la 
chute  des  églises.  Celles  du  Pouzin  2  et  de 
Saint-Vincent  devaient  être  abymées,lo  13 
février  de  l’année  1689.  «  Celle  de  Serres 
devoits’en  aller  en  fumée,  le  17,  et  ce  même 
jour  le  temple  de  ce  lieu  devoit  se  retrou¬ 
ver  miraculeusement  rebâti  et  plus  blanc 
que  la  neige  3.  »  Animés  par  le  plus  ar¬ 
dent  fanatisme,  trompés  par  de  fallacieu¬ 
ses  promesses  et  par  de  folles  espérances, 
les  prophètes  du  Vivarais  annonçaient  la 
mort  terrible,  instantanée,  de  tous  les  prê¬ 
tres  qui,  dans  la  vivacité  de  leur  zèle, 
auraient  voulu  effacer  en  peu  de  temps, 
toutes  les  traces  de  l’hérésie  ;  mais,  plus 
indulgens  pour  ceux  qui  ne  cherchaient  à 
opérer  la  conversion  des  huguenots  que 
par  l’exemple  des  plus  douces  vertus,  par  la 
persuasion,  par  une  instruction  graduée,  ils 
affirmaient  que  ces  prêtres  embrasseraient 
les  doctrines  de  la  réforme,  et  seraient  même 
comptés  au  nombre  des  nouveaux  prophètes. 

•  Histoire  du  Fanatisme,  I,  148, 147. 

i  Petite  ville  du  Vivarais. 

3  Brueys,  ibid. ,  160. 
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Parmi  ces  ecclésiastiques  ils  désignaient  les 
curés  de  Privas,  de  Flavian,dc  Sainl-Jean- 
dc-Durfort.  Celui  de  ltompon  devait, en  en¬ 
trant  dans  son  église,  tomber  à  la  renverse , 
sans  pouvoir  passer  outre,  à  la  vue  d'un  feu 
de  diverses  couleurs,  allumé  sur  l’autel.  «  Ces 
folies  avoient  fait  une  si  forte  impression  sur 
les  esprits  des  peuples  du  Vivarais,  dit  un 
auteur  ',  qu'il  se  trouva  des  gens  assez  sim¬ 
ples,  quoique  des  principaux  du  parti,  qui 
envoyèrent  exprès  sur  les  lieux ,  aux  jours 
marques,  poursinformersi  ccquc  ces  enthou¬ 
siastes  avoient  prédit ,  étoit  arrivé.  » 

II  en  était  d’autres  qui ,  ne  voulant  exposer 
au  hasard,  ni  leur  vie,  ni  leur  fortune,  et 
affectant  un  attachement  sincère  au  catholi¬ 
cisme,  excitaient  sourdement  les  populations 
à  écouler  les  prophètes,  et  à  s’armer  pour  la 
défense  du  calvinisme.  Le  soulèvement  géné¬ 
ral  du  Vivarais  devait  seul  les  engager^  se 
déclarer. 

Les  juges  des  lieux ,  les  curés  et  les  anciens 
catholiques,  essayèrent  d'abord  de  tous  les 
moyens  dont  ils  pouvaient  disposer  pour 
calmer  les  esprits,  et  pour  combattre  le  fa¬ 
natisme.  Leurs  tentatives  furent  vaincs.  «  Le 
mal  se  trouva  tout  d'un  coup  plus  grand , 
dit  Brucys,  que  tous  les  remèdes  qu’ils  y  pu¬ 
rent  apporter.  Ils  avoient  affaire  à  des  gens 
qui  n'enlendoicnt  pas  la  raison,  qui  se  mo- 
quoient  de  leurs  poursuites ,  qui  répondoient 
à  leurs  exhortations  par  des  huées ,  et  qui 
ne  vouloicnt  écouter  que  leurs  prophètes.  « 

On  chercherait  en  vain  dans  les  écrits  des 
protestans  un  rérit  exact  des  premiers  désor¬ 
dres  excités  dans  le  Vivarais.  Quelques-uns 
ont  cru  à  la  mission  des  prophètes  de  cette 
partie  du  Languedoc;  d'autres,  honteux  de 
ces  saturnales  du  fanatisme,  n  ont  parlé  que 
de  Dragonnades,  de  pieuses  réunions  interrom¬ 
pues  par  le  bruit  des  armes ,  d  assemblées  re¬ 
ligieuses,  au  désert,  de  persécutions  injustes, 
et  ils  ont  éveillé  la  pitié  dans  les  âmes.  Les 
huguenots  de  celte  Province,  n  ont  plus  été 
considérés  que  comme  des  victimes  innocen¬ 
tes,  égorgées  par  de  barbares  oppresseurs. 
Ils  nont  point  dit  qu'en  1689,  des  populations 
entières  égarées  par  des  imposteurs,  faisaient 

i  Bisloirt  du  Fanatisme  ,  1. 


ouvertement  des  vœux  pour  la  coalition  for¬ 
mée  contre  la  France  catholique;  ils  ne  di¬ 
sent  point  que ,  déjà ,  les  ministres  réfugiés 
en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
animaient  tous  les  gouvernemens  protestans 
contre  le  roi  et  la  patrie;  ils  semblent  igno¬ 
rer  que  la  plaie  la  plus  vive,  la  plus  pro¬ 
fonde  ,  la  plus  saignante  de  la  monarchie  de 
Louis  XIV,  provenait  des  écrits  de  ces  réfu¬ 
giés.  C’est  en  ce  temps,  c'est  cependant  alors 
et  par  eux ,  que  commença  cette  polémique 
destructive  de  toute  autorité,  qui  réagit  si 
bruyamment  en  France ,  au  dix-huitième 
siècle.  Les  protestans  n'avaient  plus  de  chef 
puissant  par  sa  naissance  ou  par  sa  renom¬ 
mée,  et  portés  depuis  long-temps  vers  les 
doctrines  démocratiques ,  leurs  ministres  pro¬ 
clamèrent  les  idées  d’indépendance  et  de  sou¬ 
veraineté  populaire;  proscrit  par  Louis  XIV, 
le  calvinisme  s’en  vengea  sans  pitié  sur  la 

couronne . «  Jamais  opinion  plus  haineuse 

que  celle  des  réfugiés.  Ils  créèrent  une  litté¬ 
rature  lourde,  ayant  peu  de  style  et  moins 
de  coloris  encore ,  mais  passionnée  et  toute 
de  réaction.  Le  prince  qui  avoit  révoqué 
l  edit  de  Nantes,  fut  l’objet  de  leur  animad¬ 
version.  L'Angleterre  et  la  Hollande,  d'ail¬ 
leurs  ennemies  politiques  du  royaume,  eurent 
alors  leur  école  implacable  de  controversis- 
tes ,  poursuivant  les  écrivains  qui  défen- 
doientavec  une  activité  ardente,  en  France, 
l'œuvre  monarchique  »  On  a  vu  l'un  des 
réfugiés  prédire,  pour  lan  1690,  la  chute  de 
l’empire  anli  chrétien.  Les  prophètes  du  Viva- 
rnis,  vils  inslrumcns  de  désordres,  jetés  au 
milieu  des  populations  les  plus  ignorantes  du 
Languedoc,  furent  chargés  de  préparer  cet 
évènement,  si  désiré,  eu  soulevant  les  sec¬ 
taires,  et  s'ils  ne  réussirent  pas  complète¬ 
ment  dans  leurs  projets,  il  fallut  l’attribuer 
surtout ,  à  l'infatigable  activité  de  l'intendant 
de  la  Province. 

Le  16  février,  à  minuit,  Lamoignon  de 
Bàville  est  prév  enu  que  presque  tout  le  Haut- 
Vivarais  rejette  l’autorité  royale;  que  les  hu¬ 
guenots,  assemblés  à  la  voix  des  prophè¬ 
tes,  ne  veulent  plus  reconnaître  le  pouvoir 

i  M.  Capefigue,  Louis  Ï/F,  sa  cour,  sa  politi¬ 
que,  11. 
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des  magistrats,  ni  écouter  les  exhortations 
des  prêtres  qui  essayaient  encore  de  les  ra¬ 
mener  à  l’amour  de  leurs  devoirs  de  sujets 
et  de  chrétiens.  11  court  chez  le  comte  de 
Rroglie,  qui  commande  dans  la  Province. 
Appaiser  la  sédition  par  la  force  des  armes, 
leur  parait  difficile.  On  ne  pouvait  faire 
agir  dans  cette  partie  du  Languedoc  que 
quatre  compagnies  de  dragons  et  quatre  d  in¬ 
fanterie,  assez  mal  armées,  et  dont  l'effectif 
ne  sélevait  pas  à  deux  cents  hommes.  D’ail- 
leurs,  l'intendant  crutque  la  persuasion  aurait 
encore  quelque  empire  sur  les  mutins.  Un 
courrier  fut  dépêché  par  lui  à  Viviers.  Le 
vénérable  évêque  de  cette  ville,  accablé  par 
l’âge  et  par  les  infirmités,  n’avait  plus  les  for¬ 
ces  qui  auraient  été  nécessaires  en  cet  instant  ; 
mais  son  neveu  qui  remplissait  les  fonctions  de 
coadjuteur,  devait  se  placer  entre  les  troupes 
et  les  rebelles;  convaincre  ces  derniers  et  em¬ 
pêcher  la  guerre  civile  de  désoler  ces  con¬ 
trées,  cncoreà  demi  sauvages;  et  il  s’achemina 
aussitôt  vers  les  Boulières. 

Partis  de  Montpellier  le  15,  l'intendant 
et  le  lieutenant-général  arrivèrent  le  même 
jour  au  Saint  Esprit.  De  celte  ville  ils  envoyè¬ 
rent  aux  communautés  du  Vivarais,  l’ordre 
de  lever  le  plus  de  milices  qu  elles  pourraient 
en  les  composant  surtout  d’anciens  catholi¬ 
ques.  Ils  chargèrent  Folville  de  rassembler  le 
peu  de  troupes  qu'il  y  avait  dans  le  pays,  de 
suivre  les  attroupemens  des  fanatiques  qui  ne 
voudraient  pas  se  séparer,  et  de  les  engager 
dans  des  montagnes  où  ilspùsscnt  être  inves¬ 
tis.  Les  milices  devaient  aller  occuper  tous  les 
défilés,  tous  les  passages  par  où  ils  pour¬ 
raient  s'échapper. 

L’intendant  croyait  qu'en  apprenant  les 
dispositions  prises  pour  dissiper  leurs  ras- 
semblemcns,  les  fanatiques  rentreraient  dans 
leurs  villages  et  abandonneraient  les  pro¬ 
phètes  menteurs,  qui  les  traînaient  à  leur 
suite,  ou  qui  provoquaient  leurs  réunions  ; 
il  espérait  aussi  que  l’on  pourrait  empêcher 
que  tous  les  huguenots  suivissent  l’exemple 
des  autres.  Il  envoya  donc  «  exhorter  les 
curés,  les  juges  des  lieux,  les  anciens  catho¬ 
liques,  et  ceux  des  nouveaux  convertis  qui 
avoient  quelque  chose  à  perdre,  de  redoubler 
de  soins,  dans  chaque  paroisse,  pour  rete¬ 


nir  ceux  des  sectaires  qui  navoient  pas  en¬ 
core  pris  parti  parmi  les  bandes  errantes  snr 
les  montagnes,  tandis  qu'on  alloit  travailler 
à  soumettre  les  séditieux.  Ces  démarches, 
dont  ils  furent  aussitôt  avertis,  ne  les  rendi¬ 
rent  pas  plus  sages,  dit  Brueys1 ;  ils  s’attrou¬ 
pèrent,  au  contraire,  avec  plus  de  fureur  et 
en  plus  grand  nombre  ;  leurs  prophètes  les 
assurèrent  de  nouveau  qu'ils  n’avoient  rien  à 
craindre,  qu’ils  étoient  invulnérables,  et  qu’ils 
navoient,  pour  mettre  les  troupes  en  fuite, 
qu'à  souffler  sur  elles  en  criant  :  Tartara!  » 

Les  premiers  réformateurs  s’étaient  élevés 
contre  ce  qu’ils  nommaient  les  croyances  su- 
persli  t  ieuses  des  ca  thol  iqucs.Des  miracles, dont 
l'Eglise  primitive  n'avait  jamais  affirmé  l'au¬ 
thenticité,  des  légendes  mystiques,  emprein¬ 
tes  de  celte  poésie  naïve  et  pieuse  du  moyen- 
âge,  qui  rapportait  tout  aux  inspirations 
célesjcs ,  étaient  l’objet  de  l’animadversion 
des  prédieans,  qui  ne  voulaient  reconnaître, 
disaient-ils,  que  la  parole  de  Dieu,  et  qui  flé¬ 
trissaient,  par  les  épithètesles  plus  injurieuses, 
tout  ce  qui,  jusqu’alors,  avait  obtenu,  non 
l'adoration,  mais  le  respect  des  peuples.  Main¬ 
tenant  ces  écrivains,  ces  orateurs  si  rigides, 
avaient  pour  successeurs  des  fanatiques,  ayant 
recours  à  des  illusions,  à  de  grossiers  menson¬ 
ges,  pour  séduire  leurs  disciples2.  Nousn’cn 
rapporterons  ici  que  quelques  preuves  qui 
se  rattachent,  d’ailleurs,  à  l’histoire  de  celte 
Province. 

Vers  la  fin  de  1688,  un  dimanche,  tandis 
que  presque  tous  les  habitans  de  La  Capelle, 
village  du  diocèse  de  Castres,  étaient  à  l’église, 
une  jeune  fille,  qui  gardait  son  troupeau  dans 
un  lieu  éloigné  du  chemin,  vit  apparaître 
tout  à  coup,  devant  elle,  un  enfant  vêtu  de 
blanc.  11  lui  dit  de  ne  pas  avoir  peur,  car  elle 
voyait  un  ange  descendu  tout  exprès  du  ciel 
pour  lui  recommander  de  ne  plus  aller  à  la 
messe.  «  Après  quoi ,  dit  Brueys i,  tandis  que 
la  pauvre  innocente,  qui  étoit  seule  et  qui 
n’avoit  que  dix  à  onze  ans,  étoit  saisie  de 
frayeur,  l’ange  disparut  au  milieu  des  brous- 

1  Histoire  du  Fanatisme ,  I,  174. 

2  Catrou  ,  Histoire  du  Fanatisme  dans  la  religion 
protestante. 

3  Ibid. 
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saillcs,  dont  cc  lieu  étoit  couvert.  La  jeune 
fille,  qui  crut  l’apparition  véritable,  ne  man¬ 
qua  pas,  le  môme  jour,  de  raconter  cc  qui  lui 
etoit  arrivéà  tous  les  habitans  de  La  Capellc... 
et,  la  nouvelle  de  cc  miracle  ayant  etc  portée 
dans  tout  le  voisinage,  les  nouveaux  convertis 
de  Vianc,  de  Lacaunc  et  des  environs,  étant 
allez  en  foule  voir  cette  jeune  fille,  et  ayant 
su  d’clle-mômc  et  l'apparition  et  les  paroles 
de  l'ange ,  ils  cessèrent  d'aller  à  la  mi  sse ,  cc 
qui  alarma  l’administration.  La  jeune  fille  fut 
arrêtée,  conduite  à  Castres,  et  mise  dans  la 
tour  Caudière.  Là,  interrogée,  elle  répondit 
constamment  qu'elle  avoit  vu  l'ange  lui  appa¬ 
raître;  mais,  soit  que  celui-ci  se  fut  mal  ex¬ 
pliqué,  soit  que  le  désir  de  rentrer  dans  son 
village  inspirât  la  jeune  fille,  elle  dit  au  sub¬ 
délégué  que  l’ange,  en  disparaissant,  lui  avoit 
expressément  recommandé  d’allerà  la  messe.» 
Ainsi  se  termina  cette  aventure,  qui  avait  re¬ 
nouvelé,  dans  le  coeur  des  habitans  de  La  Ca- 
pelle,  de  Viane,  de  lacaunc,  et  de  Castres 
môme,  tout  leur  ancien  attachement  au  pro¬ 
testantisme. 

On  voulut ,  en  se  servant  encore  de  la  voie 
des  apparitions,  frapper  d’une  manière  plus 
forte  et  plus  durable  l’esprit  des  nouveaux 
convertis.  Le  prédicateur  Corbière- la-Picar- 
dié  fut  chargé  de  cc  soin. 

Né  dans  le  village  de  La  Crouzettc,  cc  fana¬ 
tique,  qui  se  disait  inspiré  du  Saint-Esprit, 
et  qui  persuadait  aux  habitans  des  campagnes 
qu’il  leur  communiquait  le  don  de  prophéti¬ 
ser  en  leur  soufflant  dans  la  bouche  et  en 
prononçant  les  paroles  que  du  Serre  em¬ 
ployait  ,  cherchait  à  faire  des  assemblées  reli¬ 
gieuses  et  séditieuses  tout  à  la  fois.  Mais  on 
craignait  qu’elles  ne  fussent  dissipées  par  les 
dragons,  et  peu  de  huguenots  y  venaient  pour 
prier  et  pour  chanter  des  psaumes.  11  résolut 
de  faire  apparailrc ,  dans  l'une  de  ces  réu¬ 
nions,  deux  envoyés  céleste»  Il  ne  voulut 
point  confier  la  réussite  de  sa  tentative  à  de 
faibles  enfans.  11  choisit  deux  grandes  et 
belles  filles,  qu’il  instruisit,  et  il  fit  courir 
le  bruit  qu’il  arriverait  un  grand  miracle 
dans  l’assemblée  convoquée,  le  7  février 
1G89,  dans  la  grange  de  Talpcirac.  L’attente 
de  ce  prodige  y  attira  cinq  ou  six  cents  per¬ 
sonnes.  Vers  minuit,  après  de  longues  prédi¬ 


cations,  Corbière  s’écria  :  «  Eveillez  ceux  qui 
se  sont  endormis,  et  que  chacun  s'apprête  à 
recevoir  avec  respect  les  anges  du  Seigneur.» 
—  Aussitôt  les  deux  jeunes  filles,  entièrement 
vêtues  de  blanc  et  le  visage  à  demi-voilé, 
parurent  au  milieu  de  l’assemblée. 

A  ce  spectacle,  que  le  lieu,  l'heure,  les 
ombres  de  la  nuit  et  le  sommeil  favorisaient, 
la  foule  abusée  est  saisie  d’une  sainte  frayeur, 
cl  en  même  temps ,  l'un  des  prétendus  anges 
s’écrie  en  langage  du  pays:  «  Eh  bien!  pé¬ 
cheurs,  est-ce  ainsi  que  vous  avez  tenu  vos 
sermons?  Vous  aviez  promis,  dans  la  der¬ 
nière  assemblée,  que  vous  n’iriez  plus  à  la 
messe,  cependant  la  crainte  des  dragons  vous 
y  a  fait  aller....  Vous  vous  cachez  en  vain , 
pécheurs,  je  saurai  bien  vous  trouver  et  vous 
faire  sortir  de  ce  lieu,  car  vous  êtes  indignes 
d’y  demeurer!  »  —  Alors  ceux  qui  avaient 
été  à  la  messe,  tremblants  et  baissant  la  tête, 
les  deux  anges,  chacun  une  lanterne  à  la 
main  et  conduits  par  un  homme  qui  leur 
parlait  à  l'oreille,  parcoururent  deux  ou  trois 
fois  toute  l'assemblée ,  et  en  firent  sortir  une 
vingtaine  de  personnes. 

Celle  fois,  le  succès  fut  complet.  On  crut  à 
ccque  l'on  avait  vu,  à  cc  que  l’on  avait  en¬ 
tendu,  sans  soupçonner  aucune  supercherie. 
De  nombreuses  assemblées  curent  lieu  dans 
tout  le  diocèse  de  Castres ,  et,  à  chaque  réu¬ 
nion  ,  les  deux  anges  apparaissaient ,  chas¬ 
sant  constamment  ceux  qui  avaient  été  à  la 
messe  et  que  le  prédicant  leur  faisait  indiquer 
par  l'un  de  ses  complices.  On  dispersa  quel¬ 
quefois  ces  assemblées  en  envoyant  contre 
elles  une  compagnie  des  dragons  de  la  reine, 
qui  était  cantonnée  dans  la  portion  monta¬ 
gneuse  du  diocèse  ;  mais  le  prédicant  et  les 
anges  se  sauvaient  toujours;  les  assemblées 
se  renouvelaient,  et  le  protestantisme  triom¬ 
phait. 

Le  dimanche  des  Rameaux  de  l'année 
108'J,  les  religionnaires  ayant  appris  que  la 
compagnie  de  dragons  venait  de  partir,  s’as¬ 
semblèrent  dans  le  bois  de  Cazaril  ;  mais  les 
dragons  ayant  eu  contre  ordre,  arrivèrent  au 
milieu  de  celte  foule  à  1  instant  où  on  les 
attendait  le  moins.  A  leur  aspect ,  chacun 
prit  la  fuite  et  se  sauva  dans  les  bois.  Cor- 
bièrc-la-l'icardiè  imita  cet  exemple;  mais 
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voyant  qu'on  abandonnait  la  poursuite  des 
autres  pour  s’attacher  à  lui,  «  il  s’arrêta, 
traça  un  grand  cercle  sur  la  terre  avec  la 
canne  qu’il  avait  à  la  main,  et  s’étant  placé 
au  milieu,  il  se  mit  à  crier,  de  toutes  scs  for¬ 
ces  :  Arriére  de  moi,  Satan!  Les  dragons,  peu 
superstitieux ,  dit  Brueys,  fondirent  de  tous 
cotez  autour  du  cercle  fatal  pour  s’approcher 
de  lui  et  tâcher  de  le  prendre  en  vie;  mais, 
irritez  de  voir  que  leurs  chevaux  effrayez  par 
la  figure,  les  cris  et  surtout  par  la  canne  sou¬ 
levée  de  ce  furieux  rcfusoicnl  de  leur  obéir, 
ils  le  tuèrent  à  coups  de  fusils,  et  la  mort  de 
ce  malheureux  fut  la  fin  de  tous  les  désor¬ 
dres;  »  les  deux  anges  prétendus  avaient 
d’ailleurs  été  faits  prisonniers. 

Les  mêmes  erreurs,  les  mêmes  illusions 
étaient  employées  dans  le  Vivarais.  Sans 
doute ,  parmi  les  fanatiques  qui  le  parcou¬ 
raient  en  tout  sens,  il  y  en  avait  qui  s’abu¬ 
saient  eux-mêmes  sur  leur  mission  préten¬ 
due,  et  pour  lesquels  il  ne  fallait  avoir 
recours  qu'aux  remèdes  qui  peuvent  rendre 
la  raison;  mais  ils  ne  voulaient  pas  être  dé¬ 
trompés  :  l’erreur  leur  était  chère,  et  ils  ai¬ 
maient  à  se  croire  les  égaux  de  ces  prophètes 
inspirés,  dont  les  livres  saints  nous  ont  con¬ 
servé  la  mémoire.  Ainsi ,  le  culte  qui ,  selon 
les  théologiens  protestans ,  s’était  établi  pour 
détruire  le  fanatisme,  avait  eu,  pour  pre¬ 
miers  chefs,  des  fanatiques,  et  le  calvinisme 
lui-même,  qui  avait  voulu  montrer  une  plus 
grande  austérité,  n’était  plus  défendu,  en 
Languedoc,  que  par  les  illusions,  le  men¬ 
songe  et  le  fanatisme. 

Le  Vivarais,  borné  par  le  Rhône,  le  Lion- 
nais,  le  diocèse  d'Uzès ,  le  Volai  et  le  Gévau- 
dan,  et  divisé  en  Haut  et  Bas  par  la  rivière 
d’Eyricu,  offrait,  dans  sa  partie  la  plus  mon¬ 
tagneuse,  des  retraites  qui  paraissaient  inac¬ 
cessibles.  C’est  là,  c'est  dans  les  Boutières  que 
s’élait  d’abord  jeté,  comme  nous  l'avons  dit, 
Gabriel  Astier;  il  y  avait  multiplié  les  prédi- 
cans,  les  prophètes,  et  préparé,  au  milieu 
d’une  population  de  plus  de  trente-quatre 
mille  protestons,  les  élémens  des  troubles  qui 
devaient  affliger  cette  portion  du  Languedoc. 

Si  l’on  avait  pu  arrêter,  comme  on  l’avait 
fait  en  Dauphiné,  ces  hommes  dangereux, 
ces  prétendus  dépositaires  de  l  Esprit-Saint , 


on  n’aurait  pas  sans  doute  eu  recours  aux 
expéditions  militaires.  Privés  de  chefs,  les 
grossiers  habilans  de  ces  montagnes  seraient 
restés  soumis  aux  lois,  et  le  sang  n'aurait  pas 
coulé.  Mais  les  prédicans  ne  se  contentaient 
point  d’observer,  assez  mal,  les  rites  du  pro¬ 
testantisme;  ils  appelaient  les  peuples  à  la 
résistance,  à  la  révolte,  et  il  fallait,  dans 
l'intérêt  même  du  plus  grand  nombre  d'entre 
eux ,  mettre  un  terme  à  des  assemblées  que 
l’on  aurait  pu,  que  l'on  aurait  même  dû  tolé¬ 
rer  comme  religieuses,  mais  qu'il  fallait  dis¬ 
soudre  alors  quelles  devenaient  des  foyers 
permanens  de  sédition  et  de  fanatisme. 

Le  comte  de  Broglie  et  Lamoignon  de  Bâ- 
ville  s'avancèrent  jusqu'à  Aubenas,  pour  être 
plus  à  portée  de  donner  leurs  ordres.  Le  colonel 
de  Folvillc  entra  dans  le  Haut-Vivarais  à  la 
tète  du  peu  de  soldats  placés  sous  ses  ordres; 
il  était  suivi  par  environ  trois  cents  hommes 
de  milices,  levées  à  Privas,  Bologne,  Aube¬ 
nas,  Rochemont,  Entraigues  et  Saint-Lau- 
rens  '.  11  apprit  bientôt  que  sur  toutes  les 
montagnes  voisines  des  lieux  de  Gluyras,  La 
Fare.Gruas,  Pranlez,  Saint-Cierge,  Saint- 
Michel,  Saint-Maurice,  Saint-Gcniés-la- 
Chan ,  il  y  avait  des  assemblées  de  fanatiques. 
Cherchcràlcs  dissiper  toutes,  en  même  temps, 
était  impossible.  Il  crut  qu'il  suffirait  de  dis¬ 
perser  l  une  d’entre  elles,  en  faisant  le  moins 
de  mal  possible  à  ceux  dont  elle  serait  for¬ 
mée,  et  qu'on  parviendrait,  par  cet  exem¬ 
ple  ,  à  inspirer  aux  autres  une  crainte  salu¬ 
taire.  Bientôt  des  chants  rauques  et  confus  et 
des  cris  bizarres  lui  apprirent  qu'un  rassem¬ 
blement  considérable  s’était  formé  sur  les 
hauteurs  de  Cheylarct.  Les  sectaires  ne  pri¬ 
rent  point  la  fuite  en  voyant  les  troupes  s'a¬ 
vancer  vers  eux.  Plusieurs  se  jetèrent  sur 
le  sol  et ,  soufflant  dans  la  bouche  les  uns  des 
autres,  ils  cherchaient  à  s'animer  par  une 
nouvelle  communication  de  l’esprit  prophé¬ 
tique,  tandis  que  la  plupart,  saisissant  leurs 
armes,  cl  ceux  qui  n'en  avaient  poiut  ramas¬ 
sant  des  pierres,  montaient  sur  les  rochers 
les  plus  élevés,  croyant  pouvoir,  des  positions 

i  Ces  milices  étaient  commandées  par  le  comte  de 
Vabres,  par  M.  deMirabet  et  par  M.  de  Prau,  capi¬ 
taine  de  dragons  du  régiment  Dauphin. 
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avantageuses  qu'ils  occupaient,  accabler  faci¬ 
lement  leurs  ennemis.  De  Folville  chargea  les 
milices  du  soin  de  couper  la  retraite  aux  hu¬ 
guenots,  et  ensuite,  à  la  télé  des  troupes,  il 
s'élança  contre  eux.  Alors  les  rebelles,  postés 
sur  les  rochers,  lancèrent  une  grêle  de  pierres 
entremêlée  de  coups  de  fusils,  tandis  que  les 
prophètes,  se  croyant  invulnérables,  s'avan¬ 
cèrent  ,  soufflant  de  toutes  leurs  forces  et 
criant  :  Tartara!  tartara!  Sans  doute  à  l’as¬ 
pect  de  ces  insensés,  Folville  aurait  dù  s’ar¬ 
rêter.  Mais  plusieurs  dragons  étaient  tombés; 
à  chaque  instant  les  balles  et  les  pierres  en 
blessaient  d'autres  et  ébranlaient  les  rangs. 
A  peine  les  soldats  furent-ils  arrivés  sur  la 
hauteur,  que,  mettant  l'épée  à  la  main,  ils  se 
précipitèrent  sur  les  masses  pressées  de  ces 
malheureux:  trois  cents  furent  tués,  et  on 
fit  cinquante  prisonniers;  le  reste  se  dis¬ 
persa  dans  les  forêts  et  sur  les  montagnes 
voisines. 

Ce  fut  l'un  des  plus  déplorables  évènemens 
de  cette  époque;  mais  la  force  pouvait  seule 
triompher  du  fanatisme.  Plus  de  vingt  mille 
protestans  avaient  déjà  quitté  leurs  demeures, 
et  s'ils  avaient  eu  une  assez  grande  quantité 
d’armes  et  quelques  chefs  expérimentés,  l’in¬ 
surrection,  faisant  des  progrès  rapides,  se 
serait  étendue  dans  les  Cévennes,  dans  le 
ilaul-Langucdoc  et  dans  la  Guienne. 

On  crut  devoir  déployer  une  grande  acti¬ 
vité  contre  les  rassemblcmens,  afin  de  décou¬ 
rager  promptement  ceux  qui  les  composaient. 
Mais  la  plupart  se  dissipaient  bien  avant 
d’avoir  été  atteints  par  les  troupes.  Ceux  qui 
ne  fuyaient  pas  d’abord  le  faisaient  aussitôt 
que  quelques  coups  de  fusils  avaient  été  tirés 
contre  eux.  «  On  ne  se  metloit  point  en  peine 
de  les  poursuivre.  Rien  n’éloit  plus  aisé  que 
de  les  passer  tous  au  fil  de  lepéc;  mais  on 
étoit  bien  aise,  dit  Brucys1,  qu'ils  allassent 
eux-mêmes  répandre  dans  le  pays  la  terreur 
des  châlimcns,  et  Ion  songeoit  moins  à  les 
punir  qu'à  les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  » 

Un  détachement  battit ,  prés  d  Annonay  2 , 
un  rassemblement  d'environ  deux  mille  hu¬ 

1  Histoire  du  Fanatisme ,  I. 

2  D’Aigrefeuille,  Histoire  de  la  ville  de  Montpel¬ 
lier,  462.  —  Mémoires  tnss. 


guenots  qui  avaient  mis  en  fuite  un  corps  de 
milices  catholiques. 

Un  historien  contemporain  1  raconte  ainsi 
la  fin  de  ces  troubles  :  «  11  resloil  encore  une 
assemblée  sur  le  coteau  de  Besset ,  situé  au¬ 
près  de  Saint-Geniés,  et  propre  à  être  investi 
de  tous  côtés.  De  Folville  y  marcha  aussitôt 
et  se  saisit  de  tous  les  passages;  mais  comme 
il  ne  vouloil  plus  répandre  du  sang ,  il  fit  dire 
à  ces  séditieux  de  députer  quelqu'un  de  leur 
troupe  pour  venir  lui  parler.  11  s’en  détacha 
un  seulement.  Le  colonel  lui  dit  d'aller  faire 
savoir  aux  autres  que,  de  la  part  du  roi ,  il 
leur  pardonnoil  tout  le  passé,  pourvu  qu'ils 
se  retirassent  incessamment  dans  leurs  mai¬ 
sons.  Cet  homme  alla  donner  cette  nouvelle 
à  ses  frères,  c'csl  ainsi  qu’il  les  appeloit  ;  mais 
il  revint  bientôt  et  porta,  pour  toute  réponse, 
qu’ils  n’en  vouloient  rien  faire.  M.  de  Fol- 
ville  envoya  encore  vers  eux  pour  les  sollici¬ 
ter,  les  exhorter  à  accepter  la  grâce  qu’il 
leur  offroit  :  ce  fut  cette  fois  un  notaire  de  La 
Voûtede  Vcntadour,  et  qui,  àcausc  de  sa  pro¬ 
fession,  était  connudc  la  plupart  d'entre  eux. 
Mais  à  peine  se  fut-il  approché,  qu'ils  s’écriè¬ 
rent  :  Retire-toi  de  nous,  Satan  !  lu  ne  nous 
tenteras  point!  Pour  la  troisième  fois,  un 
prévôt,  nommé  Raymond,  fut  chargé  d'al¬ 
ler  leur  réitérer  les  mêmes  offres  de  par¬ 
don.  U  s'approcha  d'eux  et  demanda  à  leur 
parler  ;  trois  ou  quatre  vinrent  à  lui ,  mais 
c'éloit  pour  l’assommer  à  coups  de  pierres, 
s'il  ne  se  fût  promptement  retiré.  Enfin ,  ou 
fut  obligé  de  faire  tirer  sur  eux.  On  commen¬ 
ça  par  quelques  petits  détachements,  qui  cu¬ 
rent  l'ordre  tic  ne  tirer  que  sur  un  seul  un  coup 
de  fusil,  pour  voir  si  les  autres  ne  fuiroient 
point.  Tous  ces  ménagemens  furent  inutiles; 
il  fallut,  malgré  qu  on  en  eût,  les  charger  sans 
ménagement.  Une  centaine  périt,  et  on  laissa 
aller  lcsâutrcsoù  ils  voulurent  se  retirer. 

»  Outre  les  altroupemensqui  seformoient 
sur  les  montagnes,  il  y  en  avoit  encore  dans 

les  maisons . Il  arriva  même  qu’un  jour,  le 

comtcde  Broglicet  M.deBàvilleélant  en  che¬ 
min  pour  aller  à  Privas,  furent  avertis  qu'il 
y  avoit  quelques  faux  prophètes  chez  un 
homme  du  village  de  Pourchèrcs,  qui  étoit 

i  Bruejs. 
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sur  leur  roule.  Le  marquis  de  Vogué  fui  les 
reconnaître.  On  y  trouva  une  assemblée  d  en¬ 
viron  cinquante  fanatiques  qui,  se  voyant 
découverts,  se  mirent  aussitôt  en  défense. 
MM.  de  Broglicet  de  Bûvillc  furent  contraints 
d  y  accourir  avec  leur  suite,  et  virent,  de  leurs 
propres  yeux ,  ce  qu  ils  avoient  souvent  ouï 
dire  de  la  folie  et  de  l'erreur  des  enthousiastes. 
Celui  qui  présidait  dans  celte  assemblée  s'ap¬ 
pelait  Paul  Béraud  ,  et,  à  cause  de  sou  nom , 
passoil  parmi  les  révoltez  pour  l'apôtre  saint 
Paul.  Il  sortit  à  la  tète  de  scs  gens  et  chargea 
à  coups  de  pierres  tous  ceux  qui  s’appro- 
choient  de  lui.  Sara,  sa  fille,  déjà  prophé- 
lesse  de  renom ,  quoiqu'elle  n'cùl  encore  que 
dix-huit  ans,  souffloit  de  toute  sa  force  et 
crioit:  Tariara!  tartaral  L'un  des  plus  en¬ 
thousiastes  tira  un  coup  de  pistolet  à  bout 
portant  sur  le  commissaire  des  troupes.  Les 
autres  se  défendirent  quelque  temps;  mais 
enfin,  cette  horde  étant  vigoureusement  at¬ 
taquée,  fut  mise  en  fuite.  Le  ridicule  saint 
Paul ,  écumant  de  rage,  fut  tué  avec  dix  ou 
douze  de  scs  disciples.  La  prophétesse  fut 
blessée,  prise  et  conduite  à  Privas,  où  elle 
soutint,  pendant  trois  jours,  quelle  avoit 
reçu  le  Saint-Esprit.  Son  âge,  son  sexe,  sa 
naïveté,  firent  qu'on  eût  pitié  d'elle....  et  en¬ 
fin  ,  elle  reconnut  son  illusion ,  avoua  que 
son  père  l'avoil  séduite,  et  fut  guérie  de  sa 
blessure  et  de  sa  folie. 

»  Après  cette  action ,  on  n'entendit  plus 
parler  d’attroupemens  et  de  révoltes;  les  peu¬ 
ples  retournèrent  avec  confiance  dans  leurs 
maisons....  Lcvêquc  de  Viviers,  allant  de 
paroisse  en  paroisse,  consoloil  les  uns  des 
maux  qu'ils  avoient  soufferts,  exhortoit  les 
autres  à  éviter  de  pareils  malheurs,  détrom- 
poit  les  pauvres  peuples  des  chimères  qui  les 
avaient  égarés,  et  tantôt  arrêtoit  la  fureur 
des  soldats  ou  suspendoit  la  rigueur  des  juge- 
mens ,  tantôt  présentoit  à  M.  de  Broglie  et  à  M. 
de  Bâvilic  ceux  qu’il  avoit  ramenés  de  leurs 
égarcmens  et  demandoit  grâce  pour  eux..... 
Les  habitans  des  paroisses  qui  avoient  été 
infectées  du  fanatisme  vinrent  en  foule  se 
jeter  aux  pieds  de  ceux  qui  avoient  réprimé 
ces  désordres,  demandant  grâce  aussi  et  criant 
miséricorde,  mais  tout  autrement  qu'ils  ne 
l'a  voient  fait  autrefois.  »  Gabriel  Aslicr,  le 
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principal  auteur  de  ces  troubles,  échappa 
long-temps  aux  recherches  dirigées  contre 
lui  ;  mais  il  fut  reconnu  à  Montpellier,  et , 
bientôt  après,  puni  du  dernier  supplice1. 

La  France,  menacée  de  toutes  parts,  ajou¬ 
tait  chaque  jour  à  la  force  de  ses  armées;  on 
levait  des  recrues  danschaquc  province,  et,  en 
outre  de  celles  qu'il  fournit ,  le  Languedoc 
avait  quatre  mille  hommes  de  milice.  A  Tou¬ 
louse,  on  arma  cent  cinquante  hommes  com¬ 
mandés  par  trois  capitaines  et  trois  lieutenans 
qui,  en  vertu  des  privilèges  de  celte  Province, 
furent  nommés  par  lcscapitouls,  et  prêtèrent 
devant  eux  le  serment  de  servir  avec  fidélité  le 
roi  cl  la  ville.  Pour  former  celte  troupe ,  on 
promit  aux  jeunes  gens,  exerçant  un  métier, 
la  maîtrise  et  l’exemption  du  droit  d  industrie 
pendant  dix  années.  Les  mêmes  avantages  fu¬ 
rent  accordés  aux  pères  de  ceux  qui  entraient 
dans  ces  trois  compagnies 2.  On  fit  la  même 
choscà  Montpellier  en  faveur  de  ceux  qui  vou¬ 
lurent  par  le  même  moyen  gagner  leur  maî¬ 
trise;  les  autres  reçurent  une  somme  assez 
médiocre 3.  N’oublions  pas  que  les  deux  com- 

1  «  Une  chose  resloil  à  faire,  dil  l'historien  des 

fanatiques.  Le  chef  de  ceux-ci ,  le  trop  fameux  Gabriel 
Astier,  qui  avoit  été  l'auteur  de  tous  ces  désordres, 
éloit  encore  impuni.  Il  n'avoilélé  trouvé  ni  parmi  les 
morts  ni  parmi  les  prisonniers.  On  avoit  envoyé  inu¬ 
tilement  son  portrait  de  tous  côtés . Mais  un  jour 

qu'on  faisoit  &  Montpellier  la  revue  du  régiment  de 
Saull ,  quelqu’un  crut  l'avoir  reconnu.  On  n'osa  d'a¬ 
bord  assurer  que  ce  fût  lui  ;  il  le  nia  fortement.  La 
ressemblance  pouvoil  faire  éqnivoquer,  et  la  méta¬ 
morphose  d'un  prophète  en  soldat  étoit  une  chose 
qu’on  avoit  de  la  peine  à  s'imaginer.  Après,  pourtant, 
qu’on  l'eût  tiré  des  rangs,  mis  en  prison  et  examiné,  on 
vit  qu'on  ne  se  trompoit  point,  et  il  fut  forcé  lui-méme 
de  l'avouer.  On  le  conduisit  à  Bays,  où  M.  de  Bû ville 
alla  lui  faire  son  procès ,  et  le  second  du  mois  d’avril, 
il  fut  traîné  dans  le  même  lieu  où  il  avait  commencé 
de  soulever  les  peuples.  » 

Plaignons  M.  de  Bûville  d’avoir  été  forcé  de  juger 
■  une  foule  de  protcslans  qui  n’étaient  devenus  crimi- 
j  nets  que  par  ignorance.  Remarquons  cependant  qu’en 
1680,  «  mêlant  la  douceur  à  la  sévérité ,  il  pardonnoit 
aux  hommes  simples ,  dupes  du  fanatisme,  et  qu'il  ne 
faisoit  châtier  les  plus  coupables  que  pour  faire  per¬ 
dre  aux  autres  l'envie  de  les  imiter.  » 

2  Archives  de  la  ville.  —  Registres  des  délibéra¬ 
tions. —  Duro-oi ,  Annale i  de  Toulouee,  IV,  986. 

*  Quatre  écus. 
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pagnics  formées  à  Montpellier  ne  furent  com¬ 
posées  que  d'anciens  catholiques  '. 

Le  roi  avait  ordonné  la  levée  du  ban  et  de 
J’arrièrc-ban.  Les  nobles  de  chaque  diocèse 
s’assemblèrent  dans  leur  ville  épiscopale  et  s’a¬ 
cheminèrent  ensuite  vers  Caslelnaudary,  lieu 
du  rendez-vous  général.  Ils  y  furent  passés  en 
revue  par  le  comtede  Broglie,  qui  en  choisit 
cent  cinquante,  qui  partirent  pour  l'armée; 
les  autres  rentrèrent  dans  leurs  manoirs3. 
Ceux  de  Toulouse  qui  possédaient  des  Gefs 
soit  dans  la  ville,  soit  dans  la  banlieue, 
furent  convoqués  par  les  capitouls  qui  vin¬ 
rent  faire  leur  dénombrement  aGn  de  les 
exempter  du  service  personnel,  à  moins  que 
ce  ne  fût  pour  la  défense  de  la  ville.  Ces  ma¬ 
gistrats,  à  cheval  et  l'épcc  à  la  main  ,  condui¬ 
sirent  ces  gentilshommes  devant  le  sénéchal, 
où  ils  prêtèrent  le  serment  accoutumé.  Les 
capitouls  possédant  des  Gefs,  ne  prêtèrent 
point  ce  serment,  comme  l'ayant  déjà  fait  en 
qualité  de  Chefs  des  nobles  et  de  Gouverneurs 
de  la  ville. 

Cette  exemption  de  service  personnel  ac- 
cordéeaux  nobles  qui  possédaient  des  Gefsdans 
Toulouse,  devait  y  attirer  bientôt  un  assez 
grand  nombre  de  gentilshommes.  A  l'époque 
où  les  comtes  de  cette  ville  y  tenaient  leur 
cour,  il  y  existait  une  foule  de  châteaux  ou 
de  demeures  féodales.  A  l’extinction  de  la 
dynastie  des  Raymonds,  les  nobles  se  réfugiè¬ 
rent  dans  les  terres  qu'ils  possédaient  à  une 
assez  grande  distance  de  la  capitale  du  Lan¬ 
guedoc.  L’établissement  du  parlement  les  éloi¬ 
gna  encore  de  Toulouse,  où  cette  cour,  com¬ 
posée  en  général  de  légistes,  sortis  assez  sou¬ 
vent  des  rangs  de  la  bourgeoisie  et  même  de 
ceux  du  peuple ,  affectait  une  supériorité  of¬ 
fensante  pour  les  nobles  dont  les  ancêtres 
sciaient  distingués  sous  la  bannière  des  com¬ 
tes,  lors  des  premières  croisades,  et  sous  celle 
des  rois  de  France,  sur  tous  les  champs  de 

•  D’Aigrefcuillc ,  Hist.  de  la  ville  de  Montpellier, 
402. 

3  Suivant  des  Mémoires  contemporains .  presque 
tous  ces  gentilshommes  vinrent  à  cheval ,  vêtus  d'un 
justaucorps  écarlate,  galonné  en  or.  Une  plume 
Manche  flottait  sur  le  chapeau  de  chacun  d'eux.  Ils 
étaient  armés  de  deui  pistolets  d'arçon  et  d'une  longue 
et  forte  épée. 


bataille.  La  plupart  des  gentilshommes  ne  ve¬ 
naient  guère  à  Toulouse  que  pour  participer 
aux  honneursde  la  magistrature  municipale, 
si  recherchée  par  toutes  les  familles  distin¬ 
guées'.  En  consultant  les  anciens  cadastres  de 
celte  ville*,  on  voit  que,  jusqu'à  la  Gn  du  sei¬ 
zième  siècle ,  et  même  durant  la  première  moi¬ 
tié  du  dix-septième,  il  n'y  avait  que  très-peu 
de  gentilshommes  d'ancienne  race  dans  Tou¬ 
louse  ;  mais  à  partir  de  1650,  cette  partie  de  la 
population  s'accrut  chaque  année.  Iles  guerres 
longues  et  meurtrières  décimaient  les  fa¬ 
milles  qui  ,  selon  le  vieil  adage,  noblesse 
oblige ,  prodiguaient  leur  sang  pour  le  roi  et 
pour  la  pairie.  Un  grand  nombre  d’entre 
elles  s  éteignaient ,  et  alors ,  pour  se  conser¬ 
ver,  les  races,  dont  tout  l'avenir  consistait 
en  un  seul  héritier  du  nom  ou  du  sang ,  vin¬ 
rent  ,  non-seulement  du  Languedoc,  mais  du 
Rouerguc ,  du  Quercy  et  d'ailleurs ,  s'habituer 
dans  Toulouse,  où  le  service  du  ban  et  de 
l'arrière-ban  devait  se  borner  à  la  défense  de 
la  ville.  Néanmoins,  dès  que  l’une  de  ces  fa¬ 
milles  avait  plusieurs  Gis,  on  voyait  toujours 
l'un  d'entre  eux ,  bien  loin  de  faire  valoir  une 
exemption,  qui  aurait  été  insultante,  entrer 
au  service  et  mériter  dhonorables  distinc¬ 
tions.  Quelquefois  la  même  race  a  perdu, 
dans  une  campagne,  plusieurs  ofGcicrs  pleins 
de  bravoure  et  déjà  distingués  par  des  faits 
d'armes  que  l'histoire  contemporaine  n'aurait 
pas  dù  laisser  dans  l’oubli. 

Les  Etats  furent  ouverts  à  Montpellier,  le 
25  octobre,  par  le  duc  de  Noailles,  accompa¬ 
gné  du  lieutenant-général  marquis  de  Calvis- 
son  et  de  l’intendant  de  la  Province.  Le  30 , 
les  commissaires  du  roi  demandèrent  un  don 
gratuit  de  trois  millions,  cl  75,000  livres  pour 
perfectionner  les  travaux  d’art  du  canal.  L’ar¬ 
chevêque  de  Toulouse  répondit  en  faisant  le 
tableau  de  l  etat  déplorable  de  la  Province  ; 
mais,  le  lendemain,  selon  son  habitude,  le 
cardinal  de  Bonzi  vint  présider  l’assemblée  et 
fit  un  long  discours  pour  prouver  que  le  roi 
aurait  pu  demander  davantage  à  la  Province  ; 
puis,  ayant  parlé  des  succès  des  armes  de  la 

i  Mémoires  du  maréchal  de  Montluc. 

*  Archives  de  la  ville.  —  Du  Mcgc,  Histoire  des 
Institutions  de  la  ville  de  Toulouse,  IV. 
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Province,  et  du  courage  héroïque  qu'avait 
montré  le  jeune  prince  auquel  le  gouverne¬ 
ment  du  Languedoc  avait  été  donné,  il  ajouta 
que,  bien  que  le  Languedoc  Tût  pauvre,  de 
puissans  motifs,  puisés  dans  les  besoins  du  roi  et 
dans  ses  triomphes ,  devaient  porter  l'assem¬ 
blée  à  accorder  à  S.  M.,  avec  toutes  sortes  de 
soumissions,  de  respects  et  de  plaisir,  les  som¬ 
mes  quelle  avait  demandées.  On  ne  répondit 
point  à  ce  discours,  le  cardinal  de  Bonzi  n'en 
ayant  pas  d'ailleurs  donné  le  temps ,  car  il 
appela  de  suite  chacun  à  voter  à  haute  voix, 
et  le  don  gratuit  fut  accordé  à  l'unanimité. 

Les  75,000  livres  demandées  pour  le  canal, 
furent  mises  aussi  à  la  disposition  du  gouver¬ 
neur. 

On  paya  encore,  comme  on  le  faisait  de¬ 
puis  un  grand  nombre  d'années,  tout  en  pro¬ 
testant  contre  l'illégalité  de  cette  contribu¬ 
tion,  la  somme  de  plus  de  220,000  livres, 
pour  l'entretien  des  mortes-paies  et  des  gar¬ 
nisons. 

On  continua  cette  année  rétablissement  de 
nombreuses  pépinières  de  mûriers,  aux  frais 
de  la  Province,  et  les  Etats  firent  de  grands 
sacrifices  pour  faire  prospérer  l  industric  sé- 
ricole,  déjà  très-importante  à  Nîmes  cl  dans 
quelques  autres  villes  du  Languedoc. 

On  accorda  30,000  livres  pour  le  creuse¬ 
ment  et  lentreticn  du  port  de  Cette.  La  com¬ 
mission  spéciale,  chargée  de  ce  qui  était  rela¬ 
tif  à  ce  port  ainsi  qu’au  canal ,  présenta  à 
ce  sujet  un  long  rapport,  modèle  de  science 
et  de  prévoyance  administrative. 

M.  de  Colbert  n'avait  pas  seulement  fait 
dépouiller  les  bibliothèques  des  collèges  et 
des  monastères  des  manuscrits  précieux  qui 
y  étaient  conservés,  il  avait  fait  fouiller  dans 
les  archives  des  villes,  et  en  avait  retiré  des 
chartes  importantes,  des  morceaux  histori¬ 
ques  du  plus  haut  intérêt;  il  avait  encore 
fait  saisir,  en  vertu  de  plusieurs  arrêts,  des 
registres,  non  pour  être  placés  dans  des  dé¬ 
pôts  publics  à  Paris,  mais  dans  sa  propre  bi¬ 
bliothèque;  ainsi,  I  on  trouve  dans  les  procès- 
verbaux  des  Etals  de  cette  année  le  passage 
suivant,  auquel  nous  ne  changerons  rien. 
«  Le  sieur  de  Boyer,  syndic-général ,  a  dit 
qu'il  a  eu  connoissancc  que,  par  arrêt  du 


mois  d’avril  1682,  on  avoit  retiré  des  archi¬ 
ves  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Nîmes,  plu¬ 
sieurs  regltres  en  original ,  dans  lesquels 
les  litres  de  divers  particuliers  de  la  Province 
éloient  renfermés,  ainsi  que  la  sûreté  de  leur 
fortune  et  de  plusieurs  maisons  considéra¬ 
bles.  Que,  comme  ces  regltres  avoient  été 
portés  à  Paris  et  déposés  dans  la  bibliothèque 
de  feu  M.  de  Colbert,  à  présent  que  M.  de  Sci- 
gnelay  étoit  mort,  il  y  avoit  à  craindre  qu'on 
ne  les  égarât ,  étant  entre  les  mains  de  pu¬ 
pilles,  ce  qui  devroil  porter  l’assemblée  à 
faire  quelque  diligence  pour  les  faire  retirer 
et  les  remettre  dans  les  archives  doù  ils 
avoient  été  tirés....  Sur  quoi  l’assemblée  a 
délibéré  que  MM.  les  députés  qui  iront  inces¬ 
samment  à  la  cour,  donneront  leurs  soins 
pour  tâcher  de  retirer  lesdils  regltres  et  les 
faire  remettre  dans  la  Province,  aux  endroits 
d  où  ils  ont  été  tirés....  :> 

Les  députés  remplirent  leur  mandat;  mais 
rien  ne  prouve  qu’ils  aient  réussi.  Le  ministre 
qui  avait  les  registres  dans  sa  bibliothèque, 
avait  ramassé,  soit  par  des  arrêts,  soit  par  des 
marchés  forcés,  soit  par  des  mesures  corrup¬ 
trices,  une  grande  partie  des  objets  les  plus 
curieux  répandus  dans  les  Provinces,  qui  les 
regrettent  encore,  et  c'est  ainsi,  comme  nous 
lavons  dit,  que  fut  formé  ce  que  l’on  nomme 
le  fonds  Colbert  à  la  bibliothèque  royale. 

Après  avoir  pacifié  le  Vivarais,  M.  de  Bro- 
glic  et  l’intendant  parcoururent  une  partie 
des  Cévenncs ,  où  se  cachaient ,  sous  l'appa¬ 
rence  d'une  soumission  entière ,  tous  les  élé- 
mens  d  une  révolte  ;  mais  comme  les  assem¬ 
blées  ne  se  formaient  que  pendant  la  nuit  et 
dans  des  lieux  inconnus ,  la  surveillance  des 
magistrats  était  en  défaut.  Là,  d  ailleurs,  deux 
ministres ,  dont  le  zèle  était  infatigable  et  la 
parole  puissante,  régnaient  en  souverains  sur 
les  nouveaux  convertis. 

Le  premier  d'entre  eux  était  François  Vi¬ 
vons.  Ne  à  Valleraugue,  village  des  Haules- 
Cévennes,  cl  dàbord  simple  cardeur  de  laine 
comme  son  père,  il  avait  su  s’élever,  par  le 
seul  désir  de  faire  triompher  les  réformés, 
jusqu'aux  fonctions  de  ministre.  Courageux , 
infatigable,  adroit  à  manier  les  armes,  il  sem¬ 
blait  plutôt  propre  à  commander  à  des  sol¬ 
dats  qu'à  être  chargé  de  la  direction  d'une 
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église.  Un  historien  *  assure  que  la  jeunesse 
de  ce  prédicant  n'avait  pas  été  exempte  de 
fautes  très-graves.  Apres  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  et  la  destruction  des  temples, 
Vivcns  fut  l'un  de  ceux  qui  présidèrent  aux 
assemblées  de  religion ,  qui  devinrent  sou¬ 
vent  de  dangereux  conciliabules.  La  paix  de 
l'Europe  notait  pas  encore  troublée,  et,  se 
voyant  poursuivi ,  il  craignit  d'être  pris,  bien 
qu’il  eût  souvent  échappé  aux  recherches  de 
ceux  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  l'arrêter, 
et  il  s'adressa  au  maréchal-de-camp  Dugua, 
l’assurant  que  si  on  voulait  lui  permettre  de 
sortir  du  royaume  avec  trois  autres  prédicans 
et  quelques-uns  de  leurs  amis,  il  ne  revien¬ 
drait  plus  en  France.  On  le  crut  :  il  obtint 
des  passeports  et  se  retira  en  Hollande.  Là, 
son  zèle  le  (il  distinguer  parmi  les  réfugiés , 
et  quoiqu'il  n’eut  fait  aucune  de  ces  études 
sérieuses  que  l’on  exigeait  de  ceux  qui  se  des¬ 
tinaient  au  ministère,  on  lui  imposa  les  mains, 
et  il  sentit  que ,  dans  l'occasion  ,  le  nouveau 
caractère  dont  il  était  revêtu  lui  fournirait 
les  moyens  d'exercer  une  haute  influence  sur 
le  peuple  des  Cévcnnes. 

Enfin,  la  guerre  entre  la  France  et  presque 
toute  l'Europe  ayant  ranimé  les  espérances 
des  sectaires,  qui  crurent  voir  bientôt  ce 
qu'ils  nommaient  l'accomplissement  des  pro¬ 
phéties,  Vivens  revint  dans  son  pays.  11  croyait 
peu  aux  miracles,  aux  prodiges;  mais  il  avait 
foi  en  son  courage.  11  renouvela  les  assem¬ 
blées  religieuses  ;  il  leur  donna  toute  la  solen¬ 
nité  quelles  pouvaient  retirer  de  la  présence 
d  on  ministre  du  saint  Evangile.  Il  baptisa,  il 
maria,  il  exhorta,  il  consola  les  mourans; 
surtout  il  s'attacha  à  réchauffer  les  sentimens 
de  haine  et  de  vengeance  des  plus  hardis  ;  il 
rassembla  des  fusils  et  des  munitions,  et  il 
opposa,  aux  milices  bourgeoises  que  l’on  avait 
établies  dans  le  pays,  des  compagnies  de  hu¬ 
guenots  prêts  à  paraître  en  armes  au  premier 
signal.  Un  jour,  s  étant  mis  à  la  tête  de  quatre 
cents  hommes,  il  s'avança  de  Florac  jusqu  au 
Pompidou,  appelant  à  la  liberté  de  conscience 
tous  les  habilans  des  Cévcnnes.  Malheureuse¬ 
ment  pourlui,  M.  de  llroglie  cil  intendant  La¬ 
moignon  de  BAviile  entraient  en  ce  moment 

i  Bruvvs,  Histoire  du  Fanatisme,  I. 


dans  cette  partie  du  Languedoc  où  Vivens  ve¬ 
nait  de  relever  l'étendard  de  la  sédition.  Quoi- 
quen’ayant  avec  lui  qu'une  faible  escorte ,«  le 
comte  de  Broglie  marcha  droit  aux  rebelles, 
les  chargea  brusquement,  et  les  contraignit  à 
se  jeter  en  désordre  dans  les  bois  du  Hampon, 
où  il  les  poursuivit  encore,  et  où  il  les  auroit 
tous  pris  ou  tuez,  s’ils  ne  se  fussent  sauvez  en 
se  repliant  sur  Florac  ;  les  habitans  de  ce  lieu, 
presque  tous  nouveaux  convertis,  furent  émus 
à  la  vue  des  dangers  de  leurs  frères  ;  ils  les 
laissèrent  passer  sur  le  pont  de  ce  lieu,  que 
l’on  avoit  été  obligé  de  confier  à  leur  garde , 
parce  qu’on  n'avoit  pas  assez  de  troupes  pour 
occuper  ce  poste,  tandis  qu'on  forçoit  les  ré¬ 
voltés  dans  les  bois.  »  Cependant ,  plusieurs 
de  ces  derniers  furent  tués;  d'autres  ayant  été 
pris  et  conduits  à  Saint-Jcan-de-Gardonen- 
ques,  y  furent  punis  le  lendemain,  infor¬ 
tunées  victimes  des  folles  espérances  que  leur 
avait  fait  concevoir  le  ministre  Vivens.  Ce¬ 
lui-ci  échappa  à  la  poursuite  des  dragons  et 
trouva  des  retraites  assurées  ;  mais  il  acquit 
la  certitude  qu’il  ne  pouvait  exciter  encore 
une  révolte  générale,  et,  en  attendant  des 
circonstances  plus  favorables,  il  borna  ses 
soins  à  entretenir  dans  les  cœurs  l’amour  de 
la  réforme  et  la  haine  du  catholicisme. 

Il  fut  bientôt  puissamment  secondé  par  un 
homme  dont  le  dévouement  était  digne  d'une 
meilleure  cause,  et  qui ,  par  sa  naissance,  par 
scs  talcns,  devait  exercer  une  plus  grande  in¬ 
fluence  religieuse. 

Claude  Broussoo  ,  né  à  Nîmes,  où  sa  fa¬ 
mille  était  justement  estimée,  avait  d'abord 
exercé  la  profession  d’avocat  à  la  chambre 
mi-partie,  à  Castres,  et  ensuite  au  Parlement 
de  Toulouse,  lorsque  celle  chambre  fut  in¬ 
corporée  à  cette  cour.  11  y  plaidait  le  plus 
souvent  les  causes  des  protestans ,  il  récla¬ 
mait  pour  eux  les  bienfaits  des  édits,  il  y  sou¬ 
tenait  les  intérêts  de  leurs  églises.  II  avait 
étudié,  pendant  long-temps  l'Ecriture  Sainte, 
mais  avec  toutes  les  préventions  d'un  homme 
qui  cherchait  moins  la  vérité  que  la  confir¬ 
mation  de  scs  préjugés.  «  En  1683  il  fut  l'un 
des  principaux  auteurs  des  délibérations  qui 
furent  prises  à  Toulouse,  dans  sa  propre 
maison ,  et  dans  le  cloître  des  Chartreux ,  et 
ensuite  en  Poitou,  en  Vivarais,  en  Dauphiné 
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et  dans  les  Cévennes ,  pour  résister  à  tout  ce 
qui  pouvoit  amener  la  destruction  du  calvi¬ 
nisme,  et  l'on  sait  que  ces  délibérations  por¬ 
taient  qu'il  falloit  prêcher  et  s'assembler  par¬ 
tout  ,  même  avec  des  armes ,  malgré  les  dé¬ 
fenses,  afin  de  faire  connoltrc  à  la  cour, 
comme  il  le  disait,  que  la  conversion  des 
rcligionnaires ,  à  laquelle  on  travailioil , 
n était  pas  un  ouvrage  aussi  facile  qu'on 
se  letoit  imaginé  K  »  Brousson  crut  devoir 
ensuite  suppléer  à  l'absence  ou  à  la  tiédeur 
des  ministres.  Il  se  jeta  dans  les  Cévennes,  et, 
sans  autre  autorité  que  celle  qu'il  puisait 
dans  ses  convictions  religieuses,  il  fut,  pen¬ 
dant  long-temps,  de  village  en  village,  pour 
prêcher  ce  qu'il  nommait  la  Parole  de  Dieu. 
Plus  tard ,  il  chercha  un  asyle  à  Lausanc. 
Ce  fut  alors  qu'il  composa  plusieurs  Lettres 
auxquelles  on  a  donné  l’épithète  de  sédi¬ 
tieuses i  2,  cl  qui,  imprimées  à  Genève,  étaient 
colportées  ensuite  dans  toute  la  France.  En 
1689,  et  à  l’instant  où  l'on  crût  que  la  fin 
de  l'empire  anti-chrétien  approchait ,  selon  la 
promesse  du  professeur  de  Rotterdam,  Brous- 
son  quitta  Lausane,  et  revint  dans  les  Cé¬ 
vennes,  où  il  trouva  François  Vivens,  plus 
occupé  du  soiu  de  se  préparer  à  la  guerre 
que  de  remplir  les  fonctions  pastorales.  Après 
la  défaite  de  scs  gens  dans  le  bois  du  Pompi¬ 
dou  ,  cet  homme  énergique  ne  fut  pas  fâché 
de  rencontrer  en  Brousson  un  homme  dont 
l'élocution  facile  et  les  talens  pouvaient  être 
extrêmement  utiles  à  la  secte.  11  voulut  même 
lui  donner  un  caractère  qui  parût  sacré  aux 
grossiers  habitans  de  ces  montagnes,  et  il 
imposa  ses  mains  sanglantes  sur  la  tête  de 
Brousson 3.  Celui-ci,  devenu  ministre,  ne  fut 

i  Brueys,  Histoire  du  Fanatisme,  I,  207. 

»  Ne  les  ayant  point  lues,  nous  ne  leur  donnerons 
pas  ce  litre.  Nos  lecteurs  remarqueront ,  nous  l’espé¬ 
rons,  du  moins,  qu’en  suivant  dans  ce  récit  le  texte 
de  Brueys,  presque  toujours  remarquable  par  sa  fidé- 
lfté,  nous  avons  le  soin  d’en  bannir  tout  ce  qui  an¬ 
nonce  une  indignation  trop  vive  peut-être.  L'historien 
raconte  et  apprécie  les  faits;  il  n’insulte  jamais  ceux 
que  de  tristes  égaremens  ont  perdu  ;  il  les  plaint  et 
réserve  toute  son  indignation  pour  ceux  qui  ont  fait 
couler  le  sang  et  qui  ont  violé  les  saintes  lois  de  l'hu¬ 
manité. 

3  Brueys ,  Histoire  du  Fanatisme ,  I. 
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plus  connu  que  sous  le  nom  de  Paul  de  Beau- 
close.  Il  choisit  un  compagnon  ’,  et  tous  deux 
travaillèrent  avec  succès  à  opposer  aux  ins¬ 
tructions  des  prêtres  catholiques,  l'exposi¬ 
tion,  souvent  confuse  et  presque  toujours 
changeante,  des  doctrines  du  protestantisme. 
Vivens  le  secondait.  «  Tout  se  remuoit  à 
leur  gré  dans  les  Cévennes;  mais  on  ne  se 
réunissoil  ordinairement  que  la  nuit,  car  ou¬ 
tre  que  depuis  la  déroute  de  Florac  les  rebel¬ 
les  n'osoient  rien  entreprendre  en  plein  jour, 
il  y  avoit  d’ailleurs  encore  partout  des  mili¬ 
ces  qui  veilloient  sur  leur  conduite,  et  qui 
étaient  continuellement  occupées  à  la  quête 
des  prédicans  et  des  assemblées.  Brousson  et 
Vivens,  quon  rcchcrchoit  principalement, 
n'avoient  aucune  demeure  fixe  ;  ils  erroient 
sans  cesse,  quelquefois  ensemble,  quelque¬ 
fois  séparés  et  changeant  de  gîte  toutes  les 
nuits;  ils  se  cachoicnt, tantôt  dans  les  châ¬ 
teaux  des  gentilshommes ,  tantôt  dans  les  ca¬ 
banes  des  paysans  et  quelquefois  dans  les  ca¬ 
vernes.  Dans  les  assemblées  nocturnes  iis 
préchoient,  donnoient  la  Cène,  etrecevoient 
les  abjurations  de  ceux  qui,  cédant  à  la 
crainte,  seloicnt  faits  catholiques.  »  Là  aussi 
ils  recevaient  les  plaintes  de  ceux  que  les  prê¬ 
tres  semblaient  violenter  en  exigeant  deux 
l'accomplissement  des  devoirs  religieux.  Là 
s'aiguisaient  les  poignards,  là  sc  pronon¬ 
çaient  les  arrêts  de  mort,  et  ce  fut  du  sein 
de  ces  conciliabules  que  sortirent  les  assas¬ 
sins  qui,  bientôt,  allèrent  verser  le  sang.  Ils 
massacrèrent  les  curés  de  Conquerac  et  de 
Saint-Marcel,  et  ce  dernier  fut  tué  d’un  coup 
de  fusil  tiré  par  Vivens  lui-même.  «  Le  vi¬ 
caire  de  Sodorguc  fut  blessé,  en  portant  le 
Saint-Sacrement  à  un  malade,  et  échappa 
miraculeusement  de  leurs  mains.  Bagar , 
premier  consul  de  La  Salle 2,  autrefois  minis- 

■  Henri  Portai,  de  Saumane. 

*  Voycx  sur  celte  petite  ville,  l'ouvrage  Intitulé  : 
Tableau  pittoresque,  scientifique  et  moral  de  Nîmes 
et  de  ses  environs,  I,  8(5-106.  L'auteur  dit:  «  Ces 
montagnes  (les  Cévennes)  furent  le  dernier,  mais  im¬ 
prenable  boulevard  des  libertés  religieuses  ...  Souvent 
poursuivi  dans  ses  derniers  retranchcmcns,  l’homme 
libre  finit,  comme  le  lion  traqué,  par  se  jeter  sur  ses 
ennemis,  cruel  et  furieux.  »  Les  assassins  du  consul  de 
La  Salle  n'étaient  point  des  hommes  libres,  poursui- 
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tre,  sincèrement  converti,  Sevorac,  Gautier, 
Claparède  et  quelques  autres  qui  vcilloient 
sur  la  tranquillité  du  pays,  furent  pareille¬ 
ment  assassinés...  les  uns  dans  leurs  maisons, 
les  autres  sur  les  grands  chemins.  Si  quel¬ 
qu’un  ctoil  soupçonné  d'avoir  dénoncé  un 
prédicanl,  découvert  une  assemblée,  ou  ré¬ 
vélé  les  noms  de  ceux  qui  y  avoient  assisté, 
sa  mort  éloit  aussitôt  résolue  et  les  assassins 
mis  en  campagne  pour  exécuter  l'arrêt.  »  On 
a  trouvé  quelquefois  sur  les  corps  de  ceux 
qu'ils  avaient  fait  égorger,  l’arrêt  de  mort  de 
ces  infortunés;  ainsi,  sur  le  cadavre  meurtri 
de  Severac  ,on  rencontra  un  écrit,  de  la  main 
même  de  Vivens,  qui  expliquait ,  en  mauvais 
français,  les  causes  de  cet  attentat  L  11  ne 
faut  point  oublier  que  la  plupart  des  coupa¬ 
bles,  fanatisés,  trompés  pas  leurs  pasteurs, 
croyaient  accomplir  les  ordres  de  la  Pro¬ 
vidence  en  répandant  le  sang  des  catholiques. 
La  Rivière,  disciple  de  Vivens,  ayant  été  fait 
prisonnier,  répondit  aux  juges  qui  lui  de¬ 
mandaient  pourquoi  des  hommes  qui  se  di¬ 
saient  ministres  du  Saint-Evangile,  ordon¬ 
naient  de  commettre  des  assassinats,  répon- 

vis  dans  leurs  derniers  retranchemens;  estaient  des 
fanatiques,  devenus  meurtriers,  et  lancés  contre  les 
prêtres  catholiques  cl  des  prédicans,  non  moins  cruels, 
non  moins  fanatiques  qu'eux. 

1  On  retrancha  Severac  du  milieu  de  la  population 
protestante  et  on  l’assomma  k  coups  de  pierres  sur  un 
grand  chemin  ,  parce  qu'on  le  soupçonna  d’avoir  dé¬ 
noncé  un  prédicanl  qui  fut  pris  et  condamné  aux  ga¬ 
lères.  Voici  l’écrit  trouvé  sur  le  cadavre,  et  que  Brueys 
avait  copié  sur  l’original  : 

«  Du  désert  qu'est  partie  la  présente,  à  cause  de  ce 
Judas 

»  Afin  que  personne  ne  soit  surpris  de  cette  affaire, 
voici  pour  vous  tirer  de  peine  et  du  soin  que  vous 
pourriez  prendre.  A  cause  que  cet  impie  a  vendu  et 
trahi  le  sang  innocent,  Dieu  a  permis  qn’il  soit  venu 
au  bout  de  scs  jours;  à  quoi,  messieurs,  nous  vous  en 
lais-ons  les  juges;  d’autant  qu'il  a  fait  un  tel  acte,  il 
est  certain  qu’il  n’auroit  pas  fait  difficulté  de  trahir 
les  puissances,  pour  une  somme  d'argent,  comme  il  a 
fait  d’un  membre  île  notre  Seigneur  Jésus-Christ .  et 
c'est  la  causeque  nous  l'avons  fait  ainsi,  à  celle  fin 
d'éviter  scandale  à  l’Eglise  et  les  désordres  qu'il  auroit 
pu  faire  encore;  et  nous  avons  résolu  ,  moyennant  l'as¬ 
sistance  de  Dieu,  que  tout  autant  qu'il  y  en  aura  de 
tels ,  nous  les  aurons,  quand  ils  se  mettraient  dans  la 
plus  grande  forteresse,  moyennant  l'aide  de  Dieu.  » 


dit  que  Brousson  et  Vivens  se  fondaient  sur 
ces  paroles  de  Saint-Paul  ;  «  II  faut  ôter  les 
méchans  du  milieu  de  vous.  Il  faut  que  les 
méchans  soient  retranchés  d'entre  vous ,  »  inter¬ 
prétant  dans  un  sens  absurde  et  sanguinaire 
ce  passage  auquel  les  meilleurs  théologiens 
protestans  ont  donné  un  sens  tout  à  fait  op¬ 
posé,  sens  qui  se  trouve  aussi  celui  qu'ont 
adopté  les  catholiques. 

C'était  peu  pour  Vivens  et  Brousson  et 
pour  leurs  disciples  que  d'avoir  organisé  l'as¬ 
sassinat  dans  les  Cévenncs,  et  de  justifier  les 
plus  horribles  attentats  par  des  textes  mal 
compris;  ils  voulurent,  à  force  de  séditions, 
obliger  l’autorité  royale  à  leur  rendre  l'exer¬ 
cice  public  d'un  culte  qu’elle  avait  proscrit; 
mais  reconnaissant  leur  faiblesse  numérique, 
ils  eurent  recours  à  1  étranger.  La  guerre  que 
soutenait  la  France  parut  leur  offrir  des  chan¬ 
ces  avantageuses.  Une  armée  ennemie  com¬ 
battait  nos  troupes  dans  la  Savoie;  si  cette 
armée  envahissait  le  Dauphiné,  elle  pouvait 
étendre  ses  colonnes  jusques  dans  les  Céven- 
nes,  et  alors  les  habitans  du  Vivarais  et 
d  une  notable  portion  du  Bas  et  Haut-Lan¬ 
guedoc  pouvaient  se  lever  en  masse,  procla¬ 
mer  une  guerre  sainte,  proscrire  de  nou¬ 
veau  le  catholicisme,  et  se  soustraire  à  l’au¬ 
torité  royale.  Schomberg  commandait  en 
Savoie,  et  l’on  connaissait  son  attachement  à 
la  réforme;  de  nombreux  réfugiés  et  des  trans¬ 
fuges  avaient  formé  des  corps  réguliers  qui 
marchaient  soussesordres.  Vivensct  Brousson 
se  mirent  en  rapport  avec  ce  général,  qui 
promit  beaucoup,  mais  qui  considérait  comme 
très  difficile ,  si  ce  notait  même  comme  impos¬ 
sible,  l'exécution  de  ce  projet.  On  crut  devoir 
lui  démontrer  le  contraire,  et  on  lui  en¬ 
voya  à  ce  sujet  un  nouvel  écrit  de  la  propre 
main  de  Brousson.  Mais  celui  qui  portait  ce 
Mémoire  en  Savoie  ayant  été  arrêté  aux  portes 
de  Genève,  on  trouva  sur  lui  le  Mémoire  ou 
le  projet,  qui,  remis  à  d'iberville,  résident  par 
le  roi  à  Genève,  fut  envoyé  à  l’intendant  du 
Languedoc,  et,  plus  tard,  celui-ci  s'en  servit 
comme  d  une  pièce  qui  prouvait  que  Brousson 
avait  conspiré  contre  le  prince  et  la  patrie.  1 

t  Voici  cc  Mémoire  : 

>>  On  ne  peut  s'empêcher  de  représenter  de  nouveau 
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La  découverte  des  demandes  adressées  aux 
ennemis  de  la  France  par  les  ministres  ca- 

qu'il  importe  extrêmement  de  se  rendre  maître  des  Cé 
venues.  Si  nos  ennemis  y  avoient  une  fois  jeté  dix  ou 
douze  mille  hommes,  et  qu’ils  y  fussent  forliGés,  il  ne 
serait  plus  possible  de  les  en  chasser,  et  ils  rendraient 
presque  inutile  tout  ce  qu’on  pourrait  faire  dans  la 
plaine,  car ,  de  là,  ils  désoleraient  tout  le  pays.  Aussi 
est-il  aisé  de  comprendre,  que  les  catholiques  ont 
fort  à  cœur  la  conservation  de  ces  monlagne$-]à.  Les 
deux  régimens  de  milice  qui  y  sont  dispersez  et  qui 
peuvent  faire  en  tout  douze  ou  quinze  cents  hommes , 
outre  quatre  à  cinq  compagnies  d’infanterie  qui  sont 
dans  les  forts  d'Alais  et  Saint-Hippoiyte,  y  font  des 
courses  et  des  recherches  continuelles,  pour  lécher  de 
surprendre  les  fugitifs,  de  trouver  les  armes  qui  peu¬ 
vent  être  cachées,  et  d’abattre  le  courage  du  peuple. 
On  dit  bien  que  ces  deux  régimens  et  ces  compagnies 
de  cavalerie  quitteront  bientôt  ce  pays-là;  mais  il  y  a 
bien  apparence  qu’on  ne  manquera  point  d’y  mettre  de 
nouvelles  milices,  qui  auront  ordre  de  faire  incessam¬ 
ment  des  délachemens  pour  intimider  les  gens  du 
pays;  ce  qui  fait  juger  que  ce  peuple  ne  saurait  rien 
entreprendre,  quand  môme  on  y  enverrait  des  officiers, 
si  on  ne  jette  dans  ces  montagnes- là  quelques  troupes, 
qui  occupent  un  peu  les  milices,  et  qui  donnent  aux 
habitans  du  pays  le  moyen  d'agir.  Si  on  y  pouvoit  je¬ 
ter  deux  mille  hommes ,  ce  serait  une  grande  affaire; 
autrement  il  faut  tâcher  d’y  en  jeter  mille,  ou  au  pis, 
cinq  cents  hommes  choisis ,  armés  de  fusils  et  de 
bayonnettes,  parmi  lesquels  il  y  eût  un  bon  nombre 
d'officiers  surnuméraires  des  plus  vigoureux,  pour 
commander  les  gens  du  pays.  Il  faudrait  que  ce  se¬ 
cours  entrât  dans  les  Cévennes  un  peu  avant  que  l’ar¬ 
mée  protestante  en  approchât;  et,  pendant  que  les 
troupes  de  France  seroient  occupées  dans  la  plaine  à 
faire  tête  à  cette  armée  là ,  on  pourrait  en  faire  un  dé¬ 
tachement  ,  et  en  leur  faisant  faire  un  peu  de  détour, 
les  faire  monter  en  diligence  du  côté  des  montagnes, 
pendant  que  l'armée  serait  du  côté  du  Rosne.  On  pour¬ 
rait  aussi  les  faire  débarquer,  de  nuit,  entre  Mont¬ 
pellier  et  Aiguesmortes,  s’il  se  pouvoit,  ou  plus  bas, 
du  côté  d’Aiguesmortes,  et  pour  cet  effet,  s'informer 
avec  M.  Gautier,  ou  avec  d'autres  personnes  de  ce 
quarlicr-là,  des  endroits  propices  pour  ce  débarque¬ 
ment.  De  là.  on  les  ferait  marcher ,  toute  la  nuit ,  du 
côté  de  Calvisson  ;  de  là  vers  Canes ,  proche  de  Vie , 
car  proche  de  Canes ,  qui  est  à  cinq  ou  six  lieues  de  la 
mer,  il  y  a  une  petite  montagne,  couverte  d’un  bois 
assez  épais,  où  ils  pourraient  s’arrêter  un  peu  dans  le 
besoin.  De  Canes,  en  traversant  une  plaine  d’environ 
une  lieue,  qui  n’est  presque  pas  habitée,  ils  passeraient 
proche  de  deux  petits  villages  appelés  Durfort  et  Sainl- 
Phclix,  éloignez  d'environ  trois  quarts  de  lieue,  l’un 
de  l’autre ,  cl,  dans  le  besoin,  ils  pourraient  aussi  se 
jeter  dans  les  bois  et  sur  de  petites  montagnes  qu'on 
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chés  dans  les  Cévennes,  fui  suivie  de  la  mort 
de  l’un  d'eux. 

trouve  tout  le  long  de  ce  chemin-là.  De  là ,  continuant 
à  prendre  les  montagnes,  ils  passeraient  proche  de  La 
Salle,  qui  est  aussi  à  trois-quarts  de  lieue  de  Saint- 
Phelix,  et  pourraient  aller  du  côté  de  Saumane  à 
deux  petites  lieues  de  La  Salle,  où  ils  pourraient  s’ar¬ 
rêter  ,  car  le  pays  est  assez  fort ,  et  c’est  à  peu  près  le 
cœur  des  Cévennes ,  où  le  peuple  se  ramasseroit  de 
tous  côtcz.  Ce  coup,  avec  l'assistance  de  Dieu,  parolt 
un  coup  sûr,  car,  pour  peu  de  diligence  qu’on  fît,  les 
milices  du  pays  n’auroient  pasle  temps  de  se  ramasser 
pour  s'opposer  au  passage  de  ceux  qui  entreraient.  D'ail¬ 
leurs  ,  des  gens  qui  attaqueraient  vigoureusement  ces 
milices ,  et  qui  publieraient  que  le  gros  de  l’armée  se¬ 
rait  là,  les  dissiperaient  facilement,  quand  le  nom¬ 
bre  de  ces  milices  serait  quatre  fois  plus  grand  que  le 
leur.  Il  serait  pourtant  bon  de  jeter  dans  les  Céven¬ 
nes  autant  de  monde  qu’il  se  pourrait,  afin  de  s’assu¬ 
rer  de  ces  montagnes  et  d’y  mettre  le  peuple  en  état 
de  se  défendre  et  de  se  fortifier,  après  quoi  les  trou¬ 
pes  pourraient  descendre  dans  la  plaine.  » 

Tel  est  l’écrit  tracé  par  Claude  Brousson ,  de  con¬ 
cert,  sans  doute,  avec  Vivens,  et  qu’il  reconnût 
beaucoup  plus  tard,  lorsqu’il  lui  fût  présenté.  Noos 
n’ignorons  point  qu’on  a  répandu  des  doutes  sur  l’ao- 
thenticité  de  cette  pièce;  mais  ceux  qui  ont  osé  avan¬ 
cer  qu’elle  était  fausse,  n'ont  rien  prouvé  à  cet  égard; 
que  l'auteur  d’une  prétendue  Lettre  pastorale,  pu¬ 
bliée  en  1699,  ait  essayé  de  faire  croire  à  l’inexac¬ 
titude  de  la  copie  publiée  par  Brueys,  d'après  l’ori¬ 
ginal,  déposé  dans  les  archives  de  l'intendance, 
que  Superville,  pasteur  de  l'église  de  Rotterdam,  ait 
(  Lettres,  II,  66  )  cru  prouver  l'innocence  de  Brous¬ 
son;  que  des  journaux  composés  par  des  réfugiés,  et 
Larrey,  écrivain  protestant  (  Histoire  de  Louis  XIV, 
VIII  ),  aient  voulu  prouver  que  Claude  Brousson  fut 
un  martyr,  leurs  témoignages,  qui  ne  sont  que  des 
récriminations,  n'ont  pas  montré  l’innocence  de  ce 
ministre,  et  l'auteur  de  l’Histoire  des  Camisards,  1,14 
et  18  ,  n’a  pas  été  plus  heureux.  Pourquoi,  disent  ils, 
n’a-t-on  rien  publié  sur  son  jugement?  A  cela  on  a 
répondu  qu'on  ne  publiait  point  les  pièces  des  nom¬ 
breux  procès  contre  les  calvinistes.  S'ils  demandent 
pourquoi  les  juges  adoucirent  la  sentence,  on  ré¬ 
pond  que  les  juges  ne  virent  guère  en  Brousson  qu'un 
prédicant  que  les  lois  condamnaient ,  un  fanatique 
très-dangereux  ,  et  que  quant  au  complot  qui  tendait 
à  livrer  une  portion  de  la  France  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  le  temps  qui 
s'était  écoulé  depuis  ce  dessein,  qui  n'avait  d’ailleurs 
été  suivi  d'aucune  exécution,  semblait  absoudre  Brous¬ 
son  sur  ce  chef  important.  Si  l'assassin  ne  fut  pas  seu¬ 
lement  condamné  à  une  prison  perpétuelle,  c’est  parce 
que  des  ordres  de  la  cour  ordonnèrent  le  supplice  de 
ce  ministre.  M.  de  Bàville  voulait,  selon  plusieurs  Mé- 
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Toujours  animé  par  un  zélé  ardent  pour  la 
cause  des  siens  et  pour  le  triomphe  de  la  ré¬ 
forme,  François  Vivcns  était  parvenu  à  éta¬ 
blir  entre  lui  et  quelques-uns  des  dragons  en 
garnison  au  fort  d'Aoduse,  des  intelligences 
secrètes.  Un  prédieant  qui  suivait  presque 
toujours  Vivensdans  ses  courses  aventureu¬ 
ses,  et  qui  était  l'un  des  ses  agents  les  plus  ac¬ 
tifs,  ayant  été  pris,  révéla  cette  intrigue  au 
subdélégué  de  l'intendant  Bâville  L  On  ar- 
rêta  quatre  dragons  qui  étaient  entrés  dans  le 
complot.  Giron, l'un  d'entre  eux, avoua  tout, 
et  annonça  que  le  soir  même  il  devait  avoir 
une  entrevue  avec  Vivens,  au  fond  d’une  ca¬ 
verne  ouverte  dans  un  vallon  entre  Anduse  et 
Alais.  Le  prédieant  offrit  d  y  conduire  ceux 
qu’on  voudrait  y  envoyer.  Aussitôt ,  Chante- 
renne,  gou  verneurd'  Alais,  partit  à  la  tête  d  une 
compagnie  do  régiment  de  Vieilleville  et  d’un 
détachement  de  sa  garnison.  Les  Iroupcsmar- 
chôrent  toute  la  nuit.  Au  point  du  jour,  le 
prédieant  montra  l'entrée  de  la  caverne,  que 
couvraient  presque  entièrement  des  brous¬ 
sailles  et  un  rocher.  François  Vivens  était  là 
avec  deux  de  ses  satellites  :  «  mais  comme  on 
n’avoit ,  dit  Brueys,  aucune  connoissancc  ni 
de  l'étendue  do  la  caverne ,  ni  du  nombre  des 
gens  qui  pouvoient  être  avec  le  ministre , 
on  prit  le  parti  de  l'investir  et  d’occuper  tous 
les  passages.  »  Vivens  entendit  le  bruit  de  la 
marche  des  soldats;  il  brûla  d’abord  scs  pa¬ 
piers,  qui,  peut-être,  auraient  pu  révéler  des 
complots  et  compromettre  des  personnages 
de  son  parti  ;  puis ,  se  postant  à  l’entrée  de  la 
caverne ,  il  fit  feu  sur  un  sergent ,  qui  tomba 
roide  mort.  «  Il  avoil  plusieurs  fusils,  et  les 
deux  hommes  qui  étoiont  aveclui  ne  faisoient 
que  les  charger.  »  De  quelques  autres  coups 
qu'il  tira  ,  il  tua  encore  deux  soldats  et  blessa 
un  lieutenant.  On  sentit  qu’une  attaque  de 
front  ferait  perdreencore  plusieurs  des  assail¬ 
lons,  car  on  ne  voyait  point  celui  qui  tirait 
ainsi  à  coup  sûr ,  et  qui ,  sans  pouvoir  être 
atteint,  choisissait  scs  victimes  dans  les  rangs 

moires  manuscrits,  lui  sauver  la  vie,  mais  H  fut 
dominé  par  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  ordres  cruels  , 
inspirés  par  le  désir  de  retenir  par  la  crainte  ccui  qui 
auraient  voulu  imiter  cet  infortuné, 
i  M- dcMandajors. 

TOME  X. 


pressés  des  troupes  envoyées  contre  lui.  On 
étendit  la  ligne,  on  tourna  la  caverne,  et 
Jourdan,  lieutenant  d'une  compagnie  demi- 
lice,  ayant  aperçu  Vivens  à  l'instant  où  il  allait 
faire  feu,  (ira  un  coup  de  fusil  qui  le  renversa. 
On  pénétra  dans  la  caverne,  et  l'on  y  fit  pri¬ 
sonniers  les  doux  fanatiques  qui  l'y  avaient 
accompagné. 

Malgré  la  mort  de  Vivens  et  la  découverte 
du  complot,  qui  avait  pour  but  de  faire  en¬ 
trer  l'ennemi  dans  le  Languedoc,  et  qui  au¬ 
rait  amené  le  soulèvement  du  Dauphiné  ,  du 
Vivaraiset  dosCévennes,  on  craignait  encore 
de  voir  la  tranquillité  publique  troublée  par 
les  fanatiques,  lorsque,  le  29  octobre,  les  Etats 
fùrent  ouverts,  à  Montpellier ,  par  le  duc  de 
Noailles,  le  comte  du  Roure,  et  M.  Lamoignon 
de  Bàvillc. 

Dans  l’une  des  premières  séances ,  on  con¬ 
sacra  de  nouveau  le  principe  suivi  par  les 
Etats  pour  les  preuves  de  noblesse.  On  exigea 
les  pactes  de  mariage,  les  testamens,  les  tran¬ 
sactions,  etautres  actes  authentiques  qui  pou¬ 
vaient  prouver  la  descendance  des  barons  ou 
de  leurs  envoyés  L  Ainsi,  les  jugemens  de 
M.  de  Bczons,  ou  plutôt  du  traitant  Alexan¬ 
dre  Belleguise,  étaient  inutiles  en  ces  occa¬ 
sions. 

Presque  toujours  honorée  par  la  présence 
des  Etats  de  la  Province,  la  ville  de  Montpel¬ 
lier  sembla  croire,  celteannée,  qu elieen était 
la  capitale ,  et  elle  voulut  voir  ses  consuls  oc¬ 
cuper  le  premier  rang  parmi  les  députés  du 
Tiers-Etat.  C’était  reléguer,  loin  de  leur  place 
accoutumée,  les  capitoulsde  Toulouse;  c  elait 
lesdépouillcr  delà  prérogativedontilsavaient 
joui  constamment,  malgré  les  efforts  des  pré¬ 
décesseurs  de  ces  mêmes  consuls.  Tous  les 
précédens  étaient  en  faveur  des  capilouls,  et 
l'assemblée  les  confirma  solennellement  dans 
le  droit  d'occuper  le  milieu  du  banc  des  dé¬ 
putés  des  villes’. 

Les  commissaires  du  roi  demandèrent  un 
don  gratuit  de  trois  millions,  et  75,000  livres 
pour  les  travaux  du  canal.  On  hésitait.  La 
grêle  et  la  sécheresse  avaient  détruit  une 

•  Archives  de  ta  Province.  —  Archives  de  la  ïlaute- 
Garonne.  —  Registre  de  l'annfe  tO'JI. 
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grande  partie  des  récoltes;  la  Province  était 
pauvre;  mais  le  cardinal  de  Bonzi  parut  dans 
l'assemblée ,  et  l'on  accorda  les  trois  millions 
de  don  gratuit.  La  demande  d  une  somme 
pour  les  travaux  du  canal  était  inopportune, 
car  on  n’avait  pas  épuisé  les  fonds  destinés  à 
cet  objet  l’année  précédente  ;  cependant  on 
en  accorda  de  nouveaux. 

Malgré  le  traité ,  renouvelé  toutes  les  an¬ 
nées,  il  fallut  non-seulement  pourvoir  aux 
frais  du  quartier  d'hivtr  des  troupes  que  l'on 
interna  dans  la  Province ,  mais  aussi  à  ce  que 
l'on  nomma  le  quartier  de  rafraîchissement. 

L’entretien  des  mortes-paies  et  des  garni¬ 
sons  fut  de  même  à  la  charge  delà  Province, 
qui  protestait  en  vain  contre  celte  charge 
onéreuse. 

Le  système  des  finances  de  Louis  XIV  a  été 
loué  par  quelques  écrivains,  et  blâmé,  avec 
raison  ,  par  le  plus  grand  nombre.  En  outre 
(les  impôts  ordinaires,  auxquels  on  ajoutait 
ce  que  l’on  appelait  les  deux  sols  pour  livre  , 
et  les  édits  bursaux  ,  qui  apparaissaient  à 
chaque  instant ,  le  ministère  employait  un 
moyen  qui  lui  procurait  chaque  année  des 
sommes  considérables.  Des  déclarations ,  des 
édits  établissaient  de  nouveaux  emplois  en  titre 
d'offices.  Les  charges  étant  vénales ,  on  déter¬ 
minait  la  finance  de  chacune  d’elles,  et  ceux 
qui  voulaient  en  être  pourvus  versaient  la 
somme  fixée  dans  le  trésor  de  l'Etat.  Mais 
comme  les  besoins  étaient  toujours  pressans  , 
on  vendait  à  un  traitant  le  produit  des  charges 
nouvellement  créées.  Celui-ci  revendait  ces 
offices,  et  bientôt  les  Provinces  étaient  cou¬ 
vertes  d'une  foule  de  nouveaux  employés ,  de 
magistrats  même ,  tous  exerçant  des  fonc¬ 
tions  inutiles  à  l'administration  de  l'Etat,  et 
qui  étaient  la  source  d  une  foule  de  vexations 
qui  pesaient  sur  les  peuples.  l>ans  les  pays 
d  Etats,  et  surtout  en  Languedoc,  les  re- 
présentans  cherchaient  constamment  les 
moyens  d'extirper  ces  abus,  mais  le  seul  qui 
se  présentait  était  le  rachat  des  charges. 
On  faisait  pour  cet  objet  de  grands  sacrifices; 
mais  dans  les  temps  prospères,  les  dettes  con¬ 
tractées  parccs  rachats  d’emplois  étaient  faci¬ 
lement  payées,  et  le  crédit  de  la  Province 
s'accroissait  par  l’exactitude  avec  laquelle  elle 
remplissait  scs  obligations.  Le  ministère,  as¬ 


suré  de  trouver,  dans  la  création  de  nouveaux 
offices ,  des  ressources  abondantes,  revenait  â 
la  charge,  et  renouvelait,  sans  pudeur,  cet 
odieux  moyen  de  ravira  la  France  une  nota¬ 
ble  portion  de  ses  richesses.  Cette  année,  les 
Etats  nommèrent  une  commission  chargée 
d'examiner  ce  qu’il  fallait  faire  concernant 
les  édits  de  création  de  Greffiers  des  commu¬ 
nautés,  de  Gardes  des  archives,  de  Garde- 
rôles  des  impositions ,  de  Courtiers ,  d'Ex- 
perls,  de  Jurés crieurs,  cl  autres  offices  pour 
la  suppression  de  plusieurs  desquels  la  Pro¬ 
vince  avait  accordé  au  roi  des  sommes  consi¬ 
dérables,  et  dont  cependant  les  offices  subsis¬ 
taient  encore. 

On  a  répété ,  mille  fois  peut-être ,  et  dans 
toutes  les  langues  de  l'Europe,  que  la  révoca¬ 
tion  de  l'édit  de  Nantes ,  en  causant  une  émi¬ 
gration  considérable,  porta  chez  l'étranger 
les  arts,  les  talcns  et  l'industrie,  qui  faisaient 
la  gloire  de  la  France;  on  a  même  ajouté 
qu’une  grande  partie  des  trésors  de  ce  royaume 
servit  aussi  à  enrichir  scs  ennemis.  En  vaiu 
des  faitsaulhenliques,  desdocumens incontes¬ 
tables,  déposés  dans  nosarchives,  cl  danscel- 
les  de  plusieurs  chancelleries  étrangères,  s'é¬ 
lèvent  victorieusement  contre  ces  assertions 
erronées.  Le  préjugé,  plus  fort  que  la  vérité, 
l’esprit  de  secte  et  de  parti,  qui  n’examine 
rien ,  la  paresse  des  écrivains ,  qui  acceptent 
des  opinions  toutes  faites ,  et  qui  composent 
des  livres  avec  l'aide  d  autres  livres,  et  sans 
jamais  recourir  aux  sources,  telles  sont  les 
vraies  causes  des  erreurs  répandues  sur  les 
suites  de  la  révocation  de  ledit  de  Nantes, 
mesure  désastreuse ,  résolution  tyrannique 
que  nous  avons  souvent  blâmée  dans  cet  ou¬ 
vrage,  et  qui  produisit  un  effet  contraire  à 
celui  qu'on  en  avait  espéré;  maisdontles  sui¬ 
tes  fatales  ont  été  l'objet  des  exagérations  les 
plus  étranges.  Heureux  l'historien  qui  n'a  à 
raconter  que  des  faits  que  l'on  n’ose  point 
contester.  11  n'a  pas  besoin  d'interrompre 
scs  récits  pour  disserter  en  faveur  de  ce  qui 
est  vrai,  pour  repousser  ce  qui  est  faux,  pour 
dégager  sa  marche  des  obstacles  que  lui  oppo¬ 
sent  des  idées  préconçues ,  des  jugemens  ab¬ 
surdes,  cl  les  préventions  de  deux  siècles,  et 
l'autorité  de  quelques  hommes  célèbres,  trom¬ 
pés  quelquefois,  et,  quelquefois  aussi,  faisant, 
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sciemment,  prévaloir  le  mensonge  dans  des 
écrits  trop  vantés  1  Parvenus  à  cette  partie  de 
l'histoire  du  Languedoc ,  nous  allons  bientôt 
examiner  l’effet  produit  sur  ce  pays  par  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  ce  que  nous 
dirons,  en  général ,  à  ce  sujet ,  sur  toute  la 
France ,  trouvera  une  application  immédiate 
dans  cette  Province ,  qui  renfermait ,  comme 
on  le  sait,  plus  de  deux  cent  mille  protestans, 
zélés  pour  leurs  croyances,  et  préparés  aux 
plus  douloureux  sacrifices. 

XII. 

Sessions  de»  Etal».  —  Augmentation  graduelle  de»  char¬ 
gea  imposée»  à  la  Prorince.  —  Création  de  l’érèché 
d’ Allia. — Académiede»  Jeux-Floraux.  —  La  révoca¬ 
tion  de  l'édit  de  Nantes  ne  détroit  point  lo»  manufac¬ 
ture»  et  le  commerce  du  Languedoc. 

En  outre  de  toutes  les  charges,  de  tous  les 
offices  créés  depuis  peu ,  la  Province  avait 
voulu  se  délivrer  des  greffiers  des  commu¬ 
nautés,  des  garde-archives  et  garde-rôles 
des  impositions,  des  courtiers ,  des  experts, 
des  jurés  crieurs.  Déjà ,  pour  la  suppression 
de  ces  nombreux  emplois,  elle  avait  offert  au 
roi  des  sommes  considérables,  et  cependant , 
ces  offices  étaient  encore  exercés.  11  fallait , 
d'ailleurs,  continuer  le  paiement  des  garni¬ 
sons  et  des  mortes-paies,  parmi  lesquelles  on 
comptait  encore  celte  année  Let  cinquante 
hallebardiers  de  Narbonne. 

Les  registres  enlevés  des  archives  de  la 
Province,  par  ordre  de  Colbert,  n'avaient 
pas  encore  été  rendus,  et  les  Etats  prescri¬ 
virent  à  leurs  députés  ou  ambassadeurs  en 
cour,  de  faire  de  nouvelles  instances  à  ce  su¬ 
jet;  mais  rien  n’indique  que  ces  précieux  do- 
cumens  aient  été  restitués. 

Les  gratifications  furent,  en  1691,  pareilles 
à  celles  que  l’assemblée  avait  accordées  l'an¬ 
née  précédente. 

On  convoqua  les  Etats  à  Pézenas  le  20  no¬ 
vembre  1692.  Le  comte  de  Peyre  et  l'inten¬ 
dant  Lamoignon  de  Bâ  ville  en  firent  l’ou¬ 
verture.  Cinq  jours  plus  tard,  ils  vinrent 
demander,  au  nom  du  roi,  un  don  gratuit  de 
trois  millions,  et  75,000  livres  pour  le  perfec¬ 
tionnement  des  travaux  du  canal.  Suivant 
I  babilude,  observée  depuis  long-temps,  l’ar- 


chevéque  de  Toulouse  eut  l’air  de  prendre  les 
intérêts  du  pays  et  de  repousser  les  demandes 
énormes  adressées  aux  Etats;  mais,  le  lende¬ 
main,  le  cardinal  de  Bonzi  présida  l’assem¬ 
blée,  et  celle-ci ,  ne  sachant  qu’obéir  à  ce  pré¬ 
lat,  accorda  les  sommes  dont  l’octroi  avait  été 
sollicité  au  nom  du  roi. 

De  nouveaux  édits  vinrent  augmenter  les 
çharges  de  la  Province.  En  1691,  un  acte  de 
la  volonté  royale 1  avait  établi  des  courtiers  et 
des  commissaires  pour  les  vins  et  les  liqueurs  ; 
deux  autres2  vinrent  régler  les  droits  accor¬ 
dés  à  ces  officiers  et  déterminer  la  réunion 
des  procureurs  et  greffiers  des  hôtels  des 
villes  aux  corps  deces  mêmes  villes  *,  tandis 
qu’un  nouvel  édit  créait  un  office  de  procu¬ 
reur  du  roi  par  chaque  communauté,  et  d'un 
syndic  et  d’un  greffier  dans  chaque  diocèse  de 
la  Province  *.  Le  ministère  n’ignorait  pas  com¬ 
bien  ces  charges  étaient  odieuses  aux  peuples, 
mais  il  voulait  forcer  ceux-ci  à  les  racheter. 
Le  système  adopté  par  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  a  été  constamment  le  même  :  être 
impitoyable  envers  les  peuples,  ne  tenir  au¬ 
cun  compte  de  leurs  sacrifices,  ne  pas  faire 
rendre  seulement  aux  impôts  tout  ce  que  les 
impôts  pouvaient  produire,  mais  accroître 
sans  cesse  les  ressources  du  trésor,  par  tous 
les  moyens  que  pouvait  suggérer  la  fisca¬ 
lité  la  plus  ingénieuse,  tel  fut  ce  système.  Il 
dut  faire  naître  de  grandes  choses.  Avec  lui, 
on  put  braver  toute  l’Europe  conjurée,  ébran¬ 
ler  jusque  dans  ses  dernières  bases  la  puis¬ 
sance  autrichienne,  assurer  à  la  maison  de 
Bourbon,  et  une  notable  portion  de  l'Italie,  et 
l'Espagne  et  les  Indes  ;  ajouter  au  territoire 
du  royaume  de  nouvelles  provinces;  élever 
de  splendides  monumens  et  étaler,  dans  des 
fêtes  pompeuses,  toute  la  grandeur  du  mo¬ 
narque  ;  mais  les  peuples  gémissaient;  privés 
de  leurs  libertés,  ils  payaient,  non  sans  mur¬ 
murer,  le  double  tribut  de  l’or  et  du  sang.  Les 
Etats  provinciaux  netaient  occupés  que  du 
soin  daliégcr  le  fardeau  qui  pesait  sur  les 
populations  décimées  par  la  guerre ,  et  de 

•  Edit  du  mois  de  juin  1691. 

2  Arrêt  du  conseil  du  23  septembre  1092. 

J  Edit  du  mois  de  décembre  1091. 

t  Edit  du  mois  de  juin  1092. 
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réparer,  par  les  bienfaits  du  commerce  et 
d’une  industrie  sagement  encouragée,  les 
maux  produits  par  de  longues  dissensions, 
par  un  luxe  effréné,  par  une  prodigalité  dont 
les  annales  de  la  France  ne  fournissaient  point 
d’cxcmple.Ainsi,  les  Etals  firent  offrir,  d'abord, 
275,000  livres  pour  la  suppression  des  offices 
de  syndics  et  de  greffiers  des  diocèses,  des  pro¬ 
cureurs  du  roi  et  des  courtiers.  11  fallut  en¬ 
core  racheter  d’autres  charges ,  plus  inutiles, 
surtout  plus  ridicules  %  et  traiter  avec  lin- 
tcndant-général  des  finances,  qui  ne  con¬ 
sentit  enfin  au  retrait  des  divers  édits  qui 
avaient  créé  ces  charges  dans  la  Province  , 
qu’en  recevant  une  somme  de  485,250  li¬ 
vres*. 

Les  mortes-paies  et  les  garnisons  furent  à 
l'ordinaire  à  la  solde  de  la  Province,  cl  celle 
dépense  s'élevait  à  222,518  livres. 

Le  duc  du  Maine ,  qui  se  mêlait  assez  peu 
du  gouvernement  de  Languedoc ,  et  qui  ne 
croyait  pas  qu'il  fût  digne  de  lui  de  venir  vi¬ 
siter  cette  Province,  reçut,  celte  année  en¬ 
core  ,  une  gratification  de  CO, 000  livres.  On 
ne  diminua  point  celle  du  lieutenant-général 
ni  cellede  l’intendant;  les  trésoriers  de  France, 
de  Toulouse  et  de  Montpellier  eurent  aussi  les 
leurs,  et  la  Province  n’oublia  point,  dans  ses 
allocations,  les  secrétaires  des  commandcmens 
du  duc  du  Maine,  et  une  foule  d'autres  per¬ 
sonnes  qui  n’avaient  aucun  droit  à  de  telles 
générosités. 

Malgré  des  exigences  sans  cesse  renaissan¬ 
tes,  et  qui  semblaient  devoir  épuiser  la  Pro¬ 
vince,  les  Etats  trouvaient  cependant  les 
moyens  d'encourager  fortement  l'industrie; 
les  principales  manufactures  furent  soutenues 
par  des  dons  considérables;  celles  qui  s’éle¬ 
vèrent  reçurent  de  riches  cncouragemens;  la 
production  de  la  soie  était  l'un  des  objets  qui 
occupaient  fortement  l'assemblée  ,  et  nous 
verrons  bientôt  que  jamais  les  manufactures 
du  Languedoc  n'avaient  obtenu  des  résultats 
aussi  satisfaisans  ni  d  une  aussi  grande  impor¬ 
tance. 

•  Et ,  entre  autres,  celles  des  jurés  erreurs  d’enter¬ 
rement. 

*  Archives  de  la  Province. —  Archives  de  la  Haute- 
Garonne. 
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Pour  augmenter  les  ressources  du  trésor, 
le  roi ,  sans  s'arrêter  aux  anciennes  formes 
administratives,  sans  étudier  les  constitutions 
des  pays  d  Etats,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s’il 
détruisait,  sans  en  avoir  le  droit,  les  libertés 
municipales,  avait  établi,  en  1692,  des  maires 
et  des  assesseurs,  ou  lieulenans  de  maires. 

Le  nouvel  historien  de  Toulouse  croyait  que 
cette  ville  seule  avait  subi  alors  ces  charges  *; 
mais  l’édit  du  roi  créait  des  offices  de  maires 
et  d’assesseurs,  avec  fonctions,  honneurs, 
droits ,  émoiumens  et  privilèges  dans  toutes 
les  villes  du  royaume.  Ces  titres  se  vendaient, 
et  le  trésor  recevait  la  finance  des  offices. 

Dans  le  Languedoc ,  les  communautés 
avaient  à  leur  tête,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  du  moyen-âge,  des  Capitoliers,  Capi- 
touls,  ou  membres  des  chapitres,  et  surtout 
des  Consuls.  Les  formes  de  l’élection  de  ces 
magistrats  populaires  n’étaient  pas  les  mêmes 
dans  toutes  les  localités  ;  mais  partout ,  les 
citoyens  les  plus  distingués  tenaient  à  grand 
honneur  d'exercer  ces  charges,  conjointe¬ 
ment  même  avec  des  laboureurs  et  des  arti¬ 
sans2.  Le  chevalier,  le  seigneur  châtelain, 
étaient  les  collègues  des  hommes  du  peuple,  et 
portaient  avec  ceux-ci  le  chaperon  consulaire. 
La  nouvelle  création  avait  pour  but  unique 
d'engager  les  communautés  à  racheter  leurs 
vieilles  formes  administratives,  à  recouvrer, 
en  payant,  leurs  libertés,  qui ,  cependant,  au¬ 
raient  du  être  imprescriptibles ,  car  le  roi 
avait  juré  de  les  maintenir.... 

Dans  la  suite ,  ces  charges  furent  rachc- 

•  Histoire  de  Toulouse,  IV,  SÈ07.  Dans  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  annales  de  la  Province  de  Languedoc, 
il  ne  faut  lire  qu’avec  la  plus  grande  défiance  celle 
Histoire  de  Toulouse.  L’auteur  n’a  connu  aucune  des 
sources  dans  lesquelles  il  devait  puiser.  Il  a  dédaigné 
ou  ignoré  celles  qui  étaient  sous  sa  main,  alors  qu’il 
exerçait  les  fonctions  d’archiviste  de  la  ville.  Aussi, 
dans  presque  tout  cequi  est  relntifà  celle-ci,  il  a  dénaturé 
les  faits.  Nous  avions  rassemblé  plusieurs  centaines 
d’assertions  erronées, avancées  parcct  écrivain, et  nous 
voulions  les  publier,  mais  il  doit  nous  suffire  ici  de 
prévenir  qu’il  ne  faut  lire  cette  Histoire  de  Toulouse 
qu'avec  une  défiance  extrême  ,  car  l'auteur,  homme 
bien  né  et  de  beaucoup  d’esprit,  était  l'ennemi  de  tou¬ 
tes  les  recherches  qui  pouvaient  éclaicir  nos  annales. 

*  Voyez  le  Saisimentum  du  comté  de  Toulouse. 
Lafaille,  Annales,  I.  Preuves. 
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lées  :  nouvel  impôt,  et  d'autant  plus  odieux, 
qu'il  était  attentatoire  aux  franchises  du  pays. 
Il  fut  placé ,  dans  l’opinion  des  peuples ,  au 
nombre  de  ces  innovations  malheureuses ,  de 
ces  vexations  qui ,  pendant  toute  la  duree  du 
long  règne  de  Louis  XIV,  ont  accru  les  souf¬ 
frances  des  Provinces  et  desséché  les  plus 
pures  sources  de  la  félicité  publique.  N'ou¬ 
blions  pas  qu'à  cette  époque ,  si  vantée ,  on 
n’avait  pas  même  toujours  recours  à  des 
créations  d’offices  pour  obtenir  de  nos  villes 
des  sommes  plus  ou  moins  considérables.  En 
1689,  à  l'instant  où  les  nouveaux  capitouls 
venaient  d’être  installés,  Lamoignon  de  Bâ  ville 
arrive  à  Toulouse;  il  annonce  aux  magistrats 
que,  pour  subvenir  aux  dépenses  d’une  armée 
de  trois  cent  cinquante  mille  hommes,  que  le 
roi  vient  d'appeler  sous  les  drapeaux ,  il  faut 
offrir  à  ce  prince  300,000  livres,  et  la  ville  doit 
emprunter  cette  somme  pour  en  faire  don  au 
gouvernement.  Bientôt  des  vexations  inouïes 
pèsent  sur  la  capitale  du  Languedoc.  Ne  pou¬ 
vant  plus  supporter  la  tyrannie  de  l’intendant, 
elle  envoyé  une  députation  chargée  de  porter 
ses  plaintes  jusqu’au  pied  du  trône  ;  mais  le 
ministre  répond  que  le  roi  ne  recevra  point 
les  députés1.  L’administration  veut-elle  faire 
recouvrer  par  ses  officiers  les  deniers  des 
octrois  perçus  aux  portes  de  la  cité  ?  Elle 
doit  fournir  au  trésor  royal  une  somme  de 
150,000  livres  et  l’on  refuse  encore  à  la  ville 
la  faculté  de  faire  entendre  ses  réclamations  ; 
il  faut  qu’elle  verse ,  sans  oser  se  plaindre ,  la 
somme  exigée 2.  Bientôt  de  nouvelles  recher¬ 
ches,  relatives  à  la  noblesse  des  capitouls, 
encouragent  le  gouvernement  à  exiger  de 
nouvelles  taxes;  les  anciennes  libertés  n’exis¬ 
tent  plus;  la  volonté  du  prince  intervient 
dans  les  moindres  délibérations  municipales; 
l'intendant  tourmente  à  la  fois  et  les  popula¬ 
tions  et  les  magistrats,  et ,  dans  plusieurs  de 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes,  de  nom¬ 
breuses  familles  émigrent,  non  point  comme 
attachées  aux  opinions  de  la  réforme ,  mais 
comme  des  esclaves  qui  fuyent  des  maîtres 

i  Archives  de  la  ville  de  ïoulousc.  —  Annales  de 
Toulouse,  IV. 

*  Archives  de  la  ville  de  Toulouse. 


impitoyables,  pour  aller  chercher  sous  d'au¬ 
tres  cicux  et  la  paix  et  la  liberté  L 

Les  Etats,  assemblés  à  Narbonne,  le  19  no¬ 
vembre,  furent  ouverts  par  le  marquis  de 
Caivisson ,  accompagné  d'un  état-major  com¬ 
posé,  des  lieutenans-généraux  de  Brunet , 
Castel  pers  et  de  Levi ,  du  maréchal-de-camp 
marquis  de  Lafare;  là  était  aussi  l'intendant 
Lamoignon  de  Bâville.  Cinq  jours  plus  tard , 
les  commissaires  du  roi  demandèrent  un  don 
gratuit  de  trois  millions  45,000  livres,  et  en¬ 
core  75,000  autres  pour  ce  que  l'on  nommait 
le  perfectionnement  des  ouvrages  du  canal  des 
deux  mers .  Toutes  ces  sommes  furent  accor¬ 
dées,  sous  la  foi  des  traités  renouvelés  chaque 
année,  mais  violés  aussi,  chaque  année,  par 
les  ministres.  Les  Etats  savaient  bien  que  ce 
qu’ils  nommaient  les  conditions  de  l'octroi  du 
don  gratuit  seraient  foulées  aux  pieds,  que 
Pierre  de  Bonzi  dirigerait  à  son  gré  les  déter¬ 
minations  de  l’assemblée  ;  mais  ils  voulaient 
protester  par  là ,  afin  d'obtenir  plus  tard  une 
justice  qui,  dans  l’étal  actuel  des  choses,  leur 
était  refusée. 

On  s’occupa  beaucoup,  dans  les  Etats,  des 
manufactures  qui  s’élevaient  de  toutes  parts. 
On  leur  accorda  tous  les  cncouragemens  que 
leurs  possesseurs  pouvaient  désirer.  Une  com¬ 
mission  permanente  fut  créée,  et  l’on  vil  des 
prélats  vénérables  entrer  dans  tous  les  détails 
des  fabrications,  comparer  les  tissus  sortis  des 
usines  de  la  Province  avec  les  tissus  venus  de 
l’étranger,  et  rechercher  tout  ce  qui  pouvait 
assurer  une  supériorité  marquée  aux  produits 
de  nos  manufactures  sur  les  manufactures  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Les  détails  dans 
lesquels  nous  devrons  bientôt  entrer  prouve¬ 
ront  jusqu'à  quel  point,  depuis  environ  douze 
années,  le  commerce  et  l’industrie  avaient 
accru  leurs  efforts,  et  ce  que  les  représentans 
du  pays  avaient  fait  pour  assurer  sa  prospérité. 
Cependant  les  charges  de  la  Province  aug¬ 
mentaient  avec  les  besoins  vrais  ou  factices 
de  l'Etal.  On  entretenait  des  mortes-paies 

i  Les  archives  de  la  Province  nous  apprennent  que 
des  famillescalholiqucs  émigrèrent, abandonnant  leurs 
maisons  et  leurs  champs,  parce  qu  elles  ne  pouvaient 
payer  les  impôts  ni  supporter  les  vcialions  des  traitans 
et  des  collecteurs. 
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rt  des  garnisons  qdi  auraient  dû  être  à  la 
solde  du  roi  ;  mais  on  ne  réclamait  pas  contre 
cette  imp£ition ,  parce  que  l'on  était  assuré 
queleministèren’écoulcrait  point  les  plaintes 
qui  lui  seraient  adressées. 

L'année  suivante,  les  Etats  furent  encore 
assemblés  à  Narbonne.  Pierre  de  Bonzi  était 
malade  et  voulait,  sans  sortir  de  sa  ville  ar¬ 
chiépiscopale  ,  dominer  sur  l'assemblée.  A 
peine  celle-ci  avait  ouvert  ses  séances,  qu’elle 
reçut  une  lettre  du  roi,  qui  annonçait  que 
lévéché  de  Nîmes  comprenant  dans  ses  encla¬ 
ves  un  vaste  territoire,  habité  en  grande  par¬ 
tie  par  de  nouveaux  catholiques,  l'évêque 
ne  pouvait  veiller  également  sur  l'instruction 
religieuse  de  ces  populations;  que,  pour  as¬ 
surer  celle-ci,  le  roi  avait  cru  devoir  ériger 
un  nouveau  siège  épiscopal  à  Alais,  en  lui 
donnant  une  notable  portion  du  diocèse  de 
Nîmes  Ainsi,  un  nouveau  prélat  allait  s'as- 

•  Voici  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  roi  : 

«  Très-cbers  et  bien  amez ,  ayant  considéré  l’éten¬ 
due  du  diocèse  de  Nismes,  le  grand  nombre  de  peuples 
qui  y  étoient,  particulièrement  les  nouveaui  convertis 
&  la  religion  catholique ,  et  la  difficulté  qu’ils  fussent 
tous  instruits  et  secourus  par  les  soins  du  seul  évêque 
de  Nismes ,  éloigné  des  montagnes  qui  étoient  dans 
l’étendue  de  ce  diocèse  et  qui  sont  d’un  difficile  accès, 
nous  avons  cru  qu’il  ne  pouvoit  être  rien  fait  de  plus  à 
propos  que  de  diviser  cet  évêché,  pour  former,  de  la 
partie  qui  eu  serait  distraite,  un  nouveau  diocèse, dont 
le  siège  épiscopal  serait  à  Alais;  ce  qu'ayant  fait  repré¬ 
senter  à  notre  saint-père  le  Pape,  il  aurait ,  à  noslre 
prière,  octroyé  les  bulles  d'érection  dudit  évêché  d’A- 
lais,  que  nous  avons  confirmées  par  nos  lettres  patentes 
du  mois  de  janvier  dernier,  dans  lesquelles  nous  avons, 
entre  autres  choses ,  déclaré  que  nostre  amé  et  féal , 
ledit  sieur  de  Saulz,  premier  évêque  d'Alais,  sur  notre 
nomination  ,  et  ceux  qui  lui  succéderont,  jouiront 
de  toutes  les  attributions,  prérogatives,  prééminences 
et  avantages  dont  jouissent  lesautres  évêques  de  nostre 
Province  de  Languedoc,  même  de  l'entrée  aux  Etats  de 
ladite  Province  et  assiettes  du  diocèse ,  pour  y  avoir 
rang,  séance  et  voix  délibérative,  en  la  même  forme  et 
manière,  et  avec  tous  les  droits  dont  jouissent  Iesdits 
évêques  des  diocèses  de  noslre  Province.  Sur  quoi  nous 
vous  faisons  présenter  cette  lettre,  pour  vous  en  don¬ 
ner  avis  et  vous  mander  de  le  recevoir  auxdits  Etats, 
comme  les  autres  évêques  de  ladite  Province,  vous 
assurant  que  vous  ferez  chose  qui  nous  sera  bien  agréa¬ 
ble,  et  afin  qu’il  paroisse  dans  vos  regllrcs  mé¬ 
moire  du  temps  de  l’érection  dudit  évêché ,  vous  y 
ferez  insérer  copie  de  la  présente  lettre  et  desdites  pa- 
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seoir  aux  Etals  sur  le  banc  desévêques,  désor- 
maisau  nombre  de  vingt-trois  dans  les  comices 
de  la  Province. 

Le  besoin  d’imiter  la  capitale  du  royaume, 
le  désir  d'effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges 
de  la  nationalité  du  midi,  firent  prendre,  cette 
année,  une  détermination  qui  excita  un  vif 
mécontentement  dans  Toulouse ,  et  qui  fait 
naître  encore  des  regrets. 

On  a  vu,  en  1323,  les  Sept  Troubadours 
appeler,  dans  les  jeux  poétiques  qu'ils  avaient 
fondés,  tous  les  poètes  de  la  Languedoc,  tous 
ceux  qui  employaient  dans  leurs  compositions 
cette  langue  romane,  parlée  encore  par  plus 
de  quinze  millions  d'hommes, et  que  des  pédans 
voudraient  flétrir  en  lui  donnant  l'ignoble  épi¬ 
thète  de  Patois  '.  L’institution  des  Sept-Trou- 
badours  subsista  jusqu'à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  époque  où  l'on  voit  paraître  le  nom  de 
dame  Clémence.  Pendant  les  premières  an¬ 
nées  du  seizième,  et  plus  tard ,  le  corps  des 
Jeux  prit  le  litre  de  Collège  de  la  gaie  science 
et  art  de  rhétorique  fondé  en  Tolose.  Jusqu’à 
cette  seconde  époque,  la  langue  romane, 
qui  était  la  langue  littéraire  et  la  langue  na- 

tenles,  qui  vous  seront  présentées  par  le  sieur  de  Saulz, 
car  tel  est  nostre  plaisir.  —  Donné  à  Fontainebleau,  le 
4  octobre  1694.  »  Louis.  » 

i  ün  patois  est  un  langage  corrompu ,  une  dériva¬ 
tion  vicieuse  d'une  langue.  L'idiôme  picard,  l’idiême 
normand,  sont  des  patois  français.  La  langue  romane, 
en  usage  dans  le  Languedoc,  la  Guienne,  la  Provence, 
n’est  point  un  patois  :  c'est  la  langue  du  midi,  comme 
le  français  est  ta  langue  du  nord.  Nous  avons  montré 
que  la  langue  romane  était  divisée  en  cinq  dialectes 
principaux.  De  nos  jours,  on  mentionne  aussi  la  tangue 
patoise  ;  mais  si  une  langue  n'est  que  le  matériel  des 
mots  et  leur  ensemble ,  un  patois,  n’étant  que  la  cor¬ 
ruption  de  ce  matériel ,  ne  peut  être  ce  que  les  gram¬ 
mairiens  nomment  une  langue.  On  ne  saurait  donc 
dire  langue  patoise ,  comme  on  le  fait  généralement 
aujourd'hui.  Ajoutons  ici  que ,  faute  de  remonter  aux 
origines  des  races  et  du  langage,  et  dans  l'ivresse  d’un 
orgueil,  que  rien  ne  justifie,  un  grand  nombre  d'écri¬ 
vains  ont  cru  qu’il  n'y  avait ,  qu’il  ne  devait  y  avoir 
qu’une  seule  langue  en  France.  La  moindre  attention 
leur  aurait  montré  qu’en  outre  de  celle  qui  est  devenue 
la  langue  officielle,  il  y  en  avait  quatre  autres:  l’Alle¬ 
mand,  en  Alsace;  le  Cello-Breton ,  en  Bretagne;  le 
Basque,  ou  l’Escuara ,  dans  la  Basse-Navarre  ;  la  Ro¬ 
mane,  dans  la  Guienne,  le  Languedoc,  la  Provence,  le 
Roussillon,  etc. 
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lionale  de  Toulouse  cl  de  toul  le  midi,  fat  seule 
admise  dans  les  concours,  et  l’on  récom¬ 
pensait  particulièrement  les  étrangers  qui 
composaient  des  poésies  en  cet  idiômc1;  mais, 
vers  les  temps  où  l'on  place ,  avec  toute  rai¬ 
son  ,  les  bienfaits  de  dame  Clémence,  on  voit 
la  langue  française  s'introduire  et  bientôt 
dominer  presque  entièrement  dans  les  Jeux. 
Néanmoins,  chaque  année,  des  ballades  en 
langue  romane  étaient  lues  dans  les  séances 
publiques ,  et  Ion  applaudissait  avec  trans¬ 
port  à  ces  compositions  tendres  cl  naïves,  sou¬ 
venirs  des  temps  passés ,  derniers  échos  des 
vieux  chants  de  la  patrie.  Tout-à-coup  Simon 
de  Laloubère,  connu  par  la  mission  qu'il  avait 
remplie  à  Siam,  et  qui,  ainsi  que  Campis- 
tron  et  Tourreil ,  ses  compatriotes,  faisait 
partie  de  l'Académie  française,  conçut  le  pro¬ 
jet  de  soumettre  aux  règles  qui  présidaient 
aux  travaux  de  celle-ci ,  l’ancien  corps  des 
Jcux-Floraux  de  Toulouse.  C'était  vouloir 
ravir,  à  l'institution  des  Troubadours  et  de 
Clémence  Isaurc,  tout  le  charme  poétique  qui 
s’attachait  à  ses  origines,  à  ses  pratiques  reli¬ 
gieuses  et  littéraires,  à  ses  fêtes  nationales; 
mais  le  roi  adopta  le  projet  de  Laloubère,  et 
des  lettres  patentes  établirent  X Académie  det 
Jeux-Floraux.  Une  froideur  mortelle,  une 
langueur  indicible ,  remplacèrent  alors  cet 
enthousiasme  méridional,  et  cet  amour  des  let¬ 
tres  qui  avaient,  pendant  plus  de  trois  siècles, 
anime  la  capitale  de  la  Languedoc.  On  n'y  fut 
plus  que  jurisconsulte;  on  n'y  entendit  plus 
parler  que  de  faclums  et  d’arrêts.  L  cloquence 
judiciaire  même  disparut  du  barreau,  et,  pen¬ 
dant  long-temps,  on  y  regarda  les  gens  de  let¬ 
tres  comme  des  esprits  frivoles,  incapables 
dune  discussion  lumineuse  et  solide.  L’Aca¬ 
démie  subsista  ;  mais  elle  éprouva ,  elle  aussi, 
combien  les  règlcmcns  qui  lui  avaient  été  im¬ 
posés  gênaient  sa  marche  et  s’opposaient  à 

»  Ainsi,  en  1466  ,  Pierre  de  Janilhac,  né  à  Paris, 
reçut  un  prix  parce  qu'il  avait  tait  un  ouvrage  en  lan¬ 
gage  de  Toulouse.  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  registre  de 
Gaiilac  :  «  Letlra  d'amors  justa  ta  forma  de  la  cilatio, 
l'an  M  CCCCL  XVI,  et  lo  mars  de  la  Pantacosta,  fora 
jutjada  una  Dama  d'argent  &  mcslre  Peyre  de  Ja¬ 
nilhac  ,  de  Paris  natiu,  bachelier  en  leys,  estudiande 
Tholosa,  nostar  quel  fos  fronces,  per  so  que  dictet  en 
lengatge  de  Tholosa.  » 


tout  progrès  sensible ,  en  lui  ôtant  le  carac¬ 
tère  particulier  que  lui  avaient  imprimé  le 
moyen-âge,  qui  l'avait  vu  naître,  et  le  siècle 
delà  renaissance,  durant  lequel  elle  avait  jeté 
un  éclat  dont  le  souvenir  n’était  pas  encore 
effacé  L 

La  somme  de  trois  millions  fut  demandée 
cette  année,  comme  don  gratuit,  à  la  Pro¬ 
vince.  On  exigea  aussi  75,000  livres  pour 
achever,  disait-on,  ce  qui  restait  à  faire  au 
port  de  Cette.  Nous  ferons  connaître,  dans  la 
suite,  tous  les  sacrifices  imposés  à  la  Province, 
et  pour  le  canal  de  communication  des  mers, 
et  pour  le  port  de  Cette,  et  pour  les  canaux 
des  Etangs ,  et  l'on  se  convaincra  que  si  elle 
n’eût  pas  la  gloire  d'en  avoir  conçu  les  projets, 
sans  elle,  sans  sa  coopération,  ceux-ci  n'au¬ 
raient  pu  être  exécutés,  et  l'on  verra  qu'il  faut 
reporterainsi  à  l’assemblée  de  nos  représenlans 
toutela  reconnaissance  qu'inspire  la  vue  de  ces 
nobles  et  utiles  travaux. 

Les  écrivains,  qui  n’ont  considéré  que  légè¬ 
rement  les  grandes  époques  de  notre  histoire, 
ont  célébré  sur  tous  les  tons  la  renommée  du 
siècle  de  Louis  XIV.  Pour  eux  ,  ce  temps  est 
celui  des  merveilles;  il  offre  toutes  les  gran¬ 
deurs,  il  réunit  toutes  les  gloires.  Mais  s’ils 
avaient  étudié  dans  les  actes  officiels,  dans  les 
correspondances  ministérielles,  les  moyens 
employés  pour  parveniraux  résultats  que  l’on 
considère  aujourd’hui,  leur  admiration  serait 
moins  forte;  ils  auraient  vu  que  ces  merveilles 
furent  produites  par  les  efforts  surhumains 
d’un  peuple,  qui  recherche  toujours  avec  ar¬ 
deur  les  dangers  et  la  guerre,  et  par  une  no¬ 
blesse  que  l'on  avait  tourmentée,  avilie,  et 
qui ,  pour  s'en  venger  dignement ,  traça 
comme  on  l'a  si  bien  dit,  avec  son  épée  la  nou¬ 
velle  carte  de  France;  ils  auraient  vu  que  ces 
grandeurs,  si  vantées,  n’ont  rayonné  qu'à  la 
cour  ou  dans  la  capitale,  où  tous  les  encou- 
rngemens  étaient  prodigués ,  tandis  que 
les  Provinces,  ruinées,  réduites  aux  plus 
tristes  nécessités ,  demeuraient  dans  l’om¬ 
bre  cl  dans  l'esclavage;  ils  auraient  vu  que  les 
gloires  de  ce  règne  sont  demeurées  stériles 

•  Sur  celle  transformation  des  Jeux-Floraux  en 
A'  aJéiirc,  voyez  t’alapral,  OEurrcs,  lom.  1. 
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pour  les  masses  populaires,  parce  que  toute 
émulation  était  éteinte,  parce  que  la  centra¬ 
lisation  avait  tout  absorbé,  tout  appelé  à  elle. 
Un  auteur  moderne  semble  avoir  choisi  pour 
l'objet  de  ses  remarques,  aussi  justes  que  pro¬ 
fondes,  ce  qui  arriva  dans  les  vingt  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV,  époque  où  les 
administrations  locales  s’effacèrent  devant 
l’autorité  souveraine  :  «  Là  où  une  autorité 
centrale  se  fait  dépositaire,  même  des  intérêts 
locaux,  la  vie  publique,  fortement  refoulée 
sur  un  même  point ,  y  devient  confuse  et  tu¬ 
multueuse  ,  tandis  que  partout  ailleurs  elle 
est  inerte.  Le  cœur  de  la  société  bat  trop  vite, 
et  les  membres,  desquels  s’est  retiré  tout  le 
sang,  restent  sans  vigueur  et  glacés....  Autour 
de  Paris ,  en  proie  à  tous  les  désordres  d’une 
vie  surabondante,  la  France  sabymait  dans 
l'impuissance  et  la  langueur,  et  dans  tant  de 
pâles  cités,  où  des  aspirations  brûlantes ,  des 
élans  de  patriotisme  et  d’orgueil  s’unissaient 
à  une  vie  mêlée  de  grandes  joies  et  de  nobles 
douleurs ,  l’excès  de  la  centralisation  admi¬ 
nistrative  avait  substitué  cette  symétrie ,  ce 
calme,  celte  stabilité  morte  qui  ne  sont  autre 
chose  que  la  régularité  dans  l’oppression,  le 
silence  dans  l'abaissement,  l'immobilité  dans 
la  servitude1.  » 

En  Languedoc,  cependant,  et  dans  les 
autres  pays  régis  par  des  Etats,  on  conserva 
quelque  activité,  on  ne  perdit  pas  toute  espé¬ 
rance,  parce  qu’il  y  demeurait  encore  des 
traces  des  nationalités  particulières,  des  liber¬ 
tés  locales,  partout  ailleurs  étouffées  par  le 
despotisme,  mais  qui  auraient  bientôt  disparu 
à  leur  tour,  si  les  hautes  prospérités  de  la  cou¬ 
ronne  n’avaient  pas  enfin  été  mêlées  à  d’im¬ 
menses  revers.  Ce  fut  le  système  représenta¬ 
tif,  tel  qu'on  l’entendait  alors,  qui  sauva  d'une 
ruine  complète  la  Bretagne ,  la  Provence ,  le 
tanguedoc....,  et  si,  dans  cette  dernière  Pro¬ 
vince,  les  tributs  augmentèrent  sans  mesure, 
les  Etats  crurent  devoir,  par  une  sollicitude 
constante,  réparer  les  pertes  du  pays,  en  y 
protégeant  spécialement  l'industrie ,  le  com¬ 
merce  et  l’agriculture ,  préparant  ainsi  un 
meilleur  avenir  aux  peuples.  Bientôt,  dans  le 
sein  de  cette  assemblée,  s'élabora  un  projet  qui 

•  M.  Louis  Blanc,  Hisloire  de  Dix  a>a 


dut  fournir  abondamment  aux  besoins  de 
l'Etat ,  en  établissant  une  sorte  d'égalité  con¬ 
tributive  entre  tous  les  Français,  et  en  con¬ 
fiant  au  patriotisme  le  soin  de  sauver  la  cou¬ 
ronne  des  efforts  de  la  ligue  formée  contre 
elle. 

Le  présent  n’offrait  que  l'image  du  des¬ 
potisme,  et  on  ne  s’entretenait  que  des 
exigences  du  fisc.  Les  commissaires  du  roi 
demandèrent  un  don  gratuit  de  trois  millions, 
et  celte  somme  fut  accordée  ;  75,000  livres, 
exigées  pour  le  port  de  Cette,  furent  don¬ 
nées  aussi,  en  remplacement  d'une  somme 
pareille,  votée  en  1693,  mais  que  l'on  n'avait 
pas  imposée,  parce  que  les  travaux  du  canal 
de  communication  des  mers  étaient  entière¬ 
ment  terminés. 

Seize  cents  hommes  des  milices  de  la  Pro¬ 
vince  avaient  été  appelés  en  Roussillon;  douze 
cents  étaient  morts  pendant  la  campagne,  ou 
étaient  demeurés  dans  les  hôpitaux ,  et  le  roi 
avait  ordonné  de  les  remplacer.  Il  fallut  faire 
la  levée  de  ces  soldats,  et  les  communautés 
qui  tes  fournirent  durent  s’occuper  aussi  de 
leur  armement  et  de  leur  entretien. 

A  cette  époque ,  le  système  financier  ne 
reposait  point,  en  France,  sur  des  bases  fixes, 
sur  un  plan  uniforme,  sur  des  principes 
déterminés.  Chaque  pays  d'Etats  avait  ses 
coutumes,  et,  dans  les  provinces  privées 
d’assemblées  représentatives  ,  les  habita  ns , 
soumis  au  bon  plaisir,  à  l’arbitraire,  étaient, 
comme  on  l’a  dit  quelquefois,  taillables  et  cor¬ 
véables  à  merci.  D’ailleurs,  dans  ces  provinces, 
les  exemptions  étaient  nombreuses,  et  c'était 
le  peuple,  constamment  opprimé,  sur  lequel 
pesait  le  fardeau,  toujours  plus  grand  des 
impôts.  Ces  provinces  gémissaient  et  enviaient 
surtout  le  sort  du  Languedoc ,  où  des  exemp¬ 
tions  moins  nombreuses,  et  une  plus  équitable 
répartition  des  impôts,  rendaient  moins  mal¬ 
heureuse  la  condition  des  sujets.  Ce  fut  de  celte 
Province,  asylc  antique  de  la  liberté,  que  sor¬ 
tit  ,  en  ce  temps,  le  projet  d'une  contribution 
qui,  atteignant  toutes  les  classes,  devait  éta¬ 
blir  une  sorte  d’égalité  entre  tous  les  Etats, 
ne  pas  même  respecter  les  princes,  et  montrer 
que,  quels  que  fussent  les  hasards  de  la  nais¬ 
sance,  chaque  citoyen  devait,  non-seulement 
son  sang  à  la  patrie,  mais  aussi  une  partie  du 


Digitized  by  Google 


265 


I)E  LANGUEDOC.  LIV.  XLV. 


1*694] 

pécule  provenant ,  soit  de  scs  biens,  soit  de 
ses  travaux. 

Ce  tribut  général  devait  répondre  à  ce  que 
les  Grecs  appelaient  K«y«)im*v,  et  les  Latins 
Capita  ou  Capitatio. 

Ce  Tut  le  10  décembre  de  cette  année  que 
les  Etats  prirent  la  délibération  que  voici  : 

«  L'assemblée  des  Etats  du  Languedoc  a 
toujours  donné  des  marques  de  la  passion 
qu  elle  a  eu  pour  le  service  du  roi  et  pour 
le  bien  du  royaume,  en  supportant  les  im¬ 
positions  dont  cette  Province  est  chargée; 
mais  elle  sent  croître  cette  passion  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  la  composent  en  ce  temps 
où  les  ennemis  de  l'Etat  se  sont  raussement 
persuadés  que  le  zèle  des  sujets  peut  dimi¬ 
nuer  ou  scs  forces  s’épuiser.  Après  le  don  gra¬ 
tuit  de  3,000,000  qu’elle  vient  de  faire  à  S.  M. 
pour  l’année  1695,  et  de  plusieurs  autres  som¬ 
mes  considérables,  elle  a  cru  ne  pouvoir  s'oc¬ 
cuper  plus  utilement  qu’à  considérer  les 
moyens  de  lui  donner  des  secours  efficaces 
et  proportionnés  aux  besoins  présens,  faisant 
gloire  cT exciter  par  son  exemple  tout  le  reste 
du  royaume  à  se  mettre  en  état  de  continuer 
la  guerre  avec  autant  de  zèle  qu’on  f  a  com¬ 
mencée,  tant  que  les  puissances  ennemies  s’obs¬ 
tineront  à  refuser  la  paix  ;  elle  prend  donc  la 
liberté  de  proposer  à  S.  M.  qu'il  lui  plaise  de 
faire  une  subvention  générale,  ou  capitation 
qni  soit  supportée  par  tous  scs  sujets,  et  de¬ 
mander  que  l’établissement  en  soit  fait  dans  la 
Province  du  Languedoc,  pendant  la  guerre. 

»  Elle  a  estimé  qu’il  n’y  a  point  de  moyen 
plus  sûr  pour  soutenir  le  poids  des  affaires 
que  celte  espèce  de  subside  qui  pourra  suffire 
à  toutes  les  charges  et  qui  sera  fixe  et  cer¬ 
tain  durant  le  cours  de  la  guerre,  et  qui  étant 
partagé  par  tous  les  sujets  de  S.  M.,  chacun 
selon  sa  force,  fournira  des  secours  abon- 
dans,  et  maintiendra  l’honneur  et  le  repos  de 
l’Etat  sans  être  à  charge  aux  particuliers. 

»  Cest  dans  cette  vue  que  la  Province  de 
Languedoc  préférant  le  bien  commun  à  toute 
autre  considération ,  s'adresse  à  S.  M.  pour 
la  supplier  d’agréer  celle  proposition  que  le 
zèle  seul  pour  son  service  lui  a  inspiré,  et  de 
la  faire  exécuter  selon  ses  lumières  et  ses 
volontés. 


»  Les  Etats  ayant  supplié  le  roi  d’agréer  la 
proposition  d’une  subvention  on  capitation 
générale,  par  tons  les  sujets  de  S.  U.  pour 
soutenir  les  frais  de  la  guerre ,  prend  la  li¬ 
berté,  au  cas  que  cette  proposition  soit  agréa¬ 
ble  à  S.  M.,  de  demander  que  l’imposition  s'en 
fasse  en  suivant  les  formes  de  cette  Province, 
et  qu’à  cet  effet  les  évêques,  les  barons  et  les 
députés  du  Tiers-Etat,  et  autres  quiontaccou- 
tumé  de  régir  les  affaires  des  diocèses  pen¬ 
dant  l’année ,  suivant  l'usage  de  chaque  dio¬ 
cèse  ,  et  qui  ne  pourront  néanmoins  excéder 
le  nombre  de  six,  travaillent  aux  rôles,  con¬ 
jointement  avec  l’intendant  de  la  Province 
qui  les  autorisera  et  expliquera  plus  particu¬ 
lièrement  ce  qui  peut  convenir  aux  intérêts 
de  S.  M.  et  aux  ordres  qu’il  en  recevra.  » 

On  peut  se  rappeler ,  en  lisant  cette  déli¬ 
bération,  de  ce  qu’avait  fait  la  Province  du 
Languedoc  après  la  bataille  de  Maupertuis, 
et  lorsque  le  roi  Jean  était  prisonnier  des 
Anglais.  Le  Languedoc ,  qui  aurait  pu  alors 
traiter  avantageusement  avec  l'ennemi  et  re¬ 
couvrer  sa  nationalité  particulière,  ne  vou¬ 
lut  point  se  détacher  de  l’union.  Par  des  sa¬ 
crifices  immenses,  par  les  marques  d'un  pa¬ 
triotisme  sans  bornes,  il  sauva  la  France.  En 
ces  derniers  temps,  où  l'Europe  pressait  de 
toutes  parts  Louis  XIV,  cl  où  les  Etats  au¬ 
raient  pu  se  souvenir  de  leurs  libertés  violées 
par  le  plus  impérieux  despotisme,  ils  ne  se 
rappelèrent  que  de  leurs  sermens  de  fidelité, 
et  les  peuples  de  cette  vaste  Province,  oppri¬ 
més  par  les  agens  du  pouvoir,  et  dont  la  dé¬ 
saffection  netait  pas  un  secret,  applaudi¬ 
rent  cependant  aux  déterminations  de  leurs 
mandataires.  Il  fallait  repousser ,  il  fallait 
vaincre  l’étranger,  et  bientôt  les  haines  s’ap- 
paisèrent  et  les  masses  se  soumirent  avec 
joieau  nouveau  sacrifice  qui  leur  était  imposé. 

A  près  a  voioainsi,  par  un  acte  de  patriotisme, 
fait  établir  la  capitation,  afin  que  personne 
ne  fut  à  lavenir  exempt  de  contribuer  aux 
charges  de  l'Etat,  les  députés  voulurent  con¬ 
server,  autant  que  possible,  à  ia  Province, 
ses  franchises,  et  ils  offrirent  au  roi  la  somme 
de  180,000  livres,  afin  que  les  édits  bureaux 
faits  pour  le  royaume  en  général,  n'eussent 
point  force  de  loi  en  Languedoc.  Ils  délibé¬ 
rèrent  que  celte  somme  serait  payée  en  deux 
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termes  et  par  portions  égales;  l’une  en  1694 
et  l’autre  en  1695. 

Le  logement  des  troupes  chez  les  habilans 
était  la  source  d’un  grand  nombre  de  dé¬ 
sordres  ,  et  de  dépenses  que  les  peuples  ne 
pouvaient  plus  supporter.  Cette  année,  les 
Etats  ordonnèrent  que  des  casernes  seraient 
établies  sur  toutes  les  lignes  d'étapes  par¬ 
courues  par  les  corps  de  cavalerie  et  d’in¬ 
fanterie. 

Le  roi  accepta,  avec  une  vive  reconnais¬ 
sance  ,  la  subvention  de  guerre  offerte  par 
la  Province,  sous  le  nom  de  capitation  *,  et 
rassemblée  s'occupa  du  soin  d’établir  ce  nou¬ 
vel  impôt,  en  faisant  convoquer  les  assiettes 
des  diocèses,  afin  de  s’occuper,  conjointement 
avec  l'intendant,  de  la  confection  des  rôles. 

Les  gratifications  accordées  les  années  pré¬ 
cédentes  au  gouverneur  de  la  Province,  au 
lieutenant-général  qui  y  commandait,  à  l’in¬ 
tendant,  etc.,  furent  les  mêmes  en  1694. 

Les  Etats  furent  réunis  en  1695,  le  19  oc¬ 
tobre,  à  Montpellier.  Ce  fut  le  comte  de 
Peyre  ,  lieutenant- général  en  Languedoc, 
qui  en  fit  l'ouverture;  il  était  assisté  du 
comte  de  Gangcs ,  des  marquis  de  Chambo- 
nas  et  de  Caslries,  et  de  l'intendant. 

Le  don  gratuit  fut  de  3,000,000 ,  et  l’on 
donna  au  trésorier  de  la  Bourse  du  pays, 
l'ordre  de  fournir  75,000  livres  pour  le  per¬ 
fectionnement  du  port  de  Cette. 

«  Les  Etals  ayant  fait  examiner  par  l’ar- 

>  Voici  la  lettre  que  Louis  XIV  écrivit  &  ce  sujet , 
au  cardinal  de  Bonzi 

«  Mon  cousin,  je  n'ai  pas  été  surpris  de  la  délibé¬ 
ration  des  Etats  de  Languedoc,  que  vous  m'avez  en¬ 
voyée  par  ce  courrier,  ni  de  ce  que  vous  m'avez  écrit 
de  leur  zèle  exemplaire  pour  mon  service  et  pour  le 
bien  de  l'Etat.  Je  suis  seulement  persuadé  de  plus  en 
plus  qu'il  n'y  a  rien  que  je  ne  me  puisse  promettre  de 
l’assemblée  et  du  président,  comme  Ils  doivent  l'étre 
aussi ,  qu'il  ne  se  peut  rien  ajouter  au  gré  que  je  leur 
sçai,  ni  à  l’affection  particulière  que  j'ai  pour  toute  la 
Province.  C'est  ce  que  je  vous  recommande  de  leur 
bien  témoigner  de  recbef,  et  de  croire  que  je  rends 
justice  à  votre  application  et  à  vos  soins.  Je  m'en  re¬ 
mets  de  surplus  h  ce  que  j'ai  commandé  au  sieur  de 
Pontchartrain  de  vous  écrire  sur  cette  délibération ,  et 
prie  Dieu  qu’il  vous  ait ,  mon  cousin,  en  sa  sainte  et 
digne  garde.  A  Versailles,  le  9  janvier  169b. 

•’  Loris  » 


chevéque  d'Albi,  l'évêque  de  Viviers,  les  ba¬ 
rons  de  Lanta  et  de  Rouairoux,  les  députés  de 
Toulouse  et  de  Nismes,  et  le  syndic  du  Viva- 
rais,  les  édits  des  mois  de  mai,  juillet  cl  dé¬ 
cembre  1690,  portant  création  des  offices  de 
jurés  experts  et  de  greffiers  de  l’écritoire, 
dans  toutes  les  villes  où  il  y  avoit  juridic¬ 
tion  royale,  avec  attribution  de  droits  pour 
leurs  vacations,  et  considérant  par  le  rap¬ 
port  qui  en  a  été  fait,  le  préjudice  que  cause 
un  pareil  établissement  à  tous  les  babitans 
de  la  Province ,  soit  par  l'incapacité  de  ceux 
qui  sont  pourvus  desdits  offices,  lesquels  ne 
sauraient  juger  en  connoissancc  de  cause  de 
tout  ce  qui  est  propre  à  tous  les  arts  et  mé¬ 
tiers,  et  desquels  pourtant  il  faut  se  servir, 
suivant  les  susdits  édits,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  pour  faire  toutes  les  visites  et  rapports 
des  ouvrages  qui  sont  convenus  à  l'amiable 
et  ordonnés  en  justice  par  les  sentences, 
arrêts,  etc. ,  soit  par  les  droits  excessifs  qui 
leur  sont  attribués  pour  leurs  vacations ,  ont 
délibéré  qu'il  sera  offert  à  S.  M.  la  somme 
de  63,000  livres  et  les  deux  sols  pour  livre  ; 
tant  pour  le  remboursement  de  ceux  qui  ont 
acquis  les  ofGces ,  que  pour  les  subrogations 
ou  traités  qui  ont  été  faits  en  conséquence 
de  ces  édits  pour  ceux  qui  restent  à  ac¬ 
quérir.  1  » 

Nous  avons  rapporté  le  texte  même  de  la 
délibération  prise  par  les  Etats,  pour  faire 
mieux  connaître  combien  étaient  onéreux  et 
contraires  à  tous  les  principes  d'une  adminis¬ 
tration  paternelle,  ces  créations  d'offices,  in¬ 
ventés  par  le  fisc,  dans  le  seul  but  d'accroî¬ 
tre  la  masse  des  recettes  et  de  retirer  de 
nouvelles  sommes,  soit  de  ceux  qui  feraient 
l'acquisition  de  ces  charges,  soit  des  Provin¬ 
ces  qui  voudraient  s’affranchir  de  ces  hom¬ 
mes  sans  capacité,  appelés  à  donner  leur 
avis,  leurs  jugemens,  sur  des  choses  auxquel¬ 
les  ils  étaient  entièrement  étrangers. 

Les  Etats  voulurent  pourvoir  aussi  à  l’ex¬ 
tinction  des  offices  des  contrôleurs  des  de¬ 
niers  patrimoniaux  d'octroi  des  villes,  et  de 
substituts  des  procureurs  du  roi.  Ces  char¬ 
ges  avaient  aussi  été  créées  pour  les  besoins 

»  Archives  de  la  Province.  —  Registre  de  l'année 
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du  trésor,  par  un  édit  donné  à  Versailles 
au  mois  de  mars  de  l'année  précédente.  Cet 
édit  qui  attribuait  des  droits  excessifs  à  ces 
nouveaux  employés  et  magistrats ,  était  fort 
onéreux  à  la  Province,  et  l'on  délibéra  d’of¬ 
frir,  pour  leur  suppression,  une  somme  qui 
serait  répartie  sur  chacune  des  communau¬ 
tés  qui  avaient  dés  biens  communs  et  des  sub¬ 
ventions,  et  dans  la  proportion  de  ce  qu’elles 
produisaient  de  revenus,  et  sur  chacune  de 
celles  où  il  existait  un  hôtel-de-ville  et  où 
les  offices  de  substituts  de  procureurs  du  roi 
pouvaient  être  établis.  On  offrit  pour  la  sup¬ 
pression  des  contrôleurs  165,000  livres  et 
15,000  pour  celle  des  substituts  L 

Celte  année,  comme  pendant  les  précé¬ 
dentes,  dans  le  Languedoc,  on  pourvut  à 
la  solde  des  mortes-paies  et  des  garnisons  2. 

On  offrit  au  roi  pour  la  capitation  qui  de¬ 
vait  être  levée  pendant  l'année  1698,  la 
somme  de  12,000  livres  ;  cette  imposition  de¬ 
vant  d'ailleurs  cesser  d'être  perçue  trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix. 

Les  manufactures  de  la  Province  furent 
spécialement  protégées  par  l'assemblée.  Nous 
verrons  bientôt  quel  était  leur  état  à  la  fin 
de  ce  siècle. 

Le  chiffre  des  gratifications  ne  fut  pas 
changé. 

Le  15  de  novembre  de  l’année  sni vante, 
les  Etats  de  la  Province  furent  ouverts  à 
Montpellier  par  le  marquis  de  Calvisson  et 
l’intendant  Lamoignon  de  Bâvillc.  Cinq  jours 
après,  les  commissaires  du  roi  vinrent  deman¬ 
der  un  don  gratuit  de  3,000,000,  plus  75,000 
livres  pour  le  recreusement  du  port  de  Cette, 
et  1,200,000  livres  pour  la  capitation. 

Toutes  ces  demandes  furent  reçues  favora¬ 
blement  par  les  Etats. 

Cette  année,  cependant,  la  Province  fut  ac¬ 
cablée  par  la  création  de  nouvelles  charges, 
cl  par  le  prix  excessif  du  rachat  de  celles  qui 
avaient  été  précédemment  établies.  Un  édit 
vint  établir  des  jaugeurs  de  futailles  et  de  con¬ 
trôleurs  des  actes  des  notaires;  un  arrêt  du 
conseil  créa  des  offices  de  jurés  mouleurs, 

•  N'oublions  pas  qu’à  toutes  ces  sommes,  il  fallait 
ajouter  les  deux  soit  pour  livre. 

7  220,518  livres  3  sols. 


visiteurs ,  compteurs  et  poseurs  de  bois  à 
brûler  et  de  charbon ,  et  la  finance  de  ces 
charges  s'élevait  pour  le  Languedoc  à  la 
somme  de  304,000  livres.  Bientôt  après,  un 
édit  institua  de  nouveaux  offices  de  jurés- 
crieurs . 

Nous  rapportons  avec  exactitude  tous  ces 
actes  du  pouvoir,  tous  ces  moyens  honteux 
de  soutirer  des  sommes  considérables.  Que 
l'on  exalte  la  grandeur  d'âme  de  Louis  XIV, 
ses  victoires,  son  génie,  on  ne  sera  que  juste 
envers  ce  monarque;  mais  que  l'on  avoue 
aussi  que  son  gouvernement  fut  oppresseur, 
que  scs  ministres  furent  des  tyrans,  et  que 
jamais  on  n’avait  pressuré  les  Provinces  avec 
plus  d'audace,  de  continuité,  et  plus  d'insensi¬ 
bilité,  et  l'on  sera  dans  le  vrai  ;  on  ne  trompera 
point  la  postérité  en  parlant  des  prospérités 
de  la  France ,  sous  ce  règne  si  long ,  et  où,  si 
l'on  admire  d’un  côté  le  noble  caractère  de 
Louis  XIV  dominant  sur  toutes  les  passions 
contemporaines  et  prescrivant  souvent  des 
lois  à  l'Europe  vaincue,  on  remarque,  de 
l'autre,  le  sombre  désespoir  des  peuples, 
leur  soumission  forcée  aux  volontés  du 
pouvoir ,  des  guerres  incessantes ,  cl  la  prodi¬ 
galité  remplaçant  la  sagesse  dans  l'emploi  des 
finances  du  royaume. 

Les  Etats  considérèrent  ledit  relatif  aux 
jaugeurs  jurés  comme  n'ayant  et  ne  pouvant 
avoir  d’effet  dans  la  Province ,  parce  que 
ces  sortes  detablisscmens  n’avaient  jamais  eu 
lieu  que  dans  les  pays  où  les  aides  avaient 
cours  et  étaient  établies,  et  qu'il  n'en  était 
pas  ainsi  en  Languedoc,  pays  qui  était  abonné 
pour  celte  nature  d’impôt.  Cependant  on 
offrit  11,000  livres  pour  que  le  nom  même 
de  ces  nouveaux  offices  ne  fut  plus  prononcé 
dans  la  Province. 

Pour  racheter  les  offices  des  trésoriers 
collecteurs  des  communautés,  la  Province 
eu  corps  et  les  divers  diocèses  dont  elle 
était  composée ,  durent  faire  un  fonds  de 
1,650,000  livres.  La  portion  de  la  Province 
était  de  936,892  livres  13  sols  4  deniers. 
Celle-ci  dût  être  payée  en  trois  annuités. 

Un  édit  du  mois  de  mai  créa  un  prévôt, 
un  lieutenant,  un  procureur  du  roi,  un  com¬ 
missaire  du  roi  aux  montres  (ou  revues), 
un  payeur  des  gages,  un  exempt,  et  uu  certain 
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nombre  d'archers  dans  chaque  diocèse.  La 
Province,  pour  obtenir  la  subrogation  faite 
à  ce  sujet,  offrit  au  roi  la  somme  de  500,000 
livres.... 

Ce  n'était  pas  tout  encore. 

Un  édit,  en  date  du  mois  de  janvier  de  cette 
année  ,  établit ,  dans  chaque  Province  du 
royaume,  des  commissaires  généraux  pour 
la  vérification  des  comptes  des  étapes.  Il  de¬ 
vait  y  en  avoir  deux  dans  chacune  des  géné¬ 
ralités  de  la  Province.  Cette  création  violait 
les  privilèges  de  celle-ci,  et  l'intendant  ût 
entendre  que  l'on  en  obtiendrait  la  révo¬ 
cation  en  offrant  au  roi  la  somme  de  39,000 
livres. 

On  dût  s'occuper  du  soin  de  faire  révoquer 
l  edit  qui  établissait  un  oflicc  de  receveur  des 
consignations  dans  tou  tes  les  cours  et  juridic¬ 
tions  du  royaume ,  avec  des  attributions  sur 
toutes  les  opérations  auxquelles  ils  prenaient 
part  ;  il  fallut  aussi  s’occuper  du  soin  d'étein¬ 
dre  les  offices  de  commissaires  receveurs  des 
deniers  des  saisies  réelles,  qui  avaient  été  créés 
dans  chaque  juridiction  du  royaume.-.. 

Les  dépenses  des  mortes-paies  et  des  garni¬ 
sons  s'élevèrent,  cette  année,  à  plus  de  222,618 
livres.... 

La  Province  entretenait  huit  régimens  de 
milices  *,  et  cette  dépense  s'élevait  à  341,000 
livres.... 

Deux  nouveaux  régimensdedragonsavaient 
été  levés,  et  portaient  le  nom  de  Dragons  de 
Languedoc ,  et  il  fallut  donner  la  somme  de 
253,600  livres  pour  leur  entretien. 

L'exemption  prétendue  du  quartier  d'hiver 
coûta  150,000  livres,  et  il  fallut  en  outre 
fournir  19,000  livres  pour  les  fourrages  des 
officiers-généraux.... 

Nous  n’ignorons  point  que  ces  chiffres,  ces 
détails  devraient  être  bannis  de  toute  compo¬ 
sition  littéraire;  mais,  nous  écrivons  l'histoire 
d’après  les  nombreux  documens  placés  sous 
nos  yeux  et  que  nous  ne  pouvons  altérer; 
nous  écrivons  pour  des  générations  séduites 
par  la  majesté,  par  l'éclat  du  grand  siècle 
dcLouisXIV.  Nous  croyons  donc  devoir  à  nos 
contemporains,  et  à  la  postérité,  peut-être,  le 
tableau  fidèle  de  l’administration  financière  de 

i  Chacun  de  ces  régimens  était  de  dix  compagnies. 
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cette  époque,  d'ailleurs,  si  justement  célèbre; 
et,  comment  tracer  ce  tableau,  si  nonsrejetions 
ces  détails  authentiques,  si  nous  négligions  à 
dessein  ces  chiffres  accusateurs?  De  ces  no¬ 
tes,  il  ressortira ,  nous  l'espérons  du  moins, 
d'incontestables  vérités  :  on  reconnaîtra  que , 
placé  sous  l'influence  paternelle  de  ses  Etats, 
le  Languedoc  pût  suffire  à  toutes  les  extor¬ 
sions,  à  toutes  les  exigences  du  fisc;  on  verra 
qu’il  le  dût  à  son  système  représentatif,  à  la 
sage  protection  accordée,  par  cesmêmes Etats, 
à  l’agriculture  et  aux  arts  industriels.  La  Pro¬ 
vince  était  non-seulement  accablée  sous  le 
poids  des  impôts,  mais  elle  devait  fournir  les 
sommes  immenses  demandées  par  le  rachat  de 
tant  d'offices,  de  tant  de  charges  qne  l'on  avait 
créés  pour  les  besoins  du  trésor  :  Cependant, 
la  balance  commerciale  fut  presque  toujours 
en  sa  faveur.  Ses  manufactures  prirent  un 
développement  immense ,  malgré  les  condi¬ 
tions  défavorables  dans  lesquelles  la  France 
était  placée,  et  tout  cela  fut  le  bienfait  réel  et 
permanent  de  notre  constitution  politique. 

L'archevêque  de  Toulouse,  qui  présidait 
presque  toujours  les  Etats,  lorsqu'il  ne  parais¬ 
sait  point  nécessaire  de  faire  intervenir  le 
cardinal  de  Bonzi  dans  les  délibérations,  ob¬ 
tint,  celte  année,  comme  pendant  quelques- 
unes  des  précédentes,  un  don  de  2,000  livres. 
Le  duc  du  Maine,  qui  n'avait  jamais  visité  la 
Province  ,  reçut  la  gratification  ordinaire, 
fixée  à  60,000  livres.  Le  marquis  de  Calvisson 
eut  36,000  livres,  et  Lamoignon  de  Bâville  la 
somme  de  7,000,  dédommagement  annuel 
qui  ne  changeait  pas ,  et  qui  faisait  l'une  des 
parties  non  contestées  du  budget  provincial. 

L’édit  sur  les  armoiries,  rendu  cette  année, 
ne  fut  pas  accueilli  avec  plus  de  faveur  que 
cette  foule  d’autres  actes  qui  avaient  pour  but 
d'accrottreles  ressources  financières  de  l'Etat. 
Cet  édit  commençait  ainsi  :  «  Les  rois  nos  pré¬ 
décesseurs  ont  paru  croire  que  rien  ne  convc- 
noit  mieux  à  la  gloire  du  royaume  que  de 
retrancher  les  abus  dans  le  port  des  armoiries. 
Charles  VI  établit  pour  cela  un  maréchal  d'ar¬ 
mes,  cl  Louis  XIII  un  juge  d'armes,  pour  dres¬ 
ser  des  registres  des  noms  et  des  armes  des 
personnes  nobles  ;  mais  ils  n’ont  point  eu  assez 
d'autorité  pour  venir  à  bout  de  cet  ouvrage  ; 
ainsi ,  il  est  de  la  grandeur  de  ce  règne  d’y 
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mettre  la  dernière  main.  »  Pour  y  parvenir , 
on  créa  une  grande-maîtrise  générale  et  sou¬ 
veraine  ,  avec  un  armorial ,  ou  dépôt  public 
des  armes  et  blasons  du  royaume.  On  institua 
aussi  des  maîtrises  particulières.  11  était  statué 
«  que  toutes  lesarmes,  tant  durai  que  des  prin¬ 
ces,  des  Etats,  des  communautés,  et  autres 
ayant  droit  d'armoiries,  seraient  portées  aux 
bureaux  des  maîtrises,  pour  étreenregttrées 
dans  l'armorial  général  ;  que  tous  les  officiers 
d'épée,  de  robe,  de  finance  et  des  villes,  les 
ecclésiastiques,  les  bourgeois  des  villes  fran¬ 
ches,  et  autres  qui  excerçoienl  des  emplois, 
jouiraient  du  droit  d'avoir  des  armoiries,  à  la 
charge  de  les  présenter  et  faire  enregttrer; 
que  les  brevets  et  lettres  d'enregltrement  ne 
pourraient  être  tirés  à  conséquence  pour 
preuve  de  noblesse,  mais  que,  de  quelque  con¬ 
dition  qu’on  fût,  on  pourrait  obtenir  des  armoi¬ 
ries, en  pavantla  taxe  fixée  parle  tarif1. ...Ou- 
trelataxe  pour  les  personnes,  ily  avoitlataxe 
pour  les  Provinces2,  pour  les  villes,  pour  les 
duchez  et  pairies,  pour  les  comtés  et  marqui¬ 
sats,  pour  les  vicomtés  et  les  barronnies,  pour 
les  fiefs,  pour  les  archevéchez ,  pour  les  évê- 
chez,  pour  les  autres  bénéfices,  pour  les 
compagnies  supérieures,  pour  les  corps  des 
villes,  et  pour  ceux  des  arts  et  métiers....  11 
étoit  facile  de  juger  par  là ,  dit  Larrey  3 ,  que, 
quelques  couleurs  que  le  préambule  voulût 
donner  à  l'édit,  c’ étoit  une  nouvelle  invention 
pour  avoir  de  F argent.  » 

Cet  édit  atteignait  tout  le  monde ,  et  per¬ 
sonne  ne  parut  d'abord  disposé  à  obéir.  Les 
nobles  croyaient  quaprès  tant  de  recherches 
sur  leurs  origines ,  tant  de  vexations ,  ils  ne 
devaient  pas  étresoumis  à  la  nouvelle  taxe  et 
anx  formalités  qu’on  exigeait  d'eux.  Les 
corps,  les  communautés,  les  compagnies 
d'arts  et  métiers  trouvaient  étrange  cette  obli¬ 
gation  de  prendre  des  armoiries,  distinction 
qui  ne  devait  point  les  racheter  de  tous  les 
inconvéniens  de  la  roture.  Les  bourgeois  vou¬ 
laient  que  les  brevets  et  lettres  d’enregistre- 

>  II  étau  filé  à  20  livres. 

i  B  itloire  de  France  tout  le  régne  de  Louit  XI V, 
lom  VI. 

s  Celle  de  Languedoc  paya  300  livres ,  et  les  deux 
sols  par  livre  pour  l'enregistrement  et  l'expédition  ;  en 
tout  331  livres  10  sols. 


ment  fussent  pour  eux  des  titres  de  noblesse.... 
On  n'avait  accordé  que  deux  mois  pour  obéir  à 
l’édit, et  personne,  en  Languedoc,  nese présen¬ 
tait  pour  faire  enregistrer  son  blason;  mais 
uneamendede  trois  cents  iivresayant  été  impo¬ 
sée  à  ceux  qui  n’obéiraient  point  à  la  volonté 
royale,  et  défense  ayant  été  faite  de  se  servir 
de  cachets  armoiriés  si  l’on  n'avait  point  payé 
la  taxe,  il  fallut  obéir.  Les  bourgeois,  posses¬ 
seurs  de  fiefs,  furent  alors,  malgré  l'édit , 
titrés  légalement.  Bientôt  ils  prétendirent  que 
leurs  fiels  étaient  des  marquisats,  des  comtés , 
des  baronnies;  ils  timbrèrent  leurs  armes  de 
couronnes  et  le  tout  fut  duement  enregistré, 
lis  firent,  d'ailleurs,  précéder  leur  nom  patro¬ 
nymique  d'une  particule,  et  l'usurpation  fut 
consommée.  Leurs  enfans  entrèrent  dans 
l'ordre  de  Malte,  dans  les  chapitres  où  il  fal¬ 
lait  faire  des  preuves  de  noblesse;  et,  tout  ce  ce 
que  l’on  avait  fait,  en  apparence,  pour  épurer 
celle-ci,  et ,  en  réalité,  pour  imposer  un  im¬ 
mense  tribut  à  la  vanité,  devint  inutile,  et  le 
résultat  de  toutes  les  recherches  ne  produisit 
autre  chose  qoe  l’accroissement  du  nombre 
des  faux  nobles. 

Ce  fut  le  comte  du  Roure ,  lieutenant- 
général  pour  le  roi ,  qui  fit  l’ouverture  des 
Etats,  le  20  novembre  1697,  à  Montpellier. 
11  était  assislé  de  l'intendant  Lamoignon  de 
Bâvilie  L  Six  jours  après,  les  commissaires 
du  roi  vinrent  demander  un  don  gratuit  de 
trois  millions ,  et  75,000  livres  pour  le  canal 
qui  devait  faire  communiquer  l'étang  de 
Thau  avec  le  port  de  Celle. 

Nous  rapporterons  ici  quelques  lignes  du 
procto-verbal  de  la  séance  du  26  novembre  : 

«  En  outre  des  sommes  précitées,  le  roi 
demande,  que  la  Province  continue  de  sc 
charger  de  la  levée  de  la  capitation  sur  le 
pied  de  l'année  précédente,  et  qu’elle  donne, 

■  Il  y  avait  toujours,  à  la  suite  du  commandant 
militaire  et  de  l'intendant,  l’un  des  trésoriers-géné- 
raux  de  chacune  des  généralités  de  Toulouse  et  de 
Montpellier.  Les  Etats  donnaient  à  chacun  d'eux  une 
gratification  de  trois  mille  livres.  En  1697,  ces  deux 
trésoriers-généraux  étaient:  MM.  Nicolas  Daguin  et 
Jean-Paul  Giraud.  Us  prenaient  les  titres  de  cheva¬ 
liers,  conseillers  du  roi,  présidons,  trésoriers-géné¬ 
raux  de  France  cz  généralités  de  Toulouse  et  de  Mont¬ 
pellier. 
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de  plus,  onc  somme  de  130,000  livres  pour 
la  révocation  de  l'édit  du  mois  de  février  1 696, 
qoi  ordonnoit  que  les  propriétaires  des  foires 
et  marchés  feroient  une  proposition  à  S.  M. 
pour  être  confirmés  dans  leur  possession ,  et 
l'édit  du  mois  de  mars  1697,  portant  création 
de  mesureurs  de  bled.  S.  M.,  voulant  bien  se 
contenter  de  cette  somme,  quoiqu'elle  pût  en 
retirer  une  plus  grande  de  la  vente  de  ces  of¬ 
fices. . »  A  quoi  l’archevêque  de  Toulouse, 

qui  présidait  l'assemblée ,  répondit  que  les 
Etats  espéraient  de  la  bonté  de  S.  M.,  qu  elle 
ferait  ressentir,  à  la  Province  de  Languedoc, 
les  fruits  de  la  paix  qu’elle  venait  de  donner 
à  toute  l’Europe,  par  une  modération  de  ses 
impositions  et  de  ses  charges,  aussitôt  que  les 
besoins  de  l’Etat  pourraient  le  permettre.... 

Le  traitéde  Ryswick  avait ,  en  effet,  rendu 
la  paix  à  l'Europe,  et  le  roi  avait  dit  :  «  Je 
suis  assez  récompensé  de  ce  qne  ma  modéra¬ 
tion  me  coûte,  par  la  fin  des  maux  insépa¬ 
rables  de  la  guerre.  Le  soulagement  que  mes 
peuples  en  ressentiront,  et  le  plaisir  que  je 
me  fais  de  les  rendre  heureux ,  me  dédom¬ 
magent  suffisamment  -de  ce  que  je  sacrifie 
pour  eux  ,  et  l'éclat  de  la  plus  grande  gloire 
ne  l'emportera  jamais  sur  le  désir  que  j'ai  de 
récompenser  le  zèle  que  mes  sujets  m'ont 
fait  paroltre.  » 

Le  27  novembre,  le  cardinal  de  Bonzi  en¬ 
tra  dans  l'assemblée  et  lui  dit  qu'  «  il  ne  dou- 
toit  pas  qne  la  compagnie  ne  fût  portée  à 
accéder  aux  demandes  du  roi  avec  d'autant 
plus  de  zèle,  qu’elle  étoit  maintenant  assu¬ 
rée  que,  par  la  paix,  la  Province  recevrait  à 
l'avenir  un  soulagement  considérable.  » 

Le  don  gratuit  fut  accordé. 

On  accorda  aussi,  mais  conditionnelle¬ 
ment  ,  les  75,000  livres  demandées  pour  le 
creusement  du  canal  de  l'étang  de  Thau.  Le 
trésorier  de  la  Bourse  demeurait  autorisé  à 
fournir  celte  somme,  si  celle  qui  avait  été 
concédée  pour  le  même  objet ,  en  1693,  était 
épuisée. 

On  détermina  que,  d’après  les  dispositions 
de  la  déclaration  du  18  janvier  de  la  même 
année,  la  capitation  ne  serait  exigée  que  jus¬ 
qu’au  troisième  mois  après  la  publication  de  la 
paix. 

Le  roi  accepta  la  somme  de  250,000 livres, 


qui  lui  fut  offerte  pour  l’extinction  des  pre¬ 
miers  huissiers  audienciers  des  maires,  qu'il 
avait  créés  par  un  édit  du  mois  de  décembre 
1693. 

La  somme  de  80,000  livres  avait  aussi  été 
offerte  au  roi  pour  l'extinction  des  offices 
d'auditeurs  des  comptes  des  arts  et  métiers, 
des  charges  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  de 
celles  des  tiers-référendaires  et  contrôleurs 
des  dépends  sur  les  procureurs  postulans  et 
sur  les  officiers  des  seigneurs,  et  les  places  de 
certificateurs  des  criées.  Mais  le  fisc  trouva 
que  la  somme  proposée  était  trop  faible,  et  il 
fallut  verser  dans  le  trésor  celle  de  123,000 
livres.... 

L'entretien  des  mortes-paies  et  des  garni¬ 
sons  fut ,  comme  toujours ,  à  la  charge  de  la 
Province. 

On  ne  changea  rien  aux  gratifications  ac¬ 
cordées. 

L'année  suivante,  les  Etats  forent  réunis 
à  Narbonne;  le  comte  de  Peyre  et  M.  de  Bâ- 
ville  en  firent  l’ouverture  le  21  novembre. 
Quatre  jours  après ,  les  commissaires  du  roi 
demandèrent  un  don  gratuit  de  trois  mil¬ 
lions,  qui  leur  fut  accordé.  On  décida  que,  si 
les  fonds  faits  en  1695  pour  le  creusement  du 
canal  de  l'étang  de  Thau  avaient  été  em¬ 
ployés,  la  Province  fournirait,  cette  année, 
une  somme  pareille.  On  délibéra ,  en  outre , 
de  faire  l'entier  creusement  de  ce  canal  anx 
dépens  de  la  Province. 

Des  casernes  pour  le  logement  des  troupes 
de  passage  avaient  été  bâties  à  Béziers,  Lunel , 
Montpellier  et  Nîmes,  aux  dépens  de  ces 
villes,  cl  les  habitans  étaient  ainsi  exempts 
du  logement  des  soldats. 

En  demandant  le  don  gratuit,  Louis  XIV 
avait  écrit,  au  comte  de  Peyre,  qu’il  ne 
doutait  pas  que  ses  ordres  ne  fussent  reçus 
par  les  Etats,  cette  année,  arec  la  même 
soumission  que  les  précédentes ,  et  dans  celle 
qu’il  adressa  au  cardinal  de  Bonzi ,  après  le 
vote  de  ce  même  don ,  on  trouve  ces  mots  : 
«  J’ai  lu  avec  plaisir  ce  que  vous  m’avez  écrit 
de  la  prompte  soumission  des  Etats  de  Lan¬ 
guedoc  à  mes  ordres.  »  Rien  ne  fut  changé 
relativement  aux  mortes-paies,  aux  garni¬ 
sons  et  aux  gratifications  accordées  par  la 
Province. 
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Cette  année ,  M.  Lamoignon  de  Bâville 
transmit  au  roi  son  Mémoire  sur  la  Province 
de  Languedoc,  statistique  excellente,  où  nous 
avons  puisé  des  rcnseignemens  précieux  et 
d'où  nous  tirerons  encore  des  documens  d'un 
grand  intérêt. 

Détrompés  des  prophéties  qui  avaient  an¬ 
noncé  la  fin  de  ce  qu'ils  nommaient  1  empire 
anti-chrétien,  fin  qui  devait  avoir  lieu  juste¬ 
ment,  disait  le  ministre  Jurieu ,  en  1690,  les 
prolestans  du  Languedoc  paraissaient  entiè¬ 
rement  soumis.  Ceux  d'entre  eux  qui  possé¬ 
daient  des  élablissemens  industriels,  cher¬ 
chaient  à  en  augmenter  l'importance ,  et 
nous  verrons  bientôt  que  les  manufactures 
de  la  Province  n’avaient  jamais  été  aussi  flo¬ 
rissantes  qu'elles  l’étaient  en  ce  temps.  Les 
nouveaux  convertis  n'avaient  pas  cependant 
perdu  toute  espérance.  Une  partie  d'entre 
eux  avait  cessé  d'assister  aux  instructions 
paroissiales;  ils  allaient  prier,  selon  leur  rite, 
au  désert.  Us  savaient  que  les  princes  protes- 
tans ,  d'abord  confédérés  contre  la  France , 
avaient  intercédé  pour  eux  dans  les  confé- 
rencesqui  avaient  eu  lieu  pour  la  paix,  cl  qu’ils 
avaient  présenté  en  leur  faveur  un  Mémoire 
à  Louis  XIV.  On  trouva  bientôt,  dans  toutes 
nos  villes,  des  copies  plus  ou  moins  altérées 
de  cet  écrit.  11  contenait  les  plus  étranges 
assertions,  car  on  y  lisait  que  les  huguenots 
étaient  de  bons  et  fidèles  sujets,  qui  étaient 
toujours  demeurés ,  envers  leur  souverain , 
dans  les  règles  du  devoir  et  de  l’obéissance .. 
Les  prises  d’armes,  les  révoltes  qui,  depuis 
l'année  1560 ,  avaient  signalé  leur  existence, 
offraient  une  réfutation  complète  des  faits 
inexacts  avancés  à  cet  égard  par  les  puis¬ 
sances  protestantes.  Les  alliés  ajoutaient  que 
a  les  maux  soufferts  par  ces  pauvres  gens , 
après  la  paix  rétablie ,  pourraient  être  attri¬ 
buez  à  une  aversion  de  S.  M.  très-chrétienne 
contre  tous  les  protestans  en  général ,  ce  qui 
affligerait  beaucoup  les  puissances  de  celte 
religion ,  qui  espéraient,  par  la  paix,  de  ren¬ 
trer  et  de  vivre  dorénavant  en  amitié  et 
bonne  intelligence  avec  S.  M.  très-chrétienne. 
Us  ajoutoient  que,  pour  cet  effet,  il  leur  impor- 
toit  de  savoir  la  destinéedungrand  nombre  de 
sujets  de  France  qui  avoicut  abandonné  leur 
patrie  et  s  cloient  réfugiez  dans  les  étals  desdits 


alliez  protestans,  afin  de  les  conseiller,  après 
la  paix  faite,  de  retourner  chez  eux,  s'ils  le 
pou  voient  faire  en  liberté  et  bonne  conscience. 
C'est  pourquoi  les  ambassadeurs  et  plénipo¬ 
tentiaires  desdits  alliez  de  la  religion  protes¬ 
tante,  pour  la  paix  générale,  se  trouvoient 
obligez  de  les  recommander  très-instamment  à 
MM.  les  ambassadeurs  de  S.  M.  très-chrétien¬ 
ne .  afin  qu'il  fût  procuré ,  à  ces  pauvres 

gens ,  le  soulagement  après  lequel  ils  soupi¬ 
raient  depuis  long-temps;  afin  qu’ils  fussent 
rétablis  dans  leurs  droits,  libertés  et  privilè¬ 
ges  en  matière  de  religion,  pour  jouir  d’une, 
entière  liberté  de  conscience ,  et  que  ceux 
d’entre  eux  qui  étoient  dans  les  prisons  ou 
autrement  détenus,  fussent  élargis,  afin  que 
ces  affligez  pussent  avoirpartà  la  paix ,  dont, 
selon  les  apparences,  l’Europe  alloit  jouir....» 

Ce  Mémoire  n'eut  aucun  succès,  et  il  n’é¬ 
tait  guère  possible  qu’il  parvint  à  ébranler 
les  résolutions  de  Louis  XIV.  Comment  espé¬ 
rer  que  ce  monarque,  que  l’Europe  n’avait 
pu  vaincre,  céderait  à  ceux  qui  avaient  mar¬ 
ché  contreiui  les  armes  à  la  main,  alors  qu’ils 
demandaient  la  révocation  de  cette  résolution 
célèbre ,  d'après  laquelle  on  ne  devait  plus 
professer  qu'une  seule  religion  en  France  ?  Il 
aurait  donc  fallu  relever  les  temples  des  cal¬ 
vinistes,  affliger  l'Eglise  catholique ,  mécon¬ 
tenter  la  France  entière  et  se  soumettre  aux 
exigences  de  l’étranger.  Le  roi ,  aurait  pu, 
usant  de  sa  noble  mansuétude,  soulager  ceux 
des  protestans,  nés  ses  sujets,  qui  gémissaient 
loin  des  champs  de  la  patrie  ;  il  aurait  pu  les 
rappeler,  mais  en  les  soumettant  aux  mêmes 
lois  que  leurs  frères,  demeurés  en  bien  plus 
grand  nombre  en  France.  Rien  ne  s’opposait  à 
ce  qu'il  leur  rendit  l'état  civil  ;  mais  permettre 
le rétablissemenlducalvinisme,  alors  que  f  Eu¬ 
rope  protestante  le  demandait ,  eût  été  une 
faute  politique,  une  sorte  de  capitulation 
avec  l'étranger. 

On  colporta,  en  ce  temps,  une  requête 
adressée  au  roi  par  les  huguenots  fugitifs. 
Larrey  pense  que  cet  écrit  ne  parvint  pas 
jusqua  Louis  XIV  ;  nous  croyons  que  les 
termes  dans  lesquels  elle  était  conçue  l'au¬ 
raient  fait  rejeter  avec  indignation  parce  prin¬ 
ce.  On  y  disait  que  «  les  protcslanséloienl  per¬ 
suadés  qu'aprèscc  qu'ils  doivent  à  Dieu,  ils 
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étaient  obligés  de  rendre  au  prince  une  obéis¬ 
sance  sans  bornes...  »  Ils  ajoutaient  :  «  Nous 
sommes  demeurés  dans  le  silence,  pendant  que 
Votre  Majesté  a  été  occupée  d'une  grande 
guerre  :  présentement  qu’on  travaille  à  la 
paix  de  l’Europe,  trouvez  bon,  Sire,  que  nous 
tous  demandions,  avec  tout  le  respect  que 
nous  vous  devons,  la  paix  de  notre  conscien¬ 
ce.  Notre  fidélité  vous  est  connue;  rendez- 
nous,  Sire,  votre  protection,  et  les  effets  de 
votre  bonté  et  de  votre  protection  qui  nous 
ont  été  enlevés  par  surprise,  et  par  de  faux 
exposés  dont  on  a  prévenu  votre  majesté...  » 
Mais  les  écrits  parlisde  l’exil  et  répandus  avec 
profusion  en  France,  et  qui  appelaient  les 
protestans  aux  armes  ;  mais  les  annonces 
solennelles  de  la  fin  de  Y empire  anti-chrétien  ; 
les  faux  prophètes  jetés  au  milieu  des  popula¬ 
tions  ignorantes  et  fanatiques  de  notre  Pro¬ 
vince;  les  diverses  tentatives  de  révolte;  le 
projet  de  faire  entrer  un  corps  de  troupes 
ennemies  dans  les  Cévennes,  projets  que  les 
succès  des  armes  du  roi  firent  seuls  échouer, 
et  la  défaite  du  comte  de  Schomberg,  que  les 
huguenots  appelaient  en  Dauphiné  et  en  Lan¬ 
guedoc,  et  qui,  fut  blessé  à  mort,  après 
avoir  combattu  à  la  tête  d'un  corps  de  fran¬ 
çais  réfugiés,  armés  contre  le  roi  et  la  patrie, 
répondaient  victorieusement  à  cette  protesta¬ 
tion  de  fidélité,  que  l'on  trouvait  dans  la  re¬ 
quête  publiée  au  nom  des  religionnaires. 

L'un  d'entre  eux ,  digne  d'un  meilleur  sort, 
mais  qui  cependant  était  l'auteur  du  projet 
relatif  à  l'invasion  des  étrangers  en  France, 
périt,  cette  année,  victime  d’une  sorte  de 
fatalité,  ou  plutôt  de  ce  fanatisme  ardent 
qui  faisait  le  fonds  de  son  caractère. 

Après  la  mort  de  Vivens,  l’avocat  Claude 
Brousson ,  sortit  du  Languedoc  et  fut  cher¬ 
cher  un  asyle  en  Suisse.  Là,  il  fut  confirmé 
dans  le  ministère  qni  lui  avaitétéconférépar 
son  compagnon  ;  il  prêcha  successivement  à 
Lcusanc,  à  Berne,  à  Zurich;  puis,  passant  en 
Hollande,  il  s'y  établit  avec  sa  famille,  et 
visita  les  petites  colonies  de  réfugiés  Français 
qui  s'y  étaient  formées.  Il  revint  en  France,  en 
1695,  et  selon  Brueys,  qui  avait  vu  tous  les 
documcns  relatifs  à  Brousson,  celui-ci  «  par¬ 
courut  toutes  les  provinces  où  il  y  avoit  des 
religionnaires;  mais  comme  il  savoit  qu’il 
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était  défendu  aux  ministres  qu'on  avoit  laissé 
sortir  du  royaume ,  d'y  rentrer,  sous  peine  de 
la  vie 1 ,  qu'il  se  sentait  d'ailleurs  complice  de 
tous  les  crimes  de  Vivens,  et  coupable  du 
projet  fait  avec  lui  pour  faire  entrer  nos  en¬ 
nemis  dans  le  royaume,  quoiqu’il  ignorât 
encore  que  l’original,  écrit  de  sa  main,  avoit 
été  intercepté,  il  n’osoit s'arrêter  nulle  part; 
son  voyage  nelait  qu'une  course  continuelle, 

et  enfin . il  sortit  encore  du  royaume,  passa 

en  Suisse  et  s’en  retourna  à  la  Haye.  » 

Naturellement  enclin  au  mysticisme,  per¬ 
suadé  de  la  sainteté  de  la  religion  qu'il  pro¬ 
fessait  ,  il  voulut  revoir  les  fidèles  du  Lan¬ 
guedoc,  ces  peuples  qu'il  avait  autrefois 
exhortés;  il  voulut  entendre  et  admirer  les 
prophètes,  disciples  de  ceux  que  du  Serre 
avait  formés.  H  avait  même  le  projet  de  faire  un 
livre  à  ce  sujet  pour  l’édification  de  ses  frères. 
Il  part  pour  accomplir  ce  dessein  et  revient 
dans  notre  Province.  «  11  ajoute  une  foi  en¬ 
tière  aux  fables  qu'on  lui  raconte  ;  il  va  de  v  fi¬ 
lage  en  village,  voyant,  dit  Brueys2,  naître 
partout  les  prophètes  sous  ses  pas,  traînant 
en  tous  lieux  sou  admiration  et  sa  crédulité. 
On  lui  dit  qu’on  a  entendu  des  concerts  mélo¬ 
dieux  dans  les  airs;  qu’on  a  vu  dans  le  ciel  un 
feu  éclatant;  qu'une  voix  céleste  a  été  ouïe, 
sur  un  côteau,  pendant  une  année  entière; 
qu'une  filledesept  moisa  prophétisé  cta  chanté 
des  psanmes  jusqu'à  ce  qu’elle  a  été  sevrée. 
11  recueille  toutes  ces  légendes  absurdes  ;  il  y 
voit  autant  de  signes  de  la  maison  d’Israël ,  et 
il  compose  un  écrit  qu'il  intitule  :  Relation 
des  prodiges  du  V ivarais  J.  » 

La  paix  ayant  été  conclue,  Brousson  quitta 
le  Languedoc.  11  erra  dans  plusieurs  Provinces, 

i  Brueys  se  trompe  :  Claude  Brousson  n’était  pas 
encore  ministre ,  lorsque  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  fut  prononcée  ;  il  n'était  donc  point  sujet  à  la 
pénalité  qui  frappait  les  ministres  rentrés  dans  le 
royaume. 

>  Histoire  du  Fanatisme,  1 ,  269  et  suiv. 

3  Brueys  dit,  I,  p.  271,  en  parlant  de  Brous¬ 
son  :  «  11  porta  l'extravagance  jusqu’à  recueillir  de  sa 
propre  main  tous  les  contes  ridicules  qu'on  lui  (U. 
et  il  en  composa  un  écrit  de  six  cahiers,  contenant 
cent  cinquante-six  pages  de  très-petits  caractère ,  que 
j'ai  eu  la  patience  de  lire,  et  qu'il  intitula:  Relation 
des  prodiges  du  Vivarais.  » 
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et  fut  enfin  arrête  à  Oloron,  en  Bearn,  d'où 
on  le  conduisit  à  la  citadelle  de  Montpellier. 

Les  réfugiés  ont  répandu  bien  des  fables 
sur  le  dernier  épisode  de  la  vie  de  ce  ministre. 
Ce  n’était  qu’un  visionnaire,  un  fanatique; il 
aurait  fallu  le  plaindre  cl  lui  pardonner.  On 
lui  présenta  l'écrit  qu'il  avait  tracé  et  qui  ten¬ 
dait  à  faire  entrer  les  étrangersdans  le  royau¬ 
me  ;  ce  Mémoire  lui  fut  montré  en  présence  des 
principaux  protestans  de  la  ville  de  Montpel¬ 
lier  qui  avaient  eu  la  permission  d'assister  à 
son  procès.  Selon  Brucys  1 ,  il  fut  convaincu 
d’avoir  été  le  principal  auteur  des  délibérations 
de  1683,  qui  avaient  excité  tant  de  troubles, 
ruiné  tant  de  familles  et  fait  répandre  tant  de 
sang  ;  d'être  rentré  plusieurs  fois  secrètement 
eu  France,  pour  y  soulever  les  peuples  par 
ses  discours  et  par  scs  écrits;  d'avoir  entretenu 
long-temps  une  liaison  étroite  avec  Vivons 
qui  se  noircissait  tous  les  jours  de  nouveaux 
assassinats;  d’avoir  comploté  avec  lui  défaire 
entrer  les  ennemis  dans  le  royaume ,  d’en  avoir 
écrit  le  projet  de  sa  propre  main,  de  lavoir 
envoyé  aux  ennemis  par  Henri  son  valet,  et 
d'avoir  eu,  depuis  ce  projet  intercepté,  des 
conférences  secrètes  avec  IIuc  qui  lui  avait 
été  envoyé  plusieurs  fois  par  le  comte  de 
Schomberg.  11  avoua  tout,  après  avoir  fait 
quelque  léger  effort  pour  pallier  ses  crimes, 
et  fut  condamné,  tout  d  une  voix ,  à  la  roue, 
qui  est  le  supplice  des  rebelles.  On  sait  que 
la  rigueur  de  cet  arrêt  fut  modifiée;  mais  il 
fallait  être  et  moins  sévère  et  plus  juste  peut- 
être,  en  excusant  l erreur,  en  considérant 
que  l'homme  qui  avait  pu  perdre  la  raison  à 
ce  point  de  croire  et  aux  prophètes  et  aux 
prodiges  du  Vivarais,  était  seulement  digne 
de  pitié.  On  devait  considérer  que  le  pro¬ 
jet,  déjà  ancien,  d'appeler  les  étrangersdans 
le  royaume,  n’avait  eu  aucune  suite,  et 
qu’il  n'était  pas  même  parvenuau  chef,  auquel 
il  était  adressé  ;  en  pardonnant  ainsi  à  cet 
homme,  on  aurait  honoré  le  prince  et  servi 
la  cause  catholique.  Mais  ces  considérations 
n'entrèrent  point  dans  la  pensée  des  juges. 
Brousson  mourut  en  déclarant  que  la  seule 
chose  qu'il  avait  à  se  reprocher  était  le  projet 
de  la  révolte  desCévennes;  et  bientôt,  dans 

i  Histoire  dti  Fanatisme,  I,  273  cl  siiiv. 
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toute  l'Europe  protestante,  on  lut  avec  édifi¬ 
cation  l'écrit  intitulé  :  Le  glorieux  martyre 
de  M.  Brousson. 

Après  la  paix  de  Ryswick,  le  passage  des 
troupes  dans  le  Languedoc  causa  de  nom¬ 
breux  désordres.  Celles  que  l’on  avait  placées 
dans  les  casernes,  construites  à  Montpellier, 
tuèrent  un  homme  du  peuple,  et  bientôt 
après,  des  officiers  sortant  dun  cabaret1, 
ayant  mis  l’épée  à  la  main  et  maltraité  les 
vignerons  rassemblés  sur  la  place  du  Petit 
Temple,  furent  repoussés  par  ceux-ci  ;  la 
garde  dun  poste  voisin  étant  accourue,  on 
fit  feu  sur  les  vignerons:  deux  hommes  tom¬ 
bèrent  morts,  un  plusgrand  nombre  fut  blessé. 
Alors  le  peuple  poursuivit  les  agresseurs. 
M.  de  Ràville  appaisa  le  tumulte;  on  reconnut 
que  les  officiers  avaient  tort  ;  le  roi  en  con¬ 
damna  quatre  à  plusieurs  mois  de  prison  et  à 
être  cassés.  La  procédure  contre  un  autre  qui 
avait  fait  feu  sur  le  peuple,  et  qui  était  en 
fuite,  dut  être  continuée  afin  de  rendre  jus¬ 
tice  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qui 
avaient  été  tués  2. 

Le  traité  de  Ryswick  avait  remis  le  roi 
d'Angleterre  en  possession  de  la  ville  et  de  la 
principauté  d'Orange ,  et  une  foule  de  prolcs- 
lans  des  Cévennes  et  de  la  Vaunagc  y  accou¬ 
rurent  pour  y  entendre  les  prédications  des 
ministres.  On  avait  publié,  dès  le  mois  de 
janvier,  la  défense,  à  tous  les  sujets  du  roi, 
d’aller  dans  cette  ville,  sans  passeports;  mais 
on  ne  tint  aucun  compte  de  celte  défense; 
cependant  l'intendant  ayant  fait  établir  des 
postes  sur  les  chemins  qui  conduisaient  à 
Orange,  on  arrêta  un  grand  nombre  de  cal¬ 
vinistes;  quinze  furent  envoyés  pour  cinq 
ans  dans  le  château  de  Sommiércs;  soixante- 
dix-huit  hommesdu  peuple  furent  condamnés, 
pour  quelques  temps,  à  ce  que  Ion  nomme 
aujourd’hui  les  travaux  forcés;  deux  riches 
négocians,  l  un  de  Nimes,  l’autre  d  Alais,  subi¬ 
rent  le  même  sort 3;  infortunés,  qui  parurent 

>  Les  jeunes  gentilshommes,  les  officiers  allaient 
alors  au  cabaret: 

Heureux  le  cabaret ,  messieurs  ,qui  sous  attend 
dit  un  personnage  comique. 

î  d'Aigrefcuille,  Histoire  de  Montpellier,  482, 
483,  484. 

3  Ibid.,  483. 
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coupables  aux  yeux  des  interprètes  des  vo¬ 
lontés  du  roi,  parce  qu’ils  avaient  été  dans  un 
pays  voisin,  pour  y  chanter,  en  liberté,  les 
psaumes  de  Sion ,  et  participer  à  ce  qu'ils 
nommaient  laCènedu  Seigneur..... 

Le  marquis  de  Caivisson,  accompagné  de 
M.  de  Bâville,  fit  i’ouverlnre  des  Etals,  le  18 
novembre,  dans  la  grande  salle  de  l’Hôlel-de- 
Ville  de  Montpellier. 

Le  don  gratuit  fut  de  trois  millions. 

Les  Etats  ayant  accordé  une  somme  de 
75,000  livres,  pendant  chacune  des  années 
1096,  1697,  1698,  pour  l'établissement  du 
canal  de  Celle  à  l'Etang  de  Thau,  l'intendant 
annonça  que  ce  tribut  était  plus  que  suffisant 
pour  cet  objet ,  et  il  demanda  qu’on  s'en  servit 
pour  faire,  d'apres  le  plan  de  M.  Niquet,  une 
jetée  devant  l'entrée  du  port  deCette,  ouvrage 
qui  empêcherait  l'ensablement  de  celui-ci ,  le 
reste  devant  servir  à  l’ouverture  d’un  canal 
dans  les  étangs.  L’assemblée  ordonna  de  four¬ 
nir  les  sommes  nécessaires  pour  ces  travaux. 

Les  frais  relatifs  aux  mortes-paies  et  aux 
garnisons  furent  les  mômes  que  durant  les 
années  précédentes,  et  l'on  ne  changea  rien 
aux  chiffres  des  gratifications  accordées  au 
gouverneur,  au  lieutenant-général ,  à  l'inten¬ 
dant  et  aux  autres  personnages  inscrits  au 
budget  des  Etats. 

Le  marquis  de  Caivisson  étant  mort  peu  de 
mois  après  la  fin  de  la  session  de  l’année  pré¬ 
cédente,  celledel699  futouverteà  Montpel¬ 
lier,  le  25  novembre ,  par  le  comte  du  Roure, 
assisté  de  l'intendant  Lamoignon  de  Bâville. 
Le  30,  les  commissaires  du  roi  vinrent  de¬ 
mander  à  l’assemblée,  suivant  l’habitude,  un 
don  gratuit  de  trois  millions.  Cctlesommefut 
accordée;  mais,  celte  fois,  le  cardinal  de 
Bonzi  ne  parla  point  en  faveur  de  cette  de¬ 
mande.  Atteint  d'une  maladie  dangereuse,  il 
recevait  les  derniers  sacremcns.  «  L’assemblée 
ayant  été  avertie  que  S.  E.,souhaitoit  de  com¬ 
munier  en  viatique,  et  que  Mgr  l’évêque  de 
Montpellier  se  disposoit  pour  lui  porter  le 
Saint-Sacrement ,  les  Etats ,  dit  le  regltrc  des 
délibérations,  sont  allez  en  corps  à  la  paroisse 
Notre-Dame  pour  l'accompagner;  ce  qui  a 
esté  fait  de  la  manière  suivante  :  première¬ 
ment  marchoient  les  valets  de  pied  et  domes¬ 
tiques  de  S.  F,.,  deux  à  deux,  portant  chacun 
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un  Oambeau  de  cire  blanche;  après  sui voient 
plusieurs  ecclésiastiques,  avec  leur  surplis, 
ayant  un  cierge  à  la  main.  Le  dais  étoit 
porté  par  les  six  consuls  de  Montpellier,  avec 
leurs  robes  rouges,  sous  lequel  dais  esloit 
Mgr  l'évêque  de  Montpellier,  portant  le  Saint- 
Sacrement,  assisté  de  ses  deux  diacres  et  de 
plusieurs  prêtres  psalmodiant  ;  immédiate¬ 
ment  après  le  dais,  marchoient  MM.  les  com¬ 
missaires  du  roi ,  ayant  esté  invitez  à  celte 
cérémonie  par  M  M.  les  marquis  de  Rouayroux 
et  de  Villeneuve,  neveux  de  S.  E.  ;  après  eux 
marchoient  les  Etals  en  corps ,  ordre  par 
ordre ,  ayant  tous  un  cierge  à  la  main  ;  dans 
cet  ordre,  on  a  suivi  le  Saint-Sacrement  jus¬ 
qu'à  la  maison  de  S.  E.,  et  au  retour  jusqu’à 
la  paroisse;  après  quoi,  Mgr  l'évêque  de 
Montpellier  a  donné  la  bénédiction  du  Saint- 
Sacrement.  » 

Nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  les 
détails  de  celte  cérémonie.  C’est  l'un  des  ta¬ 
bleaux  de  l'époque  dont  nous  esquissons 
l'histoire. 

Le  2  décembre,  le  don  gratuit  fut  accordé 
au  roi. 

De  nouveaux  offices  avaient  été  créés  et 
l’assemblée  résolut  de  racheter  ceux  des  petits 
sceaux,  pour  la  somme  de  200,000  livjres.  Elle 
en  offrit  35,000,  elles  deux  sols  par  livre, 
afin  d’obtenir  l'extinction  des  charges  de 
substituts,  commissaires,  enquêteurs  et  exa¬ 
minateurs  ;  enfin  elle  donna  156,154  livres 
pour  faire  disparaître  les  receveurs  des  consi¬ 
gnations,  et  les  commissaires  aux  saisies  réel¬ 
les,  au  Parlement  et  autres  juridictions  de  la 
ville  de  Toulouse,  et  de  toutes  les  juridictions 
ressortissant  du  sénéchal  et  présidial  de  celle 
capitale  de  la  Province. 

Les  Etats  s'occupèrent  du  soin  de  faire 
creuser,  d’après  les  plans  de  M.  Niquet ,  lieu¬ 
tenant  du  roi  à  Antibes ,  un  canal  navigable 
de  l'ctang  de  Tbau  à  celui  de  Perols,  d'une 
nouvelle  jetée  à  établir,  à  fleur  d'eau,  devant 
[entrée  du  port  de  Celle ,  et  de  la  construc¬ 
tion  de  portes  de  défense  à  l’embouchure  du 
canal  des  Etangs  dans  la  rivière  de  Lez,  pour 
empêcher  l'ensablement  de  celui-ci  '. 

•  Archives  des  Etats.  —  Archive*  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne.  —  Registre  de  l’année  1700. 
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Cinquante-sept  années  s'étaient  éconlécs 
depuis  l'avènement  de  Louis  XIV,  et  jamais, 
si  ce  n'est  peut-être  au  temps  de  Charlema¬ 
gne,  la  France  n’avait  paru  aussi  redoutable 
aux  étrangers.  La  concentration  des  riches¬ 
ses  et  du  pouvoir,  en  décuplant  en  quelque 
sorte  les  forces  de  la  monarchie,  avait  fourni 
le  moyen  d’accomplir  les  plus  grandes  choses. 
Les  succès  du  roi  avaienlexcité  contre  lui  des 
haines  profondes,  mais  jusqu’alors  impuis¬ 
santes.  Sans  doute,  les  peuples  étaient  mé- 
contens,  opprimés  ,  livrés  à  la  rapacité  du 
fisc  et  à  la  tyrannie  des  commissaires  départis; 
ils  gémissaient ,  ils  réclamaient  leurs  vieilles 
libertés;  mais  hAtons-nous  d’avouer  que  la 
gloire  de  lEtat  semblait  les  consoler  dans 
leur  infortune.  Et ,  cf ailleurs,  lorsque  les  plus 
profonds  politiques  prévoyaient  que  la  paix 
conclueà  Ryswick  ne  serait  qu'une  trêve,  plus 
ou  moins  prolongée,  presque  tous  les  habitans 
de  nos  Provinces  espéraient  en  des  jours  meil¬ 
leurs  et  croyaient  à  un  avenir  fortuné. 

Néanmoins,  suivant  quelques  écrivains 
protestans,  copiés  par  un  grand  nombre  d’au¬ 
teurs,  qui  n’ont  rien  recherché  par  eux-mê¬ 
mes,  rien  approfondi,  rien  étudié,  échos  de 
mensonges  accrédités  par  l’esprit  de  parti ,  à 
l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  la  France 
avait  perdu,  par  l'effet  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  les  arts,  les  talens,  l'indus¬ 
trie,  qui  faisaient  autrefois  et  sa  gloire  et  sa 
richesse. 

Nous  verrons  bientôt  que  le  contraire  avait 
lieu  pour  le  Languedoc. 

On  croit  que  la  population  delà  France  s'é¬ 
levait  alors  à  plus  de  dix-huit  millionsd’âmcs. 
Environ  soixante-dix  mille  huguenots,  de  tout 
Age  et  de  tout  sexe,  avaient  été  chercher  un 
refuge  chez  l'étranger.  Ces  émigrés  étaient-ils 
on  des  poètes,  ou  des  hommes  d'élite  cultivant 
les  arts  du  dessin,  ou  d’habiles  et  riches  manu¬ 
facturiers,  ou  des  capitalistes  possédantes  tré¬ 
sors?  Non.  Quinze  cents  ou  deux  mille  minis¬ 
tres,  ou  proposans,  n'ayant  pour  fortune  que 
des  connaissances  littéraires,  très-restreintes, 
chez  le  plus  grand  nombre  ;  plus  de  quarante 
mille  laboureurs,  pAtres,  bergers,  ouvriers 
de  toute  espèce,  dix  mille  femmes;  voila  ce 
qui  composait  la  principale  masse  de  l'émigra¬ 
tion.  11  restait  encoredix-huitmillepersonnes, 
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auxquelles  on  peut  croire  que  trente  ou  qua¬ 
rante  mille  se  joignirent  dans  la  suite  ‘  ;  mais 
on  ne  nomme  parmi  elles  aucun  personnage  du 
premier  ordre,  aucun  de  ces  hommes  de 
génie  qui  savent  enrichir  un  peuple  aux 
dépens  de  ses  voisins,  créer  de  nouvelles 
méthodes,  faire  naître  de  nouvelles  sources 
de  richesses,  et  opérer  ces  révolutions  paci¬ 
fiques  qui  changent  heureusement  la  face  des 
Etals,  sans  en  altérer  la  constitution ,  sans 
y  causer  des  perturbations  fatales.  On  y 
aurait  compté  quinze  mille  gentilshommes, 
suivant  un  auteur  2;  mais  en  supposant  que 
ce  nombre  n’est  pasexagéré,  ce  n'aurait  été  que 
des  hommes  d'épée,  qui  ne  colonisent  point, 
qui  ne  deviennent  point  manufacturiers.  On 
en  forma  des  régimens,  et  beaucoup  d'entre 
eux  périrent  en  combattantsous  les  ordres  du 
comte  de  Schomberg.  C’est  ainsi  que,  moins 
d'un  siècle  plus  tard,  on  vit,  mais  animée  par 

1  Su  rà. 

2  M.  Capcfigue,  qoi  d’ailleurs  n’affirme  rien  d’une 
manière  absolue,  dit  que,  d’après  les  cartons  des 
généralités,  on  pourrait  évaluer  de  223,000  à  230,000 
âmes  la  population  exilée.  Nous  l'avons  ,  pour  les 
premières  années,  fixée  à  70,000;  et  nous  avons  craque 
lorsque  le  passage  en  paysélrangerfutplusfacile,  30,000 
autres  protestans  prirent  la  fuite.  En  consultant  les  car¬ 
tons  des  généralités,  nous  avons  trouvé  tant  de  doubles 
emplois,  tant  de  répétitions,  tant  d'erreurs,  que  nous 
avons  cru  devoir  maintenir  le  chiffre  que  nous  avons 
donné.  Mais  1  ces  réfugiés  il  faut  ajouter,  et  les  jeunes 
calvinistes  qui  prirent  parti  dans  les  troupes,  et  les  fem¬ 
mes  qui  furent  renfermées  dans  des  châteaux  forts,  et 
ceux  qui  furent  transportés  en  Amérique,  et  enfin 
ceux  qui,  en  grand  nombre,  avaient  été  condamnés 
aux  galères  ou  gémissaient  dans  des  cachots,  et  aux¬ 
quels  Louis  XIV  voulut  bien,  lors  du  traité d’Dtrech, 
accorder  la  liberté,  «  mais  à  la  charge  expresse  qu’ils 
quitteroient  sur-le-champ  le  royaume,  et  iroient  s'éta¬ 
blir  au  dehors  des  frontières.  »  Quant  au  nombre  des 
gentilshommes  qui  se  seraient  expatriés  alors,  il  nous 
parait  évidemment  trop  fort.  On  a  vu  que  le  Langue¬ 
doc,  qui  était  l’une  des  Provinces  où  il  y  avait  le  plus  de 
calvinistes,  ne  renfermait  cependant,  en  1698,  que 
440  familles  nobles  faisant  partie  de  la  secte.  Des 
documens  officiels  réduisent  â  39,  le  nombre  des  fa¬ 
milles  de  cette  caste  qui  émigrèrent  de  1683  à  1698. 
Des  notes  prises  à  l’Intendance,  en  1770,  élèvent  seu. 
lement  à77  les  émigrés  nobles  dont  les  familles  demeu¬ 
rèrent  dans  le  Languedoc.  Ce  seraient  donc  les  autres 
Provinces  qui  auraient  fourni  ce  grand  nombre  de 
gentilshommes  émigrés,  cequi  ne  parait  pas  probable. 
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l’amour  du  prince  de  la  patrie,  l'infanterie 
noble  se  presser  sous  les  drapeaux  du  prince 
de  Condé,  et  s'illustrer  sur  les  champs  de  ba¬ 
taille.  «  Peu  de  marchanda  et  de  manufactu¬ 
riers  s’exilèrent,  dit  M.  Capcfiguc  ;  c’est  une 
erreur  de  l'avoir  écrit.  »  Ainsi ,  notre  industrie 
ne  fut  point  enrichir  les  étrangers.  On  séques¬ 
tra  les  meubles  des  fugitifs  qui  n’avaient  pas 
eu  le  temps  de  les  vendre.  On  réunit  au  do¬ 
maine  pour  environ  dix-sept  millions  de 
livres  de  propriétés.  L’argent  exporté  hors  de 
France,  en  cette  occasion ,  ne  fut  pas  considé¬ 
rable.  Les  ministres  n’avaient  rien  par  eux- 
mémes  ;  et  s'ils  emportèrent ,  quelque  chose, 
ce  ne  fut  que  les  aumônes  de  leurs  disciples; 
mais  en  supposant  que  la  moyenne  de  ces 
aumônes  ait  été,  pour  chacun,  une  somme 
de  cinq  cent  livres,  ce  qui  parait  excessif,  ils 
n'auraient  exporté  qu'un  million.  Ils  étaient 
si  peu  fortunés  que,  dans  les  pays  prolestans, 
on  s'empressa  de  leur  donner  des  secours, 
de  les  placer  dans  les  églises,  de  leur  fournir 
des  moyens  d'existence.  On  prévenait  ainsi 
leurs  besoins,  cl  on  en  faisait  de  même  pour 
lescinquantemillchommesdu  peuple,  lesfem- 
mes  cl  les  enfans ,  qui  étaient ,  dans  les  pre¬ 
miers  temps,  sortis  du  royaume.  «En  Suisse, 
dit  l'un  de  leurs  écrivains  ',  on  alloit  au-de¬ 
vant  de  leurs  besoins,  on  les  habillait ,  on  les 
nourrissait,  on  pourvoyoil  à  tout  ce  qui  leur 
étoit  nécessaire.  Les  Provinces-Unies  ordon¬ 
nèrent  des  collectes,  qui  produisirent  des  fonds 
immenses,  pour  concourir  au  soulagement  de 
ces  malheureux  ;  les  particuliers  imitèrent  le 
public,  et  chacun  donna  des  marques  de  sa 
compassion  et  de  son  zèle...  En  Angleterre , 
on  fit  des  collectes  en  leur  faveur  et  on  leur 
donna  des  secours  en  arrivant,  qui  firent 
espérer  à  la  plupart  qu'ils  seroient  plus  heu¬ 
reux  à  l'avenir  2.  Ceux  qui  furent  s’établir 
dans  le  Brandebourg  ctoicnt  si  pauvres,  que 
l'électeur  fut  obligé  d'en  renfermer  deux 
mille  dans  une  maison  de  charité  construite 
pour  eux  3.  »  La  Marlinièrc 4  nous  apprend 

i  Histoire  de  l’édit  de  Nantes,  9ü8. 

s  J  Aid.,  960. 

3  Aneillon,  Histoire  des  Français  réfugiés  dans  les 
Etats  de  llrandetiourg ,  287. 

*  Livre  IV,  004. 


que,  malgré  ces  secours,  «  des  milliers  de 
réfugiés  en  Angleterre  étoient  dans  la  néces¬ 
sité.  Une  partie  des  gentilshommes  fut  obli¬ 
gée  de  prendre  le  mousquet ,  et  de  se  ran¬ 
ger  sous  des  drapeaux  ennemis  de  ceux  de  la 
patrie,  et  les  masses  populaires  qui  avoient 
suivi  les  ministres,  dans  ce  qu ils  appeloient 
leur  sortie  d'Egypte ,  avoient  besoin  de  vête- 
mens,  de  nourriture,  de  secours  de  toute  es¬ 
pèce,  et  mêmcdasyles.  «  La  charité  des  habi- 
tans  de  l’Angleterre  m'a  tendu  la  main,  »  dit 
naïvement  l'un  d'eux,  dans  un  livre  que 
nous  avons  encore  1  ;  et  un  grand  nombre 
d’autres  auraient  pu  en  dire  autant.  Si  les 
gentilshommes  huguenots  avaient  pu  vendre 
leurs  biens,  ils  auraient  sans  doute  em¬ 
porté  des  sommes  considérables  ;  mais  un  édit 
rendu,  trois  ans  avant  la  révocation  de  celui 
de  Nantes,  leur  avait  défendu  cette  aliéna¬ 
tion  2 ,  et  un  autre  3  accordait  aux  dénoncia¬ 
teurs  la  moitié  des  biens  délaissés.  Cependant 
plusieurs  d'entre  eux  emportèrent  quelque  ar¬ 
gent,  «  les  uns  plus,  les  autres  moins ,  »  dit 
Aneillon  4.  Des  parens,  demeurés  en  France, 
firentsans  doute  passer  des  secours  à  des  fils, 
à  des  frères;  mais  ces  sommes  furent  toujours 
médiocres,  ctleur  disparition  ne  se  fit  point  pé¬ 
niblement  sentir;  et,  alors  que  l'on  adopterait 
le  calcul  de  ceux  qui  élèvent  à  plus  de  deux 
cent  mille  le  nombre  des  réfugiés  ,  ce  serait 
beaucoup  que  d  évaluer  à  douze  millions  la 
quantité  du  numéraire  exporté,  ce  qui  était 
peu  de  chose  si  l'on  convient ,  avec  plusieurs 
écrivains  ,  qu'en  ces  temps  les  espèces  mon- 
noyées  formaient  une  somme  de  cinq  cents 
millions  de  livres. 

Mais,  dit-on,  si  ce  n'est  point  par  la  masse  des 
capitaux  enlevés  par  lémigration  que  la 
France  a  souffert  des  suites  de  la  révocation 
de  ledit  de  Nantes,  c'est  du  moins  par  la  perte 
de  son  industrie,  transportée  chez  des  peuples 
voisins  et  presque  toujours  ennemis  de  notre 
patrie. 

Si  nous  n’écrivions  point  l'histoire  particu¬ 
lière  d'une  Province,  nous  rechercherions  ici 

*  Voyages  et  Aventures  de  F.  Léguât,  1- 

s  Cet  édit  porte  In  date  du  14  juillet  1G82. 

3  Du  21  août  1683. 

t  Ouvrage  cité. 
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quel  était  l’état  de  l'industrie  manufactu¬ 
rière  en  France,  avant  la  révocation  de 
l  edit,  et  ce  qu  elle  devint  dans  les  années  sui¬ 
vantes  et  jusqu’à  la  mort  de  Louis  XIV.  De 
la  comparaison  de  ces  deux  phases,  il  résul¬ 
terait,  peut-être,  une  réfutation  complète  des 
diverses  assertions  de  ceux  qui  ont  vu,  dans 
la  révocation,  la  cause  immédiate,  fatale,  de 
la  ruine  de  nos  manufactures  et  de  notre 
commerce.  Qu’il  nous  soit  cependant  permis 
de  faire  remarquer  que  l’on  convient  généra¬ 
lement  que  la  création  de  nos  richesses,  en 
ce  genre,  ne  date  guère  que  du  ministère  de 
Colbert.  «  Ce  fut  à  l'étendue  des  vues,  à  la 
multiplicité  des  soins  de  ce  grand  homme , 
que  la  France  dut  ces  ouvriers, ces  matières, 
ces  secrets,  ces  fabriques  entières  enlevéesaux 
étrangers.  Draps  d  Hollande,  glaces  de  Venise, 
tapisseries  d'Angleterre,  teintures  d  écarlate, 
dentelles  de  point,  velours,  castors,  filatures, 
mûriers,  tous  ces  avantages  étoienl  inconnus 
ou  imparfaits  avant  Colbert.  Les  dates  des 
lettres  patentes,  des  édits,  restent  comme  des 
inonumens  pour  attester  que  ces  créations 
remontent  au  moins  à  vingt  années  avant 
la  révocation  de  l’édit  de  Nantes.  Que  l’on 
ne  croyc  pas  dàilleurs  que  les  calvinistes 
seuls  peuplaient  les  établissemens  indus¬ 
triels;  un  arrêt  du  conseil  '  avait  réduit 
au  tiers,  le  nombre  des  rcligionnaires  admis 
dans  lesaleliers  du  Languedoc,  et  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  -  fixa  leur  nombre  à  un 
réformé  sur  quinze  catholiques...  »  11  y  avait 
des  communautés  d’arts  et  de  métiers  dans 
Jesquelleslcsprolcstansn  étaient  pasadmis.  Ils 
étaient  exclus  de  toutes  les  nouvelles  manu¬ 
factures;  les  fabricans  de  Dijon,  dAutun  et 
d’Amiens  n'en  recevaient  aucun  dans  leurs 
ateliers,  et  le  trentième  article  de  la  déclara¬ 
tion  de  16(39,  montrequ’on  ne  jugeait  point  le 
concours  descalvinisles  nécessaire  dans  les  ma¬ 
nufactures.  Un  écrivain  a  cru  que  l’on  pouvait 
conclure  de  tout  cela ,  «  que  nos  pauvres  con¬ 
citoyens,  fuyant  loin  d'un  pays  où  leur  culte 
étoit  proscrit,  n'arrivèrent  point  chez  l'étran¬ 
ger,  les  mains  pleines  d  industrie,  non-seule¬ 
ment  parce  qu'on  ne  leur  avait  rien  appris, 

1  II  porte  In  date  du  2t  avril  1007. 

2  l)u  13  juillet  1003. 


mais  parce  que  nos  rivaux  seavoient  déjà 
tout  ce  qu’on  aurait  voulu  leur  apprendre  '.  » 
11  faut  avouer  néanmoins  que  plusieurs  ma¬ 
nufactures  françaises  s’élevèrent  dans  le 
Brandebourg  et  dans  quelques  autres  étals. 
Mais  affirmer,  comme  on  a  osé  le  faire,  que, 
grâces  à  nos  transfuges,  l'Angleterre,  la  Hol¬ 
lande,  le  Danemark,  la  Suède,  les  Etats  du 
roi  de  Prusse,  purent  se  passer  de  nos  mar¬ 
chandises 1  2,  c'est  inventer  des  faits,  ou  c'est,  à 
dessein,  confondre  les  temps,  c’est  donner  à 
l'émigration  une  force  d'action  quelle  n'a 
jamais  eue ,  quelle  ne  pouvait  même  avoir  ;  et 
rappelons  ici  le  mot,  si  vrai,  de  M.  Capcfiguc  : 
«  Peu  de  marchands  ou  de  manufacturiers 
s'exilèrent  ;  c’est  une  erreur  de  l’acoir  écrit.  » 
En  nous  renfermant  dans  les  bornes  de  cet 
ouvrage,  examinons  quel  fut  le  mouvement 
industriel  du  Languedoc  après  la  révocation 
de  ledit  de  Nantes ,  et  jusqu’au  temps  où 
nous  sommes  parvenus. 

La  fabrication  des  étoffes  n’alimentait,  en 
1(383,  qu'une  sorte  de  commerce,  peu  répandu 
en  dehors  de  notre  Province.  Monlauban,  le 
Qucrcy,  le  comté  de  Foix,  les  villages  voi¬ 
sins  de  Castres,  façonnaient  des  burals,  des 
cadis,  des  draps  grossiers  à  l'usage  des  habi- 
tans  de  ces  pays  et  des  lieux  voisins.  Toulouse 
était  I entrepôt  de  ces  marchandises,  et  lors¬ 
que  les  règlemens  de  Colbert  vinrent  déter¬ 
miner  des  changcmens  dans  la  largeur  et 
mèmedans  la  qualitédc  ces  éloffes,  il  y  eut  de 
nombreuses  plaintes,  et  les  Etals  de  la  Pro¬ 
vince  intervinrent,  non  sanssuccès,  pour  faire 
cesser  ces  nouveautés  qui,  en  faisant  refuser 
par  les  consommateurs  les  étoffes  confection¬ 
nées  suivant  les  prescriptions  du  ministère, 
allaient  en  annihiler  la  fabrication.  Dans  le 
Gevaudan,  dans  les  Cévcnncs,  de  petites,  mais 
nombreuses  manufactures,  fournissaient  des 
serges  et  des  tissus,  analogues  à  ceux  de  Mon- 
tauban,  à  des  populations  chez  lesquelles  le 
luxe  était  presque  entièrement  inconnu.  Les 
règlemens  menacèrent  aussi  d'une  destruction 
complète  ces  ateliers,  si  nécessaires,  et  les 

*  Apologie  de  Louis  XIV  et  de  son  conseil,  ou  Ré¬ 
ponse  à  la  lettre  d'un  patriote,  101  .  102. 

2  Lettre  d'un  patriote  sur  la  tolérance  cita  le  dis 
protestons ,  IV. 
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Etats  obtinrent  qu'ils  seraient  exemptés 
des  dispositions  réglémenlaircs  qui  auraient 
entraîné  leur  ruine  prochaine 1 .  Nîmes  et  quel¬ 
ques  autres  villes  du  Bas-Languedoc  four¬ 
nissaient  au  commerce  des  tissus  de  soie ,  et 
cette  industrie  aurait  pris  le  plus  grand  déve¬ 
loppement,  si  toutes  les  matières  premières 
avaient  été  des  produits  du  pays,  si  l’achat  de 
cellesqu  il  fallait  demander  à  l’étranger  n'avait 
pas  enlevé  des  capitaux  considérables,  et  si  le 
monopole  créé  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon, 
et  qui  consistait  dans  l'imposition  de  droits 
onéreux,  n’avait  arrêté  l'essor  de  cette  indus¬ 
trie.  Le  mûrier  était  depuis  long-temps 
acclimaté  en  Languedoc.  Les  pépinières  de 
François  Traucat  avaient  fourni ,  dès  l'année 
1606,  plus  de  quatre  millions  de  pieds  de  cet 
arbre  au  Languedoc  et  à  la  Provence  1.  La 
multiplication  de  cet  arbre  fut  l’un  des  objets 
dont  les  Etals  s'occupèrent  le  plus  durant  les 
trente  dernières  annéesdu  dix-septième  siècle. 

La  fabrication  des  tissus  de  laine  et  de 
soie,  devint  aussi  le  sujet  constant  de  toute 
la  sollicitude  de  l’assemblée.  En  1686,  elle 
prêta  60,000  livres  pour  six  années  et  sans 
intérêts,  au  possesseur  de  la  belle  manu¬ 
facture  de  Saptes  \  L'année  suivante,  les 

■  Archives  de  la  Province.  —  Registres  des  Etats. 

a  Topographie  de  la  ville  de  Nîmes,  267,  268. 

B  On  le  nommait  Noël  de  Varennes.  «  Il  y  a  22  ou 
23  ans ,  dit  Bâville  (  qui  écrivait  en  1693  ),  que  le 
sieur  de  Varennes  se  mit  à  faire  valoir  une  ancienne 
manufacture  appelée  Saptes,  établie  depuis  près  de 
cent  ans  par  des  gentilshommes  de  ce  nom,  auprès  de 
Carcassonne,  dans  la  vue  d’y  fabriquer  des  draps  6ns 
(tour  le  dedans  du  royaume ,  à  l’imitation  de  ceux  de 
Uollande.  II  s'avisa  de  débaucher  des  ouvriers  hollan¬ 
dais  pour  parvenir  i  la  perfection  de  ses  draps,  et 
pour  cela,  il  8t  avec  succès,  plusieurs  voyages  en  Hol¬ 
lande,  d’où  il  emmena  un  nombre  considérable  d’ou¬ 
vriers  à  Saptes,  qui  lui  apprirent  à  faire  les  draps  6ns 
qu’on  porte  en  Europe ,  et  à  fabriquer  ceux  qui  sont 
propres  pour  les  Etats  du  grand  seigneur. ...»  L’auteur 
raconte  ensuite  les  diverses  difficultés  qu’il  fallût  vain¬ 
cre,  puis  il  ajoute  que,  malgré  tous  les  efforts  des 
Hollandais,  la  compagnie  de  Saptes  «  ne  laissa  pasd'en- 
voyer  toujours  ses  draps  dans  le  Levant  et  d'acquérir  la 
perfection  ainsi  que  la  facilité  du  débit.  Alors,  les  Hol¬ 
landais,  lassex  de  perdre  une  grande  quantité  de  draps, 
pendantseptou  huit  ans,  s’avisèrent,  pourne  plus  perdre 
tant ,  d’altérer  leur  fabrique  et  d’en  diminuer  la  qua¬ 
lité  ,  ce  qui  la  décria  si  fort  au  Levant ,  que  les  draps 
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Ambassadeurs  ou  députés  on  cour,  deman¬ 
dèrent  que  les  taffetas  fabriqués  à  Nîmes 
fussent  exempts  des  droits  imposés  en  fa¬ 
veur  de  la  ville  de  Lyon ,  et  cette  demande 
renouvelée  souvent,  le  fut  encore  en  1712. 
Cette  même  année,  les  Etats  chargèrent  leurs 
syndics  généraux  du  soin  d’établir  des  pépi¬ 
nières  de  mûriers ,  de  Bagnols  jusqu'à  Tou¬ 
louse  ,  et  ils  ordonnèrent  que  20,000  de  ces 
arbres  seraient  plantés  sur  les  grands  che¬ 
mins  de  la  Province  *.  En  1668,  le  pastel, 
cette  précieuse  matière  tinctoriale ,  produc¬ 
tion  du  Languedoc ,  fut ,  d'après  la  demande 
des  Etals,  exempté  de  tous  les  droits  qu'il 
payait  à  la  douane  de  Lyon  2.  En  1689,  des 
secours  et  une  protection  active  concouru¬ 
rent  à  la  prospérité  des  manufactures  de 
Saptes  et  de  Clermont 3.  L'anncc  suivante,  de 
nouvelles  pépinières  de  mûriers  furent  éta¬ 
blies  dans  la  Province  *.  L'année  1691  vit  les 
vœux  des  fabricans  d’une  notable  portion  de 
la  Province  s'accomplir.  Des  lettres  écrites 
par  M.  de  Pontchartrain  à  l'intendant,  por¬ 
taient  que  l'intention  de  S.  M.  élaitque  l’on  fit 
cesser  la  perception  du  droit  de  mesurage  et 
la  visite  des  étoffes  nommées  cadis  ,  qui 
étaient  confectionnées  dans  le  Gcvaudan,  le 
Vêlai  et  les  Cévcnnes....  L'intention  du  roi 
étant  que  les  manufacturiers  et  les  mar¬ 
chands  n'éprouvassent  plus  à  l’avenir  aucun 
trouble  dans  la  fabrique  et  le  commerce  de 
ces  petites  étoffes,  qui  ne  pouvaient  êlreas- 
sujéties  aux  règlcmens  généraux,  sans  en 
interrompre  le  débit.  La  Province  avait  d'ail¬ 
leurs  encore  fourni  aux  besoins  des  manufac¬ 
tures  de  draps  de  Saptes  et  de  Clermont5.  En 
1692  la  production  de  la  soie  était  notable¬ 
ment  augmentée,  mais  on  voulut  l'accroître 
encore;  on  représenta  aux  Etats  que  les  nou¬ 
velles  pépinières  de  Toulouse  et  de  Sainl- 

de  France  cl  d’Anglcierre  so  vendoicnl  toujours  par 
préférence  aux  leurs.  Aujourd’hui  (1698),  la  facilité 
de  les  vendre  est  si  grande,  que  les  marchands  de 
Marseille  les  achètent  communément,  et  les  envoient 
au  Levant  pour  leur  compte....  » 

t  Archives  de  la  Province,  Registre  de  l’année  1687. 

*  Etats  de  la  Province,  Registre  de  1688. 

3  Ibid  ,  Registre  de  1689. 

*  Procès-verbaux  des  Etats ,  année  1690. 

*  Archives  des  Etals ,  Registre  de  l’année  1691. 
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Chinian  ne  pouvaient  fournir  tous  les  mûriers 
demandés  dans  les  diocèses  de  Castres,  de 
Montpellier  et  de  Nîmes,  et  l’on  résolut  d'en 
établir  dans  ces  trois  diocèses  et  dans  ceux 
d  Usez  et  d’Alais;  la  dernière  était  principale¬ 
ment  destinée  au  Gcvaudan  1. 

Nous  avons  dit  que  l'on  ne  fabriquait  guère 
en  Languedoc  que  des  étoffes  communes,  et 
il  en  était  de  même  dans  presque  toute  la 
France.  Mais  M.  Colbert  avait  senti  qu’il  fal¬ 
lait  ravir  à  l'étranger  le  monopole  des  tissus 
d'une  contexture  plus  remarquable.  Par  ses 
soins,  les  draps  fins  de  Hollande,  d'Angle¬ 
terre  et  d'Espagne  devinrent  des  modèles 
qu'il  fallut  imiter  ou  surpasser.  La  manufac¬ 
ture  de  Louviérs  2  fut  destinée  à  fabriquer 
des  draps,  façon  d’Angleterre;  celle  de  Sédan 
dut  en  faire  façon  de  Hollande  et  façon  d'Es¬ 
pagne.  Bientôt  on  fit  des  draps  londres  et  des 
londrins,  étoffes  dont  la  dénomination  seule 
indique  qu'elles  étaient  des  imitations  de  cel¬ 
les  que  l'on  fabriquait  dans  la  capitale  de 
l'Angleterre.  Le  génie  du  ministre,  la  géné¬ 
rosité  de  Louis  XIV,  avaient  appelé  en  France, 
des  industriels  de  la  plus  haute  habileté,  et 
enlevé  aux  autres  nations  les  secrets  de  beau¬ 
coup  de  fabrications  de  luxe  et  de  méthodes  de 
colorations  qui  nous  étaient  auparavant  in¬ 
connues.  Le  Languedoc  ne  pouvait  demeurer 
en  dehors  de  ce  mouvement  industriel.  Déjà 
plusieurs  de  ses  fabricans  avaient  conçu  l’es¬ 
poir  d’offrir  dans  les  échelles  du  Levant,  et 
sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée,  des 
draps  aussi  légers,  aussi  forts  et  offrant  des 
couleurs  aussi  éclatantes  que  ceux  que  l'on 
confectionnait  dans  la  capitale  de  l’Angle¬ 
terre.  Déjà  les  manufactures  de  Saplcs  et  de 
Clermont,  protégées  spécialement  par  les  re¬ 
présentai  du  pays,  envoyaient  leurs  produits 
à  Smyrne,  à  Constantinople  et  à  Alexandrie. 
Les  premières  fournissaient  des  Draps  Lon¬ 
dres.  Magy,  bourgeois  de  Marseille,  avait 
secondé,  pour  cette  fabrication,  Noël  de  Va- 
rennes,  et  en  1692,  les  Etats  prêtèrent,  sans 


i  Registre  de  l’année  1692. 
i  Elle  fut  établie  par  lettres  patentes,  en  date  du  20 
octobre  1681,  quatre  ans  avant  la  révocation  de  l’édit 
de  Mantes-. .. 


intérêt,  au  premier,  une  somme  assez  forte  ’. 
La  Province  donnait  d'ailleurs  ce  que  l’on 
nommait  une  pislole,  pour  chaque  pièce  de 
drap.  On  proposa  d'assurer  une  prime  de  6 
livres  par  pièce,  au  sieur  Gaja,  de  Carcas¬ 
sonne,  qui  avait  établi  une  manufacture  à 
Narbonne,  ou  plutôt  à  Bizc ,  à  condition  qu'il 
en  fabriquerait  annuellement  trois  ou  quatre 
cents  pièces  2.  D'autres  usines  s’établissaient 
d'ailleurs  de  toutes  parts;  Antoine  Lelaur 
créait  celle  d’Albi,  et  obtenait  aussi  les  en- 
couragemens  des  Etats  2.  Des  Draps  Londres 
étaient  fabriqués  à  Saint-Chinian.  On  forma 
dans  le  sein  de  rassemblée  une  commission 
pour  la  surveillance  et  l'encouragement  des 
manufactures  et  du  commerce 3.  Des  évêques, 
de  nobles  barons  et  les  députés  de  plusieurs 
villes  principales  en  Grcnt  partie,  et  cette 
commission  rendit  de  nombreux  services  à 
l’industrie  et  au  commerce.  Casleinaudary 
eut  une  manufacture  de  bayettes,  étoffes  des¬ 
tinées  à  l’Espagne.  Une  heureuse  émulation 
régnait  parmi  les  fabricans  qui  recherchaient 
avec  empressement  la  protection  des  Etats. 
On  confectionnait  partout  des  Draps  Londres 
fins,  et  des  Mahons  qui  étaient  destinés  au 
Levant.  En  1695,  l'assemblée  accorda  une 
pistole,  de  la  valeur  de  10  livres,  suivantle  regis¬ 
tre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  par  pièce  de 


■  «  Délibéré  qu’il  sera  prété  au  sieur  Magy  la 
somme  de  30,000  livres ,  pour  sa  manufacture  de 

Draps  Londres . Outre  les  manufactures  de  Saptes 

et  de  Clermont ,  qui  ont  esté  establies  pour  les  draps 
fins  qu'on  envoie  au  Levant,  dit  le  regltre  de  1692, 
et  pourceui  qui  sont  destinés  au  royaume ,  ledit  sieur 
Noël  de  Varenncs  avoit  fait  travailler,  pendant  deux 
années  avant  sa  mort,  à  une  nouvelle  manufacture  de 
draps  qu'on  appelle  Londres,  S  Sainl-Cbinian,  diocèse 

de  Saint-Pons . On  ne  se  servoit,  en  cette  fabrique , 

que  des  laines  du  pays.  Par  arrêt  du  conseil  du  2  dé¬ 
cembre  1692,  le  sieur  Augustin  Magy,  bourgeois  de 
Marseille,  directeur  de  la  compagnie  du  Levant,  et  qui 
éloit  associé  avec  ledit  Noël  de  Varennes  pour  ladite 
manufacture  de  draps  londres,  avoit  été  subrogé  à 
celui-ci  pour  le  prêt  de  30,000  livres . » 

2  Archives  de  la  Province. 

3  Elle  fut  composée,  en  1692,  des  évéques  de  Bé¬ 
ziers  c-t  de  Mende,  du  baron  de  tour  du  Gcvaudan,  de 
celui  de  Lanla  ,  du  maire  et  du  capitoul  de  Toulouse, 
des  députés ,  des  maires  cl  consuls  de  Montpellier  et 
de  Narbonne,  et  du  syndic  de  Vivarais. 
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drap  fin,  tissue  par  Caslanicr  et  Poussonel,  qui 
avaient  établi  une  manufacture  dans  le  fau¬ 
bourg  de  Carcassonne,  à  condition  qu'ils  en 
livreraient  au  moins  quatre  cents  pièces  au 
commerce,  et  que  chacune  d'entre  elles  aurait 
trente  aunes  de  longueur.  OnGt  participera  la 
même  gratification  et  Pignol  et  Cusson  de 
Carcassonne,  et  Pelatan  de  Clermont.  Af¬ 
franchies  de  l'observance  des  règlemens,  les 
manufactures  de  cadis  du  Gevaudan ,  où  se 
trouvaient  employés  un  grand  nombre  de 
nouveaux  convertis ,  avaient  repris  une 
grande  activité,  et,  sortant  des  limites  étroites 
dans  lesquelles  on  les  croyait  pour  toujours 
renfermées,  elles  avaient  entrepris  de  nou¬ 
velles  fabrications,  et  leurs  Serges  impériales 
étaient  transportées  dans  le  Levant.  Les  draps 
grossiers  du  Cabardès  étaient  remplacés  par 
des  Londrins,  et  la  manufacture  de  Ferais 
prenait  une  grande  extension  '.  En  1G9G,  le 
mouvement  industriel  parut  plus  grand  en¬ 
core  ;  de  nouvelles  fabriques  furent  fondées 
dans  le  diocèse  de  Narbonne;  l’une  était  dirigée 
par  Berthelet,  Astruc  et  Pelatan  ;  l’autre, 
possédée  par  Chambcrlin,  fournissait  des 
Fillelles  de  Maroc,  et  n’employait  que  les 
laines  du  pays.  Un  autre  manufacturier  pré¬ 
senta  aux  Etals  les  Rayetles  et  les  Ratines 
qui  sortaient  des  ateliers  qu’il  avait  formés 
à  Albi i  2.  L’année  suivante ,  un  hollandais 
nommé  Gueurtsc  ,  proposa  1  établissement 
d’une  grande  fabrique  de  draps  fins,  dans  le 
diocèse  de  Rieux.  La  plus  active  protection 
le  seconda  dans  ses  travaux  3  ;  et  si  son  en¬ 
treprise  n'obtint  pas  dabord  tout  le  succès 
qu'on  en  pouvait  attendre,  elle  fut  conti¬ 
nuée  par  Marcassus,  marchand  de  Toulouse; 
et  scs  desccndans  surent  lui  donner  une 
telle  importance ,  que  le  roi  crut  devoir  les 

i  Archives  de  la  Province.—  Registres  des  Etals. 

î  Ibid. 

3  «  Pour  favoriser  rétablissement  d'une  manufac¬ 
ture  de  draps  fins ,  la  Province  lui  accorde  ,  en  consi¬ 
dération  de  l’avantage  quelle  espère  retirer  de  ce 
nouvel  établissement ,  la  somme  de  60,000  livres  en 
gratification  et  en  pure  perle  pour  la  Province  ,  en 
quatre  années  consécutives...,  à  condition,  toutefois, 
qu’il  fera  travailler  pendant  huit  années,  et  qu’il  aura 
trente  métiers  battans . » 

Rcgltre  des  Etats,  année  1697,  p.  63. 


récompenser  en  leur  accordant  des  lettres  de 
noblesse.  L'année  1698,  durant  laquelle  l’in¬ 
tendant  Lamoignon  de  Bâvillc  adressa  au  roi 
son  beau  Mémoire  sur  le  Languedoc,  type  de 
toutes  nos  statistiques  modernes,  fut  encore 
remarquable  dans  les  annales  industrielles  et 
commerciales  de  la  Province.  Rarthc ,  pro¬ 
priétaire  de  la  manufacture  établie  à  la 
Grangc-dcs-Prés,  ancien  château  situé  près 
de  Pézenas,  et  qu'habitait  autrefois  le  prince 
de  Conti ,  reçut  20,000  livres  de  gratification, 
et  toutes  les  autres  fabriques  furent  l'objet 
des  soins  empressés  des  Etats.  On  doit  distin¬ 
guer,  dans  le  nombre,  l’usine  où  Guitard  et 
Ferrais  fabriquaient,  à  Albi,  trois  cents  pièces 
de  Ratines  et  de  Rayettes.  En  1699,  on  s’aper¬ 
çut  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  faisaient 
avec  plus  d’avantages  le  commerce  des  draps 
fins  dans  le  Levant,  parce  que,  en  France, 
les  droits  qu’il  fallait  payer  pour  l'entrée  et 
pour  la  sortie  des  laines  et  le  prix  des  drogues 
servant  à  la  teinture,  tendaient  à  annihiler 
une  grande  partie  des  bénéfices;  et  que  d'ail¬ 
leurs,  les  règlemens,  forçant  les  manufac¬ 
turiers  à  porter  leurs  draps  à  Marseille  au 
lieu  de  les  embarquer  à  Cette,  obligeaient  les 
premiers  à  les  vendre  à  vil  prix  aux  mar¬ 
chands  de  celle  ville,  qui  exerçaient  ainsi  un 
monopole  tendant  à  ruiner  les  producteurs  et 
à  mettre  un  terme  à  la  fabrication.  Ce  fut  à 
cette  époque  que  les  marchands  de  Carcas¬ 
sonne  alf  érèrcnl  la  qualité  des  leurs.  Alors  on 
n'en  voulut  plus.«  Mais,  dans  la  suite,  on  sen¬ 
tit  que  la  bonne  foi  doit  être  lâmc  du  com¬ 
merce,  et  Carcassonne  devint  le  centre  de 
fabrication  d’une  production  estimée.  »  Les 
Etals,  voulant  détruire  tous  les  obstacles  qui 
semblaient  s’opposer  ainsi  à  la  prospérité  i  ndus- 
trielle  de  la  Province,  s  ad  rossèrent  au  monar¬ 
que  ,  et,  dans  la  suite,  les  entraves  qui  s'op¬ 
posaient  à  la  prospérité  de  nos  manufactures 
n'existant  plus,  le  Languedoc  balança  dans 
tout  le  Levant  l'influence  de  la  Hollande,  qui 
avait  cru  pouvoir  y  porter  seule  les  produits 
de  scs  fabriques,  si  riches  et  si  nombreuses 


1  En  1736,  la  fabrique  de  Carcassonne  était  fixée  à 
G7,0S0  ballots,  qui  faisaient  106,200  pièces.  II  passa , 
celte  année,  au  contrôle  de  Marseille,  20,324  pièces 
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Les  fabricans  de  soieries  de  Nimcs  étaient 
forcés  de  faire  passer  à  Lyon  les  soies  qu'ils 
achetaient  en  Italie.  Cette  année,  Louis  XIV 
leur  permit  d'en  faire  porter  directement 
deux  cents  balles  dans  leur  ville. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le  Langue¬ 
doc  envoyait  trente-deux  mille  pièces  de  drap 
dans  le  Levant  K  Bâ ville  disait  alors  :  «  Ceux 
qui  croyoicnt  que  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes  avoil  détrôné  l'industrie  des  environs 
de  Castres,  sont  dans  une  grande  erreur.  Les 
plaines  de  ce  pays  ne  portent  en  denrées  que  ce 
qui  est  néccssaireaux  babilans;  mais  en  revan¬ 
che  ils  ont  beaucoup  de  manufactures  où  l’on 
travaille  aux  petites  étoffes  de  laine ,  comme 
Ratines,  Burals,  Cordelats,  Bayettes,  Serges  et 
Crépons,  qui  leur  attirent  beaucoup  d'argent. 
Le  commerce  du  Levant  n’emporte  pas, 
disait  encore  Bû ville  ,  tous  les  draps  qui  se 
font  pour  les  pays  étrangers.  On  en  fait  de 
grossiers  qu'on  cnyoye  en  Allemagne  ,  en 
Flandre,  en  Suisse,  à  Gènes,  en  Sicile  et  à 
Malle.  11  se  fait ,  de  plus ,  au-dedans  du 
royaume,  un  très-grand  commerce  de  draps 
de  Lodève,  de  Saint-Chinian ,  de  Carcassonne 
et  de  Limoux.  Les  meilleurs  sont  ceux  de 
Lodève,  dont  on  habille  les  troupes,  et  que 
l’on  vend  dans  les  Provinces.  Les  marchands 
de  Lyon  les  font  faire  et  les  débitent  de  toutes 
parts...  » 

Dans  les  détails  que  l’habile  intendanldonne 


de  Londrins premiers  et  Londrins  seconds  et  Londres. 
Toutes  ces  étoffes  étaient  envoyées  dans  te  Levant. 

«  Le  diocèse  de  Carcassonne  est  riche  disait  Bàville, 
par  le  grand  nombre  de  manufactures  qui  y  sont  éta¬ 
blies.  La  ville  de  Carcassonne  n'est,  à  proprement 
parler,  qu'une  manufacture  de  toutes  sortes  de  draps. 
Les  gros  marchands  y  font  travailler  un  certain  nom¬ 
bre  d'ouvriers  et  de  familles  qui  leur  sont  attachées. 
Ainsi,  tous  les  habitanssonl  occupez,  les  uns  à  filer, 
les  autres  à  coudre,  ceux-là  à  faire  les  étoffes;  c’est 
ce  qui  les  fait  subsister  commodément,  et  comme  ce 
travail  se  répand  encore  dans  tes  paroisses  voisines , 
presque  tout  te  diocèse  s'en  ressent.  »  Plus  loin,  en 
parlant  du  diocèse  de  Lodève,  cet  intendant  dit:  «  C'est 
on  pays  sec,  aride,  qui  ne  produit  pas,  à  beaucoup 

près,  les  bleds  elles  grains  nécessaires  pour  la  vie . ; 

mais  sa  richesse  consiste  dans  des  manufactures  de 
draps  et  de  chapeaux  ;  ce  qui  fait  qu'il  n'v  a  point  de 
diocèse  qui  paie  mieux  la  taille.  » 

*  Mémoire  de  M.  de  Itàeille,  p.  230. 


ensuite  sur  les  fabriquesde  soieries  en  Langue¬ 
doc  ,  il  montre  combieu  cette  industrie,  quoi¬ 
que  florissante,  était  gênée  par  les  prétentions 
exclusives  de  la  ville  de  Lyon.  «  Comme  l’en¬ 
trée  des  soies  étrangères  est ,  dit-il ,  défendue 
dans  la  Province  de  Languedoc,  par  arrêt  du 
conseil  de  1G87,  obtenu  à  la  réquisition  des 
marchands  de  Lyon,  et  qu’il  faut  que  toutes 
les  soies ,  même  celles  qui  viennent  du  Com¬ 
tal  et  de  la  Provence  passent  par  Lyon ,  en 
payant  un  droit  de  sur  taux ,  et  un  autre 
droit  en  revenant,  cela  porte  un  fort  grand  pré 
judice  aux  soies  originaires  du  pays  quand  la 
récolte  est  bonne,  parce  que  les  marchands 
de  Lyon  se  trouvant  sculsetsansconcurrensà 
acheter  des  soies  étrangères  ,  ils  tiennent 
celles  de  la  Province  à  un  fort  bas  prix.  Les 
fabricans  des  étoffes  de  soie  sont  à  Nimes, 
Alais,  et  dans  quelques  autres  endroits  le  long 
du  Ithône.  Ce  commerce  peut  aller  tous  les 
ans  à  1,800,000  livres.  » 

Le  même  intendant  écrivait  en  1098,  treize 
ans  après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes, 
qui ,  selon  une  foule  d'écrivains,  aurait  détruit 
le  commerce  et  l'industrie  en  France,  et  enau- 
rait  doté  les  étrangers  :  «  Ce  diocèse  (celui 
de  Nimcs)  est  fort  riche  principalement  parle 
commerce  de  la  ville  de  Nismes,  remplie  de  ma¬ 
nufactures  et  de  marchands, qui  font  le  princi¬ 
pal  commerce  de  la  Province,  pour  la  draperie 
et  la  soycrie,  soit  au-dedans  du  royaume,  soit 
dans  les  pays  estrangers....  Les  marchands  y 
sont  appliquez  à  leur  commerce,  habiles  né¬ 
gociais,  hardis  dans  leurs  entreprises,  ayant 
tout  le  génie  qu'ou  peut  avoir  dans  leur  pro¬ 
fession.  C'est  par  eux  que  subsistent  une  in¬ 
finité  de  familles,  de  qui  ils  achètent  les  petites 
et  grosses  étoffes,  et  les  en  voyent  de  tous  côlcz 
pour  conserver  le  commerce  du  Languedoc. 
Ce  sera  toujours  un  point  très-important  au 
commerce  de  conserver  la  ville  de  Nismes, 
qui  en  est  comme  le  centre,  cl  d'y  protéger 
les  gros  marchands.  C'est  ce  qui  a  été  heu¬ 
reusement  pratiqué  dans  les  derniers  temps , 
et  le  changement  de  religion,  arrivé  aux  prin¬ 
cipaux  marchands  de  Nismes,  n’a  rien  changé 
dans  leur  commerce.  Il  y  fleurit  mieux  que 
jamais, et  si  tous  ces  marchands  sont  encore 
mauvais  catholiques,  du  moins  ils  n'ont  pas 
cessé  d  être  de  très-hons  négocians....  » 
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Ainsi,  le  changement  de  religion  n'avait 
apporté  aucune  perturbation  dans  celle  ville, 
si  importante  par  son  commerce,  et  Bâville, 
qui  n'écrivait  point  pour  le  public ,  qui  ne 
traçait  ses  Mémoires  que  pour  le  roi  et  le 
conseil  d'état,  affirmait  que  le  commerce  y 
fleurissait  mieux  que  jamais. 

Malgré  les  désavantages  que  nous  avons 
indiqués  et  beaucoup  d'autres  encore,  la  va¬ 
leur  des  objets  provenant  du  Languedoc  et 
jetés  dans  le  commerce  chaque  année ,  à 
la  fin  du  dix -septième  siècle,  s’élevait  à 
26,938,000  livres.  Les  objets  exportés  fai¬ 
saient  entrer  dans  la  Province  une  somme  de 
14,038,000  livres,  et  ceux  qui  y  étaient  im¬ 
portés,  ayant  une  valeur  de  5,140,225.  Il  en 
résulte  que  la  balance,  en  faveur  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce  de  Languedoc,  était  alors 
de  9,897,775  livres. 

Que  l'on  nous  pardonne  ces  recherches 
pénibles,  ces  chiffres,  ces  détails  qui  parais¬ 
sent  s'écarter  des  formes  adoptées  pour  les 
compositions  littéraires.  Ce  ne  serait  point 
connaître  les  annales  des  peuples ,  que  de 
savoir  seulement  quels  furent  les  maîtres  qui 
les  ont  opprimés  ou  qui  les  rendirent  heu¬ 
reux,  et  quelles  révolutions  politiques  ils 
ont  subi.  L’industrie,  le  commerce,  doivent 
aussi  prendre  une  large  place  dans  les  an¬ 
nales  des  nations.  D’ailleurs,  nous  devions 
peser  ici  les  opinions  émises  sur  quelques- 
unes  des  conséquences  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  et  nous  l’avons  fait  en  traçant, 
pour  notre  Province ,  un  tableau  qui  n'avait 
pas  encore  clé  esquissé.  Nous  avons  com¬ 
battu,  par  des  témoignages  irréfragables,  par 
des  documens  officiels,  des  systèmes  trop 
long-temps  accrédités.  Si  nous  avions  réussi 
dans  cette  portion  de  notre  travail,  nous  au¬ 
rons  l’incontestable  avantage  d'avoir  substitué 
la  vérité  historique  aux  illusions  et  au  men¬ 
songe,  et  des  faits  authentiques  aux  erreurs 
des  écrivains  qui  nous  ont  précédés. 


[1700] 

Lors  de  son  mariage  avec  Louis  XIII  * , 
Anne  d’Autriche  avait  fait  une  renonciation 
entière,  pour  elle  et  ses  descendans,  à  tous 
ses  droits  sur  les  terres,  seigneuries,  fiefs  et 
royaumes  qui  pouvaient  lui  appartenir  par 
succession.  Celait  renoncer,  disait-on,  à  la 
couronne  d'Espagne  et  à  ses  dépendances 2. 

Plus  tard,  Philippe  IV,  ayant  perdu  l'infant 
né  de  son  mariage  avec  Elisabeth  de  France, 
n'avait,  en  1659,  d'autre  enfant  que  Marie- 
Thérèse.  Celle-ci  épousa ,  celte  année  même, 
Louis  XIV 3.  Elle  était  seule  héritière  de  Phi¬ 
lippe  IV,  et  on  se  hâta  de  lui  faire  signer  une 
renonciation  solennelle  à  tous  ses  droits  à 
cette  immense  succession.  On  ajouta  même  à 
cet  acte  tout  ce  que  la  religion  du  serment 
pouvait  lui  donner  de  force  et  d’autorité  ; 
mais,  en  Espagne  même,  on  ne  crut  pas  à  la 
validité  de  celte  renonciation  et,  Philippe  IV 
disait ,  en  parlant  de  cet  acte  :  «  C’est  une 
fadaise  ;  si  je  n’ai  point  de  pis,  ma  fille  héritera 
de  droit 4.  »  Un  second  mariage  donna  un 
fils  à  Philippe;  mais,  après  la  mort  de  ce  der¬ 
nier,  la  France  revendiqua  les  droits  de  Ma¬ 
rie-Thérèse;  et  alors  un  manifeste,  publié 
par  la  France ,  déclara  «  qu'on  ne  pouvoit 
renoncer  à  une  couronne  ;  que  si  la  renon¬ 
ciation  obligeoit  l'infante,  elle  ne  pouvoit 
obliger  ses  enfans  ;  que  le  nœud  qui  attache 
la  postérité  royale  au  sceptre,  lui  impose  une 
obligation  naturelle  de  le  recevoir,  chacuu  à 
son  rang ,  dans  la  succession  du  prince  ;  que 
la  raison  en  est  :  que  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat  ayant  formé  une  liaison  réciproque  et 
éternelle  entre  le  prince  et  ses  descendans, 
d'une  part,  les  sujets  et  leurs  descendans  de 
l'autre ,  par  une  sorte  de  contrat ,  ils  se  sont 
donnés  les  uns  aux  autres  pour  s’entre  aider 
mutuellement...;  que  les  enfans  du  souverain 
ne  visent  pas  à  la  couronne  par  un  droit  qu’ils 
tiennent  de  lui ,  mais  par  un  sacré  fidei-com- 
mis  de  la  loi  de  l’Etal ,  qui  les  appelle  néces¬ 
sairement  après  leur  père,  par  un  droit  indé- 


HISTOIRE  GÉNÉRALE 


Tandis  que  le  commerce  et  les  manufac¬ 
tures  de  la  Province  prenaient  un  accroisse¬ 
ment  inespéré,  des  éiémensde  nouvelles  révo¬ 
lutions  s’elaboraient  en  silence,  et  de  nom¬ 
breuses  troupes ,  traversant  le  Languedoc , 
se  rassemblaient  sur  la  ligne  des  Pyrénées. 


•  18  oclobre  1618. 

>  Dumont ,  Corps  universel  de  diplomatie ,  V , 
2“'  partie. 

3  Novembre,  1689. 

*  «  Esto  es  una  patarala;  ai  fâchasse  cl  principe  , 
de  de r écho  mi  bija  a  d'beredar.  > 
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pendant  de  la  volonté  du  défunt.»  Ce  manifeste 
fut  suivi  de  la  conquête  de  la  Flandre  et 
des  provinces  dévolues  à  la  reine  ;  et  , 
lorsque  la  paix  fut  conclue,  la  France  con¬ 
serva  ,  en  représentation  des  droits  de  Marie- 
Thérèse  ,  une  partie  des  places  soumises  par 
scs  armes.  L’Europe,  prévenue  par  les 
manifestes,  les  conquêtes  et  les  traités,  de  la 
nnllitédes  renonciations  de  la  reine  de  France, 
tournait  sans  cesse  un  regard  inquiet  vers 
l'Espagne.  Charles  H  régnait  sur  cette  puis¬ 
sante  monarchie;  maison  ne  pouvait  espérer 
que  sa  vie  se  prolongerait  long-temps  encore. 
Depuis  présdecinq  années,  il  voyait  sans  cesse 
son  sépulcre  ouvert  devant  lui.  11  ne  laissait 
point  de  postérité.  Suivant  les  lois  qui  régis¬ 
saient  la  sitoation ,  il  devait  reconnaître  pour 
héritiers  les  enfans  de  sa  sœur;  mais  le  sang  de 
Charles-Quint  circulait  dans  ses  veines,  llsïn- 
dignaità  la  seule  pensée  de  donner  à  la  France, 
ou  à  l’un  de  ses  princes,  et  les  Espagnes  et  les 
Indes.  Cependant  le  traité  de  partage  conclu, 
sans  son  aveu,  entre  les  cours  de  Paris  et  de 
Londres  et  la  Hollande,  réveilla  en  lui  tout 
le  patriotisme  espagnol.  11  voulut  que  celle 
monarchie  conservât  sa  puissante  et  majes¬ 
tueuse  unité.  Déclarer  pour  héritier  le  dau¬ 
phin  ,  c'eût  été  faire  franchir  les  Pyrénées  à  la 
domination  française;  mais,  en  choisissant  le 
duc  d  Anjou ,  en  stipulant  que  les  deux  cou¬ 
ronnes  ne  pourraient  être  placées  ensemble 
sur  le  même  front,  c’était  conserver  à  l’Es¬ 
pagne  son  indépendance,  tout  en  reconnais¬ 
sant  les  droits  imprescriptibles  de  Marie- 
Thérèse,  ou  plutôt  de  ses  descendons.  Cest  ce 
que  fit  Charles  11  *,  et,  un  mois  après  avoir 

>  Dans  son  testament ,  Charles  II  avoue  que  tes 
renonciations  d’Anne  d'Autriche  et  de  Marie-Thé  - 
rése  n'avaient  eu  pour  but  que  d'empécher  l'union  des 
deux  couronnes  sur  une  même  tête;  mais  cela  ne  pou¬ 
vait  avoir  lieu  ,  d'après  le  choix  qu'il  faisait  : 

«  Y  reconociendo  conforme  a  diversas  consultas  de 
ministros  de  estado ,  y  justifleia  que  la  razon  en  que 
se  funda  la  renuncia  de  las  senoras  Dona  Ana ,  y 
Dona  Moria-Theresa ,  reynas  de  Francia ,  my  tia  e 
bermana  ,  de  estos  rcynos  ,  fue  evitar  el  perjuycio  de 
unirse  à  la  corona  de  Francia ,  y  reconociendo  que 
viniendo  à  cessa r  este  motivo  fundamental ,  subsiste 
el  derecho  de  la  succession  en  el  pariente  mas  imme- 
dialo ,  conforme  à  las  leyes  de  eslos  reynos,  y  que  oy 


disposé  ainsi  du  royaume  que  lui  avait  laissé 
Philippe  IV,  il  descendit  dans  le  lugubre  Pan¬ 
théon  où  reposaient  les  cendres  de  ses  aïeux. 

Ce  n’était  pas  sans  avoir  consulté  et  les 
grands  du  royaume  et  même  le  pape,  que 
Charles  11  désigna  le  duc  d’Anjou  pour  son 
héritier.  Cette  détermination  arma  toute  l’Eu¬ 
rope  contre  la  France;  el  les  puissances  pro¬ 
testantes  ,  à  l’aide  de  la  coalition  qu’elles  for¬ 
mèrent,  cherchèrent  à  rallumer,  dans  cette 
Province,  les  brandons  mal  éteints  des  discor¬ 
des  civiles,  et  à  ranimer  les  espérances  des 
populations  calvinistes. 

XliL 

Pauage  de*  doc*  de  Bourgogne  el  de  Berry  dm*  I* 
Province.  —  Session  des  Etals. 

Parti  le  4  décembre ,  le  nouveau  roi  d’Es¬ 
pagne  s’achemina  lentement  vers  les  Pyré¬ 
nées.  Parvenu  aux  bords  de  la  Bidassoa,  il  se 
sépara,  non  sans  verser  des  larmes,  de  ses 
deux  frères,  les  ducs  de  Bourgogne  cl  de 
Berry,  et  ceux-ci  s’acheminèrent  vers  le  Lan¬ 
guedoc.  Us  arrivèrent  à  Toulouse ,  le  14  fé¬ 
vrier,  au  son  des  cloches  des  cent  églises  de 
celte  ville.  Cinq  mille  artisans  armés  étaient 
en  bataille  hors  de  la  porte,  ou  bordaient  la 
haie  dans  les  rues  que  le  cortège  devait  par¬ 
courir.  On  en  avait  tiré  huit  compagnies 
d’élite".  On  forma,  en  outre,  deux  compagnies 
colonelles.  Chacune  des  huit  compagnies  avait 
uo  drapeau  aux  couleurs  de  l'un  des  capi- 
toulats.  Quatre  compagnies  de  marchands  sc 
distinguèrent  par  l’élégance  et  la  richesse  de 
leur  uniforme.  On  ne  voyait  avec  les  princes, 
dans  leur  carrosse,  que  le  maréchal  de  Noailles. 
Ils  furent  harangués,  entre  les  deux  portes, 
par  le  capitoul  Gardel ,  chef  du  consistoire. 
Peu  de  temps  après,  le  corps  de  ville  leur 
offrit  les  présensaccoulumcs;  ellcparlement 


se  vérifie*  este  caso  en  el  bijo  secundo  del  Delfin  de 
Francia  ;  non  tanto  arreglandome  à  dictas  leyes  dé¬ 
clare  mi  successor,  en  caso  que  Dios  me  Heve  sin  dejar 
bijos,  el  Duque  de  Anjou,  hijo  secundo  del  Delfin  , 
y  coino  a  tal  le  llatno  à  la  succession  de  todos  mis 
reynos  y  dominos  sin  cxcepcion  de  oinguoa  parte  de 
ellos  •> 


Digitized  by  Google 


28?»  IIIST01RK 

et  l'académie  des  Jeux-Floraux  les  haranguè¬ 
rent.  Us  visitèrent  les  principales  églises  :  celle 
des  Dominicains,  si  étrangement  profanée 
aujourd'hui;  celle  de  Saint-Saturnin,  encore 
l  une  des  pluscélèbres  par  ses  formes  et  par  les 
reliques  qu  elle  renferme.  Us  entrèrent  dans 
l’Hôlel-de-Ville  et  visitèrent,  et  la  Salle  des 
Illustres ,  et  la  Galerie  des  peintures  histori¬ 
ques.  Us  virent  avec  plaisir,  au  fond  de 
celte  salle ,  une  fresque  duc  au  pinceau  de 
Jean-Pierre  Rivalz,  et  qui  représentait  l'éta¬ 
blissement  des  Volkcs-Tektosages  à  Ancyre. 
l.es  princes  admirèrent  ce  morceau,  quel  hu¬ 
midité  commençait  à  détériorer,  cl  ils  recom¬ 
mandèrent  aux  capilouls  de  le  conserver.  Les 
jésuites  leur  présentèrent  un  Recueil  de  Poé¬ 
sies  ;  les  doctrinaires  Grcnt  représenter  pour 
eux  une  pastorale.  Charmés  de  l'accueil  qu  ils 
avaient  reçu ,  des  discours  qui  leur  avaient 
été  adressés,  des  fêtes  qui  leur  avaient  clé 
données,  et  de  cette  longue  série  de  souvenirs 
glorieux  qui  se  rattachent  à  lcxistencc  de 
Toulouse,  ils  direntqueccttc capitale  du  Lan¬ 
guedoc  était  la  seconde  ville  du  royaume  par 
son  goût,  pour  les  sciences  et  les  arts,  cl  par 
sa  magnificence  '. 

Les  princes  ne  demeurèrent  que  trois  jours 
à  Toulouse;  ils  furent  visiter  le  bassin  de 
Naurousc  et  la  rigole,  et  vinrent  s'embarquer. 


i  Annales  de  Toulouse ,  IV,  615. 

Relation  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  réception 
de  Mgr.  le  duc  de  Bourgogne  et  de  Mgr.  le  duc  de 
Berry,  et  pendant  leur  séjour  à  Toulouse,  cl  de  leur 
navigation  sur  le  canal  des  deux  mers.  In-4".  Tou¬ 
louse,  veuve  de  J. -J.  Boude,  1701. 

Analyse  des  différons  ouvrages  de  peinture  , 
sculpture  et  architecture ,  qui  sont  dans  l’Uôtel- 
de-Ville.  Iii-8<>.  Toulouse,  1770. 

Instruction  qui  doit  être  observée  par  ceux  qui 
composeront  les  compagnies  qui  doivent  être  sous  les 
armes  pour  la  réception  de  nos  seigneurs  les  princes. 
In-4\ 

Relation  de  ce  que  le  corps  des  marchands  de  la 
ville  de  Toulouse  a  fait  au  passage  de  nos  seigneurs 
les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry.  In-4».  Toulouse, 
1701.  G.-L.  Colomiez. 

Philippe  V,  roi  d'Espagne,  poème  présenté  à  Mgr. 
le  duc  de  Bourgogne  et  à  Mgr.  le  duc  de  Berry ,  par 
le  R.  P.  Pierre  Cleric,  professeur  de  rhétorique  dans  le 
collège  de  la  compagnie  de  Jésus,  à  Toulouse.  In-4». 
Toulouse  ,  1701.  V'  de  J.  Pcch. 


GÉNÉRALE  [1701] 

le  22, au-delà  d’Azille.  Là,  le  président  de 
Riquet  avait  fait  préparer  une  flotillo  qui 
reçut  les  ducs  et  leur  suite,  et  ils  furent  ainsi 
jusqu'à  Béziers,  où  iis  prirent  la  route  du 
Bas- Languedoc,  qu’ils  traversèrent,  environ¬ 
nés  des  peuples  qui  accouraient  de  toutes 
parts. 

Les  Etats  furent  assemblés  à  Narbonne,  le 
31  août.  Les  besoins  de  lElat  avaient  fait 
avancer  ainsi  de  plusieurs  mois  leur  session. 
Le  6  septembre,  les  commissaires  du  roi  de¬ 
mandèrent,  d'abord,  un  don  gratuit  de  trois 
millions  ;  deux  millions  pour  la  capitation  de 
cette  année,  et  une  somme  pareille  pour  l'an¬ 
née  1702,  ordonnée  par  la  déclaration  du 
12  mars  de  celle  année.  C'était  annoncer  que 
la  France  était  engagée,  pour  soutenir  les 
droits  du  nouveau  roi  d  Espagne,  dans  une 
guerre  générale  qui  allait  exiger  de  longs  cl 
douloureux  sacrifices.  Jean-Baptiste  Colbçrl, 
archevêque  de  Toulouse ,  après  avoir  d'abord 
parlé  de  la  pénurie  des  ressources  de  la  Pro¬ 
vince  ,  dit ,  le  lendemain  de  la  demande ,  que 
«  la  situation  des  affaires  de! Etat  avoit  obligé 
le  roi  de  commencer  une  nouvelle  guerre; 
que  S.  M.  ne  pouvoit  faire  sentir  aux  peuples 
de  cette  Province  l’inclination  quelle  avoit 
de  les  soulager,  et  qu'elle  ne  pouvoit  se  dis¬ 
penser  de  leur  demander  de  nouveaux  se¬ 
cours....  11  ajouta  qu’il  ne  doutoil  point  que 
l'assemblée  ne  suivit  plutôt,  dans  cette  occa¬ 
sion  ,  le  mouvement  de  son  zèle ,  quelle 
n'auroit  égard  à  l'épuisement  de  ses  forces'.» 

Le  don  gratuit  fut  accordé. 

11  en  fut  de  même  de  la  capitation  pour 
lannce  1701 ,  qui  ne  devait  cependant  être 
versée  dans  le  trésor  royal  que  le  lrr  février 
1702.  Dans  les  conditions  de  cet  octroi ,  les 
Etals  stipulèrent  que  les  gentilshommes  qui 
avaient  droit  d  entrer  dans  l'assemblée  des 
Etats  seraient  imposés  selon  les  plus  fortes 
taxes,  ainsi  que  les  officiers  de  justice  ,  d’ar¬ 
mée,  de  finances,  de  douanes  et  gabelles;  que 
l'on  comprendrait  dans  le  rôle,  le  trésorier  de 
la  Bourse,  l’intendant  de  la  Province,  et  qu'il 
en  serait  de  même  des  ecclésiastiques  qui 
possédaient  des  terres  titrées,  des  seigneuries 

•  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la 
llaulc  Garonne. 
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on  des  fiers  qui  dépendaient  de  leurs  béné¬ 
fices.  On  ne  devait  pas  non  plus  négliger  d'y 
comprendreles  lieutenans-généraux  employés 
dans  la  Province ,  les  lieutenans  de  roi  et  les 
gouverneurs  des  places  fortes  L 
Les  deux  millions  de  capitation  pour  l'an¬ 
née  1702,  furent  accordés,  mais  sous  la  con¬ 
dition  expresse  que  cette  imposition  cesserait 
six  mois  après  la  publication  de  la  paix. 

Le  roi  demanda  l’appui  du  crédit  de  la  Pro¬ 
vince  ,  pour  emprunter  deux  millions  à 
Gènes ,  et  les  Etats  ordonnèrent  à  leurs  syn¬ 
dics  d’opérer  cet  emprunt;  mais  on  prit  des 
précautions  pour  assurer  le  service  des  inté¬ 
rêts  et  le  remboursement  de  cette  somme. 

De  son  côté,  pour  suffire  au  paiement  des 
contributions  quelle  devait  payer  au  roi,  la 
Province  dut  emprunter  800,000  livres. 

Des  chambres  de  commerce  furent  établies 
cette  année  dans  les  principales  villes  du  Lan¬ 
guedoc. 

Le  chiffre  des  sommes  payées  pour  l'entre¬ 
tien  des  mortes-paies  et  des  garnisons  fut  le 
même,  en  1701 ,  que  les  années  précédentes. 
Le  duc  du  .Maine,  qui,  bien  que  gouverneur 
de  la  Province,  n’avait  pas  même  fait  enre¬ 
gistrer  les  lettres  patentes  qui  lui  donnaient  ce 
titre,  reçut, à  1  ordinaire,  pour  gratification 
60,000  livres;  ses  secrétaires  des  comman- 
demens  eurent  aussi  part  aux  libéralités  de  la 
Province.  Le  comte  de  Peyre  eut,  comme 
lieutenant-général,  30,000  livres;  et  M.  de 
Bâvillc obtint,  à  l’ordinaire,  celle  do7,000  li¬ 
vres,  faible  récompense  de  ses  travaux  et  de  ce 
qu'il  faisait  pour  la  prospérité  de  la  Province. 

XIV. 

Les  proleMans  recommencent  partout  leur»  assemblées.— 
Prédicans.  —  Faux  prophètes.  —  Les  ministres  fugitifs 
entretiennent,  par  leurs  lettres,  l’cspérancedu  maïdis¬ 
me  ni  de  l  edit  do  Nantes.  —  Prise  d’armes. —  Massacre 
de  l'abbé  du  Cbaila. 

La  guerre  allait  encore  ensanglanter  l’Eu¬ 
rope  ,  et  les  ennemis  de  la  couronne  conce¬ 
vaient  de  nouvelles  espérances.  Les  assemblées 
religieuses  recommencèrent  dans  la  Province, 

«  Archives  île  la  Province.  —  Archives  tle  lu 
Haute-Garonne. 


et  si  quelquefois  les  prédicans  renfermèrent 
leurs  exhortations  dans  le  cercle  tracé  par 
les  dogmes  de  l'église  prétendue  réformée,  on 
les  entendit ,  bien  plus  souvent,  mêler  à  leurs 
discours,  et  les  expressions  de  la  haine  et 
l’annonce  des  secours  de  l'étranger.  Ce  que  les 
sectaires  voulaient,  c'était  le  rétablissement  de 
l  edit  de  Nantes,  et  ne  croyant  point  l’obtenir 
par  un  effet  spoutané  de  la  générosité  du  mo¬ 
narque  ,  ils  désiraient  que  les  triomphes  des 
ennemis  de  la  France  vinssent  imposer  à 
celle-ci,  comme  une  condition  de  paix,  cette 
restauration  des  privilèges  immenses  quils 
avaient  arrachés  à  Henri  IV.  lis  étaient  fiers, 
eux,  sujets  révoltés,  d’avoir,  en  quelque 
sorte,  dicté  des  lois  à  nos  princes.  «  Tous  les 
édits  qu'on  leur  avoit  accordés,  avoient,  en 
effet ,  été  des  traités  avec  les  rois.  Mais  Riche- 
lieu  voulut  que  celui  qu’il  fit  rendre  fût  appelé 
1  ’idit  de  grâce,  et  le  roi  y  parla  en  souverain  qui 
pardonne.  D’ailleurs,  tout  en  y  mentionnant 
que  l’on  conservoit  en  leur  faveur  les  stipu¬ 
lations  de  l’édit  de  Nantes,  on  bannit  leur  re¬ 
ligion  de  la  Rochelle,  do  l  ilc  de  Ré.d'Oleron, 
de  Privas,  de  Pamicrs  1 .  »  Et,  par  là,  il  fut 
démontré  que  ledit  de  Nantes  qui,  selon  l’es¬ 
prit  de  la  constitution  française,  n'aurait  dù 
être  accordé  qn'après  avoir  été  accepté  par 
les  étals-généraux  du  royaume,  n'était  pas  un 
acte  irrévocable.  Si  Richelieu  l’avait  voulu, 
il  aurait  interdit  partout  l'exercice  du  calvi¬ 
nisme;  mais  il  croyait,  lui,  si  absolu  et  si  au¬ 
dacieux,  qu'il  obtiendrait,  non  comme  mi¬ 
nistre,  mais  comme  esprit  supérieur,  comme 
homme  de  science  et  de  génie,  qui  sait  con¬ 
vaincre  par  le  raisonnement ,  la  conversion 
de  ceux  que  l’on  ne  pouvait  soumettre  par  le 
glaive,  «  il  croyoil  éblouir  une  partie  des 
réformés  et  séduire  l’autre  par  les  présens  et 
par  les  grâces.  Mais  il  parut  bientôt,  dit  Vol¬ 
taire,  qu’il  avoit  tropprésumédeson  influence. 
Rebuté,  il  se  proposa  décrascr  les  calvinis¬ 
tes....  d'autres  soius  l'en  empêchèrent.  11  mou¬ 
rut  au  milieu  des  orages,  et  il  laissa  tous  ses 
desseins  imparfaits.  Ceux-ci  furent  continués 
par  Louis  XIV.»  El  comme,  on  le  sait,  ce  mo¬ 
narque  voyait  dans  les  calvinistes,  non-seu¬ 
lement  les  ennemis  de  sa  religion,  mais, 

>  Voltaire  ,  Siéile  de  Louis  A  IT. 
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ainsi  que  noos  l'avons  dit,  le  parti  de  l’étran¬ 
ger  ,  et  il  dot  chercher  à  l’anéantir. 

Suivant  l'opinion  que  nous  avons  plusieurs 
fois  exprimée,  on  devait,  sinon  permettre 
l’exercice  public  de  la  religion  préten¬ 
due  réformée,  du  moins  laisser  la  liberté 
de  conscience  à  ceux  qui  étaient  encore  en¬ 
gagés  dans  le  calvinisme.  On  pensa  qu'il  fal¬ 
lait  agir  autrement,  parce  que  l'on  n’ignorait 
pas  quelle  était  la  pensée  de  la  secte  que 
l'on  voulait  abattre,  et  qui  formait  dans  le 
sein  de  l'Etat  one  faction  politique,  dange¬ 
reuse,  surtout  dans  le  Languedoc.  On  avait 
rétabli  dans  le  Quercy ,  dans  les  environs  de 
Castres,  dans  les  Cévennes,  dans  le  Vivarais, 
les  églises  paroissiales;  des  curés,  des  vicaires 
perpétuels,  y  offraient,  à  ceux  que  l'on  nom¬ 
mait  les  nouveaux  convertis,  des  instructions 
suivies;  mais,  quelquefois  le  désir  de  voir  tous 
ceux  que  l’on  avait  confiés  à  leurs  soins , 
convaincus  des  vérités  du  catholicisme,  em¬ 
porta  trop  loin,  peut-être ,  plusieurs  prêtres. 
Ils  voulurent  forcer  les  calvinistes  à  entendre 
leurs  exhortations,  et  l'on  employa  contre 
ceux-ci  des  moyens  que  ne  prescrivait  point 
l'Eglise ,  mais  qui  étaient  ordonnés  par  le  gou¬ 
vernement.  En  général,  la  conduite  des  pro- 
testans  semblait  justifier  souvent  ces  mesures. 
Alors  qu’il  n’y  avait  point  de  troupes  dans 
une  communauté,  les  exercices  du  culte, 
étaient  abandonnés  ;  le  prêtre  demeurait 
seul.  Aux  chants  de  l'Église,  on  opposait  le 
chant  prolongé  des  psaumes  de  Marot.  C’était 
par  ceux  de  ces  psaumes  qui  pouvaient  paraî¬ 
tre  injurieux  qu’ils  répondaient  aux  prêtres 
de  leurs  paroisses  ;  et  lorsque  les  missionnaires 
venaient  ajouter  la  puissance  de  leur  parole  à 
la  solennité  des  pompes  religieuses ,  on  enten¬ 
dait  souvent  les  proleslans  répéter  en  chœur  : 

Sus ,  sus ,  arrière ,  iniques , 

Dcslogez,  tyranniques , 

Bien  loin,  tous  à  la  fois, 

Car,  le  Dieu  débonnaire 
De  ma  plainte  ordinaire 
A  bien  oui  la  voix... 

Si ,  durant  la  seconde  moitié  du  seizième 
siècle  et  le  commencement  du  suivant,  alors 
que  les  deux  partis  avaient  recours  aux  ar¬ 
mes,  les  catholiques,  traînés  dans  les  temples 
des  réformés ,  à  Monlauban ,  à  Castres,  à 
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Montpellier,  partout,  et  forcés  d'entendre  les 
blasphèmes  sortis  de  la  bouche  des  prédicans, 
avaient  redit  en  chœur  les  hymnes  de  l'Eglise, 
leur  aurait-on  pardonné  cette  action?  N'au¬ 
raient-ils  pas  été  immolés  sur-le-champ  ?  S’ils 
avaient  voulu  se  soustraire  à  l’obligation 
d'assister,  de  participer  même  à  la  Cène,  n'au- 
raienl-ils  pasélé  traités  en  ennemis?  On  n'exi¬ 
geait  maintenant  des  calvinistes,  qu’une  sou¬ 
mission,  au  moins  apparente,  à  la  croyance  du 
Souverain,  qui  était  celle  de  l’immense  majori¬ 
té  des  Français.  Nous  n'approuvons  point  celte 
obligation  qui  leur  était  imposée;  mais,  enfin, 
était-elle  plus  rigoureuse  que  l’obéissance  pas¬ 
sive  qu'ils  avaient  exigée  autrefois  des  popu¬ 
lations  catholiques  qu'ils  forçaient  à  embrasser 
le  calvinisme?  Sans  doute,  il  ne  fallait  point  les 
imiter  dans  leurtyrannic  religieuse;  mais  ils  li¬ 
vraient  aux  coups  d  une  populace  sanguinaire 
et  fanatique  les  catholiques  invinciblement 
attachés  à  leur  foi,  tandis  que,  sous  le  règne  du 
grand  roi,  on  établissait,  ponr  quelques  jours 
seulement,  des  soldats  chez  ceux  d'entre  eux 
qui  repoussaient  les  instructions  des  prêtres. 
Alorsqu’ilsinsultaientcesderniers,alorsqu’ils 
les  menaçaient,  qu’ils  les  poursuivaient  en 
hurlant  les  psaumes  de  Bcze  ou  de  Marot,  ils 
étaient  emprisonnés,  punis,  non  point  comme 
sectaires,  mais  comme  perturbateurs  de  la 
tranquillité  publique.  Leursassembléesétaient 
défendues,  et  cependant  ils  les  renouvelaient 
sans  cesse.  Nous  savons  quelle  est  la  puissance 
des  convictions  religieuses;  nous  les  respec¬ 
tons;  mais  n'était- ce  pas  provoquer  des  châ- 
timens  exemplaires,  que  de  désobéir  sans 
cesse  aux  volontés  du  monarque?  La  plupart 
des  gentilshommes  protestans, 1  elles  hommes 
les  plus  raisonnables  de  ce  parti ,  désapprou¬ 
vaient  ces  réunions  qui,  quelquefois,  deve- 

i  On  a  vu  ;  page  275  que  les  familles  de  gentilshom¬ 
mes  nouveaux  convertis,  n’étaient  dans  toute  la  Pro¬ 
vince  qn’au  nombre  de  440.  BAville  nous  apprend  qu’à 
l'époque  où  il  écrivait  (1698),  il  y  en  avait  109  où  il  n’y 
avait  point  d'enfans,  ou  qui  n’avait  que  des  filles. 
«  Ce  sera  disait-il ,  autant  de  familles  éteintes  dans 
quelques  années...  et  de  tous  ces  gentilshommes  il 
y  en  a  quinze  qui  ont  depuis  5  jusques  à  12,000 
livres  de  rente.  Le  reste  est  au  dessous ,  cl  la  plus 
grande  partie  n’en  a  pas  trois  ;  il  est  aisé  de  voir 
par  ce  détail  qu'il  n’y  a  personne  parmi  eux  qui 
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naient  séditieuses,  et  que  l’autorité  déléguée 
dans  les  Provinces  ne  pouvait  tolérer  sans 
danger...  Mais,  à  ce  sujet,  une  foule  d'écrivains 
on  dit  que  «  toujours  ces  assemblées  avoient 
été  écharpées  ;  »  ce  sont  les  expressions  de  l'un 
despl  us  remarquables  d’entre  eux 4  .N  ousa  vons 
nous  même  blâmé  l’emploi  de  la  force  en  ces 
occasions  ;  mais  la  vérité  nous  prescrit  d'af¬ 
firmer  que  ceux  qui  composaient  ces  réunions 
n'ont  pas  été  toujours  passés  par  les  armes. 
La  pluparldes  assemblées  se  dissipaientà  la  vue 
dessoldats.  D'autres,  sommées  de  se  dissoudre, 
ne  voulurent  point  obéir  aux  ordres  réitérés 
des  chefs  envoyés  contre  elles,  et  elles  résistè¬ 
rent  aux  agcns  du  pouvoir.  Alors,  et  trop 
souvent,  les  troupes  employèrent  la  force.  Des 
recherches  suivies  nous  ont  montré  que, 
sauf  de  rares  exceptions,  et  dans  une  surtout 
que  nous  ne  rappellerons  qu'en  frémissant, 
on  suivit  un  mode  pareil  à  celui  qui  fut  adopté 
durant  les  premières  années  de  la  Révolution, 
pour  dissiper  les  attroupemens;  ce  fut  une 
sorte  de  Loi  Martiale,  introduite  pour  empê¬ 
cher  les  rassembiemens  et  pour  conserver  la 
paix  publique. 

Ce  fut  dans  l'oncde  ces  réunions  que  l’on 
résolut,  suivant  Court  de  Gebelin 2 ,  l'horrible 
attentat  qui  donna,  dans  le  Bas-Languedoc, 
le  signal  de  la  guerre  civile. 

Mais,  avant  d'entreprendre  le  récitde  cette 
longue  série  de  combats  sans  gloire,  de  lâches 
assassinats,  et  de  représailles  cruelles,  nous 
éprouvons  le  besoin  de  faire  connaître  les 
Mémoires  que  nous  avons  consultés  et  les 
autorités  que  nous  invoquons  : 

La  correspondance  de  l’habile  intendant 
qui  administrait  la  Province,  nous  a  fourni 
des  détails  précieux ,  incontestables. 

Des  lettres  inédites,  et  des  Mémoires  parti¬ 
culiers,  nous  ont  offert  aussi  quelques  parti¬ 
cularités  importantes. 

Nous  n'avons  connu  l’Histoire  de  la  révolte 
des  fanatiques,  par  le  conseiller  de  La  Baume, 
que  par  les  extraits  qu'en  a  donnés  Court  de 
Gebelin. 

Tasse  une  grande^, figure  et  qui  puisse  être  rbef  de 
parti.  » 

*  Court  de  Gebelin,  Histoire  des  troubles  des  Céven- 
nes,  ou  de  la  guerre  des  Camisards,  1 ,  9. 
a  Ibid  ,  4». 


C'est  aussi  par  cet  écrivain  protestant  que 
nous  avons  pu  apprécier  le  témoignage  de 
Rossel,  baron  d’Aigaliers,  gentilhomme  qui  a 
laissé  des  Mémoires  sur  les  derniers  troubles  du 
Languedoc. 

Le  Père  Louvrelcuil  a  consigné  dans  son 
Fanatisme  renouvelé  1 ,  une  foule  de  faits  im- 
portans,  écrits  avec  simplicité;  son  ouvrage 
est  plein  de  recherches,  et  nous  l'avons  con¬ 
sulté  avec  fruit. 

Brney s ,  homme  d'esprit ,  écri  vain  agréable, 
a  écrit ,  sous  les  yeux  même  de  M.  de  Bâville, 
son  Histoire  du  Fanatisme  J.  Ayant  à  sa  dis¬ 
position  les  documens  les  plus  authentiques, 
il  en  a  profité  avec  avantage,  et  son  livre 
est ,  de  tous  ceux  où  il  est  parlé  des  troubles 
du  Languedoc,  celui  où  l'on  trouve  placé,  dans 
l'ordre  qui  leur  convient,  celte  série  de  faits 
importans  qui  fait  connaître  et  les  espérances 
qu'avaient  conçues  les  fanatiques,  et  le  but 
que  se  proposaient  ceux  qui ,  au  commence¬ 
ment  du  dix-huitième  siècle,  ont  pris,  en 
Languedoc,  l'initiative  de  la  guerre  civile. 

Les  Lettres  choisies  de  l'éloquent  Flcchier* 
qui  occupait  le  siège  épiscopal  de  Nîmes,  à 
cette  époque,  nous  ont  fourni  des  documen9 
remarquables. 

Les  Mémoires  de  la  guerre  des  Cévennes  sous 
le  colonel  Cavalier,  publiés  en  anglais,  en 
1725 ,  n'offrent  que  des  souvenirs  confus,  des 
récits  dont  l’exactitude  a  été  souvent  contes¬ 
tée  ;  ils  ne  furent  pas  d  ailleurs  l’ouvrage  de 
ce  chef  trop  célèbre.  Un  réfugié  français, 
nommé  Galli,  en  fut  fauteur,  et  nous  n'y  avons 
trouvé  qu’un  très-petit  nombre  de  faits  in¬ 
connus  aux  autres  écrivains. 

Maximilien  Misson ,  auteur  connu  d'abord 
par  son  scepticisme ,  et  devenu  toul-à-coup 
crédule  et  fanatique,  nous  a  laissé  le  Théâtre 
sacré  des  Cévennes 4,  recueil  de  légendes 
apocryphes ,  de  récits  fabuleux  et  de  contes 
absurdes.  11  a  fallu  lire  cependant  ce  recueil 
de  dépositions  d  une  vingtaine  de  personnes 
qui  racontaient  ce  qu'elles  avaient  fait,  dit, 

•  Quatre  volumes  in-12, 1704-1706. 

a  Trois  volumes  in-12, 1709-1713. 

3  Deux  volumes,  in-12. 

4  Théâtre  sacré  des  Cévennes,  ou  Récit  des  prodi¬ 
ges  arrivés  dans  cette  portion  du  Languedoc,  1  vol. 
in-8\  Londres  ,  1707. 
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vu  ou  entendu  dans  les  Cévennes,  relative¬ 
ment  aux  prétendus  prophètes.  Jamais,  peut- 
être,  on  n'avait  poussé  la  crédulité  et  le 
fanatisme  aussi  loin. 

Voltaire  nous  a  laissé  sur  les  Cévennes  des 
pages  qu'il  faut  lire,  alors  qu'on  veut  connaî¬ 
tre  tout  ce  qui  est  relatif  aux  troubles  qui  ont 
agité  ce  pays,  et  savoir  quelles  étaient  à  cet 
égard  les  opinions  de  cet  homme  illustre. 

Négligeant  quelques  écrits  peu  dignes  d'ar- 
rôler  lattenlion1;  nous  avons  étudié  avec 
soin,  comparé  avec  les  autres  écrivains  qui 
se  sont  occupés  de  la  guerre  des  Cévennes, 
l’ouvrage  publié ,  sur  le  même  sujet ,  par 
Court  deGebelin 2,  savant  universel,  et  que 
le  Languedoc  réclame  comme  1  une  de  ses 
gloires.  Cet  auteur,  rédigeant  l'Histoire  des 
troubles  des  Cévennes  d’après  des  notes  prises 
sur  les  lieux  par  son  père,  ministre  du  saint 
évangile,  a  donné  de  nouveaux  détails  sur  ce 
sanglant  épisode  du  règne  de  Louis  le-Grand. 
Honnête  homme ,  Court  a  blâmé  les  excès  des 
Camisards;  cependant  quelquefois  l'esprit  de 
parti  et  rattachement  qu'il  portail  au  calvi¬ 
nisme,  ont  troublé  son  jugement;  il  n’a  pas 
nié  constamment  l’origine  sacrée  des  inspira¬ 
tions  divines  et  des  prophéties  des  rebelles; 
il  y  a  cru,  peut-être,  et  alors  qu'il  réfutait 
ceux  qui  l’avaient  devancé  dans  les  recher¬ 
ches  relatives  à  cette  partie  de  notre  histoire, 
il  a  laissé  souvent  apparaître  l'esprit  de  sa  secte 
et  les  haines  du  vieux  protestantisme.  Son 
livre,  très  digne  d  intérêt,  tracé  avec  naïveté, 
ne  peut  être  lu  cependant  qu'avec  défiance, 
bien  que  Ion  y  remarque,  quelquefois  une 
critique  juste  et  éclairée.  D'ailleurs  des  dou¬ 
tes  naissent  involontairement,  alors  qu’il 
rapporte  des  récits  qu'il  a  recueillis,  dit-il, 
de  la  bouche  des  braves  qui  ont  combattu 
dans  les  Cévennes;  car  l'on  se  rappelle  que 
ces  braves  sont  les  meurtriers  audacieux  ,  les 
impitoyables  incendiaires,  qui  ont  couvert  de 

i  Et  entre  autres ,  l'Histoire  de  la  Révolte  des 
Cévennes  ;  in-12.  Paris,  1712.  —  V Histoire  des  Ca¬ 
misards,  ouvrage  d'un  réfugié,  2  vol.  in-12.  Londres, 
1741.  «  C'est  un  roman,  dit  Court  de  Gebelin  ;  autant 
de  lignes,  autantde  fautes.  » 

a  Histoire  des  troubles  des  Cévennes ,  ou  de  la 
guerre  des  Camisards.  sous  le  régne  de  louis le- 
Grand  ;  3  vol.  in-12,  17C0. 


sang  et  de  ruines  celte  vaste  portion  de  notre 
belle  Province. 

Rabaut  de  Saint-Etienne,  ministre  protes¬ 
tant,  a  mis  en  action  dans  le  Vieux  Cévenol  ', 
la  législation  contre  les  réformés  depuis  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes  jusqu'à  l’avène¬ 
ment  de  Louis  XVI.  Cet  ouvrage  est  l'un  de 
ceux  qui ,  basés  sur  quelques  faits  incontes¬ 
tables,  ont  cependant  le  plus  contribuéà  égarer 
l'opinion  publique.  C'est  par  des  écrits  de  ce 
genre  que  Ton  est  parvenu  à  obscurcir  la 
vérité,  à  jeter  un  intérêt  dramatique  sur  des 
évènemens  que  Thisloire  seule  avait  le  droit 
d'apprécier,  et  quel  on  a  flétri  des  noms  qu’elle 
seule  pouvait  ou  condamner  ou  absoudre. 

Les  Cévennes,  portion  montagneuse  du 
territoire  languedocien,  où  s'accomplirent, 
durant  les  premières  années  du  dix-huitième 
siècle,  les  évènements  les  plus  déplorables  et 
les  plus  étranges,  forment  une  contrée  parti¬ 
culière  nommée  dans  quelques  éditions  de 
César,  de  Mêla  et  de  Pline,  Gebenna  nions. 
Mais  les  critiques  les  plus  célèbres  ont  cru 
qu'il  fallait  lire  Cebenna  mons,  ce  qui  est 
dàilleurs  plus  conforme  à  la  dénomination 
actuelle.  Strabon  et  Plolémèe  les  désignent 
sous  le  nom  de  Ceminenus.  Feslus  Avienus 
écrit  Cimenus  et  Cimenice  Regio.  Ausonc  lui 
donne  son  vrai  nom,  en  parlant  des  limites  des 
Volkes-Tectosages  ».  Les  Arverni  croyaient 
l’entrée  de  leur  pays  défendue  par  le  Mons 
Cebenna  comme  par  un  mur  3;  mais,  cepen¬ 
dant,  César  pénétra  dans  leur  pays  *.  De  nos 
jours,  on  a  considéré  la  chaîne  des  Céven¬ 
nes  comme  formant  le  groupe  occidental  du 
système  alpique,  et  comme  tenant  le  milieu 
entre  les  Alpes  proprement  dites  et  les  Pyré¬ 
nées.  Nous  n’avons  à  nous  occuper  ici  que  de 
cette  portion  dans  laquelle  étaient  renfermés 
les  diocèses  de  Mende,  d’Alais,  de  Viviers, 
d  l'sez,  de  Nîmes  et  de  Montpellier,  que  Ton 
ne  comprend  pas  même  tous  dans  les  Céven¬ 
nes.  Les  Etats  voulant  faciliter  les  communi- 

'  Cel  ouvra  se  fut  publié  en  1780. 

1  Innumeris  cultam  populis,  confinia  propter 
Pinguida  Pyrenes,  et  pinea  Cerbennarum.... 

Auson.  Clar.  Crb. 

3  ....ut  muro  se  munitos  existimabant.... 
l  ....  durissimo  anni  tempore,  altissima  nive.  .. 

Cæs  Comment.  Lib.  Vil- 
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cations  entre  toutes  les  parties  de  la  Province 
et  les  pays  voisins,  avaient  fait  percer  de  nom¬ 
breux  chemins  dans  les  Cévennes.  Un  auteur 
moderne  dit  que  M.  de  Bâville,  prévoyant  la 
rébellion  des  prolcslans,  avait  établi,  dans 
cette  portion  du  Languedoc,  un  réseau  de 
roules  stratégiques.  Mais,  ce  n’était  point 
l'intendant  qui  ordonnait  les  grands  travaux 
d'utilité  publique:  c  elaient  les  Etats,  et  ceux- 
ci  n’avaient  pas  prévu  qu’en  établissant  des 
moyens  de  communication  entre  tous  les 
cantons  des  Cévennes,  ils  préparaient  desélé- 
mens  de  succès  pour  les  troupes  royales  K 

La  population  des  Cévennes,  amollie  au¬ 
jourd'hui  par  la  civilisation,  était  encore  un 
peu  sauvage  au  commencement  du  dix-hui¬ 
tième  siècle.  On  a  dit  que  le  calvinisme  s'y 
était  établi  avec  une  grande  facilité  parce  que 
ce  pays  «  fut  toujours  un  foyer  inextinguible 
d'hétérodoxie,  et  que  les  Cévenols  s'empres¬ 
sèrent  d'adopter  des  principes  qui  avoient  une 
si  frappante  analogie  avec  leurs  anliqucsdoc- 
trincs 2.  »  On  écrit  cela  à  Paris,  sans  consulter 

■  Avouons  ici  que  l'auteur  dont  nous  parlons 
«  été  autorisé  à  croire  à  la  création  de  ces  rou¬ 
tes  stratégiques.  M.de  Bâville  dit,  en  parlant  des 
moyens  pris  pour  contenir  les  huguenots ,  que  l'un  de 
ceux  que  l'on  mit  en  usage  fut  «  de  faire  plus  de 
cent  chemins  de  douze  pieds  de  large,  qui  percent 
•u  travers  des  Cévennes  et  du  Yivarais ,  et  qui  ont 
si  bien  réussi,  que  toutes  sortes  de  voitures  vont 
maintenant  très  commodément  dans  tous  les  lieux 
qui  éloienl  auparavant  presque  inaccessibles,  et  il 
n’y  en  a  point  ajoute-t-il  où  l'on  ne  fit  rouler  du 
canon ,  et  porter  des  bombes ,  si  cela  étoit  néces¬ 
saire.  Rien  ne  rendoit  les  habitans  de  ce  pays 
plus  insolens  et  plus  disposez  à  la  révolte,  que  l’o¬ 
pinion  où  ils  étoient  qu'on  ne  pouvoit  entrer  dans 
leur  pays  qu'avec  beaucoup  de  peine.  »  Mais  ces  routes 
créées  par  les  Etats  n'avaient,  nous  le  répétons, 
été  ouvertes  que  pour  faciliter  les  communications 
entre  toutes  lc$  portions  des  Cévennes  cl  du  Vi- 
varais,  et  les  commissaires  des  Etats  et  leurs  ingé¬ 
nieurs  n’avaient  jamais  songé  k  former  des  lignes 
de  chemins  militaires  ;  leur  tracé,  que  nous  avons 
en  cet  instant  sous  les  yeux,  démontrerait,  s'il  le 
fallait,  que  l'on  n'avait  pensé  qu'au  bien  du  pays, 
et  k  fournir  des  débouchés  faciles  aux  produits 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  plus  tard  ,  comme 
on  va  le  voir,  ce  prétendu  réseau  de  routes  straté¬ 
giques  n’influa  point  sur  les  opérations  militaires, 
et  il  fallut  traiter  avec  les  insurgés  des  Cévennes. 

*  Diction,  de  la  couvert,  et  de  la  lecture,  XII,  288. 
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les  documens  qui  combattent  ces  assertions.  11 
faudrait  d'abord  prouver,  contre  les  véritésqui 
ressortent  de  l'examen  des  dogmes  des  Mani¬ 
chéens  Albigeois,  encore  consignés  dans  des 
manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  cl  de  la 
bibliothèque  de  Toulouse  *,  quelesprincipes  de 
Calvin  se  concilient  avec  ceux  de  ces  sectai¬ 
res;  puis  on  devrait  prouver,  contre  les  docu¬ 
mens  cités  par  Dom  Vaisselle,  et  par  tous  nos 
historiens,  l'hétérodoxie  des  populations  des 
Cévennes,  durant  trois  siècles,  et  ceci  serait 
peut-être  difficile.  Il  y  avait  peu  de  parties  du 
Languedoc  où,  comme  l  a  remarqué  un  écri¬ 
vain  protestant,  l’on  put  retrouver  autant 
de  noms  de  saints,  devenus  des  noms  de  com¬ 
munautés.  La  prétendue  réforme  eut,  d'abord, 
là  comme  ailleurs,  de  nombreux  disciples; 
et  ses  dogmes  s'y  conservèrent  avec  plus 
de  ferveur ,  parce  que  l’esprit  farouche  des 
habitans  repoussait  toute  instruction  reli¬ 
gieuse  ,  différente  de  celle  qui  lui  était  don¬ 
née  par  les  ministres,  et  que  l’orgueil  de 
ces  mêmes  habitans  se  plaisait  à  rappeller  les 
combats  qu'ils  avaient  livré  pour  le  triom¬ 
phe  de  leur  secte,  les  expéditions  aventu¬ 
reuses  qu'ils  avaient  faites  dans  les  pays  catho¬ 
liques,  non  point  sans  en  avoir  rapporté  un 
immense  butin ,  et  les  secours  qu'ils  avaient 
donnés  au  duc  de  Rohan,  chaque  fois  que  ce 
chef  illustre  avait  levé  l'étendard  de  la  rébel¬ 
lion  contre  le  roi  et  la  patrie,  ils  n'avaient  vu 
qu’avec  indignation  leurs  temples  renversés 
et  leurs  ministres  exilés;  ils  notaient  plus 
liés  aux  intérêts  généraux  de  la  France,  ils 
n’étaient  plus  que  des  ennemis  de  l’ordre  exis¬ 
tant.  En  vain  on  a  dit  que  leur  résistance 
était  légale 2  ;  nous  avons  montré  que,  selon 
l’ancienne  constitution  delà  monarchie,  il  n'y 
avait,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  lois  irrévoca¬ 
bles,  que  celles  qui  avaient  acquis,  par  l'adhé¬ 
sion  des  Etats-Généraux,  le  consentement  des 
trois  ordres,  et  que  le  chancelier  de  l  llôpi- 
tal,  lui-même,  professait  une  doctrine  pareille 
à  la  nôtre  sur  ces  actes  de  la  volonté  royale 
auxquels  on  donnait  le  nom  dédits.  Pour 
assurer  la  conversion  de  scs  sujets  proies  ta  ns, 
LouisXlV  avait  fait  rebâtir  les  églises  delrui- 

i  Suprà,  lom.  VI,  Additions  et  fioles,  p.  Selsuiv. 

z  Même  Dictionnaire,  p  289. 
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tes  par  les  calvinistes  ;  il  y  avait  placé,  comme 
nous  l'avons  dit,  et  des  curés  et  des  vicaires 
perpétuels.  Pour  seconder  les  efforts  de  ceux- 
ci ,  on  établit  aussi  des  missionnaires  qui,  par¬ 
courant  les  campagnes,  allaient  répandre  les 
principes  du  catholicisme  dans  tous  les  lieux 
d’où  il  avait  été  banni  par  l'intolérance  des 
prétendus  réformés.  Ces  missionnaires,  pleins 
de  zèle,  étaient  surtout  l'objet  de  la  haine  de 
ceux  qui  paraissaient  invinciblement  atta¬ 
chés  aux  principes  du  protestantisme.  On  les 
menaçait, on  les  outrageait.  De  nombreuses 
troupes  de  faux  prophètes  opposaient  leurs 
révélations  aux  discours  des  prêtres  catholi¬ 
ques.  Partouton  entendait  ces  prétendusora- 
cles  du  ciel  répéter  que  les  temps  de  la' 
persécution  allaient  cesser;  que  les  idoles  de 
Baal  allaient  être  renversées;  que  Babylonc , 
c'est-à-dire  f  Eglise  catholique,  serait  dét  ruile  ; 
que  le  peuple  de  Dieu  devait  bientôt  triompher 
de  ses  ennemis  cl  les  fouler  aux  pieds.  Aux  can¬ 
tiques,  en  langue  romane,  que  faisaient  chan¬ 
ter  les  missionnaires,  des  villageois  attroupés 
opposaient  ceux  de  Marot  et  de  Beze  1 ,  et  ils 
hurlaient  : 

Tu  seras  ,  Babylonc ,  mise  eo  cendre  , 

Et  Irèsrheureui  qui  te  saura  bien  rendre , 

Le  mal ,  dont  de  trop  près  nous  vient  toucher. 

Heureux  celui  qui  viendra  arracher 

Les  tiens  enfans  d'entre  tes  mains  impures , 

Pour  les  froisser  contre  les  pierres  dures  2. 

On  excitait  surtout  les  enfans  contre  les 
prêtres  résidant  dans  les  communautés,  et 
contre  les  missionnaires  qui  les  parcouraient. 
Ces  enfans ,  qui  avaient  reçu  les  leçons  des 
disciples  de  du  Serre,  prophétisaient.  On  en 
arrêta  un  grand  nombre.  La  faculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier  fut  les  examiner  dans 
les  prisons  d'Uzès,  où  on  les  avait  rassemblés, 
et  elle  les  déclara  atteints  de  celte  sorte  de 
folie  qui  revêt  les  apparences  du  fanatisme. 
On  les  mil  en  liberté,  mais  on  ordonna  à 
leurs  pères  de  les  empêcher  de  se  livrer  à  ces 
déclamations  auxquelles  le  vulgaire  donnait 
le  nom  de  prophéties3.  Des  soldats  furent 
logés  chez  ceux  dont  les  enfans  ne  cessaient 

■  Mémoires  particuliers. 

2  Fragment  du  psaume  Super  flumina  Babylonis. 

3  Théâtre  sacré  des  Ce  tenue»,  43. 
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point  de  répéter  des  absurdités  mystiques  en 
commençant  presque  toujours,  par  ces  mots 
consacrés  :  Voici  ce  que  dit  le  Seigneur....  Mais 
les  oracles  ne  cessèrent  point,  et  Misson, 
cet  écrivain  qui,  naguères  sceptique,  repous¬ 
sait  avec  dédain  les  plus  innocentes  tradi¬ 
tions  de  l'ancienne  Eglise,  nous  apprend  que 
plusieurs  personnes  dénoncèrent  elles-mêmes 
leurs  enfans,  ou  les  livrèrent  à  l'intendant  et 
aux  magistrats,  en  leur  disant  :  «  Les  voilà, 
nous  nous  en  déchargeons  ;  faites-leur  passer 
vous-même,  s’il  est  possible,  l’envie  de  prophé¬ 
tiser;»  et  Misson  conclut  delà  que  ces  enfans 
avaient  X inspiration,  et  Court  de  Gebelin,  qui 
rapporte  ce  fait  ',  ne  s'élève  pas  contre  cette 
supercherie.... 

Dans  celte  disposition  d'esprit  du  peuple 
des  Céven nés,  abusé  par  de  fausses  révéla¬ 
tions,  il  devint  en  quelque  sorte  impossible 
d'y  assurer  de  long-temps  l'exercice  paisible 
du  catholicisme.  Plus  animés  que  d'autres  par 
le  sentiment  de  leurs  devoirs ,  surtout  par  le 
désir  d’opérer  la  conversion  complète  des 
habitans  de  cette  portion  du  Languedoc, 
quelques  prêtres  redoublèrent  d’efforts;  mais 
leur  conduite  fut  atrocement  calomniée.  Ceux 
qui  voulaient  la  disparition  et  même  la  mort 
des  missionnaires,devaient  lesmontrer  comme 
des  hommes  cruels,  implacables,  comme  des 
tyrans  dont  il  fallait  se  délivrer.  Le  chef  des 
missions  fut ,  surtout ,  en  butte  aux  traits 
empoisonnés  de  ceux  qui,  sans  oser  paraître, 
et  affectant  en  toute  circonstance  un  grand 
zèle  pour  la  religion  catholique,  cherchaient 
à  la  bannir  à  jamais  des  Cévennes.  Les  cir¬ 
constances  politiques  paraissaient ,  d’ailleurs, 
favorables.  L’Europe  presque  tout  entière 
s'armait  contre  la  France.  «  Ceux  qui,  pen¬ 
dant  la  paix,  avoient  souffert  sans  se  plaindre 
les  sollicitations  de  ceux  qui  vouloient  les 
rendre  bons  catholiques,  commencèrent  à 
murmurer  hautement  contre  les  moyens  dont 
les  ecclésiastiques  se  servoient  pour  les  obli¬ 
ger  daller  à  la  messe  et  d'envoyer  leurs  en¬ 
fans  au  catéchisme  ,  et  ces  cris  et  ces  mur¬ 
mures  firent  tant  de  bruit  et  furent  si  bien 
présentés,  que  quelques  catholiques  même  s'y 
.  laissèrent  surprendre  et  crurent  qu’effective- 

<  Histoire  des  troubles  de  Cévennes,  1 ,  26,  27. 
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ment  on  avoit  traité  les  religionnaires  avec 
trop  de  9évérité.  Ce  qui  fut  d'abord  un  pré¬ 
texte  à  la  révolte,  fut  ensuite  raconté  comme 
la  véritable  cause  de  la  haine  des  fanatiques 
contre  les  curés  et  contre  les  églises;  de  là 
le  massacre  de  tant  de  prêtres,  l’incendie 
d'un  si  grand  nombre  de  temples,  la  dévas¬ 
tation  de  tant  de  saints  lieux ,  le  pillage  de 
tant  de  sacrés  ornemens,  la  profanation  de 
tant  d'autels  et  le  saccagcment  de  tant  de 
lieux  ;  de  là  ,  enfin ,  la  rage  de  ces  furieux 
contre  tous  les  catholiques  indifféremment , 
sans  que  le  sexe,  ni  l'âge ,  ni  le  ventre  même 
des  mères,  pùl  mettre  les  enfans  à  l'abri  de 
leur  fureur  » 

Court  de  Gebelin ,  qui  a  cité  ce  passage  de 
Brueys  2,  a  senti  le  besoin  de  le  tronquer  ;  il 
n'a  pas  rapporté  les  dernières  paroles  de  l’au¬ 
teur  catholique,  parce  qu'elles  accusaient  les 
calvinistes,  et  il  a  bien  vite  fait  le  récit  de  ce 
qu'il  appelle  le  zèle  aveugle  et  barbare  des  ec¬ 
clésiastiques;  mais,  sans  autres  preuves  que 
celles  qu’il  tire  d'un  manuscrit  sans  authen¬ 
ticité,  et,  apparemment,  du  témoignage  de 
ces  braves  qui  lui  ont  fourni  des  Mémoires. 
Tantôtc’esl  un  prieur  qui  faisait  rouer  un  jeu¬ 
ne  protestant  qui,  comme  il  en  convient3,  a 
renverse  le  tabernacle  d’une  église,  profané  les 
espèces  saintes  et  jeté  les  ornemens  sacrés 
dans  un  puits  ;  tantôt  c'est  l'abbé  du  Cheyla , 
qui  faisait  subir  lui-même ,  aux  protestans 
arrêtés,  d'atroces  tortures,  qui  mutilait  les 
jeunes  garçons,  et  qui ,  «  inquisiteur  infati¬ 
gable,  alloil  de  paroisse  en  paroisse  et  de 
maison  en  maison,  pour  y  chercher  des  cou¬ 
pables,  et  pour  traîner  aux  exercices  de 
l'église  romaine ,  ceux  que  des  mouvemens 
de  conscience  en  tenoient  éloignés.  Malheur 
à  celui  qui  lui  dcplaisoil  ou  qui  avoit  le  cou¬ 
rage  de  résister:  il  le  ruinoil  par  des  con¬ 
tributions  et  des  amendes,  dont  il  étoit  tou¬ 
jours  le  maître  ;  il  le  tourmentoit  par  de 
cruels  supplices  ;  il  l'assomraoil  à  coups  de 
bâton 4.  » 

>  Brueys,  Histoire  du  Fanatisme,  I,  293  et  suiv. 

v  Histoire  des  troubles  des  Cévcnnes,  1, 29,  30, 31. 

*  /  bid  ,  p.  31 . 

♦  Ibid,  34,  Court  de  Gebelin  cite  vainement,  pour 
appuyer  ces  assertions ,  un  manuscrit  que  personne 
que  lui  n'a  vu,  et  dont  l'auteur  n'est  pas  nommé 


On  le  voit,  l’abbé  du  Cheyla  était,  selon  les 
protestans ,  un  tyran  sanguinaire ,  un  de  ces 
êtres  que,  scion  le  texte  même  de  l'Ecriture, 
invoqué  naguères  par  Vivens  et  Brousson ,  il 
fallait  ôter  du  milieu  des  fidèles,  parce  qu'il 
faut  que  les  mèchans  soient  retranchés  du 
peuple  de  Dieu. 

La  mort  de  cet  ecclésiastique  était  depuis 
long-temps  résolue ,  et  pour  la  justifier  en 
quelque  sorte ,  même  aux  yeux  d'un  grand 
nombre  de  protestans  honnêtes,  qui  auraient 
rejeté  avec  horreur  l'idée  d’un  tel  attentat , 
on  eut  le  soin  de  calomnier  la  victime  avant 
de  l'immoler,  et  de  présenter  ainsi ,  sous  les 
traits  les  plus  hideux,  ce  courageux  inspec¬ 
teur  des  missions  établies  pour  la  conversion 
des  calvinistes.  Mais  il  fallait  ne  rien  hasarder, 
saisir  une  de  ces  occasions  que  l’état  politique 
de  l’Europe  pouvait  bientôt  offrir,  et  en  pro¬ 
fiter  pour  relever  l’étendard  de  la  guerre 
civile;  il  fallait  aussi  justifier  en  quelque  sorte 
les  meurtriers,  en  montrant  que  leur  crime 
n’était  que  l’une  de  ces  représailles  terribles, 
mais  nécessaires,  que  le  besoin  d’une  légitime 
défense  peut  tolérer  quelquefois;  il  fallait, 
enfin ,  qu’un  évènement  particulier  au  pays 
vint  démontrer  que  l’on  n'avait  agi  que  pour 
sauver  des  infortunés,  pour  épargner  de 
longues  douleurs  à  leurs  familles ,  et  pour 
rendre  à  la  liberté  des  innocens  qui  avaient 
été  injustement  jetés  dans  les  fers. 

On  ne  manqua  à  aucune  de  ces  conditions. 

Le  2  du  mois  de  juillet ,  la  guerre  avait 
clé  déclarée;  le  2'*  du  même  mois,  les  assas¬ 
sins  saisirent  leurs  armes. 

L'on  avait,  comme  nous  l’avons  dit,  ré¬ 
pandu  dans  tout  le  Languedoc  des  récits 
mensongers  sur  la  conduite  de  l’abbé  du  Cheyla 
envers  les  protestans,  afin  de  préparer  les 
esprits  à  recevoir  avec  moins  d'émotion  la 
nouvelle  de  sa  mort. 

L'émigration  continuait,  malgré  les  pré¬ 
cautions  prises  par  l'autorité  militaire  et  par 
l'intendant  delà  Province.  Un  jour,  une  troupe 
de  ces  fugitifs  fut  arrêtée  par  le  capitaine  do 
la  bourgeoisie  du  village  de  Pont  de  Mont- 
vert,  lieu  de  la  résidence  de  l'abbé  du  Cheyla. 
H  était  absent.  On  plaça  les  personnes  arrê¬ 
tées  dans  la  maison  qa  il  habitait,  on  y  lais¬ 
sa  deux  soldats,  et  les  consuls  du  lieu  écrivi- 
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rcnt  ensuite  au  subdelégué  de  l'intendant , 
pour  lui  demander  ses  ordres.  Avancer,  avec 
Court  de  Gebelin  que  l'abbé  du  Cheyla  avait 
fait  arrêter  ces  émigrans,  qu'il  avait  an¬ 
noncé,  en  revenant  de  Berre,  qu'il  ferait 
pendre  leur  guide ,  c'est  inventer  un  conte 
absurde.  Les  prêtres  n'ont,  quoi  qu'on  ait  dit , 
faitpendre  personne.  A  jouter  qu'il  avait  mandé 
le  subdélégué  pour  instruire  le  procès  et  pour 
condamner,  c’estencorea  vancer  un  fait  contre¬ 
dit  par  tout  ce  qui  se  passait  alors.  11  y  avait  en 
effet  des  magistrats  tirésdu  présidial  de  Nîmes, 
qui  faisaient  le  procès  aux  fugitifs  et  surtout 
à  leurs  guides,  les  arrêts  rendus  par  eux  pou¬ 
vant  seuls  être  exécutés.  Revenu  au  Pont  de 
Monlverl,  l'abbé  du  Cheyla,  déjà  prévenu  plu¬ 
sieurs  fois  qu'on  en  voulait  à  sa  vie,  ne  prit 
aucune  précaution  pour  tromper  la  rage  des 
assassins.  Il  est  faux  qu’il  eût  quelques  troupes 
autour  de  lui,  comme  ledit  le  ministre  Court2. 
Il  y  avait  seulement  dans  sa  maison  deux 
soldats,  chargés  de  la  garde  des  prisonniers , 
qui  devaient  être  bientôt  conduits  à  Florac. 
Une  assemblée  de  calvinistes  avait  eu  lieu  à 
la  première  nouvelle  de  l’arrestation  des  fugi¬ 
tifs.  Là ,  des  prophètes,  des  factieux,  avaient 
montré  que  l’occasion  était  favorable;  qu’il 
fallait  enfin ,  par  une  nouvelle  prise  d'armes, 
susciter  des embarrasau  Gouvernement,  alors 
en  guerre  ouverte  avec  l'Europe.  On  hésitait 
encore  ;  mais  les  parens  des  fugitifs  vinrent 
implorer  la  pitié  de  leurs  frères.  On  céda  à 
leurs  instances,  à  leurs  larmes,  surtout  à 
l'inspiration ,  aux  ordres  des  prophètes  ,  et, 
le  lendemain,  on  s’assembla  en  armes  sur  la 
montagne  de  Bougés  ou  de  Allcfagc.  Là, 
parut  Esprit  Segaicr,  qui  se  disait  inspiré  par 
Dieu  ;  là  étaient  aussi  Salomon  Couderc ,  de¬ 
venu  plus  tard  célèbre  par  ses  cruautés,  et 
Abraham  Mazel,  autre  prétendu  prophète, 
dont  l’influence  fut  souvent  fatale  aux  catho¬ 
liques  du  Bas-Languedoc.  La  nuit  semblait 
favoriser  la  réussite  du  complot;  les  assassins 
s'avancèrent  vers  Pont  de  Monlverl.  Le  plus 
grand  silence  régnait  dans  cette  bourgade; 
mais  bientôt  le  chant  des  psaumes  et  des  cris 
de  mort  se  firent  entendre;  «  la  maison  fut  in- 

i  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  I. 

a  Ibid. 


veslie;  un  des  soldats  qui  y  étoient  tira  un 
coup  de  fusil  et  jeta  par  terre  un  des  assail- 
lans.  »  Les  portes  furent  enfoncées  ;  le  fermier 
fut  tué ,  ainsi  que  le  maître  d'école ,  et  un 
ecclésiastique  nommé  Roux  ;  les  prisonniers 
furent  enlevés1,  et  l'on  mit  le  feu  à  la  maison. 
L’abbé  du  Cheyla ,  réfugié  dans  un  cabinet 
voûté ,  y  prépara  à  la  mort  son  valet  et  un 
soldat ,  qui  l'avaient  accompagné.  «  Ne  pou¬ 
vant  plus  résister  à  la  violence  du  feu ,  qui 
avoit  abattu  le  toit  de  la  maison  et  brûlé  la 
chapelle,  ils  se  précipitèrent  dans  le  jardiu 
par  une  fenêtre.  Le  valet  voulut  fuir;  il  fut 
découvert  à  la  lueur  des  flammes  et  blessé  d'un 
coup  de  fusil,  dont  il  mourut  quelques  jours 
après.  Le  soldat  fut  saisi  par  les  rebelles.  On 
appela  le  prophète,  qui  devait  décider  du 
sort  de  ce  malheureux ,  que  l'on  fit  mettre  à 
genoux ,  tous  les  fusils  étant  dirigés  vers 
lui.  Esprit  Seguier  parut.  Agité,  hâletant, 
les  yeux  levés  vers  le  ciel ,  les  mains  trem¬ 
blantes,  il  ne  parut  sortir  de  son  extase  que 
pour  dire  que  le  Saint-Esprit  voulait  que  l’on 
donnât  la  vie  à  ce  soldat ,  et  celui-ci  échappa 
ainsi  à  une  mort  qui  paraissait  certaine.  » 

L'abbé  du  Cheyla ,  fut,  à  son  tour,  aperçu 
par  l'un  des  calvinistes,  qui  s'écria  ;  Voilà  le 
persécuteur  des  enfans  de  Dieu l  Suivant  le 
P.  Louvreleuil,  Brueysct  La  Baume,  les  meur¬ 
triers  auraient  proposé  à  cet  ecclésiastique 
d  aposlasier,  de  fouler  aux  pieds  ce  qu'il  avait 
jusqu'alors  adoré ,  et  d’exercer  parmi  eux  les 
fonctions  de  ministre  du  Saint  Evangile,  et 
sur  son  refus,  le  prophète  se  serait  écrié  : 
«  Eh  bien!  tu  mourras  donc.  Ton  péché  est 
contre  toi.»  Mais,  quelle  que  soit  la  conformité 
des  témoignages  de  ces  trois  écrivains ,  il  est 
permis  d'avoir  des  doutes  à  ce  sujet 2. 11  vaut 

■  On  lit  dans  Court  de  Gebelin,  I,  p.  48  :  «  Les  as¬ 
saillons  coururent  aux  cachots  pour  en  tirer  les  pri¬ 
sonniers.  Quel  spectacle  pour  eux,  quand  ils  virent 
ces  victimes  infortunées  enflées  par  tout  le  corps,  les 
os  à  demi-fracassés  et  ne  pouvant  se  soutenir  sans 
appui  !  »  Ici  Court  cite  le  baron  d’Aigaliers,  dont  nous 
n’avons  point  lu  les  Mémoires,  et  dont  le  témoignage 
nous  parait  très  suspect. 

?  Il  n'y  avait  que  trois  témoins  catholiques  que  l'on 
pût  interroger  sur  cet  attentat  :  c'était  le  soldat  qui 
avait  été  préservé  de  la  mort  par  l'inspiration  d'Esprit 
Seguier,  la  femme  du  sieur  Dabau ,  et  la  veuve  du 
sieur  des  Marels  (Histoire  du  Fanatisme,  1 ,  299.) 
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mieux,  peut-être,  adopter  le  récit  de  Court 
deGebelin,  qui  avait  interrogé  le  guide  déli¬ 
vré  alors  par  ses  frères,  et  plusieurs  des  braves 
qui  participèrent  à  ce  premier  acte  de  l'insur¬ 
rection.  Suivant  donc  cet  auteur  protestant, 
l'abbé  du  Cheyla  fut  frappé  à  l’envi  par  tous 
les  assistans,  qui,  à  chaque  coup,  lui  repro¬ 
chaient  l’une  des  choses  qu’il  avait  faites  con¬ 
tre  leurs  frères.  «  Mais,  ajoute  Court,  comme 
les  violences  dont  on  laccusoit  éloient  en 
trop  grand  nombre  pour  trouver  assez  de 
places  sur  son  corps  ou  assez  de  vie  en  lui 
pour  le  frapper  autant  de  fois ,  il  fallut  mettre 
fin  à  ces  sanglans  reproches ,  et  bientôt  tout 
son  corps  ne  fut  plus  qu'une  plaie  '.  »  Le 
lendemain,  dit  Brueys2,  «  lorsque  le  jour  eut 
manifesté  les  crimes  de  la  nuit ,  son  cadavre 
fut  trouvé  sur  le  Pont  de  Montvert ,  où  il 
avoit  été  traîné  et  laissé  avec  les  autres  victi¬ 
mes...  ,  et  il  fut  porté  dans  l'église  de  Saint- 
Germain-de-Calberte ,  où  on  lui  rendit  les 
honneurs  funèbres ,  et  où  il  fut  mis  dans  le 
tombeau  qu’il  avoit  choisi  lui-mème.  » 

XV. 

Lu  révoltés  assassinent  lu  curés  de  Frugèrcs  el  de  Saint 
André  de  Lancise.  —  Ils  massacrent  la  famille  no¬ 
ble  de  Ladevèxe.  —  On  marche  contre  eux.  —  Com¬ 
bat  de  Font-Morle.  —  Prise  d’ Esprit  Seguier.  —  Son 
supplice.  —  Eloge  de  son  héroïsme  par  les  écrivains 
protesta». 

Le  sang  enivre,  et  souvent  ceux  qui  vien- 

i  Histoire  du  trouble t  du  Cévennet,  1, 50, 01,  SA 
Le  martyr  avait  reçu  cinquante-deux  blessures;  ii  y 
en  avait  vingt-quatre  mortelles. 

On  doit  remarquer  que  Court  de  Gebelin  raconte , 
avec  les  plus  grands  détails,  l’entreprise  des  assassins 
et  la  mort  de  l’abbé  du  Cheyla.  Il  semble  se  plaire 
dans  cet  affreux  récit.  Il  n’échappe  pas  de  sa  plume 
une  seule  parolede  blême  contre  les  meurtriers,  pas  un 
seul  mot  de  regret  pour  la  victime.  Il  outrage  celle-ci  ; 
il  l'accable  d’accusations,  plus  ou  moins  absurdes, 
et  il  annonce  qu’il  a  écrit  ses  notes  en  quelque  sorte 
sous  la  dictée  «  d’un  Abraham  >lnrel ,  d’un  Rampon , 
qui ,  dit-il ,  pouvoient ,  après  Seguier ,  passer  pour 
les  chefs  de  l’entreprise....  » 

François  Langladc  du  Cheyla,  prieur  de  Laval, 
Inspecteur  des  missions  du  Gevaudan  ,  archiprètre  des 
Cévennes ,  était  âgé  d’environ  cinquante-cinq  ans  ;  il 
avait  été  agrégé  au  séminaire  des  missions  étrangères, 
et  envoyé  à  Siam. 

2  Histoire  du  Fanatisme,  I,  30t. 


nent  de  le  répandre  éprouvent  l'affreux  be¬ 
soin  d’en  verser  encore.  Les  assassins  du 
Pont  de  Montvert  voulurent  signaler  leur 
prise  d’armes  par  de  nouveaux  massacres. 
Nulle  part  ou  n'èlail  en  mesure  pour  ré¬ 
sister  à  une  attaque  que  rien  ne  pouvait 
faire  prévoir.  «  Sentant  toute  la  conséquence 
de  ce  qu’ils  venoient  de  faire ,  ils  ue  crurent 
pas,  dit  Court  de  Gebelin  4,  rendre  leur  sort 
plus  funeste  en  délivrant  le  canton  d’un  autre 
prêtre ,  qui  avoit  toute  la  confiance  de  l'abbé, 
et  qui ,  dans  toutes  les  occasions,  secondoit 
parfaitement  son  zèle.  Cest  de  Reversât , 
prêtre  de  Frugères ,  dont  il  est  question.  11 
venoil  d'être  averti  de  la  sanglante  scène  qui 
s’étoit  passée  dans  la  nuit;  il  ne  douta  point, 
lorsqu'il  aperçut  les  meurtriers  s’avancer 
vers  lui ,  qu’on  n'en  voulût  à  sa  vie  ;  aussi , 
prit-il  la  fuite  avec  toute  la  vitesse  dont  il 
fut  capable  ;  mais  un  coup  de  fusil  le  renversa 
par  terre.  »  L’écrivain  qui  raconte  ainsi  ce 
nouveau  crime,  cite  à  la  marge  le  manuscrit 
de  Rampon,  l'un  des  chefs  de  ces  brigands2... 
On  ne  pouvait ,  sans  doute,  avoir  des  détails 
plus  exacts;  mais  il  n'ajoute  pas,  comme  il  au¬ 
rait  dû  le  faire,  que  les  assassins  brûlèrent  en¬ 
suite  el  l’église  el  la  maison  presbytériale  5. 

Ce  n'était  pas  assez.  En  se  dirigeant  vers  la 
forêt  nommée  le  Fau  des  armes,  ils  aperçu¬ 
rent  le  prieur  de  Saint-Maurice  qui  fuyait 
devant  eux  ,  et  s’ils  ne  purent  l'atteindre,  ils 
sc  vengèrent  en  pillant  son  habitation  et 
l’église  voisine.  Ils  s’avancèrent  ensuite  vers 
Saint  André  de  Lancise.  Réfugié  dans  le  clo¬ 
cher,  Boissonade,  curé  de  ce  lieu,  en  avait 
fait  tinter  les  cloches  ;  il  fut  arraché  de  la 
tour,  précipité  sur  le  sol ,  et  égorgé  par  scs 
paroissiens ,  tous  proloslans,  ou  ,  comme  on 
disait  alors,  nouveaux  convertis4.  «  Les  as- 

i  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  1 ,  58. 

ü  II  cite  aussi  le  P.  Louvreleuil,  I,  38,  39 

3  Histoire  du  Fanatisme ,  I,  306. 

4  Brueys,  Histoire  du  Fanatisme ,  I,  307,  308. 

Louvreleuil,  Fanatisme  renouvelé,  I. 

Court  de  Gebelin  ,  Histoire  des  troubles  des  Céven¬ 
nes ,  1, 60.  Cet  écrivain,  ennemi  des  prêtres  catholiques, 
dit ,  en  parlant  du  curé  de  Saint-André  :«  Non-seule¬ 
ment  il  sonnoit  le  tocsin,  mais  il  se  montroit  de  tempsen 
temps ,  dans  la  vue  de  reeonnollre  quelqu’un  des  at¬ 
troupés  ;  la  curiosité  parut  indiscrète  et  de  consé- 


Digitized  by  ivjOOQle 


294  HISTOIRE 

sassins  brûlèrent  ensuite  l'église  et  la  maison 
presbytérale ,  et  le  prêtre  Parau ,  régent  de 
iéeole,  fut  indignement  mutilé  par  eux  *.  » 

lis  eurent,  pendant  quelques  heures,  l’hor¬ 
rible  espoir  d’immoler  à  la  fois  un  grand 
nombre  de  prêtres  et  d’insulter  les  dépouilles 
mortelles  de  l’abbé  du  Cheyla. 

Leur  troupe  setait  mise  en  marche  pour 
Saint  Jean  de  Caibcrte. 

C’était  dans  l’église  de  ce  lieu  que  l’abbé  du 
Cheyla  avait,  depuis  long-temps,  choisi  un 
tombeau.  C’était  là  ,  en  effet,  qu'il  allait  re¬ 
cevoir  les  honneurs  de  la  sépulture.  Tous  les 
curés  des  lieux  voisins,  tous  les  missionnaires 
s’y  étaient  rendus  avec  quelques  anciens  ca¬ 
tholiques.  Les  derniers  chants  se  faisaient  en¬ 
tendre,  mais  la  pierre  du  sépulcre  n’était  pas 
encore  placée,  lorsqu'on  vint  annoncer  l’ap¬ 
proche  des  assassins.  Aussitôt  on  fuit  dans 
toutes  les  directions  opposées  à  la  route  qu’ils 
suivent.  Les  uns  vont  chercher  un  asylc  dans 
le  château  de  Portes;  les  autres  dans  celui  de 
Sainl-André-de-Valborgne;  le  plusgrand  nom¬ 
bre  dans  la  ville  d’Alais2.  Les  meurtriers  n’ar¬ 
rivèrent  pas  cependant  à  Saint  Jean  de  Cal- 
berte.  Un  habitant  de  celte  bourgade ,  qu’ils 
trouvèrent  en  chemin,  leur  ayant  dit  que  les 
bourgeois  étaient  sous  les  armes 3,  ils  se  dé¬ 
tournèrent  et  furent  attaquer  le  château  de 
Ladevèze. 

Une  ancienne  famille,  vénérée  dans  toute 
la  contrée,  habitait  ce  manoir  seigneurial; 
elle  avait  toujours  été  attachée  au  catholi¬ 
cisme  et  toujours  fidèle  au  souverain  : 
celaient  des  crimes  aux  yeux  de  ceux  qui 
voulaient,  comme  autrefois,  bannir  du  Bas- 

qttcoce,  et  l’un  d'eux  se  mil  en  devoir  d'en  punir 
l’auteur.  »  Certes,  celui  qui  a  écrit  cette  mauvaise 
plaisanterie  ne  sera  point  compté  parmi  les  historiens 
impartiaux. 

i  Louvreteuil ,  ibid. 

x  Court  de  Gebetin ,  1 , 01,  dit  qu'ils  n’avaient  pas 
eu  la  pensée  d'aller  &  Saint  Jean  de  Catberle;  mais 
Drueys,  1,  p.  307,  atteste  ce  fait,  confirmé  d'ailleurs 
par  une  lettre  du  subdélégué. 

s  Suivant  Brueys,  ce  fut  après  avoir  manqué  leur 
expédition  contre  Saint  Jean  de  Calberle,  que  les 
protestans  furent  à  Saint  André  de  Laneise.  Des  Mé¬ 
moires  ,  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  fixent  la  suite 
des  évènemens  ainsi  que  nous  l'avons  indiquée. 
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Languedoc  la  religion  du  plus  grand  nombre 
de  ses  habitans.  On  supposait  que  le  château 
de  Ladevèze  renfermait  une  grande  quantité 
d’armes,  et  à  l'instant  ou  les  partisans  de 
troubles,  accourus  de  toutes  parts,  se  réunis¬ 
saient  à  la  bande  qui  reconnaissait  Esprit 
Seguier  pour  son  prophète  et  pour  son  chef,  il 
fallait  songer  à  armer  les  nouveaux  soldat» 
de  l'Evangile.  La  troupe  environna  le  château 
pendant  la  nuit  ;  elle  demanda  qu'on  lui  en 
ouvrit  les  portes;  on  lui  résista  elle  entra 
de  force  dans  cette  noble  demeure,  asyle  ordi¬ 
naire  des  prêtres  et  des  religieux,  des  malades 
et  des  pauvres.  L'aïeule,  âgée  de  quatre-vingt- 
deux  ans  qui,  à  genoux,  les  priait  d’épargner 
sespetils-enfans,  sa  fille,  le  possesseur  du  châ¬ 
teau,  son  frère,  sa  sœur,  un  vieil  oncle,  une 
jeune  personne,  dont  le  mariage  devait  bientôt 
être  célébré,  le  fermier  du  domaine,  les  do¬ 
mestiques,  tout  fut  massacré,  et ,  après  avoir 
chanté  leurs  psaumes,  tes  assassins  se  retirè¬ 
rent  ;  mais,  pour  effacer  en  quelque  sorte  les 
traces  de  leur  crime,  ils  incendièrent  le  châ¬ 
teau,  non  sans  en  avoir  enlevé  les  objets  pré¬ 
cieux  qu’il  renfermait.  On  a  raconté,  avec 
des  circonstances  diverses,  cet  attentat  du 
prophète  Esprit  Seguier,  que  des  écrivains 
protestans  ont  salué,  du  titre  de  héros  chré¬ 
tien2.  Brueys,  dont  les  récits  sont  le  plus 
souvent  d'une  exactitude  officielle,  dit  que 
les  huguenots  «  tuèrent  d’abord  le  rentier, 
qu'ils  poignardèrent  ensuite  M.  de  Ladevèze, 
son  frère  et  son  oncle;  sa  sœur,  qui  étoit  une 
jeune  fille ,  effrayée  de  tant  dt*  meurtres,  leur 
demanda  en  vain  la  vie  à  genoux,  les  larmes 
aux  yeux  ;  ni  son  sexe,  ni  sa  jeunesse,  ni  ses 
pleurs  ne  purent  fléchir  ces  âmes  féroces: 
ils  l’égorgérent  impitoyablement,  et,  après 
elle,  sa  mère,  qui,  dans  cette  nuit  funeste, 

<  Suivant  Court  de  Gcbelin,  qui,  d'ailleurs, blâme 
cet  attentat ,  on  refusa  aux  protestans  les  armes  qu'ils 
demandaient,  on  sonna  la  cloche  du  château,  on 
tira  quelques  coups  de  fusil,  et  un  meurtrier  nommé 
Couderc,  du  lieu  de  la  Roche,  fut  tué. 

x  L’auteur  anonyme  de  l'Histoire  des  Camisards, 
livre  II,  p.  132,  dit,  en  parlant  de  Seguier:  «  Il  fui 
condamne  à  être  brûlé  vif.  Son  air  serein,  tranquille 
et  dévot,  sa  contenance  modeste,  mais  assurée,  ses 
réponses ,  son  silence  même ,  offroienl  à  tous  les  yeux 
le  spectacle  d'un  héros  chrétien....  » 
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et  avant  que  d’expirer,  vit  nager  dans  le  sang 
toute  sa  famille  cl  fut  la  dernière  victime  de 
leur  fureur.  Non  conlcns  de  ces  massacres , 
ils  mirent  le  feu  au  château ,  après  l’avoir 
pillé,  et  un  peu  avant  le  jour  ils  se  retirè¬ 
rent  ’.  » 

Ainsi,  ce  ne  fut  point  par  une  loyale  prise 
d'armes  que  les  protestans  du  Bas-Languedoc 
annoncèrent  le  dessein  de  rétablir  leurs  tem¬ 
ples  et  d'exercer  do  nouveau  leur  religion 
proscrite,  ce  fut  par  de  lâches  assassinats... 

Le  comte  de  Broglie  et  l'intendant  appri¬ 
rent  bientôt  les  meurtres  cl  les  incendies  qui 
avaient  signalé  le  passage  des  rebelles.  Us 
résolurent  d'aller  aussitôt  sur  les  lieux ,  pour 
rassurer  les  populations  effrayées  par  tant 
de  crimes ,  et  pour  diriger  toutes  les  mi¬ 
lices  du  pays  contre  les  séditieux.  Le  premier 
arriva  bientôt  à  Saint  Jean  de  Calberle,  et 
comme  on  lui  avait  assuré  que  la  troupe 
d’Esprit  Seguier  s’était  dirigée  vers  Barre,  il 
y  avait  envoyé,  depuis  deux  jours2,  une  com¬ 
pagnie  de  fusiliers  avec  le  capitaine  Poul , 
vieil  officier,  originaire  de  Carcassonne,  plein 
de  valeur  et  de  talent ,  tandis  que  de  Mirai , 
colonel  d’un  régiment  de  milices,  se  portait 
sur  un  autre  point  pour  les  envelopper.  Mais 
ce  colonel ,  après  avoir  passé  au  Pont  de 
Mont  vert ,  à  la  tète  de  deux  compagnies,  et, 
comme  le  dit  Brueys ,  «  perçant  eosuite  les 
bois,  grimpant  les  montagnes  et  marchant 
nuit  et  jour,  »  eut  le  regret  de  voir  les  révol¬ 
tés  lui  échapper,  parce  qu'ils  furent  si  bien 
avertis  de  son  approche  par  les  habitans  des 
villages  qu'ils  traversèrent,  qu’ils  ne  purent 
être  atteints  par  lui. 

Poul  fut  plus  heureux. 

Sa  petite  troupe  arrivée  à  Barre  au  point 
du  jour  y  faisait  halte,  lorsque  cet  officier 
fut  prévenu  qu'aprèsavoir  incendié  le  château 
de  Ladevèzc,  les  révoltés  avaient  été  prendre 
position  dans  la  petite  plaine  de  Font  Morte, 
auprès  de  I’iorac ,  entre  deux  vallons.  11 
n’avait  avec  lui  qu'une  compagnie  qui  n'était 

1  Brueys,  Histoire  du  Fanatisme ,  I,  3C8,  309. 
Voyez  aussi  Court  de  Gehctin ,  plus  explicite  encore , 
sur  certains  points,  que  Brueys,  Histoire  des  troubles 
des  Ce' venues ,  I,  62 , 63 , 64. 

1  Le  27  juillet. 


pas  même  complète  :  ainsi ,  l'avantage  du 
nombre  se  trouvait  en  faveur  des  ennemis. 
11  n'hésita  pas  cependant  à  les  attaquer,  et, 
après  avoir  essuyé  leur  premier  feu,  il  se 
jeta  dans  leurs  rangs,  lepée  à  la  main.  Les 
assassins  s’enfuirent  alors  et  se  dispersèrent 
dans  des  bois  «  où  il  fut  impossible  de  les 
suivre.  »  Quelques-uns  avaient  été  tués. 
D'autres  forent  pris  les  armes  à  la  main.  Par¬ 
mi  ces  derniers,  on  distingua  Esprit  Seguier, 
«  leur  chef  et  leur  prophète,  et  Pierre  Nouvel 
qui  commandoil  sous  lui.  »  Plus  braves  que 
leur  soldats,  ils  avaient  montré  beaucoup  de 
résolution  pour  les  rallier  et  pour  combattre 
encore  :  mais  ils  avaient  pour  compagnons 
des  hommes  «  bien  plus  propres  à  assassiner 
qu'à  combattre1.  » 

La  chambre  de  justice  établie  à  Florac,  en¬ 
voya  à  la  mort  le  prophète  Esprit  Séguier. 
L’échafaud  fut  dressé  à  Pont  de  Montvert , 
dans  le  lieu  même  où  ce  chef  avait  commis  les 
premiers  meurtres  que  nous  venons  de  racon¬ 
ter.  II  supporta  les  horreurs  du  supplice  avec 
courage,  ainsi  que  le  font  tous  ceux  qu'une 
forte  passion  anime,  ou  que  le  fanatisme  ins¬ 
pire,  et  cette  force  d  âmequi  ne  sc dément  point 
au  moment  suprême,  ce  qui  a  engagé,  comme 
nous  l’avons  dit,  un  auteur  protestant 2 à  don¬ 
ner  à  ce  chef  de  meurtriers  le  titre  de  héros 
chrétien.  Court  de  Gcbelin  3,  dit  seulement  : 
u Esprit  mourut  en  héros;  il  ne  voulut  deman¬ 
der  pardon  ni  au  roi ,  ni  à  la  justice,  mais  à 
Dieu  seul.  11  avoua  avoir  porté  lui-même  le 
premier  coup  à  l'abbé  du  Cheyla  et  s’en  fit 
gloire.  »  Plaignons  les  auteurs  qui,  animés, 
eux  aussi  par  lé  fanatisme,  donnent  et  pro¬ 
diguent  de  glorieuses  épithètes  à  des  assas¬ 
sins....  La  prompte  dispersion  dos  rebelles,  ins¬ 
pira  au  comte  de  Broglie  une  fatale  sécurité. 
11  licencia,  au  Pont  de  Montvert,  un  corps  de 
deux  mille  hommes  que  lui  avait  amené  le 
comte  de  Peire,  lieutenant-général  de  la  Pro¬ 
vince,  et  auquel  s’était  joint  toute  la  noblesse 
des  cantons  voisins.  Cependant  le  Pont  de 
Montvert ,  le  Colet ,  les  Ayres,  Barre  et  le 
Pompidou,  étant  regardés,  par  lui,  comme 

i  Histoire  du  Fanatisme. 

î  Histoire  des  Camisards,  liv.  II,  132. 

3  Histoire  des  troubles  des  Cévennes  1 ,  63. 
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les  clefs  des  Cé vernies,  il  posta  dans  chacun 
de  ces  lieux  une  compagnie  de  fusiliers,  sous 
le  commandement  supérieur  de  Poul,  «  qui, 
depuis  la  déroute  de  Font  Morte,  étoit  devenu 
la  terreur  des  fanatiques.  » 

Un  meurtre  exécuté  peu  de  temps  après, 
annonça  l’existence  d'une  vaste  conspiration, 
qui,  pour  éclater,  n’attendait  que  des  cir¬ 
constances  favorables  aux  voes  de  scs  au¬ 
teurs. 

De  Saint  Cosme,  colonel  d’un  régiment  de 
milices  et  inspecteur  des  nouveaux  convertis, 
était  né  dans  une  famille  calviniste.  A  la  ré¬ 
vocation  de  l’édit  de  Nantes,  il  avait  embrassé 
la  foi  catholique  et  mérité  la  confiance  et  les 
grâces  du  Gouvernement  L  Suivant  Court  de 
Gebelin,  cctait  lui  qui  avait  fait  connaître  les 
assemblées  tenues  par  les  protestans  à  Saint- 
Cômc,  à  Caudiac  et  aux  Garrigues  de  Vau- 
vert.  Il  aurait  d'ailleurs  fait  désarmer  les 
huguenots  depuis  Aymargues  jusqu’à  Saint- 
Gilles,  et  leur  aurait  ôté  ainsi  les  moyens  de 
subsister,  parce  que  ces  peuples,  presque 
sauvages,  ne  cultivaient  point  le  sol,  et  ne 
vivaient  que  du  produit  de  la  pèche  et  de  la 
chasse.  Le  but  de  l'auteur  est  depronver.contrc 
la  vérité,  qu’il  n'existait  point  de  complot,  et 
que  les  injustes  rigueurs  exercées  contre  les 
protestans,  les  réduisant  au  désespoir,  leur 
avaient  seules  inspiré  le  désir  de  se  soustraire, 
par  la  révolte,  à  la  tyrannie  qui, de  jour  en 
jour,s'appcsantissailsureux.Lesdocumens  les 
plus  authentiques  combattent  victorieuse¬ 
ment  celte  assertion ,  répétée  d'ailleurs  par 
tous  ceux  qui  ont  voulu  justifier  le  soulève¬ 
ment  des  Cévennes  et  du  Vivarais,  et  les 
attentats  commis  par  les  fanatiques.  Il  est 
démontré  aujourd'hui  qu'en  enlevant  le  Dau¬ 
phiné  et  une  grande  portion  du  Languedoc  à 
{obéissance  du  roi,  on  voulait  favoriser  l’é¬ 
tranger  et  faciliter  ses  succès.  Avouons  ce¬ 
pendant  que  le  pouvoir  se  trompa,  qu'il  fut 
souvent  injuste  et  qu’il  déploya  l’appareil  des 
supplices,  alors  qu'il  aurait  dù  proclamer  une 
amnistie.  11  voulut  vaincre  par  la  terreur,  et 

*  Suivant  l'auteur  de  l'ITûtot're  des  troubles  des 
Cévennes,  de  Saint-Cosme  avait  une  pension  de  deux 
mille  livres.  lirueys  en  dit  autant,  Uistoiredu  Fana¬ 
tisme  ,  1 ,  341 ,  312. 


il  envenima  les  haines;  il  transforma  en 
assassins  des  hommes  égarés  dont  il  aurait  dû 
ménager  les  préjugés  et  tempérer  les  pas¬ 
sions,  souvent  coupables,  et  toujours  plus 
violentes,  dans  des  pays  presque  entièrement 
privés  des  bienfaits  de  la  civilisation. 

Ce  furent  quelques-uns  de  ces  huguenots 
qui  assassinèrent  le  colonel  de  Saint-Cosme,  à 
l'instant  où  il  venait  de  visiter  les  postes  mili¬ 
taires  établis  pour  assurer  la  tranquillité  pu¬ 
blique.  Suivant  Brueys,  les  assassins  s’étaient 
réunis  à  Vauvert.  Bousanquel  leur  chef, 
qui  était  aussi  prophète ,  voyant  passer  cet 
officier,  dit  :  «  Mes  frères ,  voilà  notre  ennemi 
qui  passe,  demandons  à  Dieu  si  c'est  sa  volonté 
qu’il  soit  tué  par  nous.  »  Alors  la  troupe  des 
meurtriers  se  serait  mise  en  prières,  le  pro¬ 
phète  trembla,  tomba  par  terre,  demeura 
assoupi  quelques  momens ,  et  puis  s'étant  re¬ 
levé,  leur  aurait  dit  que  Y  Esprit  venait  de  lui 
déclarer  qu’il  fallait  tuer  M.  de  Saint-Cosme. 
Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  les  détermi¬ 
ner,  et  quelques  heures  plus  tard,  le  colonel 
fut  assassiné  Ce  crime  devint  en  quelque 
sorte  le  signal  de  l’apparition  de  nombreuses 
bandes  armées.  Une  guerre  implacable  fut 
organisée  sur  plusieurs  points,  et  la  Pro¬ 
vince,  accablée  sous  le  fardeau  des  tributs,  dût 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices. 

XVI. 

Formation  de  plusieurs  corps  de  rebelles.  —  Lsporte. — 
Roland.  —  Castanel.  —  Combat  du  Champ  Domergue. 
—  Incendie  des  églises.  —  Meurtres.  —  Défaite  dea 
rebelles  à  Montlezon. — Cavalier,  l’uu  de  leurs  chefs. — 
Scs  succès.  — Session  des  Etals. 

Les  protestans  du  Vivarais  et  des  Cévennes 
n  a  va  ient  jusqu'alors  signalé  que  par  des  assas- 

■  Court  de  Gebelin ,  raconte  autrement  (tom.  I ,  p. 
76  et  suivantes)  cet  attentat.  Suivant  lui  :  ><  Le  13 
août,  Abdias  Morel ,  surnommé  Câlinât,  deux  frères 
nommés  David,  du  lieu  du  Caila  ,  Roussillon  et  Bene- 
zet  de  Vauvert,  et  Boudon  de  Bcrnis,  ayant  appris 
que  le  colonel  de  Saint  Cosme  visitoil  les  postes  où  il  y 
avait  des  garnisons,  l'attendirent  sur  le  chemin  de 
Vauvert  à  Coudougnan ,  et  sur  les  six  heures  dti  soir, 
comme  il  sortoil  de  sa  chaise,  ils  se  saisirent  de  lui , 
et  lui  cassèrent  la  tête  de  ses  propres  armes  n'en  ayant 
point  à  eux.  »  Ainsi ,  suivant  cet  historien,  Bousan- 
quet  de  Caila  n’eût  aucune  part  à  ce  meurtre,  et  ce¬ 
pendant  il  fut  roué  à  Nîmes... 
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sinals  leur  résolution  de  résister  aux  volontés 
de  la  cour.  Ils  apprirent ,  non  sans  peine,  que 
les  hommes  les  plus  estimés  de  leur  parti ,  dé¬ 
sapprouvaient  hautement  et  sincèrement  ces 
meurtres  isolés,  ces  crimes  inutiles,  et  ils  cru¬ 
rent  qu’ils  acquerraient  leur  estime  et  s’as¬ 
sureraient,  si  ce  n’était  d'abord  leur  coopéra¬ 
tion,  du  moins  leurs  secours,  en  faisant  une 
guerre  ouverte  et  franche,  comme  leurs  pré¬ 
décesseurs  l’avaient  fait  durant  la  seconde 
moitié  du  seizième  siècle  et  les  premières 
années  du  dix-septième.  Les  plus  déterminés 
d'entre  eux  résolurent  donc  de  former  plu¬ 
sieurs  corps ,  de  paraître  à  l’improviste  sur 
plusieurs  points  à  la  fois,  de  concentrer  leurs 
forces  alors  qu'il  faudrait  attaquer  des  posi¬ 
tions  importantes,  de  se  disperser  en  pelotons 
après  une  défaite,  afin  de  mieux  se  cacher,  et 
d’éviter  d'être  lotis  atteintset  détruits  à  la  fois 
par  les  troupes  catholiques.  Ils  étaient  d'ail¬ 
leurs  persuadés  que  la  masse  des  habilansleur 
fournirait  des  recrues,  des  vivres,  des  retrai¬ 
tes,  et  que,  par  eux,  ils  seraient  promptement 
prévenus  des  mouvemens,  des  marches  et 
des  contre-marches  de  leurs  ennemis. 

L  un  de  ceux  qui ,  d'abord ,  rassembla  au¬ 
tour  de  lui  une  bande  de  fanatiques  prêts  à 
tout  entreprendre,  fut  le  nommé  Laporte, 
qui  eut  pendant  quelque  temps  une  grande 
influence  dans  les  Haules-Cévcnnrs.  L'his¬ 
torien  Brueys  dit 1  que  ce  chef  avait  été  dis¬ 
ciple  de  Vivcns,  et  que  celui-ci  l’avait  fait 
ministre  du  saint  Evangile.  Il  ajoute  qu’après 
la  mort  de  son  maître,  Laporte  avait  fui  dans 
les  pays  étrangers  et  exercé  le  ministère  dans 
un  régiment  de  réfugiés.  Mais  Court  de  Gebe- 
Iin,  mieux  informé,  sans  doute,  réfute 
Brueys 2 ,  trompé  par  la  ressemblance  du  nom 
de  ce  chef  qui  était  le  même  que  celui  d'un 
ministre,  autrefois  établi  auColet,  et  d’un 
prédicant  déjà  exécuté  à  Montpellier.  Laporte 
était  l'un  des  assassins  de  l'abbé  du  Cheyla.  Il 
convoqua  auprès  de  lui  ceux  qui  avaient  par¬ 
ticipé  à  cet  acte;  il  leur  montra  qu’ils  espé¬ 
reraient  en  vain  leur  pardon ,  et  que  leur 
salut  ne  dépendait  que  de  leur  audace 3.  Court 

1  Histoire  du  Fanatisme,  I,  329,  330. 

2  H istoire  des  troubles  de  Ce'vennes ,  1 , 71 , 72. 

3  Mémoires  particuliers  mss. 


met  dans  la  bouche  de  ce  fanatique  un  dis¬ 
cours  dont  les  idées  pouvaient  bien  être  celles 
de  Laporte,  mais  que,  sans  doute,  il  expri¬ 
ma  avec  moins  de  suite,  avec  moins  d'élé¬ 
gance.  1 1  commença  d’abord  par  s’élever  contre 
ceux  qui ,  désespérant  de  l’avenir ,  voulaient 
fuir  et  chercher  dans  les  pays  étrangers  un 
asyle.  Il  leur  dit  qu'il  était  beaucoup  plus 
digne  d'eux ,  et  plus  conforme  au  courage 
qu'ils  avaient  fait  paraître,  de  continuer  d’être 
les  libérateurs  des  malheureux  qu'un  faux 
zèle  persécutait  avec  tant  de  fureur  et  de 
rage;  (tel  de  se  défaire,  dans  cette  vue,  de 
tous  les  prêtres  qui  étoient  eux-mêmes,  non- 
seulement  les  instigateurs ,  mais  souvent  les 
exécuteurs  des  violences  sous  lesquelles  les 
protestans  gémissoient  •;  qu'un  plus  grand 
dessein  s’offroil  même  à  leur  zèle  :  celui  de 

■  En  rétablissant  le  culte  catholique  dans  tons  les 
lieux  d’où  il  avait  été  banni  par  le  fanatisme  et  l'into¬ 
lérance  des  protestans ,  on  avait  prescrit  aux  prêtres 
employés  dans  les  paroisses,  d'instruire  ceux  que  l’on 
nommait  les  Nouveaux  convertis ,  de  veiller  sur  leur 
conduite  ,  et  de  tenir  une  note  de  ceux  qui  n'assiste¬ 
raient  pas  aux  instructions,  ou  aux  cérémonies  reli¬ 
gieuses.  Les  prêtres  faisaient  à  ce  sujet  des  rapports 
aux  inspecteurs  civils  délégués  par  l'intendant  et  aux 
inspecteurs  des  missions.  De  là  provenait,  pour  les  plus 
mutins,  le  logement  momentané  de  quelques  soldats, 
cl  des  exhortations  des  curés  ou  des  vicaires  perpétuels. 
Ces  vexations,  les  protestans  les  attribuaient  aux 
prêtres  déléguésdans  les  communautés,  et  ces  exhorta¬ 
tions  étaient,  pour  eux,  des  invitations  a  embrasser 
l'idolâtrie.  Les  Lettres  Pastorales  qu’ils  recevaient  de 
leurs  anciens  ministres,  les  discours  fanatiques  des 
prédicans ,  les  prétendues  inspirations  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  ,  les  prophéties  de  cette  tourbe  igno¬ 
rante  ,  que  l’on  trouvait  partout  et  qui  parlait  au  nom 
du  Dieu  d’Israël ,  et  annonçait  au  peuple  de  Dieu  les 
jours  de  la  délivrance ,  tout  se  réunissait  pour  exciter 
la  haine  de  la  populace  calviniste  contre  ceux  qu’elle 
nommait  les  Prêtres  de  Baal.  De  là  tant  de  préven¬ 
tions  injustes,  tant  de  récits  atroces  inventés  par  la 
méchanceté ,  et  adoptés  par  l'ignorance.  Les  protes¬ 
tons  se  plaignaient  avec  raison  de  ce  qu’on  ne  leur 
avait  point  laissé  la  liberté  de  conscience.  Mais  avaient- 
ils  été  plus  lolérans;  leurs  frères  des  pays  étrangers 
étaient-ils  plus  indulgens  envers  les  catholiques?  Par¬ 
tout  où  la  prétendue  réforme  avait  triomphé  elle 
voulait  dominer  exclusivement,  partout  elle  a  causé 
les  plus  effroyables  calamités.  <■  Il  n'y  a  point ,  dit 
Voltaire,  de  pays  où  la  religion  de  Calvin  et  de  Luther 
ait  paru  sans  faire  couler  le  sang....  » 
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mourir  les  armes  à  la  main ,  plutôt  que  de 
vivre  plus  long-temps,  sans  temples,  sans  mi¬ 
nistres,  sans  exercices  de  piété  ;  qu'il  falloil 
s’armer  et  demander  le  rétablissement  de  leurs 
privilèges  et  la  liberté  qu'on  leur  avait  ôtée, 
avec  tant  d  injustices  et  en  violant  tous  leurs 
droits,  après  les  sermens  les  plus  solennels. 
Qu 'après  tout,  il  leur  serait  beaucoup  plus 
glorieux  de  périr,  s'il  le  fallait,  sous  le  poids 
d  une  si  belle  entreprise,  que  de  le  faire 
par  la  main  du  bourreau ,  après  avoir  aban¬ 
donné,  en  gens  timides  et  sans  cœur,  la  gloire 
de  la  première....  11  ajouta  que  leur  petit 
nombre  ne  devoit  pas  être  un  obstacle  à  leur 
entreprise,  non  plus  que  l’embarras  d'avoir 
des  armes;  que  leur  nombre  ne  manquerait 
pas  de  se  grossir,  dès  que  leur  résolution  se¬ 
rait  connue....  et  qu’ils  se  procureraient  des 
armes,  en  désarmant  les  catholiques,  ou  en 
gagnant  des  batailles....  » 

Suivant  Court  de  Gebelin  ',  ce  discours  ne 
fut  prononcé  que  devant  un  rassemblement 
d'environ  trente  personnes;  mais  il  fut  vive¬ 
ment  approuvé  par  le  prophète  Salomon  Cou¬ 
derc  et  par  Abraham  Mazel ,  et  détermina 
l’insurrection.  D'ailleurs,  ce  dernier  montra , 
suivant  Misson 2,  que  l'esprit  de  Dieu  était  au 
milieu  de  celte  troupe.  Il  leur  raconta  un 
songe  qu’il  avait  fait,  en  y  ajoutant  l’explica¬ 
tion,  qu’il  disait  avoir  reçue  du  ciel,  et  ces 
fanatiques  ne  doutèrent  plus  qu’ils  avaient  à 
remplir  une  mission  sainte,  un  devoir  sacré 3. 
Laporte  fut  nommé  chef  de  l’entreprise  ;  il 
avait  servi  dans  les  armées  royales,  et  il 
chercha  à  introduire  quclquedisciplinc  parmi 
ceux  qui  se  rangèrent  autour  de  lui.  Il  prit  le 
titre  de  Colonel  du  régiment  des  enfans  de 
Dieu,  et  Salomon  Couderc  fut  son  prophète. 

Peu  de  jours  après  la  formation  de  ce 

«  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  1 , 75. 

*  Théâtre  sacré  des  Cévennes ,  93. 

3  «  Il  lui  sembloit,  disait-il ,  avoir  vu  des  boeufs 
noirs,  gros  et  gras,  qui  broutoient  les  herbes  d'un 
jardin ,  et  une  personne  qui  lui  avoil  dit  de  les  chas¬ 
ser,  ce  qu'il  n'avoit  exécuté  que  sur  des  instances  réité¬ 
rées  ;  que,  peu  de  temps  après,  il  avoit  reçu  une  expli¬ 
cation  ,  dans  laquelle  il  lui  avoit  été  dit  que  le  jardin 
étoit  l'Eglise ,  les  bœufs  noirs ,  les  prêtres  qui  la 
dévoraient ,  et  que  lui ,  Abraham,  seroit  appelé  à  les 
mettre  en  fuite.  » 
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corps,  un  neveu  de  Laporte  parut  sur  la 
scène.  11  aurait,  suivant  quelques  écrivains, 
été  envoyé  dans  La  Vanaugc,  pour  chercher 
à  augmenter  les  forces  que  Laporte  réunis¬ 
sait  dans  les  Hautes  Cévennes.  On  le  nommait 
Roland;  il  était  né  à  Mialct,  près  Anduse,  «avoit 
la  taille  avantageuse,  était  actif,  intrépide, 
infatigable,  et  plein  de  zèle  pour  tout  ce  qui 
avoil  rapport  à  la  rcligiou  dans  laquelle  il  étoit 
né.  Il  crut ,  dit  Court ,  qu’il  ne  pourrait  rien 
faire  qui  en  fut  plus  digne  que  de  seconder  scs 
compatriotes  qui  avoienl  pris  les  armes  dans 
les  Cévennes,  et  de  périr  plutôt  avec  eux,  les 
armes  à  la  main,  que  de  vivre  sans  exercices 
de  religion ,  sans  temples  cl  sans  ministres.  » 
11  avait  été  soldat  et  s’était  même  distingué 
par  son  intelligence  et  sa  bravoure.  Comme 
Salomon  Couderc,  comme  Abraham  Mazel, 
et  une  foule  d'autres,  il  prétendait  avoir  des 
révélations.  Suivant  Brucys  ',  il  aurait  dit  aux 
protcslans ,  dans  les  assemblées  secrètes  qui 
se  formaient  pendant  la  nuit,  «  qu'il  s’agis- 
soil  de  la  cause  de  Dieu  et  de  la  délivrance  de 
son  Eglise;  qu'ils  retireraient  mille  avantages 
de  leur  jonction  avec  leurs  frères  des  monta¬ 
gnes;  quils  y  trouveraient  des  bois  cl  des 
cavernes  pour  sc  retirer,  des  hameaux  et  des 
maisons  champêtres  poursc  nourrir;  que  les 
châtaignes  seules,  que  l’on  alloit  cueillir,  et 
les  fontaines  qui  couloient  partout ,  leur 
fourniraient  abondamment  de  quoi  subsis¬ 
ter;  qu’ainsi ,  ils  ne  fussent  en  souci  de  rien; 
que  1  Esprit  lui  avoil  dit  que  le  ciel  ferait  des 
miracles  eu  leur  faveur;  que,  pour  lui,  il 
ferait  son  devoir  dans  les  expéditions  mili¬ 
taires  ;  qu’il  n’y  étoit  pas  novice,  et  que,  selon 
les  occasions,  il  saurait  profiter  de  l'avantage 
des  lieux,  ou  pour  attaquer,  ou  pour  se  ral¬ 
lier,  ou  pour  se  retirer  en  bon  ordre.  » 

Roland  persuada  faeilementeeux  qui  l’écou¬ 
taient,  et  rassembla  une  troupe  nombreuse,  à 
la  tète  de  laquelle  il  se  signala  pendant  long¬ 
temps,  en  portant  la  désolation  dans  toutes 
les  parties  du  Bas-Languedoc  où  il  put  péné¬ 
trer. 

Un  autre  chef,  non  moins  redoutable ,  ap¬ 
parut  presque  à  la  même  époque.  André  Cas- 

•  Histoire  du  Fanatisme,  I. 
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lanct  *,  garde  des  forêts  de  la  montagne  de 
l’A ygoal ,  avait  cherché  à  réparer  par  l’étude 
les  désavantages  de  son  physique  et  les  torts 
de  la  fortune.  Seul ,  dans  le  silence  des  bois, 
assis  au  bord  des  torrens,  il  avait  étudié  la 
Bible  avec  soin  ;  il  avait  lu  attentivement  les 
sermons  des  plas  fameux  ministres;  ses 
idées  s'étaient  agrandies,  et  il  avait  formé  des 
projets  bien  au-dessus  de  tous  ceux  que,  dans 
l’ordre  ordinaire,  aurait  pu  concevoir  un 
homme  placé,  comme  lui,  aux  derniers  rangs 
delà  hiérarchie  sociale.  11  devint  prédicant, 
et,  dans  ses  discours,  pleins  d'enthousiasme, 
on  remarquait  le  soin  avec  lequel  il  entrete¬ 
nait  les  espérances  de  ses  frères  et  cherchait 
à  exciter  de  nouveaux  troubles  dans  les  Cé- 
vennes.  Brueys2,  qui  ne  flatte  pas  les  portraits 
des  chefs  des  huguenots  révoltés  dit ,  en  par¬ 
lant  de  celui-ci  :  «  Comme,  dans  son  enfance, 
on  lui  avoit  appris  à  lire  et  à  écrire  et  qu’il 
avoit  passé  sa  vie  dans  la  solitude  des  forêts, 
il  avoit  tâché  de  réparer,  du  côté  de  l’esprit , 
ce  que  la  nature  lui  avoit  refusé  du  côté  du 
corps,  en  s'appliquant,  dans  la  retraite,  à 
étudier  la  controverse ,  et  à  composer  même 
des  sermons  qu'il  prononçoit  dans  les  assem¬ 
blées  avec  tant  d emphase,  qu’il  passoit, 
parmi  ses  frères,  pour  un  de  leurs  plus  grands 
prédicans.  » 

Ceux  qui  avaient  admiré  les  discours  d’An¬ 
dré  Castanet,  se  rangèrent  avec  empresse¬ 
ment  sous  son  drapeau,  et  le  garde  ignoré 
des  forêts  de  l'Aygoal,  devint  l’un  des  plus 
redoutables  chefs  des  défenseurs  du  calvi¬ 
nisme. 

Bientôt ,  l’incendie  des  églises,  le  massacre 
des  prêtres,  le  pillage,  et  toutes  les  horreurs 
qu’amène  la  guerre  civile,  signalèrent  la 
présence  de  ces  trois  corps  de  fanatiques.  Les 
Cévennes  ne  furent  plus  qu'un  vaste  champ 
de  carnage.  Mais  avant  de  raconter  celte 
longue  série  de  crimes  et  les  sanglantes  repré¬ 
sailles  qui  en  furent  la  suite,  qu’il  nous  soit 
permis  de  protester  contre  les  assertions  men¬ 
songères  de  Bouiainvilliers J.  Cet  écrivain, 

1  Né  dans  le  lieu  de  Massavaque,  paroisse  de  Frais- 
sinet  de  Fourques. 
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dans  ce  qu’il  nomme  l’extrait  du  Mémoire  sur 
le  Languedoc,  affirme  qu’j/  y  périt  cent  mille 
hommes,  qu'on  immola  pour  justifier  la  con¬ 
duite  de  M.  de  Bdville,  et  de  ce  nombre, 
ajoute-t-il ,  il  y  en  eut  la  deuxième  partie  qui 
périt  par  le  feu ,  la  corde  ou  la  roue.  Mais  , 
quel  est  ce  Mémoire  dont  Bouiainvilliers 
nous  a  donné  cet  extrait  prétendu  ?  De  Bâville 
avait  envoyé  au  roi  une  excellente  statistique 
du  Languedoc,  écrite  en  1698;  on  en  a  de 
nombreuses  copies  officielles  et  une  édition 
publiée  à  Amsterdam;  il  ne  pouvait  y  être 
parlé  des  troubles  excités  postérieurement  à 
la  composition  de  cet  écrit.  Serait-ce  donc  un 
autre  Mémoire  envoyé  plus  tard  à  la  cour 
par  cet  intendant?  Non.  Les  détails  transmis 
par  lui  ont  été  examinés  avec  soin  ;  la  plus 
grande  partie  des  minutes  de  sa  correspon¬ 
dance,  jusqu’en  1715,  a  passé  sous  nos  yeux, 
et  nous  n’y  avons  trouvé  rien  de  semblable. 
Ce  ne  sont,  ni  les  Mémoires  publiés  sous  le 
nom  du  maréchal  de  Villars,  ni  ceux  du  duc 
de  Berwick ,  qui  contiennent  cette  accusa¬ 
tion,  non-seulement  atroce,  mais  invraisem¬ 
blable.  Court  de  Gcbelin ,  qui  la  rapporte  *, 
se  garde  bien  d'en  attester  la  vérité.  D'ailleurs, 
les  rapports  des  chefs  militaires,  les  registres 
où  sont  inscrites  les  condamnations,  ne  sont 
pas  tous  détruits.  On  trouve  dans  les  uns, 
ainsi  que  dans  l’historien  Brueys  et  dans  Lou- 
vreleuil,  le  nombre  très-souvent  exagéré  des 
prolestans  tués  dans  les  combats;  les  autres 
font  connaître  les  noms  de  ceux  qui  furent 
condamnés ,  et  en  réunissant  tous  ces  élé- 
mens,  comme  nous  l'avons  fait,  et  en  n’ou¬ 
bliant  pas  le  chiffre  des  catholiques  qui  ont 
péri  durant  ces  longs  et  sanglants  débats,  on 
n’atteindrait  pas  même  le  tiers  du  nombre 
indiqué  avec  tant  d'assurance  par  Boulain- 
villiers. 

Pour  résister  aux  entreprises  des  fanati¬ 
ques,  le  Gouvernement  n'avait  que  très-peu 
de  troupes  en  Languedoc,  il  disposait,  il  est 
vrai ,  de  nombreux  bataillons  de  milices  bour¬ 
geoises;  mais  celles-ci,  assez  mal  armées  et 
peu  aguerries,  ne  pouvaient  se  mesurer  avec 
des  rebelles  dont  le  fanatisme  augmentait  le 
courage.  Dès  les  premiers  jours  de  septembre, 

i  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  1 ,  88 , 89. 
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Laporte  attaqua ,  au  pont  da  Vcbron ,  sur  le 
chemin  de  Florac,  trois  compagnies  de  mi¬ 
lices  du  régiment  de  Mirai,  et  les  mit  en  dé¬ 
route.  Ce  fut  alors  qu’il  prit  publiquement  le 
titre  de  Colonel  des  enfans  de  Dieu,  et  qu'il 
commença  à  dater  ses  lettres  Du  camp  de 
(Eternel.  Peu  de  temps  après,  il  fut  attaqué 
au  Champ  Domergue,  par  Poul.  Suivant  Lou- 
v  releuil  et  Bruey  s,  le  chef  huguenot  fut  vaincu 
en  cette  occasion  ;  mais,  selon  Court  de  Gebe- 
lin,  Laporte  aurait  pris  l'initiative  et  se  serait 
précipité  sur  les  catholiques.  Les  historiens  de 
ceux-ci  avouent  que  ce  chef  montra  beaucoup 
de  valeur.  Il  lit  sa  retraitent  ne  perdit  point, 
dans  le  combat,  ainsi  qu'on  la  dit,  Salomon 
Couderc ,  son  prophète. 

Fiers  d'avoir  résisté  aux  troupes  et  aux 
milices  catholiques,  les  soldats  de  Laporte 
parcoururent  un  grand  nombre  de  commu¬ 
nautés.  Les  maisons  curiales  et  les  églises  de 
Saint  Julien  d'Arpaon ,  de  Saint  Laurens  de 
Trêves,  de  Saint  Paul  Lacoste,  de  Souslele, 
de  Bagards,  de  la  Mclouze,  de  Saint  Frésal 
et  de  Saint  Privât ,  disparurent  dans  les  flam¬ 
mes.  Ces  églises  étaient,  en  quelque  sorte, 
des  forteresses  où  pouvaient  se  défendre  les 
troupes  envoyées  au  secours  des  catholiques; 
et  puis,  ne  fallait-il  pas,  disait-on,  détruire  les 
templcsdes  idoles  dans  un  pays  où  les  temples 
du  Dieu  d’Israël  avaient  été  abattus?....  Mal¬ 
heur  aux  ecclésiastiques  qui  avaient  voulu 
convertir  les  habitans  des  Cévennes 1  ;  mal¬ 
heur  à  tous  ceux  qui  avaient  secondé  les  me¬ 
sures  prises  par  1  intendant  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique:  c'étaieutlcsagensde  la 
tyrannie;  ils  devaient  périr  1... 

Bientôt,  tout  le  pays  fut  en  alarme.  Les 
ecclésiastiques  placés  dans  les  communautés 
où  il  n'y  avait  que  très-peu,  ou  même  point 
d'anciens  catholiques,  prirent  la  fuite.  On 
envoya  aux  autres  des  armes  et  des  muni¬ 
tions,  pour  fournir  à  leurs  paroissiens  les 
moyens  de  résister  aux  rebelles.  M.  de  Bro- 
glie  entra  dans  les  Cévennes  à  la  tête  des  mi¬ 
lices;  il  suivit  les  traces  sanglantes  des  cami- 
sards  et  ne  put  cependant  les  atteindre.  Prévc- 

■  «  Laporte  avoit ,  dit  Court  de  Gebelin ,  accordé  la 
vie  à  la  Pize,  prieur  de  Saint  Martin  de  Robeaux  ; 
mais  il  fut  expédié  à  l’inaçu  de  ce  commandant ..  » 


nus  de  la  marche  des  catholiques ,  par  les 
habitans ,  ils  se  divisaient  en  pelotons  et 
échappaient  à  toutes  les  recherches.  Mais, 
lorsque  les  troupes  s’étaient  retirées,  on  voyait 
leurs  bandes  se  réunir,  plus  nombreuses  enco¬ 
re,  se  porter  avec  rapidité  sur  plusieurs  points 
à  la  fois,  et  signaler  partout  leur  passage  par 
le  meurtre  et  par  l'incendie. 

M.  de  Broglic  établit  son  quartier-général 
à  Saint  Jean  de  Gardonenque.  «  De  là ,  dit 
Brueys,  il  visitoit  sans  cesse  les  postes,  cher¬ 
chant  lui-même,  de  jour  et  de  nuit,  les  troupes 
des  révoltés  dans  les  bois  et  dans  les  monta¬ 
gnes;  encourageant  les  milices,  en  leur  don¬ 
nant  l’exemple  de  ce  qu’elles  avoienl  à  faire, 
exhortant  les  communautés  fidèles  à  persister 
dans  leur  devoir,  par  l'espérance  d'être  récom¬ 
pensées,  et  menaçant  les  autres  d  une  ruine 
totale  si  elles  continuoient  à  favoriser  les  re¬ 
belles.  De  son  côté,  M.  de  Bâvillc  mit,  par 
scs  ordonnances,  les  curés,  les  églises  et  les 
anciens  catholiques  sous  la  garde,  des  nou¬ 
veaux  convertis,  enjoignant  aux  maires ,  aux 
consuls  et  surtout  aux  religionnaircs ,  de 
veiller  à  leur  sûreté  et  à  leur  défense....  » 

Mais,  les  mesures  qui  semblaient  devoir 
mettre  un  terme  aux  progrès  de  l’insurrec¬ 
tion  ,  lui  donnèrent  une  nouvelle,  une  plus 
grande  activité.  Les  troupes  de  Laporte,  de 
Roland,  d'André  Caslanet,  devinrent  plus 
nombreuses  et  plus  impitoyables,  et  un  autre 
chef  qui  devait,  dans  cette  guerre  fatale,  ac¬ 
quérir  une  triste  célébrité,  se  montra  tout- 
à-coup  ,  et ,  sorti  des  derniers  rangs  de  la 
société,  vint  occuper  une  place  dans  l'histoire 
de  cette  époque ,  si  féconde  en  grandes  re¬ 
nommées. 

Jean  Cavalier  était  né  dans  le  village  de 
Ribaute,  ou  Rive-Haute,  situé  non  loin  du 
confluent  du  Gardon  d'Anduse  avec  le  Gar¬ 
don  d'AIais.  D'abord  simple  berger,  il  fut  plus 
tard  à  Genève,  où  il  entra  dans  un  atelier  de 
boulangerie.  Les  ministres  qui  dirigeaient  les 
églises  de  celte  métropole  du  calvinisme,  tout 
en  gémissant  sur  les  maux  que  souffraient  les 
prolestans  de  France,  s'élevaient  fortement, 
dans  leurs  prédications,  contre  les  coupables 
excès  auxquels  se  livraient  les  révoltés  des 
Cévennes;  mais,  chaque  jour,  il  arrivait  à 
Genève  quelques  huguenots  fugitifsquiracon- 
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(aient  les  persécutions  auxquelles  ils  avaient 
échappé.  Leurs  discours  firent  une  impression 
profonde  sur  l'âme  impétueuse  et  Gère  de  Jean 
Cavalier.  11  n'avait  vud'aulres  corps  de  troupes 
que  les  milices  formées  dans  son  pays  et  le 
petit  nombre  de  soldats  qu'entretenait  la  ville 
de  Genève ,  et  cependant  il  conçut  le  projet 
de  revenir  en  Languedoc ,  de  se  placer  à  la 
tête  d’un  parti  et  de  combattre  pour  la  déli¬ 
vrance  de  ses  frères.  Les  succès  de  Laporte, 
d’André Castanetel  de  Roland,  toujours  exa¬ 
gérés  dans  les  récits  des  calvinistes,  excitaient 
à  la  fois  son  enthousiasme  et  sa  jalousie.  «  S'é¬ 
tant  trouvé,  vers  la  fin  d'octobre,  dans  une 
assemblée  convoquée  près  du  lieu  de  sa  nais¬ 
sance,  il  fit,  aux  jeunes  gens  qui  s’y  trou- 
voient,  la  proposition  de  prendre  les  armes, 
à  l  imitation  de  leurs  frères  des  Cévennes,  de 
combattre  comme  eux  pour  la  même  cause, 
de  les  aller  joindre,  ou  de  les  seconder  par  une 
diversion.  Et ,  ajoute  Court  de  Gebelin1,  pour 
les  engager  plus  efficacement  à  embrasser  son 
opinion.il  leurdit.cn  termes pressans,  qu'il 
étoit  honteux  pour  eux  de  rester  en  repos, 
pendant  que  leurs  frères  combatloient;  qu'il 
l'étoit  encore  plus  de  les  laisser  massacrer 
sans  leur  donner  le  moindre  secours;  qu’il 
falloit,  à  leur  exemple,  délivrer  leurs  parens 
qui  étoicnl  dans  les  fers,  et  se  délivrer  eux- 
mômes  de  la  persécution  ;  que  la  religion  dans 
laquelle  ils  étoient  nés  devoit  leur  être  plus 
précieuse  que  la  vie,  et  qu’il  falloit  exposer 
celle-ci  pour  se  procurer  le  libre  exercice  de 
celle-là.  » 

On  peut  croire  que  tel  fut  le  sens  du  dis¬ 
cours  adressé  par  Cavalier  à  ceux  qu'il  vou¬ 
lait  porter  à  la  révolte,  mais  on  peut  douter 
que  Cavalier  se  soit  servi  des  expressions  que 
lui  attribue  l'auteur  protestant  qui  a  publié 
cette  harangue.  Quoi  qu'il  en  soit,le  nouveau 
chef  convainquit  ses  auditeurs.  Le  lendemain 
on  se  réunit  près  d'Anduse;  la  troupe  était 
presqueenlièrement  dépourvue  d’armes;  mais 
Cavalier,  «  qui  se  donnoit  comme  un  autre 
Moyse,  à  qui  Dieu  avoit  ordonné  de  partir  de 
Genève,  pour  retirer  son  peuple  delà  nouvelle 
Egypte,  »  les  ranima . et  leur  promit  que, 

»  Butoir «  du  troubla  du  Cévennes ,  I,  107  et 

suiv. 


dans  peu  de  jours,  ils  seraient  tousbien  armés, 
et  qu'ils  n'auraient ,  pour  cela ,  que  la  peine 
de  se  transporter  dans  la  maison  d’un  prêtre 
où  il  y  avait  un  dépôt  de  fusils  et  d’épées. 

Les  compagnons  de  Cavalier  eurent  besoin 
de  toute  l'énergie  de  ce  chef,  pour  ne  pas 
tomber  dans  le  découragement  le  plus  absolu , 
car,  à  l’instant  même  où  ils  étaient  rassem¬ 
blés,  on  exposa  sur  le  pont  d'Anduse,  c'est-à- 
dire  presque  sous  leurs  yeux,  la  tête  du  mal¬ 
heureux  Laporte  et  de  quelques-uns  de  ceux 
qui  avaient  combattu  sous  scs  ordres. 

Voulant  frapper  de  mort  l’insurrection 
en  la  personne  de  son  chef  le  plus  célèbre,  on 
avait  poursuivi  Laporte  avec  une  indicible  ac¬ 
tivité.  Trahi  par  le  consul  de  Monlczon  (ou 
Monlezun) ,  à  Bec  de  Jeu ,  il  avait  triomphé 
de  ceux  qui ,  sous  le  commandement  de  Poul, 
lavaient  enveloppé,  et  avait  immolé  celui  qui 
avait  voulu  le  livrer  à  ses  ennemis  ;  mais  la 
fortune  l’abandonna.  11  avait  pris  position  sur 
une  hauteur,  près  d'un  vallon,  entre  le  château 
de  Mazel  et  le  chemin  de  Tcmelac.  Poul  jugea 
qu'il  pourrait  lui  enlever  tous  les  moyens 
de  faire  sa  retraite.  Une  colonne  suivit  le 
chemin  de  Temelac;  une  autre  borda  le  ruis¬ 
seau  de  Monllezon.  A  la  vue  de  l'ennemi , 
Laporte  rangea  sa  troupe  en  bataille  ;  mais , 
malheureusement  pour  lui,  une  pluie  abon¬ 
dante  avait  mis  presque  toutes  les  armes  à 
feu  de  ses  soldats  hors  d'état  de  servir.  On  ne 
put  tirer  que  (rois  coups  de  fusils  contre  les 
catholiques,  et  trois  soldats  tombèrent  morts; 
Laporte  dut  songer  à  se  retirer  avec  les  siens  : 
déjà  huit  d’entre  eux  étaient  tombés,  lors¬ 
qu'il  fut  tué.  Les  huguenots,  privés  de  leur 
chef,  passèrent  leruisseaude  la  Tilladc  avant 
que  les  troupes  qui  marchaient  sur  le  bord  du 
Monllezon,  fussent  arrivées  pour  leur  couper 
la  retraite.  Les  tètes  des  vaincus  furent  expo¬ 
sées,  en  signe  de  triomphe,  sur  le  pont  d'An¬ 
duse,  puis  à  Saint  Hippolyle  et  à  Montpel¬ 
lier;  mais  la  vue  de  ces  sinistres  trophées,  au 
lieu  d’intimider  les  prolcstans,  fit  naître  dans 
l'âme  du  plus  grand  nombre,  le  désir  de  ven¬ 
ger  ceux  qu’ils  considéraient  comme  des  mar¬ 
tyrs  de  leur  cause ,  et  dont  les  tristes  restes 
étaient  insolemment  étalés  sous  leurs  yeux. 

Le  soir  même  où  la  tête  de  Laporte  avait 
été  plantée  sur  le  pont  d'Anduse,  Cavalier 
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s'emparait  des  armes  déposées  chez  le  prieur 
de  Saint-Martin,  près  de  Durfort. 

Bientôt  on  apprit  que  sa  troupe  avait  tué 
le  curé  de  Caissargucs  et  brûlé  l’église  de  ce 
lieu.  «  Vers  le  même  temps,  dit  Court  de 
Gcbelin ,  Cavalier  tint  une  assemblée  du  côté 
d'Aiguevi  ves.  Cette  réunion  fil  un  grand  bruit; 
il  y  remplit  pour  la  première  fois  les  fonctions 
de  prédicateur,  et  dès  lors  sa  réputation  alla 
toujours  croissant.  Peu  s'en  fallut  que  les  plus 
zélés  denlre  le  bas  peuple  ne  le  regardas¬ 
sent  comme  un  autre  Gédéon,  envoyé  de 
Dieu  pour  délivrer  son  peuple  ;  d’autres  le 
comparaient  aux  Machabées ,  et  les  plus  ver¬ 
sés  dans  l'histoire  le  prenoient  pour  un  se¬ 
cond  Ziska ,  qui  les  délivrerait  du  joug  des 
catholiques.  Il  étoit  petit,  ta  tète  enfoncée 
dans  les  épaules,  les  yeux  grands  et  vifs,  les 
cheveux  longs,  blonds  et  abattus ,  le  visage 
large  et  rougeâtre....  »  11  n'avait  encore  que 
vingt  et  un  ans.  Un  historien  avoue  qu’  «  il 
montra  beaucoup  de  prudence  et  d'adresse 
pendant  tout  le  cours  de  la  révolte f.  » 


>  Brueys  s'est  manifestement  trompé  en  affirmant 
que  le  comte  de  Broglie  surprit  les  rebelles  assemblés 
à  Aiguevives  ;  qu'ils  n’eurent  pas  le  temps  de  résister, 
et  qu’ils  furent  dissipés.  Court  de  Gebelin  est  beau¬ 
coup  plus  exact  dans  le  récit  de  ce  qui  eut  lieu  à  Ai¬ 
guevives.  Il  rapporte ,  à  ce  sujet ,  une  lettre  de  M.  de 
Saint-Veran,  gentilhomme  catholique  qui,  sous  la 
date  du  21  novembre ,  donne  les  détails  suivants ,  où 
l'on  voit,  d'ailleurs,  avec  quelle  violence,  avec  quelle 
cruauté  on  se  portait  quelquefois  contre  les  nouveaux 
convertis  :  «  U.  de  Bâville ,  dit-il,  fut  coucher  diman¬ 
che  (19  du  mois)  au  pont  de  Lune),  et  hier  lundi,  au 
matin  ,  il  alla  à  Aiguevives ,  juger  une  troupe  d’ha- 
bitans  que  M.  le  comte  de  Broglie  avoit  convoqués 
dans  l’église  et  arrêtés  prisonniers,  pour  assemblée 
faite  auparavant.  Le  présidial  deNismess’y  transporta 
aussi,  et,  par  jugement ,  on  en  condamna  quatre  à  la 
potence,  douze  aux  galères,  y  compris  le  premier  consul, 
dont  la  maison  fut  rasée,  et  quelques  autres.  Le  lieu 
condamné  à  mille  livres  d'amende  pour  les  frais  de  la 
procédure  et  de  l’exécution.  » 

Court  ajoute  «  que  le  comte  de  Calvisson  ,  à  qui  la 
terre  d’Aiguevives  appartenait,  et  qui  étoit  alors  à 
Montpellier,  fut  si  irrité  de  l’injuste  procédé  du  comte 
de  Broglie,  qu'il  le  menaça  de  l'en  faire  repentir; 
qu’on  ne  douta  point  que  dès  lors  il  ne  le  mit  mal 
dans  l’esprit  de  la  cour,  et  que  ce  fut  une  des  raisons 
pour  lesquelles  ce  général  fut  rappelé  quelques  mois 
après.  i> 
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D'antres  chefs,  moins  habiles  qnc  lui ,  mais 
plus  cruels,  s’élevèrent  à  celle  époque  dans 
les  Hautes-Cévennes.  Le  premier,  qui  avait 
été  maréchal-dos-logis  dans  un  corps  de  trou¬ 
pes  régulières,  se  nommait  Nicolas  Joanny,  et 
habitait  le  lieu  deGenouillac.  L'autre  était  Cou¬ 
derc,  de  Mazcl-Rosade.  11  disait  que  sa  mère 
l'avait  retiré  de9  ceps ,  où  le  retenait  l'abbé 
du  Cheyla.  Nul ,  parmi  les  Cévenols,  ne  parut 
moins  accessible  à  la  pitié.  «  Les  prêtres  et 
tous  les  catholiques  qu’il  soupçonnoit  avoir 
eu  part  aux  persécutions  souffertes  par  les 
religionnaires  furent ,  dit  Court  de  Gebelin  \ 
autant  de  victimes  qu'il  dévoua  à  la  mort  et 
qu’il  sacriGa  à  son  ressentiment  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  présenta,  et  peu  furent 
capables  de  le  fléchir  ou  d’émouvoir  sa  clé¬ 
mence.  »  11  avait  commandé  sous  Laporte , 
et ,  depuis  la  mort  de  celui-ci ,  il  dirigeait 
les  mouvemens  des  bandes  formées  par  ce 
chef.  11  en  joignit  les  débris  à  la  troupe  qui 
obéissait  à  Joanny,  et ,  de  concert ,  ils  brûlè¬ 
rent  les  églises  et  les  maisons  presbytérales 
de  Bousquet,  de  Cassagnas  et  du  Prunet; 
celles  de  Saint  Andiol,  de  Clerguemorle ,  de 
Monllezon,  de  Moissac,  de  Saint  Marlin-de- 
Corconnac,  de  Sainte  Croix  de  Caderle,  de 
Saumon,  de  Pey rôles,  de  Gabriac  et  de  Saint 
Roman.  Tous  les  ecclésiastiques  que  les  pro- 
testans  purent  atteindre  furent  massacrés. 
Aux  incendies  allumés  par  eux,  ils  joignirent 
celui  de  la  maison  d'un  homme  qu’ils  consi¬ 
déraient  comme  un  traître,  et  n'ayant  pu 
l’immoler,  ils  firent  périr  dan9  les  flammes  et 
sa  femme  et  ses  deux  filles.  «  Voulant  par  là, 
dit  Court  de  Gebelin 2,  réprimer  la  cupidité 
de  ceux  que  l’appât  des  récompenses  portoient 
à  les  trahir.  » 

Quelques  légers  succès  remportés  peu  do 
temps  après  par  Cavalier  et  par  Joany ,  et 
exagérés  par  les  protestans,  accrurent  le9 
espérances  et  la  réputation  de  ces  chefs  des 
sectaires. 

Cavalier,  qui  s’était  joint  à  Roland,  allait 
de  village  en  villagedésarmantlescatholiques. 
«  Us  commencèrent,  suivant  Court  de  Gebe- 

•  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  1,116. 

î  Ibid,  117. 
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lin’,  par  des  gardes  de  sel  qu'ils  trouvèrent  à 
une  verrerie  au-dessousde  Sauve;  delà  ils  des¬ 
cendirent  à  Bragussargues,  où  ils  brûlèrent 
l’église  de  ce  lieu  ;  ils  Turent  à  Serignac  en 
faire  de  même. 

«  Le  lieutenant-colonel  au  régiment  de 
Menou  reçut  l'ordre i  2  de  marcher  en  dili¬ 
gence  contre  ces  troupes  incendiaires  ;  le 
comte  de  Broglie  en  lit  de  môme  d’un  autre 
côté;  mais  l’un  et  l’autre  inutilement.  Cava¬ 
lier  et  Roland  avoienl  disparu .  Us  s’etoient 

retirés  dans  les  bois  du  côté  d'Alais.  »  Un 
capitaine  du  régiment  de  Marsilly,  nommé 
Vidal 3,  était  en  garnison  dans  le  château  de 
Mandajors.  Connaissant  le  lieu  où  les  rebelles 
setaient  retirés,  il  fut  les  attaquer;  mais  leur 
feu  l’étendit  mort  sur  la  place,  ainsi  que  la 
plupart  de  ses  soldats.  «  Il  ne  se  sauva  de 
toute  la  garnison ,  dit  Court  de  Gebelin ,  que 
les  plus  légers  à  la  course;  »  et  bientôt  ce 
léger  succès,  transformé  en  victoire  éclatante, 
fut  l'objet  de  toutes  les  actions  de  grâces  qui 
furent  offertes  à  Dieu  dans  les  assemblées 
religienses  des  calvinistes  du  Languedoc. 

Ce  fol  en  ce  temps  4,  et  au  milieu  de  la 
terreur  inspirée  par  les  troubles  qui  agitaient 
le  Bas-Languedoc,  que  l'ouverture  des  Etats 
eut  lieu  à  Montpellier.  Le  comte  de  Colvisson, 
lieutenant-général  en  Languedoc,  et  M.  de 
Bâ ville ,  assistèrent  à  la  première  séance  et  y 
présentèrent  les  commissions  du  roi.  Le  13 
novembre,  ils  demandèrent  à  l’assemblée  un 
don  gratuit  de  trois  millions,  et  deux  autres 
pour  la  capitation  de  l’année  1703.  On  accorda 
ces  dcox  sommes ,  mais  on  présenta  nn  Mé¬ 
moire  à  S.  M.,  dans  lequel  on  représentait 
qo’ilétail  encore  dû,  sur  la  capitation  de  1701, 
la  somme  de  cinquante-cinq  mille  livres;  sur 
les  impositions  de  1702,  quinze  cent  cin¬ 
quante-sept  mille,  et  douze  cent  mille  sur  la 
capitation  de  l'année  courante.  Il  était  impos¬ 
sible,  d'ailleurs,  aux  Etats  d'avoir  recours  à 
des  emprunts,  car  la  Province  était  déjà 
engagée  pour  plus  de  vingt-trois  millions.  On 

i  Histoire  des  troubles  des  Cc'vennes,  I,  124. 

i  Le  23  novembre. 

3  Louvroleuil  (I,  89)  dit  :  «Cétoit  un  jeune  homme 
né  à  Grenade,  ville  du  diocèse  de  Toulouse. 

»  Le  9  novembre. 


faisait  remarquer  ensuite  que  la  surcharge 
qui  pesait  sur  le  Languedoc  était  si  évidente, 
que,  quand  même  cette  Province  devrait 
supporter  le  seizième  des  contributions  du 
royaume,  il  s'ensuivrait  que,  s’imposant  tous 
les  ans  plus  de  six  millions,  sans  à  ce  com¬ 
prendre  la  capitation ,  le  roi  devrait  retirer, 
des  pays  d’élections  et  desautres  pays  d’Etats, 
plus  de  quatre-vingt-seize  millions  de  livres 
tous  les  ans;  et  que,  d’après  le  même  système, 
le  trésor  devrait  percevoir,  seulement  pour 
la  capitation,  dans  les  généralités  de  Bordeaux 
et  dcMontauban,  la  somme  de  quatre  mil¬ 
lions  de  livres,  à  forfait,  tandis  que  les  deux 
généralités  ensemble  notaient  cotisées  qu’à 
dix-huit  cent  mille,  bien  qu’il  fût  constant 
que  ces  généralités  avaient  deux  fois  au¬ 
tant  de  communautésque  le  Languedoc,  et  que 
le  nombre  et  la  qualité  des  villes  y  fussent  beau¬ 
coup  plus  considérables. 

Les  Etats  ajoutaient  «  qu'en  employant  ces 
comparaisons,  quelquesjustesqu’elles  fussent, 
ils  ne  s'en  servoient  que  pour  témoigner  au  roi 
qu’ils  n’avoient  eu,  dans  leurs  délibérations, 
d’autres  désirs  que  de  lui  plaire,  et  qu'ils 
n’avoient  recours  qu'à  sa  bonté  pour  la  dimi¬ 
nution  des  charges  qui  pesoient  sur  le  pays,  et 
qu  ilsavoient  lieu  d'espérer,  d’après  celte  pro¬ 
portion,  une  diminution  considérable,  non- 
seulement  sur  les  impositions  de  celte  année 
1702,  mais  sur  celles  de  l’année  suivante.» 

Le  dégrèvement  qu'espéraient  les  Etats  ne 
leur  fut  point  accordé. 

On  avait  appris  à  la  cour  le  soulèvement 
d’une  partie  des  Cévennes,  et  des  lettres  pres¬ 
santes  avaient  été  écrites  par  M.  de  Chamil- 
lard  à  l'intendant  de  la  Province  Celui-ci 
annonça  à  l’archevêque  de  Toulouse ,  prési¬ 
dent  des  Etals,  «  qu'il  falloit  pourvoir  promp¬ 
tement  à  la  sûreté  du  pays;  et  quen  létal  où 
étoient  les  choses,  et  par  ce  qui  arrivoil  tous 
les  jours,  il  n’y  avoit  point  de  temps  à  perdra 
pour  faire  des  levées  de  troupes  et  pour  avi¬ 
ser  à  leur  entretien,  en  outre  de  ce  qui  avoit 
été  arrêté  pour  celles  qu’on  avoit  organisées 
avant  louverturc  des  Etats,  afin  d'arrêter  lo 
cours  des  désordres  qui  avoient  commencé 

i  Ces  lettres  étaient  datées  d‘i  12  octobre  et  du 
3  novembre. 
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avec  (ant  de  cruauté  ;  que  quelques  curés  et 
particuliers  avoient  été  tués,  plusieurs  égli¬ 
ses  et  plusieurs  maisons  brûlées;  qu'il  n'y  avoit 
plus  de  sûreté  pour  les  anciens  catholiques 
ni  pour  les  nouveaux  convertis  qui  ne  vou- 
loient  pas  suivre  les  révoltés  dans  leurs  folles 
entreprises.  »  L'intendant  ajoutait  qu’il  n'y 
avait ,  en  Languedoc ,  d’autres  troupes  à  op¬ 
poser  aux  malveillans,  que  dix-huit  compa¬ 
gnies  franches  de  trente  hommes  chacune  ; 
que  S.  M.  désirait  qu’elles  eussent  un  effectif 
de  quarante-cinq,  etque  la  Province  fit  la  levée 
des  recrues  nécessaires  pour  les  compléter. 
On  avait  formé,  pour  résister  aux  rebelles, 
deux  compagnies  de  dragons;  le  roi  demanda 
que  deux  autres  fussent  mises  sur  pied.  Ce 
fut  le  noyau  d'un  nouveau  régiment. 

La  dépense  de  la  levée  et  de  l’entretien 
des  troupes  s'éleva ,  cette  année ,  à  370,972 
livres. 

On  prit,  dans  la  Province ,  mille  hommes 
pour  recruter  les  corps  qui  formaient  l'armée 
d’Italie. 

11  fallut  fournir  encore  à  l'entretien  des 
garnisons  et  des  mortes-paies. 

Le  duc  du  Maine  reçut  la  gratification  or¬ 
dinaire.  Le  comte  de  Calvissoneut  30,000  li- 
v  res,  et  l'on  fil  un  présent  de  4,C00  àla  comtesse 
deCalvisson,  sa  femme. 

XVII. 

Organisation  dea  insurgés  des  Cérennes.  —  Différons 

degrés  parmi  eux.  —  Leurs  chefs. —  Leurs  prophètes. 

—  Leura  assemblées.  —  Combat  d’ieuset. 

Les  troubles  qui  ensanglantaient  depuis 
quelque  temps  les  Ccvennes  n’avaient,  jusque 
vers  la  fin  de  cette  année,  été  produits  que 
par  des  bandes  éparses,  sans  organisation 
régulière  ,  sans  cadres  de  formation  ,  sans 
discipline;  elles  pouvaient  bien  répandre  mo¬ 
mentanément  la  terreur  dans  quelques  can¬ 
tons  sans  défense,  mais  leurs  opérations  man¬ 
quaient  d'ensemble,  et  l'on  croyait  qu'il  serait 
facile  de  triompher  de  leurs  efforts  isolés.  On 
se  trompait.  Prives  de  leurs  pasteurs,  une  no¬ 
table  portion  des  réformés  du  Bas- Languedoc 
semblaient  constituer  une  secte  nouvelle.  Li¬ 
vrés  au  fanatisme  le  plus  stupide,  ils  croyaient 
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aux  révélations  de  leurs  Voyons,  à  de  prétendus 
prodiges  opérés  en  leur  faveur ,  à  la  mission 
de  leurs  chefs,  envoyés  du  Ciel  pour  les  déli¬ 
vrer  du  joug  de  l'impiété  et  pour  rétablir  le 
peuple  de  Dieu  dans  tous  ses  droits.  11  n'est 
peut-être  pas  sans  intérêt  de  voir,  au  com¬ 
mencement  de  ce  dix-huitième  siècle,  trop 
célèbre  par  l'abandon  des  plus  saintes  croyan¬ 
ces,  un  peuple,  à  demi-sauvage,  reculer  vers 
les  temps  des  superstitions,  vers  les  époques 
d'ignorance  et  de  barbarie,  et  s'armer,  à  la 
voix  de  prophètes  imposteurs,  pour  défendre 
des  dogmes  qu'il  ne  comprenait  pas,  pour  ré¬ 
tablir  un  culte  proscrit  par  la  volonté  du  sou¬ 
verain  ,  et  constamment  hostile  au  culte  de 
l'immense  majorité  des  Français.  A  Genève, 
les  plus  savans  ministres  blâmaient  ouverte¬ 
ment  la  révolte  des  Cévenols  et  leurs  illu¬ 
sions,  et  leur  mysticisme;  mais  à  Londres  et 
en  Hollande,  des  hommes  graves  partageaient 
les  erreurs  de  ce  peuple ,  et  Misson  lui-même, 
Misson,  bien  connu  par  son  scepticisme,  pu¬ 
bliait  les  prétendus  miracles  opérés  dans  les 
montagnesdela Languedoc....  Formant  entre 
eux  une  association  mystique,  ils  s'étaient 
divises  en  quatre  classes.  La  première,  qui 
était  la  plus  nombreuse,  recevait  l’ Avertisse¬ 
ment;  c'étaient  ceux  qui  étaient  prévenus,  par 
une  voix  intérieure  ou  de  tout  autre  manière, 
que  Dieu  les  jugeait  dignesde  combattre  pour 
sa  cause.  I.a  seconde  classe  se  composait  de 
ceux  qui  avaient  reçu  le  Souffle ,  comme  du 
Serre  lavait  donné  à  ses  premiers  initiés. 
L’esprit  de  Dieu  était  dans  ceux-ci ,  mais  la¬ 
tent,  et  ne  pouvantse  révéler  encore.  Au  troi¬ 
sième  degré  paraissaient  ceux  qui  non-seulc- 
ment  avaient  reçu  le  Souffle,  l'Avertissement 
et  l’esprit  de  Dieu,  mais  aussi  le  Don  de  pro¬ 
phétie.  Etre  parvenu  à  ce  point,  c'était 
être  consacré  au  Tout-Puissant,  dont  on 
devenait  l'interprète.  Le  prophète  s'écriait  : 
Voici  ce  que  dit  le  Seigneur  !  et  aussitôt  les 
fidèles  attentifs  écoutaient  avec  une  crainte 
profonde ,  avec  un  saint  respect ,  les  oracles 
de  la  sagesse  éternelle.  Etre  prophète,  dans 
les  Cévenncs,  dans  le  Vivarais,  dans  le  Vêlai , 
dans  tout  le  Languedoc,  c'était  être  vraiment 
le  roi  des  populations  calvinistes.  Les  ju- 
gcmcnS’ prononcés  par  les  prophètes  étaient 
des  arrêts  souverains  contre  lesquels  personne 
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n’aurait  osé  s'élever.  Ils  disposaient  des  biens, 
de  la  vie  des  prêtres  et  de  tous  les  catholiques 
que  leurs  frères  faisaient  prisonniers...  Placés 
bien  plus  haut  que  les  prophètes,  dans  la  hié¬ 
rarchie  de  la  nouvelle  secte,  étaient  ceux  qui 
avaient  reçu  le  Don;  mais  le  nombre  de  ces 
derniers  était  peu  considérable.  Ils  renon¬ 
çaient,  en  quelque  sorte,  à  tout  ce  qui  occu¬ 
pait  le  reste  des  hommes,  pour  vivre  dans 
une  sorte  de  contemplation  extatique.  Ils  ne 
combattaient  plus;  ils  ne  prophétisaient  plus; 
les  vains  intérêts  de  la  terre  leur  étaient  étran¬ 
gers.  Dans  la  sphère  élevée  où  ils  étaient  pla¬ 
cés,  ils  ne  songeaient  qu'à  Dieu,  ils  ne  voyaient 
que  Dieu ,  ils  ne  s'occupaient  que  de  ses  gran¬ 
deurs  infinies. 

11  fallait  autre  chose  aux  protestans  des 
Cévenncs,  et  leurs  prophètes,  leurs  prédi- 
cans ,  propagèrent  avec  un  indicible  succès 
les  idées  de  ceux  qui,  rejetant  toute  soumis¬ 
sion  au  pouvoir,  voulaient,  les  armes  à  la 
main ,  conquérir  de  nouveau  leurs  libertés. 
Parmi  ces  prédicans ,  on  distinguait  sur¬ 
tout  Laquoyte,  que  Louvreleuil 1  représente 
«  comme  un  coursier  fougueux  qui  bondit 
dans  les  prairies,  et  que  n'arrêtent  ni  les  ro¬ 
chers  escarpés ,  ni  les  précipices ,  ni  les  lor- 
rens.  »  11  est  certain  qu'il  fomentait  partout 
la  révolte,  par  ses  discours,  auxquels  Court  de 
Gebclin  donne  l'épithète  de  pathétiques,  par  la 
convocation  des  assemblées,  et  par  le  soin 
qu’il  prenait  daller  de  maison  en  maison, 
pour  porter  des  instructions  aux  familles,  et 
pour  les  détourner  ainsi  du  catholicisme. 

En  donnant ,  dans  ces  derniers  temps ,  une 
organisation  régulière  à  chaque  bande  ar¬ 
mée,  on  avait  eu  le  soin  d’adjoindre  au  chef 
principal ,  un  prophète,  ou  une  prophétesse. 
On  consultait  cet  élu  du  Seigneur  sur  toutes 
les  entreprises,  sur  les  marches  à  faire,  sur 

i  Fanatisme  renouvelé ,  I ,  OS.  Il  chantait,  en 
pleurant ,  les  premières  strophes  du  70'  cantique  : 

Les  gens  entrez  sont  en  ton  héritage  ; 

Ils  ont  poilu.  Seigneur,  par  leur  outrage, 

Ton  temple  saint,  Jérusalem  détruite, 

Si  qu’en  monceaux  de  pierres  l’ont  réduite. 

Ils  ont  baillé  les  corps 
De  tes  serviteurs  morts , 

Aux  corbeaux,  pour  les  paistre . 

T OUS  X. 


les  combats  à  livrer,  sur  les  retraites  à  opé¬ 
rer.  Quelques  chefs,  moins  fanatiques  que 
leurs  compagnons ,  se  servaient  de  ces  pré¬ 
tendus  inspirés  pour  obtenir  de  leurs  soldats 
une  obéissance  entière.  Cavalier  devint  le 
plus  puissant  de  tous  les  révoltés,  à  l'aide 
d'une  prophétesse  qui  le  fit  reconnaître  pour 
chef  par  ceux  qu'il  avait  rassemblés.  Celle 
prophétesse  le  suivait  partout.  M.  de  Villars 
lui  ayant  demandé  comment  il  avait  pu, 
étant  dncorc  si  jeune,  avoir  autant  d'autorité 
sur  des  hommes  si  féroces  et  si  indisciplinés, 
il  répondit  au  maréchal  que,  quand  on  lui 
désobéissait ,  sa  prophétesse ,  qu'on  appelait 
la  Grande  Marie,  était  sur-le-champ  inspirée 
et  condamnait  à  mort  les  réfractaires,  qu'on 
tuait  sans  raisonner  '.  C’est  ainsi  qu'aulrefois 
Marius,  qui ,  lui  aussi ,  devait  livrer  son  pays 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  avait 
à  sa  suite  Marthe,  la  prophétesse  syrienne 2, 
et  qu’il  semblait  la  consulter  dans  les  circons¬ 
tances  les  plus  difficiles. 

Ces  détails  prouvent,  ce  semble,  que  le 
fanatisme  faisait  la  plus  grande  force  des  révol¬ 
tés  du  Bas-Languedoc.  Ce  fut  le  fanatisme  qui 
les  attacha  à  des  chefs  vulgaires,  qui  leur  fit 
braver  tous  les  dangers ,  et  qui  leur  donna  la 
force  de  soutenir,  pendant  trois  ans,  une  lutte 
inégale  contre  des  généraux  expérimentés,  des 
troupes  aguerries,  et  toute  une  Province  en 
armes.  On  sait  qu’ils  n  étaient  guère,  à  l’épo¬ 
que  de  leurs  succès,  plus  de  quatre  mille,  et 
néanmoins,  la  terreur  qu'ils  inspiraient  faisait 
fuir  de  toutes  parts  les  ecclésiastiques  et  les 
anciens  catholiques.  M.  de  Baudry,  évêque  de 
Mende,  en  reçut  un  bon  nombre  dans  sa  ville, 
qu’il  fil  fortifier  avec  un  soin  extrême 3.  Tous 

<  Mémoires  du  maréchal  de  Villars,  II. 

Siècle  de  Louis  XIV.  Voltaire  ajoute  qu’ayant  fait 
depuis  la  même  question  à  Cavalier,  il  en  cul  la  même 
réponse. 

a  Plutarque,  Vie  de  Marius. 

3  Louvrcleuldit  à  ce  sujet:  «  Contrescarpes,  rave- 
lines,  courtines,  portes ,  herses,  fossés,  fausses-brayes, 
murailles,  tours,  remparts,  parapets,  guérites,  tout  fut 
rétabli  et  mis  en  bon  état.  »  Il  ajoute  que  «  huit  com¬ 
pagnies  de  cinquante  hommes  chacune,  et  une  de  cent 
quarante-cinq,  composées  de  paysans  du  dehors,  fu¬ 
rent  mises  sur  pied  ,  non -seulement  pour  se  bien  dé¬ 
fendre,  mais  encore  pour  être  en  état  d’envoyer  des 
secours  aux  environs.  » 
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les  châteaux  furent  crénelés;  (ouïes  les  en¬ 
ceintes  démantelées  des  petites  villes  et  des 
bourgades  furent  réparées.  Les  piques,  les  hal¬ 
lebardes  furent  fourbies;  de  vieux  mousquets 
à  rouet,  des  arquebuses,  abandonnées  depuis 
prèsd  un  siècle,  parurent  de  nouveau,  mais  ne 
dissipèrent  point  les  craintes  de  ceux  auxquels 
on  remit  ces  armes,  d'une  autreépoque,  et  dont 
on  ne  savait  plus  faire  usage.  Bailleurs,  dans 
toute  l'étendue  desCévennes,si  l’on  en  excepte 
quelques  postes  fortifiés  et  gardés  par  les  mi¬ 
lices  catholiques,  les  babitans  avaient  repris 
leurs  anciennes  habitudes.  On  tenait  en  plein 
jour  des  assemblées  religieuses,  où  l'on  prê¬ 
chait,  où  I  on  baptisait ,  où  l'on  faisait  la  cène; 
et  les  populations,  trompées  par  les  prophè¬ 
tes  ,  abusées  par  des  prédicaus  fanatiques , 
croyaient  au  retour  de  ces  temps  où  la  messe 
était  bannie  de  toute  celte  portion  du  Langue¬ 
doc  ,  et  où  la  réforme,  toujours  armée,  tou¬ 
jours  intolérante,  y  régnait  en  souveraine. 

Parvenu  à  cette  époque  de  nos  annales,  un 
écrivain  1  a  dit  :  «  Nous  n'avons  vu  jusqu’ici 
que  des  meurtriers  et  des  incendiaires  timi¬ 
des,  qui  alloicnt,  durant  la  nuit,  chez  des 
anciens  catholiques  qu'ils  surprenoient  dans 
leurs  maisons,  vt  brûloienl  des  églises  cham¬ 
pêtres;  nous  allons  voir  maintenant  des  scé¬ 
lérats  audacieux ,  un  Roland ,  un  Cavalier,  un 
Câlinât ,  un  Ravanel ,  marchant  en  plein 
jour,  tambour  battant  et  enseignes  déployées, 
à  la  tête  de  leurs  troupes;  logeant  par  billets 
en  plusieurs  lieux ,  ayant  leurs  officiers  su¬ 
balternes,  leur  infanterie,  leur  cavalerie, 
leurs  munitions  de  guerre  et  de  bouche;  fai¬ 
sant  des  attaques,  des  retraites,  des  embus¬ 
cades;  attaquant  avec  fermeté  les  troupes  du 
roi ,  remportant  même  quelquefois  des  avan¬ 
tages,  par  le  nombre,  la  surprise  ou  la  con¬ 
naissance  des  lieux;  et  d  autant  plus  difficiles 
à  vaincre,  que  leur  manie  les  porloit  à  affron¬ 
ter  la  mort  sans  crainte,  et  que  les  crimes 
dont  ils  se  scntoienl  coupables  les  forçoienl  à 
combattre  en  désespérés.  Nous  allons  voir 
aussi  la  France,  quoique  victorieuse  encore 
au -dehors,  obligée  de  faire  marcher  une 
partie  de  ses  meilleures  troupes  cl  denvoyer 
successivement  trois  de  scs  maréchaux  pour 

i  Histoire  du  Fanatisme ,  II ,  3  el  i. 


réduire  cette  canaille,  comme  Rome  fut  obli¬ 
gée  autrefois  de  faire  marcher  l'élite  de  ses 
légions  et  denvoyer  trois  de  ses  prêteurs 
contre  des  esclaves  soulevez,  qui  battirent 
quelquefois  les  armées  des  Romains,  mais 
qui ,  comme  nos  fanatiques ,  furent  enfiu 
écrasez,  et  dont  ceux  qui  les  vainquirent  rc- 
fusercut  de  triompher,  pour  ne  point  souiller 
l'honueur  du  triomphe  par  lindignilé  d’une 
si  infâme  guerre.  »  En  effaçant  de  ce  pas¬ 
sage  les  épithètes  insultantes  et  les  traits 
inspirés  par  la  haine,  on  aurait  un  résumé 
exact,  un  tableau  vrai  de  la  guerre  des  Cé- 
vennes. 

Les  Etats  étaient  assemblés  depuis  peu  de 
jours,  lorsque  Cavalier  vil  le  rassemblement 
qu’il  avait  formé  s'accroître  tout-à  coup  d  une 
façon  inespérée.  Parmi  ceux  qui  se  rangèrent 
prés  de  lui, on  comptait  Esperandieudc  Foissac, 
ltastalet  de  Itochegude,  Ravanel  de  Malaygue, 
et  Morel  de  Cayla,  plus  connu  dans  la  suite 
sous  le  nom  de  Câlinât.  Tous  ces  hommes 
avaient  du  courage  et  de  l'expérience.  Ils 
virent  avec  peine  qu'il  manquait,  à  la  troupe 
qu  ils  venaient  grossir,  une  organisation  ré¬ 
gulière,  un  chef  qui  pût  en  diriger  les  mou- 
vemens.  Esperandieu  insista  sur  ce  poiut. 
11  convainquit  ses  compagnons,  et  on  procéda 
à  lèlcclion  d'un  général,  ltastalet  eut  beau¬ 
coup  de  voix,  mais  n'ayant  pas  porté  les  armes 
comme  son  concurrent.  Cavalier,  celui-ci 
en  cul  un  plus  grand  nombre.  Nélait-il  pas, 
d  ailleurs,  el  prédicanlel  prophète  ?  N'avail-il 
pas  la  mission  divine,  «quil  disoit  avoir  reçue 
à  Genève  pour  délivrer  ses  frères  de  l'oppres¬ 
sion  1  ?»  La  Grande  Marie  excitait  les  partisans 
de  Cavalier,  mais  celui-ci,  voulant  acquérir 
une  autorité  sans  bornes,  refusa  d'abord  l’hon¬ 
neur  qui  lui  était  décerné,  el  s’il  céda  aux  ins¬ 
tances  de  la  troupe,  ce  ne  fut  qu'a  la  condition 
expresse  qu'on  lui  obéirait  sans  réflexion ,  et 
quil  aurait  le  droit  de  mort  sur  les  siens, 
sans  même  assembler  un  conseil  de  guerre. 
Dans  les  mémoires  que  Galli  a  publies  sous 
le  nom  de  Cavalier  2,  ce  chef  proteste  cepen¬ 
dant  qu'il  n  usa  jamais  de  ce  pouvoir,  et  qu’il 

•  Mémoires  de  !Uar  du  ftoyer,  IV,  223. 

2  Mémoires  du  général  major  Cavalier  (en  an¬ 
glais},  79. 
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ne  fit  rien  d'essentiel  sans  l'avis  de  sis  de  ses 
principans  officiers.  Mais  lai-mème  a,  en  quel¬ 
que  sorte,  réfuté  une  partie  de  ces  assertions, 
en  disant  au  maréchal  de  Villars,  à  Voltaire, 
et  à  d'autres  encore,  que  la  Grande  Marie ,  la 
prophétesse  qui  avait  décidé  l’élection  en  sa 
faveur,  condamnait  à  mort  ccus  qui  résis¬ 
taient  à  l'autorité  du  chef  qu'elle  avait  pris 
sous  sa  protection. 

Cavalier  justifia  bientôt  le  choix  qu'on  avait 
fait  de  lui,  en  remportant  un  avantage  si¬ 
gnalé  sur  un  corps  de  troupes  catholiques. 

11  avait  pris  position  à  Hieuset,  ou  plutôt 
dans  le  bois  de  Vaquièrcs,  qui  en  est  peu 
éloigné.  Bimar,  gentilhomme  de  Nîmes  et 
capitaine  de  milices  bourgeoises,  et  de  Mont- 
arnaud,  gentilhomme  de  Montpellier,  et  lieute¬ 
nant  de  la  compagnie  colonelle  du  régiment 
de  Tournou,  conçurent  l’espoir  de  surpren¬ 
dre  le  nouveau  chef,  et  ils  s’acheminèrent, 
vers  les  révoltés,  à  la  tôle  de  trois  compagnies 
d’infanterie.  Prévenu  de  leur  marche ,  Cava¬ 
lier  plaça  llavanel,  avec  une  partie  de  ses 
gens ,  à  l'extrémité  du  défilé  dans  lequel  les 
troupes  royales  devaient  s’engager.  Dès  qu'il 
fut  prévenu  de  leur  approche,  il  s'avança 
dans  le  bois  qui  longeait  le  défilé.  A  un  signal 
convenu,  l'attaque  commença,  et  les  officiers 
catholiques  furent  enveloppés  de  toutes  parts. 
Leurs  soldats,  épouvantés,  prirent  la  fuite; 
ils  voulurent  les  rallier,  mais  bientôt  iis  tom¬ 
bèrent  morts,  et  leurs  trois  compagnies ,  qui 
se  renversèrent  les  unes  sur  les  autres,  furent 
entièrement  détruites. 

Maître  du  champ  de  bataille,  Cavalier  en¬ 
tonna  le  psaume, 

De  tout  mon  cœur  l'exaltera?. 

Seigneur,  et  si  racompteray 
Toutes  tes  œuvres  non  pareilles.... 

Des  actions  de  grâces  furent  adressées  au 
Dieu  des  armées;  une  sorte  de  service  fut 
célébré.  Marie ,  la  grande  prophétesse ,  an¬ 
nonça  de  nouveaux  triomphes,  et  les  armes 
des  vaincus  furent  successivement  distribuées 
anx  nouvelles  recrues  qui  arrivaient  de  toutes 
parts  *. 

<  Ce  qui  doit  affaiblir  la  créance  que  l'on  pour¬ 
rait  avoir  dans  les  récits  de  Court  de  Gebelin ,  c'est 
son  enthousiasme  pour  les  victoires  de  ses  core- 


La  guerre  retenait  au  loin  toutes  les  troupes 
régulières,  et  il  n'y  avait,  pour  garderie  Lan¬ 
guedoc,  que  quelques  compagnies  de  fusiliers 
et  de  dragons,  et  les  bataillons  de  milices  bour¬ 
geoises.  Ceux-ci ,  composés  en  grande  partie 
d'hommes  paisibles ,  de  pères  de  famille ,  ne 
pouvaient  résister  à  des  fanatiques,  guidés 
par  la  haine  et  par  la  soif  du  sang,  et  qui 
croyaient ,  en  massacrant  les  catholiques  , 
offrir  des  holocaustes  agréables  au  Tout- 
Puissant.  Cavalier  connaissait  les  adversaires 
qu'il  avait  en  tête,  et  il  pensa ,  avec  raison  , 
que,  par  la  rapidité  de  ses  marches,  par 
l'audace  de  ses  entreprises,  il  obtiendrait  de 
nombreux  succès.  A  peine  était-il  vainqueur 
à  Hieuset,  qu'il  se  porta  sur  Cendras ,  où  un 
capitaine  des  milices  était  en  quartier  avec 
sa  troupe.  Attaqués  à  l'improviste,  les  catho¬ 
liques  furent  presque  tous  tués ,  et  leur  chef 
périt  avec  eux. 

Peu  de  jours  après,  le  capitaine  Bonafoux, 
qui,  à  la  tête  d'une  compagnie  de  fusiliers, 
occupait  Calvisson ,  ayant  appris  que  Cava¬ 
lier  se  reposait  près  de  Saint-Cosme ,  fut  l’at¬ 
taquer.  «  Mais  à  la  vue  des  mécontcns,  ses 
soldats  prirent  la  fuite.  »  Poursuivis  par  les 
proleslans,  ils  furent  taillés  en  pièces.  Bona¬ 
foux  se  sauva  presque  seul, et  répandit  l'a¬ 
larme  dans  les  lieux  voisins.  On  observa , 
dès  lors ,  une  exacte  discipline  parmi  les  ca¬ 
tholiques;  on  se  garda  avec  un  soin  extrême  ; 
mais  on  ne  put  toujours  se  garantir  des  sur¬ 
prises  de  l’ennemi. 

Cavalier  avait  fait  revêtir  à  une  portion 
des  siens  les  uniformes  des  miliciens  et  des 
fusilierstués  dans  les  combats  précédens.  En¬ 
tre  Usez  et  Alais,  s'élevait  le  château  de  Ser- 
Vas,  qu’on  avait  fortifié,  et  où  M.  de  Broglie 
avait  établi  une  forte  garnison.  Le  comman¬ 
dant  envoyait  chaque  jour  des  détachcmcns 
dans  les  campagnes  voisines,  et  empêchait  les 
assemblées  religieuses,  ou  les  faisait  disperser 

ligionnaires;  ainsi  en  parlant  de  ce  combat,  si  peu  im¬ 
portant,  il  s'écrie  :  «  Cavalier,  maître  du  champ  de 
bataille,  rend  au  Dieu  des  armées,  qui  l'a  si  puissant . 
ment  assisté,  scs  actions  de  grâces;  dépouillé  les 
morts  et  se  fournit  d’armes ,  de  munitions ,  et  d'une 
bourse  de  cent  pistoles  trouvée  sur  le  capitaine  Bimar, 
qui  lui  sert  à  faire  provision  de  souliers,  dont  sa  troupe 
a  voit  grand  besoin.  » 
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parla  force,  alors  quelles  résistaient.  Le  chef 
des  huguenots  résolut  de  tromper  cette  garni¬ 
son,  de  la  passer  au  Gide  l'épée  et  d’incendier  le 
château.  11  Gl  garrotter  six  de  ses  prosélytes, 
les  plaça  au  milieu  d'un  détachement  de  trente 
hommes,  revêtus  d'uniformes,  et  se  mit  à  la 
tète  en  habit  dofGcier.  Arrivé  au  village  le 
plus  rapproché  du  château,  il  manda  le  con¬ 
sul  ,  lui  annonça  qu'il  était  le  neveu  de  M.  de 
Broglie;  qu'il  venait  de  rencontrer  et  de  bat¬ 
tre  une  troupe  de  mécontens ,  sur  lesquels  il 
avait  fait  les  six  prisonniers  qu'il  conduisait; 
mais  que ,  comme  il  était  tard  et  que  les  en¬ 
nemis,  rassemblés  en  plus  grand  nombre, 
pourraient  former  le  projet  de  les  enlever,  il 
avait  résolu  de  demander,  au  commandant 
du  château  de  Servas,  la  permission  de  les 
faire  coucher  dans  ses  prisons.  La  ruse  eut 
un  plein  succès;  Cavalier  fut  reçu  avec  hon¬ 
neur  dans  la  forteresse  ;  ses  gens  y  entrèrent 
l'un  après  l'autre,  et,  au  signal  donné  par 
lui ,  la  garnison  fut  égorgée.  On  s'empara  des 
armes  des  morts  et  des  munitions  qui  étaient 
conservées  dans  ce  lieu ,  et  bientôt  les  flam¬ 
mes,  qui  s'élevèrent  au-dessus  des  combles, 
annoncèrent  au  loin  le  succès  de  celte  entre¬ 
prise.  «  Ainsi  furent  vengées,  dit  l'auteur  des 
Mémoires  de  Cavalier,  toutes  les  cruautés  dont 
cette  garnison  s'éloit  rendue  coupable  envers 
les  protestans  de  ce  canton  L  » 

Ces  diverses  actions,  où  les  catholiques 
avaient  été  victimes,  soit  de  la  bravoure,  soit 
des  ruses  des  fanatiques,  inspirèrent  à  M.  de 
Broglie  le  vif  désir  de  se  venger;  mais  il  ne 
put  joindre  encore  ceux  qu'il  voulait  com¬ 
battre.  Selon  Brueys2,  la  troupe  de  Cava¬ 
lier  était  de  plus  de  trois  cents  hommes  lors¬ 
qu'elle  fut  attaquée  par  le  capitaine  Bonafoux; 
suivant  Court  de  Gebelin  elle  n'était  guère , 
peu  de  jours  après  ,  que  de  quatre-vingts 
hommes.  Ce  serait  avec  ce  petit  nombre  de 
fanatiques  qu'il  aurait  convoqué  une  assem¬ 
blée  de  religion  au  Mas-Cauvi,  près  de  la 
prairie  d’Alais 3.  Des  femmes,  des  vieillards, 

■  Court,  Histoire  dei  troubles  des  Cévennes,  I, 
141  et  suiv. 

o  Histoire  du  Fanatisme,  II ,  32. 

3  Cette  réunion  eut  lieu  le  dimanche  24  décembre. 
Le  Mas-Cauvi  faisait  partie  de  la  terre  de  Saint- 
Chrislol. 
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desenfans,  et  une  foule  d’hommes,  trop  timides 
pour  prendre  les  armes,  mais  fortement  atta¬ 
chés  aux  croyances  de  la  prétendue  réforme, 
accoururent  pour  assister  à  la  solennité. 
L’exercice  commença  ;  mais,  bientôt,  desavis 
certains  prévinrent  Cavalier  qu'il  allait  être 
attaqué.  Un  dernier  psaume1  fut  chanté; mille 
voix  répétèrent  : 

O  Seigneur  !  que  de  gens , 

A  nuire  diligens, 

Qui  me  troublent  et  grèvent! 

Mon  Dieu  ,  que  d'ennemis , 

Qui ,  aux  champs  ,  se  sont  mis , 

Kt  contre  moi  s'eslèvenl  1 . 

C’est  de  toy.  Dieu  Très-Haut, 

De  qui  attendre  faut, 

Vrai  secours  et  deffense. .. 

Puis ,  chaque  famille  s'achemina  vers  le 
hameau  quelle  habitait.  Cavalier  resta  seul 
avec  Espcrandicu  cl  ses  soldats.  Us  prirent 
une  bonne  position  derrière  un  pli  de  ter¬ 
rain,  et  eurent,  par  là,  l’avantage  de  cacher 
leur  petit  nombre  et  d'étre  en  partie  à  l'abri 
du  feu  des  ennemis,  étant  couverts  parce  re¬ 
tranchement  naturel. 

Les  catholiques  ne  tardèrent  pas  à  paraître. 
Le  chevalier  de  Guines,  qui  commandait  dan9 
Alais,  avait  appris  que  les  protestans  s’étaient 
assemblés  au  Mas-Cauvi,  et  il  s’était  mis  en 
marche  vers  ce  point ,  à  la  tète  de  six  cents 
hommes  de  milices  bourgeoises.  De  Saint- 
Sébastien  formait  l'avant-garde',  à  la  tétc  de 
cinquante  gentilshommes.  Arrivéen  présence 
des  mécontens ,  le  chevalier  de  Guines  ran¬ 
gea  sa  troupe  en  bataille  et  allait  faire  com¬ 
mencer  le  feu,  lorsque  la  cavalerie  noble  sc 
précipita  en  avant  ;  mais  reçue  par  la  raous- 
quelerie  de  Cavalier,  elle  Gt  des  pertes  et  se 
renversa  sur  l’infanterie,  qui  se  dispersa. 
Alors,  sortant  de  leur  poste,  les  calvinistes 
poursuivirent  leurs  ennemis  avec  acharne¬ 
ment.  De  Guines  voulut  en  vain  rallier  les 
milices  et  rétablir  le  combat;  il  fut Iui-mémc 
entraîné  par  les  fuyards,  et  peu  s'en  fallut  que 
les  protestans  ne  prissent  la  ville  d'emblée. 
Un  grand  nombre  de  catholiques  avait  péri , 
et  les  soldats  de  Cavalier,  assurés  que  Dieu 
protégeait  leurs  armes ,  sc  crurent  appelés  à 
de  plus  grands  succès. 

i  Psalm.  III ,  Domine  quid  multiplieali  sunt... 
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Cavalier  n'ignorait  point  que  M.  de  Bâville 
réclamait  l’envoi  de  quelques  corps  de  troupes 
régulières  dans  la  Province,  et  il  voulait,  par 
des  entreprises  multipliées,  encourager  les 
habitans  des  Cévennes  et  du  Vivarais ,  et  les 
porter  à  se  lever  en  masse  contre  les  enne¬ 
mis  de  leurs  croyances.  Jusqu'à  ce  moment, 
il  avait  brûlé  des  églises  et  des  maisons  pres- 
bytérales  et  pris  un  château  ;  il  sentit  qu’il 
fallait  s'emparer  de  quelque  lieu  important, 
ne  fut-ce  que  pour  donner  aux  armes  des 
huguenots  une  renommée  qu’elles  n’avaient 
pas  encore.  Mais  sa  troupe,  brave  et  dévouée, 
notait  pas  assez  nombreuse  pour  tenter 
une  expédition  remarquable,  et  afin  de  ne 
pas  échouer  dans  celle  qu’il  méditait,  il 
pria  Roland  de  se  joindre  à  lui  K 
La  viilcdeSauvc.sur  le  Vidourle,  avait  une 
enceinte  fortifiée  et  une  garnison.  II  résolut  de 
désarmer  celle-ci,  de  même  que  les  habitans,  de 
s'établir  dans  cette  place,  si  cela  paraissait  pos¬ 
sible  ,  et  d’opposer  ainsi  une  forteresse  à  celle 
que  les  catholiques  avaient  bâtie  à  Saint-Hyp- 
polite.  Les  deux  chefs  crurent  nécessaire  d'atti¬ 
rer  en  dehors  la  garnison;  et,  afin  d’y  parvenir, 
ils  envoyèrent  un  de  leurs  détachements  à 
Manoblcl ,  pour  y  brûler  l’église  et  y  appeler 
ainsi  les  troupes.  Le  27  décembre,  ils  se  pré¬ 
sentèrent  aux  portes  de  Sauve  comme  fai¬ 
sant  partie  des  troupes  du  roi.  Us  étaient  au 
nombre  de  cinquante,  tous  en  uniforme,  et 
Cavalier  à  leur  tête.  Leurs  tambours  battaient 
la  marche  ordinaire  ;  ils  s'arrêtèrent  à  quel¬ 
ques  pas  des  murailles.  «  On  crut,  dit  la 
Baume2,  que  l’officier  étoil  quelque  lieute¬ 
nant-colonel  qui  venoit  loger  dans  la  ville 
avec  sa  troupe  par  ordre  de  M.  le  comte  de 
Broglie.  »  Les  portes  s'ouvrent  ;  le  faux  colo¬ 
nel  est  reçu  avec  respect.  11  conduit  scs  gens 
sur  la  première  place,  où  il  les  met  en  ba¬ 
taille  ,  et  se  fait  conduire  chez  de  Vibrac ,  l'un 
des  seigneurs  de  Sauve.  11  s'asseoit  même  à  la 
labié  de  celui-ci  avec  quelques-uns  de  ses  of¬ 
ficiers.  «  Scs  manières  un  peu  étranges,  dit 
Court  de  Gcbelin ,  3,  Grcnt  soupçonner  à  la 

•  Mémoires  de  Cavalier,  p.  80. 

2  Histoire  de  la  révolte  des  fanatiques,  mss.  cité 
par  Court  de  Gebelin. 

s  Histoire  des  troubles  des  Ce  ce  un  ci ,  I,  146  et 
«uiv. 


jeune,  polie,  et  spirituelle  dame  de  Sauve,  une 
partie  du  secret.  Bientôt  on  annonça  que  les 
proteslans  paraissoient  près  des  barrières. 
Alors  cette  dame  parut  vivement  alarmée,  et 
comme  elle  ne  souhaitoit  rien  tant  que  de  se 
voir  promptement  délivrée  de  scs  hôtes,  elle 
feignit  toujours  de  les  croire  officiers  du  roi, 
et,  comme  tels,  elles  les  conjura  de  courir  en 
diligence  aux  portes  pour  repousser  l’ennemi. 
Ceux-ci,  qui  n'avoient  pas  le  dessein,  dit  l'au¬ 
teur  protestant  que  nous  citons,  de  faire  de  la 
peine  à  des  gens  qui  les  avoient  si  bien  reçus, 
ne  sc  démasquèrent  point  encore.  Au  con¬ 
traire,  se  félicitant  d'avoir  une  occasion  de  si¬ 
gnaler  leur  zèle  et  d’être  venus  si  à  propos  pour 
calmer  les  agitations  de  ce  seigneur  et  de  scs 
vassaux ,  ils  se  mirent  en  devoir  de  joindre 
leur  troupe,  comme  pour  aller  à  l’ennemi.» 
A  peine  furent-ils  sortis,  que  M“'  de  Sauve 
poussa  elle-même  la  porte  de  fer  qui  fermait 
l'entrée  de  son  hôtel...  «Cependant,  la  garni¬ 
son  et  les  habitans  éloient  en  armes  et  cour¬ 
raient  en  diligence  à  la  barrière,  pour  empê¬ 
cher  les  mécontens  d'entrer  dans  la  ville. 
Mais  le  faux  colonel  se  démasque.  Il  ordonne 
à  la  garnison  et  aux  habitans  de  mettre  bas 
les  armes,  sous  peine  de  la  vie.  Qu'on  juge 
de  leur  surprise ,  à  un  ordre  si  peu  attendu  1 
On  demeure  immobile;  les  armes  tombent 
des  mains ,  sans  qu’on  ait  la  force  de  les  re¬ 
tenir.  »  Un  capucin,  qui  prenait  la  fuite,  fut 
étendu  mort  sur  la  place.  «  La  porte  s'ouvre  ; 
les  mécontens  entrent  en  foule,  et  tandis  que 
quelques-uns  vont  brûler  l'église  paroissiale, 
les  autres  se  dispersent  dans  les  maisons  des 
catholiques  pour  en  enlever  les  armes.  »  Us 
font  prisonniers  de  Valgran ,  major  d'un 
régiment  d’infanterie  ,  un  capitaine  et 
quelques  domestiques.  «  L’alarme  sc  répand 
de  rue  en  rue;  déjà  toute  la  population 
craint  d’être  passée  au  fil  de  l’épée.  Mais,  selon 
Court  de  Gebelin,  de  si  tragiques  desseins  n'a¬ 
voient  pas  amené  les  mécontens;  ils  n’en  vou- 
loient  qu'aux  armes,  à  l’église,  à  quelque 
vaisselle  d'étain,  à  quelques  provisions  de  bou¬ 
che,  et,  sur  le  tout,  à  quelques  ecclesiastiques 
qui  seloicnt  réfugiés  dans  cette  ville.  Ainsi, 
continue  l'auteur  protestant,  après  s'être 
munis  de  provisions  et  avoir  exécuté  leur 
principal  dessein,  qui  étoit  de  désarmer  la 
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garnison  et  les  habitans ,  ils  sortirent  de  la 
ville,  emmenant  avec  eux  leurs  prisonniers 
jusqua  une  place  nommée  La  Vabre ,  hors 
des  murailles.  Là ,  ils  élargirent  les  uns  et 
cassèrent  la  tête  aux  autres;  ce  fut  à  trois 
ecclésiastiques  :  Boiseau,  ancien  prieur  de 
Bragassargues;  Combes,  ancien  vicaire  de 
Quissac,  et  Massan  ,  sacristain  de  Sauve, 
contre  lesquels  ils  prélendoient  avoir  beau¬ 
coup  de  sujets  de  plaintes  L  » 

Après  avoir  employé  quatre  heures  à  ras¬ 
sembler  les  armes  et  les  munitions  conquises 
dans  Sauve,  Cavalier  avait  ordonné  la  retraite; 
elle  ne  put  être  opérée  très-promptement, 
parce  que  ses  gens  étaient  tous  pesamment 
chargés.  On  avait  appris,  à  Saint-IIyppolilc, 
lentrée  des  mécontens  dans  Sauve.  M.  de  la 
Haye ,  gouverneur  de  cette  place ,  se  mil  en 
marche  à  la  tête  du  bataillon  de  Menou  et  de 
deux  cents  hommes  de  milices  bourgeoises. 
La  garnison  de  Durfort  accourut.  Le  lieute¬ 
nant-colonel  Bichard ,  Tourtoulou ,  Valette , 
Laurans,  dArvieux,  Cabanis,  la  Souche,  et 


1  Court  de  Gebelin  s’élève  fortement  contre  l’auteur 
de  V Histoire  des  Camisards,  qui ,  dans  son  tome  I’r, 
p.  278,  dit  que  les  meurtres  commis  dans  Sauve  sont 
de  la  façon  de  Brueys ,  et  qu’il  n’y  eut  pas  dans  celte 
villeuneseulegouttedesang  répandue.  «Ce  sont, dit 
Court  de  Gebelin,  des  faits  attestés  par  tous  les  his¬ 
toriens  et  par  tous  les  habitans  de  Sauve  et  des  Cé- 
vennes.  J’ai  été  moi-même  sur  les  lieux  où  ils  furent 
exécutés.  Des  habitans  de  Sauve,  bien  informés,  m’y 
ont  conduit  et  ont  déposé  entre  mes  mains  ce  dont  ils 
ont  été  témoins.  Maisqucpeut-onattendre  d'un  auteur 
qui  s’égare  à  chaque  pas,  qui  fait  autant  de  méprises 
qu’il  fait  de  lignes ,  et  qui  veut,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  justifier  les  camisards  des  violences  dont  ils  ne 
furent  que  trop  réellement  coupables?  »  Brueys,  His¬ 
toire  du  Fanatisme,  II,  37  et  suiv.,  diffère,  dans  quel¬ 
ques  circonstances,  du  récit  de  Court  de  Gebelin  :  c’est 
à  Roland  qu'ilattribue  l'honneur  de  l'expédition  contre 
Sauve.  Nous  avons  suivi  letextede  Court ,  parce  qu'il 
nous  parait  avoir  été  bien  informé  de  toutes  les  circons¬ 
tances  de  cet  évènement,  et  que,  d’ailleurs,  les  Mémoires 
qu’on  attribue  à  Cavalier  sont  d’accord  avec  ce  qu’il 
rapporte.  L’historien  des  camisards  désigne  aussi  Ro¬ 
land  comme  le  héros  de  cette  expédition;  mais,  d'apres 
les  renseignemens  les  plus  authentiques,  et  d’après 
Cavalier  lui-même,  ou  Galli,  rédacteur  de  ses  Mémoi¬ 
res,  p.  FO ,  Cavalier  s’était  joint  avec  Roland  pour 
opérer  le  désarmement  de  la  garnison  et  des  habitans 
de  Sauve. 
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quelques  autres  officiers  de  cavalerie  ou  d’in¬ 
fanterie  se  joignirent  au  gouverneur,  qui ,  en 
passant  à  Sauve,  augmenta  sa  petite  armée 
de  tous  ceux  qui  furent  en  état  de  marcher 
en  armes.  11  suivit  les  traces  des  mécontens. 
11  allait  les  attaquer  près  du  château  de  Sa¬ 
batier,  et  mais  ceux-ci,  moins  alarmés  par 
l’inégalité  du  nombre  ’,  qu’embarrassés  par 
la  quantité  d’armes  et  de  butin  dont  ils  s’é- 
toient  chargés  et  qu'ils  ne  vouloient  point 
perdre ,  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  l'atten¬ 
dre,  et  se  retirèrent  dans  le  bois  de  Cannes.  » 
Si  l'on  en  croyait  Labaume 2,  les  catholiques 
atteignirent  l’arrière-garde  des  prolestans,  en 
tuèrent  douze  et  recouvrèrent  une  partie  du 
butin  qu’il  avaient  fait  à  Sauve.  Selon  Lou- 
vreleul  3,  la  perte  des  calvinistes  fut  encore 
plus  considérable.  Brueys 4  dit  que  Roland , 
de  retour  de  Sauve,  te  fut  assez  hardi  pour  se 
trouver,  avec  sa  troupe ,  à  un  rendez-vous 
qu'il  avait  donné,  dans  une  plaine,  à  cinq 
heures,  à  M.  de  la  Haye,  gouverneur  de 
Saint-IIyppolilc,  par  une  lettre  dans  laquelle 
il  avoit  eu  l’insolence  de  le  défier  au  combat , 
de  lui  marquer  le  lieu ,  l'heure  cl  le  nombre 
des  gens  qu'il  aurait  avec  lui  ;  mais  le  courage 
de  sa  troupe  ne  répondit  point,  ajoute  Brueys, 
à  la  bravade  du  chef.  M.  de  la  Haye  s'y  ren¬ 
dit  avec  deux  cents  hommes  seulement  et 
attaqua  si  vivement  les  fanatiques,  qu’après 
une  légère  résistance,  il  les  contraignit  de 
prendre  la  fuite  et  de  se  sauver  dans  les  bois 
du  voisinage,  où  on  les  poursuivit  jusqua  la 
nuit.  La  plupart  laissèrent  leurs  armes  sur  le 
champ  de  bataille  avec  tout  ce  qu'ils  avoient 
pillé  dans  la  course  qu'ils  venoient  de  faire.» 
Il  nous  parait  évident  qu’ici  Brueys  a  con¬ 
fondu  deux  actions  différentes,  comme  il  a 
donné  à  Roland  tout  l'honneur  de  l’entre¬ 
prise,  tandis  qu’il  n’y  joua  qu'un  rôle  secon¬ 
daire.  11  faut  peut-être  ne  suivre  que  le  récit  de 
Galli ,  qui,  dans  les  Mémoires  de  Cavalier, 
fait  dire  à  ce  chef  que,  dans  toute  celte  af¬ 
faire,  il  n'eut  pas  un  seul  homme  tué,  et 

>  Suivant  Court ,  cette  troupe  n'était  que  de  deux 
cent  trente  hommes. 

?  Histoire  de  la  révolte  des  fanatiques,  mss. 

3  Le  Fanatisme  renouvelé. 

'  Histoire  du  Fanatisme,  II ,  43,  4L 
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qu’il  ne  perdit,  dans  sa  retraite,  que  quel¬ 
ques  fusils ,  que  les  plus  chargés  de  ses  gens 
jetèrent,  pour  marcher  avec  moins  d em¬ 
barras. 

La  nouvelle  du  massacre  des  ecclésiasti¬ 
ques,  auxquels,  pour  nous  servir  des  paroles 
de  Court,  on  cassa  la  tête  sur  la  place  de  La 
Vabre,  répandit  au  loin  la  terreur.  Les  curés 
de  Saint-Roman ,  de  Gros,  de  Manoblcl,  de 
Cegal,  delà  Cadièrc,  de  Conqueyrac,  de  Rau- 
ret ,  de  Sauve ,  de  Baussel ,  de  Durforl  et  de 
Saint-Julien  vinrent  se  réfugiera  Saint-Hyp- 
polite  ;  d  autres  demandèrent  de  prompts  se¬ 
cours,  et  l'année  se  termina  au  milieu  des 
démonstrations  de  joie  des  calvinistes ,  et  des 
préparatifs  de  défense  des  catholiques. 

XVIII. 

M.deBiville  obtient  quelques  secours  en  troupes  régu¬ 
lière*. —On  lui  envoie  aussi  des  Miquelets. —  Descrip¬ 
tion  de*  *ix  diocèses  où  s'étendait  la  révolte.  —  Forces 
respective*  des  deux  partis.  —  On  donne  aux  rebelles 
des  Civennes  le  nom  de  Camisards.  —  Ils  agrandissent 
le  cercle  de  leurs  opérations.  —  Ravages  commis  par 
eux.  —  Combat  du  val  de  Bane.  —  Mort  de  Poul. — 
Nouveaux  succès  des  religionnaires. 

La  révolte,  favorisée  par  presque  tous  les 
habitans  des  Cévennes,  avait  pris  un  accrois¬ 
sement  si  rapide,  qu'il  paraissait  nécessaire 
d'y  mettre  promptement  un  terme.  L'hiver 
avait  suspendu  les  grandes  opérations  mili¬ 
taires;  les  troupes  étaient  rentrées  dans  leurs 
quartiers,  et  M.  de  B&ville  obtint  enfin  que 
quelques-uns  de  ces  corps  seraient  dirigés 
vers  le  Languedoc.  La  cour  lui  envoya  un 
bataillon  du  régiment  des  Vaisseaux  ,  qui 
était  en  cantonnement  dans  les  diocèses  de 
Toulon,  d'Aixet  de  Marseille.  Un  régiment 
irlandais,  en  garnison  à  Final ,  en  fut  retiré 
et  transporté  par  mer  dans  la  Province.  Les 
dragons  de  Saint-Sernin,  qui  se  reformaient 
dans  le  Houergue,  vinrent  aussi  dans  les 
environs  de  Nîmes,  et  des  compagnies  de  mi- 
quelels,  levées  en  Roussillon,  furent  dirigées 
sur  les  Cévennes.  On  pressa  ,  on  rendit  plus 
parfaite  l'instruction  des  milices.  M.  de  llro- 
glic  étant  le  seul  officier-général  employé 
contre  les  rebelles,  et  ne  pouvant ,  à  causede 
1  augmentation  des  forces  catholiques  et  de  la 


configuration  du  pays,  suffire  à  un  service 
aussi  difficile ,  eut ,  pour  le  seconder ,  M.  de 
Julien,  brigadier  des  armées  du  roi,  of¬ 
ficier  intelligent  et  actif,  et  qui  fut  surtout 
l’objet  de  la  haine  des  calvinistes,  parce  qu'il 
était  né  dans  leur  secte,  et  que,  depuis,  il 
setait  sincèrement  converti.  Un  autre  briga¬ 
dier,  nommé  de  Paratte,  arriva  aussi  en  Lan¬ 
guedoc  pour  seconder  M.  de  Broglie. 

Brueys  a  remarqué  '  «  qu'à  mesure  que  les 
troupes  catholiques  grossissoient  dans  le  Lan¬ 
guedoc,  celles  des  fanatiques  augmentoient 
aussi,  et  que,  le  même  hiver  qui  avoit  fait 
cesser  les  expéditions  militaires  sur  nos  fron¬ 
tières,  et  jeté  bon  nombre  de  gens  de  guerre 
dans  les  Cévennes,  avoit  aussi  fait  cesser  les 
travaux  des  champs  et  rempli  les  villages  de 
ce  paysséditieuxdun  nombre  infini  de  jeunes 
gens ,  qui  ne  respiroient  que  les  incendies  et 
les  meurtres.  Les  rebelles  n'avoient  pas ,  en 
effet,  réuni  encore  autant  de  troupes  qu'ils  en 
avoient  alors.  Roland,  Castanet,  Joanny, 
Saint-Jean,  Cavalier,  avoient  chacun  un  corps 
particulier.  Us  les  joignoient ,  les  séparaient , 
les  augmentoient  ou  les  diminuoient  selon  le 
besoin  et  les  occasions.  Tout  le  pays  des  Céven¬ 
nes,  qui  étoil  entièrement  à  leur  dévotion, 
continuoilàleur  fouruirdes  hommes,  des  vi¬ 
vres,  des  retraites,  et  à  leur  donner  des  avis 
cerlainsde  tous  les  mou  vemens  que  les  troupes 
faisoient  conlreeux.  Ainsi,  dit  Brueys,  l’on  ne 
doit  pas  être  étonné  si ,  au  commencement  de 
cette  année,  ils  firent  plus  de  ravages  qu'ils 
n’en  avoient  fait  encore.  »  Ces  phrases  ont 
été  écrites  quelques  années  après  la  On  de  la 
guerre  des  Cévennes;  mais  il  parait  qu'en 
1703 ,  on  croyait  que  l  hivcr  serait  le  plus 
puissant  auxiliaire  des  catholiques,  «  car  ou 
ne  doutoil  point  que  le  froid  et  la  faim  ne 
fissent  périr  des  rebelles  quon  n’avoil  pu  ré¬ 
duire  par  la  force.  »  L'évènement  prouva 
bientôt  que  l'on  s'était  trompé. 

Ccst  principalement  dans  les  six  diocèses 
de  Mende,  d'Alais,  de  Viviers,  d  Usez ,  de 
Nîmes  et  de  Montpellier,  que  s'accomplirent 
les  évènemens  que  nous  allons  raconter.  Le 
premier  renfermait  dans  ses  enclaves  cent 
soixante-treize  paroisses.  Il  était  formé  de 

•  Oislvire  du  Fanatisme ,  Il  ,  2  >  ,  27. 
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l'ancien  Gévaudan ,  dont  le  nom  venait  des 
anciens  Gabali,  qui  étaient,  ainsi  que  les  Vel- 
lavi  leurs  voisins,  au  temps  de  César,  sous  la 
domination  des  Arvemi*.  On  divisait  le  pays 
en  deux  portions ,  le  Haut  et  l.e  Bas-Gévau- 
dan.  Le  Haut  était  compris  presque  tout  en¬ 
tier  dans  les  montagnes  de  la  Marguerite  et 
d'Aubrac.  Le  Bas-Gévaudan  faisait  partie  des 
Haules-Cévennes,  et  était  dominé  par  la  mon¬ 
tagne  de  la  Lozère,  qui  donne  aujourd’hui 
son  nom  à  l’une  des  divisions  actuelles  de 
notre  Province.  A  lcpoque  dont  nous  nous 
occupons ,  on  disait  que  les  habitans  de  cette 
partie  du  Languedoc  étaient  farouches ,  in¬ 
domptables  ,  avides  de  vengeances ,  et  ne  sa¬ 
chant  jamais  pardonner  une  insulte.  L’instruc¬ 
tion  répandue  parmi  les  calvinistes  du  Gévau¬ 
dan  consistait  alors,  pour  la  classe  la  plus 
élevée,  dans  la  connaissance  des  dogmes  de  la 
religion  prétendue  réformée,  et,  pour  le  peu¬ 
ple,  dans  le  souvenir  des  prédications  des 
ministres  et  le  chant  des  psaumes.  Un  sombre 
fanatisme,  une  exaltation  fatale,  signalaient 
ccs  hommes  courageux  et  dévoués ,  toujours 
prélsà  embrasser  les  résolutions  les  plus  étran¬ 
ges,  et  à  combattre  pour  ce  qu’ils  croyaient 
la  vérité.  C’étaillà  que  la  révolte  avait  levé  son 
étendard.  Là  était  le  trop  fameux  Pont  de 
Montvert,  où  le  sang  catholique  avait  d'abord 
coulé;  là  s'élevaient  les  cimes  du  Bougés,  où 
se  réunirent  ceux  qui  les  premiers  conspirè¬ 
rent  pour  affranchir  cette  agreste  partie 
du  Languedoc  de  la  domination  des  catholi¬ 
ques.  A  une  élévation  moins  considérable , 
trois  vastes  plateaux  existaient  sur  cette 
chaîne.  Les  sombres  forêts  du  Vau  des  ar¬ 
mes  recouvraient  le  plateau  de  l'Hôpital,  et 
c'est  des  pentes  très-abruptes  des  monts  de 
la  Lozère,  que  s’échappent  les  sources  du 
Lot  ,  du  Tarn,  de  la  Cèzc  et  de  l’Ardèche.  Le 
second  plateau ,  nommé  le  Camp  de  l’Hospi- 
talct,  s'étend  des  hauteurs  du  Bougés,  jus¬ 
qu'à  Aire  des  Caulcs,  l’une  des  branches 
des  montagnes  de  l'Aygoal 1  2,  qui  touchent 
à  celles  de  l'Esperou  ;  position  extrême¬ 
ment  élevée,  puisque  les  deux  mers  reçoi¬ 
vent  les  rivières  qui  en  découlent.  Le  troisième 

1  Smîi  imperïo  Arvernorum  esse  consuaverant. 

2  On  prononce,  dans  le  pays,  Aygoual,  ou  Aigoual. 


plateau  porte  le  nom  de  Causse.  Le  pied  des 
montagnes  qui  le  forment  est  arrosé  par  les 
eaux  rapides  du  Tarn ,  qui  a  déjà  reçu  plu¬ 
sieurs  aflluenssur  ses  deux  rives.  Pays  pauvre, 
en  ce  temps  où  l’habile  culture  qui  le  féconde 
aujourd'hui  n'y  était  pas  encore  introduite ,  le 
Gévaudan  ne  produisait  que  des  seigles,  et 
presque  point  de  vins;  mais  d’immenses  châ¬ 
taigneraies  fournissaient  en  grande  partie 
à  la  nourriture  des  habitans  laborieux  de 
ces  montagnes ,  et  de  nombreuses  manufac¬ 
tures  de  serges  et  de  cadis,  que  les  Etals 
avaieut  défendues  contre  l’esprit  méthodique 
et  réglementaire  de  Colbert ,  faisaient  entrer 
dans  le  pays  des  sommes  assez  considérables, 
tout  en  fournissant  un  aliment  à  l'activité 
des  fabricans.  Ainsi  qu’on  l'a  vu  \  ce  diocèse 
renfermait,  en  1698,  quatorze  familles  de 
gentilshommes  attachés  au  calvinisme,  et 
dix-huit  mille  cent  quatre-vingt-neuf  autres 
prolestans.  La  population  catholique  était 
bien  plus  nombreuse,  puisqu'elle  comptait 
cent  soixante -deux  familles  nobles  et  cent 
vingt-huit  mille  trois  cent  deux  catholiques. 

Le  diocèse  d'Alais ,  supprimé  aujourd'hui, 
occupait  toutes  les  Basses-Cévcnnes.  Démem¬ 
bré,  en  1692,  de  celui  de  Nîmes,  afin  de 
répandre  avec  plus  de  facilité  dans  cette  con¬ 
trée  les  dogmes  du  catholicisme ,  sous  la  sur¬ 
veillance  d’un  prélat  plus  rapproché  des  nou¬ 
veaux  convertis,  il  était  couvert,  en  partie, 
de  montagnes.  Des  châtaigneraies  que  l'on  y 
rencontrait  partout,  ont  fait  dire  à  un  écri¬ 
vain  protestant,  que  le  fruit  qu’on  en  relirait, 
«  et  qui  se  conserve  toute  l’année ,  étoit  un 
pain  tout  apprêté  qui ,  comme  la  manne  dont 
Dieu  nourrit  pendant  quarante  ans  les  lsraé- 
lilesau  désert, suffit  à  la  nourrilurcdcl’hommc 
et  s'accommode  à  tous  les  goûts.  »  Cet  auteur 
ajoute  qu  elles  furent  d’un  grand  usage  pour 
les  méconlens.  Dominées  par  l’Aygoal ,  aux 
cimes  souvent  neigeuses,  et  par  les  monts  de 
l’Esperou,  ces  contrées  offrent  de  nombreux 
sites  pittoresques  et  des  postes  militaires  où 
l'on  pourrait  résister  à  de  nombreuses  atta¬ 
ques,  si  la  défense  en  était  combinée  avec 
ensemble.  De  nombreux  cours  d’eau,  qui  sour¬ 
dent  des  montagnes ,  y  déterminent  des  val- 

i  Suprà  ,  p  213. 
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lées  plus  ou  moins  fertiles ,  cultivées  avec 
un  soin  remarquable.  La  Lozère,  l'Hérault , 
le  Vidourlc ,  le  Gardon  d’Anduse  et  le  Gardon 
d’Alais,  qui  le  sillonnent,  et  qui  l'inondent  sou¬ 
vent,  portent  leurs  eaux,  soit  dans  le  Rhône, 
soit  directement  dans  la  Méditerranée.  Là  se 
trouvait,  en  1698,  une  nombreuse  population 
calviniste.  On  y  comptait,  en  effet,  quatre- 
vingt-seize  familles  de  gentilshommes  proies- 
tans,  cl,  comme  nous  l'avons  dit,  quarante-un 
mille  sept  cent  soixante-six  autres  partisans 
des  nouvelles  doctrines.  11  y  avait  cent  dix- 
sept  familles  nobles  catholiques,  et  seule¬ 
ment  trente  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix 
personnes  du  peuple  attachées  à  la  même 
croyance. 

Le  diocèse  de  Viviers,  encore  conservé, 
comprenait  tout  le  Vivarais.  Autrefois,  ce 
pays  était  celui  des  Helvii,  et  leur  capitale  est 
nommée  Alba  par  Pline1,  et,  par  contrac¬ 
tion,  Albaugusta,  dans  Plolémce 2.  Elle  était 
située  sur  le  sol  où  l’on  voit  aujourd  hui  le 
village  d'Aps,  lieu  qui  offre  encore,  et  des 
ruines  éparses,  et  des  inscriptions  et  des 
médailles.  Au  temps  où  Grégoire  de  Tours 
écrivait,  le  siège  épiscopal  des  Helvii  avait  été 
transféré  à  Viviers:  Civilatem  Vivariensem. 
Cependant,  comme  d'Anville  le  remarque  *, 
Alba  n'avait  point  perdu  la  prérogative  de 
capitale,  à  l’époque  qui  convient  à  la  Notice 
des  Provinces  de  la  Gaule,  et  où  Civitas  A  Iben- 
tium  lient  son  rang  dans  la  Viennoise.  Le  dio¬ 
cèse  de  Viviers  renfermait ,  selon  Bâvilie , 
quatre  cent  trente  paroisses.  On  y  comptait 
vingt-cinq  chefs  de  familles  nobles,  protes- 
tans,  et  trente-trois  mille  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  autres  individus  de  la  même  reli¬ 
gion4.  Les  familles  de  gentilshommes,  anciens 
catholiques,  étaient,  comme  on  l’a  déjà  vu,  au 
nombre  de  trois  cent  trente-neuf;  mais  celui 
des  roturiers  de  la  môme  religion  était  bien 
plus  considérable  que  celui  des  proleslans, 
car  il  selevail  à  ceut  quatre-vingt-dix-huit 
mille  trois  cent  trente-six  individus.  Cet  avan¬ 
tage  du  nombre  était  paralysé  par  le  zèle, 

«  Eib.  III,  cap.  IV. 

*  Geogr. 

3  Notice  de  la  Gaule  ,  4ü. 

4  Suprà,  p  213. 
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par  l’intrépidité,  parle  fanatisme  des  religion- 
naires.  On  divisait  en  trois  portions  la  surface 
de  ce  diocèse  :  les  Boutières,  pays  affreux , 
suivant  Brueys.  Ce  canton,  couvert  de  mon¬ 
tagnes  élevées,  renfermait  de  nombrenx  trou¬ 
peaux;  sur  les  déclivités,  on  cultivait  le 
chanvre  avec  succès,  et  si  les  céréales  y 
étaient  peu  communes,  les  arbres  qui  por¬ 
taient  la  manne  des  protestons  du  Languedoc, 
selon  Court  de  Gebelin ,  y  avaient  été  très- 
multipliés,  et  le  commerce  des  châtaignes 
et  des  toiles  du  pays  sufGsait  à  la  richesse 
des  habitans.  Cest,  comme  on  l'a  vu 4,  dans 
les  Boutières  que  Gabriel  Astier  vint,  en 
1688,  porter  ses  illusions,  tromper  les  peu¬ 
ples  par  ses  extases,  et  former  une  école  de 
prophètes.  La  seconde  portion  du  diocèse  de 
Viviers  était  connue  sous  le  nom  de  Haut- 
Vivarais  ou  de  Montagne.  D'un  côté  elle  tou- 
chailau  Vêlai,  ou  au  pays  desanciens  Vellavi, 
dont  la  capitale  est  nommée ,  dans  la  Notice 
des  Provinces  de  la  Gaule,  Civitas  Vellavorum, 
et  dans  Grégoire  de  Tours,  Vellava  urbs.  Le 
Haut-Vivarais,  pays  couvert  de  montagnes,  et 
qui,  selon  toute  apparence,  a  fait  partie  d’un 
système  volcanique ,  offrait  partout  l'image 
de  la  fertilité.  C’est  du  mont  Mezen,  situé  dans 
les  enclaves  de  ce  canton,  que  s’échappe  la 
Loire ,  ce  fleuve  dont  le  cours  est  si  célèbre, 
et  qui  arrose  plusieurs  provinces.  Le  mont 
Mezen  élève  sa  cime,  la  plus  élancée,  à  1,766 
roètresau-dessusde  la  mer.  Les  montsCueyrou, 
ou  Couerou,  situés  dans  ce  diocèse,  offrent, 
comme  nous  l  avons  dit  ailleurs2,  de  nombreu¬ 
ses  traces  de  feux  souterrains  :  des  coulées  de 
lave,  des  colonnades  basaltiques,  montrent 
encore  quelle  était  l'intensité  de  ce  foyer  d’em¬ 
brasement,  qui  étendait  au  loin  son  influence. 
En  descendant  vers  l  est ,  des  chaînes  de  co¬ 
teaux  fertiles  s’étendent  jusqu'aux  bords  du 
Rhône.  Le  Bas-Vivarais,  ou  la  Plaine,  formait 
la  troisième  portion  de  ce  diocèse,  et  s’étendait 
sur  les  bords  de  l’Ardèche,  qui  a  donné,  de¬ 
puis  1790,  son  nom  à  celte  fraction  du  Lan¬ 
guedoc. 

Le  diocèse  d’Uscz,  effacé  aujourd’hui  de 

i  Suprà ,  p.  239. 

3  Statistique  générale  des  départemens  pyrénéens, 
l,  p.  113;  II,  489. 
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la  carte  de  la  France  catholique,  présentait 
une  vaste  surface,  qui  s'étendait  des  Hautes- 
Cévennes  jusqu'au  Rhône.  U  renfermait  cent 
quatre-vingt-treize  paroisses;  et,  comme 
on  l’a  déjà  vu ,  quatre  années  avant  la  prise 
d'armes  dont  nous  nous  occupons,  on  y 
comptait,  deux  cent  vingt-six  familles  de 
gentilshommes  catholiques,  soixante-dix-huit 
mille  cinq  cent  deux  habitans  professant  la 
même  religion ,  quarante-quatre  familles  no¬ 
bles,  attachées  au  protestantisme,  ou  nouvel¬ 
lement  converties,  et  vingt-trois  mille  cent 
douze  autres  religionnaires.  L’agriculture  et 
le  commerce  des  étoffes  de  soie  et  de  tissus 
de  laine,  rendaient  ce  pays  très-riche,  et, 
pour  nous  servir  des  termes  mêmes  de 
Court  de  Gebelin ,  y  répandaient  beaucoup 
d  argent.  En  face,  et  sur  l'autre  rive  du 
Rhône,  s’élevaient  les  murs  d’Orange,  chef- 
lieu  d'une  principauté  particulière,  cité  où 
les  protestans  du  Languedoc,  privés  de  pas¬ 
teurs,  furent  souvent,  en  bravant  des  périls 
certains,  entendre  les  prédications  des  minis¬ 
tres  de  leur  secte,  chanter  les  psaumes  du  roi- 
prophète,  et  participera  la  Cène  du  Seigneur. 

Lediocèse  de  Nîmes  était ,  de  toutecetle  vaste 
portion  de  la  Languedoc,  le  plus  riche  par  son 
commerce  et  ses  manufactures,  et  le  plus 
abondant,  par  ses  productions.  Naguères 
il  possédait,  comme  on  l'a  vu,  le  territoire 
qui  avait  servi  à  former  le  diocèse  d’Usez. 
Considérablement  restreint  depuis  la  création 
de  ce  nouveau  siège  épiscopal,  il  s'étendait 
encore,  des  bords  du  Vidourlcetdu  Gardon, 
jusqu’au  Rhône  et  à  la  Méditerranée.  Nimes, 
honneur  des  temps  antiques  de  nos  contrées, 
et  qui  conserve  tant  de  traces,  tant  de  monu- 
mens  de  la  grandeur  romaine,  était,  à  l'épo¬ 
que  dont  nous  nous  occupons ,  une  des  plus 
importantes  villes  manufacturières deFrancc. 
Nous  avons  extrait  de  la  statistique  du  Lan¬ 
guedoc,  faite  en  1698,  par  l’intendant  Bà- 
ville,  des  détails  précis  à  ce  sujet;  on  a  pu 
y  remarquer  que  la  révocation  de  l  edit  de 
Nantes  n’y  avait  point  diminué  le  négoce,  et 
que,  comme  le  dit  cet  habile  administrateur, 
si  les  marchandsde  Nimes  étaient  encore  mau¬ 
vais  catholiques,  ils  n’avaient  pas,  du  moins, 
cessé  d  être  de  très-bons  négocians.  C'est  dans 
ce  diocèse  que  se  trouve  un  vallon  extréme- 
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ment  peuplé ,  et  où  le  calvinisme  avait  et 
conserve  encore  de  nombreux  sectateurs. 
Nous  les  verrons,  en  1790,  et  plus  tard  en¬ 
core,  accourir  en  armes  à  Mmes  et  com¬ 
battre  les  catholiques,  ou  les  royalistes,  car, 
pendant  long-temps ,  ces  deux  noms  ont  été 
synonymes  chez  celte  partie  de  la  population 
de  nos  contrées.  Court  de  Gebelin  1  décrit 
ainsi,  avec  complaisance,  et  en  emprun¬ 
tant  quelques  termes  à  Brueys  2,  cette  por¬ 
tion  de  la  Province  :  «  Dans  ce  diocèse,  et 
au  voisinage  de  Nismes,  on  trouve,  dit-il,  un 
long  et  large  vallon  rempli  de  tant  de  vil¬ 
lages  ,  qu'ils  semblent  se  toucher  tous.  Celui 
de  Nages ,  autrefois  un  des  principaux ,  et 
qui  est  fameux  dans  cette  histoire  par  un 
combat  qui  s'y  livra,  a  donné  le  nom  au  val¬ 
lon  et  la  fait  appeler,  en  langage  du  pays, 
La  Vannage,  comme  qui  diroit  le  Vallon  de 
Nages.  Les  protestans  y  comptoicnt,  avant  la 
révocation  de  l  edit  de  Nantes,  une  trentaine 
de  leurs  temples ,  et ,  soit  à  cause  de  cela,  ou 
de  l’agrément  et  de  la  fertilité  de  ce  canton, 
ilsl'appeloienl  lapetite  Chanaan.  Ce  vallon  est 
accompagné  d'une  grande  et  belle  plaine,  qui 
a  la  ville  de  Mmes  au  levant,  la  mer  au 
midi,  et  la  rivière  du  Vidourlc  au  couchant. 
Celle  plaine  est  aussi  peuplée  que  le  vallon , 
et,  dans  l’un  cl  dans  l'autre,  il  n’y  a  voit 
presque  point  de  catholiques.  »  Si ,  dans  ce 
diocèse,  comme  dans  tous  les  autres,  le  nom¬ 
bre  des  maisons  de  gentilshommes  catholi¬ 
ques,  qui  était  de  deux  cent  douze,  surpas¬ 
sait  de  beaucoup  celui  des  familles  nobles 
attachées  au  protestantisme,  et  qui  ne  s’éle¬ 
vait  qu’à  cinquante-neuf,  le  nombre  des  ro¬ 
turiers  religionnaires,  que  l’on  porte,  dans  les 
états  officiels,  à  trente-neuf  mille  six  cent 
soixante-quatre,  balançait  celui  des  bourgeois 
et  des  populations  professant  l'ancien  culte, 
et  qui  ne  formaient  qu’une  masse  de  quarante 
mille  sept  cent  vingt  individus. 

Le  diocèse  de  Montpellier  était  riche,  par 
ses  productions,  par  son  commerce  et  scs 
manufactures,  et  célèbre  par  la  culture  des 
sciences  medicales  et  par  son  université,  dont 
les  illustrations  remontaient  à  plusieurs  siècles 

i  Histoire  des  troubles  des  Ce  venues,  I,  1C3. 

5  Histoire  du  Fanatisme,  I,  333. 
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et  semblaient  devoir  s'accroître  encore.  Antre- 
fois  l'un  des  plus  redoutables  boulevards  du 
protestantisme,  cette  ville  avait  vu  diminuer 
considérablement  le  nombre  de  scs  habilans 
calvinistes,  non  point  par  un  grand  nombre 
d’émigrations,  mais  par  des  conversions  sin¬ 
cères,  ou  simulées  avec  art.  Ainsi,  tandis 
que  l'on  comptait  dans  ce  diocèse ,  en  1698, 
c’est-à-dire  quatre  ans  avant  le  renouvelle¬ 
ment  de  la  guerre  civile,  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  chefs  de  familles  nobles,  toutes 
catholiques ,  il  n’y  en  avait  que  vingt  de 
gentilshommes  protestans.  Le  nombre  des 
roturiers  catholiques  était  de  vingt  mille  six 
cent  soixante-quatorze,  et  celui  des  rcii- 
gionnaircs  de  dix  mille  trois  cent  quarante- 
huit. 

Ainsi ,  dans  les  six  diocèses  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire,  on  trouvait,  du  côté  des 
catholiques,  mille  quatre  cent  cinquante-une 
familles,  ou  chefs  de  familles  nobles,  et  quatre 
cent  quatre-vingt-seize  mille  neuf  cent  vingt- 
quatre  individus  catholiques,  non  nobles;  et, 
de  celui  des  protestans ,  deux  cent  soixante- 
sept  chefs  de  familles  de  gentilshommes ,  et 
cent  soixante-six  mille  deux  cent  trente-huit 
roturiers.  La  lutte  ne  pouvait  être  égale,  car 
si  les  protestans  retiraient  quelques  secours 
des  autres  diocèses  de  la  Province,  où  l'on 
comptait  ccnlsoixante-treize  chefs  de  familles 
nobles  protestantes  et  trente-deux  mille  trois 
cent  soixante-dix  autres  calvinistes,  les  ca¬ 
tholiques  devaient  recevoir  pour  renfort  des 
troupes  de  ligne,  accoutumées  aux  diverses 
chances  de  la  guerre.  D'ailleurs,  tous  les  pro- 
lestans  en  état  de  porter  les  armes ,  dans  les 
diocèses  de  Mende,  d'AIais,  de  Viviers,  d’Uzès, 
de  Mmes  et  de  Montpellier,  ne  se  rangèrent 
point  sous  les  drapeaux  des  rebelles.  S'ils 
lavaient  fait,  ils  auraient  pu  réunir  environ 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  celle  armée 
aurait  sans  doute  opéré  de  grandes  choses  ; 
mais  ils  n'ont  jamais  eu,  à  la  fois,  le  quart 
même  d'une  telle  force  sous  les  armes,  et  le 
grand  art  de  leurs  chefs ,  comme  1  un  des 
démens  de  leurs  succès,  fut  de  dissimuler, 
par  la  rapidité  de  leurs  marches,  par  la  har¬ 
diesse  de  leurs  entreprises,  non  seulement 
leur  petit  nombre,  mais  encore  leur  défaut 
de  connaissances  stratégiques. 


Ce  fut  surtout  dans  le  fanatisme,  dans  le 
mysticisme,  toutes  choses  que  les  calvinis¬ 
tes  austères  du  seizième  siècle  auraient  re¬ 
poussé,  qu’ils  puisèrent  ce  courage  héroïque, 
cette  obstination,  qui  paralysèrent  très-sou- 
vcntlcs  efforts  des  généraux  les  plus  vantés. 
Comme  les  Anabaptistes,  ils  se  laissaient  guider 
par  ce  qu’ils  croyaient  être ,  ou ,  par  ce  que 
plusieurs  d'entre  eux  nommaient  l  /rwpt'ration. 
Leurs  prophètes ,  si  nombreux ,  annonçaient 
qu’ils  allaient  déclarer  les  volontés  de  Dieu  ; 
ceux  des  Anabaptistes  en  faisaient  autant, 
selon  le  P.  Catrou  ',  qui  les  peint  de  la  manière 
suivante  :  «  Ils  se  jctoienl  à  terre,  comme 
s’ils avoient  été  frappés  subitement  d'épilepsie; 
ils  retenoient  leur  haleine  et  faisoientparollre 
sur  leur  visage  une  altération  qui  passoit  pour 
surnaturelle;  leur  bouche  s’agitoit  convulsi¬ 
vement;  leurs  yeux  rouloient  dans  leurs  orbi¬ 
tes.  Enfin,  lorsqu'iisavoient  repu  le  public  d’un 
spectacle  si  étrange,  ilsfaisoient  entendre  des 
paroles  prophétiques,»  paroles  qui  étaient  re¬ 
gardées  comme  des  oracles  sacrés,  comme  des 
ordres  de  la  Providence.  On  a  vu2  qu  ilsétaient 
divisés  en  quatre  grandesclassesou  degrés,  qui 
conduisaient  à  l'initiation  suprême ,  à  l’entière 
révélation  des  mystères  de  la  secte.  Misson  nous 
a  fait  connaître, à  cesujct,  en  publiant  lesdépo- 
silions  des  fanatiques  réfugiés  en  Angleterre3, 
des  details  précieux  qui ,  sans  lui ,  n’auraient 
pas  été  recueillis  par  l’histoire.  On  y  voit 
d'ailleurs  que,  par  extension,  le  don  de  pro¬ 
phétie  pouvait ,  de  la  troisième  classe  des 
initiés,  descendre  sur  ceux  qui  n’avaicnl  en¬ 
core  reçu  que  l'Avertissement  ou  le  Souffle. 
((  Tout  ce  que  nous  faisions,  disait  Durand 
Fage,  soit  pour  le  général,  soit  pour  notre 
conduite  particulière,  c'étoit  toujours  par 
ordre  de  1  Esprit.  Les  plus  simples,  les  en- 
fans  même  ,  étoient  nos  oracles  ,  surtout 
quand  ils  insisloiont  dans  l'extase,  avec  re¬ 
doublement  de  paroles  et  d’agitations,  et  que 
plusieurs  disoient  la  même  chose.  Etoit-il  des 
occasions  d'une  grande  importance  ?  nous 
nous  jetions  tous  à  genoux  ;  on  faisoit  une 

•  Histoire  du  Fanatisme  dans  la  religion  protes¬ 
tante,  1 ,  198. 

2  Suprà,  p.  30letsuiv. 

3  Théâtre  sacré  des  Cétenncs,  1 1"  cl  suiv. 
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prière  générale,  et  chacun  dcmandoit  à  Dieu 
qu  i!  lui  plût  de  nous  diriger  dans  l'affaire 
dont  il  s'agissoit,  et  voilà,  qu'incontinent,  en 
divers  endroits,  on  apercevoit  quelqu’un  saisi 
de  l’Esprit ,  et  tous  les  autres  couroienl  pour 
entendre  ce  qui  scroit  prononcé.  Dès  que  tous 
les  inspirés  avoientdit  la  mémo  chose,  par  rap¬ 
port  à  ce  qui  étoit  en  question,  nous  nous  met- 
tionsaussitôl  en  devoir  d’obéir.  Ainsi,  devions- 
nous  attaquer  l'ennemi  ?  Etions-nous  poursui¬ 
vis?  La  nuit  nous  surprenoit  elle  ?  Craignions- 
nous  les  embuscades  ?  Arrivoil-il  quelque 
accident?  Fatloit-il  marquer  le  lieu  de  l'as¬ 
semblée?  Aussitôt  la  prière  était  ordonnée. 
Seigneur,  disions-nous,  fais-nous  connaître  ce 
qu’il  te  plaît  que  nous  fassions  pour  ta  gloire  et 
pour  notre  bien!  et  l'Esprit  nous  guidoil  en  ce 
que  nous  devions  faire....  Lorsqu'il  s'agissoit 
d’aller  au  combat  et  que  l'Esprit  nous  avoil 
fortifiés  par  ces  bonnes  paroles  :  N' appréhendez 
rien,  mes  enfans;  je  vous  conduirai,  je  vous 
assisterai  ;  nous  entrions  dans  la  mêlée  comme 
si  nous  avions  été  vêtus  de  fer,  ou  comme 
si  nos  ennemis  n’eussent  eu  que  des  bras  de 
laine.  Avecl'assislancede  ces  heureuses  paroles 
del’Espritdc  Dieu,  nos  petits  garçons  de  douze 
ansfrappoienlà  droite  et  à  gauche,  comme 
de  vaillans  hommes.  Ceux  qui  n’avoient  ni 
sabres  ni  fusils,  faisoient  des  merveilles  à 
coups  de  perche  et  à  coups  de  fronde.  La  grêle 
des  mousquetades  avoit  beau  siffler  à  nos 
orcilleset  percer  noschapeauxet  nos  manches, 
comme  l’Esprit  nous  avoit  dit  :  Ne  craignez 
rien,  cette  grêle  de  plomb  ne  nous  inquiétoit 
pas  plus  qu’auroilfait  une  grêle  ordinaire....  » 
Un  autre  fanatique,  Elie  Marion,  réfugié  aussi 
en  Angleterre,  disait  à  Misson  1  :«  Il  faudrait 
de  gros  volumes  pour  contenir  l'histoire  de 
toutes  les  merveilles  que  Dieu  a  opérées,  par 
le  ministère  des  inspirations  qu'il  lui  a  plu  de 
nous  envoyer.  Je  puis  protester  devant  lui , 
qu'à  parler  généralement,  elles  ont  été  nos  lois 
et  nos  guides....  Ce  sont  nos  inspirations  qui 
nous  ont  mis  au  cœur  de  quitter  nos  proches, 
et  ce  que  nous  avions  de  plus  cher  au  monde, 
pour  suivre  Jésus- Christ  et  pour  faire  la 
guerre  à  Satan  et  à  ses  compagnons.  Ce  sont 
elles  qui  ont  donné  à  nos  vrais  inspirés  le 

i  Ibid. 
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zèle  de  Dieu  et  de  la  religion  pure ,  l’horreur 
pour  l’idolâtrie  et  l’impiété ,  l'esprit  d'union 
et  de  charité ,  de  réconciliation  et  d'amour 
fraternel  qui  régnoient  parmi  nous;  le  mépris 
pour  les  vanités  du  siècle  et  pour  les  richesses 
iniques  ;  car,  l'Esprit  nous  a  défendu  le  pil¬ 
lage  ,  et  nos  soldats  ont  quelquefois  réduit 
des  trésors  en  cendres,  avec  l'or  et  l'argent 
des  temples  des  idoles ,  sans  vouloir  profiter 
de  cet  interdit.  Notre  devoir  étoit  de  détruire 
les  ennemis  de  Dieu ,  non  de  nous  enrichir  de 
leurs  dépouilles....  C’est  uniquement  par  les 
inspirations  et  par  le  redoublement  de  leurs 
ordres,  que  nous  avons  commencé  notre  sainte 
guerre . » 

Ces  témoignages,  non  suspects,  montrent 
quels  étaient  ,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  les  sentimens  des  sectaires 
de  notre  Province;  ils  combattaient  Satan 
et  ses  compagnons  ;  ils  détruisaient  les  temples 
des  idoles,  et  c'était  l'Esprit  de  Dieu  qui  leur 
avait  ordonné  de  commencer  la  guerre  sainte. 
De  telles  folies,  faisant  nattre  la  guerre  civile, 
étaient  des  folies  criminelles.  Le  fanatisme 
qui  animait  ceux  qui  s'exprimaient  comme  on 
vient  de  le  voir,  était  bien  un  zèle  aveugle  et 
passionné,  né  de  croyances  superstitieuses, 
et  qui  fait  commettre,  selon  un  écrivain1, 
des  actions  ridicules,  injustes  et  cruelles, 
non-seulement  sans  honte  et  sans  remords , 
mais  encore  avec  une  sorte  de  joie  et  de  con¬ 
solation.  Le  fanatisme  n'est  donc  que  la  su¬ 
perstition  mise  en  action.  Chez  les  anciens,  les 
Fanatiques,  sorte  d'insensés  peu  dangereux,  se 
renfermaient  le  plus  souvent  dans  les  temples 
de  Bellonc,  d'Isis,  de  Sérapis,  de  Bacchus  et 
de  Sylvain.  Sous  le  règne  deLouis  XIV,  ils  se 
répandaient  dans  le  Bas-Languedoc  et  lais¬ 
saient  partout  des  traces  sanglantes  de  leur 
passage;  et,si  l'on  pouvait  excuser  les  rigueurs 
dont  ils  furent  l'objet ,  on  pourrait  dire,  avec 
l'auteur  dont  nous  venons  d'emprunter  les 
expressions,  que  «  les  rois  ont  tant  d'intérêt 
à  arrêter  les  progrès  du  fanatisme,  que  tous 
ceux  qui  s’occupent  à  le  détruire,  de  quel¬ 
que  nom  odieux  qu'on  les  appelle ,  sont  de 
vrais  citoyens  qui  travaillent  pour  l’intérêt 
du  prince  et  la  tranquillité  des  peuples 2.  » 

>  Grande  Encyclopédie,  article  Fanatisme. 

2  Ibid ,  article  Superstition. 
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L'impossibilité  où  l'on  était  (l'occuper  mili¬ 
tairement  tontes  les  Cévennes,  empêcha  l'ad¬ 
ministration  d'y  arrêter  les  progrès  du  fana¬ 
tisme,  et  bientôt  de  nouveaux  combats  vinrent 
ensanglanter  cette  portion  de  la  Province. 

Le  premier  jour  de  l’an  1703 ,  des  fanati¬ 
ques  marchèrent ,  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  cents,  contre  Saint  Germain  de  Calberte, 
bourg  très-peuplé,  et  que  l’on  avait  fortiüé 
avec  soin.  On  y  avait,  d'ailleurs,  placé  une 
garnison  de  cinquante  hommes.  Les  habilans 
étaient  prévenus  des  desseins  des  calvinistes, 
et  ils  les  reçurent  avec  courage.  La  nuit 
favorisait  l’attaque  ;  mais  après  un  combat 
qui  dura  deux  heures ,  les  catholiques  re¬ 
poussèrent  leurs  ennemis,  qui  perdirent,  selon 
Brueys  1 ,  une  vingtaine  d’hommes.  Après 
ce  non  succès,  lés  fanatiques,  auxquels, 
à  ce  que  l'on  croit,  on  donnait  déjà  le  nom 
d eCamisards2,  se  répandirent  dans  les  diocèses 
de  Mende,  d'Alais,  d'Uzès  et  de  Nîmes,  «  por¬ 
tant  partout  le  fenet  le  feu,  brûlant  les  égli¬ 
ses,  massacrant  les  prêtres  et  les  catholiques 
qui  avoienl  le  malheur  de  tomber  entre  leurs 
mains,  sans  que  le  sexe,  ni  l’âge ,  ni  l'enfance 
même,  en  garantissent  aucun  de  leur  cruauté; 
et  ils  firent  celte  incursion  avec  tant  de  rapi¬ 
dité  ,  que ,  dans  le  premier  mois  de  cette  an¬ 
née,  on  compta  plus  de  quarante  paroisses, 
habitalionsscigncuriales,  ou  maisons,  réduites 
en  cendres,  cl  plus  de  quatre-vingts  personnes 
égorgées }.  »  Ils  ne  trouvèrent  presque  nulle 
part  de  résistance  ;  le  seul  château  de  Remis , 
défendu  avec  courage  par  de  Nogaret,  capi¬ 
taine  dans  le  régiment  de  Piémont ,  fut  pré¬ 
servé  de  leur  fureur. 

On  apprit  bientôt  qu'ils  avaient  étendu  le 
cercle  de  leurs  opérations ,  et  qu’un  grand 
nombre  dentre  eux  avaient  paru  dans  La 

•  Histoire  du  Fanatisme ,  II ,  23,  24. 

*  On  a  essayé  assez  vainement  de  retrouver  l'éty¬ 
mologie  de  ce  nom ,  devenu  trop  célèbre.  Le  seul  sen¬ 
timent  auquel  on  pourrait  peut-être  s’arrêter,  est  celui 
qui  feraitdériver  ce  nom  des  blouses,  ou  Camiset,  qu'ils 
portaient  sur  leurs  autres  vêlemens.  Ces  Camiscs  res¬ 
semblaient  beaucoup ,  disent  des  Mémoires  du  temps, 
aux  blouses,  en  forme  de  dalma(iques,que  portent  en¬ 
core  les  paysans  des  lieux  voisins  de  Castres ,  et  que 
Von  nomme  des  Briiauts. 

3  Hittoire  du  Fanatisme ,  II,  I. 


Vaunage.  Le  il  janvier,  le  comte  de  Broglie 
se  mit  en  marche  pour  les  atteindre;  il  espé¬ 
rait  qu’il  les  trouverait  au  château  de  Can- 
diac,  où  ils  avaient  séjourné;  mais  ilssetaient 
retirés,  et  l'on  ignorait  la  route  qu’ils  avaient 
prise.  Le  général  visita  successivement  Vau- 
vert,  Beau  voisin ,  Generac  et  Aubord.  Enfin, 
il  apprit  qu'ils  n'étaient  pas  éloignés,  et  on 
les  découvrit,  selon  Brueys,  près  de  deux 
fermes  nommées  le  Mas  de  Gaffarel,  qui 
existaient ,  suivant  Court  de  Gebelin ,  dans  un 
lieu  du  territoire  de  Nîmes  appelé  le  Val  de 
Bane,  situé  entre  la  rive  gauche  du  Vistrc  et 
les  Garrigues  de  Vauvcrt.  Prévenus  de  l’ap¬ 
proche  des  troupes  catholiques,  les  camisards 
sortirent  do  Mas-Gaffarel  et  d’une  métairie 
voisine,  au  son  du  lambouret  en  chantant  des 
psaumes.  Le  comte  de  Broglie  consulta  ses 
officiers  ;  les  uns  demandaient  que  l’ordre  de 
l'attaque  fut  donné  ;  les  autres  crurent  qu'il 
fallait  demander  quelques  renforts  à  Nîmes. 
Cet  avis  était  le  plus  sage;  mais  M.  de  Bro¬ 
glie,  qui  n'avait  pu  combattre  encore  les  ca¬ 
misards  ,  rejeta  les  conseils  de  ta  prudence, 
a  11  regardoil,  d’ailleurs  cette  espèce  ennemie 
comme  une  troupe  composée  d'artisans  et  de 
paysans  mal  armés  et  mal  disciplinés,  qui  ne 
pourraient  soutenir  le  choc  des  deux  compa¬ 
gnies  de  dragons  qu’il  a  voit  avec  lui.  On  mar¬ 
cha  donc  en  ordre  de  bataille.  Poul  commandoi  t 
la  droite,  delà  Dourvillc  étoit  à  la  tête  de  l’aile 
gauche,  et  le  comte  de  Broglie  avoit  pris  son 
poste  au  centre,  avec  le  chevalier  son  fils. 
Uavanci ,  qui  commandait  deux  cents  cami¬ 
sards  ,  occupait  avec  eux  le  Mas-Gaffarel  ;  il 
congédia  promptement  les  huguenots  désar¬ 
més,  qui  étaient  venus  là  pour  prier  avec  leurs 
frères,  et  prit  position  sur  le  bord  du  Cros  ou 
Val  de  Bane ,  dont  les  extrémités  lui  ser¬ 
vaient  de  retranchement.  Là  il  attendit,  avec 
les  siens,  qui  tous  étaient  à  genoux  et  chan¬ 
taient  despsaumes, la  petitearmée  catholique. 
Le  feu  des  compagnies  de  dragons  ne  put  les 
ébranler,  et  ils  ripostèrent  avec  tant  de  succès, 
qu'ils  mirent  leurs  ennemis  en  fuite.  Poul, 
qui  les  chargeait  le  sabre  à  la  main,  tomba 
atteint  d’une  balle  1  ;  de  la  Dourvillc,  qui 

(  Brave  soldat ,  officier  distingué  par  ses  talens  et 
par  son  infatigable  activité ,  Poul  était  l'objet  de  la 
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commandait  l’aile  gauche  ,  fut  dangereuse¬ 
ment  blessé.  M.  de  Broglie  voulut  rallier  ses 
soldats;  mais,  selon  Court  de  Gebelin ,  il  fut 
entraîné  par  les  fuyards  jusqu’au  lieu  nommé 
le  Devais  des  Consuls,  à  une  lieue  du  champ 
de  bataille. 

Brueys1,  tout  en  avouant,  et  la  mort  de 
Poul ,  et  la  blessure  de  la  Doumlie ,  assure 
que  M.  de  Broglie  rallia  ses  soldats,  les  mena 
trois  fois  à  la  charge,  et  força  enfin  les  cami- 
sards  à  se  jeter  dans  le  bois  de  Saint-Gilles, 
après  avoir  perdu  une  vingtaine  des  leurs2. 
Mais  le  récit  de  cet  écrivain  est  embarrassé, 
et  il  semble  que,  malgré  les  opinions  de  Court, 
la  narration  de  celui-ci  approche  bien  plus 
de  la  vérité. 

Retiré  dans  le  château  de  Bernis  avec  les 
débris  de  sa  colonne ,  M.  de  Broglie  envoya 
demander  de  prompts  renforts  pour  marcher 
contre  les  camisards;  mais,  tandis  qne  la  nou¬ 
velle  du  combat  répandait  la  terreur  dans 
Nîmes,  les  ennemis  passaient  la  rivière  du 
Vistre,  sur  les  ponts  de  Selle  et  de  la  Bas¬ 
tide,  et  s’avancaient  ensuite  vers  Pouls,  vil¬ 
lage  à  cinq  quarts  de  lieue  de  cette  ville  im¬ 
portante.  L’église  et  quatorze  maisons  de  ce  lieu 
furent  réduites  en  cendres,  et  huit  ou  dix 
catholiques  massacrés.  Peu  après,  les  cami¬ 
sards,  qui  sciaient  arrêtés  dans  une  métai¬ 
rie,  près  de  Moussac,  y  furent  attaqués  par 
le  chevalier  de  Saint-Chattes,  qui  commandait 
la  garnison  de  ce  bourg  ;  «  mais  il  eut  le  mal¬ 
heur  d'y  perdre  tout  son  détachement ,  qui 
resta  sur  la  place  ou  se  noya  dans  le  Gardon, 
et,  lui-même,  ne  se  sauva  qu'avec  beaucoup 
de  peine.  » 

haine  des  proteslans ,  et  leurs  écrivains  ont  vu  ,  dans 
sa  mort,  nne  marque  de  la  protection  du  Ciel.  Suivant 
éux,  «  cet  idolâtre,  cet  odieux  Philistin,  périt  comme 
Goliath,  frappé  par  un  enfant.  »  Court  de  Gebelin  dit  à 
ce  sujet  :  «  Un  jeune  garçon,  no  umé  Samuelet,  ren¬ 
versa  Poul  de  son  chevat  d’un  coup  de  pierre  à  la  tête, 
et,  tout  de  suite,  courant  sur  ce  Goliath,  il  acheva  de 
le  tuer,  se  saisit  de  son  sabre  et  de  son  cheval ,  et  se 
servit  avec  succès  de  l'un  et  de  l’autre  pour  achever, 
avec  ses  camarades ,  de  mettre  en  désordre  la  petite 
armée  qui  fuyoil  avec  précipitation.  » 

i  Histoire  du  Fanatisme ,  II ,  3iî. 

î  Court  de  Gebelin  dit  que  les  huguenots  ne  perdi¬ 
rent  qu’un  seul  homme ,  Thermet  de  Millaud. 


XIX. 

Projets  formés  contre  les  religionnaircs.  —  M.  de  Bâtille 
en  empêche  l’accomplissement.  —  On  poursnil  les  re¬ 
belles.  —  Leurs  bandes  disparaissent  tout-à-coup. — 
Elles  reparaissent ,  et  s’emparent  du  château  de  Saint- 
Félix.  —  Expéditions  de  Roland ,  et  de  Joanny.  —  Ils 
brûlent  un  grand  nombre  de  châteaux.  —  Les  protrs- 
tans  étrangers  désapprouvent  la  conduite  criminelle 
de  ceux  des  Cévennes.  —  Cavalier  cherche  à  pénétrer 
dans  le  Vivarais.  —  Combats.  —  Prise  et  reprise  de 
plusieurs  bourgades.  —  M.  de  Broglie  est  rappelé  par 
la  cour,  et  le  maréchal  de  Montrevel  vient  commander 
dans  la  Province. 

Les  avantages  remportés  par  les  camisards 
avaient  répandu  une  terreur  profonde  dans 
les  villes  catholiques.  On  savait  que  les  in¬ 
surgés  armés  étaient  secondés  en  secret  et 
fortement  encouragés  par  leurs  frères;  on 
n’ignorait  point  qu’ils  trouvaient  partout  des 
retraites  assurées,  et  que  des  émissaires  fidèles 
leur  faisaient  connaître  tous  les  mouvemens, 
toutes  les  marches  des  troupes  royales.  Les 
officiers-généraux ,  honteux  d'avoir  été  vain¬ 
cus,  crurentqu’il  fallait  recourirà  des  moyens 
extrêmes  pour  étouffer  la  rébellion.  Un  con¬ 
seil  de  guerre  fut  assemblé.  On  y  proposa 
divers  moyens  pour  parvenir  au  but  que  l’on 
voulait  atteindre.  L'un  des  chefs  prétendit 
qu’il  fallait  passer  au  fil  de  l’épée  tous  les 
protestans  de  la  Province  ,  et  brûler  tous  les 
lieux  soupçonnés  de  favoriser  la  révolte. 
Ainsi ,  de  nos  jours ,  lorsque  l’héroïque  Ven¬ 
dée  prit  les  armes ,  les  comités  de  gouverne¬ 
ment  ,  et  les  généraux  qui  n'avaient  pas  su 
vaincre,  ordonnèrent  le  massacre  des  popu¬ 
lations  et  l'incendie  des  villes ,  des  bourgades 
et  des  hameaux.  Ce  parti  violent  aurait  été 
adopté  par  les  chefs  militaires  de  la  Province, 
si  M.  de  Bâ ville  n'avait  pas  été  présent.  Ad¬ 
ministrateur  habile ,  sujet  fidèle ,  il  accom¬ 
plissait  avec  un  zèle  infatigable,  avec  trop  de 
rigueur  même ,  les  ordres  de  son  souverain  ; 
mais,  honoré  de  l’entière  confiance  de  celui-ci, 
il  ne  pouvait  consentira  des  mesures  si  étran¬ 
ges;  il  ne  pouvait  donner  l’ordre  de  massacrer 
des  populations  entières  et  de  réduire  en 
cendres  tous  les  lieux  habités  par  des  pro¬ 
testans.  En  vain  on  objectait  que  ce  n’était 
rien  que  de  donner  la  mort  aux  camisards 
qui  avaient  les  armes  à  la  main ,  puisque ,  le 
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pays  leur  élanl  dévoué,  en  fournissait  aussi¬ 
tôt  un  grand  nombre  d'autres.  L'inten¬ 
dant  montra  toute  l’horreur  que  lui  inspirait 
ce  projet  L  11  répliqua  que ,  «  comme  on  ne 
pourrait  prendre  ce  parti  sans  faire  un  vaste 
désert  de  l’un  des  plus  beaux  cantons  du  Lan¬ 
guedoc  ,  il  falloit  réduire  les  rebelles  sans  les 
perdre  entièrement ,  et  conserver  à  la  France 
un  pays  dont  le  commerce  était  considérable, 
et  au  roi  un  grand  nombre  de  sujets  qui , 
quelque  égarés  qu’ils  fussent  par  les  visions 
du  fanatisme  ,  pouvoient  enfin  être  guéris  et 
redevenir  raisonnables  et  fidèles ,  comme  ils 
l  etoient  avant  les  troubles  qui  désoloient  cette 
vaste  portion  de  la  Province  2.  » 

L'influence  et  même  le  pouvoir  de  l'inten¬ 
dant  étaient  immenses.  Il  était,  en  réalité,  le 
représentant  du  monarque;  on  n'osa  point 
insister  en  faveur  du  système  atroce  que  l’on 
avait  proposé.  On  prit  seulement  la  détermi¬ 
nation  de  poursuivre  partout  et  d'envelopper, 
s'il  était  possible ,  les  bandes  armées  qui  ré¬ 
pandaient  la  terreur  dans  le  Bas-Languedoc, 
et  d'assurer,  par  leur  entière  défaite,  la  tran¬ 
quillité  des  six  diocèses  où  ils  s’étaient  mon¬ 
trés  la  torche  et  le  glaive  à  la  main. 

On  crut  bientôt  à  un  éclatant  succès,  en 
apprenant  qu'ils  s  étaient  rassemblés  en  grand 
nombre  à  Saint  Jean  de  Ceirargues,  et  qu’il 
serait  facile  de  les  environner  loul-à-coup,en 
faisant  marcher  plusieurs  colonnes  pour  tour¬ 
ner  cette  position.  De  Julien  s'avança  à  la  tête 
de  deux  bataillons  du  régiment  de  Hainaut  ; 
le  comte  do  Broglie,  qui  dirigeait  en  chef 
l'opération ,  conduisit  deux  compagnies  de 
dragons  et  un  corps  considérable  de  fusiliers. 
Le  comte  deTournon  se  mit  en  marche  avec 
huit  cents  fusiliers  que  M.  de  Bâville  avait 
assemblés  à  Uzès.  Cet  intendant  monta  à 
cheval  et  suivit  le  corps  des  milices.  On  pressa 
le  mouvement.  Mais  les  camisards  avaient 
évacué  Saint  Jean  de  Ceirargues  ;  «  on  n’y 
trouva  personne;  ceux  qu'on  cherchoiléloient 
déjà  du  côté  de  Rivière  et  y  avoienl  brûlé  les 

'  Lettres  au  subdélégué  de  Toulouse.  —  Mémoires 
particuliers. 

a  Brueys,  Histoire  du  Fanatisme  ; 

Court  de  Gebelin,  Histoire  des  troubles  des  Céven- 
n«.  I,  212, 213. 


villages  de  Salendres  et  de  Ceyras.  »  On  crut 
qu’on  pourrait  les  atteindre  sur  les  ruines 
fumantes  de  ces  lieux.  De  Julien  y  courut 
aussitôt;  le  comte  de  Broglie  fut  à  Vendre 
pour  leur  couper  toute  retraite;  et  de  Tour- 
non  se  porta  sur  un  autre  point  pour  les  en¬ 
velopper.  Mais  on  le9  poursuivit  en  vain  ;  ils 
ne  crurent  point  devoir  hasarder  un  combat 
inégal;  divisés  en  petits  pelotons,  ils  dispa¬ 
rurent  entièrement.  On  fouilla  sans  succès 
et  les  cavernes  et  les  bois.  Leurs  chefs  avaient 
assignédes  lieux  de  rassemblement,  bien  loin 
des  cantons  occupés  par  les  troupes  elles  mi¬ 
lices,  et  ils  se  présentèrent  bientôt  en  force 
sur  plusieurs  points.  Ainsi,  de  Marsilly,  qui 
escortait  un  convoi  de  vivres  destiné  à  la  gar¬ 
nison  établie  de  nouveau  au  château  de  Man- 
dajors,  tomba  dans  une  embuscade  et  perdit 
quatre-vingts  soldats  et  toutes  les  voilures 
qu’il  conduisait1  ;  ainsi,  dit  Court  de  Gebelin  , 
«  ils  curent,  deux  mois  après,  l'audace  d'aller 
insulter  lecomte  de  Broglie  jusques  aux  portes 
de  la  ville  d'Andusc.  Ce  général  venoit  d'ar¬ 
river  dans  cette  ville  avec  des  troupes  assez 
considérables  ;  ils  en  attaquèrent  le  corps-de- 
garde,  tirèrent  un  grand  nombre  de  coups  de 
fusils,  répandirent  l'alarme  et  se  retirèrent; 
ainsi,  presque  en  même  temps,  Joanny  se 
rendit  maître  de  Genouillac 2,  petite  ville  du 
diocèse  d  Uzès ,  et  qui  faisait  partie  de  l’apa¬ 
nage  du  prince  de  Conti;  il  en  brûla  l'église,  il 
en  massacra  les  habitans  catholiques  et  incen¬ 
dia  leurs  maisons;  ainsi,  Couderc,  qui  avait 
pris  le  nom  de  Lafleur,  porta  l'effroi  dans  les 
paroisses  d’Altier.de  Cubières  et  de  Saint  Ju¬ 
lien  de  Tournas  3,  sc  bornant,  néanmoins , 
dit  Louvrcleuil 4,  «  à  prendre  les  armes  qu'il  y 
trouva  et  quelques  petites  nipes,  mais  effrayant 
étrangement  tout  le  monde  ,  depuis  Villefort 
jusqu'à  Sainte-Hélène.»  Bientôt  les  corps  de 
Joanny  et  de  Moulines,  s’étant  joints  à  celui 
de  Caslanet,  se  présentèrent  5  à  Saint  André 

i  Celte  affaire  eut  lieu  le  23  janvier. 

>  On  écrit  quelquefois  Genoillsc.  Ce  lieu  fut  pria 
aussi  pendant  le  mois  de  janvier. 

3  Mois  de  janvier. 

*  I.e  Fanatisme  renouvelé,  1, 1 14. 

s  De  La  Baume,  Histoire  de  la  révolte  des  fana¬ 
tiques,  mss.  cilé  par  Court  de  Gebelin ,  I,  2t‘J. 
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de  Valborgnc.  «  Là  ,  dit  Court  de  Gcbelin  \ 
les  camisards  passèrent,  en  ordre  de  bataille,  à 
la  vue  d’une  garnison  nombreuse,  qui  fut  si 
effrayée,  qu’elle  n’osa  pas  tirer  un  seul  coup  de 
fusil,  s'imaginant  qu'ils  éloient  au  nombre  de 
quinze  cents,  quoiqu'il  n'y  en  eût  pas  la  moi¬ 
tié-,  cl  comme  on  en  disli ngua  j usqu'à soixante 
qui  portoient  des  habits  d’ordonnance,  La  Bau¬ 
me  les  prend  pour  des  déserteurs.  C'étaient,  dit 
Court,  des  mécontens  revêtus  de  la  dépouille 
de  soldats  tués  dans  les  combats.  » 

Une  portion  du  lieu  de  Saint  André  de 
Valborgne  se  trouvant  un  peu  trop  séparée 
delà  masse  des  habitations,  navail  pas  été 
comprise  dans  la  ligne  de  rctranchcmens  que 
l’on  avait  élevée  dans  ce  lieu.  Les  camisards 
y  entrèrent;  ils  y  prirent  des  vêtemens,  des 
provisions  et  des  armes.  Là  aussi  était  l'église, 
dont  on  avait  muré  la  porte  pour  la  fortiGer. 
llsy  entrèrent  deux  jours  après  leur  première 
expédition;  ils  en  renversèrent  les  autels  et 
en  détruisirent  les  images;  et  bientôt  Roland, 
voulant  profiler  de  la  terreur  que  les  expédi¬ 
tions  de  ses  soldats  répandaient  dans  cette 
contrée,  adressa  aux  habitans  de  cette  petite 
ville  la  lettre  suivante,  qu’il  faut  conserver 
comme  monument  historique,  et  dans  laquelle 
il  prend  des  titres  que  la  saine  partie  des  pro- 
testans  n'aurait  jamais  sans  doute  accordé  à 
cet  aventurier. 

Voici  celte  lettre,  précieux  document  de 
l'histoire  des  fanatiques  : 

«  Nous,  Comte  et  Seigtieur  Roland,  Géné¬ 
ralissime  des  Protestans  de  France ,  Nous 
ordonnons  que  vous  ayiez  à  congédier,  dans 
trois  jours,  tous  les  prêtres  et  missionnaires 
qui  sont  chez  vous ,  sons  peine  d'être  brûlez 
tous  vifs,  vous  et  eux.  » 

Les  menaces  de  ce  chef,. si  étrangement 
qualifié,  devaient  répandre  une  terreur  pro¬ 
fonde  dans  les  esprits,  caron  n'ignorait  point 
que  le  meurtre  et  l'incendie  marquaient  par¬ 
tout  son  passage.  La  garnison  du  château  de 
Saint-Félix  venait  de  l'éprouver.  Elle  faisait 
souvent  des  sorties  dans  le  voisinage  et  em- 

•  llistoir»  des  troubles  des  Cévennes,  1 , 218. 

i  Ibid. 
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pêchait  les  réunions  des  calvinistes.  Roland 
résolut  de  s'en  emparer,  et,  pour  le  faire  avec 
plus  d'assurance ,  il  mit  le  feu  aux  granges 
situées  à  une  assez  grande  distance  de  la 
place,  et  attira  sur  ce  point  le  vicomte  de 
Saint-Félix  ,  qui  y  accourut  avec  la  plus 
grande  partie  des  siens.  Ayant  ainsi  divisé  les 
forces  de  ses  ennemis,  le  chef  camisard  se 
présenta  devant  le  château ,  menaçant  de 
passer  au  fil  de  l’épée  ceux  qui  oseraient  se 
défendre.  Deux  hommes  pusillanimes  en  ou¬ 
vrirent  les  portes.  Entré  dans  la  forteresse,  il  y 
poursuivit,  de  chambre  en  chambre,  et  y  fit 
massacrer  quarante  soldats  et  quelques  offi¬ 
ciers.  Ensuite,  après  avoir  ramassé  lesarmes  et 
les  munitions  renfermées  dans  le  château,  il  y 
mit  le  feu  et  marcha  contre  le  vicomte,  qui , 
prévenu  de  la  présence  des  ennemis,  accou¬ 
rait  vers  son  manoir  envahi.  Il  combattit 
avec  valeur  ;  mais  presque  tout  le  détache¬ 
ment  qu'il  commandait  tomba  sur  le  champ 
de  bataille,  et  il  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vitesse 
de  son  cheval  L 

Peu  de  jours  avant  ce  combat,  les  rebelles 
avaient  tenté  de  donner  un  plus  large  déve¬ 
loppement  à  l’insurrection ,  en  entrant  dans 
le  Vivarais  et  en  appelant,  à  la  défense  de  la 
cause  commune,  les  nombreux  protestans  qui 
habitaient  cette  partie  du  Languedoc.  Une  de 
leurs  bandes,  après  avoir  brûlé  les  églises  de 
Salvas,  Samson,  Labaumc  et  Saint  Auban, 
atteignit  la  rive  droite  de  l'Ardèche  et  allait 
traverser  cette  rivière  pour  se  jeter  dans  ce 
pays,  tout  disposé  à  la  recevoir,  et  où  déjà 
les  prophètes  annonçaient  l'arrivée  des  enfant 
de  Dieu  :  mais  ayant  trouvé  plusieurs  compa¬ 
gnies  de  fusiliers  bien  commandées,  et  que 
l’on  avait  postées  sur  ce  point  pour  empêcher 
le  passage,  les  camisards  remontèrent  vers 
Montclus  et  Rochegude,  où,  tandis  que  Ju¬ 
lien  les  suivait,  une  autre  colonne  parut 
devant  Genouillac,  qui  fut  attaqué  une  se¬ 
conde  fois,  mais  qu  ils  ne  purent  prendre.  De 
la  Perrière,  capitaine  d'infanterie  détaché  de 
la  garnison  d'Alais,  les  ayant  repoussés  avec 
perte,  ils  se  retirèrent  à  la  hâte,  et  cet  of¬ 
ficier  les  ayant  poursuivis,  fut  tué  par  eux, 

•  La  prise  du  château  de  Saint-Félix  remonte  aussi 
au  mois  dejanucr  1703. 
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à  l'instant  même  où  il  était  parvenu  à  porter 
la  terreur  et  le  désordre  dans  leurs  rangs  *. 

L'occupation  du  Vivarais  par  les  cainisars 
aurait  donné  à  l’insurrection  une  grande  im¬ 
portance.  Les  difficultés  naturelles  du  ter¬ 
rain,  l'esprit  farouche  des  populations,  rat¬ 
tachement  invincible  des  cal vinistesde  ce  pays 
aux  croyances  de  la  réforme,  tout  semblait  se 
réunir  pour  exciter  les  Cévenols  à  pénétrer 
dans  celte  portion  de  la  Province.  Le  plus 
illustre  de  leurs  chefs,  Cavalier,  y  avait  d'ail¬ 
leurs  des  intelligences.  «  Ce  jeune  homme, 
dit  Brucys,  étoit  de  petite  taille ,  robuste , 
infatigable  ,  hardi  et  assez  bien  fait  de  sa 
personne....,  et  parce  qu'il  avoit  l'esprit  un 
peu  moins  gâté  que  les  autres  par  les  visions 
prophétiques  ,  il  passoit  parmi  eux  pour 
homme  desprit  et  de  jugement.  11  est  vrai 
qu'il  parloit  et  écrivoit  un  peu  moins  gros¬ 
sièrement  que  ses  confrères ,  et  qu'il  agissoit 
aussi  avec  un  peu  plus  de  conduite  dans  toutes 
ses  entreprises.  C’est  ce  qui  le  mit  en  grande 
réputation  parmi  eux  et  porta  enfin  les  fana¬ 
tiques  à  le  reconnoitre ,  quelque  temps  apres, 
pour  leur  général ,  à  lui  donner  des  gardes  et 
un  pouvoir  absolu  sur  toutes  leurs  troupes.  » 
Ce  fut  vers  ce  temps  que,  selon  Galli ,  auteur 
des  Mémoires  de  Cavalier,  celui-ci  reçut ,  de 
la  part  du  comte  du  Houre,  lieutenant-géné¬ 
ral  en  Languedoc,  une  lettre  dans  laquelle 
on  lui  demandait  quelle  était  la  raison  qui 
lui  avait  fait  relever  l'étendard  de  la  guerre 
civile,  et  quelles  étaient  scs  prétentions;  et 
que  Cavalier  répondit  que,  «  si  lui  et  scs  amis 
avoient  eu  recours  aux  armes,  ce  nétoit 
point  pour  attaquer,  mais  pour  se  défendre; 
que  la  cruelle  persécution  qu’ils  souffraient 
depuis  vingt  ans,  et  qui  augmentoit  tous  les 
jours,  les  y  avoit  contraints;  que,  puisqu’on 
ne  vouloit  point  les  laisser  en  repos  chez 
eux,  mais  les  obliger  d’abandonner  leur  re¬ 
ligion  ,  qu’ils  croyoient  bonne ,  et  les  forcer 
d'aller  à  la  messe  et  de  se  prosterner  devant 
des  images  de  bois  et  de  pierre ,  contre  les 

/ 

*  Histoir e  du  Fanatisme,  1 , 33,  54  —  Mémoires 
particuliers.  —  Brueys  dit ,  en  parlant  de  la  Perrière, 
que  «  c’étoit  un  nouveau  converti ,  homme  d'esprit  et 
de  cœur,  qui  servoit  avec  zèle  et  qui  fut  eitrémement 
regretté.  » 

TOM*  X. 


mouvemens  et  les  lumières  de  leur  cons¬ 
cience,  ils  aimoient  mieux  mourir  les  armes 
à  la  main  que  de  se  damner....;  que,  néan¬ 
moins,  ilsétoicnt  prêts  de  quitter  les  armes, 
ou  de  les  employer,  ainsi  que  leurs  biens  et 
leurs  vies,  pour  le  service  du  roi,  dès  le 
moment  qu’on  voudrait  leur  accorder  la  li¬ 
berté  de  conscience  cl  la  délivrance  de  leurs 
parens,  de  leurs  frères,  de  leurs  amis,  qui 
étoicnl  sur  les  galères,  ou  renfermés,  pour 
cause  de  religion ,  dans  les  prisons,  et  qu'on 
cesserait  de  faire  souffrir  aux  protestans , 
pour  la  même  cause,  des  morts  ignominieuses 
et  cruelles  ’.  » 

A  l'époque  où  l’on  peut  fixer  la  date  de 
cette  réponse ,  Cavalier  se  préparait  au  pas¬ 
sage  de  l'Ardèche  et  rassemblait  près  de  lui 
l’élite  des  camisars.  Parmi  ceux  qui  avaient 
alors  le  plus  de  réputation ,  on  cite  le  nommé 
Saint-Jean  ,  originaire  des  Boutières ,  et  qui 
avait  servi  dans  les  troupes  du  roi.  11  avait 
appris  à  Cavalier  les  premiers  élémens  des 
manœuvres  militaires;  mais  ce  dernier,  doué 
de  plus  de  génie,  surpassa  bientôt  son  maître 
dans  l'art  de  diriger  les  troupes  et  de  les 
accoutumer  à  une  discipline  sévère.  Il  se  mit 
en  marche  vers  le  Vivarais,  et  laissa  partout 
de  sanglantes  traces  de  son  passage.  Une 
douzaine  de  villages  et  de  bourgs  furent  brû¬ 
lés  par  scs  ordres;  «  plusieurs  personnes 
périrent ,  ou  par  les  flammes  ou  par  lepée , 
parce  que,  disoil-il ,  ces  villages  étoienl  pleins 
de  catholiques  qui  seloicnt  rendus  les  Gdèles 
ministres  des  ordres  sanguinaires  des  persé¬ 
cuteurs;  parce  qu'ils  s  eloicnt  enrichis  des  dé¬ 
pouilles  des  protestans, et  qu’ils  faisoientfeu 
sur  les  camisars  quand  ceux-ci  leur  deman- 
doient  des  vivres » 

Parmi  les  tristes  exploits  de  Cavalier,  à 
celte  époque,  on  cite  la  prise  et  linccndie 
du  chàleau  de  Chambonas  et  d'un  grand  nom¬ 
bre  de  maisons  de  campagne ,  la  destruction 
complète  des  villages  de  Groupons,  de  Rivière 
et  de  Samson.  Suivant  Brueys3,  durant  le 
mois  de  janvier,  les  troupes  de  Cavalier  et 
celles  des  autres  chefs  avaient  brûlé  plus  de 

t  mémoires  de  Cavalier  (en  anglais),  lis’.  1,01. 

t  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  1 , 226. 

3  Histoire  du  Fanatisme,  II 
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quarante  paroisses  ou  châteaux ,  et  égorgé 
plus  de  quatre-vingts  personnes.  Court  de 
Gebelin  avoue  qu’ils  brûlèrent  quelques  châ¬ 
teaux.  «  Outre  celui  de  Saint-Félix ,  je  trouve 
dans  nos  Mémoires,  dit-il ,  ceux  de  Manda- 
jors,  de  Valescure,  dû  Roqucvairc,  de  Ca- 
brières,  de  Moissac,  de  Monllezon ,  de  Sainte- 
Croix,  de  Piéforan  et  des  l’Iantiers;  je  trouve 
aussi  qu’ils  brûlèrent ,  dans  les  mois  de  dé¬ 
cembre  et  de  janvier,  une  quarantaine  d'é¬ 
glises  ’.  » 

Cavalier  s'avançait  vers  la  Cézc,  d’où  il 
devait  se  porter  sur  la  rive  droite  de  l'Ar¬ 
dèche.  11  avait  rassemblé  un  peu  plus  de  huit 
cents  hommes,  régulièrement  armés,  et  dans 
le  nombre  on  comptait  quelques  cavaliers.  Il 
éprouva  une  vive  résistance  au  château  de 
Verfeuil ,  que  le  seigneur  de  ce  lieu ,  nou¬ 
veau  converti ,  défendit  avec  beaucoup  de 
courage  et  de  succès.  Le  lieu  de  Yirac  ne 
voulut  passe  soumettre  ;  mais  le  faubourg  fut 
pris  ,  et  les  catholiques  ,  renfermés  dans 
l'église,  y  périrent  au  milieu  des  flammes.  Là, 
les  calvinistes  ayant  passé  la  Cèze,  se  portè¬ 
rent  rapidement  sur  Yagnas.  Ils  touchaient 
en  quelque  sorte  à  la  rive  droite  de  l’Ardèche, 
et,  croyant  être  assurés  d’une  victoire  entière, 
ils  étaient  plus  cruels  encore  q  ue  lorsqu'ils 
redoutaient  une  défaite.  L’église  de  Yagnas 
fut  incendiée  ;  il  en  fut  de  même  d'une  partie 
du  village;  on  égorgea  le  curé,  ainsi  que 
deux  anciens  catholiques.  Les  camisars  al¬ 
laient  tenter  le  passage  du  fleuve,  qui  seul  les 
séparait  du  Yivarais,  lorsqu  ils  apprirent  que 
lecomteduRoure,  ayant  rassemblé  lesgcntils- 
hommes  et  les  milices  du  voisinage,  avait  pris 
position  à  Barjac,  non  loin  du  lieu  où  ils  étaient 
campés,  et  que  de  Julien ,  qui  les  suivait ,  la 
nuitàla  lueur  des  incendies,  iejour  aux  traces 
sanglantesqu’ilslaissaient  dans  tous  les  bourgs 
traversés  par  eux  ,  avait  détaché  de  Joviac , 
colonel  d'un  régiment  de  fusiliers,  pour  em¬ 
pêcher  leur  passage  et  pour  les  renfer¬ 
mer  entre  l'Ardèche ,  les  troupes  du  comte 
du  Roure  cl  leur  ligne  de  retraite.  Us  appri¬ 
rent  encore  que  le  baron  de  la  Gorce  ayant 
rassemblé  quelques  troupes ,  marchait  aussi 
pour  les  combattre.  Mais  de  Joviac,  pressé 

i  Histoire  de i  troubles  des  Ccvennes,  I,  220,  22t. 


de  les  atteindre,  abandonna  la  rive  gauche 
de  l’Ardèche,  leur  fournissant  ainsi  le  moyen 
d'entrer  aussitôt  dans  le  Yivarais,  où  ils  étaient 
attendus.  Us  ne  profitèrent  point  de  la  faute 
commise  par  cet  officier.  Ayant  pris  la  réso¬ 
lution  d  attendre  de  pied  fermelescatholiques, 
ils  se  rangèrent  en  bataille  dans  une  position 
avantageuse,  auprès  de  Yagnas,  à  l'entrée  du 
bois  qui  portait  ce  nom.  Formée  en  plusieurs 
colonnes,  la  petite  armée  du  comte  du  Roure 
se  déploya  en  bon  ordre  en  face  des  camisars 
et  commença  le  feu.  Les  calvinistes  répon¬ 
dirent  à  celte  attaque  par  un  feu  bien  mieux 
nourri  que  celui  des  catholiques;  ceux-ci, 
au  lieu  de  serrer  leurs  rangs  entrouverts, 
prirent  la  fuite  et  furent  poursuivis  jusqu’à 
Salavas,  bourg  situé  à  une  grande  lieue  du 
champ  de  bataille  ’.  Le  Baron  de  la  Gorce, 
d  lispinous,  Tremoulet,  Beiuzc,  d’Argenvil- 
licrs,  capitaines,  et  quelques  autres  officiers, 
furent  tués,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
soldats.  Du  côté  de  Cavalier,  il  n’y  eutqu’Es- 
perandieu,  qui  tomba  mort,  après  avoir 
fait  preuve  de  talens  peu  communs  parmi 
les  bandes  insurgées.  Quelques  autres  protes- 
tans  furent  seulement  blessés. 

Les  calvinistes  ne  profitèrent  point  de  leur 
victoire.  Us  s'arrêtèrent  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille,  et,  au  lieu  de  se  jeter  en  toute  bâte 
dans  le  Yivarais,  ils  demeurèrent  inactifs. 
Cette  faute  fut  bientôt  suivie  de  leur  défaite. 

Le  comte  du  Roure,  ayant  rassemblé  à 
Salavas  les  débris  de  son  armée,  et  s’aperce¬ 
vant  que  l’effroi  la  rendrait  impuissante  de¬ 
vant  un  ennemi  devenu  plus  audacieux  par 
ses  succès,  envoya  donner  avis  à  de  Julien, 
déjà  élevé  au  grade  de  maréchal-de-camp,  de 
lechcc  éprouvé  et  du  lieu  où  il  pourrait ,  à  la 
tête  des  troupes  placées  sous  scs  ordres,  opérer 
le  mouvement  qu'il  fallait  faire  sur  Yagnas. 
De  Julien  était  alors  à  Lussan,  à  près  de  dix 
lieues  de  ce  point.  Cet  officier  marcha  toute 
la  nuit,  traversant  un  pays  montagneux  et 

•  Cette  affaire  eut  lieu  le  10  février,  à  la  pointe  du 
jour.  Voyez  Brueys,  Histoire  du  Fanatisme,  II,  65 
et  suiv  ;  Court  de  Gebelin,  Histoire  des  troubles  des 
Cévennes,  1,  228,  229.  Nous  avons  consulté  aussi  des 
Mémoires  particuliers ,  qui  confirment  le  récit  de  ces 
deux  historiens. 
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couvert  de  neige.  Après  avoir  occupe  Saint- 
Jean  des  Anels,  il  arriva ,  au  point  du  jour, 
à  Barjac,  se  mettant  aussitôt  en  communica¬ 
tion  avec  du  Roure.  11  avait  sous  scs  ordres 
un  bataillon  de  Hainaut,  le  régiment  de  Tour- 
non,  et  deux  cent  cinquante  hommes  des  trou- 
peSL  de  la  marine.  Le  comte  de  Florac  lui 
amena,  d’ailleurs,  un  renfort.  Après  avoir 
placé  une  partie  de  seslroupesen  embuscade, 
il  divisa  ce  qui  lui  restait  en  deux  colonnes, 
mettant  à  la  tète  de  la  première  quelques  gre¬ 
nadiers.  Les  catholiques  commencèrent  le  feu, 
et  les  camisars  ripostèrent  avec  une  grande 
résolution  et  un  ordre  parfait;  mais  attirés, 
par  une  manœuvre  habile,  dans  l'embuscade, 
plusieurs  d'entre  eux  furent  tués,  tandis  que 
le  reste  de  leurs  forces  fut  attaqué  par  les 
grenadiers,  qui  fondirent  tête  baissée,  et  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil ,  sur  leur  masse , 
qui  s'ébranla  et  fut  chercher  un  asylc  dans  les 
bois  voisins. 

La  perte  éprouvée  par  les  camisars  a  été 
appréciée  d’une  manière  bien  différente  par 
les  Mémoires  du  temps  et  par  les  historiens.  U  ne 
lettre ,  publiée  à celleepoquc,  annonce  que 
Cavalier  perdit  plus  detrois  cents  hommes, 
s'accordant  en  cela  avec  Brueys,  qui  adopte 
ce  chiffre,  tandis  que  La  Baume  et  Louvrc- 
lcul  le  réduisent  de  moitié,  et  que  Cavalier 
assure,  dans  ses  Mémoires,  écrits  comme  on 
le  sait  par  Galli ,  qu'après  une  revue  exacte , 
il  ne  manqua  dans  ses  rangs  que  cinquante 
ou  soixante  hommes,  parmi  lesquels  plu¬ 
sieurs  s’étaient  noyés  eu  passant  la  Cèzc.  Ce 
chef  donna  d'ailleurs ,  en  celte  occasion ,  de 
nombreuses  preuves  d’une  bravoure  écla¬ 
tante  et  d’un  talent  remarquable.  Il  rallia  les 
siens;  il  les  consola  de  leur  défaite;  il  leur 
donna  l’espoir  de  reprendre  bientôt  l’initia¬ 
tive.  11  n’avait  pu  effectuer  son  passage  en 
Vivarais,  mais  il  sut  réparer  ce  non  succès. 
Toute  tentative  pour  traverser  l’Ardèche 
devait,  d'ailleurs,  être  momentanément  sus¬ 
pendue.  De  toutes  parts  on  courait  aux  armes. 
Le  gouverneur  de  Saint-Esprit  rassemblait 
toutes  ses  milices  pour  garder  le  pont  de  la 
Roque j  et  pour  faire  détruire  les  bacs  de 
Goudargues,  de  Saint-André  et  de  Mont- 
clar.  Les  gués  de  l’Ardèche  furent  gardés, 
ainsi  que  ceux  de  la  Cèzc,  jusqu'à  Féré- 


zolc,  et  Cavalier  porta  la  guerre  sur  d'autres 
points. 

l.es  incendies  allumés  par  les  camisars , 
les  massacres  commis  par  eux,  indignaient 
tous  les  honnêtes  gens  de  leur  parti.  On  avait 
plaint  des  hommes  persécutés  pour  leurs  opi¬ 
nions  religieuses  ;  on  vit  avec  horreur  des 
assassins,  couverts  de  sang,  invoquer  le  Tout- 
Puissant  et  prendre  le  titre  de  Peuple  de  Dieu. 
Les  protestans  étrangers,  tout  en  approuvant 
la  constance  des  Cévenols,  blâmaient  les 
désordres  auxquels  ils  se  livraient ,  et  dans 
la  Lettre  qu'ils  leur  écrivirent  alors,  on  re¬ 
marquait  ce  passage  : 

«  Un  bruit  public  nous  a  fait  savoir  qu’il 
y  a  parmi  vous  des  incendiaires  et  des  meur¬ 
triers,  mais  tels  qu'on  n'en  voit  pas  parmi  les 
idolâtres  et  les  infidèles.  On  nous  confirme  de 
toutes  parts  que  vous  tolérez  parmi  vous  des 
filles  libertines,  travesties  en  garçons,  qui 
contrefont  les  fanatiques  d'Ecosse,  et  en¬ 
core  des  troupes  de  furieux  qui  osent  se  vanter 
d'être  inspirés  par  i  Esprit-Saint  et  de  profes¬ 
ser  notre  sainte  religion ,  et  qui  cependant 
courent  toutes  les  nuits,  le  fer  et  le  feu  à  la 
main,  pour  se  venger  eux-mêmes  de  ceux 
qu’ils  regardent  comme  leurs  ennemis,  qu'ils 
les  égorgent  dans  les  bras  du  sommeil  et  qu’ils 
brûlent  leurs  maisons ,  en  sorte  qu'au  lever  du 
soleil,  on  ne  trouve  sur  leurs  traces  qu’ édifices 
embrasés,  et  que  sang  humain  impitoyablement 
répandu . » 

Après  avoir  flatté  leurs  coreligionnaires, 
en  rappelant  les  souffrances  éprouvées  par 
ceux-ci ,  les  protestans  étrangers  ajoutaient  : 
«  Nous  vous  plaignons  de  ce  que  vous  êtes 
dans  une  si  terrible  épreuve  ;  mais,  vous  êtes 
chrétiens,  et  chrétiens  réformés,  et  si  vous 
n'avez  pas  entièrement  oublié  ce  que  les  mi¬ 
nistres  apostoliques  de  la  parole  de  Dieu  vous 
ont  autrefois  enseigné,  vous  pouvez  vous  sou¬ 
venir  qu'ils  vous  préchoient  sans  cesse  que 
Ihypoerisie  et  le  mensonge  ne  conviennent 
pas  aux  enfans  du  Dieu  de  vérité  ;  que  les 
violences  de  vos  ennemis  n'excuseroienl  pas  les 
vôtres,  et  que  leurs  crimes  ne  vous  autorise¬ 
raient  pas  à  en  commettre  de  semblables . 

Peut-être  vous  êtes-vous  flattés  que  ces  désor¬ 
dres  feront  cesser  les  maux  qui  vous  ac¬ 
cablent?  Peut-être  vous  vous  imaginez  que 
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ceux  qui  brûlent  les  églises  et  qui  égorgent 
de  sang-froid  les  prêtres,  détruisent  la  su¬ 
perstition  et  l'idolâtrie?  Peut-être  attendez- 
vous  de  là  votre  délivrance  et  le  rétablisse¬ 
ment  du  pur  service  de  Dieu?  Aveugles  que 
vous  êtes,  a vez-vous oublié  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  faire  le  mal,  afin  qu'il  en  arrive 
du  bien  ;  que  vous  n'èles  pas  sous  l’ancienne 
loi,  qui  était  rigoureuse,  suivant  une  lettre 
meurtrière  qui  ordonnoit  d’exterminer  les 
idolâtres  et  les  lieux  consacrés  à  un  culte 
défendu;  mais  que  vous  êtes  sous  la  loi  nou¬ 
velle,  dont  l’Auteur  dit  qu’il  ne  veut  pas  la 
mort  du  pécheur,  mais  qu’il  sc  convertisse  et 
qu'il  vive.  C’est  du  bras  de  Dieu  et  non  du 
vôtre  qu  il  faut  espérer  la  fin  de  votre  capti¬ 
vité;  lâchez  de  l’obtenir  par  la  sainteté  de 
votre  vie,  et  non  par  les  œuvres  de  ténèbres 
que  vous  faites.  » 

Ces  exhortations  étaient  bien  différentes  de 
celles  que  renfermaient  les  Lettres  pastorales, 
les  écrits  envoyés  en  grand  nombre  par  les 
ministres  français  réfugiés  en  Hollande  et  en 
Angleterre.  Mais  les  ministres  de  Genève, 
auxquels  on  attribua  l'écrit  que  nous  avons 
analysé,  placés  plus  près  des  lieux  ensan¬ 
glantés  par  les  rebelles,  jugeaient  mieux  les 
causes  des  évènemens  et  les  évènemens  eux- 
mêmes.  La  sagesse  qui  présidait  aux  conseils 
de  leur  république,  placée, d'ailleurs,  sous 
la  protection  de  la  France,  leur  faisait  une 
loi  de  n'intervenir,  dans  ce  qui  sc  passait  en 
Languedoc,  que  pour  inviter  leurs  frères  à 
cesser  de  rendre  aussi  ridicule  qu'odieuse  la 
secte  dont  ils  faisaient  partie  ’. 

Suivant  Court  de  Gebelin 2,  cette  lettre  des 
protestans  étrangers,  et  d’autres  avertisse- 
mens  semblables,  «  firent  d’abord  cesser 
les  massacres,  et  furent  la  véritable  raison 
pour  laquelle  les  camisars  donnèrent  la  vie 
à  quatre  ou  cinq  curés  qu’ils  avoient  à  leur 
disposition.  » 

•  Brueys  dit,  en  partant  à  ce  sujet  de  la  république 
de  Genève  :  «  11  est  certain  que  cette  sage  république, 
quelque  zèle  qu'elle  ait  toujours  eu  pour  les  progrès  de 
sa  religion ,  n’a  jamais  approuvé  les  rébellions  des 
religionnaires  de  ce  royaume,  et  a  regardé  comme 
nous ,  avec  horreur,  les  excès  où  se  sont  portés  les 
fanatiques.  » 

z  Histoire  des  troubles  des  Ccvcnnes,  1 ,  223. 
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Mais,  nous  l'avons  dit ,  le  sang  enivre,  et 
ceux  qui  en  ont  répandu  voudraient  toujours 
en  répandre.  Bientôt ,  à  la  voix  des  prédicans 
et  par  les  ordres  de  leurs  prophètes,  les  ca¬ 
misars  recommencèrent  leurs  incursions, 
en  chantant  les  psaumes  et  en  massacrant 
ceux  qu'ils  nommaient  les  prêtres  des  idoles.... 
Le  célèbre  Fléchier,  évêque  de  Nîmes,  écri¬ 
vait  en  ce  temps 1  :  «  Les  fanatiques  devien¬ 
nent  tous  les  jours  plus  furieux  ;  leurs  troupes 
sc  multiplient  et  grossissent  à  tout  moment. 
Tout  le  pays  se  soulève  et  sc  joint  à  eux.  On 
a  beau  les  poursuivre,  on  n’a  pas  assez  de 
monde  à  leur  opposer.  Comme  ils  savent 
mieux  les  chemins,  et  qu’étant  maîtres  de  la 
campagne ,  ils  reçoivent  de  tous  côtés  des 
secours  pour  vivre  et  des  avis  pour  sc  sau¬ 
ver,  ils  échappent  toujours  et  tuent  impuné¬ 
ment  les  prêtres  et  les  anciens  catholiques 
dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  n'épargnant 
ni  sexe  ni  âge,  exerçant  même  sur  eux  des 
cruautés  inouïes.  Nous  n'oserions  sortir  de 
nos  villes  sans  escorte,  et  nous  savons  qu'on 
y  tient  même  des  discours  séditieux ,  qui 
marquent  que  nous  ne  sommes  en  sûreté  que 
parce  que  nous  avons  des  troupes  pour  nous 
garder.  Cependant  les  églises  sont  fermées; 
les  prêtres,  fugitifs;  l’exercice  de  la  religion 
catholique  aboli  dans  la  campagne,  et  la 
frayeur  répandue  partout.  » 

Tel  était  1  étal  de  la  Province  lorsque  M.  de 
Broglic  fut  rappelé.  Les  uns  lui  reprochaient 
de  n'avoir  pas  frappé  avec  assez  de  vigueur 
l’insurrection  naissante  et  de  lui  avoir  laissé 
prendre  un  accroissement  effrayant;  d'au¬ 
tres  l'accusaient  d imprévoyance,  surtout  de 
cruauté.  La  cour  reconnut  que  la  rébellion 
des  Cévennes,  d’abord  méprisée,  comme  une 
émeute  sans  portée  et  sans  aucune  chance  de 
succès,  pouvait  devenir  de  plus  en  plus  dan¬ 
gereuse.  Des  ordres  furent  donnés  pour  faire 
marcher  plusieurs  corps  de  troupes  vers  le 
Bas-Languedoc,  elle  maréchal  de  Montrevcl 
dut  en  prendre  le  commandement. 

Nicolas  Auguste  de  La  Baume  Montrevcl 
descendait  de  l'une  des  plusancienncs  familles 

1  OEuvres  complètes  de  Fléchier,  édition  de  l’abbé 
Ducreux,  tome  V,  partie  II,  p.  134  et  suiv.  Fléchier 
écrirait  ces  lignes  le  7  mars  1703. 
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de  la  Bresse,  et  qui  avait  déjà  produit  plusieurs 
hommes  illustres.  Né  en  1646,  il  avait  obtenu 
le  grade  de  maréchal-de-camp  en  1688.  Lieu¬ 
tenant-général  en  1693,  ilful  honoré  du  titre 
de  maréchal  de  France,  le  14  janvier  1703. 
Peu  de  jours  après,  il  reçut  le  commandement 
général  du  Languedoc.  Bon  officier,  brave 
soldat ,  il  porta  de  rudes  atteintes  à  la  rébel¬ 
lion,  mais  ne  parvint  pas  cependant  à  l'étouf¬ 
fer.  Lescamisars  devaient  avoir  l’honneur  de 
voir  trois  maréchaux  de  France  chargés,  suc¬ 
cessivement,  du  soin  de  les  punir  ou  de  les 
désarmer. 

XX. 

Nouvelles  espcdilions  des  camisars.  —  Arrivée  du 
maréchal  de  Montrevel. 

Les  chefs  des  rebelles  n’ignoraient  point 
que  le  changement  de  général ,  et  l'arrivée 
de  nombreuses  troupes  catholiques,  pour¬ 
raient  changer  la  face  des  évènemens ,  et  ils 
augmentèrent  la  force  numérique  de  leurs 
bandes;  ils  les  exercèrent  aux  manœuvres; 
ils  créèrent  quelques  corps  de  cavalerie,  et 
recueillirent  une  assez  grande  quantité  de 
munitions  de  guerre  et  de  vivres.  Joanny  re¬ 
vint  à  Gcnouillac.  La  garnison  n'était  que  de 
soixante  hommes;  ils  crénelèrent  leur  ca- 
serneet  s'y  défendirent  quelque  temps;  cepen¬ 
dant  les  rebelles  ayant  mis  le  feu  aux  maisons 
voisines,  l'officier  qui  commandait  ce  poste , 
«  pressé  par  les  flammes,  qui  l'cnvironnoienl 
de  tous  côtés,  fut  obligé  de  sortir  avec  scs 
gens;  mais  il  fut  aussitôt  accablé  par  la  mul¬ 
titude  des  fanatiques  et  tué,  avec  cinquante 
de  ses  soldats ,  par  les  coups  de  fusils  qu’on 
tiroit  des  fenêtres.  Son  lieutenant  se  fil  jour, 
l’épée  à  la  main,  avec  huit  ou  dix  soldats, 
seul  reste  de  cette  garnison.» 

Joanny  était  né  à  Gcnouillac,  et  avait  des 
haines  à  satisfaire,  des  vengeances  à  exercer. 
II  fil  d'abord  brûler  l’église  paroissiale,  où  il 
avait  dû  aller,  comme  tous  les  nouveaux  con¬ 
vertis,  entendre  les  instructions  des  prêtres 
catholiques.  11  fit  brûler  aussi  1  église  et  le 
couvent  des  religieux  dominicains  et  les  mai¬ 
sons  des  anciens  catholiques,  qui  furent  égor¬ 
gés.  «Puis  les  rebelles  se  logèrent  par  billets,  dit 


Brueys  ',  chez  leurs  frères,  habitans  do  lieu. 
Ils  firent  tapisser  la  chambre  où  leurs  prédi- 
cans  faisoient,  jour  et  nuit,  l'cxerdce  du  fana¬ 
tisme.  Iis  y  prêchoient  ,  baplisoicnt ,  roa- 
rioient,  oudémarioient,  ceux  qu'illeur  plaisoit, 
sur  les  folles  inspirations  de  leurs  prophètes.» 
Bientôt  ils  se  répandirent ,  comme  un  torrent 
dévastateur,  dans  le  vallon  deChambonrigaud; 
tous  les  catholiques  qu’ils  trouvèrent  sur  leur 

passage  furent  massacrés .  Le  bourg  qui 

donne  son  nom  à  celte  vallée  fut  envahi, 
«  et  tandis ,  ajoute  Brueys,  que  les  flammes 
y  réduisoient  en  cendres  l'église  et  les  mai¬ 
sons  des  catholiques ,  que  le  sang  conloit  dans 
les  rues,  et  que  tout  ce  lieu  retentissoit  de 
cris  lamentables,  ces  monstres  aperçurent 
une  femme  qui  se  sauvoil  à  travers  les  champs 
avec  cinq  petits  enfans,  qui  avoient  peine  à 
suivre  leur  mère;  ils  la  poursuivirent,  (at¬ 
teignirent  bientôt,  étayant  ramassé  autour 
d’elle  ces  pauvres  innocens  en  pleurs,  ils  les 
martyrisèrent  à  ses  yeux  ,  et  après  lui  avoir 
fait  souffrir  cet  horrible  spectacle,  ils  la  mas¬ 
sacrèrent  la  dernière  et  les  jetèrent  tous  six 
dans  un  bûcher,  où  ils  les  brûlèrent  demi- 
morts,  demi- vi vans  2 » 

Tous  ces  crimes,  sans  cesse  renouvelés, 
excitèrent  une  indignation  générale  parmi 
les  catholiques.  Les  troupes,  mal  comman¬ 
dées  et  souvent  battues  par  les  camisars, 
n’inspiraient  aucune  confiance.  Dans  les  ha¬ 
meaux  ,  les  bourgades ,  les  petites  villes , 
chacun  conçut  des  craintes  pour  sa  famille, 
pour  sa  fortune,  pour  son  existence.  On 
courut  aux  armes.  Une  troupe  de  quatre  ou 
cinq  cents  catholiques  se  forma  tumultuairc- 
menl,  et  fut  brûler  les  maisons  de  quelques 
calvinistes;  plusieurs  de  ceux-ci  furent  tués 
alors.  Brueys,  qui  raconte  ce  soulèvement, 
le  désapprouve  ;  car,  dit-il ,  «  les  lois  de  l'Etat 
ne  permettent  point  aux  particuliers  de  pren¬ 
dre  les  armes  sans  la  permission  du  roi  et 
contre  les  préceptes  de  l’Evangile,  qui  défen¬ 
dent  aux  chrétiens  de  se  venger  eux-mêmes... 
mais,  leurs  églises,  partout  brûlées,  leurs  cu¬ 
rés  massacrés ,  leurs  familles  ruinées,  l'im¬ 
possibilité  même  qu'il  y  avoit  à  pouvoir  les 

l  Histoire  du  Fanatisme,  11,71. 

t  Histoire  du  Fanatisme ,  Il ,  73,  70. 


Digitized  by  Google 


326 


HISTOIRE  GENERALE 


garantir,  avec  le  pen  de  tronpes  que  l'on  avoit 
pour  contenir  dans  le  devoir  un  pays  vaste, 
affreux  ,  et  où  Ion  comptait  plus  de  qua¬ 
rante  mille  hommes  qui  prcnoienl  et  quit- 
toient  les  armes  quand  ils  vouloient;  enfin, 
toutes  ces  choses  ensemble  firent  que  l’on 
excusa  leur  soulèvement ,  et  que  l'on  crut 
même  qu’il  pourrait  servir  à  la  réduction  des 
rebelles . « 

Malgré  l’opinion  de  Brueys,  on  ne  peut  que 
blâmer  cette  prise  d'armes,  surtout  à  l'ins¬ 
tant  où  de  nombreuses  troupes  arrivaient 
dans  la  Province,  placée  désormais  sous  le 
commandement  d'un  général  célèbre.  Ceux 
qui  sc  soulevèrent  ainsi  étaient  les  habitans 
de  Chambourigaud ,  qui  ne  pouvaient  oublier 
les  crimes  de  leurs  ennemis.  Ils  furent  joints 
par  quelques  paysans  des  villages  de  Séné- 
chas  ,  de  Vielvic ,  de  Concoulas ,  d'Aujac ,  de 
Ponleils,  de  Malons,  de  Saint-André,  et  de 
quelques  autres  paroisses.  Ils  mirent  à  leur 
tête  un  homme  énergique ,  nommé  Chabert. 
Dans  la  suite,  les  habitans  de  Saint-Florent 
ayant  pris  une  part  active  aux  opérations  de 
cette  troupe,  on  donna  le  nom  de  Florentins 
à  ceux  dont  elle  était  composée. 

Ce  fut  en  ce  temps  où  la  Province  était 
ainsi  déchirée  par  la  guerre  civile,  que  le 
maréchal  de  Montrevcl  vint  en  prendre  le 
commandement Six  cents  roiquclets,  re¬ 
crutés  dans  les  montagnes  du  Roussillon  , 
arrivèrent  presque  en  même  temps,  ainsi 
que  les  dragons  de  Fimarcon  et  quelques 
autres  troupes.  Les  catholiques  crurent  qu'ils 
verraient  bientôt  la  fuite  des  rebelles  et  la 
fin  des  troubles.  «  Le  roi  a  eu  pitié  de 
nous,  disait  Flechier2;  il  nous  a  envoyé  des 
troupes  réglées  et  un  maréchal  de  France 
pour  les  commander.  Espérons  que  Dieu  bé¬ 
nira  scs  armes  et  nous  rendra  notre  première 
tranquillité.  »  Ces  désirs  ne  furent  pas  entiè¬ 
rement  exaucés,  et,  vainqueur  dans  quel¬ 
ques  combats,  le  maréchal  ne  put  réduire 
entièrement  les  fanatiques  ;  cette  gloire  était 
réservée  à  ses  successeurs. 

i  II  entra  dans  Nîmes  le  18  février.  L’intendant 
avait  envoyé  au  devant  de  lui  une  escorte  de  cava¬ 
lerie. 

a  Lettres  choisies,  1 , 222. 
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Les  camisars  n'ignoraient  point ,  et  l'ar¬ 
rivée  des  troupes  et  celle  du  maréchal. 
Au-dessus  de  toute  crainte ,  les  préparatifs 
faits  contre  eux  ne  les  effrayèrent  point. 
«  Semblables ,  dit  Louvreleul  ',  à  des  rochers 
que  les  vents  combattent  inutilement ,  ils  ne 
s’en  émurent  point.  »  Leurs  expéditions  fu¬ 
rent  plus  nombreuses,  et  leurs  chefs  dé¬ 
ployèrent  une  étonnante  activité.  En  quittant 
Vagnas ,  Cavalier  avait  rencontré  plusieurs 
corps  de  troupes  envoyés  à  sa  poursuite ,  et 
les  avait  détruils  ou  mis  en  déroute.L'un  d’eux, 
commandé  par  Chencvert ,  capitaine  dans  le 
régiment  de  la  Fare,  fut  presque  entièrement 
taillé  en  pièces.  Les  colonnes  de  rebelles  s’éten¬ 
dirent  ensuite  dans  les  campagnes  et  por¬ 
tèrent  partout  l'incendie  et  la  mort 2. 

Tandis  qu'une  troupe  de  camisars  com¬ 
mandée  par  Castanet,  qui  avait  La  Rose  pour 
lieutenant,  saccageait  le  lieu  de  Vebron,  pil¬ 
lait  les  habitans  et  brûlait  leur  église  cl  la 
maison  de  leur  curé,  que  Saint  Jean  détrui¬ 
sait  l'église  de  Corniez ,  près  de  Ganges,  et 
massacrait  plusieurs  catholiques,  les  mécon- 
tens,  qui  avaient  Cavalier  pour  chef,  secon¬ 
dés  par  une  autre  bande,  formée  dans  les 
environs  d'Usez  ,  brûlèrent ,  en  moins  de 
deux  jours,  soixante  églises  et  plus  de  cent 
maisons,  «  et  firent  périr,  par  le  feu  et  par 
les  plus  cruels  tourmens,  environ  cent  cin¬ 
quante  personnes,  parmi  lesquelles  on  compte, 
dit  Brueys,  des  femmes  enceintes,  desenfans 
à  la  mamelle  ou  sortant  du  sein  de  leur  mère, 
contre  lesquels  ces  barbares  sacharnoient 
principalement,  par  les  ordres  des  prophètes, 
qui  abusoient  de  quelques  passages  mal  inter¬ 
prétés  de  l'Ecriturc-Sainte.  » 

11  semblait  que ,  pour  exciter  les  cami¬ 
sars  à  commettre  chaque  jour  de  plus  épou¬ 
vantables  forfaits,  des  crimes  plus  atroces, 
les  prophètes  s’étaient  multipliés  dans  les  Cc- 
vennes  et  dans  le  Gcvaudan.  Ils  ordonnaient 
le  meurtre  et  l'incendie  à  leurs  stupides  com- 

1  Fanatisme  renouvelé ,  I. 

2  Suivant  de  La  Baume  ( Histoire  de  la  révolte  des 
Fanatiques) ,  cette  troupe  brûla,  en  te  retirant,  dix- 
huit  églises,  quatre-vingts  maisons, et  massacra  cin¬ 
quante  catholiques.  Selon  Brueys,  les  ravages  commis 
par  les  soldats  de  Ravancl  furent,  comme  on  va  le 
voir,  bien  plus  considérables. 
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pagnons,  et  ceux-ci  croyaient  servir  le  Ciel 
et  obéir  aux  ordres  de  Dieu  même  en  égor¬ 
geant  les  catholiques.  Vaincre  ces  fanatiques, 
protégés  par  tous  les  habitans  d'un  pays  dont 
l'accès  était  difficile,  ne  paraissait  pas  une 
chose  aisée.  Le  maréchal  avait  appelé  près 
de  lui ,  et  de  Julien  et  de  Paraltc,  afin  d'arrê¬ 
ter  un  plan  de  campagne,  lorsqu'on  vint  lui 
annoncer  que,  bien  loin  d’être  intimidés  par 
sa  présence,  les  rebelles  avaient  jeté  en  avant 
un  détachement  qui,  après  avoir  massacré 
les  habitans  de  La  Bruguière,  était  venu 
prendre  position  près  de  La  Calmctte,  vil¬ 
lage  situé  à  deux  lieues  de  Nîmes ,  suivant 
Brucys,  et  au  Mas  deSerrières,  suivant  Court 
de  Gebelin. 

Brucys  avoue  qu'il  n'a  pu  savoir  le  nom 
des  chefs  qui  commandaient  celte  colonne  ; 
mais  il  assure  que  les  camisars  étaient  au 
nombre  de  quinze  cents  ;  et ,  selon  sa  cou¬ 
tume,  après  avoir  raconté  le  combat  qui  eut 
lieu  entre  ce  corps  et  les  troupes  comman- 
cées  en  personne  par  le  maréchal ,  il  évalue 
à  deux  cents  hommes  la  perle  des  rebelles, 
ce  qui  est  contredit  par  Court  de.  Gebelin  ', 
dont  nous  suivrons  le  récit  en  cette  occasion. 

Le  maréchal  venait  d'envoyer  de  Julien  et 
de  Marsily  à  Genouillac^afin  d'en  chasser  les 
camisars,  qui  s’y  étaient  établis;  il  venait  de 
donner  l'ordre  à  de  la  Jonquière  de  se  porter 
sur  Saint-Mamers,  à  la  tête  des  troupes  de 
la  marine,  lorsqu’il  apprit  que  Kavanel  était 
auprès  du  Mas  de  Scrrières.  Une  reconnais¬ 
sance  poussée  dans  la  direction  de  ce  lieu , 
situé  sur  la  rive  droite  du  Gardon ,  et  que 
l’on  peut  apercevoir  du  haut  de  la  Tour-Ma - 
gne,  avait  fait  connaître  l'approche  dcltava- 
nel ,  qui  croyait  pouvoir  rester  dans  ce  poste 
le  temps  nécessaire  pour  tirer  de  Nîmes,  ville 
qui  était  entièrement  dévouée  aux  camisars, 
quelques  secours  en  munitions  de  guerre  et 
en  argent.  Monlrevcl  fit  aussitôt  prendre  les 
armes  aux  troupes  qui  lui  restaient.  La  no¬ 
blesse  monta  à  cheval  et  se  rangea  près  de  lui. 
11  partit  de  Nîmes  à  quatre  heures  du  soir1  2, 
ayant  partagé  sa  cavalerie  en  trois  brigades, 

1  Histoire  des  troubles  des  Cevennes,  I,  213  et 
luiv. 

2  Le  20  février  1703. 


qu'il  fit  soutenir  par  l'infanterie.  Les  rebelles 
l  altendircnldepied  fcrmccl  firent  un  feu,  bien 
nourri ,  contre  les  troupes  du  roi.  Rompus  par 
quelques  charges  de  cavalerie,  ils  se  rallièrent 
deux  fois  et  se  mêlèrent  avec  les  catholiques 
l’épée  à  la  main  et  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil.  Le  maréchal  fut  vainqueur,  parce  que 
ses  réserves  soutinrent  les  premières  troupes 
engagées.  La  nuit  approchait,  et  Kavanel  en 
profita.  11  avait  fait  des  prodiges  de  valeur, 
et,  après  une  perte  assez  légère  >,  il  exécuta 
sa  retraite ,  qui  ne  fut  pas  troublée.  Ce  com¬ 
bat  fil  connaître  au  maréchal  contre  quelle 
espèce  d'hommes  il  allait  employer  scs  talens 
et  son  expérience.  Brucys  convient  que  «  les 
camisars  agirent  en  gens  de  guerre;  que 
lors  même  qu’ils  eurent  été  rompus  par  les 
dragons,  ils  se  rallièrent,  revinrent  deux 
fois  à  la  charge  avec  fureur,  se  mêlèrent  avec 
les  soldats  et  combattirent  en  désespérés....  » 

Durant  la  nuit  qui  suivit  ce  combat ,  une 
autre  colonne  d  insurgés  attaqua  la  compa¬ 
gnie  bourgeoise  de  Bouillargues,  prèsde  Nimes. 
Elle  fut  repoussée  ;  mais  elle  s'en  dédommagea 
en  désarmant  la  compagnie  de  Beauvoisin. 

L'affaire  du  Mas  de  Serrières  ayant  fait  con¬ 
naître  aux  chefsdes  camisars  que  le  maréchal 
voulait  employer,  en  masse,  ses  troupes,  bien 
commandées  et  bien  disciplinées,  contre  leurs 
bandes,  moins  aguerries,  ils  crurent,  avec 
raison,  qu'ils  rendraient  cette  tactique  inutile 
en  divisant  leurs  forces  en  petits  pelotons,  qui, 
paraissant  à  la  fois  sur  un  grand  nombre  de 
points,  donneraient  partout  de  l'inquiétude, 
et  forceraient  leur  ennemi  à  partager  aussi 
ses  troupes  en  corps  peu  considérables ,  sou¬ 
vent  vaincus  dans  un  pays  qui  leur  était 
inconnu,  et  où  on  pourrait  facilement  les 
attirer  dans  des  embuscades.  La  suite  prouva 
que  les  chefs  des  camisars  ne  se  trompaient 
point. 

Le  maréchal,  qui  avait  appris  qu'ils  avaient 
mis  le  feu  à  un  grand  nombre  de  bourgades, 
voulut  les  intimider  en  suivant  cet  exemple. 

i  Suivant  Court  de  Gebelin,  les  camisars  ne  per¬ 
dirent  que  vingt-trois  hommes  et  deux  femmes  ,  qui 
étaient  venues  apporter  des  provisions.  Brueys  porte 
à  deux  cents  le  nombre  des  calvinistes  tués,  et,  parmi 
eux,  il  compte  un  prophète  et  une  jeune  propliétesse. 
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Par  son  ordre,  les  lieux  deMaruejols,  Ieuset 
et  Saint-Jean  de  Ceirargues  furent  brûlés.  A 
la  terreur  qu'il  croyait  inspirer  à  ceux  qu'il 
devait  combattre,  il  ajouta  des  ordonnances 
contre  ceux  qui  seraient  pris  les  armes  à  la 
main  et  contre  ceux  qui  leur  donneraient  des 
secours.  Pour  tous  il  n'y  avait  qu’une  seule 
pénalité  :  ils  devaient  être  mis  à  mort,  sans 
aucune  forme  de  procès.  On  confisquait  leurs 
biens;  on  rasait  leurs  maisons.  Il  était  défendu 
aux  pères,  aux  mères,  aux  frères,  aux  sœurs, 
et  aux  autres  parens  des  fanatiques,  de  leur 
donner  retraite,  de  leur  fournir  des  vivres, 
des  munitions  ou  autres  objets.  Le  roi  ordon¬ 
nait,  en  outre,  aux  habitans  du  Languedoc 
qui  étaient  absens  de  leurs  demeures,  d’y  re¬ 
tourner  dans  huit  jours.  Ceux  qui ,  sans  per¬ 
mission  des  autorités,  voyageraient  sans  pas¬ 
seports,  devraient  être  traités  comme  les 
fanatiques,  et,  comme  tels,  punis  de  mort. 

On  crut  nepasa  voir  encoreassez  fait. Par  une 
autre  ordonnance,  sur  laquelle  on  a  calqué, 
durant  la  révolution,  quelques-uns  des  arti¬ 
cles  dune  loi,  qui  n  est  pas  encoreabrogée  peut- 
être,  on  rendit  les  communautés  responsables 
des  ravages  qui  se  commettraient  dans  l 'éten¬ 
due  de  leur  territoire.  Mais  ici  la  pénalité  sur¬ 
passait  de  beaucoup  ce  que  l’on  a  vu  de  nos 
jours ,  car  on  mettait  tous  les  prêtres,  les  ec¬ 
clésiastiques ,  les  religieux,  les  anciens  catho- 
liquescl  les  églises,  sous  la  garde  des  habitans, 
nouveaux  convertis  de  ces  communautés ,  et 
l'on  ajoutait  que  s'il  arrivait  aucun  accident  à 
ces  personnes,  ces  communautés  seraient  brû¬ 
lées  et  entièrement  détruites.... 

Le  maréchal  croyait  enchaîner  par  la 
crainte  les  populations  calvinistes;  il  ne  fit 
qu'exaspérer  leur  fanatisme  ardent;  leurs 
haines  s’accrurent  ;  leur  cruauté  ne  connut 
plus  de  bornes.  Revenu  encore  à  Genouillac, 
Joanny 1  avait  fait  passer  au  fil  de  l’épée  tous 
les  catholiques  des  lieux  voisins  qui  avaient 
pris  les  armes.  De  Julien  accourut  au  secours 
de  cette  portion  du  diocèse  d  Alais.  Joanny 
ne  voulut  point  combattre  les  troupes  roya¬ 
les,  bien  supérieures  aux  siennes,  et  il  se 
relira  en  bon  ordre.  De  Julien  entra  dans 

i  Le  17  février. 
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Genouillac  '  ;  il  y  fit  massacrer  tout  ce  qui  s’y 
trouvait  encore  de  protestans ,  et  livra  cette 
petite  ville  à  la  fureur  et  à  la  cupidité  de  ses 
soldats.  André  Castanct,  toujours  redouté,  et 
bien  digne  de  l'être,  voulut  exercer  de  san¬ 
glantes  représailles.  Entré  dans  le  bourg  de 
Fraissinet ,  il  trouva  une  partie  des  habitans 
retranchés  dans  deux  édifices  isolés  et  forti¬ 
fiés  avec  soin  ;  mais  beaucoup  d'autres  étaient 
restés  dans  leurs  maisons.  Castanct  les  fit  mas¬ 
sacrer,  et  les  historiens  protestans  racontent 
eux-mêmes ,  avec  une  sorte  d’horreur,  les 
attentais  de  cette  journée  2.  Avant  de  sortir 
de  Fraissinet ,  les  camisars  incendièrent 
toutes  les  maisons  de  ce  malheureux  bourg , 
à  l’exception  de  celles  qui  avaient  été  mises 
en  état  de  défense,  et  qu'ils  n'osèrent  atta¬ 
quer. 

Monlrevel  fut  bientôt  convaincu  que  les 
ordonnances  qu'il  avait  fait  publier  n'arrête¬ 
raient  point  le  cours  des  fureurs  des  fanati¬ 
ques.  H  voulut  chercher  d'autres  moyens,  et 
l’on  assure  qu’il  proposa  de  choisir  un  certain 
nombre  de  nouveaux  convertis,  dans  toutes 
les  communautés  où  ils  étaient  en  plus  grand 
nombre  que  les  catholiques,  de  les  enfermer 
dans  des  citadelles,  et  de  leur  déclarer  que, 
dès  qu’un  meurtre  serait  commis,  ou  un  in¬ 
cendie  allumé,  on  livrerait  aux  bourreaux 
une  partie  des  étages  du  village  où  ces  crimes 
auraient  eu  lieu.  Dans  un  autre  projet,  il 
demandait  que  tous  les  habitans  du  district 
oùl'onaurailassassinéun  catholique,  ou  brûlé 
une  maison ,  fussent  condamnés  à  payer  une 
contribution  qui  serait  exigée  à  main  armée. 

La  cour  rejeta  ces  règlemens  tyranniques, 
parce  qu'il  pouvait  arriver  que  des  innocens 
seraient  enveloppés  dans  le  châtiment  qu’on 
voudrait  infliger  aux  coupables,  et  aussi 
parce  qu'elle  craignait  que  des  mesures  si 
rigoureuses,  ruinant  un  grand  nombre  de 
communautés,  ne  les  missent  hors  d’étal  de 

t  Le  23  du  même  mois. 

i  «On  m'a  assuré ,  dit  Court  de  Gebelin  (Histoire 
des  troubles  des  Cévennes,  I,  236  ,  237),  qu'un 
nommé  Liron  de  Mcyrueis  usa  ici  de  beaucoup  de 
cruauté,  et  qu'après  avoir  arraché  du  ventre  de  la 
femme  d’Antoine  Mazauric,  fils  d’Olivier,  et  lieute¬ 
nant  de  bourgeoisie,  l’enfant  dont  elle  était  grosse,  il 
l’ciposaà  la  pointe  d'un  piquet....  » 
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payer  la  (aille  et  la  capitation.  On  permit 
seulement  de  lever,  sur  les  nouveaux  conver¬ 
tis,  la  somme  de  cent  mille  livres,  qui  devait 
être  remise  aux  anciens  catholiques,  pour 
les  dédommager  des  pertes  qu’ils  avaient 
éprouvées. 

Montrevel  croyait  soumettre  les  camisars 
en  déployant  à  la  fois  l’appareil  de  la  guerre 
et  l’appareil  des  supplices.  Afin  d’obtenir  des 
succès  militaires,  il  étudia  le  terrain  sur 
lequel  il  allait  opérer.  Pour  inspirer  aux 
populations  calvinistes  une  profonde  terreur, 
il  fil  élever,  partout,  des  roues  et  des  gibets.  De 
Bàville,  plus  adroit,  aurait  voulu  employer 
des  moyens  de  séduction  avec  les  chefs,  et 
entrer  dans  des  voies  de  conciliation  avec  les 
masses.  S’il  faisait  punir  avec  une  extrême 
sévérité  les  rebelles  pris  les  armes  à  la  main, 
et  les  prophètes,  qui  excitaient  le  peuple  à  la 
sédition ,  il  voulait  conserver,  au  monarque, 
des  sujets  utiles,  à  la  Province,  scs  richesses, 
son  industrie ,  son  commerce,  et  tous  scs 
élémens  de  prospérité.  Plus  tard,  on  pût 
s'apercevoir  que  ce  système  était  le  plus  con¬ 
venable,  le  plus  sùr,  le  plus  digne  des  minis¬ 
tres  du  roi  très-chrétien. 

Les  succès  remportés  par  les  camisars, 
commentés  par  leurs  partisans,  exagérés  dans 
les  écrits  publiés  dans  les  pay  s  en  guerre  avec 
Louis  XIV,  inspirèrent,  à  plusieurs  hommes 
d'Etat,  le  dessein  de  profiter  de  ces  troubles 
pour  susciter  de  plus  grands  embarras  à  la 
France.  Des  écrits,  composés  par  les  minis¬ 
tres  fugitifs,  firent  l’apologie  des  camisars, 
et  engagèrent  l’Angleterre  et  la  Hollande  à 
leur  donner  des  secours.  On  publia  même, 
en  leur  nom,  un  manifeste  qui  fut  répandu 
dans  toute  l’Europe.  Aucun  d’eux  n'avait  pris 
part  à  la  composition  de  cet  acte.  C’était  aussi 
l’œuvre  des  ministres  réfugiés  dans  les  pays 
protestans.  Dans  l’apologie  des  rebelles ,  on 
essayait  de  montrer  que  les  prétendues  routes 
stratégiques  tracées  dans  les  Cévcnncs ,  cl 
dont  plusieurs  écrivains  ont  parlé,  ne  pou¬ 
vaient  être  d’aucune  utilité  pour  les  troupes 
royales  '.  Puis,  on  faisait  1  éloge  de  la  bra- 

1  On  lisait  dans  cet  écrit ,  que  «  les  montagnes  des 
Cévennes  sont  très-rapprochécs  les  unes  des  autres  ; 
que  l'entre-deux  est  si  étroit,  que  dis  hommes  n’y  peu- 


voure  des  Cévenols;  on  rappelait  leurs  ex¬ 
ploits  durant  les  guerres  de  religion.  Enfin , 
on  essayait  de  raviver  le  zèle  du  protestan¬ 
tisme  en  faveur  des  habitans  des  Cévennes,  en 
affirmant  qu’ils  avaient  été  éclairés  du  flambeau 
de  f  Evangile  plusieurs  siècles  avant  la  réforme , 
lorsqu'ils  avaient  embrassé  les  opinions  des 
Vaudois  et  des  Albigeois,  qui  professaient , 
disait-on,  fa  même  religion  que  les  réformés  ’. 
On  appuyait  cette  dernière  assertion  sur  l'au¬ 
torité  de  Mezerai  qui ,  certes,  ne  serait  guère 
concluante  aujourd’hui.  Les  camisars ,  cou¬ 
verts  de  sang,  étaient,  pour  l’auteur,  les  fils 
des  saints,  les  dcsccndans  de  ceux  qui  avaient 
fait ,  comme  ils  le  disaient ,  les  combats  du 
Seigneur  2.  L’écrivain ,  pour  encourager  les 

vent  passer  de  front;  qu'on  ne  sçauroit  y  ranger  mille 
hommes  en  bataille...;  que  si  on  les  formoit  en  colon¬ 
nes,  en  renversant  le  premier  bataillon  ,  on  renverse- 
roit  immédiatement  tous  les  autres...;  qu'un  officier 
habile,  qui  commanderoit  dans  les  Cévennes,  atlire- 
roit  les  troupes  du  roi  dans  des  licui  étroits ,  où  cent 
en  pourroient  battre  mille,  et  même  dix  mille;  que, 
quoiqu’on  eût  fait  accommoder  les  chemins,  tant  ceux 
qui  sont  le  long  des  rivières  que  ceux  par  lesquels  on 
va  jusqu’aux  sommets  des  montagnes ,  et  qu’un  car¬ 
rosse  ou  un  charriot  y  puisse  monter  en  tournoyant, 
ces  chemins  sont  pourtant  si  étroits,  qu’on  n’y  sauroit 
mettre  un  bataillon  en  ordre  de  bataille  ;  que  la  cava¬ 
lerie  y  seroit  absolument  inutile....  » 

*  Voyez ,  à  ce  sujet,  les  Additions  et  Notes  du 
tome  VI  de  cette  histoire.  Si,  au  commencement  du 
dix-huitième  siècle,  les  réformés  avaient  quelque  chose 
de  commun,  dans  leurs  croyances,  avec  les  Albigeois, 
on  peut  dire  que  leurs  opinions  différaient,  sur  beau¬ 
coup  de  points  essentiels,  des  opinions  des  sectaires  du 
douzième  et  du  treizième  siècle. 

î  L’auteur  avait  tiré  une  partie  des  faits  avancés  par 
lui .  de  l'Histoire  ecclésiastique  de  Itère  fp  311),  où 
cet  auteur,  après  avoir  raconté  à  sa  manière  l’occupa¬ 
tion  de  Saint-Jean  de  Gardonenqne  ,  par  le  comte  de 
Villars,  ajoute:  «  Les  réformés  continuèrent  à  s'assem¬ 
bler  plus  courageusement  que  jamais,  et  quoique  la 
désolation  fût  grande ,  l'église  de  Mialet  ne  fut  jamais 
abandonnée  par  les  ministres,  qui  s'y  étaient  retirés, 
encore  qu’il  y  eût  audit  lieu  une  compagnie  de  Gascons 
très-méebans  ;  et  y  fût  telle  l’assistance  de  Dieu,  que 
lesdits  ministres  n’y  curent  point  de  mal ,  mais  qui 
pis  est ,  y  firent  prières  et  exhortations,  nonobstant  la 
rage  de  Satan  et  de  scs  adhérens.  Ceux-là  donc,  avec 
ceux  de  Saint-Jean ,  qui  étoient  de  retour,  s'assemblè¬ 
rent  incontinent  à  un  petit  village  nommé  Eglidines, 
et  après  avoir  invoqué  le  nom  de  Dieu,  se  résolurent  de 
visiter  et  redresser  les  pauvres  églises  circonvoisines.  et 
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puissans  ennemis  du  royaume  à  prendre  haute¬ 
ment  le  parti  des  révoltés,  leur  rappela  l'exem¬ 
ple  des  Vaudois.qui,  sous  la  conduite  du  mi¬ 
nistre  Arnaud  et  d’un  simple  voiturier,  étaient 
rentrés  dans  leur  pays,  en  1689,  trois  ans  et 
demi  après  en  avoir  été  chassés,  quoiqu'ils  ne 
fussent  en  tout  que  quatre  cents  habilans  des 
vallées  et  quatre  cents  réfugiés.  L’auteur 
finissait  eu  disant  qu'il  fallait  espérer  que  Dieu 
combattrait  pour  les  camisars,  comme  il  fit 
autrefois  pour  les  Macchabées,  et  comme  il 
l'avait  fait  de  nos  jours  pour  les  Yaudois,  et 
qu'il  les  conserverait  dans  le  pays  illustré  par 
leur  courcge,  malgré  les  préparatifs  faits  con¬ 
tre  eux  et  le  grand  nombre  de  troupes  qui 
les  menaçait  de  leurs  armes. 

Dans  ce  manifeste  publié  en  leur  nom,  les 
camisars  protestaient  de  leur  fidélité  envers 
le  roi ,  fidélité  qui ,  suivant  eux ,  était  héré¬ 
ditaire  dans  leur  parti;  malheureusement, 

mesme  les  plus  esloingnces.  Pour  lequel  effet  fui  dé¬ 
puté  Robert  Maillard,  ministre  de  Malet  (Mialet), 
pour  visiter  les  églises  d’Alex  (Alais),  Uiez ,  Baignols 
et  Pont-Saint-Esprit ,  et  autres  de  ces  quartiers-là; 
Jean  de  la  Chasse,  pour  Nismes  et  autres  églises  voi¬ 
sines;  Pasquier  Bousl,  ministre  d’Andusc,  pour  son 
église  et  autres  d'alentour;  Tartas,  ministre  de  Sauve, 
pour  Saint-Ipolite  (Saint- lljppolitc),  Gance  (Gange), 
le  Vigan ,  et  autres  des  Cévenncs;  Jean  Grignon,  mi¬ 
nistre  de  Sommières  et  des  églises  d'alentour;  Olivier 
Tardieu,  ministre  de  Saint-Jean  ,  pour  Montpellier, 
Gignac,  et  autres  lieux  circonvoisins,-ce  que  loue  exé¬ 
cutèrent  avec  une  merveilleuse  assistance  de  Dieu  , 
nonobstant  les  garnisons  et  autres  empèchcmcns. 
De  sorte  qu’il  se  trouva  ,  à  la  fin  ,  que  cette  persécu¬ 
tion  avait  plutôt  peuplé  que  ruiné  les  églises.  » 

Nous  avons  voulu  rapporter  ce  passage  ,  cité  aussi 
par  Court  de  Gebelin  ,  pour  montrer  que  ,  malgré  la 
méchanceté  de  la  compagnie  de  Gascons,  en  canton¬ 
nement  a  Mialet,  malgré  les  garnisons  catholiques 
des  autres  lieux  indiqués  dans  ce  passage ,  les  mi¬ 
nistres,  les  prcdicans  purent  propager  librement  leurs 
doctrines ,  et  qu'ils  ne  furent  ni  arrêtés ,  ni  repris 
comme  criminels,  bien  que,  d’après  les  lois  en  vigueur, 
l’exercice  des  pratiques  de  l’hérésie  fut  défendu.  Cette 
tolérance  fut  grande  ;  les  prétendus  réformés  n’eurent 
jamais  autant  de  générosité.  Auraient-ils  permis  la 
célébration  de  la  messe  dans  les  villes  dont  ils  étaient 
les  maîtres  ?  Auraient-ils  permis  aux  prêtres  catholi¬ 
ques  d'évangeliser,  de  prêcher  eu  faveur  du  catholi¬ 
cisme?  Non.  En  temps  de  guerre ,  ils  auraient  massa¬ 
cré  ces  prêtres;  en  temps  de  paix,  ils  les  auraient 
chassés  avec  ignominie. 
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l'histoire  entière  démentait  ce  fait.  Pouvait-on 
nier  qu'ils  n'eussent  eu  le  dessein  de  se  placer 
autrefois,  sous  la  protection  d’un  monarquo 
étranger,  et  de  diviser  la  France  en  plusieurs 
souverainetés,  soumises  à  la  suzeraineté  de 
ce  prince  ?  Pouvait-on  nier  que,  plus  tard, 
leurscercles,  leurs  colloques,  leurs  églises,  ne 
fussent  les  portions  d'un  état  particulier,  cons¬ 
titué  dans  l'Etat  ?  N’avaient-ils  pas  constam¬ 
ment  appelé  le  secours  des  puissances  voisines? 
N'avaient-ils  pas  livré  la  France  à  des  hordes 
venues  d'au-delà  du  Rhin?  N’avaient-ils  pas 
méconnu  les  volontés  de  nos  rois,  pris  les 
armes  contre  eux ,  livré  des  batailles,  assiégé 
les  villes  soumises  à  ces  mêmes  rois,  et  passé 
au  fil  de  lcpéc  les  garnisons  elles  populations 
catholiques  ?  Si ,  comme  ils  le  prétendaient 
dans  leur  manifeste,  ils  n'avaient  pris  aucune 
part  dans  les  troubles  excités  par  le  frère  de 
Louis  XIII  et  dans  les  sanglantes  folies  de  la 
Fronde,  c'est  qu'ils  n’avaient  point  de  chefs 
assez  peu  éclairés  pour  confondre  les  intérêts 
dune  politique  passagère  avec  ceux  de  leur 
secte;  ccst  que  les  plus  sages  d'entre  eux  ne 
voulaient  point  exposer  tout  l'avenir  d’un 
parti,  révolté  naguère  et  vaincu,  et  qui  n’avait 
pu  obtenir  du  monarque  qu’un  édit  de  grâce , 
un  pardon,-  que  ,  dans  létal  d'abaissement 
où  ce  parti  était  tombé,  on  aurait  pu  lui  refu¬ 
ser.  Le  manifeste  n'offrait,  sous  ce  rapport, 
rien  de  vrai,  tandis  que  chacun  se  rappelait 
l'histoire  des  longs  malheurs  causés  par  le 
protestantisme,  et  qui  justifient  si  bien  ces 
mots  de  Voltaire ,  que  nous  avons  déjà  cités  : 
tt  11  n  est  point  de  pays  où  la  religion  de  Calvin 
et  celle  de  Luther  aient  paru  sans  faire  verser 
du  sang.  » 

Le  manifeste  contenait,  d'ailleurs,  des  griefs 
qui  netaient  pas  démontrés.  En  1659,  les 
troupes  retirées  de  la  Catalogne  auraient, 
suivant  les  camisars,  exercé,  dans  le  Bas- 
Languedoc  et  surtout  dans  les  Cévennes,  des 
vexations  inouies;  elles  auraient  commis 
des  crimes  atroces,  et  elles  l'auraient  fait, 
étant  excitées  par  les  moines,  contre  les  pro- 
testans,  alors  inoffensifs.  Mais  ces  récits  sont 
officiellement  démentis.  Indisciplinées  comme 
elles  l'étaient  alors ,  les  troupes  commirent 
partout  des  désordres.  Les  régimens  des  gar¬ 
des,  qui  accompagnaient  Louis  XIV  à  Tou- 
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iousc,  forcèrent  nne  portion  des  babitans  de 
cette  grande  ville,  tonte  catholique,  à  l'aban¬ 
donner  L  Pendant  leur  passage  dans  la  Pro¬ 
vince,  les  troupes  royales  répandirent  par¬ 
tout  la  terreur.  Ceci  est  attesté  par  des  docu- 
mens  authentiques.  Les  citoyens,  quelles  que 
fussent  leurs  croyances,  gémirent  sous  le 
joug  d  une  soldatesque  accoutumée  au  meur¬ 
tre  et  au  pillage.  Beaucoup  de  calvinistes  eu¬ 
rent  sans  doute  alors  raison  de  sc  plaindre.  Des 
catholiques,  en  plusgrand  nombre,  furent  op¬ 
primés,  outragés,  mis  à  rançon,  assassinés 
même.  11  n’y  eut  là  rien  de  particulier  contre 
les  prétendus  réformés,  et  ceux  d’entre  eux, 
placés  sur  les  lignes  J  étapes,  ou  dans  les  lieux 
où  des  troupes  furent  mises  en  cantonnement, 
partagèrent  le  sort  commun  des  populations 
livrées  à  l'arbitraire  de  quelques  chefs  supé¬ 
rieurs,  à  la  rapacité  des  officiers  du  second 
ordre,  et  à  l'insolence  de  hordes  enrégimen¬ 
tées,  et  qui  notaient  pas  encore  soumises  à 
ces  lois  militaires,  à  ces  règlemcns,  qui  en 
firent  bientôt  les  plus  braves  troupes  de  l'Eu¬ 
rope. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  réfuter  ici  ce 
que  les  auteurs  du  manifeste  disaient  sur 
l'édit  de  Nantes ,  qui,  suivant  eux  ,  était  ir¬ 
révocable.  Nous  avons  prouvé  le  contraire, 
tout  en  regrettant  le  retrait  de  cet  acte,  tout 
en  nous  élevant  contre  les  suites  de  celle 
mesure.  Mais  l'exagération  et  le  mensonge 
sont  empreints  dans  les  pages  où  les  auteurs 
du  manifeste  racontent  les  persécutions  aux¬ 
quelles  ils  auraient  été  en  proie  après  ledit 
de  1683.  Autrefois  ils  forçaient,  la  dague  à  la 
main,  les  populations  catholiques  à  aller  au 
prêche  cl  à  participera  ce  que  l'on  nommait  la 
Cène  du  Seigneur.  Après  la  révocation,  on  vou¬ 
lut  que  les  populations  calvinistes  fussent  à  la 
messeetauxexhortationsdesprétres;ccuxqui 
s’y  refusaient  étaient  notés  ;  on  envoyait  chez 
eux ,  pour  quelques  jours ,  des  soldats,  qui , 
sans  doute,  abusèrent  souvent  de  la  position 
de  ceux  que  l'on  voulait  punir,  mais  qui  ne 
commirent  pas  les  cruautés  qu'on  leur  attri¬ 
bue;  crimes  inventés  à  plaisir  pour  justifier  la 
prise  d'armes  des  camisars,  qui  donnèrent 
l'exemple,  trop  suivi,  de  scs  massacres ,  de  ses 

i  Suprà. 


destructions,  de  sesexécutions  militaires,  qui, 
prolongées  plus  long-temps,  auraient  entière¬ 
ment  dépeuplé  un  pays ,  riche  autrefois  par 
son  industrie,  par  les  produits  de  son  agri¬ 
culture  et  par  le  génie  de  ses  habitans. 

La  révolte  des  Cévennes  avait  éclaté  peu 
de  jours  après  le  renouvellement  de  la  guerre. 
On  voulut,  par  le  prétendu  manifeste  des  re¬ 
belles,  engager  les  puissances  protestantes  à 
secourir  efficacement  l’insurrection.  D’Arze- 
liers,  représentant  du  cabinet  anglaisé  Ge¬ 
nève  ,  ne  cessait  d'écrire  à  sa  cour  pour  faire 
remarquer  l'avantage  que  procurerait  aux 
alliés  les  efforts  des  camisars,  s’ils  étaient 
soutenus.  Ainsi ,  comme  autrefois ,  la  prise 
d’armes  des  protestans,  coïncidant  avec  la 
guerre  étrangère,  servait  les  intérêts  des  en¬ 
nemis  de  ce  royaume,  et  semblait  mettre  les 
rebelles  sous  leur  puissant  patronage.  Ainsi, 
ce  parti  puisait ,  malgré  sa  faiblesse  numé¬ 
rique  ,  de  nouvelles  forces  dans  l’espoir  de  la 
protection  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  et 
même  des  puissances  catholiques,  liguées  con¬ 
tre  Louis  XIV.  La  querelle  religieuse  prenait 
une  forme  politique,  et  le  fanatisme  de  quel¬ 
ques  hommes  obscurs  venait  en  aide  à  de 
puissans  monarques. 

Tout  annonçait  que  la  campagne  qui  ve¬ 
nait  de  s'ouvrir  dans  le  Bas-Languedoc  serait 
mêlée  d'incidens  terribles,  et,  en  effet,  ilnelui 
manqua  rien  de  ce  qui  pouvait  rendre  hor¬ 
rible  cette  longue  série  de  combats  acharnés, 
d  incendies ,  de  massacres  ,  de  représailles 
cruelles. 

Mais  ici ,  les  guides  que  l’historien  croirait 
pouvoir  suivre  avec  quelque  confiance,  sem¬ 
blent  vouloir  l'égarer.  Les  plus  estimés  ne 
s’accordent  nullement  sur  l'ordre  ou  la  chro¬ 
nologie  des  faits,  sur  leurs  résultats,  sur  leur 
importance.  Brueys  se  plaît  à  raconter,  assez 
vaguement,  une  suite  presque  non  interrom¬ 
pue  de  victoires  remportées  par  les  catholi¬ 
ques.  U  fait  tomber  sur  les  champs  de  bataille, 
depuis  l'arrivée  du  maréchal  de  Montrevel , 
le  15  février,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  sep¬ 
tembre,  environ  dix-huit  cents  protestans. 
Court  de  Gebelin ,  plus  précis  dans  le  détail 
des  combats  livrés  entre  les  deux  partis,  ne 
porte  la  perle  des  camisars  qu'à  environ  six 
cents  hommes. 
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Nous  n’avons,  pour  découvrir  la  vérité, 
que  quelques  noies  officielles  que  Brueys  n'a 
point  connues ,  et  qui  s’accordent  le  plus  sou¬ 
vent  avec  le  texte  de  Court  de  Gebelin. 

XXI. 

Montreve!  adresse  un  discours  aux  gentilshommes  hu¬ 
guenots,  qu’il  a  convoqués  à  Nîmes. — Combats  de  Saint- 
Maur ,  et  de  Pompignau.  —  Succès  des  camisars.  — 
Massacre  ordonné  à  Nîmes ,  par  le  maréchal.  — Cadets 
de  la  Croix.  —  Partisans. —  Entèvemens.  —  Suite  de 
cette  mesure. 

Au  temps  des  guerres  civiles  du  seizième 
et  du  dix-septième  siècle,  la  noblesse  hugue¬ 
note  avait  combattu  avec  zèle  pour  la  cause 
du  calvinisme.  Maintenant ,  frappée  de  ter¬ 
reur,  elle  protestait  de  son  attachement  au 
service  du  roi ,  et  de  son  dévouement ,  ou  du 
moins,  de  son  respect  pour  la  religion  catho¬ 
lique.  Elle  se  tenait  cependant  renfermée 
dans  scs  châteaux ,  et  ne  prenait  point  parti 
contre  les  camisars,  affectant ,  en  ces  graves 
circonstances ,  une  sorte  de  neutralité  qui 
pouvait  paraître  suspecte.  Quelques-uns  des 
membres  de  ce  corps  avaient  fui  et  servaient 
dans  les  armées  étrangères.  M ont revel  vou¬ 
lut  réunir  tous  ces  gentilshommes  près  de 
lui ,  les  haranguer,  leur  démontrer  qu’ils  de¬ 
vaient  ,  dans  leur  propre  intérêt ,  faire  pa¬ 
raître  plus  de  haine  pour  la  rébellion ,  plus 
d’amour  pour  le  roi.  Brueys  dit  1  qu’il  les 
convoqua  à  Alais,  où  il  avait  établi  le  centre 
de  ses  opérations.  Court  de  Gebelin  1  assure 
que  l'assemblée  eut  lieu  à  Nîmes,  et  que  les 
gentilshommes  protesta  ns  des  six  diocèses  où 
s'étendaient  les  ravages  delà  guerre  civile,  y 
assistèrent.  Le  maréchal  les  accueillit  avec 
distinction  ;  puis  il  leur  reprocha  de  n’avoir 
pas  employé,  pour  étouffer  la  révolte  dans 
sa  naissance ,  le  crédit  et  l’autorité  que  des 
gentilshommes  devaientavoir  sur  des  paysans. 
II  leur  parla  des  ravages  quelle  causait  depuis 
neuf  mois,  des  suites  lerriblcs«  qu’il  prévoyoit 
qu  elle  auroit,  s’ils  ne  s'y  opposoient  de  toutes 
leurs  forces.  11  leur  dit  qu'ils  ouvrissent  les 

i  Histoire  du  Fanatisme,  II ,  103. 
v  Histoire  des  troubles  des  Cérenncs,  1 ,  293  et 
luiv. 


yeux  pour  considérer  à  quel  genre  d’hommes 
ils  avoient  à  faire,  si  cruels  et  si  inhumains, 
qu’ils  s’acharnoient  sur  les  membres  sanglans 
de  ceux  qu’ils  avoient  massacrés.  Qu’outre  la 
gloire  de  Dieu ,  le  service  du  roi  et  l'intérêt 
de  l'Etat,  qui  devoit  être  leur  principal  mo¬ 
tif,  et  auquel  ils  dévoient  tout  sacrifier,  il 
s’agissoit  de  leur  vie ,  de  leurs  biens,  de  la 
conservation  de  leur  pays.  Il  ajouta  que  ces 
scélérats ,  qui  ne  pouvoient  souffrir  aucune 
autorité  légitime ,  ne  manqueraient  pas  de 
les  sacrifier  à  leur  tour;  que  des  considéra¬ 
tions  si  pressantes  dévoient  les  obliger  d  agir 
sans  relâche  pour  ramener  à  leur  devoir  les 
paysans  des  communautés  dont  ils  étoient  les 
seigneurs  ;  qu’il  leur  engageoit  sa  parole  de 
pardonner  à  tous  ceux  qui  voudraient  se  re¬ 
mettre  entre  ses  mains  avec  leurs  armes; 
qu’il  souhaitoit  qu'ils  fissent  porter  dans  leurs 
châteaux  toutes  les  provisions  de  leurs  vas¬ 
saux  ;  que  c’étoit  lé  véritable  moyen  d’empô- 
chcr  que  les  rebelles  en  profitassent,  et  qu’afin 
qu’ils  fussent  à  l’abri  de  leurs  insultes,  il  leur 
offrait  le  nombre  de  soldats  qu’ils  jugeraient 
necessaires.  H  finit  en  les  assurant  que,  comme 
il  verserait  à  pleines  mains  des  grâces  et  des 
récompenses  sur  ceux  qui  exécuteraient  fidè¬ 
lement  ses  ordres,  il  punirait  aussi  avec  une 
extrême  sévérité,  et  sans  aucun  égard,  ceux 
qui  ne  s'en  acquitteraient  pas  exactement. 
11  ajouta  qu’il  ne  s'agissoit  plus  de  religion; 
qu'il  souhaiterait  que  tout  le  monde  fût  ca¬ 
tholique,  mais  qu’il  ne  vouloit  contraindre 
personne  d'en  faire  les  fonctions;  qu’il  dc- 
mandoit  seulement  qu'on  fût  fidèle  au  roi.  » 
Ce  discours,  terminé  par  des  paroles  où 
l'on  trouvait  l'engagement  d'accorder  une 
entière  tolérance  ,  plut  beaucoup  aux  gen¬ 
tilshommes  huguenots.  Les  préjugés  de  leur 
naissance  ,  autant  qu’une  politique  bien  en¬ 
tendue  ,  les  avaient  empêches  de  prendre 
part  à  la  révolte  d'une  partie  du  peuple,  tou¬ 
jours  prête  à  s’élever  contre  la  noblesse.  Le 
maréchal ,  en  cherchant  à  les  rattacher  ou¬ 
vertement  au  parti  du  roi ,  agissait  avec  pru¬ 
dence.  En  donnant  à  ces  nobles  des  soldats 
pour  défendre  leurs  châteaux ,  il  s'assurait 
de  ces  postes,  très-souvent  avantageux,  et  en 
même  temps  il  empêchait  les  possesseurs  de 
ccs  manoirs  de  rien  tenter  contre  le  service 


Digitized  by  Google 


333 


[1703]  DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLV. 


du  monarque.  D'ailleurs  le  protestantisme 
avait  fait  naître ,  dans  tous  les  lieux  où  il  s’é¬ 
tait  établi,  l’amour  de  l’indépendance  et  la 
haine  des  castes  privilégiées.  Les  fanatiques 
croyaient  être  choisis  de  Dieu  pour  réta¬ 
blir  le  calvinisme  en  France.  Leurs  pensées, 
à  ce  sujet,  devenaient,  chez  leurs  prophètes, 
des  inspirations  célestes.  Ce  n'était  plus  une 
sage  tolérance  à  laquelle  ilsaspiraienl  :  c'était 
le  rétablissement  de  ledit  de  Nantes,  l'exer¬ 
cice  public  de  leur  religion,  la  remise  de  leurs 
anciennes  places  desûreté;  toute  autre  pro¬ 
position  était  rejetée  par  eux  avec  dédain. 
L’Esprit  Saint  se  manifestait,  disaient-ils,  à 
leurs  regards  dans  leurs  marches,  o’ans  la  so¬ 
litude  et  le  silence  des  forêts ,  comme  au  mi¬ 
lieu  des  assemblées  de  religion ,  comme  sur 
les  champs  de  bataille,  et  partout  il  leur  an¬ 
nonçait  la  chute  des  idoles ,  la  mort  des 
persécuteurs  et  le  triomphe  du  peuple  de 
Dieu. 

Pour  aider  à  ces  promesses,  pour  accom¬ 
plir  les  oracles  du  Tout-Puissant ,  les  fana¬ 
tiques  semblaient  sc  multiplier.  Partagés  en 
plusieurs  colonnes,  ils  apparaissaient  tout-à- 
coup  dans  des  lieux  où  l'on  ne  pouvait  soup¬ 
çonner  leur  présence.  De  la  Jonquière  ayant 
rencontré ,  près  de  Saint-Mnmet 1 ,  un  corps 
détaché  de  la  division  de  Cavalier,  l’attaqua 
sans  hésiter.  Le  chef  catholique  était  à  la 
tête  de  quatre  cents  hommes  des  troupes  de 
la  marine;  les  camisars,en  petit  nombre, 
chantaient  des  psaumes  en  marchant.  Sur¬ 
pris,  ils  perdirent  d  abord  quelques  hommes; 
mais  le  reste,  pressant  ses  rangs,  fit  un  feu 
si  bien  nourri,  que  de  la  Jonquière  dut  se 
retirer  avec  précipitation,  de  peur  d'être  dé¬ 
fait  ,  et  laissant  même  quelques  morts  sur  le 
champ  de  bataille 2. 

Louvreleul  3  et  Brucys  4,  en  parlant  de 
celte  affaire,  donnent  la  victoire  à  la  Jon¬ 
quière.  Le  premier  évalue  à  quatre-vingts 
hommes  la  perte  des  huguenots  ;  Bruej  s  en 
tue  plut  de  cent.  La  Baume  3  convient  que 

«  Le  4  mars. 

a  Hitioin  des  troubles  des  Cévennes,  II ,  287. 

3  Le  Fanatisme  renouvelé,  1 , 143. 

*  Histoire  du  Fanatisme ,  II. 

s  Histoire  de  la  révolte  des  Fanatiques,  mss  Voici 


les  troupes  de  la  marine  n’osèrent  avancer 
contre  les  fanatiques,  qui  s’étaient  retran¬ 
chés  derrière  quelques  murailles.  Le  récit  de 
Court  de  Gcbelin  est  conforme  en  tout  point 
au  rapport  officiel. 

Vers  le  même  temps,  les  troupes  de  Cava¬ 
lier  et  de  Roland  firent  leur  jonction  dans  les 
Basses-Cévennes,  afin  d'opérer  une  diversion 
en  faveur  de  leurs  frères,  qui  combattaient 
dans  les  montagnes.  Mais  Cavalier  étant  tombé 
malade,  abandonna,  pour  quelque  jours,  le 
commandement  de  ses  soldats.  Roland  les  con¬ 
duisit  vers  la  petite  ville  de  Sumane,  où  ils 
furent  repoussés;  mais  ayant  rencontré,  vers 
Ganges,  un  détachement  de  troupes  catholi¬ 
ques,  ils  le  taillèrent  en  pièces  et  entrèrent 
dans  la  ville  de  Ganges  qui  leur  ouvrit  ses 
portes,  et  où  ils  prirent  des  rafratchissemens. 
lis  étaient  au  nombre  de  treize  cents,  et  ils 
ne  s’arrêtèrent  que  pour  incendier  l'église  de 
Saint-Laurcns.  Le  lendemain,  ils  traversèrent 
une  portion  des  hauteurs  nommées  Les  Ser- 
rancs,  et  auxquelles  Brucys  donne  l’épithète 
d'affreuses,  qui  a  été  adoptée  par  Court  de 
.Gebelin.  lis  voulaient  s'emparer  du  bourg  de 
Pompignan,  où  ils  croyaient  trouver  une 
grande  quantité  d’armes;  mais  les  habitans, 
presque  tous  anciens  catholiques,  sc  défendi¬ 
rent  avec  courage.  Cependant,  les  camisars 
faisaient  des  progrès;  déjà  plus  de  quarante 
maisons  étaient  en  feu ,  lorsque  l'on  aperçut 
les  tètes  de  colonnes  des  troupes  commandées 
en  personne  par  le  maréchal. 

Informé  de  la  marche  de  Roland,  le  maré¬ 
chal,  qui  était  la  veille  à  Saint-Hyppolile, 
feignit  de  continuer  son  mouvement  sur  le 
Vigan ,  en  passant  à  Ganges  ;  mais  il  ordonna 
à  de  Paratle  de  faire  une  contre-marche ,  de 

le  récil  de  cet  historien  :  n  M.  de  la  Jonquière,  qui  éloil 
en  quartier  à  Calvisson  ,  eut  ordre  d'aller  chercher  les 
camisars ,  avec  lcS  troupes  qui  étoienl  sous  ses  or¬ 
dres.  Il  tes  trouva  revenant  de  Saint-Mnmet ,  chantant 
des  psaumes.  Les  ayant  entendus  de  fort  loin ,  il  arrêta 
sa  troupe ,  et  dès  qu’ils  furent  à  portée  ,  il  les  attaqua 
et  fit  uue  décharge  qui  leur  tua  sept  ou  huit  hommes. 
Les  fanatiques ,  quoique  surpris  de  celle  attaque  im¬ 
prévue  ,  s’étant  couverts  de  quelques  murailles  de 
pierres  sèches ,  qui  étoient  sur  leur  chemin  ,  firent 
ferme  et  tirèrent  sur  nos  troupes  ,  qui  n’osèrent 
avancer.  » 
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sc  porter  avec  rapidité  sur  Clarct  avec  les 
dragons  de  Fimarcon ,  trois  cents  hommes 
du  Régiment  des  Galères,  et  trois  compagnies 
de  miquelels,  avec  ordre  de  s'avancer  vers 
Pompignan  lorsqu'il  en  serait  temps.  De 
la  Haye,  gouverneur  de  Saint-Hyppolile ,  se 
porta  de  même  sur  Pompignan,  à  la  tête 
d'un  corps  assez  nombreux  ,  tandis  que  le 
maréchal  s'avançait  de  son  côté  vers  le  même 
point. 

Entre  Pompignan ,  Claret ,  Ferrières  et 
Corconnc,  est  un  plateau  assez  vaste,  mais 
dont  l'accès  est  difficile.  D'un  côté  il  était 
bordé  par  un  bois,  de  l’autre  par  une  mon¬ 
tagne.  L’infanterie  de  la  colonne  de  Paratte, 
commandée  parle  chevalier  de  Sainl-Montan, 
fut  embusquée  dans  le  bois,  où  elle  devait 
recevoir  les  fanatiques ,  alors  que ,  poussés 
par  les  dragons,  ils  y  chercheraient  un  asylc  ; 
les  miquelels ,  commandés  par  de  Palme  - 
rôles ,  forent  placés  derrière  les  rochers.  Les 
dragôns  pénétrèrent  dans  la  plaine  par  un 
sentier  fort  étroit ,  qui  ne  fut  point  défendu , 
et  où  i  on  ne  pouvait  défiler  que  deux  à  deux. 
Le  maréchal  voulait  envelopper  les  ennemis, 
et  celle  manœuvre  lui  réussit.  Rangés  en  ba¬ 
taille  près  de  Pompignan,  les  camisars  ne 
s'aperçurent  qu’après  le  premier  feu ,  et  à 
l'instant  où  de  Paratte  les  chargeait,  le  sabre 
à  la  main,  qu’ils  étaient  tournés.  Ils  voulurent 
se  retirer  dans  les  bois,  mais  ils  ne  purent  le 
faire  qu'avec  peine.  Par  un  mouvement  ra¬ 
pide  les  troupes  coupèrent  en  deux  corps  la 
principale  masse  des  calvinistes.  Roland  se 
distingua  peu  dans  celle  occasion.  Catinat 
cl  Ravanel  firent  de  grands  efforts  pour  ral¬ 
lier  leurs  soldats.  On  les  retrouvait  partout, 
et  ils  combattirent  avec  beaucoup  de  courage; 
mais  ils  furent  forcés  de  céder,  et  de  s’en¬ 
fuir  avec  lesdébrisdc  leurs  colonnes,  lais¬ 
sant  plus  de  deux  cents  morts  sur  le  champ 
de  bataille.  Suivant  Court  de  Gcbelin,  la  perte 
des  troupes  du  roi  fut ,  pour  le  moins ,  aussi 
forte.  Brueys,  qui  assure  que  les  rebelles 
étaient  au  nombre  de  près  de  deux  mille, 
leur  tue  quatre  cents  hommes,  et  affirme  que 
les  catholiques  n’eurent  à  regretter  que  deux 
capitaines  et  quelques  soldats.... 

Le  maréchal  ne  sc  montra  pas  généreux 
après  la  victoire.  Il  fit  livrer  aux  bourreaux 
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cinq  ou  six  des  principaux  prisonniers;  il 
condamna  la  ville  de  Ganges  à  payer  une 
amende  considérable,  parce  qu  elle  avait  souf¬ 
fert  que  les  camisars  y  prissent  des  rafral- 
chissemens,  et  il  y  logea  à  discrétion  des 
troupes,  qui  suivant  les  Mémoires  qui  nous 
ont  été  remis,  y  commirent  de  grands  dé¬ 
sordres  *. 

Les  insurgés ,  convaincus  qu'en  opposant 
des  masses,  braves,  sans  doute,  mais  peu 
aguerries,  aux  troupes  royales,  ils  courraient 
le  risque  d'èlre  vaincus  tous  à  la  fois,  et  pour 
toujours,  se  séparèrent  de  nouveau  en  un 
grand  nombre  de  pelotons ,  forçant  ainsi  le 
maréchal  de  diviseraussi  ses  forces.  En  se  reti¬ 
rant,  ils  brûlèrent  l’église  de  Durfort,  située 
à  environ  deux  lieues  de  Pompignan.  Ils  brûlè¬ 
rent  aussi  l’église  de  Sainl-Laurcns  d’Aigou- 
se  2,  «  quoique  Monlrevel  ne  fut  lui-même 
qu’à  une  petite  lieue  de  ce  bourg.  »  Dans  le 
même  temps,  «  ils  taillèrent  en  pièces  un 
détachement  de  cent  hommes  qui  servoit  d'es¬ 
corte  à  d'Arbouville,  major  du  fort  deSainl- 
Hyppolite ,  et  si  complètement,  qu'il  ne- 
chappaque  le  major  et  deux  soldats.  »  Deux 
jours  après,  ils  attaquèrent,  près  de  Vezeno- 
bre  ,  le  colonel  de  Tarnaud.  Cent  hommes  de 
son  régiment,  avec  quelques  recrues,  l’ac¬ 
compagnaient  d'Usez  à  Ners,  où  une  pareille 
escorte  devait  venir  le  joindre,  pourse  rendre 
dclààAiais.  11  aperçut  les  camisars  de  loin, 
et  ne  les  craignit  point.  Ceux-ci  étaient  com¬ 
mandés  par  Cavalier.  «  Excités  au  combat , 
dit  Court  de  Gcbelin 3,  par  le  discours  d'un 
jeune  prèdicant  nommé  Dairc ,  qui  les  exbor- 
loit  à  ne  pas  craindre  la  mort,  animés,  de 
plus,  par  le  chaut  d’un  psaume ,  qu'un  hom¬ 
me,  déjà  sur  l’âge,  entonna  avec  beaucoup  de 
ferveur  et  de  zèle,  ils  fondirent  de  toutes  parts 
sur  cette  escorte,  qui,  nesaltendant  pas  àétre 
attaquée  avec  tant  de  vigueur,  prit  la  fuite. 


1  Suivant  Court  (Histoire  des  troubles  des  Céven- 
nes,  I,  293),  Montrevd  exigea  de  ta  ville  de  Ganges 
une  somme  de  dix  mille  livres,  et  y  logea  à  discrétion 
deux  régimens,  l’un  de  dragons  et  l’autre  d'infanterie. 
Selon  Brueys,  le  maréchal  n'envoya  à  Ganges  qu'un 
détachement  de  dragons.... 

2  Le  18  mars. 

3  Histoire  des  troubles  des  Cécennes,  I,  299,  300. 
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Les  camisars  la  poursuivirent.  Ceux  qui  pu¬ 
rent  gagner  le  Gardon  et  le  passer  à  la  nage , 
furent  les  seuls  qui  échappèrent.  »  Maîtres 
du  champ  de  bataille,  les  rebelles  se  chargè¬ 
rent  d'armes  et  de  butin.  Ils  ne  perdirent 
qu'un  seul  homme  dans  cette  rencontre,  sui¬ 
vant  quelques  écrivains.  Cavalier,  ou  plutôt 
l'auteur  de  scs  Mémoires,  dit  qu'il  eut  cinq 
hommes  de  tués  dans  ce  combat.  Peu  de  temps 
après  1 ,  Cavalier  rencontra,  entre  Quissac 
et  Villeboque,  un  détachement  de  troupes 
qui  escortait  des  recrues  conduites  par  deux 
officiers.  11  l’attaqua  et  fit  prisonnier  de  Mas- 
sillan,  jeune  gentilhomme  de  Mmes,  qui 
commandait  le  détachement 2.  Dans  les  Hau- 
tes-Cévennes ,  Caslanet  défit  aussi  un  petit 
corps  de  troupes,  et  Joanny,  profitant  delà 
méprise  de  quelques  habitans  de  Pradcs ,  qui 
crurent  voir  en  lui  un  officier  des  troupes 
royales ,  fit  massacrer  une  vingtaine  d'entre 
eux  et  pilla  leurs  habitations. 

Les  succès  partiels  des  camisars  affaiblis¬ 
saient  l'armée  du  maréchal ,  décourageaient 
les  troupes,  et  répandaient  la  terreur  parmi 
les  populations  de  cette  vaste  portion  du  Lan¬ 
guedoc.  En  peignantcc  qui  avait  eulieu  avant 
l'arrivée  de  Montrevcl,  l'éloquent  Fléchicr 
disait 3  :  «  La  cour  ne  craignit  pas  assez  les 
commencomens  de  celte  révolte;  les  régi- 
mens  que  nous  demandions  étaient  néces¬ 
saires  ailleurs...  On  délibéra  long- temps  sur 
les  secours;  ces  secours,  étant  éloignés,  ne 
pouvoient  venir  que  tard  ;  ceux  qu’on  liroit 
de  la  Province  ne  suffisoient  pas,  quelque 
soin  que  prit  l'intendant.  Cependant ,  toute  la 
campagne  se  soulevoit;  les  prophètes  et  les 
prophétesscs  faisoient  partout  des  assem¬ 
blées,  dans  lesquelles  on  enrôloit  tous  les 
jeunes  gens;  il  s’en  est  formé  plusieurs  trou¬ 
pes....  La  rage  dont  ils  sont  possédés  leur 
fait  supporter  des  fatigues  extraordinaires  et 


■  Le  19  do  même  mois. 

2  U  était  lieutenant  de  la  compagnie  colonelle  du 
régiment  de  la  Farc,  alors  en  cantonnement  à  Som¬ 
nifères.  Cavalier  lui  accorda  la  vie  et  la  liberté  ;  mais 
il  Tut  rencontré  par  d'autres  camisars,  qui  l'assassi¬ 
nèrent. 

3  OEuvret  complètes  de  Fléchie r,  V,  2°>*  partie, 
p.  137. 


commettre  mille  crimes  inouis.  Près  de  cent 
églises  brûlées,  plus  de  trente  prêtres  massa¬ 
crés,  près  de  deux  mille  calholiqucs  égor¬ 
gés,  et  l'exercice  de  notre  religion  presque 
aboli  dans  trois  diocèses,  voilà  ce  qui  s'est 
passé  depuis  huit  mois.  »  L'arrivée  du  maré¬ 
chal  n’avait  pas ,  comme  on  l'a  vu ,  mis 
un  terme  à  tant  de  calamités;  elles  sem¬ 
blaient  s’accroître  ,  au  contraire ,  et  les 
moyens  employés  pour  les  faire  cesser  pro¬ 
duisaient  un  effet  entièrement  opposé.  On 
condamnait  au  pillage  les  lieux  qui  avaient 
reçu  les  camisars,  sans  trop  s’informer  si 
ces  lieux  pouvaient  se  défendre,  et  l’on  aug¬ 
mentait  par  là  le  mécontentement.  Croyant 
imprimer  dans  les  âmes  une  terreur  salu¬ 
taire,  le  maréchal  s'entourait  de  bourreaux  et 
faisait  multiplier  les  exécutions;  mais  son 
espoir  était  trompé  :  il  ne  faisait  point  naître 
la  crainte  ;  au  lieu  de  ce  sentiment,  on  n’é¬ 
prouvait  que  le  désir  de  la  vengeance,  et 
lorsque,  dans  l'une  de  nos  villes,  il  faisait 
passer  au  fil  de  l’épée  des  infortunés,  fana¬ 
tiques  sans  doute,  mais  coupables  seulement 
d'avoir  chanté  des  psaumes  et  d’avoir  prié, 
ainsi  qu'avaient  prié  leurs  pères,  il  n’ins¬ 
pira  qu’une  horreur  profonde.  Le  guerrier 
dont  on  avait  admiré  autrefois  les  talcns  et  la 
bravoure  éclatante,  ne  fut  plus,  pour  tous 
les  hommes  sensés,  et  pour  l’intendant  sur¬ 
tout,  qu’un  barbare  qui,  ne  pouvant  vaincre 
complètement  ses  ennemis  sur  les  champs  de 
bataille ,  égorgeait  sans  pitié  ceux  qui  s'of¬ 
fraient  à  lui,  plaintifs  et  désarmés. 

C’était  le  jour  où  l’Eglise  universelle  célé¬ 
brait  la  fête  des  Rameaux.  Cent  cinquante 
réformés  de  Nîmes,  dont  le  plus  grand  nom¬ 
bre  se  composait  de  vieillards,  de  femmes  et 
d'en  fans,  s  assemblèrent,  après  midi,  dans 
un  moulin  du  faubourg  de  la  Porte  des  Car¬ 
mes.  «  Ce  n’éloil  pas,  dit  Brucys  ’,  un  attrou¬ 
pement  de  gens  armez  et  qui  eussent  dessein 
d’entreprendre  quelque  expédition  militaire: 
celoit  seulement  une  de  ces  assemblées  illi¬ 
cites,  qu’un  zèle  aveugle  de  religion  fait  con¬ 
voquer  contre  les  ordres  du  roi ,  pour  prêcher 
malgré  ses  défenses.  »  11  semblerait,  d'après  cet 
aveu ,  que  I  on  devait  ordonner  à  celte  assem- 

•  Histoire  du  Fanatisme,  II,  128  et  suiv. 
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blée  de  se  dissoudre,  et  que  l'on  aurait  pu,  tout 
au  plus,  rechercher  et  punir  ceux  qui  l'avaient 
convoquée.  «  Mais,  ajoute  Brueys,  le  jour,  le 
lieu,  l'heure,  et  la  présence  de  M.  le  maré¬ 
chal  ,  qui  étoil  alors  à  Nismcs ,  rendoient 
cette  entreprise  d’autant  plus  criminelle, 
qu'on  ne  pouvoil  pas  douter  que  cétoit  prin¬ 
cipalement  pour  lui  faire  voir  le  peu  de  cas 
qu’on  faisoit  de  son  autorité  et  des  ordres  de 
la  cour,  puisque  on  avoit  l’audace  de  les  vio¬ 
ler  en  sa  présence.  Aussi,  il  en  fut  si  irrité, 
qu’il  y  alla  en  personne;  fit  faire  main-basse 
sur  celte  canaille,  dont  il  y  eut  environ  cin¬ 
quante  tuez  sur  la  place  ;  le  reste  fut  dissipé , 
et  il  fit  même  sur-le-champ  mettre  le  feu  au 
moulin  et  démolir  ensuite  entièrement  ce  que 
les  flammes  n’avoient  pu  détruire.  » 

Nous  avons  rapporté  en  entier  le  récit  em¬ 
prunté  à  un  auteur  catholique ,  parce  qu’il 
montre  que  ce  massacre  ne  fut  point  or¬ 
donné  par  des  personnes  du  pays,  parce  que 
l’administration  de  la  Province  demeura  étran¬ 
gère  à  cet  attentat,  et  parce  que  le  seul  orgueil 
du  maréchal,  blessé  par  le  mépris  que  l’on  a  vait 
l'air  de  faire  de  scs  ordonnances,  lui  Gt  pren¬ 
dre  la  résolution  barbare  exécutée  sous  scs 
yeux.  Les  détails  donnés  par  Fléchier  1  con¬ 
firment  en  partie  ce  que  Brueys  a  écrit;  mais 
on  éprouve  un  sentiment  pénible,  en  voyant 
un  évêque,  un  grand  écrivain ,  ne  pas  s'élever 
avec  force  contre  la  barbarie  de  Montrevel,  et 
ne  donner  que  de  stériles  plaintes  aux  victi¬ 
mes  de  cet  homme  2,  qui  ne  montrait  pas  un 
très-grand  attachement  à  la  religion,  soitdans 


I  Loc.  cit. 

a  «  Ils  osèrent  (les  prolestans)  le  dimanche  des  Ra¬ 
meaux,  tenir  une  assemblée  dans  un  moulin,  à  la 
porte  de  la  ville ,  et,  dans  le  temps  que  nous  chantions 
vêpres,  chanter  leurs  psaumes  et  faire  leur  prêche. 
M.  le  maréchal  sortit  de  sa  maison,  assembla  quelques 
troupes,  fit  passer  au  SI  de  l'épée  hommes  et  femmes 
qui  composoient  cette  assemblée,  au  nombre  de  plus 
de  cinquante  personnes,  et  réduire  en  cendres  la  mai¬ 
son  où  elle  se  tenoit.  Cet  exemple  étoit  nécessaire 
pour  arrêter  l'orgueil  de  ce  peuple.  Mais,  le  coeur  d'un 
évêque  est  bien  touché  et  ses  entrailles  bien  émues, 
quand  il  voit  d'un  côté  verser  le  sang  des  catholiques, 
et  de  l'autre  celui  des  méchans ,  qui ,  tout  méchans 
qu’ils  sont,  font  une  partie  de  son  troupeau.))  OEuvres 
complètes  de  Flécliier,  V,  2inc  partie,  î  38. 


ses  discours,  soit  dans  sa  conduite  privée,  et 
qui,  en  cette  circonstance,  voulut  seulement 
venger  l'outrage  qu'on  lui  avait  fait  en  n'o¬ 
béissant  pas  à  ses  volontés. 

Selon  des  Mémoires  particuliers,  le  maré¬ 
chal  était  avec  la  jeune  de  S******,  alors 
qu’on  vint  lui  annoncer  que  quelques  proles¬ 
tans  chantaient  des  psaumes,  hors  de  la  porte 
des  Carmes.  SuivanlCourt  de  tiebelin  ',  «dès 
que  le  maréchal  fut  informé  de  cet  attentat, 
il  se  leva  de  table ,  arma  ses  dragons  et  cou¬ 
rut  en  personne  faire  investir  le  moulin.  Lors¬ 
que  tout  fut  prêt  pour  l’attaque,  il  donna  le 
signal  et  les  dragons  enfoncèrent  les  portes 
et  massacrèrent  tout  ce  qui  s'offrit  à  leurs 
coups.  «  Personne  ne  résiste  ;  les  victimes  sc 
présentent  comme  delles-mêmcs  au  glaive 
meurtrier.  Quelques-uns  seulement  veulent 
profiter  d  une  fenêtre  pour  se  sauver,  mais 
le  maréchal  y  avait  mis  ordre  :  une  sentinelle 
placée  au-dessous  repoussait  dans  le  moulin 
tout  ce  qui  osait  en  tenter  la  sortie.  Cette  ma¬ 
nœuvre  parut  encore  trop  lente  au  gré  de 
Montrevel  ;  il  fallait  trop  de  temps  pour  égor¬ 
ger  tant  de  victimes  ;  une  voie  plus  courte 
s'offrit  à  son  esprit  ;  qu’importe  qu’elle  eût 
quelque  chose  de  plus  affreux  et  de  plus  in¬ 
humain  I  Ce  fut  de  faire  périr  tous  ces  gens- 
là  dans  les  flammes.  11  fait  mettre  le  feu  au 
moulin,  et,  dans  un  instant,  tout  l’édifice  n’est 
plus  qu’un  bûcher.  Quels  cris  confus  !  quel 
spectacle  I  quels  spectres  affreux  s’offrent  à  sa 
vuel  Des  gens,  couverts  de  blessures,  noircis 
de  fumée,  à  demi-brûlés  parles  flammes, 
qui  lâchent  d’échapper  à  la  fournaise  qui 
les  consume  ;  mais  iis  n’ont  pas  plus  tôt  paru , 
qu'un  dragon  impitoyable,  qui  fait,  en  cette 
occasion,  par  ordre  et  sous  les  yeux  dun 
maréchal  de  France ,  l'office  de  bourreau , 
les  repousse  avec  le  fer  dont  il  est  armé.  » 

Nous  pourrions  ajouter  encore  à  l’horreur 
de  ce  récit  que  nous  empruntons  à  Court  de 
Gcbclin  ;  montrer  cette  jeune  fille,  sauvée  par 
un  domestique  de  Montrevel ,  et  condamnée 
sur-le-champ  à  la  mort,  ainsi  que  son  libéra¬ 
teur;  nous  pourrions  parler  de  ces  catholiques 
zélés,  réunis  dans  un  jardin  voisin  du  prêche, 

*  Bistoire  des  troubles  des  Cévennes,  I,  307  et 
siiiv. 
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et  passés  an  fil  de  l’épée  en  protestant  et  de 
leur  foi  eide  leur  innocence  '.  Mais  notre  main 
s'arrête ,  notre  cœur  s'indigne ,  et  ce  ne  sera 
plus  qu’en  frémissant  que  nous  parlerons  en¬ 
core  de  celui  qui ,  oubliant  la  haute  dignité 
dont  il  était  revêtu  ,  la  gloire  de  ses  anciens 
combats,  cl  l'honneur,  toujours  si  pur,  de  ses 
ancêtres ,  ordonna  ce  massacre ,  dont  le  sou¬ 
venir  doit  à  jamais  flétrir  son  nom. 

Si  jamais  les  cruautés  commises  par  les 
fanatiques  avaient  pu  être,  sinon  justifiées, 
mais  du  moins  excusées  comme  représailles , 
elles  l’auraient  sans  doute  été  par  ce  crime 
affreux  ;  elles  l’auraient  clé  aussi  parla  tyran¬ 
nie  exercée  sur  des  populations,  hostiles,  sans 
doute,  mais  qu'il  fallait  apaiser  par  de  bons 
traitemens ,  désarmer  par  des  négociations 
avec  les  chefs ,  réunir  dans  un  esprit  de  paix 
avec  les  catholiques.  Louis  XIV  ne  pouvait , 
sans  avoir  l’air  de  céder  à  la  révolte,  rendre 
l’exercice  public  du  culte  ,  qui  avait  été  en¬ 
levé  aux  Cévenols,  mais  une  sage  tolérance 
devait  leur  laisser  la  faculté  de  croire  ce 
qu'avaient  cru  leurs  pères,  et  d’aller  au  disert 
chanter  des  psaumes  et  entendre,  non  des  pro¬ 
phètes  séditieux ,  non  des  provocateurs  à  la 
révolte ,  mais  des  hommes  simples ,  prenant 
pour  sujet  de  leurs  discours ,  non  plus  des 
textes  bibliques,  mal  compris  et  actuellement 
sans  force ,  mais  ces  maximes  de  charité ,  de 
paix  et  d'amour  qu'offrent  partout  les  saintes 
pages  de  l'Evangile.  On  ne  songea  point  à  ces 
moyens  de  conciliation;  on  voulut  rendre 
désormais  impossible,  le  recrutement  des  ban¬ 
des  armées ,  et  l'on  crut  y  réussir  en  enlevant 
à  leurs  foyers,  en  transportant  au  loin  les 
jeunes  hommes,  qui,  disait-on  ,  allaient  re¬ 
joindre,  à  chaque  appel  des  chefs,  les  éten- 

*  Si  l’on  en  croyait  des  mémoires  particuliers  ,  le 
maréchal  aurait  voulu  faire  massacrer  ,  en  ce  même 
moment ,  tous  les  habitant  de  Nîmes.  Déjà  il  avait 
tiré  l'épée,  déjà  il  donnait  des  ordres  pour  opérer  ce 
crime ,  lorsque  Sandricourt ,  qui  commandait  dans 
cette  ville,  parvint,  non  sans  peine  ,  à  l’apaiser.  M.  de 
Bàvillc ,  qui  tenait  beaucoup  à  la  conservation  de 
Nîmes  ,  qu'il  regardait  avec  raison  «  comme  un  point 
très-important  au  commerce  »  ,  écrivit  en  cour  contre 
Montrevel,  dont  la  conduite  ne  saurait,  d’ailleurs,  être 
icieui  condamnée  que  par  les  résultats  obtenus,  l’année 
suivante,  parle  maréchal  de  Villars,  son  successeur. 
tomi  x. 


dards  de  la  rébellion ,  et  qui ,  après  la  fin 
d'une  expédition ,  rentraient  dans  leurs  ha¬ 
meaux  et  reprenaient  leurs  travaux  accou¬ 
tumés,  en  attendant,  souvent  avec  impa¬ 
tience,  un  nouveau  signal  pour  ressaisir  les 
armes.  Des  moyens  plus  cruels  avaient  été 
plusieurs  fois  proposés  afin  d'en  finir  avec 
l'insurrection.  Occuper  en  force  les  cheraitis, 
les  ponts ,  les  défilés,  les  gués ,  les  passages , 
puis,  jeter  dans  toutes  les  directions  de  fortes 
colonnes  ayant,  celle  fois,  non  pas  seulement 
la  mission  de  combattre  les  rebelles ,  mais 
d'ôlcr  la  vie  à  tous  les  habilans,  quelque  fût 
leur  sexe  et  leur  âge,  celle  de  détruire,  par 
le  feu ,  toutes  les  maisons,  et  détendre ,  au¬ 
tant  que  possible ,  l’incendie  ;  telles  étaient 
les  mesures  en  faveur  desquelles  des  hommes 
puissans  insistaient  arec  force;  précurseurs 
barbaresde  ceux  qui,  denos jours,  ont,  non 
pas  seulement  proposé  de  massacrer  les  po¬ 
pulations  vendéennes,  mais  qui  ont  exécuté 
cet  horrible  dessein.  L’intendant  s’opposa  for¬ 
tement  à  celte  atroce  mesure  ;  il  voulait  con¬ 
server  des  sujets  au  prince ,  des  habilans  au 
Languedoc,  et,  à  cette  Province,  scsrichcs- 
ses  industrielles.  On  ne  put  le  faire  consentir 
à  l'entière  dévastation  des  diocèses  ou  la 
guerre  civile  étendait  scs  ravages  ;  mais  il 
dut  laisser  opérer  et  ordonner  même  des  cn- 
lèvemens  dans  les  cantons  où  l'insurrection 
semblait  être  toulc-puissanle.  L’abbé  Poncet , 
vicaire-général  du  diocèse  d  Usez ,  est  dési¬ 
gné  comme  l'auteur  de  ce  dernier  moyen. 
«  L'expédient  que  ion  jugea  à  propos  de 
prendre...  sans  user  de  trop  de  sévérité,  fut , 
dit  Brueys1,  de  continucrà  mettre  les  troupes 
en  mouvement  de  tous  côlez,  pour  chercher 
et  combattre  ceux  qu’on  trouveroil  attroupez, 
et  de  faire  en  même  lempsdes  enlèvcmcns, 
dans  les  paroisses  les  plus  coupables ,  de  tous 
les  jeunes  gens  qui  scroient  soupçonnez  d  a- 
voir  des  intelligences  avec  les  rebelles,  et  de 
les  transporter  dans  des  pays  éloignez,  et  où 
ils  ne  pusscntavoiraucun  concert  avec  eux... 
Le  premier  de  cesenlèvemcns  fut  fait  dans  la 
paroisse  de  Mialet,  qui  est  au  milieu  des  Cé- 
vennes ,  et  qui  s’éloit  ouvertement  déclarée 
pour  les  fanatiques,  leur  ayant  toujoursdonno 

•  Histoire  dis  Fanatisme,  II,  138  et  suit. 
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toutes  sortes  de  secours....,  et  comme  toute 
cette  paroisse  étoit  généralement  coupable  et 
infectée  du  fanatisme,  elle  fût  entièrement 
enlevée.  Les  hommes  furent  embarquez  et 
envoyez  dans  les  prisons  de  Salccs...  »  Ce  fut 
de  Julien  qui  opéra  cet  enlèvement  11  se 
dirigea  ensuite  vers  Saumanc s.  Attaqué  en 
chemin  par  Castanct,  il  repoussa  ce  chef,  qui 
voulait  délivrer  scs  frères.  Deson  côté,  Montre- 
vcl  porta  la  terreur  dans  La  Vaunage.  En  un 
seul  jour,  il  enleva  quinze  cents  personnes , 
dans  vingt-quatro  paroisses.... 

On  reconnut  alors,  mais  trop  tard,  que 
le  désespoir ,  que  devaient  inspirer  de  tels 
moyens,  accroîtrait  et  la  force  numérique  , 
et  la  haine  des  camisars.  Les  jeunes  gens , 
menacés  d  être  arrachés  à  leurs  familles ,  à 
leurs  montagnes,  aux  champs  qu'ils  culti¬ 
vaient  avec  soin ,  aux  châtaigneraies  où  iis 
allaient  recueillir  la  manne  de  ces  déserts  , 
se  présentèrent  aux  chefs  de  l'insurrection. 
Celle-ci  décupla  ses  forces.  A  l'avenir,  de  part 
et  d’autre,  une  haine  implacable  se  développa, 
rien  ne  pût  arrêter  les  excès  d'une  fureur  qui  se 
signala  pendant  long  temps ,  et  une  guerre 
d'extermination  fut  déclarée  entre  les  deux 
partis  qui  se  disputaient  la  domination  reli¬ 
gieuse  dans  les  six  diocèses  que  nous  avons 
décrits.  «On  reconnut,  dit  à  cesujet  Brueys 3 , 
qu’on  ne  peut  trop  souvent,  guérir  un  mal 
sans  en  exciter  un  autre,  et  que  les  projets 
les  mieux  concertés  sont  quelquefois  sujets  à 
des  inconvéniens  que  toute  la  prudence  hu¬ 
maine  ne  saurait  éviter.  » 

*  Il  arrêta  cinq  cent  quatre-vingt-dix  personnes,  et 
tonte  la  paroisse  fut  mise  au  pillage,  suivant  Court  de 
Gebelin. 

x  II  prit ,  suivant  le  mime  auteur  ,  trois  cents  per¬ 
sonnes  dans  ce  lieu,  chargea  cinquante-cinq  mulets 
des  meilleurs  effets  ,  et  condamna  aux  flammes  ce  qui 
ne  put  être  emporté  ,  et  toutes  les  maisons  de  la  pa¬ 
roisse.  Le  combat  qui  eut  lieu  ensuite  entre  scs  troupes 
et  les  camisars  ,  commandés  par  Castanet ,  fut  très- 
vif.  Plusieurs  de  ses  soldats  furent  tués  ;  «  mais  la  va¬ 
leur  du  régiment  de  Uuinaut  le  tira  d'affaire.  Un 
officier  de  ce  régiment ,  qui  étoit  dans  l'action ,  m'a 
dit  plusieurs  fois  ,  ajoute  Court ,  que  sans  les  grena¬ 
diers, qui  se  Grentjour  la  baïonnette  au  bout  du  fusil, 
Julien  eût  été  battu  et  sa  petite  armée  taillée  en 
pièces.  • 

3  Histoire  du  Fanatisme,  Il ,  143  ,  140. 
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On  résolut  ans»  d'opérer  l'entier  désarme¬ 
ment  des  nouveaux  convertis.  «  On  les  fit  som¬ 
mer,  sous  peine  de  la  vie,  de  déclarer  où  elles 
étoient,  et  de  les  remettre ,  leur  promettant 
qu'il  ne  seroit  fait  aucun  mal  à  ceux  qui  les 
rendraient  de  bonne  foi.  On  leur  tint  parole, 
dit  Brueys ,  et,  par  ce  moyen,  on  lira  de  leurs 
mains  un  grand  nombre  de  fusils  et  de  pisto¬ 
lets,  qu'on  trouva  chargez  de  balles  d'étain  , 
avec  un  grain  de  bled,  qui  étoit  la  marque 
à  laquelle  iis  reconnaissoient  ceux  qui  étoient 
de  leur  parti.  »  Le  désarmement  des  proies- 
tans  de  Nîmes  fut  précédé  et  accompagné  de 
circonstances  qui  leur  firent  redouter  une 
répétition  de  la  scène  odieuse  qui  avait  eu 
lieu  le  dimanche  des  Rameaux  ;  mais ,  leur 
soumission  suspendit  les  coups  des  satellites 
de  Montrevel ,  et  le  meurtre  n'ensanglanta 
point  cette  journée. 

Bientôt  les  camisars  exercèrent  partout 
d’horribles  représailles.  Les  habitans  de  Mon- 
lezun ,  gros  village  du  diocèse  d’Uzès ,  dont 
les  habitans  étaient  catholiques,  furent  toul-à- 
coup  attaqués  ;  ceux  qui  se  réfugièrent  dans 
l'église ,  que  l'on  avait  fortifiée  ,  résistèrent 
avec  avantage  :  tous  les  autres  furent  mas¬ 
sacrés,  et  quarante-deux  maisons  livréos  aux 
flammes;  celles  d’Aurillac furent  aussi  rédui¬ 
tes  en  cendres  par  les  prolestans ,  ivres  de 
sang  et  de  vengeance.  Court  de  Gebelin  dit 
que  ce  lieu  reçut  de  tristes  marques  de  la 
sévérité  des  camisars.  Ce  mot  rappelle  les 
formes  acerbes,  que,  de  nos  jours ,  l'un  des 
membres  du  Comité  de  salut  public  attribuait 
à  l’un  des  plus  féroces  délégués  de  la  Conven¬ 
tion.  Cavalier,  reçu  à  La  Salle,  au-dessus 
d’Alais,  comme  un  officier  supérieur  des  trou¬ 
pes  royales,  abusa  de  la  méprise  des  habitans 
de  ce  lieu ,  tous  catholiques  ;  ses  soldats  por¬ 
taient  des  uniformes  enlevés  aux  soldats  tom¬ 
bés  sur  les  champs  de  bataille;  leurs  cha¬ 
peaux  étaient  décorés  de  la  cocarde  blanche. 
L’illusion  fut  complète  ;  mais  bientôt  on  fut 
cruellement  détrompé.  A  un  signal  donné  par 
Cavalier,  quarante  catholiques  furent  passés 
au  fil  de  l'épée ,  et  bientôt ,  des  tourbillons 
de  flammes  et  de  fumée ,  signalèrent  au  loin 
les  fureurs  des  rebelles. 
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XXII. 

Le»  camiiars  sont  surpris  «u  Cote!  de  Dèie,  puis  défaits  à 
la  Tour  de  Belot.  —  Ordonnances  contre  les  commu- 
■autés  qui  recevront  les  rebelles.  —  Les  paysans  ca- 
tboliques  se  lèvent  en  masse  contre  les  huguenots 
révoltés.  —  Alontrevcl  donne  des  commissions  à  quatre 
chefs  de  partisans.  —  Nouveau  projet  du  maréchal, 
rejeté  par  la  cour.  —  Combat  de  Brueis.  —  Demandes 
adressées  aux  paissances  étrangères  en  faveur  des 
huguenots. 

Montrcvcl  apprit  avec  indignation  les  cour¬ 
ses  des  ennemis,  et  il  ordonna  à  de  Planque 
de  les  poursuivre  et  de  les  combattre.  Brucys 
dit  que  celui-ci  était  à  la  tôte  de  sept  à  huit 
cents  hommes  des  régimens  de  Roucrgue  et 
de  Tarnaud;  Court  dcGebelin  lui  donne  douze 
cents  soldats.  Il  suivit  la  colonne  de  Cavalier 
pendant  trois  jours  sans  pouvoir  l’atteindre; 
mais  parvenu  à  Brenoux,  il  apprit  que  les 
camisars  étaient  au  Colcl  de  Dèzc ,  lieu  situé 
sur  les  bords  du  Gardon  d'Alais.  Ce  village  est 
dans  un  vallon,  entouré  de  montagnes  cl  de 
précipices.  Au  lieu  de  se  garder  avec  soin,  ils 
se  contentèrent  de  placer  quelques  hommes 
sur  le  pont  qui  joint  entre  elles  les  deux 
parties  du  village  ;  puis  ils  passèrent  sur  la 
rive  droite,  et  croyant  y  être  en  sûreté,  se 
livrèrent  au  repos.  Vers  le  milieu  de  la  nuit, 
de  Planque  entra  dans  le  village ,  força  le 
pontet  réveilla  brusquement  les  camisars, 
qui,  ne  pouvant  se  rallier  dans  l'obscurité, 
prirent  la  fuite  pour  se  réfugier  dans  les 
montagnes  et  les  forêts  voisines.  Le  lende¬ 
main,  ils  s'aperçurent  qu'ils  n'étaient  point 
poursuivis.  Leurs  rangs  se  reformèrent ,  et 
ils  parcoururent  toute  la  contrée  placée 
entre  les  Gardons  d’Anduse  et  d'Alais.  Cava¬ 
lier  convoqua  même  une  grande  assemblée 
religieuse  dans  le  vallon  de  Mallc-Bouisse. 
Le  service  religieux  recommença  trois  fois; 
trois  fois  les  paysans  huguenots,  accourus  de 
tous  les  lieux  voisins,  entendirent  des  prédi¬ 
cations  chaleureuses.  Le  soir,  alors  que  les 
dévots  du  voisinage  se  furent  acheminés  vers 
leurs  demeures,  les  camisars  entrèrent  dans 
une  maison  abandonnée  que  l'on  nommait  la 
Tour  de  Belot.  «  llsespéroient  que  leurs  amis 
leur  apporteraient  des  provisions,  et  ils 
croyoient  pouvoir  se  reposer  pendant  quel¬ 


ques  heures  ;  mais  la  trahison  veilloit. 
L'un  des  leurs  fut  trouver  le  maréchal  et 
l'intendant,  arrivés  la  veille  àAiais,  c’est- 
à-dire  à  un  peu  plus  de  deux  lieues  de  la 
Tour  de  Belot.  Aussitôt  de  Planque  reçoit 
l’ordre. de  marcher  contre  eux.  Il  divise  les 
troupes  placées  sous  ses  ordres  en  trois  colon¬ 
nes,  qui  dévoient  envelopper  de  toutes  parts 
la  position  occupée  parles  ennemis.  La  nuit 
favorisoit  sa  marche.  »  Les  sentinelles  furent 
surprises  et  égorgées.  Les  brigadiers  hugue¬ 
nots  Bonbonnoux  et  Boulidou ,  qui  comman¬ 
daient  une  garde  avancée,  voulurent  arrêter 
les  troupes  royales;  mais  leurs  soldais  prirent 
la  fuite  et  les  entraînèrent  vers  la  Tour  de 
Belot.  Là ,  tout  était  enseveli  dans  le  sommeil 
le  plus  profond ,  et  les  cris  de  guerre  et  le 
bruit  des  armes  ne  réveillèrent  qu'avec  peine 
ceux  qui  s'étaient  renfermés  dans  cet  édifice. 
Cavalier  ne  put  en  sortir  qu’après  avoir  fait 
renverser  le  mur  qui  environnait  la  cour. 
Une  petite  partie  des  siens  dut  même  rester 
dans  ce  bâtiment,  qui  fut  bientôt  crénelé, 
et  d’où  un  feu  meurtrier  fut  dirigé  sur  les 
troupes  royales,  tandis  que,  retranchés  der¬ 
rière  un  ravin,  ceux  qui  avaient  suivi  Cava¬ 
lier  prenaient  en  écharpe  les  assiégea  ns.  Ceux- 
ci  pénétrèrent  néanmoins  dans  la  tour;  ils 
y  suivirent,  de  chambre  en  chambre,  les  hu¬ 
guenots,  qui,  selon  Brueys  et  La  Baume,  se  dé¬ 
fendirent  avec  tout  le  courage  du  désespoir. 
Tous  périrent,  et  Cavalier,  voyant  qu’il  n’avait 
pu  les  sauver,  et  craignant  d'être  entièrement 
défait,  fit  sa  retraite.  Son  historien  dit  que  la 
perte  des  camisars,  en  celte  occasion,  fut 
d’environ  deux  cents  hommes,  et  que  celle 
des  troupes  royales,  quoique  victorieuses,  se 
montait  à  douze  cents  officiersou  soldats  tués 
ou  blessés.  Il  y  a  évidemment  uneexagération 
toute  méridionale  dans  celte  évaluation ,  car 
les  soldais  commandés  par  de  Planque  no¬ 
taient  guère  plus  nombreux  que  ceux  que 
l  hisloricn  tue  avec  tant  de  facilité.  Brueys  as¬ 
sure  que  cinq  cents  camisars  furent  massa¬ 
crés,  soit  dans  la  lourde  Belot ,  soit  en  fai¬ 
sant  leur  retraite,  ayant,  dit-il,  été  chargés 
alors  par  M.  de  Foix,  à  la  tête  d’un  détachement 
de  dragons  de  Fimarcon.  11  y  a  encore,  dans 
ce  récit,  beaucoup  d'exagération ,  et  nous  ne 
savons  s’il  faut  s’arrêter  aussi  à  l'opinion  de 
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quelques  écrivains,  qui  ont  représenté  comme 
trés-faible  la  perte  des  troupes  royales  L 

Cette  victoire  remplit  de  joie  les  catholi¬ 
ques  et  fil  espérer  la  fin  des  troubles  qui  déso¬ 
laient  depuis  trop  long  temps  le  Bas-Langue¬ 
doc.  D'ailleurs,  il  y  avait  alors  une  véritable 
armée  dans  cette  partie  de  la  Province.  Vingt 
bataillons  de  troupes  de  ligne ,  trois  régi- 
roens  de  dragons,  six  compagnies  de  mique- 
lcts  et  plusieurs  règimens  de  milices  étaient 
là.  On  prit  la  résolution  de  garder  tous  les 
postes,  et  de  faire  partir  de  chacun  d’entre 
eux  des  colonnes  mobiles  qui  se  croiseraient 
en  tout  sens ,  et  qui ,  par  la  rapidité  de  leur 
marche,  par  la  facilité  de  leur  jonction,  ren¬ 
draient  impossible  tout  rassemblement  un  peu 
considérable.  De  Julien  occupait  les  Hautes- 
Cévenncs;  le  colonel  de  Villars  garnissait 
toutes  les  avenues  des  montagnes  de  la  Lo¬ 
zère,  et  de  Gcvaudan,  maréchal-dc-camp , 
commandait  dans  le  diocèse  d'Uzés;  les  passa¬ 
ges  du  Vivarais  étaient  confiés  à  de  forts  dé- 
tachemcns,  ainsique  ceux  des  principales  ri¬ 
vières.  On  croyait  ainsi  avoir  resserré  l’in¬ 
surrection  dans  des  limites  assez  étroites  pour 
espérer  de  l’étouffer  en  peu  de  temps.  Pour 
hâter  la  destruction  des  ennemis,  on  voulut 
leur  enlever  toutes  les  ressources  qu'ils  reti¬ 
raient  du  pays  lui-mème,  et  de  nouvelles  or¬ 
donnances  prescrivirent  de  leur  refuser  toute 
assistance,  de  prévenir  de  leurs  marches,  et 
de  faire  connaître  les  lieux  où  ils  se  retiraient 
après  leursdéfaites,  ainsi  que  leurs  hôpitaux 
et  leurs  magasins. 

On  prit  aussi ,  pour  terminer  cette  guerre, 
d'autres  moyens  qui  devaient  multiplier  les 
ravages,  envenimer  les  haines  et  transformer 
les  habitans  catholiques,  qui,  jusqu’alors, 
setaient  seulement  occupés  de  la  défense  de 
leurs  foyers,  en  légions,  souvent  aussi  cou¬ 
pables  que  les  hordes  huguenotes.  Ainsi ,  on 
laissa  les  paysans  courir  sur  les  protestans, 
habitans  dans  les  campagnes,  et  le  maréchal 

«  Suivant  les  historiens,  de  Planque  n'aurait  perdu, 
dans  celte  action ,  qui  fut  très-longue  et  très-vive , 
que  sept  officiers  et  sir  grenadiers,  et  il  n'aurait  eu  de 
blessé  à  mort,  que  trois  lieutenans  de  Royal-Comtois, 
sept  officiers  irlandais,  un  capitaine  du  régiment  de 
Rouerguc  et  vingt  soldats. 
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autorisa  la  levée  de  quatre  corps  francs,  qui 
devaient  tenter  des  expéditions  dans  les  val¬ 
lées,  presque  entièrement  possédées  par  les 
nouveaux  convertis.  La  Fayolle,  vieux  gen¬ 
tilhomme  né  en  Dauphiné ,  et  qui  avait  été 
capitaine,  fut  le  premier  qui  reçut  une  com¬ 
mission.  Retiré  dans  un  désert,  près  de  Som- 
mières,  il  y  passait,  dans  les  austérités  de  la 
pénitence ,  les  restes  d'une  vie  consacrée  d'a¬ 
bord  au  service  de  l'Etal.  Mais,  chassé  de  son 
ermitage,  poursuivi  par  la  haine  des  cami- 
sars,  il  prit  de  nouveau  les  armes,  et,  son 
expérience,  sa  bravoure,  son  activité,  le 
rendirent  bientôt  redoutable.  Un  meunier 
nommé  Florimond ,  originaire  du  village  de 
Générac,  près  de  Nîmes,  fut  le  second  qui 
reçut  un  brevet  de  chef  de  partisans.  Doué 
d  une  force  extraordinaire,  connaissant  tous 
les  passages,  tous  les  sentiers  du  pays  où  il 
allait  faire  la  guerre,  nul  ne  pouvait  mieux 
que  lui  servir  de  guide  aux  colonnes ,  sur¬ 
prendre  l'ennemi  et  déjouer  scs  projets.  Le 
Fèvrc,  de  Nîmes,  «  qui  avoil  du  service  et 
qui  ne  cédoit  point  aux  précédens  eu  mau¬ 
vaise  volonté  »,  cl  Alory,  du  lieu  de  Bouii- 
largue,  eurent  les  deux  autres  brevets.  Le 
capitaine  de  la  Fayolle ,  ou  comme  on  disait, 
frire  Gabriel ,  eut  le  commandement  supérieur 
des  partisans.  Ils  formaient  un  corps  de  trois 
cents  hommes,  qui ,  selon  La  Baume, durent 
être  à  la  solde  des  nouveaux  convertis.  Ils 
étaient  divisés  en  trois  compagnies,  entre¬ 
tenues  et  payées,  dit  Brucys,  comme  les  vieilles 
troupes.  Nous  aurons  trop  souvent  l'occasion 
de  parler  des  désordres  commis  par  cette 
cohorte  indisciplinée. 

Montrevel  savait  bien  qu'en  permettant  à 
ce  corps  de  se  former,  il  allait  accroître  les 
maux  qui  pesaient  sur  le  pays;  mais  ce  qu'il 
voulait  seulement,  c’était  la  destruction  en¬ 
tière  des  protestans.  Si  M.  de  Bàvillo  n'avait 
pas  été  doué  d  une  volonté  ferme,  dun  ca¬ 
ractère  énergique,  cent  quatre-vingt  mille 
protestans  auraient  peut  être  été  immolés; 
mais  ce  qu'il  voulait,  la  cour  le  voulait  aussi,  et 
ce  fut  en  vain  que,  durant  le  mois  de  mai 
de  cette  année,  le  maréchal  demanda  que 
chaque  communauté  fournît  des  ôtages  pris 
parmi  les  religionnaires ,  et  que  l'on  en  pen¬ 
dit  deux  pour  chaque  catholique  qui  serait 
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massacré.  «  L'intendant,  dit  Court  de  Gebelin, 
trouva  la  condition  trop  violente ,  et ,  dans 
les  affaires  des  protestons,  il  étoit  l’oracle 
de  la  cour.  » 

De  Gevaudan  surprit ,  le  18  mai ,  les  cami- 
sars  entre  Aujabian  et  Brueis.  Ils  perdirent 
quatre-vingts  des  leurs,  et  les  catholiques, 
eurent  sept  dragons  et  vingt-six  soldats  tués. 
Les  camisars  se  retirèrent  dans  les  bois  et  les 
rochers,  et  reparurent  bientôt  sur  un  autre 
point. 

La  longue  résistance  opposée  par  les  hu¬ 
guenots  des  Cévennes  aux  efforts  du  gouver¬ 
nement  ,  leurs  succès ,  toujours  exagérés  par 
les  proteslans  français  réfugiés  en  Hollande 
et  en  Angleterre,  leurs  revers  mêmes,  cons¬ 
tamment  atténués  dans  des  récits  menson¬ 
gers,  tout  se  réunissait  pour  fixer  les  regards 
de  l’Europe  sur  ce  petit  coin  du  royaume. 
On  voyait,  d'ailleurs  avec  joie  que  celte  ré¬ 
volte  obligeait  la  cour  à  retenir,  loin  des 
frontières,  un  corps  considérable  de  troupes 
et  des  ofGciers  justement  estimés ,  et  I  on  cro¬ 
yait  qu'il  y  aurait  un  avantage  réel  à  ajouter 
encore  à  I  importance  de  l'insurrection ,  et  à 
venir  enfin  efficacement  à  son  aide. 

Afin  de  préparer  les  esprits  des  hommes 
puissans  à  s’habituer  à  cette  idée,  on  publia 
un  écrit,  répandu  avec  profusion  dans  toute 
l'Europe  protestante ,  et  qui  était  surtout 
adressé  à  la  reine  Anne,  au  prince  George 
de  Danemarck  ,  et  aux  membres  du  conseil 
privé  ’. 

Cet  ouvrage  était  comme  on  le  sent  bien 
écrit  dansun  esprit  anti-français. «  Le  soulè¬ 
vement  des  Cévennes  avoit  été  si  heureux  dans 
son  commencement  et  pouvoit  avoir  de  si 
grandes  conséquences,  que  l’auteur  s'assurait 
que  son  Mémoire  serait  favorablement  reçu, 
non-seulement  de  S.  M.  et  des  membres  de 
son  conseil  privé,  mais  aussi  de  tous  les  bons 
Anglois,  puis,  qu’il  ne  s  y  proposoit  que  la 

»  Cet  ouvrage  ,  que  nous  n'avons  point  vu,  avait 
pour  titre  :  Nécessité  de  donner  un  prompt  et  puis¬ 
sant  secours  aux  protestons  des  Cévennes ,  où  l'on 
fait  voir  la  justice ,  la  gloire  et  l'avantage  de  celte 
entreprise ,  et  les  mogens  d'y  réussir ,  soumettant  le 
tout,  avec  humilité ,  à  l’examen  de  S .  .1/.  la  reine 
Anne  ,  de  S.  A.  R.  le  prince  George  de  Danemarck,  et 
des  illustres  membres  de  son  conseil  privé 


gloire  et  l'honneur  de  S.  M.  et  de  son  gou¬ 
vernement,  l'accroissement  delà  religion  pro¬ 
testante,  la  prospérité  de  la  nation  angloise,  et 
le  bien  de  la  cause  commune.  » 

Parmi  les  pamphlets  publiés  par  les  protes- 
tans  réfugiés,  nul  ne  fut  peut-être  plus 
dangereux  ,  plus  révolutionnaire  ,  surtout 
plus  opposé  à  la  grandeur,  au  pouvoir ,  à  la 
prospérité  de  la  France.  11  résumait ,  d'ail¬ 
leurs,  toutes  les  pensées,  toutes  les  espérances 
des  calvinistes  à  celte  époque.  Dès  le  début,  il 
affirmait  que  l’accroissement  prodigieux  de 
la  France,  depuis  trente  années,  avait  donné 
de  justes  alarmes  à  toute  l’Europe  ;  il  s’élevait 
ensuite  contre  le  roi ,  «  qui ,  en  empiétant  sur 
scs  voisins,  en  opprimant  et  en  persécutant 
ses  propres  sujets,  sembloitélre  menacé  d’une 
chute  prochaine.  »  Ensuite,  pour  exciter  les 
puissances  contre  ce  prince,  il  ajoutait  que 
«  cetoit  le  devoir  de  ceux  que  Dieu  daigne 
choisir  pour  l’exécution  de  ses  desseins,  d  être 
attentifs  aux  occasions  quela  Providence  leur 
présente....  »  Plus  loin  il  justifiait  la  révolte 
armée  des  Cévenols,  u  Les  proteslans  et  les 
Anglois  ne  doivent  pas,  disait-il,  les  traiter 
de  rebelles,  puisquiis  agissent  d’après  le 
même  principe  qui  a  mis  légitimement  la 
couronne  des  Iles-Britanniques  sur  la  tète  de 
leur  auguste  prince,  et  qui  en  établit  la 
succession  dans  la  ligne  protestante.  »  Ces 
phrases  prouvaient  ce  que  les  écrivains  les 
plus  judicieux  avaient  toujours  pensé,  cest- 
à-dire  que  la  fidélité  des  proteslans,  en  géné¬ 
ral  ,  devait  être  considérée  comme  suspecte , 
alors  qu'ils  u  obéissaient  point  à  des  princes 
de  la  même  communion,  ci  que  celait  dans 
des  troubles  excités  pour  enlever  leurs  cou¬ 
ronnes  aux  princes  catholiques,  que  celle 
secte  mettait  toutes  ses  espérances.  L’écrivain 
entassait  ensuite  des  autorités,  ou  plutôt  des 
sophismes  en  faveur  de  la  rébellion. 

Nous  n’analyserons  pas  en  entier  le  long 
extrait  que  Court  de  Gebelin  a  fait  de  cet 
écrit,  mais  nous  devons  en  rapporter  quel¬ 
ques  lignes,  afin  de  justifier  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  sur  l’esprit  général  des  protes¬ 
lans  de  France  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle. 

L’auteur,  après  avoir  montré  qu’il  faut 
exciter  une  convulsion  intestine,  si  l’on  veut 
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ébranler  la  puissance  de  noire  pairie,  fait  re¬ 
marquer  que  celle  convulsion  existe,  mais 
qu'il  faut  lui  donner  plus  de  développement , 
plus  de  force.  On  aura  d  ailleurs,  ajoute-t-il , 
l’avantage  dopérer  une  puissante  diversion. 

«  Car,  si  le  maréchal  de  Montrevel ,  avec 
douze  mille  hommes  de  troupes  réglées  et 
presque  autantde  miquelets  ou  de  milices,  n  a 
pu  réprimer  les  mécontens,  n’est-il  pas  vrai¬ 
semblable  que  quand  nous  ne  leur  enverrions 
qu'un  renfort  de  six  mille  hommes,  avec  une 
bonne  quantité  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre,  le  roi  de  France  serait  obligé  de  ren¬ 
forcer  de  vingt  mille  hommes  les  troupes  qu’il 
a  en  Languedoc,  ce  qu’il  ne  saurait  faire  sans 
dégarnir  ses  armées  de  Flandres,  d'Italie  oudu 
Rhin.  »  D’ailleurs,  par  ce  moyen,  on  aurai  t  faci¬ 
lité  la  révolte  générale  des  provinces  voisines, 
qui  auraient  saisi  celte  occasion  pour  briser 
le  joug  appesanti  sur  elles.  Enfin ,  l'auteur 
montrait  à  l'Angleterre  l'avantage  matériel 
quelle  pouvait  retirer  de  la  réussite  de  l’in¬ 
surrection,  et  ces  phrases  odieuses  ,  tracées 
par  une  main  française ,  excitent  encore  une 
indignation  aussi  vive  que  profonde. 

((  Les  protestans  des  provinces  voisines 
seraient  disposés ,  dit  l’auteur,  à  prendre  les 
armes  dès  qu’ils  verraient  embrasser  leur 
querelle  par  la  couronne  d'Angleterre.  »  Il 
rappelait  ensuite  que  la  chaîne  de  montagnes 
qui  s'étend  du  Rhône  jusque  près  des  Py¬ 
rénées,  était  remplie  de  villes,  de  bourgs 
et  de  villages  habités  par  des  protestans;  il 
ajoutait  que  la  grande  noblesse,  privée  de 
son  ancienne  considération  et  de  sa  splen¬ 
deur,  les  gentilshommes  sans  bien,  les  mar¬ 
chands  sans  commerce,  les  parlemcns  sans 
leur  légitime  autorité....,  soupirant  après  un 
libérateur,  ne  manqueraient  pas  de  secouer 
hardiment  le  joug,  à  la  vue  des  étendards  de 
l'Angleterre,  encore  une  fois  arborés  en  Fran¬ 
ce...  Enfin,  il  osait  écrire  que  Y  Angleterre 
pourrait,  par  ce  moyen,  rentrer  en  possession 
de  toutes  les  vastes  et  belles  provinces  qui  lui 
appartenaient  autrefois  dans  le  sein  de  la 
France . 

Ainsi,  peu  importait  aux  réfugiés  que  la 
France  fût  grande,  puissante,  heureuse.  11 
leur  fallait  un  pays  révolté  contre  la  famille 
régnante.  N'était-ce  pas  assez  pour  son  bon¬ 


heur  si  elle  devenait  calviniste?...  Que  si  la 
reine  exigeait  le  salaire  de  l’appui  prélé  à  la 
secte,  eh  bien  I  celle-ci  ne  s'opposerait  pas 
à  ce  que,  parce  moyen,  l'Angleterre  rentrât 
en  possession  des  vastes  et  belles  provinces  qui 
lui  avaient  appartenu  dans  le  sein  de  la  Fran¬ 
ce  11... 

Ces  phrases  impies  ,  anli  -  françaises  , 
montrent  combien  était  juste  la  pensée  de 
Louis  XIV,  qui  ne  voyait,  dans  les  calvi¬ 
nistes  de  son  royaume,  que  le  parti  de  l’étran¬ 
ger. 

Dans  l'écrit  des  protestans,  l’on  demandait 
à  la  reine  Anne  d’ordonner  à  sa  flotte  d  effec¬ 
tuer  une  descente  sur  les  côtes  du  Languedoc, 
et,  si  l'on  n'indiquait  pas  le  lieu  où  Ion  de¬ 
vait  jeter  une  armée ,  ce  n'était  que  de  peur 
que  les  Français ,  auxquels  on  donnait  le 
nom  d’ennemis ,  ne  prissent  des  mesures  pour 
la  repousser.  D’ailleurs,  plusieurs  Cévenols 
et  d’autres  Languedociens  encore  devaient 
montrer  «  qu’il  y  avoit ,  dans  le  golfe  de 
Lyon ,  plus  dun  endroit  où  l’on  pourrait 
aborder  avec  succès ,  à  la  faveur  des  Céve¬ 
nols  mêmes,  qui,  maîtres  du  plat  pays,  faisant 
des  courses  jusqu'à  quatre  milles  du  golfe, 
et  découvrant ,  de  leurs  montagnes,  les  vais¬ 
seaux  qui  seraient  en  mer ,  à  la  vue  d’un  si¬ 
gnal  que  la  flotte  des  confédérez  pourrait 
leur  donner,  foudroient  sur  les  troupes  de 
France,  au  casqu  elles  fissent  mine  de  s'opposer 
à  la  descente.  » 

On  voit  qu’il  ne  manquait  rien  à  ce  projet, 
bien  plus  circonstancié,  bien  plus  coupable 
encore  que  celui  qu'avait  conçu  le  malheu¬ 
reux  Brousson.  Nous  avons  même  dù  négli¬ 
ger  une  foule  de  détails,  qui  tous  montraient 
que  l'honneur  du  pays,  son  indépendance, 
sa  nationalité,  netaient  rien  aux  yeux  des 
conspirateurs,  et  qu'ils  auraient  vu  avec  joie 
le  trône  des  Bourbons  renversé,  et  «  l’An¬ 
gleterre  rentrer  en  possession  des  vastes  et  belles 
provinces  qui  lui  appartenaient  autrefois  dans 
le  sein  de  la  France.  » 

Le  cabinet  anglais  ne  voulut  cependant 
rien  hasarder  encore;  mais,  dès  ce  moment, 
on  conçut  l'espoir  d  exeiler  ou  d'entretenir 
en  France  des  convulsions  intestines,  et  d’opé¬ 
rer  ainsi  une  diversion  favorable  aux  armées 
des  alliés.  Les  réfugiés  demandaient  qu’on 
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corps  de  six  mille  hommes  fui  jeté  sur  les  cô¬ 
tes  de  la  Province;  mais  comme  on  pouvait 
objecter  que  la  reine  voudrait  employer  ail¬ 
leurs  les  troupes  anglaises,  on  répondait  que 
«  il  y  avoit  plus  de  trois  cents  officiers  fran¬ 
çais  protestans,  natifs  la  plupart  du  Langue - 
duc,  à  la  demi-paie  sur  l'Etat  d  Irlande,  qui 
étoient  las  de  demeurer  sans  rien  faire,  pen¬ 
dant  que  les  autres  servoient  Sa  Majesté,  et 
qui,  si  on  leur  en  donnoit  le  moyen,  entre- 
prendraient  de  lever  six  mille  François,  en 
un  mois  de  temps,  pour  secourir  les  Céve¬ 
nols.  » 

Heureusement  pour  la  Proviuce,  les  mi¬ 
nistres  de  la  reine,  bien  que  favorablement 
disposés  en  faveur  des  huguenots  de  France , 
ne  prirent  pas  une  détermination  énergique 
qui  aurait,  comme  les  réfugiés  l’affirmaient 
avec  raison,  causé  une  émotion  dont  l’effet 
se  serait  étendu ,  des  bords  du  llhône  et  de 
la  Méditerranée ,  jusque  sur  les  côtes  du 
pays  d'Auniscl  delà  Rochelle,  ce  dernier 
boulevard  du  protestantisme  français.  Mais 
les  ministres  ne  croyaient  pas,  peut-être,  à 
tout  ce  que  leur  promettaient  les  émigrés 
huguenots.  Cependant  l’un  deux  écrivait 
souvent  au  marquis  d'Arzelicrs  pour  savoir 
si,  par  Genève,  où  il  résidait,  il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  leur  faire  parvenir  quelques 
secours1 2 *.  D'Agliomby,  qui  avait  fort  mau¬ 
vaise  opinion  du  soulèvement ,  et  qui  traitait 
les  camisars  de  bandits,  avait  cependant, 
comme  bon  protestant,  le  désir  de  secourir 
ses  frères,  et,  comme  bon  Anglais,  celui 
d'abaisser  la  France5.  Lord  Gallowai  écrivait 
aussi  de  Londres*,  au  marquis  d'Arzelicrs, 
pour  lui  annoncer  «  que  des  personnes  chari¬ 
tables  de  cette  ville  lui  avoicnl  demandé  par 
quelle  voie  elles  pourraient  faire  tenir  de 
l’argent  aux  Cévenols,  et  qu'en  réponse  il 
leur  avoit  dit  de  s'adresser  à  lui ,  d'Arzelicrs,» 
et  d’Arzelicrs  répondait  :  «  Il  inc  semble  que 
quand  ce  ne  serait  que  la  diversion  quils 
font,  ou  doit  les  aider,  d’autant  plus  qu'aeec 
eux  on  pourrait  en  allumer  d'autres,  st  la 

1  Lettres  à  d'Arzeliers ,  citées  par  Court  de  Ge- 
belin. 

2  Lettres  d'Agliomhy  au  môme ,  Hi  t. 

s  En  date  du  19  mai  1703,  ibid. 


France  avoit  quelques  revers  ’.  »  On  ne  fit 
cependant  rien  encore.  L’amiral  qui  com¬ 
mandait  la  flotte  anglaise  dans  la  Méditerra¬ 
née  fut,  à  la  vérité,  chargé  de  faire  tenir 
de  l'argent ,  des  munitions  et  des  armes 
aux  Cévenols;  mais  ceux-ci  n 'avaient  au¬ 
cun  poste  sur  la  côte,  et ,  d'ailleurs,  on  ne 
prit  pas  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
parveuir  à  ce  but ,  et ,  l’amiral  rapporte 
qu'étant  sur  la  Méditerranée,  il  avait  fait 
plusieurs  signaux  pour  appeler  lescamisars, 
mais  que ,  ne  voyant  paraître  personne  sur 
les  côtes,  et  ne  recevant  aucun  des  contre- 
signaux  dont  on  était  convenu  avec  leurs 
émissaires,  on  avait  rapporté  sur  la  flotte  tout 
ce  qui  leur  était  destiné 7. 

Le  gentilhomme  protestant  réfugié  te  plus 
actif,  et  aussi  le  plus  considéré  alors  par  les 
ministres  de  la  reine  d’Angleterre,  était  le 
marquis  de  Miremont.  C’était  lui  qui  deman¬ 
dait  qu’une  expédition  fût  dirigée  vers  les  cô¬ 
tes  du  Languedoc.  On  le  disait  descendu  des 
Malauze,  branche  de  la  maison  de  Bourbon. 
11  navail  d’autre  écusson  que  celui  de 
France,  et,  dans  les  conciliabules  secrets 
des  protestans,  on  le  regardait  comme  l'espoir 
de  la  secte,  comme  un  prince  plein  de  valeur 
et  de  générosité ,  qu'il  fallait  placer  sur  le 
trône ,  après  en  avoir  banni  l’oppresseur  de 
l'Europe  et  le  tyran  du  peuple  de  Dieu.  Nous 
verrons  dans  la  suite  quelles  furent  les  ten¬ 
tatives  de  ce  seigneur.  Il  se  mit,  en  ce  temps, 
en  correspondance  avec  les  Cévenols,  et  il 
envoya,  dans  celle  portion  de  la  Province 
qu’ils  habitaient,  l’un  de  ses  agens,  avec  une 
lettre  adressée  à  Roland.  11  avait  voulu 
correspondre  avec  celui-ci  ,  parce  que  ce 
chef  prenait,  comme  on  l’a  vu,  le  litre  de 
comte,  et  qu’en  Angleterre,  on  afflrmait 
qu'il  avaitélé  lieutenant-colonel  d’infanterie, 
ou  capitaine  de  cavalerie  dans  les  troupes 
royales;  quil  était  né  catholique  romain, 
mais  qu'ayant  pitié  des  protestans  que  la 
persécution  faisait  sortir  du  royaume,  il  s'é- 

i  Lettre  écrite  parle  marquis  d’Arzelicrs,  à  lord 
Gallowai,  le  23  juin  1703,  citée  par  Court  de  Gc- 
belin. 

ü  Couibertini ,  Mémoires  pour  servir  h  l  bisloirc 
du  XVIIIe  siècle,  IL 
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tait  écrié  «  qu’ils  pourroienl  bien  y  rentrer 
un  jour  l’epée  à  la  main  »  ;  parole  hardie 
qui  l’avait  fait  mettre  à  la  Bastille ,  d'où  il 
nelait  sorti  qu’après  la  paix  de  Riswick.  On 
ajoutait  que  de  là  il  était  passé  en  Hol¬ 
lande,  qu’il  y  avait  fait  abjuration  du  catho¬ 
licisme  ,  et  qu'ensuite  il  était  revenu  dans 
les  Cévennes,  sa  patrie,  et  sciait  mis  à  la 
tête  des  mécontcns . C’est  ainsi  que  le  men¬ 

songe  donnait  à  un  homme,  sorti  de  la  classe 
la  plus  infime,  des  aïeux,  des  titres  et  une 
brillante  existence.  Le  marquis  de  Miremonl 
lui  écrivait  que  la  reine  d’Angleterre,  in¬ 
formée  de  la  triste  situation  où  se  trouvaient 
les  protestans  des  Cévennes,  avait  résolu 
de  leur  envoyer  quelques  secours  ;  qu'il  vien¬ 
drait  lui-même  en  personne,  et  qu’en  atten¬ 
dant  son  arrivée,  il  les  exhortait  à  se  conduire 
avec  prudence. 

Une  telle  annonce  devait  avoirdu  retentisse¬ 
ment;  elle  devait  relever  les  courages  abat¬ 
tus,  accroître  les  forces  des  insurgés,  et  les 
préparer  à  de  plus  nobles,  à  de  plus  grands 
combats.  Roland  appela  près  de  lui  tous  les 
chefs  des  Cévenols.  Rassemblés  à  Saint-Félix, 
près  de  La  Salle,  ils  convinrent  de  la  réponse 
qu  ils  devaient  faire  au  marquis  de  Mircmont. 
L auteur  des  Mémoires  de  Cavalier  assure 
qu’on  leur  adressa,  dans  la  suite,  d'autres 
lettres,  par  lesquelles  on  leur  promettait  de 
prompts  secours;  mais  que  cos  flatteuses  es¬ 
pérances  ne  se  réalisèrent  point,  et  quelles 
leur  furent  même  fatales,  en  leur  inspirant 
trop  de  confiance  en  l'avenir,  et  en  les  por¬ 
tant  à  ménager  leurs  ressources ,  tandis  que 
la  cour,  informée  de  ce  que  les  étrangers 
voulaient  faire  pour  eux,  prit  de  nouvelles 
mesures  pour  accélérer  leur  ruine. 
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Montre* el  établit  ton  quartier-général  à  Alaia.  —  Les 
Cévenols  continuent  leurs  courses. —  Nouveaux  enlè- 
vemens  de  populations.  —  Protestans  condamnés,  soit 
aux  galères,  soit  au  dernier  supplice.  —  Villages 
pillés  et  brûlés  d’après  les  ordres  du  maréchal.  —  Eglises 
et  villages  incendiés  par  les  camisars.  — Mort  du  car¬ 
dinal  de  Bonzi.  —  Détachemeus  de  troupes  royales 
passés  au  fil  de  l’épée.  —  Succès  de  Cavalier.  —  Il 
écrit  au  maréchal  pour  obtenir  la  délivrance  de  son 
père.  —  Saint-Chattes  trahit  les  camisars.  —  Projet 
pour  dévaster  complètement  les  Uaules-Cévennes. 

Tandis  que  l'on  combattait  avec  acharne¬ 
ment  dans  les  diocèses  d’Alais,  d’Usoz  et  de 
Nimcs,  le  Haut-Languedoc  jouissait  d’an 
calme  profond.  Cependant ,  on  y  surveillait 
toules  les  démarches  des  nouveaux  convertis 
des  montagnes  du  Castrais,  hommes  indomp¬ 
tables,  et  qui  ne  se  courbaient  qu'avec  peine 
sous  le  joug  qui  leur  était  imposé.  Dans  le 
diocèse  de  Montpellier,  les  partisans  des  Cé¬ 
venols  montraient  quelquefois  de  si  fortes 
sympathies  pour  les  révoltés ,  que  l’on  se 
croyait  autorisé  à  prendre  souvent  contre 
eux  les  mesures  les  plus  sévères.  C'était  de 
celte  ville  que  partaient  le  plus  souvent  les 
lettres  qui  allaient  raconter,  dans  les  pays 
étrangers,  les  cxploils  des  Cévenols,  et  re¬ 
dire  les  souffrances  des  populations  enlevées 
des  villages  et  des  hameaux ,  et  condamnées, 
par  Monlrevel,  à  périr  loin  des  champs  de  la 
patrie.  C’était  à  Montpellier  aussi  que  l'on  an¬ 
nonçait  hautement  le  projet  de  se  défaire  de 
ce  chef,  auquel  on  ne  donnait  d  autre  nom 
que  celui  de  Maréchal  de  Courte  vie  ;  cl,  il 
faut  le  dire,  ne  distinguant  jamais  les  inno- 
cens  d’avec  les  coupables,  n’epargnant  point, 
dans  les  dévastations  ordonnées  par  lui,  les  ha¬ 
bitations  des  catholiques,  il  avait  excité  la 
haine  des  membres  des  deux  communions. 
Montpellicrreçuldanssesmurs  un  grand  nom¬ 
bre  de  familles  catholiques  pillées  par  lessol- 
datsdu  maréchal,  eldout  les  demeurcsavaient, 
par  ses  ordres,  été  la  proie  des  flammes '.Pour 

i  Celle  ordonnance  (celle  de  brûler  tout  le  pays)  attira 
à  Montpellier  un  nombre  infini  de  pauvres  ramilles  ca¬ 
tholiques,  qui  excitèrent  la  pitié  de  tous  les  habitons. 
On  reçut  les  enfans  dans  l’hôpital  général  ;  on  fil  de 
grandes  quêtes,  et  l’on  entretint  long-temps  les  per¬ 
sonnes  Agées  dans  le  logis  du  Cheval-Vert,  (d'Aigre- 
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mieux  surveiller  les  mouvemens  des  rebel¬ 
les,  il  établit  son  quartier  à  Alais.  Par  là ,  il 
prenait  une  forte  position  au  milieu  d'un  pays 
entièrement  dévoué  aux  camisars,  et  où  sou¬ 
vent  ils  avaient  combattu  les  troupes  royales; 
mais  les  .Mémoires  du  temps  attribuent  la 
résolution  du  maréchal  à  un  autre  motif,  à 
une  passion  coupable,  et  dont  le  général 
d'une  armée  catholique  n'aurait  pas  du  don¬ 
ner  l'exemple.  Les  bois  de  Lenx ,  vers  les¬ 
quels  il  Cl  marcher  une  grande  partie  de  ses 
troupes,  étaient  bien  plus  éloignés  d’Alais 
que  le  château  ouïe  maréchal  était  reçu  trop 
souvent.  On  supposait  que  les  bois  de  Lenx , 
placés  dans  une  contrée  élevée,  couverte  de 
rochers,  et  d’où  s’échappent  quelques  affluons 
du  Gardon  et  du  Vidourle,  renfermaient, 
dans  leurs  vastes  solitudes,  un  grand  nombre 
de  camisars.  Mais  les  troupes  se  fatiguèrent 
en  vain  dans  ces  déserts  ;  elles  n’y  rencontrè¬ 
rent  aucun  ennemi.  «  On  avoit  beau  pour¬ 
suivre  les  rebelles  et  faire  des  battues  géné¬ 
rales  dans  les  quatre  diocèses  qui  servoient 
de  théâtre  à  leurs  cruautés,  ils  se  cachoient 
si  bien,  par  petites  troupes,  dans  des  pays  où 
tout  les  favorisoit ,  qu’il  était  impossible  de 
les  joindre’.  »  Pendant  ce  temps,  ilsse  recru¬ 
taient,  et  Cavalier,  voulant  opposer  un  corps 
de  cavalerie  aux  dragons ,  et  mettre ,  selon 
l’occurrence,  une  grande  célérité  dans  ses 
expéditions,  envoya,  dans  la  Camargue  et 
dans  les  marais ,  le  long  du  Kliùne ,  deux  de 
ses  lieutenans.  Câlinât  et  Samuelet,  qu'il 
chargea  dy  enlever  des  chevaux.  Cette  mis¬ 
sion,  aussi  difticile  que  périlleuse,  fut  ac¬ 
complie  avec  bonheur,  cl  le  chef  protestant 
eut  désormais  l'espoir  de  lutter,  avec  plus  de 
chances  de  succès,  contre  les  troupes  catho¬ 
liques. 

feuille,  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier ,  497.) 
Le  brigadier  Julien  prit  souvent  le  parti ,  lorsqu'un 
village  était  soupçonné  d'avoir  fourni  des  rafralcbis- 
semens  aux  camisars  ou  de  n'avoir  pas  donné  assez 
tôt  avis  de  leur  passage,  de  le  faire  incendier,  cl  c'est 
ainsi,  d'après  Court  de  Gebclin ,  que  ceux  de  Mas- 
mojan,  deTroubat  et  de  Castagnols,  dans  les  Ilautcs- 
Cévennes ,  furent  brûlés-  Celui  de  Ycslric  ,  dans  le 
diocèse  de  Nîmes ,  éprouva,  par  l'ordre  de  Monlre- 
vel  un  pareil  traitement. 

i  Histoire  du  fanatisme,  II. 


Après  l'inutile  recherche  faite  dans  les  bois 
de  Lenx,  le  maréchal  voulant,  par  tous  les 
moyens  possibles,  détruire  les  camisars,  eut 
encore  recours  à  des  enlèvcmens  de  jeunes 
hommes  :  il  fit  ensuite  piller  leurs  demeures; 
ilenfilautantdanslcs  villages  deSaint-Cesaire 
et  de  Cannes,  tous  les  deux  peu  éloignés  de 
Nîmes,  il  exila  une  foule  de  protestans,  aux¬ 
quels  on  ne  pouvait  rien  reprocher,  et  il  en 
envoya  d’autres  aux  galères,  et  parmi  eux  un 
gentilhomme  généralement  estimé  ,  et  dont 
il  aurait  dû  respecter  ell'âge  et  même  les  pré¬ 
jugés,  les  croyances,  lui  qui  avait  dit  de  la 
manière  la  plus  formelle,  dans  le  discours 
adressé  aux  nobles  nouvellement  conver¬ 
tis....,  «  qu'il  ne  sagissoit  plus  de  religion, 
mais  seulement  de  la  fidélité  due  au  roi.  » 
Lescamisars  vengèrent  leurs  amis, et  beau¬ 
coup  de  catholiques  furent  égorgés.  On  in¬ 
cendia  encore  des  églises;  on  massacra  des 
prêtres....  Court  de  Gebclin,  en  avouant  tous 
ces  crimes,  les  attribue  aux  rigueurs  de 
l’église  romaine;  et  il  la  calomnie,  en  disant 
que  l'on  doit  détester  la  conduite  qu  elle  avait 
tenue  et  qu’elle  tenait  encore  à  l'égard  de 
ceux  qu’elle  appelle  hérétiques....  Mais,  en  ne 
s'arrêtant  qu’au  temps  écoulé  depuis  l'intro¬ 
duction  du  calvinisme  en  France,  jusqu'à  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes,  on  verrait  que 
l’Eglise  catholique  fut  constamment  persé¬ 
cutée  par  les  sectaires,  et  que  ceux-ci  n’ont 
été  l’objet  de  la  rigueur  des  tribunaux,  que 
parce  qu'ils  violaient  les  lois  ,  parce  qu  ils 
attaquaient  l’autorité  royale ,  parce  qu  ils 
levaient  l’étendard  de  la  rébellion  ,  parce 
qu’ils  appelaient  à  leur  aide  le  secours  de 
l'étranger,  parce  qu'ils  livraient  à  celui-ci 
nos  places  fortes  et  nos  ports,  parce  quils 
forçaient,  la  dague  à  la  main,  les  populations 
catholiques  à  embrasser  les  doctrines  de  la 
prétendue  réforme.  L'Eglise  a  prononcé,  dans 
ces  tristes  circonstances,  des  condamnations 
canoniques,  mats  jamais  des  arri'ts  de  mort! 
El,  qu'on  ne  parle  point  de  son  intolérance, 
alors  que  les  ministres  hérétiques,  les  consis¬ 
toires,  les  zélateurs  des  nouvelles  doctrines, 
forçaient  les  catholiques,  les  prêtres,  les  re¬ 
ligieuses,  à  assister  aux  prêches,  à  chanter 
les  cantiques  de  lîèze,  à  participera  la  sainte 
cène....  Qu’on  ne  parle  point  d'intolérance, 
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alors  qu  a  la  Rochelle,  à  Saint-Jean  d'Angély,  à 
Montauban,  à  Castres,  à  Montpellier,  à  Nî¬ 
mes,  dans  les  Cévcnnes,  partout  où  les  pro- 
testans  étaient  les  plus  forts ,  tout  exercice 
du  culte  catholique  était  interdit,  que  la 
messe  en  était  chassée,  et  que,  dans  les  do¬ 
maines  de  la  reine  de  Navarre,  un  arrêt  de 
mort  était  prononcé  d'avance  contre  le  prêtre 
qui  aurait  osé  bénir  ceux  qui  étaient  demeu¬ 
rés  fidèles  au  culte  de  Clovis,  au  culte  de  la 
noble  France.  Cette  proscription  atroce, 
acharnée  et  sanglante  du  catholicisme,  fut  pro¬ 
voquée,  dirigée,  ordonnée,  exécutée  par  les 
ministres, disciples deCalvin,  parles  anciens, 
les  cercles,  les  colloques  elles  consistoires,  par 
presque  tous  ceux  qui  composaient  l’Eglise 
protestante.  Aujourd'hui,  toute  vérité  à  ce 
sujet  est  connue  ;  aujourd'hui ,  un  poète 
n’oserait  plus  montrer  sur  le  théâtre,  comme 
en  1789,  le  cardinal  de  Lorraine  sanctifiant 
le  meurtre;  et  si  une  pâle  copie  de  cette  scène 
atroce  révolte  encore  les  honnêtes  gens  cl  tous 
les  amis  de  la  vérité,  c’est  qu’il  est,  dans  la 
capitale,  un  lieu  où  il  est  permis  de  tout 
hasarder,  alors  que  1  immense  talent  d’un 
compositeur  célèbre  y  brille  du  plus  vif  éclat. 

Le  cardinal  de  Bonzi ,  dont  le  nom  a  été 
si  souvent  inscrit  dans  nos  pagès,  mourut 
celle  année  '.  Dévoué  au  ministère,  mettant 
au  premier  rang  de  ses  devoirs  l'obligation 
d'obéir  à  toutes  les  volontés  du  monarque,  il 
avait  livré  le  Languedoc  à  la  rapacité  du  fisc, 
à  toutes  les  exigences  d’un  pouvoir  qui,  pour 
exécuter  ses  hautes  entreprises,  ses  projets 
gigantesques ,  ne  ménageait  ni  les  libertés 
provinciales,  ni  la  fortune  des  particuliers; 
pour  lequel  le  succès  justifiait  les  moyens,  et 
qui ,  s'il  eut  souvent  des  droits  à  l'admiration, 
ne  saurait  échapper  au  jugement  impartial, 
mais  sévère  de  l'histoire.  Le  cardinal  de  Bonzi 
habitait  Montpellier,  et  nous  avons  dit  que 
l’année  précédente  il  y  avait  déjà  reçu  les 
derniers  secours  de  la  religion.  Son  corps  fut 
emporté  en  grande  pompe  et  au  bruit  des 
salves  d’artillerie  de  la  citadelle.  On  le  déposa 
ensuite  dans  l’église  cathédrale  et  primatiale 
de  Narbonne. 


•  Le  il  juillt  1 1703. 
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Charles  1  jc  Goux  de  la  Berchère,  alors  ar¬ 
chevêque  d  Aibi ,  fut  appelé  à  lui  succéder. 

Vers  ce  temps  où  la  Province  passait  ainsi 
sous  la  protection  d’un  nouveau  chef  politi¬ 
que,  l’intendant  prenait  des  précautions  in¬ 
finies  pour  assurer  au  commerce,  en  général, 
et  à  la  foire  de  Beaucaire,  une  entière  sûreté, 
tandis  que,  peu  touchéde  la  nécessité  de  trai¬ 
ter  avec  les  rebelles,  le  maréchal  renouvelait 
ses  premières  ordonnances  et  en  ajoutait 
d'autres  plus  terribles  encore.  11  enjoignait 
en  effet,  aux  parons,  aux  femmes,  aux  enfans 
des  camisars,  sous  peine  d'être  traités  eux- 
mêmes  comme  rebelles,  d'obliger  leurs  enfans, 
leurs  maris,  leurs  pères,  à  déposer  les  armes 
et  à  implorer  la  miséricorde  du  roi.  Supposant 
que  ceux  qui  habitaient  la  campagne  n'y  pou¬ 
vaient  rester  en  sûreté,  il  leur  prescrivait  de 
se  retirer  dans  les  villes  et  les  bourgs  envi¬ 
ronnés  de  murailles;  enfin,  il  ordonnait  la 
destruction  de  tous  les  fours  existant  dans  les 
métairies  et  les  villages,  si  l'on  n'aimait  mieux 
les  murer  à  chaux  ctà  sable,  afin  d’empêcher 
les  camisars  d'y  faire  cuire  leur  pain.  Celait 
vouloir  triompher  par  la  famine,  par  les 
moyens  les  plus  odieux.  Les  Cévenols,  de  leur 
côté,  voulant  user  de  représailles,  défendirent 
de  porterdes  vivres  dans  les  villes  et  les  bour¬ 
gades  fermées.  Ceux  qui  auraient  contre¬ 
venu  à  ces  ordres  devaient  être  égorgés  et 
leurs  maisons  livrées  aux  flammes. 

Ainsi,  des  deux  côtés  on  prenait  des  réso¬ 
lutions  dignes  des  peuplades  les  plus  barba¬ 
res  ;  et  si  le  sang  des  Cévenols  rougissait  d'ail¬ 
leurs  souvent  les  échafauds,  les  catholiques 
zélés,  les  prêtres,  étaient  aussi  massacrés  sans 
pitié  par  les  camisars,  qui,  disaieul-ils,  ven¬ 
geaient  leurs  frères ,  fidèles  serviteurs  de 

Dieu  et  martyrs  de  la  vraie  foi .  Irrités, 

avec  raison,  des  incendies  ordonnés  par 
Monlrcvcl,  «  les  camisars,  pour  marquer, 
dit  Court  de  Gebelin  ’,  qu'ils  n'éloient  pas  in¬ 
sensibles  à  ces  sortes  d  exploits,  lui  firent 
savoir  qu'ils  useroient  de  représailles,  et 
tinrent  parole....;  quelques  prêtres,  celui  de 
Senillac  cl  celui  de  Scrignac,  entre  autres, 
et  quelques  catholiques,  en  furcntles  victimes. 


i  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  1 , 429. 
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Les  églises  de  Senillac,  de  Serviés,  de  Saint* 
Laurent  de  la  Vernèdc,  de  Lezon ,  de  Bri- 
gnon,  de  Moussac  et  de  Castelnaud,  et  le 
château  de  Lioux,  près  de  Quissac,  furent 
aussi  de  tristes  monumens  de  cette  résolu¬ 
tion.  Les  hommes  furent  égorgés  et  les  églises 
incendiées ,  et  si  les  camisars  ne  brûlèrent 
pas  des  bourgs  ou  des  villages  entiers ,  à 
l’exemple  du  maréchal,  ce  fut  sans  doute, 
ajoute  Court,  parce  que  la  chose  ne  leur 
étoit  pas  aussi  facile,  et  qu'il  leur  imporloil, 
d'ailleurs,  de  ne  pas  les  détruire,  afin  d’y 
trouver  des  provisions  dans  leurs  besoins.  Ils 
en  attaquèrent  plusieurs,  maiscefut,  ou  pour 
y  prendre  des  armes,  ou  pour  y  chercher 
des  vivres;  de  ce  nombre  furent  Valerauguc, 
Sumène,  Ribaule  et  La  Salle....  Ils  avoient 
formé  le  dessein  de  faire  une  tentative  sur 
Mcrueis,  pour  attirer  hors  de  la  ville  le  colo¬ 
nel  du  régimenlde  Cordes,  qui  y  commandoit  ; 
mais  celui-ci  demeura  dans  son  poste,  et  dé¬ 
concerta  par  là  les  mesures  des  camisars.... 
L'officier  posté  à  Vie  ne  fut  pas  à  l'épreuve 
d  un  défi  que  lui  fit  donner  Cavalier  :  plein 
de  confiance  en  sa  bravoure,  il  parut  fière¬ 
ment  au  rendez-vous  à  la  tête  de  sa  garnison. 
Malheureusement  pour  lui ,  le  succès  ne  ré¬ 
pondit  pas  à  son  attente;  il  fut  tué,  et  avec 
lui  presque  tousses  soldats.  Une  barraque  du 
voisinage  fournit  un  asyle  à  son  lieutenant 

et  aux  débris  de  sa  troupe . » 

Nous  avons  pris  ces  détails  dans  l'ouvrage 
de  Court  de  Gebelin  ;  mais  les  derniers  sont 
contredits  par  Brucys  \  qui  affirme  que  le 
chef  de  la  garnison  de  Vie  reçut,  des  cami¬ 
sars,  l'annonce  que  s'il  voulait  sortir  avec 
trente  de  scs  soldats,  ils  l'attendraient  avec 
un  pareil  nombre  des  leurs;  qu'il  fut  assez 
imprudent  pour  le  faire,  mais  qu'il  ne  fut 
pas  plutôt  au  rendez-vous,  que  deux  cents 
de  ces  brigands  lenveloppèrenl  et  le  char¬ 
gèrent  de  tous  côtés .  N'oublions  pas  que 

Court  ne  parle  point  du  rassemblement  que 
Cavalier  fit  alors,  vers  Lussan ,  d  une  nom¬ 
breuse  troupe,  avec  laquelle  il  allait  faire 
une  expédition,  lorsque  de  Gcvaudan,  ma- 
réchal-dc  camp,  qui  était  alors  à  Usez,  fut  le 
chercher  à  la  tète  de  quelques  compagnies  des 

*  Histoire  du  Fanatisme,  II,  183. 
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dragons  de  Languedoc  et  le  régiment  d’infan¬ 
terie  de  Marsily.  11  trouva  les  rebelles  dans  un 
vallon,  au  bord  d'un  ruisseau,  et  les  ayant 
fait  attaquer,  ils  s'enfuirent  dans  les  bois  voi¬ 
sins1.  Les  Hautes-Cévennes  furent  aussi  le 
théâtre  de  plusieurs  combats.  Un  détache¬ 
ment  de  troupes  royales  tomba  dans  une 
embuscade  que  les  camisars  avaient  dressée 
dans  la  petite  plaine  de  Font-Morle ,  et  y  fut 
taillé  en  pièces.  Durant  le  mois  d  août ,  Cava¬ 
lier  défit  une  autre  colonne  partie  de  Som- 
mières.  Il  l'attaqua  brusquement ,  près  du 
Vidourle,  et  la  mit  en  un  tel  désordre,  que 
le  capitaine  La  Vcrune,  qui  la  commandait, 
s’enfuit  à  Vie,  tandis  que  son  lieutenant  allait 
chercher  un  asyle  dans  le  château  de  Fesc , 
laissant  l'un  et  l'autre  leurs  soldats  à  la  merci 
de  Cavalier,  qui  les  fil  passer  au  fil  de  l'épée. 
De  son  côté ,  Roland  ayant  indiqué  une  as¬ 
semblée  religieuse  à  La  Combe  de  Bisour2,  fut 
informé  que  les  garnisons  voisines,  préve¬ 
nues  de  cette  réunion ,  se  préparaient  à  fon¬ 
dre  sur  elle,  et  il  plaça  ses  avant-postes  de  ma¬ 
nière  à  ne  pas  être  surpris.  11  fit  ensuite 
commencer  l’exercice  religieux  ;  à  trois  heures 
il  n'était  pas  encore  terminé.  On  aperçut  alors 
les  têtes  des  colonnes  ennemies.  «  Mais  comme 
la  dévotion  néloit  pas  finie,  et  qu'il  rcsloit 
une  prière  à  faire,  Roland  ordouna  que  l'exer¬ 
cice  fût  continué ,  se  contentant  d'envoyer  un 
détachement  contre  les  miquclets,  qui  savan- 
çoienl  en  tirailleurs.  Le  dernier  chant  des 
psaumes  finissoil,  lorsque  ce  chef  ordonna 
la  retraite.  »  Disposant  sa  troupe  en  deux 
divisions,  il  mit  au  milieu  toutes  les  femmes 
que  la  dévotion  lui  avait  amenées,  et  ordonna 
à  tous  les  hommes  qui  notaient  pas  cami¬ 
sars  de  s’armer  chacun  d'une  branche  d'ar¬ 
bre,  de  la  placer  sur  l'épaule  et  de  marcher 
à  côté  des  femmes.  Ces  dispositions  faites,  il 
se  mit  à  la  tète  de  la  première  division  et 
s’avança  du  côté  où  était  lennemi;  c’était  le 
seul  passage  par  où  il  pouvait  échapper  aux 
troupes  royales,  qui  l’environnaient  de  toutes 
parts.  La  contenance  de  ses  soldats,  la  masse 
compactequc formait  le  centre  où  étaient  les 
femmes  et  les  hommes  sans  armes,  étonnèrent 

i  Ibid,  17 3. 

ü  Le  20  août. 
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les  troupes  catholiques.  Au  lieu  de  disputer  le 
passage,  elles  se  rangèrent  sur  les  deux  ailes, 
et  loin  de  la  portée  des  armes;  mais  Roland 
était  à  peine  passé,  que  ces  troupes  attaquèrent 
son  arrière-garde.  Celle-ci  se  rangea  en  ba¬ 
taille,  et,  par  un  feu  bien  nourri ,  arrêta  l'ar¬ 
deur  des  assaillans.  La  nuit  vint,  et  Roland 
eut  la  gloire  d'avoir  sauvé  la  foule  qui  était 
accourue,  à  sa  voix,  pour  participera  l'exer¬ 
cice  religieux,  et  d’avoir  rendu  vaincs  les  dis¬ 
positions  prises  par  les  chers  ennemis ,  qui 
croyaient  marcher  à  une  victoire  certaine. 

Peu  de  temps  après,  Cavalier  et  Roland 
détruisirent  en  entier,  entre  Rurforl  et  Sainl- 
Hyppolite,  deux  compagnies  de  grenadiers 
du  régiment  de  la  Fare  '.  Ce  détachement 
appartenait  à  la  garnison  de  Saint-Hyppolitc, 
et,  fiers  de  leur  victoire,  les  camisars  écri¬ 
virent  à  de  La  Haye,  gouverneur  de  ce  lieu, 
pour  l'engager  à  sortir  lui-méme  de  son  fort 
elà  venircombatlreen  rasccampagne;«mais, 
dit  Brueys,  le  gouverneur  méprisa  ce  défi ,  et 
ne  jugea  pas  à  propos  d'aller  exposer,  sans 
nécessité,  le  peu  de  gens  qu'il  avoit  alors, 
contre  un  scélérat  qui  étoit  accompagné  de 
sept  ou  huit  cents  hommes....  » 

Tous  ces  combats,  où  les  troupes  royales 
éprouvaient  de  grandes  perles,  rehaussaient 
lesespérancesdcsméconlens s,  qui,  d'ailleurs, 
étaient  persuadés  que  l’Angleterre  et  la  Hol¬ 
lande  leur  enverraient  bientôt  des  secours. 
Les  Hautes-Cévennes  leur  étaient  entière¬ 
ment  dévouées;  ils  y  recrutaient  leurs  divi¬ 
sions;  ils  y  trouvaient  des  retraites  assurées, 
des  munitions,  des  vivres,  des  armes;  ils  y 
possédaient  des  magasins,  des  hôpitaux ,  in¬ 
connus  aux  catholiques.  On  crut  qu'on  par¬ 
viendrait  à  étouffer  la  rébellion  en  lui  ôtant 
ces  ressources,  en  transformant  en  un  vaste 

1  Louvrcleul,  Fanatisme  renouvelé,  II,  49.  — 
Brueys,  nisloire  du  Fanatisme ,  II.  —  Cavalier, 
Mémoires  en  anglais,  182,  203. 

2  Ces  revers  ne  furent  que  faiblement  compensés 
par  la  défaite  de  Salomon  Cornière,  <>  qui  réunissoit 
non-seulement  dans  sa  personne  les  trois  caractères  de 
prédicateur,  de  prophète  cl  de  commandant,  thais  qui, 
de  plus,  avoit  la  gloire  d’èlrc  le  plus  ancien  chef  des 
camisars.  »  Surpris,  avec  les  siens,  à  Pierre-Fort, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Julien  d’Arpaon,  par  les 
miquclcls  que  commandait  de  l’alnicrolcs,  Salomon 
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désert  une  contrée  dont  presque  tous  les  ha- 
bitans  étaient  en  état  d'hostilité  contre  le 
pouvoir.  Les  enlèvemens  partiels,  les  incen¬ 
dies,  n’avaient  produit  et  ne  produisaient 
qu'un  effet  contraire  à  celui  qu’on  en  avait 
espéré;  les  cruautés  de  Monlrevel  ne  ser¬ 
vaient  qu'à  augmenter,  chez  les  mécontens, 
et  la  haine  et  le  désir  de  se  venger.  Pour  en 
finir  avec  l’insurrection,  on  conçut  le  des¬ 
sein  de  dévaster  entièrement  cette  contrée. 
Voici  les  motifs  sur  lesquels  on  appuyait  ce 
projet. 

On  faisait  remarquer  que  «  la  révolte  avoit 
d'abord  éclaté  dans  les  Hautes-Cévennes,  où 
elle  étoit  devenue  redoutable  par  le  grand 
nombre  de  nouveaux  convertis  dont  le  pays 
étoit  peuplé,  par  les  rochers  dont  il  est 
hérissé,  les  forêts  qui  recouvrent  une  partie 
de  sa  surface,  et  où,  d'ailleurs ,  les  monts  de 
l'Espcrou,  de  l’Aygoal  et  de  la  Lozère  four- 
nissoient  des  retraites  assurées  aux  rebelles.» 
On  ajoutait  qu’après  s'être  fortifiée  pendant 
près  de  six  mois  dans  ces  lieux  presque  inac¬ 
cessibles,  la  sédition  s’était  rapidement  éten¬ 
due  dans  l’Usègc  et  dans  La  Vannage;  que 
même,  après  avoir  éprouvé  des  défaites,  les 
mécontens  ne  pouvaient  être  entièrement  dé¬ 
truite  ,  parce  que ,  retranchés  dans  ces  mon¬ 
tagnes,  dans  ces  forêts,  où  les  habitans  des 
villages  voisins  leur  fournissaient  tout  ce  dont 
ils  avaient  besoin ,  ils  recrutaient  leurs  ban¬ 
des,  ils  préparaient  de  nouvelles  expéditions, 
et  se  répandaient  ensuite  dans  les  autres  can- 
tonscomme  un  torrent  dévastateur,  auquel  on 
ne  pouvait  opposer  que  des  digues  impuissan¬ 
tes.  On  tirait  de  tout  cela  cette  conclusion  :  que 
pour  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile  qui 
désolait  cette  vaste  partie  du  Languedoc,  il 
fallait  en  enlever  tous  les  habitans  et  tout  ce 
qui  peut  servir  à  la  vie,  en  détruire  les  mai¬ 
sons  et  réduire  ainsi,  en  un  désert  inhospi- 

s’enfuit  avec  tant  de  précipitation,  qu'il  dût  abandon¬ 
ner  et  sa  mule,  et  sa  Bible  et  scs  sermons  ,  qui  furent 
les  trophées  de  la  victoire  des  miquclcls.  Pierre-Fort, 
où  les  camisars  furent  surpris,  ressentit  les  effets  du 
courroux  de  Palmcroles,  qui,  imitant  de  trop  cruels 
exemples,  fit  piller  les  maisons  de  ce  lieu  et  massa¬ 
crer  quinze  habitons,  qui,  selon  les  auteurs  protes¬ 
tant  ,  n'avaient  pas  cependant  pris  parti  avec  les 
Camisars. 
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talier,  tout  le  pays  où  la  rébellion  avait 
levé  son  étendard  sanglant,  et  où  elle  trou¬ 
vait  à  s'abriter  et  à  reprendre  de  nouvelles 
forces. 

Quel  était  l'auteur  de  ce  projet  ?  Court  de 
Gcbclin  nomme  M.  de  Bâvillc  ;  Brucys  ne 
parle  qu'en  termes  généraux.  Des  Mémoires 
particuliers,  des  lettres  écrites,  en  ce  temps, 
par  des  personnes  honorables,  faisant  profes¬ 
sion  du  calvinisme,  désignent  Montrevel1 
comme  l'inventeur  de  ce  système  de  dévasta¬ 
tion.  Ce  n’était,  en  effet,  que  l'exécution  en 
grand  de  ce  qui  s’opérait  chaque  jour,  soit 
par  ses  lieutenans,  soit  sous  ses  yeux  mêmes. 
M.  de  Bàvillc  avait  constamment  résisté  à  ces 
mesures  sévères;  il  voulait  bien,  par  des  ju- 
gemens  prononcés  contre  les  coupables,  ef¬ 
frayer  les  rebelles,  mais  il  voulait  aussi  conser¬ 
ver  la  masse  des  habitans,  la  ramener  aux  habi¬ 
tudes  du  travail ,  de  la  soumission  et  de  la 
paix.  Nous  avons  fait  rechercher,  sans  succès, 
le  Mémoire  particulicrdans  lequel  l’intendant 
aurait  demandé  la  destruction  des  villages  des 
Hautes-Cévennes  ;  mais  on  a  trouve  les  let¬ 
tres  dans  lesquelles  il  réclamait ,  pour  les 
familles,  que  l'on  allait  chasser  de  leurs  de¬ 
meures,  tous  les  adoucissemens  que  pouvait 
admettre  une  telle  mesure.  Ces  écrits,  mis 
sous  les  yeux  du  conseil ,  curent  l'entier  as- 

*  Pendant  te  mois  de  septembre,  Montrevel  fit 
essayer  ce  système  par  de  Julien.  On  enleva  une  grande 
quantité  d'habitans  du  doyenné  de  Sauset  au  diocèse 
d'Usez,  et  on  dépeupla  entièrement  plusieurs  Pa¬ 
roisses.  On  brûla  six  maisons  à  Scrignac  et  autant  à 
Brignon.  Julien  fit  détruire  le  lieu  de  Montczès,  près 
de  Durfort,  le  hameau  de  Gourgassct  et  Manoblet.  Ca¬ 
valier  ajoute  à  celte  liste  les  lieux  de  Saint-Bauzclc 
de  Madazel  et  de  Poignan.  Au  milieu  de  ces  dévasta¬ 
tions,  de  Julien  montra  quelquefois  un  grand  amour 
pour  la  justice.  Court  de  Gebelin  en  rapporte  un 
exemple  cl  l’on  pourrait,  d’après  des  Mémoires  particu¬ 
liers,  en  faire  connaître  d’autres.  C’est  vers  cette  épo¬ 
que  que  l’on  rapporte  l’arrestation  du  père  et  du  frère 
de  Cavalier.  Celui-ci ,  dit-on  ,  aurait  écrit  à  Monlre- 
vel ,  pour  demander  leur  mise  en  liberté,  menaçant, 
si  on  la  lui  refusait ,  de  venir  les  délivrer  à  la  tète  de 
dix  mille  hommes.  —  On  ajoute  que ,  pour  toute  ré¬ 
ponse,  le  maréchal  envoya  un  détachement  de  dragons 
à  Ribaule ,  pour  raser  la  maison  de  Cavalier  ;  mais 
ce  chef  ne  dit  rien  de  tout  cela  dans  ses  Mémoires,  ré¬ 
digés  par  Galli,  et  ce  silence  peut  faire  douter  de  la 
vérité  de  l’anecdote. 


sentiment  du  roi ,  qui ,  d’ailleurs ,  ne  savait 
pas  assez  ce  qui  se  passait  dans  cette  partie 
de  ses  Etats.  Le  mémoire  du  maréchal  fut 
envoyé  à  l'intendant,  et  M.  de  Bâvillc  dut 
l'approuver,  mais  avec  des  restrictions  ins¬ 
crites  dans  scs  lettres  particulières,  et  le  roi , 
«  par  un  effet  de  sa  bonté  naturelle,  voulut, 
pendant  la  transmigration  de  tant  de  peu¬ 
ple  ,  que  l’on  prit  soin  de  sa  subsistance  et  de 
son  transport,  principalement  des  enfans, 
des  femmes  et  des  vieillards  '.  » 

Le  nombre  des  paroisses  condamnées  à  la 
destruction  étaitde  trente-deux.  Selon  Brueys, 
il  était  composé  de  plus  de  quatre  cents  vil¬ 
lages  ou  hameaux  2.  On  devait  en  raser  toutes 
les  maisons ,  cl  ordonner  aux  habitans  de  se 
transporter,  avec  leurs  familles  et  leurs  effets, 
dans  des  lieux  qui  leur  seraient  marques.  On 
annonçait ,  d  ailleurs ,  que  ces  infortunés 
pourraient  tous  revenir  dans  leur  pays  lors¬ 
que  la  révolte  serait  entièrement  vaincue. 
Court  de  Gebelin  ne  désigne  que  trente-une 
paroisses.  Montrevel,  dans  une  ordonnance 
relative  à  cet  objet,  disait  qu'ayant  plu  au 
roi  de  lui  commander  de  mettre  les  paroisses 
et  les  lieux  dénommes  hors  delat  de  fournir 
ni  vivres,  ni  secours  aux  rebelles  attroupés, 
et  de  n’y  laisser  aucune  habitation,  Sa  Ma¬ 
jesté  voulait  néanmoins  pourvoir  à  leur  sub¬ 
sistance,  en  leur  donnant  les  ordres  relatifs  à 
ce  qu  ils  auraient  à  faire.  Ensuite,  il  prescri¬ 
vait  aux  habitans  des  paroisses  de  se  rendre 
incessamment  dans  les  lieux  indiqués,  avec 
leurs  meubles ,  leurs  bestiaux  ,  et  tout  ce 
qu’ils  pourraient  emporter  de  leurs  effets3. 

'  <  Histoire  du  Fanatisme,  II,  221 , 222. 

z  On  se  tromperait  si,  par  le  nom  de  village,  on 
entendait  ici  une  notable  réunion  d’habitations.  On 
désignait  ainsi  la  réunion  de  dix-huit  à  vingt  maisons. 
On  indiquait,  par  celui  de  hameau,  les  habitations 
champêtres  rapprochées,  mais  non  groupées  en  grand 
nombre:  le  nom  de  mas,  était  donné  à  une  ferme,  une 
métairie,  ou  à  la  réunion  d'une  maison  de  maître  avec 
les  bAtiincns  nécessaires  à  l'exploitation  d’un  domaine. 

3  Nous  avons  hésité  pendant  quelque  temps  sur  la 
nécessité  de  désigner  les  villages  détruits  alors;  mais 
cette  liste  étant  une  partie  essentielle  de  l'histoire  que 
nous  écrivons,  nous  avons  cru  devoir  placer  ici  cette 
nomenclature,  ainsique  l'indication  des  lieux  où  les 
populations  durent  aller  résider  en  attendant  qu  il  leur 
fût  permis  de  revenir  cultiver  leurs  champs  et  relever 
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Les  villes  et  les  bourgades  où  les  exilés  de¬ 
vaient  sc  rendre  étaient  désignées  ensuite 

leurs  demeures.  Les  détails  qu’on  va  lire  sont  puisés  dans 
l’ouvrage  de  Court.  Ainsi ,  l’on  ne  pourra  nous  accu¬ 
ser  d'avoir  rien  dissimulé ,  rien  caché ,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  celle  mesure,  qui,  d’ailleurs,  selon  le  même 
écrivain  protestant,  pouvait  produire  les  effets  qu’on 
en  attendait. 

Nombre  des  villages  qui  devaient  être  détruits. 


Dix-huit  . 
Cinq  .  .  . 
Quatre  .  . 
Quinze  .  . 
Onze  .  . 
Six  .  .  . 
Huit  .  . 
Quatorze  . 
Sept  .  .  . 

Six  .  .  . 
Vingt-huit 
Dix  .  .  . 

Dix-neuf  . 
Vingt-six  . 
Neuf  .  . 

Seize  .  . 


•3 


e 

s. 

5 

3 

■3 


Frugéres. 

Fraissinet  de  Lozère. 

Grisac. 

Castagnols. 

Vialas. 

St- Julien  de  Pons. 
St-Maurice  de  Venlalou. 
St-Frezal  de  Venlalou. 

St- Hilaire  de  Lavit. 
S.-Audiol  de  Clergue-Morte. 
St- Privai  de  Val  longue. 
St-André  de  Lancise. 
Si-Germain  de  Calberte. 
Sl-Eticnne  de  V  alfrancesque. 
Prunet  et  Monlvaillanl. 
Florac. 


Sans  compter  les  villages  de  Salièges,  de  Rampon,  de 
Ruas  et  de  Chabrières,  dépendant  de  la  communauté 
de  Bedouès. 

En  outre  des  lieux  désignés  dans  cette  liste ,  on 
indique  ceux  d'autres  paroisses  et  villages  qui 
doivent  être  détruits  et  qui  le  furent  en  rffel, 
selon  Court  de  Gebelin.  Mais  remarquons  en  pas¬ 
sant  qu’il  y  a  de  doubles  emplois  dans  la  note  qu'il 
a  publiée,  et  que  nous  rectifions  ses  erreurs  Voici  cette 
note  :  le  Pompidon,  St-Martin  de  Lansuscle,  St-Mar¬ 
tin  de  Campselade,  St-Laurens  de  Treves ,  Vebron, 
Les  Rousses ,  Barre ,  Monllezon ,  Bousquet  de  la  Bar- 
the,  Bal  mes,  St-Julien  d'Arpaon,  Cassagnas,Sle-Croii 
de  Valfrancesque ,  Gabriac  ,  Moissac  ,  Sl-Roman , 
St-Martin  de  Bobeaux,  la  Mélouse ,  le  Colet  de  Dèze, 
St-Michel  de  Dèze ,  les  villages  de  Tourgueille  et  de 
Ginestous,  dépendant  de  la  paroisse  de  Saint-André 
de  Valborgne;  ceux  des  nouveaux  convertis  de  Frais- 
sinct  de  Fresquet  ;  enfin ,  ceux  qui  étaient  voisins  des 
montagnes  de  l'Aygoal  et  de  l'Esperou ,  Malbos,  Jon- 
tanels,  Campis,  Campredon,  Lous  Aubrez,  la  Croix 
de  Fer,  le  Cap  de  Coste,  le  Marqueyras,  le  Cazeirel 
et  le  Poujol. 

i  «  Les  babitans  des  paroisses  de  Castagnols  et  de 
St-Maurice,  dévoient  se  rendre  àGenoillac,  de  même 
que  ceux  des  villages  ressortissant  de  celle  ville ,  et 
ceux  des  paroisses  de  St-Frezal  de  Venlalou ,  de  Cas  - 
gagnas,  de  Grisac  et  de  Fraissinet  de  Lozère,  au 
Pont  de  Montvert.  —  Ceux  des  paroisses  du  Colet  de 
Dèze,  de  St-Privat  de  Vallongue,de  St-Julien  de 
Pons,  de  St-Andiol  de  Clergue-Morte  et  de  la  Me- 
louze ,  au  Colet  de  Dèze.  —  Ceux  des  paroisses  de 
St -Germain  de  Calberte ,  de  St-André  de  Lancise ,  de 


Comme  les  malheureux  habitaus  de  ces 
demeures  «  se  sentoient  coupables  d’avoir 
favorisé  les  révoltés  en  tout  ce  qu’ils  avoient 
pu,  ils  crurent  d'abord,  dit  Brueys1,  qu’on 
ne  les  vouloit  assembler  que  pour  les  mas¬ 
sacrer  tous  à  la  fois, et,  dans  cette  crainte, 
ils  doutèrent  quelque  temps  s'ils  obéiraient 
aux  ordres  qui  leur  furent  donnez  de  quitter 
leurs  maisons  pour  se  transporter  ailleurs.  >i 
Les  plus  jeunes ,  les  plus  courageux ,  se  réu¬ 
nirent  en  secret  ;  ils  crurent  qu'il  valait 
mieux  mourir  les  armes  à  la  main,  et  plus  de 
mille  d'entre  eux ,  fuyant  par  des  sentiers 
qu'eux  seuls  connaissaient ,  furent  rejoindre 
les  camisars  dispersés  dans  les  bois  et  sur  les 
rochers  les  plus  escarpés.  Là  ils  exhalèrent 
leurs  plaintes;  là  ils  jurèrent  de  sc  venger, 
de  venger  leurs  familles  et  de  répandre  sans 
pitié  le  sang  catholique.  Ceux  qui  restèrent 
dans  leurs  habitations  éprouvèrent  dabord 
toutes  les  terreurs  que  ne  justifiaient  que 
trop  l'insensibilité  et  la  cruauté  de  Montrcvcl. 
«  Mais  enfin ,  dit  Brueys2,  voyant  que  M.  de 
Bâvillc  faisoil  prendre  soin  de  leur  subsistance 
et  de  leur  transport ,  sans  qu'il  leur  fût  fait 
aucune  insulte  en  leurs  personnes  niaucundom- 
mage  en  leurs  effets,  ayant  même  été  informez 
que  c'étoit  par  ordre  exprès  du  roi  qu'on  les 
traitoit  avec  tant  de  douceur,  ils  sc  détermi- 


St-Uilaire  de  Lavit  et  de  St-Michcl  de  Dèze,  à  St  Ger¬ 
main  de  Calberte.  —  Ceux  des  paroisses  de  Sl-Elienne 
de  Valfrancesque  et  de  St-Martin  de  Bobeaux  ,  à 
Sl-Elienne.  —  Ceux  des  paroisses  de  Pompidou  et  de 
Gabriac,  au  Pompidou.  —  Ceux  des  paroisses  de 
Moissac,  de  Barre,  de  Montlezon,  du  Bousquet  de 
la  Barlhe,  de  Baumes  et  de  St-Martin  de  Lansuscle, 
à  Barre.  —  Ceux  des  paroisses  de  Florac,  de  St-Julien 
d’Arpaon ,  du  Prunet,  de  Montvaillant,  de  St-Lau- 
rent  de  Trêves,  et  les  habitans  des  villages  de  Salièges, 
de  Rampon  ,  de  Ruas  et  de  Chabrières ,  à  Florac.  — 
Ceuxdes  paroisses  de  Vebron  et  de  St-Martin  de  Camp¬ 
selade  ;  les  nouveaux  convertis  des  villages  de  Fraissi- 
nel  de  Fourques  ,  du  Mondevaux  des  Rousses,  et  des 
villages  ou  hameaux  appelés  Les  Marqueyrès,  le  Ca- 
zeyral,  Ayre  de  Caute,  l'Esperou,  Cap  de  Coste, 
Croix  de  Fer,  Jonlanels,  Lous  Aubrez,  Campre¬ 
don  ,  Campis ,  le  Poujol ,  Ginestous ,  Tourgueille ,  et 
Tourgueillette,  devaient  aller  habiter  le  lieu  de  Ve¬ 
bron.  » 

•  Histoire  du  Fanatisme ,  II ,  222. 

s  Ibid. 
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ocrent  à  aller  volontairement  aux  lieux  qui 
leuravoient  été  assignés.  »  Ces  lieux  netaient 
pas,  en  général,  très-éloignés  de  leurs  villa¬ 
ges;  mais,  cependant,  la  certitude  que  les 
toits  que  leurs  pères  avaient  habites,  et  où  ils 
avaient  reçu  le  jour,  allaient  être  la  proie  des 
flammes,  à  la  vue  des  champs,  naguères  en¬ 
core  fécondés  par  leurs  mains,  et  qui  allaient 
rester  sans  culture,  il  versèrent  d'abondantes 
larmes.  Le  présent  était  affreux ,  1  avenir  ne 
leur  offrait  que  de  lointaines  et  vagues  es¬ 
pérances;  ils  quittaient  leur  patrie,  leurs 
foyers  domestiques,  le  désert  où  ils  avaient 
chanté  les  hymnes  de  Sion ,  et  ils  ne  savaient 
si ,  traînés  comme  les  Israélites  vers  Babylone, 
ils  reviendraient  un  jour  demander  une  tombe 
à  la  terre  où  dormaient  leurs  aïeux.  Les  mon¬ 
tagnes  de  l'Espcrou ,  de  l'Aygoal ,  et  les  ro¬ 
chers  de  la  Lozère ,  répétèrent  leurs  gémis- 
semens,  et,  il  faut  le  dire,  on  respecta  une 
douleur  si  juste,  et  on  adoucit  même  pour 
eux  les  amertumes  de  l’exil;  enfin,  lorsque 
les  Cévenncs  furent  pacifiées,  ces  malheu¬ 
reux  avouèrent  que  les  bontés  du  roi  les 
avaient  touchés  et  leur  avaient  inspiré  les 
premières  pensées  d’implorer  sa  royale  clé¬ 
mence. 

On  s'est  évidemment  trompe  sur  le  nom¬ 
bre  des  Cévenols  transportés  hors  de  leurs 
villages  en  cctteoccasion.  Un  historien  catho¬ 
lique  1  dit  que  ces  lieux  étaient  habités  par 
dix-neuf  mille  cinq  cents  personnes ,  et  ce 
calcul  nous  parait  très-exagéré.  Court  de 
Gebelin  2  croit  qu'il  y  avait  une  population 
plus  nombreuse  dans  les  lieux  détruits,  et  il 
base  son  opinion  sur  le  dénombrement  fait, 
en  1698,  par  M.  deBàville,  qui  portail  à 
dix -huit  mille  cent  quatre -vingt -neuf  les 
proteslans  du  diocèse  de  Mende,  où  presque 
toutes  ces  paroisses  étaient  situées ,  et  où , 
d'ailleurs,  il  y  avait,  dit-il,  beaucoup  de 
catholiques.  Mais  les  proteslans  du  diocèse 
de  Mende  n'habitaient  pas  tous  dans  les 
trente-deux  paroisses  proscrites;  le  nombre 
des  catholiques  y  était  peu  considérable;  la 
plupart  dentre  eux  avaient  fui ,  et  un  grand 
nombre  de  jeunes  calvinistes,  nés  dans  ces 

1  La  Baume,  liv.  II. 

2  Histoire  des  troubles  des  revenues,  U. 


lieux,  avaient  péri  dans  les  combats  livrés  de¬ 
puis  près  d  uneannée;  d’autres  avaient  disparu 
à  lïnstant  où  l'on  avait  ordonné  aux  popula¬ 
tions  de  se  préparer  à  quitter  leurs  demeures. 
On  pourrait  donc  croire  que  le  nombre  des 
personnes,  momentanément  exilées  des  Hau- 
tes-Cévennes,  ne  s’éleva  pas  à  plus  de  quatorze 
mille,  ainsi  que  l’affirment  plusieurs  lettres 
écrites,  à  cette  même  époque,  d’Alais,  d’An- 
duse  et  de  Nîmes. 

C’est  quelques  jours  avant  que  les  ordres 
relatifs  à  la  dévastation  des  Hautes-Cévennes 
aient  été  donnés,  que  Cavalier  aurait  écrit  au 
roi  sa  lettre  datée  du  désert ,  le  14  septembre , 
et  qui  a  été  conservée  en  partie  par  de  La 
Baume.  «  Elle  éloit  fort  longue  et  remplie  de 
passages  de  l’Ecriture,  pour  prouver,  dit 
Court  que  lui  et  ses  semblables  avoient  dû 
prendre  les  armes  pour  obtenir  la  liberté  de 
conscience.  Il  s'élendoit  beaucoup,  ajoute 
l’auteur ,  sur  les  mauvais  traitemens  que  les 
proteslans  avoient  reçus  des  ecclésiastiques 
et  des  évêques,  et  il  annonçoil  que  céloient 
ces  traitemens  qui  les  avoient  forcés  à  pren¬ 
dre  les  armes;  qu’ils  offroient  de  les  quitter, 
si  Sa  Majesté  leur  vouloit  accorder  la  liberté 
de  conscience  et  délivrer  leurs  prisonniers. 
Il  l'assurait  qu’elle  n’auroit  jamais  de  plus 
fidèles  sujets  qu'eux ,  et  qu’ils  éloient  prêts  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  son  service.  11  concluoit  que  si  on  leur 
refusoit  leur  juste  demande,  comme  il  faut 
obéira  Dieu  plutôt  qu’au  roi,  ils  se  défen¬ 
draient  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  »  Cette 
lettre  était  signée,  Cavalier,  chef  des  troupes 
envoyées  de  Dieu . 

11  serait  permis  de  douter  de  l’authenticité 
de  cette  lettre,  si  les  chefs  des  camisars  n’a¬ 
vaient  pas  déjà  montré  toute  leur  présomp¬ 
tion,  toute  leur  audace,  lis  adressaient  des 
ordres,  des  sommations,  des  défis  aux  com¬ 
munautés,  aux  chefs  des  troupes  royales. 
Roland  ,  qui  prenait  le  titre  de  Comte,  s  était 
surtout  rendu  fameux  par  ces  sortes  d  écrits, 
et  Louvreleul  2,  en  nous  conservant  les  lettres 
de  ce  Comte  aux  hnbitans  de  Saint-Germain 
cl  à  ceux  de  Saint-André  de  Valborgnc,  nous 

•  Histoire  des  troubles  des  Cévenncs,  II,  39,  <0. 

2  fanatisme  renouvelé,  U  ,  87,  88. 
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a  fourni  le  moyen  de  connaître,  et  sa  ma¬ 
nière  d’écrire ,  et  les  menaces  qu'il  adressait 
aux  catholiques,  menaces  trop  souvent  sui¬ 
vies  de  l’exécution  '. 

De  son  côté,  Monlrcvcl  prescrivit  l’exécu¬ 
tion  de  scs  ordonnances,  et  des  troupes  furent 
échelonnées  pour  soutenir  celles  qui  étaient 
chargées  de  la  dévastation  des  Haules-Cévcn- 
ncs. 

XXIV. 

Ordonnances  de  Monlrevel.  —  Mesures  prises  pour  la 
destruction  des  habitations  des  protesta»!  dans  les 
Hautes-Cérennes.  —  Le  maréchal  mile  les  cotes  du 
Languedoc.  —  Projets  du  marquis  de  Guiscardou  de 
l’abbé  de  la  Bourlie.  —  Soulèvement  d’une  portion 
du  Bouergue  et  du  Bas-Languedoc. 

Alors  que  l’on  entend  les  récits  fidèles  des 
troubles  qui  agitèrent  la  France  après  la 
chute  du  trône  de  scs  rois,  l'ètonncmcnt  fait 

>  Voici  la  lettre  que  Roland  écrivit  aux  habitans  de 
Saint-Germain  : 

«  Messieurs  les  officiers  des  troupes  du  roi,  et  vous. 
Messieurs  de  Saint-Germain  ,  préparés-vous  à  rece¬ 
voir  sept  cents  hommes,  qui  doivent  venir  mettre  le 
feu  à  la  Babylone  (l'église),  au  séminaire  et  à  plusieurs 
autres  maisons.  Celles  de  MM.  de  La  Fabrègue,  de 
M.  Sarrasin  ,  de  M.  de  Moles  ,  de  M.  de  la  Rouvière, 
de  M.  de  Masses ,  de  M.  Solicr,  seront  brûlées.  Dieu 
nous  a  inspirés  par  son  souffle  sacré,  mon  frère  Cavalier 
et  moi,  de  vousrendre  visite  dans  peu  dejours.Forlifiez- 
vous  tant  qu’il  vous  plaira  dans  vos  barricades,  vous 
n'aurez  pas  la  victoire  sur  les  enfans  de  Dieu.  Si  vous 
croyés  de  les  pouvoir  vaincre,  vous  n'avez  qu'à  venir 
au  Champ  Domergue,  vous,  vos  soldats,  ceux  de  Saint- 
Etienne,  de  Barre ,  et  même  de  Florac.  Je  vous  y  ap¬ 
pelle.  Nous  y  serons  sans  y  manquer.  Rendez-vous  y, 
hypocrites ,  si  vous  avez  du  coeur. 

«  Le  comte  Roland.  » 

La  lettre  qu'il  adressa  aux  habitans  de  Saint-André 
était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Nous  ,  comte  Roland  ,  général  des  troupes  pro¬ 
testantes  de  France  assemblées  dans  les  Cévenncs  en 
Languedoc ,  ordonnons  aux  habitans  du  bourg  de 
Saint-André  de  Valborgne  d’avertir,  comme  il  faut, 
les  prêtres  et  les  missionnaires,  que  nous  leur  défen¬ 
dons  de  dire  la  messe  et  de  prêcher  dans  ledit  lieu , 
et  qu’ils  aient  à  se  retirer  incessamment  ailleurs,  sous 
peine  d’être  brûlés  vifs ,  avec  leur  église  et  leurs  mai¬ 
sons,  aussi  bien  que  leurs  adhérons;  nous  ne  leur  don¬ 
nons  que  trois  jours  pour  exécuter  le  présent  ordre. 

a  Lb  comte  Roland.  » 
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bientôt  place  à  1  indignation  la  plus  vive.  On 
demande  s'il  est  bien  vrai  que  les  hommes  qui 
présidaient  aux  destinées  de  lElat  ne  voulu¬ 
rent  éteindre ,  que  dans  des  torrens  de  sang, 
(effroyable  incendie  qu'ils  avaient  allumé. 
On  frémit  d  horreur  en  voyant  les  hordes 
révolutionnaires  se  précipiter,  la  torche  à  la 
main,  sur  des  contrées,  naguère  paisibles, 
et  dont  les  habitans  ne  demandaient,  au  nou¬ 
vel  ordre  de  choses,  que  la  conservation  du 
culte  dans  lequel  ils  étaient  nés.  Eh  bicnl  ces 
scènes  de  désolation  et  de  deuil,  on  les  avait 
déjà  essayées  au  commencement  du  dix-hui¬ 
tième  siècle.  Ce  n’étaient  point,  comme  de 
nos  jours,  des  particuliers  obscurs,  avides 
de  richesses  et  de  renommée,  qui  gouver¬ 
naient  l’Etal  :  c'étaient  les  ministres  du  roi 
très-chrétien.  Leurs  agens  avaient  déjà  cou¬ 
vert  de  ruines  une  partie  des  Cévcnnes , 
lorsque,  à  leur  grand  regret,  des  ordres 
impératifs  leur  prescrivirent  de  respecter  les 
lois  de  l’humanité.  Hâtons  -  nous  de  le  dire , 
Louis  XIV,  tout  en  consentant  à  la  des¬ 
truction  de  quelques  villages  dans  les  Hautes- 
Cévcnnes,  ne  connut  point  leur  nombre,  ni 
toute  l’étendue  du  mal  qu'on  allait  faire; 
d’ailleurs,  il  ordonna  des  mesures  qui  de¬ 
vaient  empêcher  ou  modifier  l'exécution  or¬ 
donnée.  «  Sa  Majesté,  disaient  les  instructions 
publiées  par  Montrevel,  n’a  point  voulu  en¬ 
tendre  parler  d'effusion  de  sang.  »  II  coula 
cependant,  et  en  abondance ,  mais  par  l'effet 
de  représailles  terribles  exercées  par  les  ca- 
misars.  Accompagné  de  l’intendant ,  le  ma¬ 
réchal  partit  d'Alais1;  avec  eux  étaient  de 
Vergetot  et  de  Marsily,  brigadiers  d'infante¬ 
rie.  «  Deux  bataillons  de  Royal-Comtois , 
deux  de  Soissonnais,  un  détachement  du  ré¬ 
giment  de  dragons  de  Languedoc,  et  de  deux 
cents  de  celui  de  Fimarcon.  En  même  temps, 
s’avançoild  un  autre  côté,  de  Julien,  maréchal- 
dc-camp,  pour  sc  rendre  au  Pont  de  Mont- 
vert,  avec  deux  bataillons  de  Hainaut.  Le 
marquis  de  Cnnillac ,  brigadier  d’infanterie , 
arrivoil  aussi  à  Vebron,  aveelesdeux  batail¬ 
lons  de  son  régiment ,  et  le  comte  de  Peyre 
amenoit,  quarante-cinq  compagnies  des  mili¬ 
ces  du  Gcvaudan ,  suivies  de  mulets,  chargés 

i  Le  20  septembre. 
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de  leviers ,  de  haches  et  autres  instrumens 
pour  abattre  les  maisons  des  prolestans. 1  » 
A  la  vue  de  ces  troupes  si  nombreuses,  qui 
couvraient  le  pays,  qui  gardaient  tous  les 
passages,  les  malheureux  habitans  des  vil¬ 
lages  condamnés  à  la  destruction ,  crurent, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  qu’on  n’allait  les 
rassembler  dans  les  communautés  désignées, 
que  pour  les  massacrer  tous  à  la  fois  ;  mais 
l’intendant  courut  de  village  en  village,  ha¬ 
ranguant  les  masses,  distribuant  d'abondans 
secours  et  détrompant  sur  ce  point  la  foule, 
partout  ameutée ,  partout  réduite  au  plus 
violent  désespoir.  On  conservait  aux  Céve¬ 
nols,  ainsi  déplacés,  et  leurs  troupeaux  et 
leurs  effets  les  plus  précieux.  Mais  quitter  le 
sol  où  vivaient  leurs  ancêtres;  mais  savoir 
que ,  bientôt ,  ces  demeures  où  ils  étaient 
nés,  et  qui  abritaient  leurs  pères  vieillis  ainsi 
que  les  berceaux  de  leurs  enfans ,  allaient 
être  renversés  par  de  farouches  soldats,  voilà 
ce  qui  répandait  le  deuil  dans  les  âmes,  et 
c’était  vainement  que  l’on  flattait  ces  popu¬ 
lations  exilées  de  l’espoir  que  le  roi  leur  per¬ 
mettrait  bientôt  de  rebâtir  leurs  villages,  de 
cultiver  leurs  champs,  de  reprendre  leurs 
travaux.  Le  présent  était  trop  terrible,  pour 
que  les  Cévenols  pussent  croire  à  un  meil¬ 
leur  avenir;  cependant,  la  suite  prouva  que 
les  paroles  du  monarque  étaient  sacrées.  Celle 
fois,  Montrevel  dut  se  montrer  humain.  Le 
grand  roi  n’avait  point  voulu  entendre  parler 
de  l'effusion  du  sang,  cl  ses  ordres  furent  re¬ 
ligieusement  observés. 

«  Le  maréchal,  Julien  et  le  marquis  de 
Caniilac,  partagèrent  entre  eux  l’œuvre  de 
la  dévastation  ;  mais,  à  l’instant  où  le  premier 
allait  s’en  occuper  avec  tout  l’emportement 
de  son  caractère,  il  reçut  des  lettres  qui  rap¬ 
pelèrent  à  de  plus  pressantes  expéditions.  11 
apprit  que  les  camisars  ravageaient  les  plai¬ 
nes,  qu'ils  avaient  fait  une  irruption  dans  le 
Rouergue,  et  que  deux  vaisseaux  anglais  pa¬ 
raissaient  à  la  vue  de  Maguelonne.  Appelé 
par  le  danger,  il  quitta  en  toute  bâte  les 
Hautes-Cévennes,  et  accourut  sur  le  littoral 
qui  paraissait  menacé.  L’absence  de  Montrevel 
n’apporta  cependant  aucun  changement  dans 

t  Voir  Court  de  Gebclin,  Brueys,  Louvreleul ,  etc. 
tome  x. 
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l’exécution  des  mesures  ordonnées,  à  sa  solli¬ 
citation,  par  le  ministère.  «  Pendant  les  trois 
derniers  mois  de  cette  année,  on  travailla, 
dit  Brucys  ',  à  raser  et  à  rendre  inhabitables 
les  maisons  des  paroisses  condamnées.  Ce  tra¬ 
vail  fut  d'abord  commencé  à  coups  de  mains; 
mais,  parce  qu’il  aurait  trop  traîné  en  lon¬ 
gueur,  on  obtint  de  la  cour  la  permission  d’y 
employer  le  secours  du  feu  pour  avancer 
l’ouvrage ,  qui  fut  heureusement  achevé  dans 
ce  temps-là.  » 

Nous  avons  voulu  rapporter  les  paroles 
mêmes  de  Brueys  ;  elles  peuvent  servir  à 
faire  connaître  les  sentimensdes  hommes  les 
plus  modérés  de  cette  époque  terrible,  où  les 
camisars  croyaient  mériter  le  ciel  en  égor¬ 
geant  sans  pitié  ceux  qu'ils  nommaient  les 
prêtres  des  idoles,  où  leurs  prophètes  com¬ 
mandaient  le  meurtre  au  nom  d’un  Dieu  de 
paix  cl  d’amour,  et  où  l’on  se  trouvait  heureux 
de  pouvoir  réduire  en  cendres  plus  de  trois 
cents  villages ,  parce  que ,  disait-on ,  ils  ser¬ 
vaient  de  retraite  aux  mécontens  qui  avaient 
pris  les  armes.  Brueys  avoue  que  cette  opé¬ 
ration,  digne  des  Vandales,  offrait  de  nom¬ 
breux  périls.  «  Cette  entreprise  étoit  dange¬ 
reuse  ,  dit-il  2,  et  difficile  à  exécuter.  Les 
villages  et  les  hameaux  qu'on  devoit  raser 
étoient  situés  dans  un  pays  affreux ,  parmi 
des  bois,  des  montagnes  et  des  précipices.  Les 
possesseurs  de  ces  habitations  saurages  étoient 
autant  d’ennemis.  On  n'avoit  pu  donner  à 
M.  de  Julien  que  peu  de  troupes ,  parce  que 
les  autres  étoient  nécessaires  ailleurs;  néan¬ 
moins,  il  prit  si  bien  ses  mesures  et  exécuta 
ce  dessein  avec  tant  de  précaution,  de  vigueur 
et  d'activité,  que  jamais,  ni  les  habitans,  ni 
les  fanaliquesatlroupcz,  dont  les  uns  voyoient 
abattre  leurs  maisons,  les  autres  raserles  lieux 
de  leurs  retraites,  n’osèrent  rien  entreprendre 
pour  s’y  opposer.  Mais  ceux  de  ces  habitans 
qu'on  chassoit  de  leurs  maisons,  et  qui  se 
trouvèrent  d  âge  à  porter  les  armes,  aimèrent 
mieux  se  jeter  parmi  les  révoltés,  que  de 
s'aller  renfermer  dans  les  lieux  où  on  leur 
avoit  ordonné  de  se  rendre.  Ainsi,  les  troupes 
des  fanatiques  grossirent  alors....  »  Ils  deve- 

•  Histoire  du  Fanatisme,  II.  223. 

2  Ibid. 
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liaient,  en  effet,  plus  redoutables  et  plus 
cruels  qu'ils  ne  l  a  vaient  encore  été.  Naguères 
une  de  leurs  colonnes ,  sortie  du  bois  de 
Monlclus,  ayant  rencontré  une  troupe  de 
moissonneurs  de  l'abbaye  de  Valsauve,  qui 
revenaient  de  leur  travail  ,  les  massacra 
presque  tous.  Ce  fut  peu  de  temps  après  que 
Cavalier  et  Roland,  ayant  réuni  cinq  ou  six 
cents  hommes  d'infanterie  et  un  escadron 
formé  depuis  peu,  se  portèrent  sur  les  vil¬ 
lages  de  Saint-Ceryes ,  de  Polclières  et  de 
Salurargucs,  peuplés  d'anciens  catholiques. 
«  Presque  tous  les  habilans ,  hommes , 
femmes ,  enfans ,  vieillards,  sans  distinction 

d’âge  ni  de  sexe  y  périrent .  Sept  ou  huit 

femmes  enceintes  y  furent  évenlrées ,  dit 
Brueys.  Plus  de  vingt  enfans  y  furent  mis 
en  pièces  à  coups  de  haches,  ou  brûlés  vivans 
sur  le  corps  de  leurs  parens,  qu'on  avoit  mar¬ 
tyrisés  de  même.  Ces  massacres  horribles  fu¬ 
rent  faits  à  la  lueur  des  flammes,  qui  rédui- 
soient  en  cendres  les  églises  et  les  maisons, 
tandis  que  ces  monstres  immoloicnt  à  leur 
fureur  tant  d'innocentes  victimes.  Les  hur- 
lcmcns  effroyables  de  ces  démons ,  qui  s’exei- 
toient  les  uns  les  autres  au  carnage,  joints 
aux  cris  lamentables  de  ceux  qui  souffroient 
les  divers  genres  de  mort  que  la  rage  faisoit 
inventer,  formoient ,  dans  les  ténèbres  et 
parmi  les  embrasemens,  le  bruit  le  plus  épou¬ 
vantable  qui  ail  jamais  été  entendu.  Ceux  qui 
se  garantirent  parla  fuite  de  cette  boucherie, 
portèrent  avec  eux  la  frayeur  dans  tous  les 
lieux  où  ils  allèrent  se  réfugier,  et  l'alarme 
en  vint  jusque  dans  Montpellier,  qui  avoit 
toujours  été  tranquille,  mais  dont  on  com¬ 
mença  alors  à  faire  garder  les  portes.  » 

Ces  détails  sont  confirmés  par  tous  les 
Mémoires  particuliers.  On  envoya  en  vain, 
contre  les  rebelles,  deux  rêgimens  de  dra¬ 
gons  ,  quatre  bataillons ,  et  les  Irlandais, 
sous  le  commandement  de  Fimarcon  ,  de 
Masselin ,  et  de  Gevaudan.  Les  camisars 
firent  leur  retraite  et  ne  purent  être  atteints. 

Bientôt,  pour  se  venger  de  la  dévastation 
des  Haules-Cévcnncs,  ils  portèrent  la  terreur 
et  la  mort  dans  tous  les  pays  voisins  du  Rhône 
et  des  côtes.  Fléchier  a  écrit  l’histoire  de  celle 
invasion  dans  une  lettre  adressée  à  Montrc- 
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vel 1  :  «  Le  projet  que  vous  exécutez  est  sé¬ 
vère  et  sera  sans  doute  utile  ;  il  coupe  jusqu'à 
la  racine  du  mal  ;  il  détruit  les  asiles  des  sédi¬ 
tieux  et  les  resserre  dans  des  limites  où  il  sera 
plus  aisé  de  les  contenir  et  de  les  trouver. 
Mais  quoique  nous  nous  fussions  bien  atten¬ 
dus  que ,  durant  l’expédition  que  vous  faites 
dans  les  montagnes ,  les  rebelles  tomberaient 
sur  nous  dans  la  plaine,  et  qu'ils  feraient 
quelques  désordres  dans  notre  voisinage, 
nous  ne  pouvions  néanmoins  nous  imaginer 
qu’ils  y  exerceraient  tant  de  cruautés,  et 
qu'ils  vinssent  brûler,  jusque  sous  nos  yeux  ,* 
les  églises,  les  villages,  et  les  meilleurs  do¬ 
maines  de  notre  campagne.  Us  s’attachent 
fort ,  depuis  quelque  temps,  aux  environs  de 
Saint-Gilles.  Ils  se  sont  réunis  dans  les  ma¬ 
rais;  ils  ont  brûlé  trois  ou  quatre  métairies 
des  chevaliers  de  Malte ,  sur  les  bords  du 
Rhône,  où  ils  ont  même  massacré  un  com¬ 
mandeur  2.  Us  s'avancent  de  ce  côté-lâ,  et 
tuent  tous  les  valets  des  métairies  écartées. 
N’auroienl-ils  pas  quelque  espérance  de  voir 
arriver  des  barques  qui,  par  l’embouchure 
du  Rhône,  leur  apporteraient  des  secours? 
Ne  voudroienl-ils  pas  favoriser  quelque  des¬ 
cente  furtive  du  côté  d’Aigues-Morles  ou  des 
Maries?  »  Vers  la  fin  du  mois  d octobre,  les 
camisars  ravageaient  encore  les  plaines,  et 
le  même  évêque  écrivait 3  :  «  Les  rebelles 
sont  les  maîtres  de  la  campagne.  On  désole 
leurs  montagnes,  et  ils  désolent  notre  plaine. 
11  ne  reste  presque  plus  d’églises  dans  nos 
diocèses,  et  nos  terres  ne  pouvant  être  semées 
ni  cultivées,  ne  produiront  aucun  revenu. 
Le  corps  de  catholiques  qui  se  formoit ,  de¬ 
puis  les  guerres  du  duc  de  Rohan ,  dans  les 
villages,  est  presque  entièrement  détruit,  et 
Dieu  et  le  roi  n’y  ont  plus  de  serviteurs  fidè¬ 
les .  »  Suivant  Brueys  ,  la  troupe  de 

Joanny ,  augmentée  considérablement  par  la 
jonction  des  jeunes  gens  que  la  démolition 
de  leurs  villages  avait  réduits  au  désespoir, 

i  Lettres  choisies ,  p.  142,  sous  la  date  du  l,r  oc¬ 
tobre  1703. 

s  M.  de  Castellanc ,  ancien  commandeur  de  la 
Verncdc. 

3  Le  23  octobre.  Voyez  OEuvrcs  complètes  de  Flc- 
cliier,  tout.  V,  2™<-  partie,  p.  140. 
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«  rcmplissoit  tout  le  voisinage  de  Gcnouillac 
de  meurtres,  de  pillages  et  d'incendies.  Celle 
de  Cavalier,  qui  n'avait  été  jusque-là  que  de 
cinq  cents  hommes  et  de  soixante  chevaux, 
compta  plus  de  quinze  cents  fanatiques.  » 
Le  bataillon  qui  était  en  garnison  à  Som- 
mières  en  ayant  été  retiré  pour  la  dé¬ 
fense  des  côtes ,  les  rebelles  se  portèrent  en 
toute  hâte  sur  cette  ville.  Ils  s’emparèrent 
d'abord  du  faubourg,  qui  était  au-delà  du 
pont ,  et  ils  y  incendièrent  quelques  maisons. 
Les  habitans  firent  une  sortie,  et  furent  re¬ 
poussés  avec  perte.  Néanmoins,  le  canon  du 
château  contint  les  assaillans,  qui  se  retirè¬ 
rent  et  formèrent  deux  corps  séparés  ;  l'un , 
sous  le  commandement  de  Cavalier,  s'avança 
du  côté  de  Nîmes;  l'autre,  qui  obéissait  à 
Roland,  entra  dans  le  diocèse  d’Usez,  tandis 
qu'une  troisième  colonne  répandait  l'alarme 
jusque  du  côté  de  Luncl  *. 

lieux  vaisseaux  anglais  avaient ,  comme 
l’on  sait,  paru  du  côté  de  Maguelonne,  et 
les  rebelles  avaient  cru  que  c'était  l’avant- 
garde  d  une  flotte  destinée  à  leur  porter  des 
secours  efficaces.  Il  est  assuré  qu’en  effet , 
les  puissances  étrangères  songeaient  sérieu¬ 
sement  à  opérer  une  diversion  en  venant  à 
l’aide  des  Cévenols  et  des  protestans  des  pays 
voisins.  Le  gouvernement  hollandais  avait 
envoyé,  à  Genève,  huit  officiers  des  troupes 
religionnaires  qu’il  tenait  à  sa  solde ,  et  un 
ancien  ministre  de  la  ville  d'Anduse,  nommé 
Olivier.  Ils  devaient  parcourir  le  Vivarais 
et  les  Cévennes;  et,  en  effet ,  trois  d’entre  eux 
entrèrent  dans  le  Vivarais2,  mais  ils  furent 
arrêtés,  et  l'un  d'entre  eux  fut  tué  ;  un  autre3 
fut  pris,  et  l'on  apprit  qu'ils  avaient  la 
mission  de  s'informer  exactement  de  l'état 
présent  de  l'insurrection  et  des  forces  des 
rebelles;  de  leur  offrir  des  armes,  des  muni¬ 
tions  et  de  l'argent  ;  d’examiner  avec  soin  si 
les  Cévenols  pourraient  favoriser  une  des¬ 
cente  sur  les  côtes  du  Languedoc;  d’exciter 
le  Dauphiné  elle  Vivarais,  ensuite,  à  sc  ré¬ 
volter;  dedireauxmécontens  de  ne  plus  brû¬ 
ler  les  églises,  de  ne  plus  tuer  les  prêtres  et  les 

»  Histoire  du  Fanatisme,  II. 

7  Teissèdre  et  les  deux  Peytaud. 

5  Jonquel,  lieutenant  au  service  de  Hollande. 


anciens  catholiques;  mais  de  prendre,  pour 
prétexte  du  soulèvement,  la  liberté  de  cons¬ 
cience  et  la  diminution  des  impôts;  enGn, 
d’inspirer  aux  chefs  et  aux  soldats  la  pensée 
de  n’accepter  aucune  amnistie ,  alors  même 
qu’on  leur  offrirait  un  généreux  pardon. 

Les  ménagemens  que  la  Hollande  com¬ 
mandait  en  faveur  des  prêtres  et  des  anciens 
catholiques,  étaient,  sans  doute,  l’expression 
des  sentimens  dhumanité  qui  animaient 
les  Etats-Généraux  ,  mats,  en  outre,  celte 
modération  semblait  être  exigée  par  la 
position  même  des  protestans,  qui  devaient 
chercher  à  trouver,  non  plus  des  adversaires 
dans  ceux  qui  ne  professaient  pas  la  même 
religion  ,  mais  des  auxiliaires  ,  intéressés 
comme  eux  à  voir  diminuer  le  fardeau  des 
tributs  qui  pesaient  sur  les  peuples.  On  attri¬ 
bua  d'ailleurs ,  en  grande  partie ,  le  change¬ 
ment  que  l'on  voulait  apporter  dans  la  guerre 
descamisars,  à  un  intrigant  célèbre,  et  qui, 
réfugié  en  pays  étranger,  méditait  une  révolte 
générale  contre  Louis  XIV. 

Antoine  de  Guiscard,  trop  connu  sous  les 
noms  de  marquis  de  Guiscard  et  d'abbé  de  la 
Bourlie,  était  né  avec  un  génie  vaste  et  en¬ 
treprenant  ;  mais  la  corruption  de  ses  mœurs 
l'engagea  dans  de  folles  entreprises ,  et ,  s’il 
ne  mourut  point  sur  un  échafaud ,  sa  fin  ne 
fut  pas  moins  fatale.  Pourvu,  à  l’âge  de 
quinze  ans,  de  l'abbaye  de  Bonnecombe,  en 
Roucrgue,  fondée,  en  1162,  par  Raymond  V, 
comte  de  Toulouse,  Antoine  de  Guiscard  pos¬ 
séda  de  trop  bonne  heure  ce  riche  bénéfice  ’. 
11  en  employa  les  revenus  à  contenter  sesgoûls 
pour  la  galanterie,  pour  la  chasse,  pour  tout  ce 

<  Cette  abbaye  était  extrêmement  riche.  Parmi  une 
infinité  de  seigneurs  qui  avaient  contribué  à  sa  dota¬ 
tion,  on  comptait  Bermond  d'I'seï ,  Rostaing,  Adhé- 
mar  de  Castelas,  Bernard  de  Bérenger,  Guillaume  de 
Saint-Paul,  Raymond  de  Cervières,  Bernard  et  Berald 
de  Calmont,  Pierre  et  Bégon  de  Cassagnas,  Robert 
de  Caslelmari,  Raymond  de  Montolieu,  Guillaume 
d'Enjalberl,  Guillaume  de  Calmont,  Gui  de  Salmiecit , 
Guiberl  de  Cadols ,  Amblard  et  Guilal  de  Cardaillac , 
Raymond  de  Combret,  Bernard  d'Arpajon,  Pierre 
de  Miramont,  Raymond  de  Mayran,  Gornud  et  Dieu- 
donnéde  Mira  bel,  Odalric  et  Raymond  de  Bclcastcl, 
Hugues  de  Saunhac,  Guillaume  et  Arnaud  do  Cas- 
sagnes,  et  surtout  un  grand  nombre  de  seigneurs  de 
l'ancienne  famille  de  Panat. 
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qui  était  contraire, et  à  l’état  ecclésiastique  dans 
lequel  il  était  engagé,  et  à  la  destination  des  ri¬ 
chesses  dont  l’administration  lui  était  confiée. 
«Ses  affai  res  de  cœur  dérangèrent  si  fort  celles 
de  6a  fortune,  que,  dans  peu  d’années,  dit 
un  historien  ',  son  patrimoine  et  ses  bénéfices 
ne  sursoient  pas  pour  fournir  à  ses  engage- 
mens.  Scs  créanciers  le  firent  réduire  à  une 
petite  portion  de  ses  revenus,  et  se  firent 
céder  la  jouissance  du  reste.  Celte  réduction 
ne  lui  permettant  plus  de  mener  la  vie  tu¬ 
multueuse  à  laquelle  il  était  accoutumé,  il 
dut  se  retirer  à  Vareilles ,  l’une  des  terres  de 
son  abbaye.  Là ,  livré  à  une  mélancolie  pro¬ 
fonde,  il  médita  une  révolution  dans  le  pays.» 
Dans  scs  Mémoires  2,  il  annonça  qu’il  voulait 
qu'on  rendit  la  liberléà  laFrance,  qui  gémissait 
dans  les  fers  d'un  honteux  et  dur  esclavage  ;  il 
voulait  que  le  pouvoir  illimité  du  prince  fut 
resserré  dans  scs  anciennes  bornes,  et  que  la 
révolution  qu'il  fallait,  disait-il,  opérer,  vint 
procurer  aux  citoyens  «  les  douceurs  d'un 
honnête  et  solide  repos.  »  Cet  abbé  prétendait 
avoir  pris  une  grande  part  dans  le  soulève¬ 
ment  des  Cévennes;  mais  les  auteurs  protes- 
tans  nient  ce  fait.  Il  assure ,  d'ailleurs ,  qu’il 
eut  des  conférences  avec  les  plus  sages  des 
protestans;  qu'il  exigea  d’eux  qu’ils  ne  se 
permettraient  aucune  espèce  de  violence,  ni 
même  d’irrévérence  contre  les  églises  et 
contre  les  prêtres  ;  qu'ils  ne  se  détacheraient 
jamais  d'avec  lui  pour  une  guerre  de  religion, 
et  qu’enfin ,  dans  les  communautés,  ils  ne 
feraient  aucun  exercice  de  la  leur.  Certes, 
d'après  cela ,  les  plus  sages  des  protestans  ne 
prirent  aucune  part  au  soulèvement  des  Cé- 
vennes,  ou,  si  ils  y  excitèrent  les  peuples  à 
la  révolte,  il  faut  avouer  qu’ils  ne  tinrent 
aucune  des  promesses  qu’ils  avaient  faites  à 
cet  abbé.  Lorsque  les  milices  marchèrent 
contre  les  mécontcns,  il  adressa  aux  pre¬ 
mières  un  écrit ,  dans  lequel  il  leur  disait  : 
«  Où  courez  -  vous  ?  Que  prétendez  -  vous 
faire  1  Suspendez  un  moment  la  fureur  dont 
vous  vous  animez  contre  vos  propres  com¬ 
patriotes  ,  et  avant  de  tremper  vos  mains 

i  Bosc,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du 
Jiouergue ,  1 ,  181. 

a  Mémoires  du  marquis  de  Guiscard. 
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dans  le  sang  innocent  de  vos  frères,  exa¬ 
minez  sans  prévention  les  prétendus  crimes 
d’un  peuple  qu’on  s’est  étudié  à  désoler  par 
tout  ce  qu'on  a  pu  imaginer  de  plus  sensibles 
et  plus  douloureux  traitemens;  dont  on  a 
poussé  la  longue  patience  à  bout  ;  qu'on  a 
réduit  à  la  dernière  extrémité  de  la  misère  ; 
à  qui ,  enfin ,  on  a  cru  ne  laisser,  pour  toute 
ressource,  que  les  effrayans  périls  d'un  vain 
et  foible  désespoir,  ou,  pour  mieux  dire,  que 
la  mort.  »  Lorsque  les  troupes  réglées  arri¬ 
vèrent  dans  les  Cévennes,  il  leur  adressa  une 
lettre ,  dans  laquelle  il  prenait  ouvertement 
le  parti  des  rebelles  et  essayait  de  prouver 
que  c’était  seulement  pour  sc  défendre  qu’ils 
avaient  pris  les  armes . 

Il  ne  borna  point  à  de  simples  écrits  ses 
tentatives  contre  le  gouvernement  :  il  vou¬ 
lut  étendre  le  cercle  de  la  guerre  civile;  le 
Roucrgue  et  les  montagnes  du  Castrais  et  de 
Lacaune  lui  parurent  propres  à  fournir  de 
nouveaux  alimens  aux  discordes  religieuses 
et  politiques. 

En  profitant  du  mécontentement  des  peu¬ 
ples,  en  leur  promettant  la  diminution  des 
charges  publiques  et  le  retour  des  anciennes 
libertés,  on  pouvait  opérer  un  soulèvement 
général.  Protestans  et  catholiques  étaient 
également  les  victimes  des  besoins,  sans  cesse 
renaissans  du  trésor,  des  exactions  du  fisc,  de 
la  tyrannie  des  inlcndans  et  de  leurs  subdé¬ 
légués.  Non-seulement  on  demandait  leur  or 
aux  citoyens  ;  ils  devaient ,  en  outre,  payer 
l'impôt  du  sang,  et  les  fils  du  peuple,  traînés 
sur  de  lointains  champs  de  bataille,  prodi¬ 
guaient  leur  vie  pour  des  intérêts  qu’ils  ne 
comprenaient  pas,  pour  satisfaire  l'insatiable 
ambition  d'un  monarque ,  et  pour  assurer  à 
l’un  de  ses  petits-fils  un  trône,  où  voulait 
s’asseoir  un  prince  étranger.  En  éteignant 
les  dissensions  émues  entre  les  deux  partis  , 
en  proclamant  le  dogme  d'une  tolérance 
mutuelle  ,  on  aurait  réuni  toute  la  popula¬ 
tion  contre  les  agensdu  pouvoir.  L’abbé  crut 
avoir  réussi  dans  cette  partie  de  son  projet. 
Lechcf  militaire dei’entreprise  était  un  ancien 
capitaine  des  troupes  royales;  on  le  nommait 
Boëton.  Homme  plein  de  courage  et  de  ta¬ 
lents  ,  il  pouvait  espérer  des  succès.  Né  à 
Saint  Laurent  d'Aigouse,  il  habitait  la  petite 
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ville  de  Saint  Afrique,  en  Rouerguc.  On  lui 
envoya  trois  des  meilleurs  officiers  de  Cava¬ 
lier;  celaient  Câlinât,  Pierrct  et  Dayrc.  lis 
prirent  des  mesures  pour  opérer,  le  même 
jour,  un  grand  mouvement.  Boëton  conduisit 
les  trois  officiers  de  Cavalier  dans  les  monta¬ 
gnes  de  Lacaune;  ils  y  furent  joints  par  deux 
cents  hommes  armés.  Un  plus  grand  nombre 
devait  arriver  à  l’instant  déterminé.  Enatten- 
dant,  ils  durent  se  cacher,  et  Boëton  fut  s'oc¬ 
cuper  de  l’organisation  de  ceux  qui  devaient, 
sous  ses  ordres,  tenter  la  fortune  de  nou¬ 
veaux  combats.  Les  autorités  locales  igno¬ 
raient,  et  la  présence  des  chefs  camisars, 
et  les  évènements  q  u'ils  prépara  ien  t .  Encore  un 
jour,  et,  surpris  de  toutes  parts ,  les  délégués 
desintendans  deGuiennecl  de  Languedoc  al¬ 
laient  être  saisis  dans  leurs  demeures,  et  l'éten¬ 
dard  de  la  rébellion  allait  flotter  de  toutes  parts 
dans  ces  contrées  abruptes,  comme  au  temps 
du  duc  de  Rohan;  mais  l'impatience  de  l'un  des 
officiers  protestans,  fit  échouer  l’insurrection. 
Soit  que,  toujours  fanatique ,  Câlinât  ne  pàl 
s'accoutumer  à  voir  des  églises  encore  de¬ 
bout,  à  entendre  des  chants  sacrés,  à  voir  le 
peuple  accourir  aux  cérémonies  du  culte  ca¬ 
tholique,  soit  a  qu'il  n’eùt  pas  approuvé  les 
vues  de  ceux  qui  travailloient  sur  un  nou¬ 
veau  plan,  soit  pour  quelque  autre  motif, 
il  sortit  de  sa  retraite  ,  la  veille  du  jour  as¬ 
signé  pour  le  rassemblement  général ,  et  il 
fit  brûler  qt\clques  églises  du  côté  de  La  Cazc; 
ces  expéditions  incendiaires  jetèrent  l'a¬ 
larme  dans  ces  cantons.  »  Suivant  Court  de 
Gebelin  1 ,  l'évêque  de  Castres  ne  se  crut  pas 
même  en  sûreté  dans  son  palais  épiscopal; 
non-seulement  il  en  sortit,  mais  il  fut  cher¬ 
cher  ailleurs  une  retraite  plus  assurée. 

«  Si  celle  levée  de  boucliers  jeta  l'alarme 
dans  le  pays,  elle  dérangea  si  subitement 
les  mesures  que  l'on  avoit  prises  pour  le 
soulèvement ,  qu'il  n’y  eut  plus  moyen  d’en 
exécuter  le  projet.  Au  premier  bruit ,  la  no¬ 
blesse  de  l’une  et  de  l'autre  religion  monta  à 
cheval;  la  milice  bourgeoise  s'assembla,  et 
tous  marchèrent  contre  les  camisars.  Cali- 

*  Histoire  des  troubles  des  Cévennes ,  II ,  87  cl 
stiir.  —  Mémoires  mss.  du  capitaine  Victor  de  Metge , 
1703. 


nat  et  scs  gens  furent  investis;  ils  sc  dé¬ 
fendirent  avec  bravoure  ;  mais,  de  beaucoup 
inférieurs  en  nombre,  ils  furent  obligés  d'a¬ 
bandonner  le  champ  de  bataille.  Plusieurs 
d’enlr'cux  furent  pris  dans  leur  fuite  ;  de  ce 
nombre  fut  Dayrc ,  l'un  des  officiers  envoyés 
par  Cavalier.  Traduit  devant  M.  de  Bàvillc , 
à  Montpellier,  il  fut  condamné  à  mourir  sur 
la  roue.  D'autres,  nés  en  Rouergue,  furent 
conduits  à  Monlauban  ,  et  plusieurs  montè¬ 
rent  sur  l'échafaud.  » 

L’imprudence  ou  l'ardeur  intempestive  de 
Catinat  avait  fait  échouer  la  conspiration  ; 
mais  le  chef  militaire  qu'on  lui  avait  donné, 
n'apprit  pas,  en  temps  utile  ,  le  malheureux 
évènement  qui  le  privait  du  concours  des  hu- 
huenots  rassemblés  dans  les  montagnes  de 
Lacaune.  A  1  heure  convenue,  Boëton  sortit 
de  Saint  Afrique  à  la  tête  de  six  cents  hom¬ 
mes,  recrutés  dans  cette  petite  ville,  et  dans 
les  lieux  voisins.  11  ne  trouva  personne  dans 
le  lieu  désigné  pour  le  rassemblement;  et 
bientôt  des  avis  certains  lui  apprirent  la  dé¬ 
faite  du  corps  commandé  par  Catinat.  Pour 
sauver  ceux  qui  s'étaient  mis  sous  scs  or¬ 
dres,  Boëton  se  relira  dans  les  montagnes  ; 
il  se  saisit  du  château  de  Ferrières ,  et  s'y 
fortifia.  Des  protestans  dévoués  vinrent  se 
joindre  à  sa  troupe ,  et  il  sc  serait  maintenu 
dans  ce  canton,  dont  l'accès  est  difficile,  s’il 
avait  pu  être  secouru  à  temps  par  les  Céve¬ 
nols  ;  mais  la  distance  était  trop  grande  ,  et 
d  ailleurs,  il  lui  paraissait  difficile  de  résister 
aux  forces  envoyées  pour  le  combattre,  jus¬ 
qu'au  moment  où  les  têtes  de  colonnes  des 
camisars  auraient  paru  à  la  vue  des  tours  de 
Ferrières.  On  envoyait  contre  lui  un  régi¬ 
ment  de  dragons,  les  milices  du  pays,  toute 
la  noblesse  et  le  régiment  d'infanterie  de 
Cordes,  dirigé  par  de  Parattè,  brigadier, 
qui  commandait  en  chef.  Il  défendit  les  ave¬ 
nues  de  la  forteresse,  et  fut  cependant 
bientôt  investi  de  toutes  parts;  mais  les  trou- 
pesqui  devaient  le  combattre  étaient  nouvel¬ 
lement  formées;  les  milices,  nullement  aguer¬ 
ries,  pouvaient  être  mises  en  fuite.  De  Ba¬ 
ratte,  dans  la  crainte  d  un  évènement  sinis¬ 
tre  ,  fil  offrir  à  Boëton  une  capitulation 
avantageuse.  L'intendant  de  Guiennc ,  qui 
s'était  porté  sur  les  lieux  ,  bien  que  le  théâ- 
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trcdc  la  guerre  fut  en  Languedoc,  voulut  bien 
ne  regarder  cette  prise  d  armes  que  comme 
une  émeute,  appaisée  par  la  défaite  de  Câli¬ 
nât.  La  conduite  modérée  de  Boëton  ,  qui 
avait  fait  respecter,  et  les  églises  et  les  prê¬ 
tres,  et  les  anciens  catholiques,  offrait, 
d’ailleurs,  le  moyen  de  le  traiter  avec  indul¬ 
gence.  La  capitulation  qui  lui  fut  offerte , 
consistait  en  une  amnistie  générale,  pour  lui 
et  pour  ses  gens.  11  l’accepta.  Les  troupes  se 
retirèrent,  et  Boëton  revint  à  Saint  Afrique. 
Plus  tard,  nous  aurons  encore  à  parler  de  ce 
chef,  et  dosa  malheureuse  destinée. 

La  fin  presque  instantanée  decelte  insurrec¬ 
tion,  força  l’abbé  de  la  Bourlie  à  chercher  un 
asile  hors  du  pays  qu'il  avait  voulu  livrer  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Fu¬ 
gitif,  il  ne  renonça  point  à  scs  projets  :  ac¬ 
cueilli  avec  distinction  ,  promu  à  un  grade 
élevé,  il  trahit  ses  bienfaiteurs ,  et  sa  fin  tra¬ 
gique  n’expia  point  assez  ,  le  crime  d'avoir 
ouvertement  conspiré  contre  le  prince  et 
la  patrie. 

XXV. 

Cadets  de  U  Croix ,  ou  Camisars  blanct.  —  Ravages 
commis  par  eux. —  Expéditions  de  Cavalier.  —  Coin- 
bal  de  Fau.  —  Espérances  des  mecontens.  —  Les  offi¬ 
ciers  réfugiés  so  rassemblent  à  Turin.  —  Combat 
des  Roches-d'Aubais.  —  Combat  de  Tornac.  —  Elats- 
Géuéraux  delà  Province. 

Le  besoin  de  sc  garantir  des  incursions  des 
camisars  ,  avait ,  comme  nous  l'avons  dit , 
armé  plusieurs  populations  catholiques ,  et 
fait  autoriser  la  formation  de  quelques  com¬ 
pagnies  de  partisans.  Mais  les  droits  d’une  lé¬ 
gitime  défense,  ne  pouvaient  s’étendre  jus¬ 
qu’à  donner  naissance  à  des  associations  por¬ 
tant  partout  le  pillage  et  la  mort  ;  c'est  ce 
que  firent ,  cependant ,  quelques-uns  de  ceux 
qui,  sous  le  prétexte  de  préserver  leurs  famil¬ 
les,  setaient  formés  en  corps  militaires,  que 
l’on  nomma  les  Cadets  de  la  Croix ,  et  que  les 
historiens  désignent  souvent  par  le  titre  de  Ca- 
misars  blancs,  parce  quilsimitaicnllescxccsdcs 
cantisars  prolestans,  nommés  Camisars  noirs, 
et  aussi  parce  qu'ils  portaient  une  croix  blan¬ 
che,  comme  signede  ralliement.  Les  prolestans 
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racontent,  avec  leur  exagération  ordinaire, 
les  ravages  commis  par  ces  bandes  indisci¬ 
plinées  ,  et  composées  d’abord  par  les  habitans 
de  Sénéchas,  de  Rousson ,  de  Saint  Florentin, 
et  de  quelques  autres  paroisses;  mais  il  est 
assuré  qu'il  fallut  réprimer  enfin  tant  dàt- 
tentats;  on  nes’y  détermina  cependant  qu’après 
que  les  Cadets,  rassemblés  à  Saint  André  de 
Roquepcrtuis ,  devinrent  encore  plus  coupa¬ 
bles  que  les  premiers.  Montrevel  rendit  con- 
tr’eux  plusieurs  ordonnances;  mais  comme 
ils  n'obéissaient  point  à  ses  volontés,  il  envoya 
dans  leur  pays,  durant  le  mois  de  novembre, 
des  troupes  commandées  par  de  Marcellin,  qui 
ne  put  les  réduire  qu  après  un  combat  contre 
les  plus  animés. 

Les  mécoulens,  chassés  de  leurs  demeures, 
poursuivis  par  des  troupes  nombreuses ,  pri¬ 
vés  du  secours  que  leur  promettaient  les 
étrangers,  n'euraient  pu  subsister  long-temps 
encore ,  s'ils  n'avaient  été  animés  par  le  cou¬ 
rage  que  donne  quelquefois  le  désespoir,  et 
surtout  s’ils  n'avaient  clé  persuadés  que  Dieu 
présidait  à  leurs  entreprises,  que  Dieu  les  pré¬ 
servait  des  complots  tramés  contre  eux ,  et 
qu'il  les  ferait  triompher  de  leurs  ennemis. 
Des  miracles  supposés,  de  fausses  prophéties, 
de  prétendues  inspirations  de  l’Esprit  Saint, 
entretenaient  leurs  espérances.  Tantôt  celait 
Clary ,  qui  après  avoir  découvert  deux  traî¬ 
tres  dans  la  troupe  de  Cavalier,  prouvait,  par 
l’épreuve  du  feu,  que  l'esprit  avait  agi  en  lui1  ; 

‘  Si  l'on  en  croyait  Misson  (Théâtre  sacré  des  Cé- 
vennes,  81 , 82,  83 , 54  et  118),  un  jour  que  Cavalier 
«  avoit  fait  une  assemblée ,  joignant  les  tuileries  de 
Cannes,  proche  de  Serignan  ,  après  les  exhortations, 
la  lecture,  le  chant  des  psaumes,  Clary,  qui  avoit 
reçu  des  grâces  éclatantes,  et  dont  les  révélations 
étoienl,  avec  celles  de  Cavalier,  les  guides  ordinaires 
de  la  troupe  camisarde ,  fut  saisi  de  l'Esprit-Saint  au 
milieu  de  l'assemblée  Ses  agitations  furent  si  grandes, 
que  tout  le  monde  en  fut  extrêmement  ému.  Lorsqu’il 
commença  à  parler,  il  dit  plusieurs  choses  touchant 
les  dangers  auxquels  les  assemblées  des  fidèles  étoient 
exposées,  ajoutant  que  Dieu  étoil  celui  qui  vcilloil  sur 
elles  cl  qui  les  garduit.  Ses  agitations  augmentant , 
l'Esprit  lui  fit  prononcer  à  peu  près  ces  mots  :  «  Je 
t'assure,  mon  enfant,  qu'il  y  a  deux  hommes  dans 
celte  assemblée  qui  n'y  sont  venus  que  pour  vous 
trahir.  Ils  ont  été  envoyés  par  vos  ennemis  ,  pour 
épier  tout  ce  qui  se  passe  entre  vous  et  pour  en  ins- 
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tantôt  les  prophètes  annonçaient  les  triom¬ 
phes  de  la  sainte  cause  du  calvinisme.  Le  men- 

truire  ceux  qui  leur  ont  donné  celte  commission; 
mais  je  te  dis  que  je  permettrai  qu’ils  soient  décou¬ 
verts  et  que  tu  mettes  toi-méme  la  main  sur  eux.  » 
Tout  le  monde  fut  attentif ,  dit  Misson,  et  Clary  étant 
toujours  dans  l'agitation  de  tête  et  de  poitrine ,  mar¬ 
cha  vers  l’un  des  traîtres  et  mit  la  main  sur  son  bras. 
Cavalier,  ayant  vu  cela ,  commanda  à  ceux  qui  por- 
toient  des  armes  d'environner  l'assemblée,  de  telle 
manière  que  personne  ne  pût  s’échapper;  alors  l’autre 
espion ,  qui  étoit  à  quelque  distance ,  fendit  la  presse 
à  l'instant,  et  vint ,  auprès  de  son  camarade,  se  jeter 
aux  pieds  de  Cavalier,  en  confessant  sa  faute  et  de¬ 
mandant  pardon  à  Dieu  et  à  l’assemblée  ;  l’autre  fit  la 
même  chose ,  et  tous  deux  dirent  que  leur  extrême 
pauvreté  avoit  été  cause  qu’ils  avoient  succombé  à  la 
tentation ,  mais  qu’ils  s’en  rcpenloient  avec  amer¬ 
tume ,  et  qu’ils  promettoient ,  qu’avec  l’assistance  de 
Dieu ,  ils  seroientà  l’avenir  fidèles  ,  si  on  leur  vouloit 

donner  la  vie .  L’inspiration  de  Clary  continuoit 

avec  de  grandes  agitations ,  l’Esprit  lui  fit  dire  à  fort 
haute  voix  parce  que  plusieurs  murmuioient  sur  ce  qui 
venoit  d’arriver,  comme  si  la  facilité  et  la  promptitude 
avec  laquelle  les  deux  accusés  avoient  confessé,  étoit 
une  marque  qu’il  y  avoit  eu  de  l’intelligence  entre 
Clary  et  eux  pour  supposer  un  miracle  :  «  O  gens  de 
petite  foi,  est-ce  que  vous  doutez  encore  de  ma  puis¬ 
sance,  après  tant  de  miracles  que  je  vous  ai  fait 
voir  ?  Je  veux  qu'on  allume  tout  présentement 
un  feu,  et  je  te  dis,  mon  enfant,  que  je  permet¬ 
trai  que  tu  te  mettes  au  milieu  des  flammes,  sans 
qu’elles  aient  de  pouvoir  sur  toi.  »  Sur  cela  le  peuple 
s’écria ,  particulièrement  les  personnes  qui  avoient 
murmuré:  «  Seigneur I  retire  de  nous  le  témoignage 
du  feul  Nous  avons  éprouvé  que  tu  connois  les 
cœurs  !  Mais  comme  Clary  insista,  avec  des  redou- 
blemens  d’agitation  de  tout  son  corps ,  Cavalier  or¬ 
donna  qu’on  allât  chercher  du  bois  sec  pour  faire 
promptement  un  feu.  Alors,  Clary,  qui  avoit  ce 
jour-là  une  camisole  blanche,  se  mit  au  milieu  du  las 
de  bois ,  se  tenant  debout  et  levant  les  mains  jointes 
au-dessus  de  sa  tête...;  chacun  le  vit  au  milieu  des 
flammes,  qui  l’cnvcloppoient  et  qui  le  surinonloicnt 
de  beaucoup.  II  ne  sortit  du  milieu  du  feu  que  quand 
le  bois  eût  été  tellement  consumé ,  qu’il  ne  s’élevoit 
plus  de  flammes.  L’Esprit  ne  l’avoit  point  quitté  pen¬ 
dant  ce  lemps-là,  qui  fût  d’environ  un  quart -d’heure, 
et  il  parloil  encore  avec  sanglots  et  mouvemens  do 
poitrine,  quand  il  fut  sorti.  Cavalier  lit  la  prière  gé¬ 
nérale,  pour  rendre  grâces  à  Bieu  de  la  grande  mer¬ 
veille  qu’il  avoit  daigné  faire  pour  fortifier  la  foi  de 
ses  serviteurs.  Je  fus  des  premiers ,  ajouta  celui  qui 
raconloil  celte  fourberie  à  Misson,  je  fus  des  pre¬ 
miers  à  embrasser  le  digne  frère  Clary  et  à  considérer 
son  habit  et  ses  cheveux,  que  le  feu  avoit  tellement 


songe,  l'enthousiasme,  entretenaient  la  su¬ 
perstition  d’un  peuple  crédule,  qui  n’avait 
abandonné  le  cul  te  des  aïeux,  que  pour  tomber 
dans  les  illusions  d'un  dangereux  et  grossier 
mysticisme. 

C’est  à  cet  enthousiasme  fanatique  qu’il  faut 
attribuer  le  courage;  très- remarquable,  que 
de  faibles  femmes  déployèrent  en  plusicursoc- 
casions ,  durant  celte  guerre  si  malheureuse. 
Surpris  à  Nages  par  le  comte  de  Fimarcon  , 
Cavalier  se  retira  d’abord  sur  une  hauteur 
voisine  où  son  infanterie ,  retranchée  der¬ 
rière  des  murs  de  pierre  sèche,  fll  un  feu  très- 
vif  pendant  quatre  heures  contre  les  troupes 
royales,  et  parvint  même  à  les  repousser. 
«  Une  trentaine  de  femmes  qui  avoient  >  dit 
Court'  ,  apporté  des  provisions  aux  cami- 
sars,  se  trouvant  alors  dans  la  nécessité  de 
combattre  ,  le  firent  avec  tant  de  courage  , 
quelles  étoient  les  premières  à  repousser  les 
dragons.  Une  jeune  fille,  âgée  de  17  ans, 
nommée  Lucrèce Guiyon,  sedrstingua  entr  au¬ 
tres,  cl  fil  des  actions  de  valeur  surprenantes. 
Non  contente  d  encourager  ses  frères  par  les 
cris  de  vive  tépée  de  T  Eternel  !  vive  l'épée  de 
Gédéon  !  elle  se  saisissoit  des  sabres  des  dra¬ 
gons  morts  ou  blessés ,  achevoit  de  tuer  ces 
derniers ,  et  poursuivoit  ceux  qui  fuyoient 
devant  elle.  La  retraite  des  troupes  fut  pré¬ 
cipitée,  et  une  bande  de  dix  camisars  qui  les 
suivit  de  près,  ne  leur  donna  le  temps  de 
se  reconnollre  que  fort  avant  dans  la  plaine 
de  Calvisson,  où  ils  reçurent  un  renfort  de 
la  garnison  de  ce  bourg  et  d  une  compagnie 
de  fusilliers  de  la  bourgeoisie. 2  » 

respectés  ,  qu’il  étoit  impossible  d’en  apercevoir  au¬ 
cune  trace.  »  C’est  en  trompant  ainsi  les  Cévenols , 
qu’on  leur  fil  croire  qu'ils  étoient  le  peuple  de  Dieu , 
les  élus  de  ses  promesses  ,  et  que  l’on  prolongea  les 
malheurs  qui  pesaient  sur  le  Languedoc. 

t  Histoire  des  troubles  des  Cévcnncs,  II,  119. 

î  Les  auteurs  ne  sont  point  d’accord  sur  les  résul¬ 
tats  de  ce  combat.  Brueys  (Histoire  du  Fanatisme,  II), 
tue  deux  cents  camisars,  et  assure  qu’on  les  poursui¬ 
vit  pendant  trois  ou  quatre  heures.  La  Baume  ( His¬ 
toire  de  la  révolte  des  Fanatiques,  mss.  7),  avoue  que 
les  méeonlcns  se  retranchèrent  derrière  les  murs  en 
pierres  qui  couronnaient  les  hauteurs  voisines  ;  mais 
il  ajoute  que  te  comte  de  Fimarcon  fil  enfin  plier  leur 
cavalerie,  et  qu’on  leur  tua  cinquante  hommes.  I  n 
journal  manuscrit,  cité  par  Court,  dit,  au  coulraire, 
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Après  celte  affaire ,  où  Cavalier  ne  dût 
son  saint  qu  i  son  sang-froid  et  à  son  cou¬ 
rage,  ce  chef  entra  dans  la  petite  ville  de  Cla- 
rensac,  à  nne  petite  distance  du  lieu  où  Ton 
avait  combattu  ;  il  en  fil  démanteler  les  mu¬ 
railles,  et  y  prêcha  solennellement  '.  11  sa¬ 
vait  qu’en  réunissant,  en  quelque  sorte,  les 
fonctions  du  sacerdoce  à  celles  du  comman¬ 
dement  militaire,  il  exercerait  une  influence 
sans  bornes.  Ilaimait,  d  ailleurs,  à  cathécliiser, 
à  haranguer  ses  frères.  Venu  quelques  jours 
après  le  combat  de  Nages  »,  dans  le  bourg  de 
Vergèse ,  à  la  tête  de  quatre-vingt  cava¬ 
liers,  il  rassembla  les  habitans,  qui  presque 
tous  étaient  proteslans,  et  il  leur  adressa  un 
longdiscours,  suivi  de  prières,  de  professions 
de  foi  et  du  chant  des  psaumes.  Il  était  venu 
pour  chercher  des  vivres  ,  déjà  le  convoi 
était  prêt  ;  mais  son  conseil  de  guerre  setait 
assemblé  pour  juger  un  malheureux  maçon, 
accusé  d'avoir  travaillé,  par  les  ordres  de 
Montrevel ,  aux  fortifications  de  ce  lieu.  Les 
avis  n étaient  pas  encore  recueillis,  alors 
qu'on  vint  annoncer  à  Cavalier  rapproche 
de  Tenncmi.  C'était  le  comte  de  Fimar- 
con ,  à  la  tête  de  ses  dragons  et  d'un  ba¬ 
taillon  d’infanterie.  Déjà  les  camisars  étaient 
investis  de  tous  côtés.  Se  rendre ,  c'eût  été 
se  livrer  volontairement  aux  bourreaux  ; 
combattre  était  le  seul  parti  qui  restait  à 
prendre ,  car  on  pouvait  espérer  de  percer 
le  cercle  de  sabres  et  de  baïonnettes  qui  se 
resserrait  de  plus  en  plus.  Cavalier  n'hésita 
pas;  il  se  précipita  sur  un  point  de  la  ligne  en¬ 
nemie,  mit  en  fuite  les  dragons ,  et  profitant 
de  ce  moment  de  desordre ,  il  se  retira  dans 
un  petit  bois,  où  Ton  craignit  qu  il  n'eût 
placé  de  l'infanterie,  et  il  ne  fut  point  pour- 

que  les  dragons  remis  ao  secours  de  l'infanterie  ca¬ 
tholique  prirent  la  fuite  vers  Calvisson....  Ce  qui  peut 
avoir  trompé  Brneys  et  La  Baume,  c'est  que  les  cami¬ 
sars. après  être  demeurés  maîtres  du  champde  bataille, 
se  portèrent  sur  Clarensac,  et  que  les  catholiques 
ayant  été  joints,  et  par  la  garnison  de  Calvisson,  et  par 
une  compagnie  de  fusiliers  .  et  encore  par  deux  cents 
hommesdu  régiment  de  Royal-Comtois,  venus  de  Sora- 
mières.  se  mirent  en  marche  sur  les  traces  des  cami¬ 
sars,  mais  sans  les  atteindre. 

i  La  Baume,  ouvrage  cité. 

»  Le  23  novembre. 


suivi.  Sa  perte  fut  insignifiante  *;  rien  de  plus 
faux,  de  plus  emphatique  que  le  récilde  cette 
affaire,  tel  qu’on  le  trouve  dans  T  Histoire  des 
camisars  2,  qui  transforme  en  un  combat 
acharné  une  de  ces  surprises  si  communes  à 
la  guerre,  et  où  le  chef  dcsméconlens  mon¬ 
tra  ,  comme  toujours  ,  beaucoup  d'audace , 
sachant  réparer,  par  son  courage,  la  faute 
qu'il  avait  commise  en  se  laissant  envelopper 
par  Tenncmi. 

On  approchait  de  la  fin  de  l'année  ,  et  les 
Etats  avaient  commencé  leor  session,  lors¬ 
qu'on  apprit  à  Montpellier  de  nouveaux  avan¬ 
tages  remportés  par  Cavalier. 

Le  4  décembre,  la  dévastation  entière  des 
Haulcs-Cévennes  fut  consommée.  De  Julien 
qui  en  avait  été  spécialement  chargé ,  et  qui 
s'v  était  employé  avec  zèle ,  avouait  cepen¬ 
dant  ,  en  écrivant  à  Chamillardj,  «  qu  il  crai- 
gnoit  que  ce  grand  châtiment  qu'il  venoit 
d'appliquer  à  un  pays  étendu  ,  ne  fit  plus 
de  bruit  dans  le  monde ,  qu'il  n’apporte- 
roil  d  adoucissement  à  la  révolte  et  d  utilité 
au  service  du  roi.  «Cotte  mesure  désastreuse 
n'avait  produit  d'autre  effet,  il  faut  l'avouer, 
que  celui  d  exaspérer  les  haines ,  déjà  si 
violentes  ,  déjà  si  cruelles.  Si  Ton  envoya  au 
supplice  quelques  amis  des  révoltés;  si  de 
I’almcroles  à  ltune,  le  comte  dcToumonà 
Saint  Julien,  de  Courbcville  vers  Florac, 
passaient  quelques  troupes  de  proteslans  au  fil 
de  1  épée,  ailleurs,  les  camisars  exerçaient  des 
représailles  terribles,  et  Cavalier  écrivait  au 
gouverneur  de  Nimes  que,  s'il  ne  faisait  cesser 
les  hostilités  de  l'Ermite,  il  ne  ferait ,  à  l'a¬ 
venir,  aucun  quartier  aux  catholiques  qui 
tomberaient  entre  ses  mains.  Des  succès  réels 
vengèrent,  d'ailleurs,  losméconlcns. 

Cavalier  avait  pris  position  aux  Roches 
d'Aubais,  non  loin  du  Yidourle;  de  La  Horde 
qui  avait  sous  ses  ordres  à  Luncl  quatre  com¬ 
pagnies  de  Dragons  de  Fimarcon ,  fut  at¬ 
taquer  le  chef  camisard.  Il  divisa  sa  troupe 
en  deux  escadrons;  Cavalier  en  fit  autant  ; 
il  avait,  de  plus  placé,  derrière  un  pli  de 
terrain  ,  soixante  hommes  arrivés  la  veille, 

i  Selon  ses  Mémoires,  p.  203,  il  ne  perdit  que 
quatre  hommes  et  douze  cbevaui. 

»  Tome  II ,  liv.  V,  160  et  suir. 
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et  que  l'on  n'avait  pu  armer.  Us  lancèrent 
sur  les  dragons ,  qui  s'avançaient  au  galop , 
nne  grêlede  cailloux  qui,  blessant  et  les  che¬ 
vaux  et  ceux  qui  les  montaient,  arrêta  le 
mouvement.  Les  mccontens  profilèrent  de 
ce  moment  de  désordre,  pour  charger  la  cava¬ 
lerie  ennemie  ,  qui  s'enfuit  dans  toutes  les 
directions.  Une  partie  fut  chercher  un  refuge 
à  Sommières,  et  les  camisars  les  poursuivi¬ 
rent  jusqu'aux  portes.  Une  autre  se  renferma 
dans  le  château  dAubais,  craignant  d'y  être 
assiégée  et  prise  par  les  ennemis  victorieux. 
Cavalier  fit  célébrer  cet  avantage  dans  le  lieu 
de  Congenies.  «  Là  il  y  eut,  dit  Court  deGebe- 
lin',  prédication,  et  prières  et  chants  des  psau¬ 
mes.  Tous  les  habitans,  indistinctement,  fu¬ 
rent  obligés  d'assister  à  cette  assemblée.  Dès 
quelle  fut  séparée,  on  démolit  les  fortifica¬ 
tions  du  lieu  et  l’église  fut  incendiée.  » 

Les  chants  de  triomphe  des  camisars  ces¬ 
saient  à  peine,  lorsque  la  victoire  vint  encore 
leur  sourire,  accroître  leur  audace,  et  leur 
faire  espérer  de  nouveaux  succès. 

De  la  Haye ,  gouverneur  de  Saint-Hyppo- 
lile  ,  opérait  un  mouvement  sur  Andusc.  Sa 
colonne  était  composée  de  plusieurs  compa¬ 
gnies  de  fusilliers,  et  de  deux  détachemcns 
des  régiments  de  Hainaut  et  de  Blaisois.  11 
était  déjà  parvenu  à  Tornac ,  sans  se  douter 
qu’il  allait  rencontrer  l'ennemi.  Tout-à-coup 
des  femmes  huguenotes  aperçoivent  les  trou¬ 
pes.  Elles  courent  avertir  un  nombreux  ras¬ 
semblement  de  camisars  qui  avaient  pris  po¬ 
sition  près  des  ruines  de  l’église  de  Monestier. 
Cavalier  qui  commandait  les  mécontens  réunis 
sur  ce  point,  les  lance  aussitôt  avec  impéluo- 
silcsur  les  soldatsdugouverneur-  Ceux-ci,  sur¬ 
pris,  épouvantés,  rompent  leurs  rangs,  et 
prennent  la  fuite.  On  les  poursuit.  Honteux 
dêlrc  mis  en  déroute  sans  avoir  même  tiré 
l’épée,  les  officiers  des  deux  régimens  et  des 
compagnies  de  fusilliers,  rallient  leurs  sol¬ 
dats,  les  forment  en  bataille  ,  et  rétablissent 
le  combat.  Etonnés,  les  camisars  hésitent, 
et  songent  à  la  retraite.  Mais  un  de  leurs  dé- 
tachemensde  cavalerie  est  attiré  sur  le  champ 
de  bataille  par  le  bruit  de  la  mousqueterie  que 

♦  Histoire  des  troubles  des  Cévenncs,  II,  177  et 
suiv. 


répètent  les  échos.  L'avantage  du  nombre  se 
trouve  alors  du  côté  des  rebelles.  Les  troupes 
n'écoutent  plus  la  voix  de  leurs  chefs ,  et  en 
vain  Armand ,  capitaine  des  grenadiers  de 
Hainaut ,  Conty  ,  capitaine  du  régiment  de 
Saint-llyppolitc,  et  quelques  autres,  donnent 
l'exemple  cl  se  font  tuer,  après  avoir  fait  des 
prodiges  de  valeur  ;  les  soldats,  décimés  par 
le  feu  de  l’ennemi ,  jettent  leurs  armes;  les 
uns  sont  poursuivis  jusqu'à  la  Magdclainc  , 
les  autres  trouvent  un  refuge  dans  le  château 
de  Tornac,  tandis  que  de  la  Haye  arrive  pres¬ 
que  seul  à  Anduse  '. 

Les  Etats  de  la  Province  avaient  été  ou¬ 
verts  à  Montpellier ,  le  28  novembre ,  par 
Montrevel,  cl  par  l'intendant  delà  Province. 
Jamais,  peut-être,  aucune  session  n'avait 
commencé  sous  de  plus  sinistres  auspices. 
Le  commerce  était  interrompu ,  et  une  no¬ 
table  portion  des  terres  de  la  province  n'a¬ 
vait  pas  été  ensemencée.  Les  Hautes-Céven- 
nes  n  avaient  plus  d'habitans ,  le  diocèse  du 
Puy  n’avait  point  voulu  payer  la  Capitation  ; 
un  déficit  immense  était  signalé  dans  le  recou¬ 
vrement  des  impôts  refusés  par  presque  tous 
les  autres.  Cependant  les  commissaires  du  roi 
demandèrent ,  suivant  la  coutume ,  un  don 
gratuit  de  trois  millious  cl  deux  autres  pour 
la  Capitation.  Charles  Legoux  de  la  Ber- 
chère  ,  avait  succédé  au  cardinal  de  Bonzi , 
sur  le  siège  de  Narbonne,  et  il  présidait  les 
Etals.  11  répondit  au  maréchal  qu'il  crai¬ 
gnait  bien  que  le  pays  ne  pùt  faire  tous  les 
sacrifices  qu'on  lui  demandait  ;  mais,  deux 
jours  après,  il  fit  un  discours  pour  engager 
rassemblée  à  octroyer  les  sommes  demandées 
par  le  Roi ,  et  il  dit  que  les  députés  se  porte¬ 
raient  avec  d'autant  plusd’ardeur  à  accorder 
à  S.  M.  ce  dont  elle  avait  besoin ,  lorsqu  ils 
sauraient  quêtant  allé,  avant  son  départ, 
recevoir  les  ordres  du  ltoi ,  celui-ci  lui  avait 
dit  :  «  Au  reste ,  Monsieur,  je  vous  ay  mis 
dans  une  placeoù  je  souhaite  que  la  première 
fonction  que  vous  ferez,  soit  d'assurer  les 
Etats  que  je  n’oublirai  jamais  les  services 
que  me  rend  ma  province  de  Languedoc, 
et  que  je  souhaite  la  paix,  beaucoup  moins 
pour  mon  repos,  que  pour  celui  de  mon  peu- 

i  Celle  affaire  eut  lieu  le  20  décembre  t703. 
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pic  cl  du  Languedoc  en  particulier;  et  comme 
je  ne  pouvois  pas  vous  donner  une  plus 
grande  marque  de  considération ,  vous  ne 
pouvez  pas  me  faire  un  plus  grand  plaisir  que 
de  les  assurer  de  mes  sentimens1.» 

Ces  paroles  furent  vivement  applaudies  , 
et  l'on  vota  l'octroi  du  don  gratuit  et  de  la 
capitation.  Peu  de  jours  après ,  le  roi  écrivit 
au  maréchal  pour  lui  témoigner  sa  satis¬ 
faction  2. 

Les  catholiques  des  campagnes  et  des  pe¬ 
tites  villes,  échappés  au  glaive  des  cami- 
sars,  sciaient  réfugiés  à  Nîmes,  à  Montpel¬ 
lier,  à  Mende  et  dans  les  autres  lieux  fortifiés; 
mais  iis  avaient  tout  perdu.  L’incendie,  al¬ 
lumé  par  les  fanatiques  ,  avait  détruit  leurs 
demeures,  leurs  provisions  et  leurs  troupeaux, 
ils  ne  vivaient  plus  que  du  pain  de  la  cha¬ 
rité.  Levêque  de  Montpellier  crut  devoir 
réclamer  pour  eux ,  la  commisération  ,  la 
pitié  des  Etats,  et  les  représentons  du  pays 
leur  accordèrent  de  suite  une  somme  d  ar¬ 
gent  qui  devait  être  distribuée  à  ces  infor¬ 
tunés,  qui  appartenaient,  presque  tous,  aux 
diocèses  d  Usez ,  de  Mende  ,  de  Nîmes  et  d'A- 
lais. 

La  sûreté  de  la  province  exigeant  des  me- 
sures particulières,  une  commission  3fut  char¬ 
gée  du  soin  d’examiner  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
pour  garder  et  défendre  les  côtes ,  les  ports 
ouverts  sur  la  Méditerranée,  et  les  divers  bacs 
et  passages  du  Rhône;  elle  devait  s'occuper 

i  Archives  des  Etats.  —  Regltre  de  1703-1704. 

ï  <•  Mon  cousin,  j'ai  vu,  avec  une  satisfaction  par¬ 
ticulière  le  compte  que  vous  m’avez  rendu,  du  zèle  una¬ 
nimes  de  tous  ceux  qui  composent  les  Etats  de  ma  pro¬ 
vince  de  Languedoc,  et  de  la  promptitude  avec  laquelle 
ils  m'ont  accordé  les  sommes  nécessaires  dans  la 
conjoncture  présente.  Vous  les  assurerez  du  gré  que 
je  leur  en  sçay .  et  du  désir  que  j’ay  de  les  soulager 
en  rétablissant  la  paix  dans  celle  Province ,  l’une  des 
plus  considérables  de  mon  royaume,  et  pour  laquelle 
j'ay  toujours  eu  beaucoup  d’affection.  Je  vous  assure 
aussi  deccllequeje  conserve  pour  vous,  et  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait,  mon  cousin,  en  sa  sainlcet  digne  garde. 

«  A  Versailles,  le  18 décembre  1703.  » 

( Archives  de  la  Province.)  «  LOUIS.  » 

3  Cette  commission  était  composée  des  évêques  de 
Rieux  etd’Alais,  des  barons  de  Lan  ta  et  de  Tornac, 

des  consuls  et  députés  de  Montpellier,  de  Nîmes,  de 

Béziers  et  de  Saint-Pons. 


aussi  des  dépenses  occasionnées  par  la  garde 
de  ces  points  importans. 

On  a  vu  trop  souvent  dans  nos  pages  ,  la 
mention  des  charges  ,  des  emplois  inutiles 
créés  dans  nos  provinces  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  trésor.  Celle  année  le  roi  avait 
établi,  dans  chaque  diocèse,  un  Président 
de  l'Assiette 1 ,  avec  le  droit  de  présider  à 
toutes  les  assemblées  générales  et  particu¬ 
lières.  Ce  n’était  pas  tout  ;  cet  officier  ,  qui 
prenait  rang  après  les  archevêques  ou  évê¬ 
ques  ,  dans  les  assemblées  diocésaines ,  pou¬ 
vait  convoquer  celles-ci  lorsqu’il  le  jugeait  à 
propos ,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  réunions 
de  ces  mêmes  assemblées ,  qu’alors  qu'il  y 
consentait,  il  devait  d'ailleurs  nommer  les 
experts  et  autres  officiers  nécessaires  pour 
la  visite  et  la  réparation  deschemins,  et  c’é¬ 
tait  à  lui  seul  qu'était  réservé  le  droit  de 
faire  l'adjudication  de  ces  sortes  de  travaux. 
Il  lui  était ,  d'ailleurs ,  attribué  des  droits  qui 
augmentaient  encore  le  poids  des  impôts  2. 
On  avait.cn  outre,  établi  en  litre  des  Com¬ 
missaires  à  la  levée  de  tailles  cl  autres  impo¬ 
sitions  3;  on  avait  créé  aussi  quelques  em¬ 
plois  plus  ridicules  peut-être 4,  et  la  Province 
en  demanda  la  suppression.  Mais  elle  était 
dans  un  tel  état  de  pauvreté ,  quelle  dut  en¬ 
core  recourir  à  la  voie  des  emprunts,  et  prê¬ 
ter  son  nom  et  son  crédit  au  trésorier  de  la 
Rourscdu  pays5. 

La  Province  donna  220,518  livres  pour 
l'entretien  des  mortes-paies  et  des  garnisons. 

■  L'édit  qui  déterminait  cel  établissement  était  du 
mois  de  novembre  1703. 

3  Ces  présidens  devaient  avoir  20,0Q0  livres  de 
gages  à  départir  entre  eux,  et  qui  devaient  être  im¬ 
posés  sur  les  diocèses.  Ils  avaient,  déplus,  le  droit  de 
signature  des  amendes ,  réglé  à  30  sols  pour  celles  qui 
seraient  au-dessous  et  jusqu’à  la  somme  de  1,000  livres, 
de  3  livres  pour  celles  de  1,000  livres  jusqu’à  3,000,  et 
de  5  livres  pour  celles  de  3, f 00  cl  au-dessus. 

3  L’édit  qui  établissait  ces  officiers  était  du  13  jan¬ 
vier  1703. 

1  El,  entre  autres  ,  ceux  d’essayeurs  des  eaux-de- 
vie.  .. 

s  Le  nom  et  le  crédit  de  la  Province  furent  donnés 
au  sieur  Pennautier,  trésorier  de  la  Bourse,  pour  la 
somme  de  300,000  livres.  Les  Etals  empruntèrent,  en 
outre,  330.000  livres  pour  subvenir  aux  dépenses,  tou¬ 
jours  croissantes,  de  l’administration. 
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Elle  solda,  en  outre,  trente-trois  compagnies 
de  fusillicrs,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  deux 
entièrement  forméesd'Irlandais,  exilés  de  leur 
patrie  à  cause  de  leur  attachement  à  la  reli¬ 
gion  catholique. 

Les  Etats  ne  cessèrent  pas  d’encourager 
les  manufactures,  et  iis  prirent  des  moyens 
efficaces  pour  empêcher  les  fabricans  de  ne 
conclure  leurs  marchés  qu'en  faisant  des  li¬ 
vraisons  d  étoffes,  lis  voulurent 'que  les  tran¬ 
sactions  eussent  lieu  en  argent,  et  de  plus, 
que  le  salaire  des  ouvriers  ne  fût  plus  ac¬ 
quitté  en  denrées,  mais,  constamment,  en 
numéraire.  C'était  empêcher  les  manufactu¬ 
riers  d’envoyer  tous  leurs  capitaux  hors  du 
royaume,  et  faire  que  ceux-ci  ne  fussent  pas 
enlevés  à  la  circulation  et  au  commerce  in¬ 
térieur. 

Cette  année,  deux  arrêts  fixèrent  les  droits 
desortie  que  devaient  payer  les  étoffes  nom¬ 
mées  Sempitcmes  et  Anacostes,  qui  étaient  fa¬ 
briquées  dans  la  province  ’. 

Un  service  solennel  fut  célébré  dans  l’é¬ 
glise  de  N.  D.  des  Tables ,  en  mémoire  du 
cardinal  de  Bonzi,  et  l'abbé  Poncet  prononça 
l'oraison  funèbre  de  ce  prélat  si  célèbre. 
Les  Etats  rendirent  aussi  un  hommage  pa¬ 
reil  à  la  mémoire  du  sieur  de  Monlbel,  qui 
avait  exercé ,  pendant  cinquante-trois  ans , 
et  avec  une  grande  réputation,  la  charge  de 
syndic  général  de  la  Province. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  oc¬ 
troyées.  Le  maréchal  de  Monlrevcl  reçut 
12,000  livres;  30,000  furent  accordées  au 
comte  du  Roure,ct  7,000 à  M.  de  Bà ville.  On 
n’oublia  point  le  gouverneur  de  la  Province; 
mais  il  y  eut  des  réclamations  à  ce  sujet;  le 
duc  du  Maine  netail  jamais  venu  en  Lan¬ 
guedoc;  il  ne  s'occupait  point  des  intérêts  de 
ce  pays  ;  il  bornait  ses  fonctions  à  recevoir 
chaque  année  60,000  livres.  Fils  du  monar¬ 
que,  sa  présence  aurait  pu  produire  un 
effet  sensible  sur  les  dispositions  des  protes- 
tans  ;  il  aurait  parlé  avec  une  autorité  que 
ne  pouvait  plus  avoir  Monlrevcl ,  dont  le 
caractère  était  dailleurs  avili  depuis  long¬ 
temps  par  une  cruauté  irréfléchie,  ilomme 

i  Ces  arrêts  sont  datés  du  14  juillet  et  du  23  octo¬ 
bre  1703. 


de  guerre ,  célèbre  sans  doute ,  mais  que  les 
mécontcns,  souvent  vainqueurs ,  ne  redou- 
taienlplus.  Le  duc  du  Maine  aurait  ramené  la 
paix  en  proclamant  une  amnistie,  en  rendant 
aux  familles  exilées  les  champs  qu  elles  cul¬ 
tivaient  autrefois,  et  en  relevant  les  toits 
naguère  embrasés  par  une  soldatesque  irritée. 
On  crut  que  l’emploi  de  la  force  pouvait  seul 
éteindre  les  dissensions  religieuses  du  Langue¬ 
doc.  Lesévènemens  que  nous  allons  raconter, 
prouverontquc  ce  moyen  était  insuffisant,  et 
que  l'on  ne  dompte  pas  toujours  avec  l’épée 
les  rebelles  armés  contre  le  roi  et  la  patrie. 

XXVI. 

Causes  de  la  prolongation  de  la  gnerre  des  Cévennes. 

—  Expéditions  tentées  par  les  chefs  des  deux  partis. 

—  Eulèremcns.  — Cruautés  commises  par  les  carai- 

sars  noirs  et  par  tes  camisars  blancs.  —  Défaite 

d’une  partie  de  ces  derniers. 

Ona  recherché  avec  soin,  et  peut-êtresans 
succès,  les  causes  de  la  prolongation  des  trou¬ 
bles  excités  dans  les  Cévennes.  Considéré  au 
point  de  vue  militaire,  le  pays  où  s’agitaient 
les  mécontens  ne  pouvait  long-temps  résister 
aux  troupes  royales.  On  y  occupait  des  points 
imporlans ,  des  centres  de  résistance  ;  on 
avait  des  soldats  aguerris ,  d'excellens  offi¬ 
ciers,  des  milices  animées  par  leur  attache¬ 
ment  à  la  religion,  à  la  patrie;  des  corps  de 
partisans  pleins  d  intrépidité,  et  connaissant 
parfaitement  l'échiquier  stratégique  où  de¬ 
vaient  s’étendre  les  opérations.  Les  rebelles 
n’étaient  pas  au  nombre  de  plus  de  six  mille, 
divisés  en  colonnes,  quelquefois  peu  nom¬ 
breuses.  Quels  étaient  donc  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  la  fin  de  cctlegucrrc?  Les  uns 
ont  avancé ,  sans  aucune  preuve ,  qu'une 
femme  ambitieuse  aurait  voulu  montrer  au 
monarque,  cette  guerre  atroce,  comme  un 
fléau  du  Ciel,  commeune  juste  punition  du  pré¬ 
tendu  scandale  produit  par  un  mariage  clan¬ 
destin,  qu'il  fallait  avoir  le  courage  d'avouer 
en  couronnant  celle  qu’il  avait  choisi  pour 
compagne.  On  ajoute  encore,  et  sans  preuves, 
que  le  maréchal  et  de  Julien  n’auraient  fait 
qu  obéir  aux  ordres  de  cette  femme,  en  n  agis¬ 
sant  que  mollement  contre  les  fanatiques.  Les 
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partisans  de  ccs  derniers  voyaient  dans  les  suc¬ 
cès  de  ces  hommes  cruels,  et  dans  l’hésitation 
des  chefs  catholiques ,  une  preuve  irréfraga¬ 
ble  de  la  protection  du  Ciel.  ((Qui  donc  aurait 
empêché  le  maréchal  de  Montrevcl  ,  après 
avoir  désarmé  les  proteslans  des  villes,  d'aller 
bloquer  les  mécontens  dans  leurs  bois ,  avec 
toutes  les  troupes ,  et  de  les  obliger  à  mettre 
bas  les  armes,  ou  à  périr  de  misère?»  A  cela 
Misson  ajoute  1  :  «  Pourquoi  aurait-on  vu 
au  milieu  de  l’hiver  ,  plus  de  quarante  mille 
bourgeois  sous  les  armes  pour  veiller  à  leur 
propre  sûreté,  dans  le  temps  qu’on  avoil  dans 
le  cœur  du  pays  une  armée  complète  à  oppo¬ 
ser  à  ces  mécontens?»  Ici  le  fanatisme  répond 
par  la  bouche  d'Abraham  Mazcl,  l’un  des  pro¬ 
phètes  desCévennes,  qui  assure  :  «Qu’à  parler 
humainement  la  lumière  naturelle  devoit  s'ex¬ 
primer  ainsi;  mais  que  l'historien  voudra  bien 
qu’on  lui  dise  que  ceux  qui  lui  ont  fourni 
des  documcns,  ne  lui  ont  pas  donné  la  clef 
du  mystère.  Il  est  vrai,  ajoulc-t-il,  que  nos  en¬ 
nemis  étoient  en  grand  nombre  ,  et  que  nous 
n'étions  qu’une  petite  poignée  de  gens;  qu’ils 
avoient  des  chevaux  et  des  chariots,  de  l’or, 
des  armes  et  des  forteresses;  et  que  pour  nous, 
on  lésait,  les  secours  nous  manquoient.  Mais 
l’Elernel,  mais  le  Dieu  des  armées  étoit  notre 
force.  Que  tou  te  la  terre  le  sache!  C'est  Dieu  lui- 
même,  son  conseil  et  son  bras,  qui  ont  opéré 
ce  que  l’esprit  humain  ne  saurait  compren¬ 
dre.  »  On  ne  s'arrêtera  pas ,  sans  doute,  à  de 
pareilles  folies.  11  faut  donc  chercher  ailleurs 
les  causes  de  la  prolongation  de  la  lutte 
acharnée  qui  fut  si  fatale  au  Languedoc. 

Le  ministère  avait  d'abord  trop  méprisé  la 
prise  d’armes  des  Cévenols.  11  ne  voyait 
qu'une  émeute ,  là  où  se  trouvaient  tous  les 
clémens  d'une  guerre  civile.  Les  succès  des 
rebelles,  leurs  croyances  mystiques,  leur  igno¬ 
rant  fanatisme  ,  avaient,  d’ailleurs,  consi¬ 
dérablement  accru  leur  conGance  en  un  se¬ 
cours  surnaturel  ;  et  n’oublions  pas  qu'ils 
comptaient  aussi  sur  la  protection  efGcacc 
des  états  en  guerre  avec  la  France.  Des  Let¬ 
tres  pastorales  ,  venues  de  l'étranger  ,  ajou¬ 
taient  encore  à  leur  détermination  de  ne 
rentrer  dans  leurs  foyers  qu'aiors  qu’ils  pour- 

i  Théâtre  sacré  des  Cévennes ,  113,  96. 
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raient  rebâtir  les  temples  qu'on  avait  abat¬ 
tus  ,  et  obliger  le  roi  à  rendre  à  tous  les 
calvinistes  de  la  Province,  les  privilèges  que 
leur  accordait  l’édit  de  Nantes.  11  y  aurait , 
d'ailleurs,  de  l’injustice  à  refuser  à  ces  mé- 
conlens  cette  sorte  d’héroïsme  qui  naît  dans 
le  cœur  de  l’homme ,  alors  qu’il  veut  défen¬ 
dre  et  faire  triompher  ses  opinions  religieu¬ 
ses  ou  politiques.  Qui  ne  sait  qu'une  forte 
conviction  transforme  souvent  en  soldats  in¬ 
trépides,  des  hommes  simples,  inhabilesau  ma¬ 
niement  des  armes ,  et  qui  n'avaient  jamais 
songé  qu'ils  pourraient,  eux  aussi,  paraître 
avec  honneur  sur  les  champs  de  bataille  ?  De 
nos  jours,  de  simples  paysans,  animés  par  l'a¬ 
mour  de  la  religion  ,  par  le  désir  de  venger 
leur  prince  et  la  patrie  ,  n'ont-ils  pas  montré 
un  courage  invincible?  N’cst-il  pas  sorti  de 
leurs  rangs  des  guerriers  à  jamais  illustres, 
qui  ont  sù  déjouer  toutes  les  combinaisons  de 
la  stratégie ,  et  saisir  tous  les  secrets  du  grand 
art  de  la  guerre?  Sous  ce  dernier  rapport, 
les  armées  de  la  république  furent,  malgré 
l'habileté  delcurschefs,  malgré  les  incendies, 
malgré  l'enlèvement  des  populations ,  mal¬ 
gré  les  supplices ,  malgré  les  horribles  ga- 
barres  de  la  Loire  ,  réduites  à  respecter  l’hé¬ 
roïque  Vendée.  Nous  verrons  bientôt  que  les 
ministres  de  Louis  XIV  durent  traiter  avec 
les  camisars,  comme  de  nos  jours  la  Con¬ 
vention  fut  forcée  de  traiter  avec  les  armées 
royales  de  l'ouest  de  la  France. 

La  part  active  que  le  duc  de  Savoie  voulut 
prendre ,  en  ce  temps ,  à  la  coalition  formée 
contre  le  grand  roi ,  fit  ralentir  ,  d  ailleurs , 
les  opérations  militaires  dans  le  Bas-Languc- 
doc.  On  en  retira ,  des  troupes  déjà  accou¬ 
tumées  à  ce  genre  de  guerre,  qui  avait, 
en  quelque  sorte  ,  été  inventé  par  les  cami¬ 
sars.  Dès  le  mois  d’octobre  1703  ,  le  second 
régiment  des  dragons  de  Languedoc ,  formé 
dans  le  pays,  et  redouté  des  rebelles,  deux 
bataillons  de  Rouergue  ,  un  de  Bourbon  , 
un  de  Beaujolois,  un  de  Launoi,  un  détache¬ 
ment  de  Marsilly ,  un  autre  de  la  Fare,  s’ô¬ 
taient  mis  en  marche  pour  l'Italie.  Les  corps 
nouvellement  arrivés  dans  la  Province,  et 
ceux  quiy  avaient  été  conservés  composaient 
cependant  encore  une  force  respectable.  C’é¬ 
taient  les  dragons  de  Fimarcon,  le  régiment 
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deSaint-Sernin.deux  bataillons  de  Hainaut, 
deux  de  Royal-Comtois  ,  un  de  Soissonnois , 
un  de  Blaisois ,  un  de  Dauphiné ,  un  de  La¬ 
bour ,  un  de  Marsilly,  un  de  Tournon ,  un 
de  la  Fare  ,  un  de  Menou ,  un  de  Tarnaud  , 
un  de  Dugua,  trois  de  Miquelets ,  quatre  de 
la  Marine,  deux  des  Galères,  trois  des  Suis¬ 
ses  de  Courten ,  deux  de  Charoiois  et  un  de 
Froulay.  Il  y  avait,  en  outre,  trente-deux 
compagnies  de  fusilliers  de  la  Province  ;  et 
les  trois  compagnies  de  partisans ,  comman¬ 
dées  par  l’Ermite  et  les  Cadets  de  la  Croix 
Dans  les  villes  on  avait  formé  quarante-trois 
bataillons  de  milices  bourgeoises.  Certes ,  un 
maréchal  de  France,  dont  les  talens  mili¬ 
taires  netaient  pas  problématiques  ,  aurait 
pu  espérer ,  dans  toute  autre  occasion  ,  un 
succès  éclatant  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  montré ,  il  fallait  lutter  contre  l'éner¬ 
gie  d'un  peuple  irrité  ,  contre  un  fanatisme 
ardent,  contre  une  ténacité  dont  il  existait  peu 
d’exemples;  et  l’on  verra  bientôt  que,  môme 
après  de  grands  revers,  la  rébellion  était 
encore  redoutable,  et  que  le  moyen  le  plus 
assuré  de  ta  désarmer  était  de  capituler  en 
quelque  sorte  avec  elle. 

Au  reste ,  les  protestans  français  réfugiés 
en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Angleterre, 
redoublaient  d’efforts,  pour  engager'  les  puis¬ 
sances  à  prendre  ouvertement  le  parti  des 
huguenots.  Dans  un  écrit ,  répandu  alors 
avec  profusion  dans  toute  lEurope 1  2 * * 5,  on 
essaya  de  prouver,  que  les  camisars  avaient 
eu  raison  deprendre  les  armes  ;  que  tous  les 

1  Voici  tes  noms  des  chefs  qui  commandaient  ces 
troupes  sous  le  maréchal  de  Montrevel ,  général  en 
chef: 

De  Julien  et  de  Lalande,  maréchaux-dc-camp; 

Le  marquis  de  Canillac , 

Le  marquis  de  Fimareon, 

De  Courten  , 

De  Préfosse, 

Vergelol, 

Planque, 

Marcelin, 

Le  marquis  de  Rouville, 

De  Courten,  frère  du  précédent, 

De  Tournon , 

Menou, 

Targon ,  / 

5  Cet  écrit  est  intitulé:  L 'Europe  esclave,  si  les 
Cévenols  ne  sont  promptement  secourus. 


princes  étaient  indispensablement  obligés  de 
les  secourir;  que  jamais  on  ne  pourrait  ré¬ 
duire  le  pouvoir  de  la  France  qu’en  les  pro¬ 
tégeant  efficacement  ;  qu’il  n’y  aurait  jamais 
de  paix  pour  les  alliés  qu'en  faisantreutrerles 
Cévenols  et  les  protestans  de  France  dans  leurs 
anciens  droits  ;  et  enfin  que  le  rétablissement 
de  la  religion  réformée ,  en  France,  ne  fe¬ 
rait  aucun  tort  aux  Etats  protestans. 

Si  l’on  avait  eu  besoin  de  prouver  que 
le  parti  huguenot  était  le  parti  de  l’étran¬ 
ger  ,  cet  écrit  en  aurait  fourni  la  démons¬ 
tration.  L’auteur  disait  d'abord  qu'en  France , 
les  protestans  n'avaient  pas  été  seulement  to¬ 
lérés,  mais  qu’ilsavaientjoui  du  libre  exercice 
de  leur  religion ,  en  vertu  de  plus  de  vingt 
édits  solennels,  dont  le  plus  authentique  et  le 
plus  sacré  ,  était  celui  de  Nantes  ;  ajoutant 
que  celui-ci  était  un  double  traité  entre  le 
roi  et  ses  sujets  réformés,  et  aussi  entre  ces 
derniers  et  les  catholiques  romains,  formant 
une  espèce  de  compromis  entre  les  mains  du 
roi.  On  sent  combien  ces  fondemens  des  pré¬ 
tendus  droits  des  protestans  étaient  faibles. 
Les  édits  dont  ils  parlaient,  ils  les  avaient  ob¬ 
tenus  l'épée  à  la  main,  par  la  rébellion,  et 
en  appellanlà  leurs  secours  les  armes  de  l’é¬ 
tranger.  Le  dernier,  accordé  par  Louis  Xlll , 
était  un  édit  de  grâce,  un  acte  de  clémence 
octroyé  à  des  sujets  révoltés,  et  qui,  d’ailleurs, 
dérogeait,  en  beaucoup  de  points,  à  cet  édit 
de  Nantes, si  vanté,  et  qui  n avait  été  que  le 
fruit  des  menaces  et  de  I  intrigue.  Dire  qu’un 
pareil  acte  était  un  traité  entre  le  roi  et 
une  portion  de  ses  sujets,  celai  l  attaquer  ou  ver- 
tementl’aulorité  souveraine, absolue,  en  vertu 
de  laquelle,  suivant  eux,  nos  princes  auraient 
pu  rendre  des  édits  perpétuels.  Mais  à  la  cour 
de  CharlcslX,  on  ne  croyait  pasque  ces  édits 
eussent  la  force  d’engager  à  jamais  l’avenir , 
et  l’opinion  de  L  Hôpital,  que  les  protestans 
ne  sauraient  repousser,  était,  comme  on  l'a 
vu,  contraire  à  cette  théorie.  Dire  que  ledit 
de  Nantes  était  une  sorte  de  compromis  entre 
lescalholiqucs  et  les  proteslans,  c  était  avancer 
une  absurdité.  Les  catholiques,  ccsl-à-dirc 
l’immense  majorité  des  français,  n’avaient 
pas  été  appelés  à  traiter,  et  n'avaient  pas 
même  été  consultés.  Si  cet  acte,  arraché  à 
Henri  IV,  avait  été  confirmé  par  les  Etals- 
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Généraux  du  royaume  ,  légalement  convo¬ 
qués,  il  serait  devenu  une  loi  de  l'Etat ,  et  il 
n'aurait  pu  être  enfreint.  Simple  édit ,  émané 
de  la  volonté  du  roi,  c’était,  malgré  le  formu¬ 
laire  ordinaire,  un  acte  révocable;  car,  en 
France,  le  chef  de  l'Etat  n’était  pas  un  maître 
absolu;  le  consentement  du  peuple,  représente 
par  sesdéputésaux  Etals-Généraux  était  neces¬ 
saire.  Si  nos  princes  passaient  outre  quel¬ 
quefois,  ils  usurpaient  alors  une  puissance 
qui  ne  leur  était  pas  accordée  parles  lois  fon¬ 
damentales  delElat. 

Qui  le  croirait?  Les  protestans  osaient  en¬ 
suite  parler  de  leur  fidélité.  La  conjuration 
d’Amboisc,  la  coupable  entreprise  de  Meaux, 
les  prises  d’armes  ,  les  sièges  des  villes  catho¬ 
liques,  les  batailles  livrées  aux  armées  roya¬ 
les  ,  une  révolte  commencée  en  1560,  et  con¬ 
tinuée  jusqu'en  1628  ,  car  les  interruptions 
de  paix  qu'ils  pouvaient  alléguer ,  notaient 
que  des  trêves  mal  observées  par  eux ,  et 
durant  lesquelles ,  ils  se  préparaient  à  de 
nouvelles  prises  d'armes ,  voilà  ce  qu'ils  ap¬ 
pelaient  leur  fidélité ,  leur  amour  pour  nos 
rois.  Et  qu'ils  n'allèguent  plus  les  motifs  pris 
des  persécutions  qu'ils  éprouvaient ,  et  la  né¬ 
cessité  de  mettre  des  bornes  à  la  puissance 
des  princes  Lorrains.  L'histoire,  non  point 
comme  elle  a  été  écrite  par  d'Aubigné, 
par  de  Thou,  et  par  quelques  autres ,  mais 
l'histoire ,  expression  impartiale  de  la  vérité, 
condamne  leurs  entreprises,  condamne  leurs 
tentatives  pour  se  soustraire  à  la  puissance 
de  nos  rois,  en  se  plaçant  sous  la  protection 
d'un  prince  étranger.  Si ,  durant  la  minorité 
de  Louis  XIV,  les  huguenots  ne  se  joignirent 
pas  aux  méconlcns ,  on  connaît  les  motifs  de 
cette  fidélité  si  vantée ,  et  l’on  voit  que  leurs 
chefs  jugèrent  avec  sagesse  qu’ils  n'obtien¬ 
draient  que  des  avantages  éphémères,  en 
embrassant  le  parti  des  Princes  ,  en  parta¬ 
geant  les  folies  de  la  Fronde  ‘.  Pour  prouver 
que  les  puissances  protestantes  devaient  ve¬ 
nir  au  secours  des  dissidens  de  France,  si  l’on 
alléguait  d’abord,  et  la  charité  chrétienne  , 
et  la  profession  des  mêmes  articles  de  foi, 
cl  si  l'on  ajoutait  que  la  compassion  naturelle 
cl  l'humanité  devaient  faire  voler  au  secours 

l  Suprà. 
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d'un  peuple  opprimé,  on  venait  ensuite  à  des 
considérations  politiques,  et  l'on  voulait  dé¬ 
montrer  que  l’inlérél  de  l'étranger  était  d'a¬ 
voir  en  France  des  frères ,  des  amis  dévoués. 
L’Angleterre  ,  dont  les  prétentions  sur  une 
partie  de  nos  plus  belles  provinces  n 'étaient 
pas  encore  éteintes ,  et  que  l’on  avait  voulu 
faire  revivre  dans  un  autre  écrit  1 ,  semblait 
avoir  des  motifs  particuliers  de  secourir  les 
Cévenols;  elle  y  était,  disait  l’auteur,  comme 
garante  des  droits  des  protestans,  et  que  ne 
devaient  pas  espérer  les  camisars  de  «  la  séré- 
nissisme,  de  la  pieuse,  de  la  victorieuse  reine 
Anne  ?  Reine ,  non-seulement  chargée  de  la 
défense  delà  foi2,  par  un  titre  héréditaire, 
mais  mère  nourrice  de  l’Eglise  par  un  ordre 
extraordinaire  de  la  Providence.  «Allant  plus 
loin  ,  l'écrivain  foulant  aux  pieds  toute  pu¬ 
deur  ,  tout  amour  de  la  nationalité,  tout  sen¬ 
timent  patriotique,  et  imitant  en  cela  ses 
frères  du  seizième  siècle,  qui  voulaient  se  met¬ 
tre  sous  la  protection  de  l'électeur  Palatin  , 
et  qui  appelèrent  et  les  Reitresct  les  Anglaisa 
leur  secours,  s’écriait  :  «  Portons  la  guerre 
dans  le  cœur  de  la  France,  et  profitons  des 
mécontentemens  que  l’oppression  et  le  pou¬ 
voir  arbitraire  ont  causé  dans  ce  royaume, 
et  qui  ont,  non-seulement  existé  parmi  les  pro- 
lestans  des  Cévennes  et  du  Languedoc 3 ,  mais 
qui  commencent  à  se  faire  voir  en  Dauphiné 
et  en  d  autres  provinces ,  ou  pour  mieux  dire 
dans  tout  l'Etal.  Car  ,  si  la  France  est  vigou¬ 
reusement  attaquée  au-dedans,  elle  sera  bien¬ 
tôt  dans  l’impuissance  de  soutenir  une  guerre 
étrangère....  En  un  mot,  si  l’on  a  une  fois 
ruiné  quelques  provinces ,  la  misère  est  si 
grande  en  France,  que  les  peuples  ne  pour¬ 
ront  ni  se  rétablir,  ni  payer  les  subsides. 
Ainsi  les  ressources  qu’on  pratique  en  France 
pour  avoir  de  l'argent ,  qui  est  le  motif  de  la 
guerre,  étant  taries,  celle-ci  ne  pourra  plus 
se  faire  avec  avantage  par  les  François,  n  Ce 
n'était  pas  assez  pour  l’auteur,  qui  exprimait 
les  scnlimcns  et  les  désirs  du  plus  grand 

i  Suprà. 

i  L'auteur  dit  que  la  reine  Anne  était  défenieuss 
de  la  foi. 

3  Les  Cévennes  faisaient  partie  du  Languedoc  ,  et 
!  l'auteur  avait  tort  de  les  séparer  de  celle  Province. 
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nombre  des  réfugies ,  il  indiquait  à  l’ennemi 
les  moyens  d'entrer  en  Languedoc,  en  imi¬ 
tant  Brousson,  dans  le  projet  qu'il  envoyait 
en  Savoie  au  comte  de  Schomberg.  «  Le 
rapport  des  frégates  que  l’amiral  Showcl 
avoit  envoyées  pendant  l'été  de  1703  dans  le 
golfe  de  Lyon  où  elles  avoient  trouvé  assez 
d’eau  pour  s'approcher  de  la  terre,  et  décou¬ 
vert  des  endroits  très-propres  pour  une  des¬ 
cente,  suffisoit  pour  détromper  ceux  qui  le 
croyoient  impossible  ;  et  de  l'autre,  la  décla¬ 
ration  du  duc  de  Savoie  pour  la  grande  al¬ 
liance,  avait  entièrement  levé  la  difficulté  de 
secourir  les  camisars,  et  ouvert  une  forte  aux 
armées  confédérées  pour  entrer  en  France  L  » 

Plus  loin  ,  l’auteur  protestant  demandait 
que ,  pour  secourir  les  Cévenols ,  le  duc  de 
Savoie  fit  une  irruption  en  Dauphiné;  il  ajou- 
tait  que  l'armée  d'invasion  devait  compter  dans 
scs  rangs  beaucoup  «  de  François  réfugiés, 
non-seulement  à  cause  de  la  bravoure  qu'ils 
avoient  déployée  en  Irlande,  en  Flandres  et  en 
Piémont,  maisaussi  par  ceque  leurs  intérêts 
étant  les  mêmes  que  ceux  des  camisars,  ils 
agiraient  ensemble  avec  plus  de  confiance  et 
d'union,  et  qu'ayant  des  parens  ou  des  amis 
en  France ,  ils  leur  persuaderaient  aisément 
de  secouer  le  joug  et  de  se  joindre  à  eux  pour 
recouvrer  leur  liberté.  »  L’écrivain  vouloit 
que  l'on  joignit  aussi  «  deux  ou  trois  mille 
braves  Vaudois  aux  réfugiés ,  et  en  tout  dix 
ou  douze  millc'Anglais,  Allemands  et  Hollan¬ 
dais,  et  il  ne  doutait  point  que ,  devant  cette 
armée,  tout  plierait  en  Dauphiné  et  en  Pro¬ 
vence,  que  le  Haut  et  le  Bas-Languedoc  se¬ 
raient  conquis,  ainsi  que  Bordeaux  et  toute 
la  Guienne2;  »  province  que,  sans  doute  , 
on  rendrait  à  l’Angleterre  ,  comme  lavait 
annoncé  un  autre  écrivain  3  protestant. 

Ainsi  les  réfugiés  appelaient ,  de  tous 
leurs  vœux ,  la  conquête  ou  l’occupation  mi¬ 
litaire  d’une  partie  du  royaume,  l’abaissement 
de  la  France,  et  les  triomphes  de  l'étranger. 
La  majorité  des  dissidens  demeurés  dans  nos 

•  Court  de  Gebclin ,  Histoire  des  troubles  des  Cé- 
vennes,  II,  210  et  suiv. 

2  Court  de  Gebelin  ,  Histoire  des  troubles  des  Cé- 
venues,  II,  2t0,  211,  212. 

s  Suprà,  312. 


provinces  avait  souvent  manifesté  des  dé¬ 
sirs  semblables.  Ainsi  la  révolte  desCévennes 
se  combinait  avec  des  complots  contre  la 
sûreté  de  l’état.  Ce  qui  n’avait  pu  paraître 
d'abord ,  à  des  observateurs  prévenus  ,  que 
l’effet  du  fanatisme  religieux ,  que  le  désir 
de  venger  un  culte  proscrit ,  devint  une  cons¬ 
piration  coupable,  un  crime  de  haute  trahi¬ 
son  contre  le  roi  et  la  patrie  L 

Les  puissancescoalisées  adoptèrent  les  vues 
consignées  dans  l’écrit  que  nous  venons  d'a¬ 
nalyser  ,  et  l'on  résolut  de  secourir  les  cami¬ 
sars.  Mais  deux  puissances  étant  plus  particu¬ 
lièrement  appelées  à  le  faire,  il  y  eut  dans  les 
préparatifs  de  longs  retards  qui  empêchèrent 
l'exécution  de  ce  projet.  Cependant  le  briga¬ 
dier  Belcastel  qui,  selon  Court  de  Gebclin, 
était  un  «  officier,  sage,  brave  ,  intrépide  et 
plein  d'expérience,  fut  nommé  pour  faire  les 
levées  et  amener  ce  secours.  »  On  lui  donna 
le  titre  de  major-général  dans  une  confé¬ 
rence  tenue  à  la  Haye,  chez  le  duc  de  Marlbo- 
roug,  le  28  avril.  Mais,  comme  on  le 
verra  bientôt ,  à  l’instant  où  Belcastel  allait 
accomplir  la  mission  qu'on  lui  avait  donnée  , 
il  fallut  renoncer  à  l’invasion  projetée. 

En  attendant  les  secours  qu’on  leur  avait 
promis,  les  camisards  se  montraient  sur  tous 
les  points  ;  leurs  bandes ,  plus  nombreuses , 
se  signalaient  par  d insignes  cruautés,  elles 
troupes  royales ,  quelquefois  rebutées  par 
les  obstacles  ,  étaient  forcées  cependant  d'o¬ 
béir  à  leurs  chefs ,  et  de  sc  montrer  aussi 
barbares,  aussi  impitoyables  que  les  rebelles2. 

■  Tous  les  prolestans  n'entrèrent  pas  cependant 
dans  cette  conjuration.  Plusieurs  ministres  du  saint 
Evangile  et  plusieurs  vieux  gentilshommes,  réfugiés 
en  Hollande,  désavouèrent  tout  ce  que  l'on  tenterait 
en  leur  nom  contre  l'indépendance  et  la  grandeur  du 
royaume;  cl  à  Nîmes,  à  Montpellier,  et  ailleurs,  beau¬ 
coup  d  honorables  familles  protestantes  s'élevèrent 
contre  la  pensée  d  une  invasion.  Nous  nous  hdtons  de 
consigner  ce  fait,  qui  résulte  pour  nous  de  l’examen  de 
plusieurs  journaux  ou  Mémoires  particuliers,  où  nous 
trouvons  le  témoignage  authentique  d'un  sincère 
amour  pour  la  nationalité  française. 

a  «  On  entendait  dire  assez  publiquement  aux  offi¬ 
ciers,  selon  La  Baume  ,  qu'à  combattre  les  fanatiques 
il  n'y  avoit  point  d'honneur  à  acquérir  .  aucun  quar¬ 
tier  a  espérer  et  nul  profit  à  faire.  »  Fléchier  disait 
dans  une  lettre  du  9  février  ;  «  je  vois  dans  une  par- 
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Le  maréchal  assurait  alors  qu'avec  les  trou¬ 
pes  placées  sous  scs  ordres,  il  détruirait 
promptement  les  camisars,  et  qu'il  rendrait  au 
pays  sa  première  tranquillité  *.  Mais  l'hon¬ 
neur  de  terminer  celle  guerre  ne  lui  était  pas 
réservé. 

Nous  nous  trompons ,  peut-être ,  en  don¬ 
nant  le  nom  de  guerre  à  la  lutte  acharnée  qui 
désolait  le  Bas-Languedoc.  A  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus,  on  combattait  rarement, 
mais  chaque  jour  on  immolait  des  victimes 
sans  défense,  on  incendiait  des  villages,  on 
outrageait,  on  foulailaux  pieds  les  lois  de  la 
religion  et  de  l’humanité.  En  attendant  les 
secours,  toujours  dangereux  de  l’étranger,  les 
Cévenols  en  armes  répandaient  partout  sur 
leur  passage  la  désolation  et  la  mort  ;  tan¬ 
dis  que  plusieurs  chefs  des  troupes  royales  , 
animés  en  quelque  sorte  par  une  émulation 
barbare,  ne  se  signalaient  que  par  le  meur¬ 
tre,  et  par  l'incendie.  Si  l'on  en  croit  les 
écrivains  proteslans ,  le  brigadier  Planque 
«  couroit  les  Hautes-Cévennes  et  faisoit  au¬ 
tant  de  prisonniers  qu'il  trouvoit  de  person¬ 
nes  qui  lui  paroissoient  suspectes.  DuVillard, 
quicommandoit  à  Genouillacet  àChambouri- 
gaud  ,  envoyoit  de  tous  côtés  des  troupes  en 
parti.  Un  de  ses  détachemcns  auroit  fait 
main  basse  sur  cent  hommes  ou  femmes  qu  il 
trouva  dans  leurs  habitations,  vers  le  Colet 
dcDezeetSaint  Privât  de  Vallonguc.  Unautrc 
détachement  auroit  fait  la  même  manœuvre 
sur  un  autre  ramas  de  femmes  et  d’enfans  que 
l’on  avoit  découverts  dans  un  lieu  désert , 
prés  de  Gcnouillac.  De  Julien,  qui  avoit  dé¬ 
truit  les  villages  suspects  des  Hautcs-Cévcn- 
nes ,  étendoit  le  cercle  des  dévastations  ;  et 
l'Ermite  imitait  ce  triste  exemple 2.»...  Mais  si 
ces  officiers  furent  cruels,  impitoyables,  ce 
fut  presque  toujours  pourobéir  aux  ordres  de 
Monlrevel,  qui  avait  pour  maxime  que  dans 
les  circonstances  où  l’on  se  trouvait,  il  fal¬ 
lait  fermerla  porte  à  la  pitié  3 . 

tic  des  troupes  si  peu  de  zèle  pour  le  service  de  Dieu 
et  du  roi ,  que  je  n'allcnds  pas  de  grands  succès  des 
expéditions  qu'on  médite,  si  le  ciel  n'échauffe  nos 
guerriers.  » 

i  Fanatisme  renouvelé ,  II.  177. 

a  Court  de  Gebclin  ,  II.  213  et  suiv. 

3  De  La  Baume,  liv.  II ,  cité  par  Court  de  Gebclin. 


Lefèvre,  qui  commandait  sous  l'Ermite , 
fut  fidèle  à  cet  axiôme;  mais  peu  s'en  fallut 
qu’il  n’en  portât  la  peine,  car  étant  à  la  tête 
d’un  corps  de  cent  vingt  hommes  ,  il  fut  ren¬ 
contré  par  les  camisars  entre  Montpezat  et 
Vie,  cl  forcé  d’aller  chercher  un  asile  dans 
l'enceinte  de  ce  bourg  que  l'on  avait  fortifié 
avec  soin  K  Le  lendemain  de  ce  combat,  Ro¬ 
land  remporta  un  avantage  considérable  sur 
un  détachement  des  troupes  royales. 

De  Planque  avait  envoyé,  de  Saint-André 
de  Vallonguc  à  La  Salle,  les  malheureux  qu’il 
avait  fait  prisonniers  dans  les  Cévennes,  parce 
qu'ils  n'avaient  point  obéi  aux  ordres  de 
Montrevel,  qui  prescrivaient  à  tous  les  habi- 
tans  des  villages  détruits  d  aller  attendre  des 
jours  plus  prospères  dans  les  lieux  qui  leur 
avaient  été  assignés.  L’escorte,  composée,  se¬ 
lon  Court  de  Gebclin 2 ,  de  deux  bataillonsdu 
régiment  de  Dauphiné,  et  seulement  de  deux 
cents  hommes,  suivant  Louvreleul3 ,  fut  at¬ 
tendue  à  son  retour  dans  un  poste  où  Roland 
lui  dressa  une  embuscade.  C’était  au  col  de 
Marcou ,  ou  au  pont  de  Vallongue,  lieu  res¬ 
serré  entre  deux  montagnes.  Le  lieutenant- 
colonel  Monblancqui  commandait  les  troupes 
royales  ,  n’avait  pas  fait  reconnaître  le  défilé 
ni  jeté  des  éclaireurs  sur  ses  deux  ailes.  Cette 
faute  le  perdit  :  il  était  enveloppé  de  toutes 
parlsavant  d’avoir  vu  paraître  un  seul  ennemi. 
«  L’attaque  fut  aussi  prompte  que  la  surprise. 
Ce  ne  fut  point  un  combat,  dit  Court  4,  ce 
fut  un  massacre.  Les  deux  bataillons  restè¬ 
rent  presqu'en  entier  sur  le  champ  de  bataille, 
avec  leur  commandant.  Les  plus  adroits  ou 
les  plus  légers  à  la  course  ,  se  dégagèrent  et 
prirent  la  fuite.  Douze  camisards  à  cheval  les 
poursuivirent  jusqu'aux  portes  de  La  Salle, 
et  en  tuèrent  plusieurs.  »  Tel  est  le  récit  de 
l'auteur  protestant  qui  a  écrit  avec  le  plus 
de  soin  sur  les  troubles  des  Cévennes.  11  est 
loin  d  être  d  accord ,  à  ce  sujet ,  avec  les 
écrivains  catholiques.  Louvreleul  dit  que  les 

•  On  a  rapporté  d'une  manière  contradictoire  ce 
petit  combat  ;  mais  les  meilleurs  Mémoires  nous  prou¬ 
vent  qu'il  fut  à  l’avantage  des  Cévenols.  Cette  affaire 
eut  lieu  le  17  janvier. 

2  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  II,  219. 

3  Fanatisme  renouvelé ,  II ,  190. 

*  Loc.  cit. 
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troupes  royales  ne  perdirent  que  cent  vingt 
hommes.  Brueys  1  avoue  que  l'escorte  com¬ 
mandée  par  Monblanc  fut  vaincue  par  douze 
cents  camisars  conduits  par  Roland.  L'au¬ 
teur  de  Y  Histoire  des  camisars  2,  a  fait  de  cet 
évènement  le  sujet  dune  relation  romanesque 
dans  laquelle  il  fait  intervenir  des  acteurs 
morts  quinze  mois  avant  le  combat ,  et  le 
comte  de  Broglie ,  qui  avait  été  rappelé  de  la 
Province  depuis  plus  d  une  année.... 

Malgré  la  diversité  des  récits 3 ,  il  est  cer¬ 
tain  que  Roland  fut  victorieux,  et  que,  de¬ 
meuré  maître  du  champ  de  bataille,  il  y  ra¬ 
massa  beaucoup  d'armes  et  de  munitions. 
Fidèle  d'ailleurs  à  la  coutume  observée  par 
lui  et  par  les  autres  chefs  Cévenols,  il  «  célé¬ 
bra  sa  victoire  par  des  actions  de  grâces  à 
Dieu  :  ses  troupes  étaient  alors,  près  du  châ¬ 
teau  de  Valescure.  »  11  se  présenta  ensuite  en 
ordre  de  bataille  devant  Sainl-Hyppolite,  il 
en  attaqua  un  faubourg,  et  y  brûla  une  église. 
La  garnison  courut  aux  armes,  on  sonna  le 
tocsin,  le  canon  du  fort  envoya  des  boulets 
aux  assaillans  ;  mais  les  troupes  royales  ne 
sortirent  point  de  l’enceinte  fortifiée,  et  Ro¬ 
land  se  retira  sans  être  entamé. 

De  Planque, averti  du  succès  des  camisars, 
accourut ,  mais  il  ne  trouva  que  des  cada¬ 
vres  étendus  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  il 
ne  put  venger  ses  soldats  qu’en  faisant  in¬ 
cendier  les  lieux  voisins. 

D’un  autre  côté ,  dans  un  combat  livré  peu 
de  jours  après  ,  Cavalier  repoussa  et  Gt 
éprouver  de  grandes  pertes  aux  dragons  de 
Fimarcon. 

Plus  les  mécontens  multipliaient  leurs  at¬ 
taques,  et  plus  l’on  éprouvait  le  besoin  de 
terminer  cette  guerre  si  désastreuse.  Mais, 
bien  loin  de  songer  aux  moyens  d’amener  par 
quelques  concessions  une  paix  durable,  on 
ajoutait  chaque  jour  à  ce  système  de  terreur, 

i  Histoire  du  Fanatisme,  II. 

a  Tom  I,  156  et  suiv. 

3  Suivant  les  Mémoires  particuliers  du  capitaine 
ViclorduMelge,  la  colonne  du  lieu  tenant-colonel  Mont- 
blanc  était  composée  de  délachemens  pris  dans  deux 
balai  lions  du  régiment  de  Dauphiné;  ainsi,  les  deux  ba¬ 
taillons  ne  furent  point  en  entier,  détruits  par  Roland. 
Quant  à  la  perte  réelle,  cet  officier  est  d’accord  avec 
Louvreleul,  et  la  porte  à  environ  cent  vingt  hommes. 
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trop  imité  de  nos  jours ,  lorsque  les  provin¬ 
ces  de  l'ouest  se  soulevèrent  contre  la  tyran¬ 
nie  de  la  Convention  nationale.  Cependant 
les  camisars  ne  montraient  pas  ,  depuis 
quelques  mois,  autant  de  cruauté.  Fléchier 
écrivait  au  commencement  de  cette  année 1  : 

«  Nous  sommes  encore  dans  la  désolation  où 
les  fanatiques  nous  ont  réduit  ;  ils  ne  restent 
pas  moins  révoltés  qu'auparavant ,  mais  ils 
tuent  moins ,  soit  parce  qu’il  ne  leur  reste 
pas  de  monde  à  égorger  à  la  campagne  ,  les 
catholiquesayant  été,  ou  tous  égorgés,  ou  étant 
tous  réfugiés  dans  les  villes,  soit  parce  qu'ils  at¬ 
tendent  des  secours  de  Savoie  ,  et  qu'ils  veu¬ 
lent  prendre  les  subsides  et  non  pas  la  reli¬ 
gion  pour  prétexte  de  leur  révolte;  quoiqu’il 
en  soit ,  nous  sommes  toujours  bloqués  dans 
nos  villes  sans  oser  en  sortir.»  Un  mois  après2, 
cet  évêque  se  plaignant  des  inhumanités  que 
commellaientde  nouveau  les  fanatiques,  pres¬ 
que  aux  portes  de  Nîmes,  il  ajoutait  :  «  Il  y  a 
long-tempsquejem'aperçoisqueDieu  est  irrité 
et  que  sa  colère  se  manifeste ,  non-seulement 
par  la  fureur  de  ces  rebelles,  mais  encore  par 
l'aveuglement  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
ordre  de  les  arrêter ,  et  qui ,  avec  toutes  leurs 
bonnes  intentions,  n’agissent  pas, ou  ne  pren¬ 
nent  pas  les  moyens  qu'il  faut  pour  agir  effi¬ 
cacement.  J'ai  laissé  M.  le  maréchal  et  M.  de 
Bâville  dans  le  dessein  d’aller  après  ces 
gens-là  et  de  ne  leur  donner  aucun  relâche. 
La  cour  leur  ordonne  de  se  servir  du  temps 
et  des  troupes  pour  finir  cette  affaire  dont 
elle  connott  à  présent  les  conséquences.  » 
Peu  de  jours  après,  le  même  prélat  écrivait 
au  lieutenant-colonel  des  dragons  de  Langue¬ 
doc  3  :  «  Je  vois  que  vous  êtes  tranquille 
chez  vous  et  que  vous  ne  pensez  peut-être  pas 
à  venir  nous  aider  dans  les  nôtres ,  qui  em¬ 
pirent  tous  les  jours  sans  aucune  espérance 
quelles  finissent.  Nos  peuples  sont  dans  des 
alarmes  continuelles.  Tous  les  catholiques 
sont  égorgés;  notre  compagne  est  toute  en 

i  OEuvres  complètes,  V,  2"»  partie  ,  ou  tome  X. 
Lettre  île  Montpellier,  le  10  janvier,  à  la  présidento 
de  Marbœuf,  157. 

1  Lettre  écrite  de  Nîmes,  le  9  février.  Ibid,  138. 

3  Lettre  écrite  de  Nîmes  ,  te  26  février,  à  M.  de 
Monlremi ,  lieutenant-colonel  des  dragons  de  Lan¬ 
guedoc.  Ibid.,  159. 

24 
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feu  ,  cl  je  demeure  ici  pour  être  le  consola¬ 
teur  des  veuveset  des  familles  affligées.  » 

Les  camisars ,  flattés  de  l'espérance  d'un 
secours,  avaient  cru  pouvoir  montrer  moins 
de  cruauté  dans  les  lieux  qu'ils  occupaient  ; 
ils  voulaient  par  cette  conduite  rendre  possi¬ 
ble  un  rapprochement  entre  eux  et  les  ca¬ 
tholiques,  attirer  ceux-ci  dans  la  révolte,  en 
ne  parlant  plus  que  de  la  nécessité  de  briser 
le  joug  de  la  tyrannie,  et  de  se  soustraire  au 
fardeau  toujours  croissant  des  subsides.  Mais 
les  ordonnances  de  Montrevel ,  qui  prescri¬ 
vaient,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  à  tous 
les  bourgs  et  à  tous  les  grands  villages,  de 
s'environner  d'une  enceinte  fortifiée,  et  aux 
habitans  des  hameaux  et  des  fermes  isolées 
de  s’y  renfermer  et  d'y  emporter  toutes  leurs 
provisionset  leurs  effets  avec  eux  ,  annoncè¬ 
rent  aux  Cévenols  qu'on  voulait  leur  enlever 
tous  les  moyens  de  subsister,  et  obtenir  parla 
que  ceux  qui  ne  pouvaient  être  atteints  par  les 
troupes,  ni  détruits  par  les  supplices,  périssent 
defaimou  demiséreCCetlcdétermination  exas¬ 
péra  ces  hommes  qui  voulaient,  disaient-ils, 
triompher  ou  mourir.  Leur  colère  sembla 
redoubler  lorsqu’ilsapprirent  que  de  Julien,  le 
destructeur  impitoyable  des  villages  des  Ilau- 
tes-Cévenncs ,  faisait  continuer  les  enlève- 
mens,  et  que  plusieurs  centaines  de  leurs 
frères,  de  Sauve ,  de  Quissac ,  de  Saint-Ger¬ 
main  de  Calberte,  de  Florac,  et  de  Mmes 
même,  avaient  été  arrachés  à  leurs  familles 
et  conduits  dans  les  lies  de  Sainte-Margue¬ 
rite  2.  D'ailleurs  le  Maréchal  faisait  poursui¬ 
vre  avec  acharnement  tous  ceux  qui  n’a¬ 
vaient  pas  obéi  à  ses  ordres,  en  allant  s'en¬ 
fermer  dans  les  villes  ou  dans  les  bourgades, 
qui  devaient  recevoir  les  habitans  des  commu¬ 
nautés  dévastées.  D'un  autre  côté,  les  simples 
assemblées  de  religion,  formées,  il  est  vrai, 
contre  la  teneur  des  édits  ,  étaient  considé¬ 
rées  comme  criminelles,  et  ce  n’est  qu'en  fré¬ 
missant  que  nous  avons  rclrouvédansdes  his¬ 
toriens  peu  suspects  3 ,  le  récit  de  l'attentat 

<  Histoire  des  troubles  des  Céecnnes,  II,  223  et 
s«iv. 

t  Ibid,  II ,  223  et  suiv. 

3  Fanatisme  renouvelé  ,111,  38.  —  Do  La  Baume, 
cité  par  Court  de  Gcbeliu. 


commis  alors  à  Saint  André  de  Magemou- 
lcs....Dc  son  côté,  frère  Gabriel,  ou  l'Ermite, 
continuait  ses  expéditions,  et  les  Cadets  de 
/aCrottr  déshonoraient  l'étendard  quilsavaient 
arboré.  Fléchier  n'apprit,  qu'avec  peine,  les 
excès  commis  par  les  catholiques  ,  et  il  écri¬ 
vait  :  «  il  faut  contenir  les  catholiques  ar¬ 
més....  «Tous  ces  faits  parurent  suffisans  aux 
yeux  des  camisars  pour  reprendre,  avec  plus 
d'activité  que  jamais ,  le  cours  de  leurs  expé¬ 
ditions.  Roland  saccagea  tout  le  pays  situé 
entre  Alais  et  Nîmes  ;  Cavalier  étendit  le  cer¬ 
cle  de  ses  opérations  de  Mmes  jusques  à  Mont¬ 
pellier.  «  Joanny,  Castanct,  Martel ,  Lar- 
genlière,  et  les  autres  chefs  ra vageoient  le  Gé- 
vaudan  C  » 

En  racontant  les  nouvelles  expéditions  des 
camisars,  l'historien,  indigné,  doit  chercher, 
dans  l’accomplissement  d'un  devoir,  toute 
la  force  dont  il  a  besoin  pour  consacrer  le 
souvenir  de  tant  de  crimes.  Un  écrivain  hu¬ 
guenot  ,  après  avoir  jeté  insolemment ,  et 
sans  motifs  plausibles  ,  un  horrible  soupçon 
sur  un  prélat  dont  la  mémoire  est  chère  anx 
lettres  et  à  l'église  de  France  ,  avoue  2  que 
«  les  cruautés  des  camisars  cxcitoient  l’hor¬ 
reur.  »  Il  ajoute  à  ces  mots ,  qui  contiennent 
un  aveu  dont  rien  ne  saurait  affaiblir  l'auto¬ 
rité  :  «  Il  y  a  beaucoup  à  retrancher  dans  les 
narrations  des  historiens  ;  mais  après  qu’on 
en  aura  ôté  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux ,  et  sur¬ 
tout  dans  les  circonstances ,  il  en  resteroit 
encore  assez,  pour  exciter  contre  eux  beau¬ 
coup  d'indignation.  »  Les  Cadets  de  la  Croix , 
dont  Court  de  Gebelin  et  quelques  autres , 
ont  exagéré  les  méfaits  et  les  cruautés,  mais 
qui  néanmoins  étaient  souvent  coupables , 
furent  en  ce  temps  même  soumis  à  une  disci¬ 
pline  sévère,  et  n’offrirent  plus  aux  camisars 
le  prétexte  d’exercer  des  représailles5.  «  M.  do 
BAville,  qui  voyoit  avec  douleur  l’état  déplo¬ 
rable  où  se  trouvoienlles  diocèses  de  Mende, 
d'Usez  et  de  Nîmes,  se  rendit  promptement 
dans  cette  dernière  ville ,  et  eut  besoin  de 

i  Brueys ,  Histoire  du  Fanatisme ,  II ,  234 ,  238. 

*  Histoire  des  troubles  des  Cévennes  ,  II,  243. 

3  «  Ce  n’éloicnl  que  meurtres,  pillages  et  incendies, 
dans  les  diocèses  de  Mende  ,  d'Usez  et  de  Nismes  ; 
jamais  pareille  désolation.  Les  fanatiques,  qu'on  ap- 
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foute  sa  prudence,  pour  trouver,  dit  Brueys 
le  moyen  de  se  servirdcs  armes  des  Cadets  de 
la  Croix,  dont  on  ne  pou  voit  se  passer ,  parce 
que  l'on  navoit  pas  assez  de  troupes  ,  et  de 
les  empêcher,  en  même  temps  ,  de  se  porter 
à  des  excès  criminels,  qui ,  loin  de  réprimer 
la  fureur  des  fanatiques,  les  excitoient,  au 
contraire,  à  commettre  de  plus  grands  at¬ 
tentats.  Dans  cette  pensée,  il  inspira  à  M. le 
maréchal  de  faire  publier  une  ordonnance  qui 
porloit  qu'il  serait  fait,  dans  tout  le  pays,  une 
revue  exacte  de  tous  les  anciens  catholiques 
qui  seraient  en  état  de  porter  les  armes,  qu'on 
en  ferait  donner  à  ceux  qui  n’en  avoient 
point ,  qu'on  les  obligerait  à  se  choisir  des 
chefs,  ou  qu’ôn  leur  en  donneraient  qui  leur 
seraient  agréables;  qu'il  leur  serait  expressè- 
menldéfendu  de  sortir  en  armes  sans  les  chefs 
qui  leur  auraient  été  donnés,  lesquels  répon¬ 
draient  des  désordres  qu'ils  feraient;  qu’on  dé- 
fendroilaussi  àces  catholiques  armés, depillcr, 
de  brûler,  de  tuer,  et  que  toutes  ces  aclious  se¬ 
raient  traitées  comme  des  crimes »  Les  ca¬ 
tholiques  ne  furent  plus  dès-lors  employés 
qu'à  la  garde  des  villes ,  ou  envoyés  en  déta¬ 
chement  pour  seconder  les  troupes  réglées.  Ce 
changement  avantageux  ,  dû  à  1  intendant , 
ne  changea  rien  à  la  conduite  des  rebelles. 
Forcédcla  faire  connaître,  Court  a  choisi  en¬ 
tre  plusieurs  récits  celui  de  La  Baume  2  ; 
nous  l  imiterons  en  cela ,  etc'esl  au  livre  de 
cet  écrivain  protestant  que  nous  emprunte¬ 
rons  ces  horribles  détails.  La  naïveté  du  style 
indique  d’ailleurs  la  véracité  de  l'auteur. 

«  Le  7  de  février,  les  rebelles,  au  nombre 
de  mille,  restèrent  tout  lejour  à  Saiul-Dionise, 
ou  ils  logèrent  par  billets  ;  sur  le  soir,  ils 
furent  à  Ileauvoisin  ,  tuèrent  cinq  hommes 
dans  le  chemin  et  brûlèrent  l’église.  I)e  là, 
ils  furent  à  Guerrac,  où  ils  brûlèrent  aussi 


peloil  les  camisars  noirs,  y  égorgeoient  les  catholi¬ 
ques;  les  Cadets  de  la  Croix,  qu'on  nommoit  les  cami- 
sart  blancs ,  y  tuoient  les  rcligionnaires.  Ainsi, 
l'acharnement  réciproque  de  ces  deux  partis  y  déirui- 
soil  insensiblement  tous  les  habitons.  »  Brueys,  His¬ 
toire  des  Fanatisme ,  II,  262. 

«  Luc.  cit. 

*  Histoire  des  troubles  des  Ccvennes ,  II,  243 
et  suit. 
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l’église,  et  tuèrent  Blanc ,  maître  d’école, 
le  nommé  Tempié,  et  deux  autres  hommes  ; 
ils  prirent  quatre  mulets  chargés  de  poisson , 
et  tuèrent  les  quatre  valets  qui  les  condui- 
soienl.  De  là  ,  ils  se  répandirent  aux  envi¬ 
rons  de  Mmes,  où  ils  égorgèrent  douze  per¬ 
sonnes  ;  ils  scièrent  le  cou  de  l'un  d  eux  avec 
sa  propre  scie.  Ils  en  enlevèrent  huit  autres; 
quatre  de  ces  malheureux  furent  égorgés. 
—  Le  16,  à  huit  heuresdu  matin,  deux  cents 
camisars,  commandés  par  le  nommé  Picard 
dit  le  Dragon,  tuèrent  auprès  de  Malaigues, 
sur  le  chemin  d  lisez  ,  le  sieur  Julien  ,  chi¬ 
rurgien  ,  Devèze  ,  cardeur.  Esprit  Fabre, 
Nicolas  Plantier ,  consul  de  Russan  ,  et  le 
nommé  Sainl-Questin.  Deux  jours  après , 
dans  le  mandement  de  Russan  ,  ils  tuèrent 
huit  hommes  et  une  fille.  Le  même  jour,  on 
trouva  quatre  morts  dans  le  chemin  de  Nî¬ 
mes  à  Usez.  Le  lendemain,  ils  furent  à  Bel- 
vezer,  où  ils  achevèrent  dégorger  les  an¬ 
ciens  catholiques  qui  avoient  échappé  la 
première  fois,  et  qui  nétoient  plus  qu'au 
nombre  de  sept.  Le  même  jour ,  Seguier , 
maréchal  de  forge,  du  lieu  d  Aubord,  allant 
à  Saint  Geniez  avec  quelques  autres  person¬ 
nes,  compta  dix-neuf  morts  dans  la  Vallon- 
gue.  A  Vezenobrc,  ils  enlevèrent  trois  char¬ 
retées  de  blé  chez  le  nommé  Paulet ,  et  pri¬ 
rent,  au  moulin  de  La  Ressc,  tout  le  blé  et  la 
farine  quïis  y  trouvèrent.  Le  même  jour  , 
ils  brûlèrent  toutes  les  métairies  des  environs 
de  Sauve  qui  apparlenoient  à  des  anciens  ca¬ 
tholiques.  Dans  la  nuit  du  22  au  23 ,  qua¬ 
torze  camisars  à  pied ,  et  quatre  à  cheval , 
brûlèrent  l’église  de  Rodillan  ,  et  tout  le 
village,  à  la  réserve  de  deux  maisons.  A 
peu  près  dans  le  même  temps,  ils  massacrè¬ 
rent  neuf  anciens  catholiques  à  Fontarèche. 
La  nuit  du  24  au  23 ,  ils  s’assemblèrent  au 
nombre  de  quatre  cents  à  la  maison  de  Saint- 
Jacques  ,  qui  n’est  qu’à  une  mousquetade  de 
Nimcs,  et  résolurent  de  brûler  toutes  les  mé¬ 
tairies  abandonnées ,  et  d’où  l'on  avoit  retiré 
les  provisions.  Ils  tirent  une  longue  prière 
pour  demander  à  Dieu  l'heureux  succès  de 
leur  entreprise  ;  après  quoi  ils  allumèrent 
des  flambeaux,  ciselant  divisés  en  petites 
troupes,  ils  allèrent  brûler,  en  même  temps, 
le  moulin  de  1  hûpital ,  la  maison  de  Sorbié , 
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celle  de  Poussaque,  celle  de  Rainaudet,  celledc 
Des  Isles  et  de  Martin ,  qui  se  joignent ,  celle 
de  M.  Charel,  procureur  du  roi,  et  le  moulin 
à  huile,  qui  est  tout  auprès.  » 

«  Le  même  historien  rapporte,  ajoute 
Court  de  Gebelin ,  plusieurs  autres  meurtres 
commis  parles  camisars.  Louvreleul  les  rap¬ 
porte  aussi;  ils  les  font  monter  l'un  et  l'autre 
au-delà  de  cent  cinquante,  soit  dans  le  dio¬ 
cèse  d'Usez,  soit  aux  environs  de  Nîmes,  dans 
la  plaine,  du  côté  de  Beaucaire,  à  Mandeul 
et  à  Bellegarde.  Louvreleul  dit  que  ces  meur¬ 
tres  étoient  ordonnés  par  les  Prophètes,  tou¬ 
jours  consultés ,  et  toujours  suivis,  dans  leurs 
décisions,  comme  des  oracles.  Cet  historien 
ajoute  que  les  prévenus  étoient  exécutés 
comme  persécuteurs  des  en  fans  de  Dieu.  Nous 
finirons  la  narration  de  tant  de  ravages  et  de 
meurtres,  dit  encore  Court,  par  l'assassinat 
du  curé  de  Mialet,  nommé  Vidal  ;  il  lisoit  son 
bréviaire,  à  neuf  heures  du  malin,  le  long  des 
remparts  d’Andusc;  une  main  cachée  lui  tira 
un  coup  de  pistolet  à  la  gorge;  il  en  mourut. 
Que  d'horreurst  » . 

Cette  dernière  exclamation  ,  échappée  de 
l'âme  honnête  de  l’écrivain  protestant  que 
nous  avons  copié ,  peint  admirablement  ce 
que  les  plus  sages  partisans  de  la  réforme  de¬ 
vaient  penser  de  ceux  qui,  en  ce  temps,  la  dé¬ 
fendaient  les  armes  à  la  main.  Les  victimes 
qu’ils  immolaient  ne  setaient  point  élevées 
contre  eux  ;  elles  ne  les  combattaient  point. 
Elles  mouraient  comme  les  martyrs  des  pre¬ 
miers  siècles,  en  invoquant  le  Ciel  et  pour 
leurs  bourreaux  et  pour  leur  malheureuse 
patrie. 

Le  Ciel  entendit  leurs  prières;  mais  avant 
le  retour  d’une  paix,  vivement  désirée,  le 
Languedoc  devait  voir ,  pendant  quelques 
mois  encore ,  ses  riches  campagnes  teintes  du 
sang  de  ses  habilans  et  de  celui  des  soldats 
envoyés  pour  étouffer  leur  rébellion  crimi¬ 
nelle. 

Le  maréchal  semblait  trop  oublier  et  ses 
succès  passés,  cl  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés.  Enchaîné,  en  quelque  sorte,  par  les 
plaisirs,  il  ne  semblait  se  réveiller  d'une  hon¬ 
teuse  et  trop  longue  léthargie,  que  pour  pren¬ 
dre  des  résolutions  cruelles;  et  si  la  Province 
ne  fut  pas  entièrement  dévastée,  il  faut  l'at¬ 


tribuer  à  la  prudence  de  son  intendant ,  à  la 
confiance  que  lui  avait  accordé  le  monarque, 
cl  non  pas  à  l’emploi  des  lalens  militaires  de 
M.  dcMontrcvcl. 

Fléchier  nous  a  laissé  un  effrayant  tableau 
de  l'état  où  se  trouvait,  au  commencement  de 
celle  année,  et  Nîmes,  ville  importante  et  na- 
guèrescentredu  commerce  du  midi  de  la  Fran¬ 
ce,  et  les  diocèses  où  la  guerre  civile  étendait 
ses  ravages.  «Nous  sommes ,  écrivait-il,  dans 
une  villeoù  nousn'avons  point  de  repos,  nide 
plaisir ,  non  pas  même  de  consolation.  Quand 
les  catholiques  sont  les  plus  forts ,  les  autres 
craignent  d’être  égorgés.  Quand  les  fanatiques 
sont  en  grand  nombre  près  d’ici,  les  catholiques 
craignent  à  leur  tour.  11  faut  que  je  rassure , 
tantôt  les  uns ,  tantôt  les  autres.  Nous  som- 
mesici  comme  bloqués,  et  l'on  ne  peut  sortir  de 
la  ville,  à  cent  cinquante  pas,  sans  crainte,  et 
sans  danger  d'être  tué.  11  n’est  pas  permis  de 
se  promener,  ni  de  prendre  l’air.  J’ai  vu 
de  mes  fenêtres  brûler  nos  maisons  de  cam¬ 
pagne  impunément.  Il  ne  sc  passe  pas  de 
jour  que  je  n’apprenne  à  mon  réveil  quelque 
malheur  arrivé  la  nuit.  Ma  chambre  est  sou¬ 
vent  pleine  de  gens  qu’on  a  ruinés,  de  pau¬ 
vres  femmes  dont  on  vient  de  tuer  les  maris; 
de  curés  fugitifs  qui  viennent  représenter  les 
misèresde  leurs  paroisses.  Tout  fait  horreur, 
tout  fait  pitié.  Je  suis  père ,  je  suis  pasteur  ; 
je  dois  soulager  les  uns  ,  adoucir  les  autres, 
les  aider  et  les  secourir  tous.  L’exercice  de 
notre  religion  est  presque  aboli  dans  trois  ou 
qualrediocèses;  plus  de  quatre  mille  catholi¬ 
ques  ontété  égorgés  à  la  campagne,  quatre- 
vingt  prêtres  massacrés ,  près  de  deux  cents 
églises  brûlées . » 

XXVII. 

Tentative»  pont  ramener  la  paix  dan»  la  Province. — Sou¬ 
lèvement  d’une  partie  des  protestant  du  Vivarai». 
— Victoire  remportée  par  Cavalier. — On  demande  que 
le  maréchal  «oit  relevé  de  »on  commandement.  — Nou¬ 
velles  expéditions  de  Cavalier  ;  —  il  est  défait  à  Bois- 
sières. 

Tant  que  les  Cévenols  purent  concevoir 
l'espérance  d’être  secourus  par  l’étranger , 
aucun  de  leurs  partisans  ne  parla  du  besoin 
de  rendre  la  tranquillité  aux  diocèses  ravagés 
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par  la  guerre  civile  ;  mais,  lorsque  l'on  eut 
la  certitude  que  Bdcastel  avait  rassemblé  en 
vain  des  méconlens ,  et  que  l'on  avait  résolu 
d'employer  ailleurs  ces  corps  réguliers,  on 
voulut  tenter  la  voie  des  traités ,  ou  obtenir 
au  moins  de  la  cour  quelques  concessions  en 
faveur  des  rebelles.  Suivant  Court > ,  Rossel 
baron  d'Aigaiiers,  de  la  ville  d'Usez,  «aimoit 
sa  patrie ,  ses  parens,  et  ceux  qu'il  regardoit 
comme  scs  frères  en  Jésus-Christ,  quoique  sou¬ 
levés.  Il  chcrchoit  depuis  long-temps  quelque 
expédient  pour  les  servir,  et  il  étoit  résolu, 
s’il  n'en  pouvoit  pas  trouver,  de  courir  le 
risque  de  mourir  avec  eux.  »  Ainsi  cet  homme 
dont  on  a  vanté  la  fidélité,  était  prêt,  si  les 
négociations  ne. réussissaient  pas  ,  à  se  join¬ 
dre  aux  camisars.  Cet  aveu  pourrait  faire 
croire  qu’il  n’avait  en  vue  que  les  intérêts 
desa  secte.  On  sait,  d'ailleurs,  que  lors  de  la 
révocation  de  l  edit  de  Nantes ,  il  était  sorti 
du  royaume ,  et  avait ,  en  qualité  d'officier, 
porté  les  armes  contre  son  pays.  Dans  les  Mé¬ 
moires  qu’il  a  laissés,  il  se  plaint  des  protes- 
tansqui,  au  lieu  d'attirer  sur  eux  les  béné¬ 
dictions  du  Ciel ,  «  se  plongcoient  dans  l'idolâ¬ 
trie  pour  tâcher  de  se  mettre  à  couvert  de  la 
fureur  des  hommes....  Dieu  lui  fit  la  grâce  , 
dit-il  ,  de  connoltre  que  le  bras  de  la  chair 
est  un  roseau  cassé,  et  qu'il  n'en  de  voit  pas 
attendre  des  secours.  »  Alors,  prévoyant  que 
si  les  camisars  étaient  détruits  par  les  troupes 
royales,  on  regarderait  les  protestansqui  n’a¬ 
vaient  pas  pris  les  armes ,  et ,  en  particulier 
les  gentilshommes  ,  comme  des  lâches  ,  que 
la  seule  crainte  de  la  mort  avait  empêché  de 
favoriser  ouvertement  ces  rebelles,  il  for¬ 
ma  le  projet  de  se  rendre  agréable  au  roi , 
en  procurant  aux  huguenots  l'avantage  de 
terminer,  eux  -  mêmes  ,  cette  lutte  si  lon¬ 
gue  et  si  sanglante.  il  parvint  à  faire  croire 
à  de  Paralte ,  qui  commandait  à  Usez  , 
qu'il  avait  formé  le  projet  d'aller  offrir  ses 
services  au  roi,  et  de  Paralte  lui  donna  un 
passe- port.  Arrivé  à  la  cour,  il  rédigea  un  pro¬ 
jet  dans  lequel ,  après  avoir  calomnié  les  prê¬ 
tres,  il  demandait  que  l'on  mit  un  terme  à  la 
persécution  à  laquelle  les  proleslans  étaient 

i  Histoire  des  troubles  des  Cévennes ,  tt  ,  271 

et  suiv. 


en  butte,  et  que,  pour  rendre  aux  peuples  une 
entière  confiance,  on  permit  aux  nouveaux 
convertis  de  s'armer  pour  faire  connaître  aux 
rebelles  que,  «  bien  loin  de  les  favoriser,  leurs 
coreligionnaires  vouloient  les  ramener  par 
leur  exemple,  ou  les  combattre,  pour  faire  voir 
au  roi  ctà  toute  la  France,  aupérildcleur  vie, 
qu'ils  les  désapprouvoient,  et  que  les  prêtres 
en  avoient  imposé,  en  écrivant  à  là  cour  que 
les  gens  de  la  religion  réformée  favorisoient 
la  révolte.  » 

D'Aigaiiers  ne  disait  pas  toute  la  vérité.  Ce 
n'était  pas  les  prêtres  qui  avaient  écrit  à  la 
cour  que  les  prQtcstans,  non  armés,  favori¬ 
saient  les  Cévenols;  c'était  l'intendant  de  la 
Province,  c'étaient  les  magistrats  les  plus 
haut  placés ,  et  la  notoriété  publique  accu¬ 
sait  une  partie  desgcntilshommes,  renfermés 
dans  leurs  manoirs,  et  ceux  qui  habitaient  les 
villes,  et  les  bourgeois  huguenots,  et  cette 
portion  du  penple  qui  professait  les  croyan¬ 
ces  des  dissidens.  D'Aigaiiers  offrait,  d'ailleurs, 
son  projet  de  pacification  sous  une  forme  sé¬ 
duisante;  il  affirmait  que  si  on  accordait  quel¬ 
ques  libertés  aux  Cévenols  et  à  tout  le  parti , 
le  roi  pourrait  retirer  de  la  Province  les 
nombreuses  troupes  qu'il  fallait  y  entretenir, 
et  qu'en  outre,  on  pourrait  former  des  cami¬ 
sars,  en  leur  donnant  des  officiers,  plusieurs 
bataillons,  qui  serviraient,  avec  courage,  la 
cause  de  la  France  contre  la  coalition  formée 
pour  s'opposer  à  sa  grandeur. 

Tandis  que  d’Aigaiiers  cherchait  des  appuis 
à  Versailles,  la  guerre  continuait  en  Langue¬ 
doc.  Les  ministres  croyaient  s'apercevoir  que 
Montrevel  n'avait  point  les  qualités  nécessai¬ 
res  pour  vaincre  la  résistance  désespérée  des 
camisars ,  et  le  maréchal  de  Villars  était  déjà 
désigné  pour  lui  succéder.  En  attendant,  le 
cercle  de  la  guerre  civile  semblait  s'agran¬ 
dir  chaque  jour.  Le  Vivarais,  où,  comme  on 
l’a  vu.  Cavalier,  n’avait  pu  pénétrer,  s'agi- 
taitavec  force.  Dortial  Saint  Jean ,  du  lieu  de 
Chalançon,  prétendu  prophète,  et  Abraham 
Chamasson  ,  né  dans  le  hameau  d'Arc,  près 
de.  Valon  ,  levèrent  l'étendard  de  la  révolte. 
Chamasson  prit  le  nom  de  Cavalier,  afin  de 
réunir  autour  de  lui  un  grand  nombre  qc  par¬ 
tisans.  Louis  Mercier,  non  moins  fanatique, 
se  joignit  à  eux  ;  et  ayant  assemblé  une  cen- 
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taine d'enthousiastes,  Us  sc  présentèrent  com¬ 
me  les  libérateurs  d'Israël;  mais  leurs  exploits 
se  bornèrent  à  l’incendie  des  églises  de  Glui- 
ras ,  de  Saint  Julien  le  Roux  ,  do  Brusac  ,  de 
Saint  Apollinaire  de  Riaz,  de  Saint  Barthé¬ 
lémy  du  Pin, deSaint  Jean  Chambre,  de  Saint 
Sauveur  et  de  Saint  Maurice,  sous  Chalaneon- 
lis  blessèrent  à  mort  le  vicaire  de  cette  parois¬ 
se  :  ils  avaient,  au  commencement,  massacré 
les  deux  prêtres  qui  desservaient  l’église  de 
Gluiras. 

Persuadés  que  le  Ciel  avait  secondé  leur 
entreprise,  ces  fanatiques  lui  rendaient  de  so¬ 
lennelles  actions  de  grâces,  dans  le  village  de 
Franchcssin,  près  de  Prades,  lorsqu’ils  fu¬ 
rent  surpris  par  les  troupes  royales  ,  com¬ 
mandées  par  M.  de  Julien.  Investis,  ilssc  dé¬ 
fendirent  mal, et  prirent  bientôt  la  fuite.  Qua- 
tred’entr’eux  n’imitèrent  pas  cet  exemple.  Ils 
se  retranchèrent  dans  une  maison,  et  périrent 
les  armes  a  la  main.  Poursuivis  dans  toutes 
les  directions ,  les  autres  ne  sc  réunirent 
plus.  De  Julien  ,  après  avoir  fait  réparer  les 
églises  incendiées,  aux  dépens  des  protestans 
qui  habitaient  dans  les  paroisses  où  elles 
étaient  situées,  rendit  plusieurs  ordonnances 
pour  empêcher  de  nouveaux  troubles.  «  Il 
déclara ,  de  plus  ,  que  les  prêtres  dévoient 
être  en  sûreté  dans  l’étendue  des  paroisses,  et 
que  la  vie  des  nouveaux  convertis  de  chaque 
communauté  lui  répondroit  de  celle  de  leur 
curé.  Il  ajouta  qu'il  mettoit  au  même  prix  la 
conservation  des  églises,  et  que  s’il  y  en  avoit 
quelqu’une  de  profanée,  ou  de  brûlée  ,  les 
nouveaux  convertis  de  la  paroisse  seroient 
exécutés  sans  miséricorde.  Il  disoit,  en  finis¬ 
sant  ,  que  celte  sorte  de  représailles  ,  parol- 
troit,  sans  doute,  trop  violente  et  trop  dure; 
mais  il  essayoit  de  la  justifier,  par  la  raison 
qu'il  n’y  avoit  pas  d’expédient  plus  sûr  pour 
arrêter  le  cours  de  tant  de  perfidies  et 
d’abominations  ;  quainsi  il  ne  falioit  point 
s’étonner  s’il  vouloit  conserver  la  vie  aux 
personnes  consacrées,  et  qui  étoient ,  sur 
la  bonne  foi  publique,  dans  leurs  paroisses 
pour  avoir  le  soin  du  salut  dosâmes;  que  l  in- 
ccndic  des  églises  où  l'on  adoroil  le  vrai  Dieu, 
étoit  encore  un  attentat  qui,  le  regardoit,  et 
dont  il  devoit  soutenir  la  querelle  dans  cette 
occasion;  que  les  protestans  dévoient  prendre 


là-dessus  leurs  mesures  et  se  bien  persuader 
qu'il  serait  fidèle  à  tenir  sa  parole  '.  » 

Heureusement ,  le  projet  d’un  soulèvement 
qui  n’avait  encore  pris  aucune  consistance  , 
fut  déconcerté  par  la  défaite  des  rebelles  réu¬ 
nis  à  Franchcssin,  et  leVivaraisfut  préservé 
des  ravages  de  la  guerre  civile. 

Plus  heureux  que  celui  qui  avait  pris  son 
nom  dans  le  Vivarais ,  Cavalier  remporta  le 
mois  suivant  2  une  victoire  complète  sur  les 
troupes  royales. 

Rassemblés  en  grand  nombre,  aguerris , 
disciplinés,  régulièrement  armés,  secondés 
par  plusieurs  compagnies  de  cavalerie,  les 
camisars  avaient  résolu  de  combattre  en  rase 
compagne  les  corps  envoyés  contre  eux  ; 
de  ne  plus  sc  retirer  en  toute  hâte  à  la  vue 
des  colonnes  ennemies ,  mais  de  les  atten¬ 
dre  de  pied  ferme,  et  de  les  charger  avec 
impétuosité,  lorsque lefeu  de  la  mousquelteric 
aurait  entr’ouvert  leurs  rangs.  Ayant  appris 
que  Cavalier  avait  envoyé  des  détachcmens 
dans  les  campagnes  voisines,  Montrevel ,  qui 
venait  d  arriver  à  Usez ,  au  lieu  de  marcher 
avec  toutes  scs  troupes  contre  les  rebelles ,  sc 
conlcnladcnvoycrà  leur  rencontre  delà  Jon- 
quière,  à  la  tète  de  six  cents  hommes  d'élitedes 
troupes  de  la  marineet  de  deux  escadrons  de 
dragons  de  Saint  Sernin.  Il  fil  partir,  demi- 
heure  après,  cent  hommes  de  Fimarcon,  com¬ 
mandés  par  de  Foix,  leur  lieutenant-colonel , 
avec  ordre  de  suivre  de  laJonquière,  de  ren¬ 
trer  avec  lui,  si  celui-ci  le  jugeait  convenable, 
ou  de  revenir  à  Usez  avant  la  nuit.  La  Jon- 
quière  refusa  le  secoursqui  lui  était  offert,  et 
traversant  Saint  Chatte,  il  fut  passer  la  nuit 
à  Moussac.  Là  ,  ses  troupes  pillèrent  les 
maisons  et  sc  chargèrent  de  butin.  Le  lende¬ 
main  ,  la  Jonquière  traversa  Brignon ,  lieu 
qu’il  trouva  désert.  Arrivé  à  Las  Cours  de 
Cruviers,  dans  la  baronnie  de  Boucairan, 
il  l’abandonna  au  pillage,  et  fil  passer  par  les 
armes  quatre  habitans  qui  ne  méritaient  point 
d'être  traités  ainsi.  Leur  mort  ne  demeura  pas 
sans  vengeance.  Bientôt  il  aperçut  les  camisars 
qui  avaient  pris  position  au  Devois  de  Marti- 
gnagues.  Cavalier  avait  habilement  profité 

•  Fanatisme  renouvelé,  11,220. 

3  Le  15  mars  1701. 
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des  accidens  du  terrain.  Son  front  de  ban- 
dière  était  défendu  par  un  ravin ,  en  avant 
duquel ,  sur  la  gauche ,  et  derrière  quelques 
arbres,  il  plaça  un  petit  corps  de  cavalerie; 
à  sa  droite,  et  couverts  par  un  bois,  il  posta 
soixante  hommes  d'élite ,  avec  ordre  aux  uns 
et  aux  autres  de  ne  paraître  que  lorsque  len- 
nemi,  s’avançant  vers  le  ravin,  recevrait  le 
feu  de  sa  ligne  d’infanterie.  Sonrd  aux  avis  de 
Piémarcé,  qu’il  avait  envoyé  reconnaître  les 
dispositions  de  l'ennemi ,  La  Jonquière  donna 
l’ordre  d’avancer  rapidement;  scs  troupes 
se  formèrent  en  ligne ,  et  commencèrent  le 
feu.  A  la  première  décharge  ,  les  camisars 
se  couchèrent  sur  le  sol ,  et  aucun  d'eux  ne 
fut  atteint.  La  Jonquière  crut  qu'ils  avaient 
tons  été  tués  ou  blessés,  et  il  s’avança  de  nou¬ 
veau.  Mais  à  son  approche,  les  méconlcns  se 
relevèrentcn  chantant  leurs  psaumes,  et  fon¬ 
dirent  sur  lui  la  bayonnnette  au  bout  du  fusil, 
tandis  que  la  cavalerie  et  rinfanterie  em¬ 
busquées  attaquèrent,  à  la  fois,  scs  deux  ailes. 
«  Alors,  dit  Court,  sa  petite  armée,  enve¬ 
loppée  de  toutes  parts,  surprise,  épouvantée , 
ne  rend  plus  de  combat,  et  se  laisse  hacher 
sans  défense.  A  peine  s’en  sauve-t-il  quelques 
hommes  ;  plusieurs  périssent  pendant  leur 
retraite,  ou  parleglaive  qui  les  poursuit  ,  ou 
en  se  précipitant  dans  l’écluse  d'un  moulin, 
qui  se  présente  à  eux,  et  dont  les  bords,  trop 
escarpés  ,  s’opposent  à  leurfuile.  » 

La  Jonquière,  blessé  légèrement  à  la  joue, 
dut  abandonner  son  cheval  pour  escalader 
une  muraille,  et  se  précipita  dans  le  Gardon, 
qu'il  traversa  à  la  nage.  Il  ne  trouva  d'asile 
qu’à  Boucairan ,  à  une  lieue  du  champ  de  ba¬ 
taille.  Ses  officiers  ne  l  imitèrent  point.  Ils  sc 
firent  tuer  après  avoir  fait  des  prodiges  de  va¬ 
leur.  Déjà  quinze  d’cnlr  eux  étaient  tombés , 
il  ne  rcstaitplus  que  dix  de  ces  braves  gentils¬ 
hommes.  Adossés  l'un  à  l'autre  ,  présentant 
d'une  main  leur  esponton,  de  l'autre  leur  épée, 
ils  résistaient  aux  méconlcns  qui  lesprcssaicnl 
de  toutes  parts.  Cavalier  parut  :  «  llcndez- 
vous,  Messieurs  !  leurcria-t  il,  il  y  a  Iton  quar¬ 
tier,  Allez  rejoindre  le  maréchal.  Vous  lui 
demanderez,  en  échange  de  la  vie  que  je  vous 
accorde  ,  la  liberté  de  mon  père  retenu  prison¬ 
nier  à  Nîmes.»  Lesofficiers,  en  voyant  le  chef 
ennemi ,  ne  lui  répondirent  qu'en  s’avançant 


pour  le  frapper;  mais  le  feu  des  camisars  les 
renversa  tous,  et  leurs  dépouilles  sanglantes 
furent  jointes  aux  dépouilles  de  leurs  frères 
d'armes,  tombés  comme  eux  sur  ce  champ  de 
bataille  ’. 

Suivant  Louvrclcul  et  La  Baume,  la  perte 
des  troupes  fut,  en  outre  des  vingt-cinq  offi¬ 
ciers  tués,  de  plus  de  trois  cents  hommes.  Vil- 
lars  l’estime  de  cinq  à  six  cents;  Brueys  ne 
l  cvalue  qu'à  environ  deux  cents.  Mais  il  pa¬ 
rait  que  le  maréchal  de  Villars  a  été  mieux 
informé.  La  Baume  dit  qui!  n  échappa  de 
celte  défaite  que  quatre  officiers,  et  cent 
quatre-vingt  soldats  ,  et  qu’elle  fournit  aux 
camisars  beaucoup  darmes  et  de  chevaux. 
Cavalier  n’eut,  selon  les  écrivains  protestans, 
que  douze  blessés.  Jugeant ,  avec  quelque 
raison,  que  le  maréchal  devait  avoir  envoyé 
contrelui  une  autre  colonne,  ilerut  aussi  que 
les  troupes  postées  dans  le  voisinage  ,  étant 
averties  pI  par  les  fuyards,  et  par  le  feu 
de  la  mousqucltcric ,  marcheraient  en  toute 
hâte  vers  le  Devois  de  Marlignargues ,  il 
opéra  sa  retraite.  A  peine,  en  effet ,  son 
arrière-garde  avait-elle  disparu,  que  de 

*  Le  dernier  épisode  de  ce  combat  a  été  raconté , 
ainsi  que  noos  venons  de  le  faire ,  par  fauteur  de 
VBistoirc  dei  Camisars,  II,  tiv.  V,  p.  169 et  suiv. 
Court  de  Gebelin  s’élève  contre  ce  récit ,  parce 
que  fauteur  des  Mémoires  de  Cavalier  n’en  fait  pas 
mention  ;  mais  l'on  sait  que  cet  écrivain  ineiact  né¬ 
glige  souvent  les  plus  importans  détails.  D'ailleurs , 
la  mort  héroïque  des  officiers  de  la  marine  est  rap¬ 
porté,  dans  les  mêmes  termes  dont  nous  nous  sommes 
servis,  par  le  capitaine  Victor  du  Metge  ,  d'Alby,  qui 
servait  alors  dans  l'armée  du  maréchal  de  Montrevel. 
Voici  les  noms  des  olticiers,  savoir ,  des  quinze  qui 
furent  tués  d'abord  en  voulant  forcer  leurs  soldats  à 
combattre,  cl  ensuite  des  dis  autres  dont  nous  venons 
de  parler.  Celte  liste  est  tirée  de  l'ouvrage  de  Court  de 
Gebelin  ,  tome  II,  p.  290: 

De  Vaqueville,  colonel;  de  Fabregues,  major  de 
Vexin;  de  Laborde  et  Ligondès,  capitaines  de  grena¬ 
diers  ;  de  Matirin  ,  Deydier,  de  Lissac ,  de  Dom ,  Des¬ 
loges,  Martin  de  Laval,  de  Crest  ou  du  Cré,  des 
Adrets,  dit  le  chevalier  de  Sabran,  capitaines;  de 
Chaiius,  de  Raousset  ,  llcaudinc,  Saint-Angers  ou 
Sainiagé  ,  Sainl-Laurens,  du  Bord,  de  Gasle,  le  baron 
de  Lisiac  ou  Lisay,  lieutenans.  Tous  ceux  là  périrent 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  blessés  à  mort  furent  : 
Chaiius,  capitaine  ;  Teissargues,  aide-major;  de  IFs- 
trée.  capitaine  de  grenadiers,  et  de  Selle,  lieutenant. 
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La  Lande  se  présenta  ;  il  était  à  la  tête  d’une 
forte  colonne  ;  mais  il  n’était  plus  temps , 
cl  il  n'arriva  que  pour  faire  relever  les  bles¬ 
sés,  etpourrendrc  les  derniers  devoirs  à  ceux 
qui  venaient  de  mourir  pour  la  religion  et  la 
patrie. 

Ce  succès  n'enivra  point  Cavalier;  il  dé¬ 
fendit  aux  siens  de  lui  attribuer  le  gain  du 
combat,  mais  bien  à  I  Eternel  qui  l'avait  con¬ 
duit.  11  ne  se  dissimulait  point  que  son  succès 
n’était  que  l’effet  d  une  surprise ,  et  que  si  La 
Jonquièrc avait  reconnu  lui-mème  l'ennemi, 
s'il  ne  s’était  pas  jeté  si  imprudemment  dans 
l'embuscade  qui  lui  était  tendue  ,  il  n’aurait 
pas ,  sans  doute  ,  perdu  toutes  ses  troupes  , 
et  été  réduit  à  fuir,  presque  sans  combattre, 
devant  les  camisars  victorieux. 

Le  maréchal  sentit  bientôt  la  faute  qu'il 
avait  faite  en  n'envoyant  qu'un  détachement, 
là  où  il  aurait  dû  sc  porter  lui-mémeà  la  tète 
de  toutes  scs  troupes,  llcspéra  qu’il  pourraitles 
arrêter  du  côtédeNers,  où  il  envoya  La  Lande. 
11  accourut  lui-même  à  Saint  Chatte.  Mais 
Cavalier  s  était  retiré,  et  avait  divisé  sa  troupe 
en  petits  pelotons, pour  rassembler  des  vivres, 
et  pour  les  porter,  avec  les  armes  conquises  , 
aux  recrues  qui  les  attendaient  avec  impatien¬ 
ce.  Il  s'occupait  en  ce  temps  du  soin  d’organiser 
régulièrement  ceux  qui  combattaient  sous  ses 
ordres.  Le  premier  corps  fut  composédc  mille 
hommes  d  infanterie  ,  et  divisé  en  deux  ba¬ 
taillons  ;  il  attacha  à  ce  corps  deux  cents  ca¬ 
valiers.  Les  autres  camisars  placés  sous  son 
commandement ,  et  ceux  qui  obéissaient  à 
Roland  ,  durent  être  de  même  formés  en  ba¬ 
taillons  et  en  escadrons.  Suivant  Villars  ',  ils 
avaient  enlevé  de  divers  endroits  dix-huit 
cloches,  et  allaient  en  faire  des  coulevrincs, 
et  un  habile  partisan,  nommée  Amalet,  que 
le  duc  de  Savoie  leur  avait  envoyé,  était  alors 
avec  eux.  Ainsi,  la  révolte  ,  bien  loiu  d’avoir 
été  abattue  parla  dévastation  des  Hautcs-Cé- 
vennes,  cl  parles  cnlèvemens  et  les  supplices, 
semblait  avoir  pris  de  nouvelles  forces. 

Montrevcl  avait  montré  jusqualors  beau¬ 
coup  d  insensibilité  ,  mais  peu  de  talent.  Il 
disait  qu'il  se  déshonorait  en  tirant  lépéc 
contre  des  gueux  attroupés.  De  Bûvillc  dc- 

•  Mémoires  du  duc  de  Villars,  II,  141. 


mandait,  depuis  long-temps,  à  la  cour  que 
le  maréchal  fut  remplacé  par  un  officier, 
plus  actif,  plus  humain,  et  disposé  à 
terminer  ,  par  des  négociations ,  une  guerre 
qui  couvrait  de  sang  cl  de  ruines  une  grande 
partie  de  la  Province.  La  défaite  des  trou¬ 
pes  de  la  marine  hâta  l'instant  où  le  com¬ 
mandement  fut  retiré  à  Montre vel.  «  Le 
maréchal  de  Villars  éloit,  en  ce  temps-là , 
tout  brillant  de  gloire,  par  les  victoires  qu'il 
avoit  remportées  au-delà  du  Rhin  ,  et  l'on 
crut ,  dit  Brueys1 ,  que  l'étoile  qui  l’a  voit  ac¬ 
compagné  en  Allemagne  ,  le  suivrait  dans 

les  Cévennes ,  et  il  fut  choisi  par  le  roi . » 

Déjà  Montrevcl  était  prévenu  du  mécontente¬ 
ment  de  la  cour.  Avant  le  dernier  combat ,  il 
avait  écrit  à  Louis  XIV  une  lettre  apologéti¬ 
que,  dans  laquelle  il  essayait  de  prouver  qu'il 
avait  démontré ,  avant  de  prendre  le  com¬ 
mandement  du  Languedoc,  que  la  guerre  des 
Cévennes  était  remplie  de  dangers.  Il  ajou¬ 
tait  qu'on  ne  lui  avait  pas  envoyé  toutes  les 
troupes  qui  lui  avaient  été  promises,  et  que 
ce  defaut  de  forces,  oceasioné  par  la  défec¬ 
tion  du  duede  Savoie  ,  avait  empêché  la  On 
de  la  guerre  civile  2.  11  semblait  se  plaindre 

i  Histoire  du  Fanatisme ,  II,  261. 

î  «  Sire ,  disait  le  maréchal ,  dans  le  temps  qu'il 
plût  à  Votre  Majesté  de  me  donner  le  commandement 
de  scs  troupes  dans  le  Haut  et  Bas-Languedoc  .  après 
m’avoir  élevé  à  l'une  des  plus  grandes  charges  de  son 
royaume,  je  puis  dire,  avec  vérité,que  ces  témoignages 
extraordinaires  delà  bonté  V.M.  envers  moi  firent  moins 
d'impression  dans  mon  esprit  que  les  termes  dont  elle  sc 
servit  en  m'honorant  de  ces  grands  emplois  ;  et,  puis¬ 
qu’il  m'est  permis  de  le  rappeler,  je  prends  la  liberté 
de  représenter  très-humblement  à  V.  M.  qu'avant 
mon  départ  pour  les  Cévennes,  et  lorsqu'il  s’asissoit 
de  dire  mon  avis  ,  dans  le  conseil  de  V.  M..  sur  la 
guerre  excitée  en  Languedoc,  mon  opinion  fut  tou¬ 
jours  que  celte  révolte  étoit  dangereuse,  contre  le 
sentiment  de  ceux  de  votre  conseil  qui  disoient  que 
c'étoil  un  feu  de  paille,  qui  s'éloufferoit  de  lui-même, 
pour  peu  qu'on  prit  soin  de  l'éteindre. 

«  Etant  arrivé  à  Nismcs,  et  après  avoir  pris  eoo- 
noissance  de  l'état  des  fanatiques,  j'eus  l'honneur  de 
représenter  à  V.  M.  que  la  conjoncture  du  soulève¬ 
ment  de  ces  malheureux  étoit  plus  dangereuse  que 
leur  révolte,  et  qu'il  faudroit  au  moins  autant  de 
troupes  pour  empêcher  les  méconlens  de  sc  déclarer 
que  pour  réduire  ceux  qui  avoient  déjà  pris  les 
armes. 

a  M.  le  duc  do  Vendôme  eut  ordre  de  m'envoyer 
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de  ce  que  le'roi  n’avail  pas  roula,  après  la  dé¬ 
vastation  des  villages  condamnés  ,  donner  un 
illustre  exemple  en  exterminant  les  mutins. 
Ainsi,  on  voit  par  là  que  Louis  XIV  avait 
reculé  devant  une  telle  mesure ,  condamnée 
d'ailleurs  par  l’intendant  qui  voulait  soumet¬ 
tre,  et  non  pas  égorger  les  populations  calvi¬ 
nistes.  Court  de  Gebeiin  ,  toujours  ennemi 
des  prêtres,  assure  qu'ils  se  plaignaient  de  ce 
que  le  maréchal  ne  détruisait  pas  assez 
promptement  les  camisars.  Un  grand  nombre 
de  lettres  écrites  par  les  évêques  des  diocèses 
de  Nîmes,  d’Usezet  d’Alais,  confirment ,  non 
point  les  plaintes  contre  le  maréchal ,  mais 
des  vœux  pour  la  fin  de  la  guerre  civile  ;  non 
point  l’expression  du  désir  de  voir  massacrer 
les  rebelles,  mais  celui  de  les  voir  implorer  un 
généreux  pardon.  Certes ,  si  les  prêtres 
avaient  aimé  à  voir  couler  le  sang  des  pro- 
testans,  nul  n'aurait,  autant  que  Montrcvcl, 
été  digne  de  leur  attachement,  car  jamais  of¬ 
ficier  général  ne  s’était  montré ,  dans  des 
circonstances  identiques  ,  aussi  impitoyable. 
Partout  on  voyait  dressés,  et  en  permanence , 
comme  on  l'a  dit  plus  tard ,  des  gibets  et  des 

bail  mille  hommes,  qui  dévoient  se  joindre  aux 
troupes  que  j'avois  déjà  assemblées.  Il  en  dcvoit  aussi 
venir  six  mille  de  la  marine,  et  un  plus  grand  nombre 
de  la  Franche-Comté  et  des  frontières  de  Guiennc  et 
do  Dauphiné.  Mais  V.  M.  sait  que  le  malheur  du 
temps  voulut,  que,  de  ces  troupes,  M.  le  duc  de  Ven¬ 
dante  n’en  détachât  que  trois  mille  hommes  ;  celles  de 
la  marine  vinrent  plus  tard  ,  réduites  à  la  moitié ,  et 
retournèrent  dans  le  temps  qu’on  en  avoit  le  plus  de 
besoin,  et  la  marche  des  autres  troupes  que  j’attendois 
fut  aussi  retardée' par  divers  contre  temps;  et  si, 
nonobstant  cela,  la  guerre  du  Languedoc  n'est  pas  finie 
au  temps  que  V.  M.l  avoit  espéré,  c'est  que  la  décla¬ 
ration  du  duc  de  Savoie  a  suscité  une  nouvelle  guerre 
qui  appela  le  peu  de  troupes  qu'il  y  a  voit  d'un  autre  câlé. 
Cependant  les  fanatiquesétoienl  dispersés,  leurs  habi¬ 
tations  ruinées,  et  il  étoit  facile  de  les  exterminer  dans 
leur  fuite,  par  un  illustre  exemple  de  la  punition  des 
mutins,  si  V.  M  n  avoit  mieux  aimé  user  de  sa  clé¬ 
mence.  Elle  crut  avoir  étouffé  l'esprit  de  révolte  en 
dissipant  les  révoltés  ;  mais  ces  malheureux,  profitant 
de  la  nouvelle  diversion  donnée  à  vos  armes,  ont  pris 
de  nouvelles  forces ,  et  leur  fureur  ne  confirme  que 
trop  ce  que  j'eus  l'honneur  de  rappeler  à  V.  M.  sur  la 
conjoncture  de  celle  révolte,  contre  I  opinion  de  ceux 
qui  l'avoienl  d'abord  méprisée.... 

«  Quissac ,  le  14  février  17o4.  » 


échafauds.  Retenu  par  les  plaisirs  1 ,  faisant 
construire  à  Alais,  une  terrasse  magniGque, 
donnant  des  bals,  des  fêtes,  le  maréchal  sem¬ 
blait  ne  se  réveiller  d'un  indigne  repos,  qn’alors 
qu'il  entendait  le  bruit  de  la  mousquetterie  , 
qu'alors  qu'il  apprenait  la  défaite  des  détache- 
mens  qu’il  envoyait  imprudemment,  et  sanslcs 
faire  soutenir,  dans  le  pays  accidenté  qui  était 
occupé  par  les  rebelles.  Sa  lettre  apologéti¬ 
que  ne  produisit  aucun  effet  sur  l’esprit  du 
monarque ,  et  un  mois  après  l’avoir  écrite,  il 
fut  relevé  de  son  commandement. 

Montrevel,  en  proie  à  une  passion  vio¬ 
lente  ,  ne  reçut  qu'avec  peine  l’ordre  de 
revenir  à  la  cour.  Il  sentit  que  sa  conduite 
serait  blâmée  s’il  laissait  à  son  successeur  le 
soin  de  terminer  cette  guerre ,  et  il  voulut , 
par  un  coup  d'éclat,  ôter  à  Villars,  qui  ve¬ 
nait  le  remplacer ,  l'honneur  de  vaincre  les 
rebelles.  Pendant  ce  temps,  Cavalier  conti¬ 
nuait  scs  expéditions. 

Suivant  le  maréchal  de  Villars 2 ,  Cavalier 
écrivit  à  Montrevel  qu'il  était  à  Aygunies, 
qu'il  l'y  attendait  avec  impatience,  et  qu'il  y 
demeurerait  encore  trois  jours  pour  y  donner 
la  Cène  à  ses  frères  de  ce  canton.  Il  alla  le 
25  à  Vergese,  d’oii  il  partit  deux  jours  apres, 
arrêtant  et  pillant  les  marchands ,  massa¬ 
crant  les  travailleurs ,  et  répandant  partout 
l’effroi.  Peu  de  temps  après,  il  se  porta  sur 
Boucairan,  gros  bourg  situé  entre  Nîmes  et 
Alais,  et  il  s'en  empara  ;  mais  la  garnison  du 
château  de  ce  lieu,  avantageusement  situé, 
résista  aux  attaques,  et  le  chef  camisard  dut  se 
contenter  et  de  la  destruction  des  fortifica¬ 
tions,  et  des  provisions  qu'il  prit  chez  les  habi- 
tans.  «  Il  fut  de  là  à  Saint  Gcniez,  gros  bourg 
situé  à  deux  lieues  de  Nîmes  ,  et  à  la  môme 
distance  de  Boucairan.  Il  le  fil  investir  par 
sa  cavalerie  ,  et  après  avoir  mis  des  pos¬ 
tes  et  des  sentinelles  à  toutes  les  avenues ,  il 
fit  enfoncer  l'une  des  portes  par  son  infante¬ 
rie.  La  garnison,  composée  denvirou  cent 
miquelets,  se  retira  dans  une  maison,  où  elle 
se  défendit  avec  tant  de  vigueur,  quelle  ne 

i  Mémoires  de  Cavalier,  écrits  en  anglais ,  217- 
#  251. 

i  Mémoires,  II,  140  et  suiv. 
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put  y  être  forcée  *.  »  L’église  fut  incen¬ 
diée.  Le  surlendemain.  Cavalier  établit  son 
quartier-général  à  Ca  veirac,  à  une  lieue  de  Nî¬ 
mes.  «  Cétoit  pour  commencer  quelques  ex- 
pédilions  qu'il  meditoit  sur  La  Vaunagc  ,  cl 
que  devoil  faciliter  le  prochain  départ  de 
Montrevcl,  fixé,  disoit-on,  au  16  avril.  11 
avoit  même  déclaré  publiquement  quil  par- 
liroit  le  17  de  grand  malin,  afin  d  arriver 
de  bonne  heure  à  Montpellier.  Mais  tout  cela 
n’étoil  qu'un  piège.  »  Le  maréchal  ne  voulait 
laisser  que  peu  de  chose  à  faire  à  son  suc¬ 
cesseur  ,  prouver  quil  était  une  victime 
delà  calomnie  .  et  confondre  ses  ennemis.  Il 
savait  que  Cavalier  était  instruit  de  tout  ce 
qui  se  passait  au  quartier-général  ;  et  il  fai¬ 
sait  ,  en  public  ,  les  apprêts  de  son  départ , 
en  indiquant  même  l'heure  où  ilse  niellrailen 
chemin,  il  espérait  que,  par  là,  il  tromperait 
Cavalier,  impatient  de  parcourir  I.a  Vaunagc 
en  vainqueur.  Le  chef  camisard  fut  la  dupe 
de  Montrcvel.  Attiré  à  Cavcirac,  il  ne  s’aper¬ 
çut  point  qu'il  allait  être  enveloppé  de  toutes 
parts.  Le  17  «  il  sortit  du  bourg  tambour 
battant  cl  enseignes  déployées.  A  quarante 
pasdelà,  il  fil  faire  plusieurs  évolutions  à  sa 
troupe  :  Jamais,  dit  Court  de  Gebelin  2 ,  elle 

1  L'auteur  anonyme  de  Y  Histoire  des  eamisars, 
tome  II,  126.  fait  périr  ici  environ  deux  cents  mique- 
lets.  Il  dit  qu'ils  s'étaient  retirés  dans  une  cave  ,  où 
Cavalier  fit  mettre  le  feu.  «  Tous ,  ajouta  t-il ,  furent, 
en  moins  dun  quarl-d  heure,  ou  étouffés  par  la 
fumée,  ou  gagnés  par  les  flammes,  ou  canardés  à  me¬ 
sure  qu  ils  paroissoient  pour  s'échapper.  »  Mais,  dit 
Court  de  Gebelin  ;II,  303  .  c'est  une  fable  dont  Cava¬ 
lier  n'a  pas  jugé  à  propos  de  charger  son  histoire. 

On  lit  dans  les  Mémoire!  de  Yillars  .  Il .  Ut ,  que 
deux  mille  hommes  de  la  troupe  de  Cavalier  furent  à 
Saint-Geniez,  et  que.  comme  ce  lieu  était  environné 
de  murailles ,  ils  commencèrent  par  y  faire  des  brè¬ 
ches.  par  où  ils  entrèrent.  «  Les  anciens  catholiques  se 
réfugièrent  dans  les  églises,  qu’on  avoit  fortifiées.  Les 
camisards  firent  tous  leurs  tfforts  pour  y  mettre  le 
feu  ;  mais  on  les  en  empêcha  à  coups  de  fusils.  Us 
pillèrent  les  maisons  et  mirent  le  feu  à  dix.  qui  appar- 
lenoienl  aui  anciens  catholiques  ;  ils  restèrent  dans 
le  bourg  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  qu'ils  en  parti¬ 
rent.  Ils  avoient  huit  tambours  et  quelques  fifres. 
Cavalier  étoit  magnifique,  et  avoit  douze  gardes 
habillés  de  rouge,  qui  ne  le  quittoient  point,  et  quatre 
laquais.  » 

z  Loc.  cit. 


n'a  voit  été  ni  plus  briilaute,  ni  plus  nom¬ 
breuse;  mais  qu'un  état  si  florissant  devoil 
être  de  courte  durée  1  »  A 1  instant  où  Cavalier 
rêvait  de  nouveaux  succès,  l’ennemi  s’appro¬ 
chait  de  toutes  paris,  et  ses  soldats  allaient  être 
bientôt  enveloppés  par  une  ligne  de  fer  et  de 
feu. 

Le  maréchal  s’était  porté  rapidement  sur 
Sommières.  II  avait  ordonné  à  Grand  val , 
commandant  à  l.unel.dc  partir  le  lendemain 
à  la  pointe  du  jour,  à  la  tète  du  régiment  de 
Charolais,  et  de  cinq  compagnies  de  dragons 
de  Fimarcon  et  de  Saint  Sernin,  cl  d’aller 
prendre  position  sur  les  hauteurs  de  Bois- 
sières.  Sandricourt,  gouverneur  de  Nîmes, 
devait  remettre  à  Courten  le  commandement 
d'une  colonne  composée  de  Suisses  et  de  dra¬ 
gons  qui,  marchant  toute  la  nuit,  irait  se 
porter  vers  Saint  Côme  et  Clarcnsac.  Mon- 
trevel,  lui-méme,  prévenu  que  Cavalier, 
sorti  de  Cavcirac,  s  avançait  du  côte  de  Na¬ 
ges,  partit  de  Sommières  à  la  tète  desii  com¬ 
pagnies  de  dragons  de  Fimarcon ,  d’une 
compagnie  d  Irlandais,  de  trois  cents  hom¬ 
mes  du  régiment  de  Uainaul,  et  de  trois  com¬ 
pagnies  de  Soissonnais.de  Charolais  cl  de  Me¬ 
nou.  Il  suivit  la  ligne  des  hauteurs  de  la 
Vaunagc,  et  se  replia  tout-à-coup  vers  Lan- 
glade. 

Le  combat  allait  commencer.  I.a  troupe  de 
Cavalier ,  fatiguée  par  des  marches  conti¬ 
nuelles,  sciait  arrêtée  dans  un  enfoncement 
entre  Boissièreset  le  moulin  de  Langlade.  On 
n’avait  point  placé  de  grand-gardes,  et  Ca¬ 
valier  lui-même  s’était  endormi.  Bientôt  il 
est  éveillé  par  les  coups  de  fusil  des  sentinel¬ 
les,  et  par  les  cris  de  ses  soldats  qu  on  égorge. 
Celait  les  dragons  de  Graadval  qui,  en  fai¬ 
sant  une  reconnaissance,  avaient  découvert 
les  rebelles,  et  qui  les  chargeaient  avec  im¬ 
pétuosité.  On  courut  aux  armes.  Le  feu  de 
I  infanterie  arrêta  les  dragons,  qui  furent  re¬ 
pousses  vivement  et  poursuivis  par  la  cava¬ 
lerie  huguenote.  Celle-ci  ne  s’aperçut  qu’on 
luiavait  tendu  une  embuscade,  qualorsqué- 
tant  parvenue  entre  Boissières  et  Vergese, 
elle  reconnut  à  cent  pas  de  distance,  le  régi¬ 
ment  de  Charolais,  derrière  lequel,  les  dra¬ 
gons  furent  de  nouveau  former  leurs  rangs. 
U  y  eut  d’abord  un  mouvement  d'hésitation  ; 
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et  bientôt,  le  feu  étant  ouvert  par  le  régiment, 
Cavalier,  qui  s’était  imprudemment  attaché 
à  la  poursuite  desdragons,  dut  tourner  bride, 
et  se  hâter  de  rejoindre  son  infanterie . 

Mais  déjà  tout  espoir  de  retraite  semblait 
être  perdu.  Le  maréchal  s'était  avancé  au 
premier  bruit  de  la  mousquetterie  ,  et  les 
troupes  parties  deNtmes  en  avaient  fait  autant. 
Tous  les  passages  paraissaient  fermés.  Sur  une 
mauvaise  indication,  le  chef  camisard,  prit 
le  chemin  de  Soudorgucs  à  Nages,  comme 
la  seule  voie  par  où  il  pût  échapper.  Mais 
il  rencontra  bientôt  un  corps  de  troupes  dé¬ 
taché  versce  point,  et  commandé  par  Menou. 
11  fallait  se  faire  jour  le  sabre  à  la  main.  Les 
troupes  catholiques  sont  d'abord  enfoncées  ; 
cependant  de  nouveaux  et  de  plus  grands  pé¬ 
rils  se  présentent.  Los  huguenots  parviennent 
à  Nages ,  et  veulent  gagner  la  plaine  de  Cal- 
visson.  Mais  le  bourg,  les  avenues,  les  issues, 
tout  est  occupé  par  les  troupes  du  maréchal. 
Cavalier  espérait  que  les  hauteurs  ne  le  se¬ 
raient  pas;  il  se  trompait.  Cette  ligne  de  re¬ 
traite  était  occupée  par  les  catholiques,  «  et 
la  vue  ne  pouvoil  se  fixer  nulle  part,  sans 
découvrir  des  escadrons  qui  altendoient  de 
pied  ferme  les  protestans.  »  Alors  Cavalier 
élève  la  voix,  et  dit  à  ses  compagnons  :  «  En- 
fans  ,  nous  sommes  pris  et  roués  vifs,  si  nous 
manquons  de  cœur!  nous  n’avons  plus  qu’un 
moyen  de  salut  ;  il  faut  se  faire  jour ,  et  passer 
sur  le  ventre  de  ces  gens-là  :  Enfans,  suivez-moi, 
et  serrez  vos  rangs!))  Il  se  précipite  aussitôt  sur 
l’ennemi,  et  fait  des  prodiges  de  valeur.  Ses  sol¬ 
dats  le  suivent  avec  impétuosité  ;  on  se  mêle, 
et  souvent  on  combat  corps  à  corps  ;  mais  le 
cercle  se  resserre;  à  chaque  instant  lesplus 
braves  tombent  morts.  Cavalier  ne  cède  point 
cependant  encore  la  victoire.  11  va  prendre 
une  position  au-delà  des  lignes  ennemies;  il 
rallie  les  siens  ,  et  marche  en  ordre  de  ba- 
taille.  Un  pont  qu'il  faut  traverser  est  gardé 
par  des  dragons  ;  il  les  attaque,  les  met  en  dé¬ 
roule  ,  et  ouvre  le  passage.  Il  est  poursuivi; 
mais  il  résiste  encore;  une  plaine  entrecou¬ 
pée  de  haies  et  de  fossés  ,  favorise  sa  retraite. 
La  nuit  s’approche ,  et  un  bois  voisin  lui  of¬ 
fre  un  asile.  Mais  son  arrière-garde  a  été 
taillée  en  pièces!  Plus  de  quatre  cents  cami- 


sars  ont  perdu  la  vie ,  et  une  partie  des  autres 
a  jetéses  armes1.... 

Les  historiens  donncntdes  éloges  mérités  au 
courage  déployé  parles  camisars.  La  Baume 
dit 2  :  «  ils  seretiroient  à  grands  pas,  et  quand 
ilsavoient  une  avance  assez  forte,  ilsfaisoient 
ferme ,  essuyoient  les  décharges  des  troupes 

qui  les  sui voient ,  et  faisoient  la  leur . » 

L’auteur  des  Mémoires  de  Villars,  fait  un 
grand  éloge  de  Cavalier.  Suivant  lui,  «  ce 
chef  agit,  dans  celte  journée,  d'une  manière 
qui  surprit  tout  le  monde...  Voir  un  homme 
de  rien ,  sans  expérience  de  l'art  de  la  guerre, 
se  comporter  dans  les  circonstances  les  plus 
épineuses  et  les  plus  délicates  ,  comme  lau- 
roitpu  faire  un  grand  général,  qui  n’eneûtélé 
surpris  ?...  »  Mais  le  coup  était  porté  ;  quoi¬ 
que  lapertedes  troupes  catholiques  fut  con¬ 
sidérable  ,  elles  n'en  avaient  pas  moins  l'a¬ 
vantage  que  donne  toujours  le  nombre  et  le 
succès.  D’ailleurs  Cavalier ,  qui  s'était  retiré 
du  côté  de  Pierre-Don  ,  ne  put  y  réunir  que 
de  faibles  débris.  Presque  toute  sa  cavalerie 
était  détruite,  et  il  crut  que,  pour  réparer 
tant  de  pertes ,  il  devait  passer  le  Gardon,  et 
chercher  un  asile  dans  les  boisd’Hicuset.  Mais 
il  y  fut  poursuivi  par  de  La  Lande  qui,  à  la 
tète  de  mille  hommes ,  le  surprit ,  tua  quel¬ 
ques-uns  des  siens ,  et  ne  lui  laissa  des 
moyens  de  salut  que  dans  une  prompte  fuite. 

Monlrevcl,  satisfait  de  la  victoire  qù il  avait 
obtenue,  s'écria,  en  contemplant  les  cadavres 
des  camisars ,  que  c'était  ainsi  qu'il  prenait 
congé  de  ses  amis!  il  avait  d'ailleurs  en¬ 
voyé  de  Préfossc  à  la  cour  pour  y  poi  1er  la 
nouvelle  de  la  défaite  de  Cavalier.  Mais  «  elle 
fit  dire  qu’il  avoit  voulu  enlever  au  ma¬ 
réchal  de  Villars  la  gloire  de  vaincre  les  re¬ 
belles,  et  confirmer  l’opinion  de  ceux  qui 
disoient  hautement ,  qu'il  n  auroit  tenu  qu'à 
lui  de  commencer  avec  eux  comme  il  avoit 
fini  3.  » 


i  Bruevs  tue  neuf  cents  camisars.  Des  détails  , 
puisés  dans  des  Mémoires  particuliers,  évaluent  leur 
perte  à  quatre  cents  hommes  tués  et  trois  cents 
blessés. 

1  Histoire  de  la  révolte  des  Fanatiques. 

3  Histoire  des  troubles  des  Cévenncs,  II,  316. 
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XXVIII. 

Arrivé*  du  maréchal  de  Villara  dan»  la  Province.  — 
D’Aigalier»  l’accompagne.  —  Nouvelles  pertes  éprou¬ 
vées  par  les  méconlens.  — Ceux  de  Nîmes  demandent 
aa  maréchal  la  permission  de  s’armer  et  de  marcher 
contre  les  rebelles.  —  Le  maréchal  annonce  qu’il  a  te 
projet  d'offrir  une  amnistie  pleine  et  entière  aux  cami- 
sars.  — Soumission  de  quelques-uns  d'entr’eus. 

En  partageant  les  citoyens  en  deux  sectes 
opposées,  qui,  toutes  deux,  avaient  l’intention 
de  s'exclure ,  la  réforme  causa  les  maux  qui  af¬ 
fligèrent  le  royaume.  Les  croyances  religieu¬ 
ses,  défendues  les  armes  à  la  main  ,  avaient 
établi ,  entre  les  catholiques  et  les  dissidens  , 
une  barrière  qui  paraissait  insurmontable. 
En  vain  des  édits  et  des  traités  de  paix  sem¬ 
blaient  assurer  la  tranquillité  publique  ;  les 
prétextes  les  moins  plausibles  suffisaient  aux 
mécontens  pour  fouler  aux  pieds  ces  édits , 
pour  violer  ces  traités  ,  et  la  dévastation  de 
nos  provinces  était  la  suite  de  ces  révoltes , 
si  nombreuses ,  et  toujours  si  funestes.  Lun 
des  plus  illustres  chefs  des  huguenots,  le  duc 
de  Rohan  ,  qui  avait  paru  trois  fois  à  leur 
tête  ,  sachant  combien  était  grande  l'antipa¬ 
thie  des  membres  des  deux  communions, 
avait  conçu  le  projet  de  donner  une  nou¬ 
velle  patrie  aux  protestans  de  France.  Ceux- 
ci,  après  avoir  reçu  ÏEdit  de  grâce,  et  vu 
toutes  leurs  forteresses  démantelées  ,  annon¬ 
çaient  hautement  qu’ils  voulaient  aller  cher¬ 
cher  une  autre  patrie  où  leur  religion  serait 
dominante,  et  dont  le  souverain,  partage¬ 
rait  leurs  croyances  '.  N'ayant  plus  l'espoir 

<  Après  la  paix,  ou  VEditde  grâce  de  1629,  Rohan 
s'étail  retiré  à  Venise.  Là,  il  lui  fut  assuré  qu’en  don¬ 
nant  deux  cent  mille  écus  à  la  Porte,  et  en  payant  un 
tribut  annuel  de  vingt  mille  écus  au  Grand-Seigneur, 
celui-ci  lui  céderait  le  royaume  de  Chypre  et  lui  en 
donnerait  l’investiture  Le  duc  de  Rohan  avait  dessein 
d’acheter  cette  Ile ,  pour  y  établir  les  familles  pro¬ 
testantes  de  France  et  d’Allemagne.  Il  négocia  chau¬ 
dement  cette  affaire  à  la  Porte,  par  l’entremise  du 
patriarche  Cyrille,  avec  lequel  il  entretenait  une  cor¬ 
respondance  suivie.  Mais  différentes  circonstances ,  et 
particulièrement  la  mort  de  ce  patriarche,  firent  man¬ 
quer  la  réalisation  de  ce  projet  ...  Ce  fait ,  attesté  dans 
les  Mémoires  de  Marguerite  de  Belhune,  duchesse  de 
Rohan  ,  aurait  évité  à  la  France  les  maux  qui  furent 
la  suite  de  la  révocation  de  ledit  de  Nantes.  Cepen- 


dc  former  ainsi,  loin  de  leur  pays,  nn  éta¬ 
blissement  durable  ,  ils  avaient  fait  des 
vœux  ardens  pour  le  succès  des  puissances 
protestantes  en  guerre  avec  la  France.  Durant 
les  premiers  temps  de  leur  révolte,  ils  im¬ 
ploraient,  comme  on  l’a  vu,  les  secours  de 
l’étranger  ;  indomptables ,  ils  allaient ,  après 
des  défaites  successives,  demander  pour  pre¬ 
mière  condition  de  l'amnistie  qu’on  allait  leur 
offrir,  la  reconstruction  de  leurs  temples, 
l’exercice  public  de  leur  religion,  enfla  le  ré¬ 
tablissement  de  cet  édit  de  Nantes,  arraché 
autrefois  à  la  bonté,  ainsi  qu'à  la  politique  de 
Henri  IV. 

Le  maréchal  de  Viliars  arriva  dans  la  Pro¬ 
vince  trois  jours  après  le  combat  où  Cavalier 
avait  été  vaincu.  11  venait  de  faire  son  entrée 
à  Nîmes,  lorsqu’un  courrier,  dépêché  par 
de  La  Lande,  lui  apprit  qu’il  avait  battu, 
en  deux  occasions  ,  la  troupe  de  Roland ,  et 
ceux  qui  avaient,  avec  Cavalier,  trouvé  un 
refuge  dans  les  bois  d'Hicuset.  Viliars  apprit, 
en  même  temps  ,  que,  pour  punir  les  lieux 
où  l’un  avait  reçu  les  débris  du  corps  enne¬ 
mi,  de  La  Lande,  toujours  fidèle  au  sys¬ 
tème  adopté  par  Montrevel ,  avait  fait  pil¬ 
ler  et  brûler  les  bourgades  d'Hicuset  ou 
d'ieuset ,  de  Brenoux,  de  Saint  Paul  et  de 
Souslelles,  et  que  l'on  avait  passé  au  61  de 
l  epée ,  tous  les  habitans,  excepté  les  femmes, 
les  enfans  elles  vieillards  '... 

Accoutumé  dès  son  enfance  à  la  vue  des 
cruautés  que  semble  légitimer  la  guerre,  Vil¬ 
iars  n'avait  pas  cependant  une  âme  impitoya¬ 
ble;  il  aimait  à  vaincre,  mais  il  aimait  aussi  à 
pardonner.  Souvent  il  avait  sauvé  des  popula¬ 
tions  qui  allaient  être  livrées  à  la  fureur  des 
soldats,  et  il  le  fil  encore  après  la  pacification 
du  Languedoc1.  11  n’apprit  qu’en  frémis¬ 
sant  les  horribles  détails  que  lui  donnaient 
de  La  Lande.  uEh  quoi  donc,  s'écria-t-il,  dans 
un  mouvement  d'indignation,  tous  ces  gens-là 
n’éloient-ilspas sujets  du  roi,  etnedevoit-onpas 

dant  celte  émigration  des  prolcstans,  bien  que  volon¬ 
taire,  serait  prise  aujourd'hui ,  par  des  esprits  préve¬ 
nus,  comme  une  persécution  ,  comme  une  marque  de 
l'intolérance  des  catholiques. 

'  Brueys,  Histoire  du  Fanatisme,  II,  291,  292. 

a  Particulièrement  à  Fribourg. 
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s’assurer  s'ils  iloienttous  coupables  1  !...  »  De 
Bâville  affirma  au  maréchal  que  Montrevel 
n'avait  jamais  voulu  modifier  les  ordres  im¬ 
placables  qu’il  avait,  dès  son  arrivée  en  Lan¬ 
guedoc,  donné  à  ses  lieutenans.  En  entrant 
dans  chaque  bourgade,  Villars  voyait  des 
roues,  des  potences,  des  échafauds...  «  Qu'on 
ôte  tout  cela,  disoit  le  grand  capitaine;  je  ne 
viens  que  pour  combattre ,  ou  pour  pardon¬ 
ner  2 . »  D'Aigalicrs  ,  qui  suivait  le  maré¬ 

chal  ,  profita  de  ces  dispositions  favorables 
pour  lui  montrer  quil  serait  facile  de  rendre 
la  paix  au  Languedoc 3;  mais  comme  il  répétait 
sans  cesse  que  les  plus  grands  obstacles  à  Une 
soumission  complète  était  l’esprit  du  clergé  de 
la  Province,  qui  affirmait  qu'il  n’y  avait  d’au¬ 
tre  voie  à  prendre  que  d'exterminer  les  protes- 
tans,  Villars,  qui  avait  lu  d'autres  mémoires, 
qui  prouvaient  le  contraire ,  avait  moins  de 
confiance  en  ce  gentilhomme  huguenot.  Ce¬ 
pendant,  il  lui  promit ,  ce  furent  ses  propres 
expressions,  d'avoir  toujours  deux  oreilles, 
pour  écouter  les  deux  partis.  Encouragé ,  d’Ai- 
galiers  engagea  les  principaux  protcslans  de 
Nîmes  à  faireau  maréchal  un  acte  par  lequel 
ils  lui  demanderaient  la  permission  de  s’ar¬ 
mer  pour  marcher  contre  les  rebelles ,  «  es¬ 
pérant  les  ramener  par  leur  exemple,  ou 
résolus  à  les  combattre  pour  témoigner  leur 
fidélité4.  » 

Il  y  avait  dans  cette  démarche  une  grande 
adresse.  Au-dehors  de  la  France,  les  èvène- 
mens  étaient  encore  incertains.  Si  la  fortune 
du  roi  triomphait,  comme  le  craignaient  les 
prolcstans  du  Languedoc ,  ceux  qui  auraient 
montré  leur  fidélité  au  monarque ,  ne  pou¬ 
vaient  être  confondus  avec  les  rebelles  ;  si 
les  chances  étaient  favorables  aux  ennemis  , 
les  gentilshommes ,  les  principaux  du  parti 
étant  armés  ,  seconderaient  puissamment  les 
camisars,  et  opéreraient  avec  facilité  la  ré¬ 
volution  qui  devait  placer  une  partie  de  la 
France  sous  la  domination,  ou  du  moins,  sous 
la  protection  d’un  prince  étranger. 

*  Mémoires  du  capitaine  Vr  du  Metge. 

a  Ibid. 

*  Court  de  Gcbelin  ,  Histoire  des  troubles  des  Cé- 
vennes,  Il ,  323  et  suiv. 

*  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  II ,  329,  330. 


«  La  requête,  qui  étoit  signée  de  plusieurs 
gentilshommes,  et  de  presque  tous  les  avo¬ 
cats  et  marchands  de  la  ville  de  Nîmes ,  fut 
présentée  1  par  d’Albcnas  ,  à  la  tête  de  sept 
à  huit  cents  personnes  de  la  religion.  Villars 
vit  cette  démarche  avec  plaisir,  reçut  la  re¬ 
quête  avec  bonté,  et  remercia  de  leurs  offres 
ceux  qui  la  lui  présentoient.  11  ajouta ,  selon 
Court  de  Gebelin  ,  qu’il  ne  doutoit  point  de 
la  sincérité  de  leurs  protestations ,  et  que 
si  leur  secours  lui  étoit  nécessaire ,  il  se  ser- 
viroit  d  eux  avec  la  même  confiance  qu’il  au- 
roit  pour  les  anciens  catholiques  ;  qu’il  avoit 
l’espoir  de  ramener  les  rebelles  à  leur  devoir 
par  la  douceur,  et  qu’il  étoit  bien  aise  qu’ils 
répandissent  partout  qu'il  offroit  une  amnistie 
à  tous  ceux  qui  se  retireraient,  dans  huit  jours, 
avec  leurs  armes ,  dans  leurs  maisons.  »  Peu 
de  temps  après ,  il  partit  2 ,  et  fut  visiter  les 
principales  villes  des  diocèses  ravagés  par  la 
guerre.  «  L'intendant  l'accompagna  partout , 
et  partout  le  maréchal  convoquant  les  com¬ 
munautés  ,  leur  expliquoit  les  intentions  de 
lacour.  11  parloit  avec  tant  de  dignité,  et  dans 
des  termes  si  remplis  de  force  et  de  douceur, 
que ,  suivant  Court  de  Gebelin ,  «  les  cœurs 
étoient  émus  et  entraînés.  «Selon  Brueys* , 
n  il  leur  disoit  que  le  roi  lui  avoit  ordonné 
de  finir  promptement  les  troubles;  que ,  par 
son  ordre,  il  y  alloit  employer,  premièrement 
la  voie  de  la  douceur ,  en  offrant  le  pardon 
de  leurs  crimes  aux  chefs  des  rebelles ,  et  à 
tous  ceux  qni  les  sui voient,  s’ils  venoient  se 
soumettre ,  et  rendre  les  armes.  Mais  que  , 
s'ils  s'opiniâtraient  dans  leur  révolte  ,  il  al¬ 
loit  les  traiter  avec  la  dernière  rigueur,  eux , 
et  tous  ceux  du  pays  qui  les  soutenoient  ; 
qu’il  falloit  avoir  perdu  le  sens ,  pour  s’ima¬ 
giner,  qu'après  les  pertes  qu’ils  venoient  de 
faire,  ils  pussent  long-temps  résister;  que  ce 
n 'ctoit  point  la  force  de  leurs  armes  qui  les 
avoient  garantis  jusques-Ià ,  mais  la  bonté 
du  roi,  qui,  les  regardant  comme  ses  sujets, 
avoit  mieux  aimé  attendre  leur  repentir,  que 
les  exterminer;  qu'enfin  le  mal  avoit  trop 


>  Le  22  avril. 
i  Le  24. 

3  Histoire  du  Fanatisme,  II,  293  et  luir. 
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duré,  et  qu'il  falloit,  ou  se  soumettre,  ou  s'at¬ 
tendre  à  être  écrasé . » 

Villars  ne  se  borna  pas  à  de  vaines  promes¬ 
ses.  Dans  toutes  les  bourgades,  il  demandait 
à  voir  les  dénonciations  dictées  par  la  haine, 
contre  des  protcslans  qui  n'avaient  pris  au¬ 
cune  part  aux  troubles,  et  il  fit  ouvrir  les 
portes  des  cachots  où  ils  étaient  renfermés. 
«  Ses  vives  représentations  et  la  liberté  qu’il 
fit  accordera  plusieurs  prisonniers  qui,  lui 
promirent  d’étre  fidèles  à  l’avenir,  firent,  dit 
Brueys  • ,  un  si  bon  effet  sur  l’esprit  des  peu¬ 
ples,  que  quelques-uns  commencèrent  à  sou¬ 
haiter,  tout  de  bon,  la  fin  de  ces  désordres, 
et  à  faire  parler  aux  chefs  des  révoltés  pour 
les  exhorter  à  accepter  le  pardon  que  le  roi 
leur  faisoit  offrir,  et  délivrer  ,  par  là  ,  le 
pays  des ravagesauquel  il  éloilexposé.»  Bien¬ 
tôt  des  capitaines  de  bandes  vinrent  trouver 
le  maréchal  à  Sommières,  cl  à  Saint  Hy  ppolile, 
et  déposèrent  leurs  armes  à  ses  pieds.  Ainsi 
le  changement  d'un  seul  homme  vint  rendre 
la  paix  a  la  Province,  et  si  quelques  combats 
furent  encore  livrés,  si  le  sang  coula  de  nou¬ 
veau,  il  ne  fallut  en  accuser  que  la  méchanceté 
de  quelques  chefs,  elles  prétentions  absurdes 
de  ceux  qui  voulaient  que  le  roi  rétablit  le¬ 
dit  de  Nantes  ,  qu’il  avait  abrogé  à  jamais. 

XXIX. 

Expédition  contre  les  camisars.  —  D’Aigalier»  a  nne  en¬ 
trevue  avec  Gara  lier.  —  Soumission  de  celui-ci ,  et  son 

arrivée  à  Mîmes.  — Suite  decetévèncmenl. 

Si  le  maréchal  n’avait  écouté  d’autres  con¬ 
seils  que  ceux  de  quelques  chefs  militaires 
qui  l’environnaient,'  il  n’aurait  fait  aucun 
quartier  aux  camisars,  et  les  malheurs  de  la 
Province  se  seraient  aggravés  encore.  Mais 
les  ordres  du  roi  lui  prescrivaient  une  autre 
conduite.  11  écoula  d’Aigaliers,  qui  lui  propo¬ 
sait  de  lever  une  compagnie  de  nouveaux 
convertis,  à  Usez,  de  les  envoyer  vers  les 
rebelles,  et  de  les  engager  à  se  soumettre;  que 
si  cette  voie  n’amenait  pas  la  conclusion  de  la 
paix  ,  celle  compagnie  combattrait  pour  le 
service  du  roi  sous  les  ordres  du  maréchal 

4  Histoire  du  Fanatisme,  II,  293, 290. 
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I  lui-méme.  Villars  y  consentit,  ainsi  que  l’in¬ 
tendant.  Celte  compagnie  fut  formée,  d’Ai¬ 
galiers  en  eut  le  commandement.  11  partit , 
et  dans  tous  les  lieux  de  sou  passage,  il 
assemblait  les  prolestans  ,  et  les  exhortait 
de  parler  aux  camisars,  et  de  les  porter  à 
profiler  de  la  clémence  du  monarque.  De  son 
côté,  de  Bàvilic,  d'accord  avec  La  Lande, 
envoyait  vers  Cavalier ,  le  nommé  Lacombc, 
de  Vezenobrc,  dont  il  avait  autrefois  gardé 
les  troupeaux.  Tout  semblait  annoncer  une 
prochaine  paix.  Les  troupes  mises  en  mouve¬ 
ment  parles  ordres  du  maréchal  avaient  d  ail¬ 
leurs,  pendant  une  marche  qui  dura  plusieurs 
jours  ,  battu  Joanny ,  près  de  tienouiilac  , 
dissipé,  près  de  Bragassargucs ,  une  colonne 
de  rebelles ,  et  même  atteint  une  portion  de 
la  troupe  de  Cavalier.  Les  magasins  d'armes, 
de  munitions,  d’habits  et  de  vivres  que  ce¬ 
lui-ci  avaient  établis,  furent  découverts,  et 
ce  chef,  découragé,  avait  dit  à  ceux  qui 
l’entouraient  encore ,  et  parmi  lesquels  plu¬ 
sieurs  semblaient  prêts  à  l’abandonner,  que 
«  ceux  qui  vouloienl  se  retirer ,  n’avoient 
qu'à  le  faire  en  rendant  leurs  fusils  ;  et  qu’il 
les  livroit  à  Satan,  puisqu'ils  vouloient 
abandonner  la  cause  de  Dieu  ;  que,  pour 
lui,  il  étoit  résolu  de  mourir  les  armes  à  la 
main.  »  Réfléchissant,  néanmoins,  et  à  l'é¬ 
clat  qu’avait  attaché  à  son  nom  la  défaite  des 
troupes  de  la  marine,  et  la  belle  retraite 
qu'il  avait  opérée  après  le  malheureux  com¬ 
bat  de  Boissièrcs,  il  crut  que  l’on  sentirait 
qu’il  fallait  lui  accorder  une  honorable  capi¬ 
tulation.  D'ailleurs  ,  il  ne  pouvait  guère  es¬ 
pérer  de  continuer  la  guerre  avec  quel- 
qu’avantage.  «  La  perte  queje  venois  de  faire 
à  Nages  étoit  d'autant  plus  considérable,  dil- 
il  dans  ses  Mémoires  1  ,  quelle  étoit  irrépa¬ 
rable,  puisque  j’a  vois  perdu,  tout  d  un  coup, 
une  grande  quantité  d’armes  ,  toutes  nos  mu¬ 
nitions  ,  tout  mon  argent ,  mais  surtout  un 
corps  de  soldats  faits  au  feu  et  à  la  fatigue  , 
et  avec  lesquels  je  pouvois  tout  entreprendre. 
Mais  ma  dernière  perle  (celle  deses  magasins) 
étoit  la  plus  sensible;  elle  m’éloit  plus  fatale 
que  toutes  celles  qui  l’a  voient  précédée,  parce 
quauparavant  j  avois  eu  quelques  ressources 

1  Mémoires  de  Cavalier  (en  anglais),  257  et  suiv. 
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pour  me  rétablir,  mais  alors  je  n’enavoisau- 
cune.  Le  pays  étoit  désolé,  l’amitié  de  dos 
amis  refroidie,  leurs  bourses  épuisées,  cent 
bourgs  ou  villages  saccagés  et  brûlés  ,  toutes 
les  prisons  pleines  de  protestans ,  et  les  cam¬ 
pagnes  désertes.  Ajoutez  à  cela  que  le  secours 
de  l’Angleterre,  promis  depuis  si  long-temps, 
ne  paroissoit  pas ,  et  que  le  maréchalde  V illars 
étoit  arrivé  dans  la  Province  avec  de  nouvel¬ 
les  troupes.  » 

il  était  dans  cette  situation  d'esprit ,  lors¬ 
que  La  Combe  vint  se  présenter  à  lui  avec  des 
propositions  de  paix.  Cette  circonstance  re¬ 
haussa  son  courage;  il  ne  refusa  point  de  se  sou¬ 
mettre  au  roi ,  mais  il  assura  que  lui  et  les 
siens  ne  le  feraient  qu’alors  qu’on  aurait  réta- 
blidansle  pays  les  exercices  de  leur  religion... 
C’était,  si  Ion  avait  jugé  cette  réponse  comme 
sérieuse,  rendre  impossibio  toute  transaction. 
Mais  on  crut  qu’il  ne  serait  pas  impossible 
de  traiter,  et  La  Lande ,  qui ,  naguères,  an¬ 
nonçait  que  le  seul  moyen  de  rendre  la  paix 
au  Languedoc  ,  était  d'exterminer  tous  les 
rebelles  ,  écrivit  une  lettre  obligeante  à  Ca¬ 
valier  pour  lui  demander  une  entrevue  >. 
«  Par  cette  lettre ,  dit  le  chef  camisard  ,  ce 
lieutenant-général  m’invitoil  à  une  confé¬ 
rence  ;  il  m'assuroit  que  je  pouvois  la  lui 
accorder  en  toute  sûreté,  me  protestant  que 
si  nous  ne  tombions  pas  d’accord ,  je  pourrais 
me  retirer,  sans  qu’il  m’arrivât  le  moindre 
mal;  à  quoi  il  ajoutoil,  que  si  je  refusois 
celte  offre,  on  me  regarderoit  comme  l'en¬ 
nemi  de  la  paix  ,  et  que  je  répondrois ,  de¬ 
vant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de  tout  le 

sang  qui  seroit  répandu . Cette  lettre  me 

toucha  si  fort,  ajoute  Cavalier,  que  pour  ôter 
à  mes  amis,  aussi  bien  quà  mes  ennemis,  le 
prétexte  de  me  blâmer,  je  résolus  de  faire 
voir,  à  tout  le  monde ,  que  j’étois  prêt  d’em¬ 
brasser  la  première  occasion  de  faire  une  paix 
avantageuse.  » 

Cavalier  répondit  avec  honnêteté  à  La 

>  Selon  Brueys  ( Histoire  du  Fanatisme ,  II,  310), 
ce  ferait  Cavalier  qui,  fortement  pressé,  aurait  pris 
l’initiative  et  écrit  une  lettre  respectueuse ,  pour  lui 
demander  un  renilez-vous.  Cavalier  (Mémoires,  p.  261  ), 
dit  que  ce  fut  de  La  Lande  qui  fit  la  première  dé¬ 
marche. 


Lande,  et  il  donna  sa  lettre  à  Abdias  Morel, 
ou  Catinat,  commandant  de  sa  cavalerie , 
pour  la  porter  lui-mème  à  ce  général  qui 
était  à  Alais.  Vêtu  comme  un  gentilhom¬ 
me,  ce  chef  se  présenta  avec  une  conte¬ 
nance  hardie.  — -  Qui  fies -vous,  lui  de¬ 
manda  ta  Lande  ?  —  Je  suis  Catinat ,  et  com¬ 
mandant  de  la  cavalerie  de  Cavalier.  —  Quoi  ! 
vous  êtes  ce  Catinat ,  quia  massacré  tant  de 
gens  dans  le  territoire  de  Beaucaire  ?  s'écria 
La  Lande.  —  Oui ,  répondit  le  camisard  , 
j'ai  fait  ce  que  vous  dites ,  et  j'ai  cru  devoir  le 
faire.  —  Vous  êtes  bien  hardi ,  lui  dit  de  La 
Lande,  d’oser  paraître  devant  moi!  —  J'y  suis 
venu,  répartit  Catinat,  sur  la  bonne  foi,  et 
sur  la  parole  que  frire  Cavalier  m’a  donnée 
qu’il  ne  me  seroit  fait  aucun  mal.  —  Il  a  eu 
raison ,  répliqua  La  Lande ,  et  ayant  lu  la 
lettre  du  général  ennemi  :  «  Retournez  vers 
Cavalier,  dit  il ,  assurez-le  que,  dans  deux 
heures ,  je  me  rendrai  au  pont  d' Avinés  avec 
trente  dragons  seulement  et  quelques  officiers  ; 
qu’il  s’y  trouve  avec  un  pareil  nombre  de 
gens.  Mais  Catinat  ayant  dit  qu’il  ne  croyoit 
pas  que  Cavalier  voulut  aller  à  ce  rendez- 
vous  avec  un  si  petit  nombre  de  gens ,  La 
Lande  ajouta,  qu’il  pouvoil  y  amener  tel  nom¬ 
bre  des  siens  qu'il  trouveroit  à  propos,  mais 
que,  pour  lui,  il  non  vouloil  pas  d’avantage, 
et  qu  il  se  ficroit  à  Cavalier,  puisque  Cavalier 
se  doit  à  lui...  » 

La  conférence  cul  lieu.  La  Lande,  en  arri¬ 
vant  au  pont  d'Avônes,  y  trouva  Cavalier  qui 
avaitlaissélegrosdesatroupeàMassane,etqui 
s’était  avancé  avec  environ  trente  hommes  à 
cheval,  et  deux  cents  fantassins.  Les  deux 
chefs  se  saluèrent.  La  Lande  présenta  à  Ca¬ 
valier  son  jeune  frère,  qui  était  prisonnier, 
en  disant  que  le  roi  le  lui  rendait.  De  gros¬ 
ses  larmes  coulèrent  des  yeux  de  Cavalier. 
11  embrassa  son  frère ,  et  lui  dit  en  lui  or¬ 
donnant  d  aller  trouver  les  camisars  :  h  Va 
leur  dire  que  l’on  ne  massacre  plus  les  nôtres; 
va  leur  dire  qu’il  faut  aimer  le  roi ,  et  le  ser- 
vir  aux  dépends  de  notre  vie  1  ! .  »  L’entre¬ 

tien  entre  les  deux  chefs  commença  ;  il  dura 

‘  Mémoires  mss.  du  président . ,  fol.  37.  —  Mé¬ 

moires  ou  Notes  mss.  du  capitaine  Victor  de  Metge, 
p.  104. 
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plus  de  deux  heures.  Cavalier  raconte  1  ce 
qui  fut  dit  dans  cette  conférence.  Mais ,  on 
verra  bientôt  que ,  honteux  d'avoir  cédé  eu 
celte  occasion ,  il  a  essayé  de  déguiser  la  vé¬ 
rité.  La  fin  de  son  écrit  est  d'ailleurs  entiè¬ 
rement  démenti ,  et  par  sa  propre  conduite  , 
et  parcelle  de  M.  de  Villars,  et  par  tous  les 
historiens.  «  Après  nous  être  salués  avec 
M.  de  La  Lande,  dit-il,  il  débuta  parme  dire 
que  le  roi ,  par  un  effet  de  sa  clémence,  sou- 
haitoit  de  finir  la  guerre,  qui  éloit  entre  ses 
sujets,  et  qui  ne  pouvoit  que  causer  la  ruine 
deson  royaume,  guerre  qu’il  savoit  avoir  été 
allumée  et  entretenue  par  ses  ennemis.  En¬ 
suite  il  me  demanda  quelles  étoient  mes  pré¬ 
tentions  ,  et  en  quoi  consistoient  mes  de¬ 
mandes  ?  —  En  trois  choses,  répondis-je.  La 
première,  qu’on  nous  accorde  la  liberté  de 
conscience  ;  la  seconde ,  qu’on  délivre  des 
prisons  et  des  galères  tous  ceux  qui  y  sont 
détenus  pour  cause  de  religion  ;  et  la  troi¬ 
sième  ,  que  si  Ion  nous  refuse  la  liberté  de 
conscience,  l'on  nous  accorde  du  moins  la 
permissiou  de  sortir  du  royaume.  » 

«  Comme  cette  proposition ,  ajoute  Cava¬ 
lier,  parut  la  plus  goûtée  par  M.de  La  Lande, 
il  m’interrompit  pour  me  demander  combien 
de  monde  je  souhaiterais  qu’on  m’accordât 
pour  sortir  du  royaume.  Je  lui  répondis,  dix 
mille  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  La  demande 
parut  excessive  à  M.  de  La  Lande,  ce  qui 
l’obligea  de  me  dire  qu'on  pourroit  bien  m'en 
accorder  deux  mille ,  à  quoi  je  répliquai  que 
je  demandois  un  passeport  pour  dix  mille, 
avec  la  condition  qu'il  nous  seroit  accordé 
trois  mois  pour  pouvoir  disposer  de  nos  ef¬ 
fets  et  de  nos  biens,  et  de  nous  retirer  en¬ 
suite  sans  être  inquiétés.  Que  s’il  ne  plaisoit 
pas  au  roi  de  permettre  à  ses  sujets  de  sortir 
de  son  royaume,  quil  voulût,  au  moins  dans 
ce  cas,  rétablir  les  édits  ,  et  nos  privilèges  , 
tels  qu’ils  étoient  autrefois.  » 

Selon  Court  de  Gebelin ,  La  Lande  répon¬ 
dit  :  «  Qu'il  en  rendroit  compte  au  maréchal , 
et  qu’il  seroit  très-fâché  si  l'on  n’en  venoit 
pas  à  une  conclusion.  S'étant  avancé  ensuite 
vers  l'infanterie  de  Cavalier,  il  leur  jeta  qucl- 

(  Mémoires  écrits  en  anglais ,  par  Galli ,  261  et 
euiv. 


ques  poignées  d'or  pour  boire  ,  dit-il,  à  la 
santé  du  roi.  Mais  ceux-ci,  refusant  de  les  re¬ 
cevoir,  dirent  qu’ils  n’avoient  pas  besoin 
d'argent,  mais  de  la  liberté  de  conscience. 
—  Il  ri est  pas  en  mon  pouvoir  de  vous  rac¬ 
corder,  leur  aurait  dit  La  Lande  ;  mais  vous 
feriez  bien  de  vous  soumettre  aux  volontés  du 
roi.  —  Nous  sommes  prêts  d'obéir  à  ses  ordres, 
dit  Cavalier,  pourvu  qu’il  daigne  nous  accor¬ 
der  nos  justes  demandes  ;  sans  quoi  nous  mour¬ 
rons  plutôt  les  armes  à  la  main ,  que  de  nous 
voir  exposés  de  nouveau  aux  cruelles  violences 
qu'on  nous  fait  souffrir.  »  La  conférence  finit 
alors.  «  Nous  nous  séparâmes ,  dit  Cavalier 1 , 
sans  rien  conclure.  M.  de  La  Lande  fut  ren¬ 
dre  compte  au  maréchal  de  ce  qui  s'éloit  passé, 
et  de  mon  côté  j'en  fis  de  même  auprès  de  ma 
troupe 2.  » 

«  Mais,  dit  Court  de  Gebelin  3 ,  la  vérité  est 
ici  altérée.  Elle  l'est  principalement  en  deux 
choses.  La  première,  en  ce  que  Cavalier 
dit  qu'on  ne  conclut  rien.  11  est  cependant 
incontestable  qu’il  fut  convenn  que  de  La 
Lande  porterait  au  maréchal  les  propositions 
que  lui  avoient  faites  Cavalier ,  qu’elles  se¬ 
raient  envoyéesen  cour,  et  qu'en  attendant  la 
réponse ,  il  y  aurait  une  suspension  d'armes. 
Cela  est  si  vrai,  ajoute  l'écrivain  protestant  *, 
que  Cavalier  alla  coucher,  dès  le  soir  même,  à 
Vczenobre,  que  sa  troupe  y  logea  par  bil¬ 
lets  ;  qu’il  y  eut  exercice  public  dans  lan- 

>  Loc.  cil. 

2  Suivant  Brueys  (Histoire  du  Fanatisme ,  II, 
314,  313),  et  la  plupart  des  autres  historiens ,  à  la  fin 
d'une  assez  longue  conférence ,  «  Cavalier  donna  i 
M.  de  La  Lande  un  écrit  signé  de  sa  main,  en  forme 
de  requête ,  qui  contenoit  sa  soumission.  Avant  que 
de  se  séparer,  M.  de  La  Lande  lui  présenta  une  bourse 
et  voulut  lui  en  faire  présent;  mais  Cavalier  l'ayant 
remercié,  en  disant  qu’il  n'avoit  pas  besoin  d'argent , 
M.  de  La  Lande  en  lira  une  centaine  de  louis  et  les 
jeta  aui  fanatiques,  qui  s'étoient  approchés,  parce  que 
M.  de  La  Lande  avoit  demandé  à  les  voir  sous  les  ar¬ 
mes.  Ils  ne  les  ramassèrent  pourtant  qu'après  que  leur 
chef  leur  eût  commandé  de  le  faire,  en  leur  disant: 
qu'ils  les  prissent  pour  boire  à  la  santé  du  roi ,  et 
que  LA  PAIX  ÉXOIT  FAITE...  » 

8  Même  tome,  330 

*  Il  cite  ici  Brueys ,  Louvreleul ,  IV,  28.  —  La 
Baume,  liv.  III;  d'Aigaliers,  Mémoires  mss.,  sont 
d'accord  sur  ce  point. 
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cien  temple  du  lieu  ,  qui  n'aroit  pas  été  dé¬ 
moli  ,  comme  les  autres  ,  à  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes;  que  Cavalier  y  flt  lui-même 
une  prière  si  pathétique,  qu'elle  arracha  des 
larmes  à  son  ancien  maître,  La  Combe  1  ;  que 
La  Lande,  marchant  toute  la  nuit,  fut  ren- 
drecompteà  Ntmes,  au  maréchal,  et  que  ce¬ 
lui-ci  fit  partir  en  poste ,  sur-le-champ ,  le 
chevalier  de  Saint  Pierre ,  son  neveu ,  pour 
porter  à  la  cour  les  propositions  de  Cava¬ 
lier*.  » 

»  «Le  capitaine  Victor  de  Melge  dit  à  ce  sujet  :  Mé¬ 
moire!  mss.  p.  106)  :  «  On  nous  rapporte  que  Cavalier 
a  prêché  A  Vezenobre,  dans  l'ancien  temple,  après 
avoir  Tait  sa  soumission  entre  les  mains  de  U.  de  La 
Lande.  Comme  il  va  quitter  ce  pays ,  il  a  pris,  pour 
sujet  de  son  sermon,  Jacob  partant  pour  l’Egypte  avec 
ses  fils,  et  disant  un  adieu  éternel  A  sa  patrie.  Telle  est 
la  force  de  l'esprit  de  cet  homme,  que  l'on  assure 
qu’il  a  trouvé  des  traits  si  beaux,  qu'il  a  eu  des  ren¬ 
contres  si  heureuses ,  bien  qu'il  soit  sans  lettres,  qu’il 
a  arraché  des  larmes  A  ses  auditeurs ,  parmi  lesquels 
estoient  plusieurs  gentilshommes  prolestans  du  voi¬ 
sinage,  capables  de  bien  juger  de  son  éloquence.» 
Victor  de  Melge,  dont  nous  avons  cité  déjà  les  Mé¬ 
moires,  était  alors  capitaine  d’infanterie  ,  et  seigneur 
des  Avalais,  A  quelques  lieues  d'AIbi  ;  il  descendait  du 
second  filsd’Arnauld  del  Metge,  (  nom  écrit  indiffé¬ 
remment  de  Metze,  du  Metge  et  du  Mèsrc),et  bienfai¬ 
teur  de  l'abbaye  du  Paradis,  en  1299,  A  laquelle 
il  donna  la  terre  et  les  seigneuries  de  Puig-Fort 
Aiguillon;  il  venait  aussi  de  Raymond  del  Melge, 
coseigneur  et  vicomte,  en  partie,  de  Penne  en  1273, 
ainsi  que  de  la  forêt  de  la  Grézigne,  vendue  vers  1282 
au  roi.  Cette  famille,  qui  avait  donné  trois  chevaliers  A 
l'Ordre  du  Temple,  était  divisée  en  plusieurs  branches, 
en  1561.  L’une,  demeurée  A  Nérac,  ne  voulut  point 
embrasser  le  calvinisme  et  fut  obligée  de  fuir  dans  les 
Pays-Bas,  où  elle  retrouva  des  parens,  puissans  par 
leur  fortune.  Elle  n’est  plus  représentée  aujourd'hui 
que  par  un  seul  particulier.  Cne  autre  branche,  de¬ 
venue  protestante,  recueillit  tous  les  biens  de  la  mai¬ 
son  ,  dans  le  Condomois  et  l’Agenais.  La  branche 
Albigeoise,  s’est  éteinte  depuis  environ  quarante- 
cinq  années.  Elle  s’était  alliée  aux  Corn  ,  aux  Mar- 
silly,  aux  Fregefond  de  Balaguier,  aux  Galaup ,  (de¬ 
puis  Lapérouse  ),  auxd’Hutrau,  etc.  Vid.  Histoire 
de s  grands  officiers  de  la  couronne.  —  Histoire  des 
pairs  de  France ,  par  M.  de  Courcelles.  —  Etudes  his¬ 
toriques  sur V Jlhiy cois, par  M.  Compayre. —  Archives 
de  la  Haute-Garonne,  cartulaire  de  l'abbaye  du 
Paradis ,  etc. 

a  «  Frère  Cavalier ,  général  des  fanatiques,  semble 
vouloir  entendre  la  raison,  dit  Fiéchier  ( OEuvres  com- 
plettes,  V ,  dernière  partie ,  lettres  du  13  mai  1701  ). 

TOME  x. 


Ainsi,  le  plus  célèbre  des  chefs  de  la  ré¬ 
bellion,  allait  déposer  les  armes,  et  sa  soumis¬ 
sion  aurait  entraîné  celle  de  tous  les  autres, 
s'il  avait  conservé,  sur  scs  compagnons,  l'in¬ 
fluence  ,  la  supériorité,  que  lui  avaient  mé¬ 
rité  tant  de  combats  heureux.  Mais  il  avait 
éprouvé  un  revers ,  et  quelques-uns  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  l’égaler,  mais  qui  étaient 
jaloux  de  sa  renommée ,  .voulurent  le  rem¬ 
placer,  et  continuer  la  guerre.  L’infériorité 
de  leurs  talens  fut  alors  entièrement  connue. 
Ils  ensanglantèrent  encore  quelques  portions 
du  Bas-Languedoc,  mais  iis  ne  purent  s'y 

Il  a  député  A  M.  de  La  Lande  an  de  ses  plus  affi¬ 
dés  et  plus  scélérats  officiers  ;  la  négociation  s'est 
liée  :  l'entrevue  s’est  faite  A  un  pont.  Cavalier  est  venu 
A  la  tête  de  sa  troupe,  de  trois  à  quatre  cents  {*)  dont 
il  y  en  avait  environ  quatre-vingts  A  cheval.  M.  de  La 
Lande  n’avoit  que  vingt  dragons  et  s'est  approché 
d'eux  arec  tant  de  résolution  ,  qu'A  force  de  leur  mar¬ 
quer  de  la  confiance ,  il  leur  en  a  donné  pour  loi. 
La  conférence  avec  Cavalier  a  duré  une  heure  et 
demie,  les  raisonnements  du  paysan  sont  grossiers 
et  sauvages,  quoiqu'il  soit  prédicateur,  prophète  et 
général  d'armée.  Mais  il  ne  laisse  pas  d'avoir  un 
gros  bon  sens  qui  va  A  scs  fins;  il  a  fait  diverses 
propositions  qu’on  envoie  A  la  cour,  cl  dont  voua 
entendrez  parier.  Il  demande  surtout  de  sortir  du  ro¬ 
yaume  avec  sa  troupe;  ce  qui  sera  fort  agréable  A  tout 
le  pays  ;  il  y  a  cependant  trêve  de  part  et  d’autre ,  jus¬ 
qu’au  retour  du  courrier.  » 

Labaume,  cité  par  Court  de  Gcbelin,  (tom.  II, 
p.  352  etsuiv.)  n'est  pas  moins  précis  A  ce  sujet: 
«  la  conférence  dit-il,  dura  trois  heures,  Cavalier 
demanda  la  permission  de  sortir  du  Royaume  avec 
les  camisars  qui  voudraient  le  suivre ,  et  qu'ils  pus¬ 
sent  vendre  leurs  biens.  Il  demanda  aussi  rélargis¬ 
sement  des  prisonniers,  et  le  retour  des  exilés.  M.  de 
La  Lande  lui  fit  espérer  que  ces  conditions  seroient 
acceptées.  Ils  convinrent  d'une  suspension  d'armes 
qui  commença  dès  le  moment,  et  qu'on  devoit  faire 
savoir  partout  incessamment.  M.  de  La  Lande  partit 
le  soir  même  et  marcha  toute  la  nuit  avec  quinze 
dragons ,  pour  aller  rendre  compte  A  M.  le  maré¬ 
chal  et  A  M.  de  BAviile,  qui  étoient  A  Nismes.  11 
y  arriva  sur  les  7  heures  du  matin.  M.  le  chevalier 
de  St  -Pierre,  ur,  des  aides-de-cairp  de  M.  le  maré¬ 
chal  ,  partit  en  poste  pour  en  aller  porter  la  nou¬ 
velle  au  roi.  Cavalier  fut  A  Vezenobre,  où  il  prononça 
une  prière  si  louchante,  qu’il  fil  pleurer  toute  l'assem¬ 
blée  ,  s'il  en  faut  croire  La  Combe,  qui  l'assura  A  plu¬ 
sieurs  personnes,  et  qui  avoit  ordre  de  le  suivre,  pour 
l'entretenir  dans  les  bonnes  dispositions  où  il  étoil.  » 

*  Il  y  a  Ici  erreur  aur  le  nombre. 

25 
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soutenir ,  et  l'on  a  dit  arec  vérité  ,  que  la 
.soumission  de  Cavalier  fut  la  principale  cause 
delà  pacification  delà  Province. 

XXX. 

OmbaM  entra  le*  troupe*  royale*  ,  et  celle*  de  Roland  , 
et  de  quelque*  autres  cbef*.  —  Démarche*  du  baron 
d’Aigalier»etde  Cavalier. —  Ce’dernier  trient  à  Nîmes. 
—  Sa  conférence  arec  te  maréchal. 

La  réputation  justement  acquise  par  Cava¬ 
lier,  le  faisait  regarder  comme  le  plus  puis¬ 
sant  de  tous  les  généraux  des  camisars ,  et 
c'est  avec  lui  seul  qu'une  négociation  avait 
clccntamée.  Les  autres  chefs,  ignorant  ce  qui 
se  passait ,  continuaient  leurs  hostilités.  Le 
jour  même  oii  avait  eu  lieu  la  conférence 
du  pont  d'Avènes,  de  Tournon  ,  comman¬ 
dant  à  Florac  ,  en  était  parti  avec  une 
escorte  composée  de  trois  cents  hommes,  pris 
dans  son  régiment,  et  dans  ceux  de  Froulay , 
et  de  Labour;  il  avait,  de  plus,  quarantemi- 
quclets.  Parvenu  à  Saint  Jean  de  Gardoncn- 
que,  il  renvoya  les  troupes.  Roland  avait 
préparé  une  embuscade  dans  la  plaine  de 
Fondmorte.  IA,  il  environna  ce  corps,  qui, 
surpris ,  fut  bientôt  vaincu.  De  Courbcville  , 
lieutenant-colonel,  et  beau-frère  de  Tour- 
non,  Raimond,  capitaine  des  grenadiers,  trois 
autres  capitaines,  six  licutenans,  et  plus  de 
deux  cents  soldats,  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille.  Viala,  subdélégué  dans  les  Hau- 
tes-Cévcnnes ,  son  fils,  et  un  de  ses  neveux  , 
qui  étaient  avec  le  détachement,  furent  trai¬ 
tés,  dit  Court  de  Gcbclin 1 ,  avec  une  barbare 
sévérité;  ce  qui  veut  dire  que  Roland  leur  fit 
subir  les  plus  cruels  supplices.  Quelques  jours 
plus  lard,  un  autre  détachement  des  troupes 
royales  fut  attaqué  et  défait  par  Joanny  * 
dans  un  défilé,  au-dessus  du  hameau  de  Cal- 
bcrtc  2.  De  leur  côté,  les  camisars,  placés  sous 
les  ordres  immédiats  de  Cavalier,  observèrent 
fidèlement  l'armistice  conclu  au  Pont  d'Avé- 
nes. 

D'Aigalicrs,  parti  à  la  tête  de  la  troupe  qu'il 
avait  formée  à  Usez,  ne  put  atteindre  Cava- 

*  Biliaire  des  troubles  des  Cévennes ,  II,  309 
cl  suiv. 

i  Ibid. 


lier,  que  le  lendemain  de  la  conférence. 
«  Nous  noos  embrassâmes ,  dit  le  premier  1 , 
comme  si  nous  nous  étions  connus  depuis 
long-temps.  Ma  petite  troupe  se  mêla  avec  la 
sienne  ,  et  ils  se  mirent  à  chanter  des  psau¬ 
mes  ensemble ,  pendant  que  nous  parlions  , 
Cavalier  et  moi.  Je  fus  très-satisfait  de  sa  con¬ 
versation  ,  et  n'eus  pas  de  peine  à  le  faire 
convenir  qu'ils  dévoient  se  soumettre  pour  le 
bien  de  leurs  frères  ;  qu’ils  pourroienl  pren¬ 
dre  le  parti  qui  leur  conviendroil  le  mieux  , 
de  sortir  du  royaume  ,  ou  de  servir  le  roi; 
mais  queje  croyois  meilleur  le  dernier,  pourvu 
qu'on  nous  laissât  prier  Dieu  selon  le  senti¬ 
ment  de  notre  conscience  ;  parce  que  j'espé- 
rois  qu'en  servant  fidèlement  sa  majesté ,  elle 
connoltroil  qu'on  lui  enavoil  imposé  lorsqu’on 
nous  avoit  dépeints  auprès  d'elle  comme  de 
mauvais  sujets;  et  que  ,  par  là  ,  nous  pour¬ 
rions  obtenir  la  même  liberté  de  conscience 
pour  le  reste  du  peuple  ;  que  je  ne  voyois 
point  d'autres  ressources  pour  faire  changer 
notre  état  si  déplorable  ;  que  ,  pour  eux , 
ils  pourroient  bien  se  maintenir  encore  quel¬ 
que  temps,  dans  les  bois  et  sur  les  montagnes, 
mais  qu’ils  n'éloient  point  en  état  d’empé- 
cher  les  habilans  des  villes,  et  de  tous  les 
lieux  fermés,  de  périr.  —  Cavalier  me  dit  que, 
quoique  les  catholiques  n'eussent  guère  ac¬ 
coutumé  de  tenir  parole  à  ceux  de  notre  reli¬ 
gion,  il  vouloit  bien  hasarder  sa  vie  pour  le 
soulagement  de  ses  frères,  et  de  toute  la  Pro¬ 
vince;  qu’il  espéroit,  pourtant,  qu’en  se  con¬ 
fiant  à  la  clémence  du  roi,  pour  qui  il  n’avoit 
jamais  cessé  de  prier  Dieu,  il  ne  lui  arrive¬ 
rait  aucun  mal.  —  Après  cela  ,  nous  primes 
congé  les  uns  des  autres,  ajoute  d'Aigaliers, 
et  je  fus  rendre  compte  à  M.  le  maréchal,  qui 
éloità  Nismcs,  où  j’arrivai  à  huit  heures  du 
soir  ,  et  lui  remis  une  lettre  de  Cavalier ,  par 
laquelle  il  demandoit  de  se  soumettre ,  avec 
toute  sa  troupe,  à  la  clémence  durai.  » 

i  Mémoire t  mss.,  ci lés  par  Court  do  Gcbelin.  Ce¬ 
lui-ci  montre  le  peu  de  confiance  que  l’on  doit  avoir 
pour  l'auteur  de  YHiitoire  des  camitart  (tome  II , 
p.  293),  qui  affirme  que  Cavalier  n’écrivit  point  au 
maréchal.  Il  avait  d'abord  offert  sa  soumission  le  12, 
dans  un  écrit  remis,  au  pont  d'Avesne,  à  de  La  Lande; 
il  renouvela  cette  soumission  par  la  lettre  dont  il 
chargea ,  le  lendemain ,  d'Aigaliers. 
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Cet  écrit  convainquit  le  maréchal  des  bon¬ 
nes  intentions  de  Cavalier  pour  lequel  il 
demandait  déjà  les  faveurs  de  la  cour.  De  la 
Lande  prétendit  qu’il  avait  tout  fait  ;  que  la 
nouvelle  démarche  du  général  des  fanatiques 
n'était  qu'un  renouvellement,  une  confirma¬ 
tion  de  ce  qui  avait  été  déterminé  dans  la 
conférence,  et  que  si  d’Aigaliers  n'amenait 
point  Cavalier  à  quelques  nouvelles  démar¬ 
ches,  il  serait  prouvé  qu'il  n'aurait  rien  opéré 
pour  la  pacification  de  la  Province.  L’inten¬ 
dant  demanda  que  le  gentilhomme  huguenot 
fût  trouver  de  nouveau  Cavalier  pour  l'en¬ 
gager  à  venir  lui-même  à  Mmes;  DAigaliers 
accepta  cette  mission ,  et  il  réussit  dans  cette 
entreprise.  De  Bû ville  désirait  que  le  général 
camisard  put  abandonner  une  partie  de  ses 

1  Voici  celle  lettre  ,  icIL*  que  Lourrcleul  la  rap¬ 
porte  (Fanatisme  renouvelé,  lit ,  p.  103).  Court  de 
Grbelin  (  Histoire  des  troubles  des  Ccvennes ,  II , 
361  ),  dit  qu'il  oserait  assurer  que  cette  lettre  fut  celle 
dont  d’Aigaliers  fut  porteur  : 

«  Monseigneur,  quoique  je  me  donnai  hier  l'hon¬ 
neur  de  vous  écrire ,  je  ne  saurais  m'empêcher  de 
recourir  encore  à  Voire  Excellence,  pour  vous  supplier 
très-humblement  de  m'accorder  la  grâce  de  votre  pro¬ 
tection,  pour  moi  et  pour  ma  troupe,  qui  brûlons  d'un 
zèle  ardent  de  réparer  la  faute  que  nous  avons  com¬ 
mise  en  prenant  les  armes ,  non  pas  contre  le  roi , 
comme  nos  ennemis  nous  l'ont  voulu  imputer,  mais 
pour  défendre  nos  vies  contre  nos  persécuteurs,  qui 
les  ont  attaquées  avec  une  si  grande  animosité ,  que 
nous  n'avons  pas  cru  que  ce  fût  par  ordre  de  S.  M.; 
nous  savons  qu'il  est  écrit  dans  saint  Paul  que  les 
sujets  doivent  être  soumis  à  leurs  souverains.  Si  mal¬ 
gré  ces  protestations  très-sincères ,  le  roi  demande 
notre  sang ,  nous  serons  prêts ,  dans  peu  de  temps,  à 
remettre  nos  personnes  à  sa  justice  ou  à  sa  clémence. 
Nous  nous  estimerons  très  heureux ,  Monseigneur,  si 
Sa  Majesté,  touebee  de  notre  repentir,  à  l'exemple  du 
grand  Dieu  de  miséricorde  ,  dont  elle  est  l  image  vi¬ 
vante  sur  la  terre  ,  nous  veut  faire  la  grâce  de  nous 
pardonner  et  de  nous  recevoir  à  son  service.  Nous 
espérons  que,  par  notre  fidélité  et  par  notre  zèle,  nous 
acquerrerons  l'honneur  de  votre  protection  ,  et  que, 
sous  un  illustre  et  bienfaisant  général  tel  que  vous, 
Monseigneur,  nous  ferons  gloire  de  répandre  notre 
sang  pour  les  intérêts  du  roi.  C'est  par  là  que  je 
souhaite  aussi  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  per¬ 
mettre  que  je  me  dise,  avec  un  profond  respect  et  une 
parfaite  soumission,  Monseigneur,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur, 

«  Cavalier.  » 


préteotions,  et  il  espérait  qu'il  pourrait  en  ve¬ 
nir  à  bout,  en  l'attirant  à  Mmes, et  en  lai 
accordant  les  grâces  particulières  qu'il  de¬ 
manderait  pour  lui  et  pour  les  siens. 

Dans  ses  Mémoires ,  Cavalier  dit  :  «  Un 
homme  plus  expérimenté  que  moi ,  n’auroit 
pas  voulu  ,  dans  une  semblable  occasion  ,  se 
hasarder  ainsi  lui-môme;  mais  ma  jeunesse, 
et  le  peu  d  expérience  que  j  avois  dans  les  af¬ 
faires  de  celle  nature,  ne  me  permcltoient 
pas  de  faire  les  réflexions  nécessaires  contre 
un  danger  si  éminent.  N'ayant,  d'ailleurs, 
auprès  de  moi,  personne  à  qui  je  pusse  me 
confier,  et  qui  eù(  plus  d'expérience  que  moi 
dans  des  affaires  de  celle  importance,  je  me 
déterminai  à  faire  ce  qu'on  exigeoit ,  en  me 
confiant  entièrement  à  la  Providence.  »  11 
exigea  cependant  qu'on  lui  remit  des  étages, 
et  il  prit  toutes  les  précautions  qui  pouvaient 
le  mettre  à  1  abri  d'une  surprise ,  dont  la 
loyauté  de  Villars,  devait,  d  ailleurs,  écar¬ 
ter  toute  idée. 

D’Aigaliers  rapporta  au  maréchal  l’assu¬ 
rance  que  le  général  camisard  viendrait  dans 
le  lieu  que  l’on  avait  fixé  pour  la  conférence. 
Celait  le  jardin  des  ltécolcls  de  Nîmes,  situé 
hors  de  la  ville,  entre  les  portes  de  Boucairan 
et  de  la  Magdeleine. 

Parti  de  Tornac  le  15  mai  ,  à  la  télé  de 
son  infanterie  eide  cinquante  chevaux  ,  Ca¬ 
valier  trouva  le  lendemain,  entre  Caveirac 
et  Saint  Ccsaire,  M.  de  La  Lande,  qui  venait 
au-devant  de  lui,  et  qui  lui  remit  des  étages 
il  laissa  ceux-ci  à  Saint  Ccsaire  sous  la  garde  de 
son  infanterie,  commandée  par  llavanel.  Sa 
cavalerie  raccompagna  jusqu’auprès  de  Nî¬ 
mes,  et  prit  position  sur  les  hauteurs.  Il  plaça 
deï  sentinelles  et  des  vedettes  partout  où  il  le 
jugea  nécessaire,  afin  que  sa  troupe  ne  pût 
être  surprise,  et  il  s'avança  ensuite  vers  le 
couvent  des  Récoicls,  escorté  de  douze  cava¬ 
liers  ,et  accompagné  de  Catinat  cl  de  Daniel 
Gui,  son  prophète  2. 

»  Ces  otages  étaient:  La  Durelière,  capitaine  de 
dragons  de  Fimarcon,  un  capitaine  d'infanterie,  quel¬ 
ques  autres  officiers  et  plusieurs  dragons. 

2  Brueys  dit  :  «  Ce  jour  là  ,  Cavalier,  pour  soutenir 
l'honneur  qu  il  dcvoil  avoir  de  conférer  avec  M.  le 
maréchal  et  M.  de  Bâville  ,  «voit  rois  ses  plus  beaux 


Digitized  by  Google 


388  HISTOIRE 

Si  Ion  en  croit  Brueys ,  qni  n'aurait  pas  été 
fort  exact  en  celle  occasion ,  suivant  Court 

habits.  Mais  le  justaucorps  galonné,  la  calotte  d'é¬ 
carlate  et  le  plumet  blanc  qu’il  portoit,  joint  à  sa 
mine  basse ,  au  lieu  de  lui  donner  bon  air  ,  le  fai- 
aoient  paraître  encore  plus  rustre  qu'il  n’éloit.  Il 
sortit  donc,  assez  mal  monté,  et  accompagné  devant  et 
derrière  par  douze  cavaliers  qui  lui  servaient  de  gardes. 
Catinat ,  commandant  de  sa  cavalerie ,  marchait  à  sa 
droite  ;  Daniel  Gui ,  son  plus  grand  prophète ,  à  sa 
gauche  ,  et  la  mine  affreuse  de  celui-là ,  joint  au  sé¬ 
rieux  ridicule  de  celui-ci ,  assortissoient  parfaitement 
bien  le  cortège  d'un  général  fanatique. 

»  Tous  les  habitons  de  Nîmes  ,  qui  savoientsa  ve¬ 
nue  ,  avoienl  couru  en  foule  à  son  passage  pour  le 
voir.  Lee  imbécile s  le  regardoient  avec  admiration , 
les  gens  sensés  ,  avec  horreur ,  mais  ni  les  uns  ni  les 
autres  ,  ne  pouvoient  comprendre  comment  ce  petit 
homme  ,  qui  n'avoit  guère  plus  de  vingt  trois  ans  , 
avoit  pu  se  rendre  aussi  maître  absolu  qu'il  l'éloit  de 
tant  de  communautés ,  et  d’un  si  grand  nombre  de 
gens  dans  les  Cévcnncs. 

»  Parmi  ces  différentes  réflexions,  et  en  cet  équi¬ 
page,  il  alla  descendre  de  cheval  à  la  porte  du  couvent, 
où  il  étoit  attendu  ;  Catinat  et  Daniel  Gui  l'accompa¬ 
gnèrent  jusques-Ià ,  et  se  retirèrent;  celui-là,  après 
avoir  fait  ranger  devant  la  porte  les  cavaliers  qui  l’a- 
voient  suivi ,  et  leur  avoir  commandé  d'y  attendre  leur 
général  ;  celui-ci ,  après  leur  avoir  donné  sa  bénédic¬ 
tion  ,  et  levé  burlesquement  les  mains  et  les  yeux  au 
Ciel ,  pour  le  succès  de  la  conférence.  » 

Fléchier  s'exprime  de  la  manière  suivante ,  et  sur  la 
conférence ,  et  sur  ce  qui  la  précéda  :  «  M.  le  maré¬ 
chal  de  Villars  est  venu  dans  celte  Province  avec  le 
désir  de  terminer  celte  fâcheuse  affaire,  par  négocia¬ 
tion,  et  par  douceur.  Les  rebelles  venoient  d’étre  bat¬ 
tus  par  M.  le  maréchal  de  Montrcvel.  Les  consistoi¬ 
res  secrets  ne  voyoicnl  plus  de  ressources  dans  leurs 
frères  des  provinces  voisines  :  le  roi  rccommandoit 
qu'on  épargnât  le  sang  de  ses  sujets.  Les  nouveaux 
convertis  avoient  fait  entendre  à  la  cour  qu’ils  étoient 
seuls  capables  de  ramener  ces  gens-là,  que  les  trouves 
ne  pouvoient,  ou  ne  vouloient  pas  trouver;  peut-ètreon 
a  négocié  sur  ces  fondemens  avec  Cavalier ,  chef  de  la 
principale  troupe  de  ces  bandits ,  très-accrédilé  parmi 
eux ,  et  qui  se  croyoit  et  se  donnoit  lui-même  le 
titre  de  commandant  général  des  religionnaires  des 
Cévennes.  Cavalier  a  écouté,  a  prêché,  a  prophé¬ 
tisé  ,  a  proposé  des  conditions  :  liberté  de  conscience , 
délivrance  de  tous  les  prisonniers  pour  fait  de  reli¬ 
gion,  amnistie  pour  tous  les  crimes  passés,  et  per¬ 
mission  de  sortir  du  royaume,  ou  de  servir  dans  les 
armées.  Cela  parut  un  peu  insolent  :  On  lui  donna  de 
meilleurs  conseils  ,  et  il  écrivit  qu'il  vouloil  se  sou¬ 
mettre  sans  aucune  condition.  Sur  cela ,  promesses  , 
amitié  à  seigneur  Cavalier;  entrevue  de  ce  général 
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de  Gebclin  ,  lorsque  Catinat  et  Daniel  Gni  se 
furent  retirés ,  «  Cavalier  entra  dans  le  cou¬ 
vent  ,  et  se  rendit  dans  le  jardin  où  étoient 
M.  le  maréchal,  M.  de  Bâville,  M.  de  La 
Lande  et  M.  de  Sandricourt.  En  les  abordant, 
il  se  jeta  d'abord  aux  pieds  du  premier,  et  vou¬ 
lut  lui  remettre  son  épée;  mais  il  le  releva ,  et 
ne  jugea  pas  à  propos  de  le  désarmer.  Alors 
Cavalier,  en  termes  très-soumis,  mais  un 
peu  grossiers,  le  supplia  de  trouver  bon  qu'il 
se  remit  avec  sa  troupe  en  tel  lieu  qu'il  lui 
plairoit ,  pour  y  attendre  sa  grâce  ou  sa  con¬ 
damnation  ,  protestant  qu'il  ne  désirait  que 
de  pouvoir  expier  son  crime,  en  sacrifiant 
sa  vie  pour  le  service  du  roi ,  si  sa  majesté 
vouloil  bien  le  permettre.  »  Selon  le  même 
auteur,  «  le  maréchal  lui  répondit  qu'il 
avoit  envoyé  sa  requête  à  la  cour,  et  qu’il 
attendoit  lesordres  du  roi ,  pour  lui  déclarer 
sa  volonté,  qui  serait  exécutée  à  l'instant.  Sans 
s'expliquer  davantage,  il  l’assura  cependant 
qu'il  avoit  employé  ses  bons  offices  auprès  de 
sa  majesté ,  afin ,  qu  a  son  égard ,  elle  écoutât 

plutôt  sa  clémence  que  sa  justice . » 

Ce  récit  ne  nous  parait  avoir  aucun  carac¬ 
tère  de  vérité,  quoiqu’il  soit  extrait  en  en¬ 
tier  des  Mémoires  du  maréchal  de  Villars1, 
qui,  peut-être  aura  voulu  justifier  aux  yeux  de 
ceuxqui  ne  voulaient  ni  paix,  ni  trêve  aveeles 
rebelles,  les  engagemens qu'il  avait  prisavec 
leur  général.  Pour  y  parvenir,  il  a  atté¬ 
nué,  autant  que  possible,  ce  qui  eut  lieu  en 
cette  occasion.  Que  Cavalier  ait  présenté  son 
épée  au  maréchal ,  on  peut  le  croire  ;  mais 
les  discours  attribués  à  celui-ci ,  ou  au  chef 
des  camisars,  n'ont  pas  ,  à  coup  sûr  ,  été  te¬ 
nus.  L’un  ne  se  serait  pas  tant  abaissé ,  l'autre 
ne  pouvait  se  montrer  si  froid  et  si  peu  porté 
à  opérer  une  pacification  qui  était  désirée  par 

fanatique  avec  M.  le  maréchal  de  Villars ,  à  la  vue  de 
tout  Nismes,  dans  le  jardin  des  Récolcts;  trêve  con¬ 
clue;  lieu  d'assemblées  assigné  à  Calvisson;  quinze 
jours  donnés  pour  rassembler  les  troupes  dont  Cava¬ 
lier  se  croyoit  mettre  ,  et  pour  attendre  les  ordres  du 
roi.  Cependant,  il  y  avait  près  de  cinq  cents  hommes; 
on  leur  fournissoit  des  vivres  en  abondance  ;  tous  les 
peuples  d'alentour  aboient  voir  leurs  frères  ;  on  pré  - 
choit ,  on  chantoit  des  psaumes ,  il  s'élevoit  de  tous 
côtés  prophètes  et  prophétesses ,  il  se  supposoit  des 

miracles;  jamais  tant  de  folies . » 

i  Tome  II. 
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la  cour,  ordonnée  par  le  roi ,  et  qui  ne  pou¬ 
vait  être  conclue  qu’alors  qu'on  aurait  beau¬ 
coup  accordé  aux  protestans  en  armes.  On 
ne  trouve  d  entièrement  vrai  dans  le  récit  du 
maréchal,  copié  par  Brueys,  que  la  conven¬ 
tion  d'après  laquelle  la  troupe  de  Cavalier 
dut  se  rendre  à  Calvisson.  On  ajoute  que  c'é¬ 
tait  pour  y  attendre  les  ordres  du  roi  ;  mais 
selon  la  vérité,  c'était  pour  y  former  le  quar¬ 
tier  d’assemblée  du  régiment  qui  allait  s'y 
former  ,  et  dont  le  commandement  était  ac¬ 
cordé  à  Cavalier,  avec  le  rang  de  colonel  au 
service  de  sa  majesté. 

Remarquons,  en  passant,  que  Labaume  as¬ 
sure  que  le  maréchal  traita  Cavalier  d'une 
manière  fort  gracieuse ;  ce  qui  contredit  for¬ 
mellement  ce  que  l'on  fait  dire  par  Villars 
lui-même. 

Cavalier  a  dicté  à  Galli  1  un  récit  de  son 
entrevue  avec  le  maréchal ,  et  il  semblerait 
que  l'on  devrait  y  trouver  des  détails  incon¬ 
testables;  mais  Court  de  Gebelin  dit  à  ce 
sujet  2 ,  que  «  la  vérité  s'est  si  fort  dégui¬ 
sée  en  passant  par  la  bouche  de  ce  chef,  et 
quelle  s’est  revêtue  de  tant  de  circonstances 
qui  n’eurent  jamais  de  réalité,  quon  ose  à 
peine  le  croire ,  lors  même  qu’on  sait  qu’il 
dit  vrai.  »  S'il  dit  que  le  maréchal  lui  fit  un 
complimenlforl  gracieux,  ccquise  trouve  con¬ 
firmé  par  Labaume,  la  querelle  assez  violente 
qu'il  aurait  eue  ensuite  avec  M.  de  Iiâ ville  , 
n’a  aucune  vraisemblance  ;  il  n'est  pas  pro¬ 
bable,  d'ailleurs,  qu'ainsi  que  Cavalier  le  ra¬ 
conte3,  toute  la  conférence  n'aurait  eu  d'au¬ 
tre  issue  que  la  demande  que  le  maréchal  lui 
aurait  faite  de  lui  adresser  ses  conditions. 
Le  chef  camisard  a  voulu  montrer  à  ses  frè¬ 
res  qu’il  avait  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  rétablir  les  choses  telles  qu’elles  exis¬ 
taient  avant  la  révocation  de  ledit  de  Nan¬ 
tes,  et  montrer,  en  même  temps,  que  si  leurs 
anciennes  libertés  ne  leur  avaient  pas  été  ren¬ 
dues,  c’est  quon  l’avait  trompé,  ou  qu'on 
n’avait  point  voulu  lui  accorder  ce  qu'il 
sollicitait  de  la  bonté  du  roi.  Court  de  Gebe¬ 
lin  est  le  seul  des  historiens  qui  ait  examiné, 

I  Mémoires  de  Cavalier  (  en  anglais  ) ,  266  ,  267. 

v  Histoire  des  troubles  des  Cévennes.  11.381. 

*  Mémoires ,  267  et  çuir. 


avec  le  plus  de  sagacité,  les  divers  témoigna¬ 
ges  relatifs  au  traité  de  paix  entre  le  maré¬ 
chal  et  Cavalier.  11  croit  que  si  ce  dernier  parla 
de  la  liberté  de  conscience  pour  les  protes¬ 
tans  ,  il  n  insista  point ,  et  qu'ainsi  les  arti¬ 
cles  qu’il  aurait  fait  remettre  au  maréchal , 
«  sont  supposés,  ou  faits  après  coup ,  qu'ils 
ne  furent  jamais  présentés ,  et  que ,  par  con¬ 
séquent  ,  on  ne  les  discuta  point  ;  qu'enfin  il 
ne  fut  arrêté  d’autres  conditions,  sinon  que 
Cavalier  se  remetlroil  à  la  clémence  du  roi  l 
qu’on  écriroità  sa  majesté  en  sa  faveur;  qu'il 
lui  serait  permis  de  sortir  du  royaume  avecsa 
troupe,  ou  de  servir  avec  elle  dans  les  armées 
du  roi ,  ainsi  que  sa  majesté  le  trouverait  à 
propos;  qu'en  attendant.  Cavalier  se  rendrait, 
avecsa  troupe.dans  IcbourgdeCalvisson;  qu’il 
travaillerait  de  toutson  pouvoir  à  engager  les 
autres  chefs  à  imiter  son  exemple  ,  cl  à  ve¬ 
nir  aussi  à  Calvisson  ,  où  il  leur  serait  per¬ 
mis,  en  attendant  les  ordres  du  roi,  de  ser¬ 
vir  Dieu  à  leur  manière  ;  et  enfin  qu’on 
accorderait  la  liberté  à  tous  les  protestans 
qui,  depuis  la  naissance  des  troubles,  avoient 
été  ou  exilés  ou  mis  en  prison.»  Ces  con¬ 
jectures  de  Court  de  Gebelin  sont  entière¬ 
ment  confirmées  par  le  récit  de  celte  confé¬ 
rence  ,  telle  qu’elle  est  rapportée  par  le 
baron  d'Aigalicrs  *.  La  suite  des  evènemens 

i  Voici  le  passage  extrait,  par  Court  de  Gebelin,  des 
Mémoires  mss.  du  baron  d'Aigoliers.  «  M.  le  maré¬ 
chal  et  H.  de  Bâville  ,  reçurent  Cavalier  hors  de  la 
ville ,  dans  le  jardin  des  Récolcts.  Ils  l'assurèrent  du 
pardon  du  roi.  Cavalier  répondit  qu'il  n'avoit  jamais 
prétendu  faire  la  guerre  h  son  souverain  .  mais  seu¬ 
lement  garantir  sa  vie  de  la  persécution  des  prêtre» , 
et  que  si  on  vouloitle  laisser  libre  dans  sa  religion  . 
il  s'estimerait  très-heureux  de  marquer  son  xèle  pour 
le  service  du  roi.  M.  le  maréchal  lui  dit  qu’on  n’avoit 
pas  pénétré  les  sentimens  qu’il  avoit  dans  son  cœur  : 
et  M.  de  Bâville  ajouta  qu'il  savoit  que  Cavalier  aroit 
de  la  pieté ,  mais  qu’il  n'éloil  pas  nécessaire  qu'il 
parlât  de  religion.  Pour  conclusion  ,  on  convint  que 
Cavalier  amènerait  sa  troupe  à  Calvisson ,  où  on  lui 
ferait  donner  des  vivres  ;  qu'on  écrirait  cependant  en 
cour ,  et  qu'ils  recevraient  des  ordres  le  premier  do 
juin,  ou  pour  servir  le  roi,  ou  pour  sortir  du  royaume, 
et  qu'on  élargirait  les  prisonniers  détenus  pour  cause 
de  religion.  » 

La  Baume  entre  dans  de  grands  détails  sur  le  géné¬ 
ral  camisard.  Il  dit  que  le  maréchal  en  le  congédiant , 
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prouva  d’ailleurs,  que  ce  que  Villars,  Bruey9, 
et  Cavalier  ont  écrit  à  ce  sujet ,  manque  en¬ 
tièrement  d’exactitude. 

Revenu  à  Saint  Césaire ,  Cavalier  rendit 
les  étages.  Il  se  porta  ensuite  sur  Saint  Dio- 
nisc ,  où  il  fil  une  longue  prière  pour  le  roi , 
pour  le  maréchal  de  Villars,  pour  La  Lande, 
et  même  pour  l'intendant  de  la  Province.  11 
rejoignit  ensuite  le  gros  desestroupes  à  Tor- 
nac  ,  où  elles  avaient  pris  position ,  et  vint 
s'établir  enfin  à  Calvisson,  où  il  devait  former 
son  régiment.  Partout,  sur  son  passage,  on 
entendit  le  chant  des  psaumes;  partout  des 
prophètes  annoncèrent  qu'lsraël  avait  recou¬ 
vré  sa  liberté. 

XXXI. 

Le  prêche  est  rétabli  dans  les  lieux  où  les  camisaj-s  se 
rassemblent. —  Cavalier  écrit  a  Roland  elaux  autres 
chefs  ,  pour  qu’ils  imitent  son  exemple.  —  Il  reçoit 
le  brevet  de  colonel.  —  Roland  parcourt  les  Cévennes. 
—  La  troupe  de  Cavalier  se  soulève  contre  lui.  —  Pro¬ 
longation  de  l’amnistie.  —  Roland  refuse  tout  accomo- 
dement  ;  sa  tête  est  mise  à  prix.  —  Les  alliés  font  par¬ 
tir  une  escadre  pour  tenter  une  descente  sur  les  côtes  du 
Languedoc. 

Le  chef  qui  venait  de  se  soumettre  au  roi , 
n'était  pas  un  homme  ordinaire.  Il  y  avait  de 
l'élévation  dans  sa  pensée,  il  y  avait  des  sen- 

lui  dit  :  Adieu ,  seigneur  Cavalier  ;  que  La  Lande  lui 
tenoit  la  main  sur  l'épaule  ;  qu’après  que  ces  Mes¬ 
sieurs  se  furent  retirés  à  un  bout  du  jardin  ,  Cavalier 
se  mit  à  causer  avec  plusieurs  personnes  qui  l’appro¬ 
chèrent  :  qu’il  portoil  au  doigt  une  fort  belle  éme¬ 
raude;  qu’il  fit  voir  plusieurs  fois  une  montre  d’or 
sous  prétexte  de  regarder  l’heure  ;  qu’il  lira  aussi  fort 

souvent  de  sa  poche  une  tabatière  fort  riche .  Que 

dans  la  conversation  qu'il  eut  avec  plusieurs  per¬ 
sonnes  ,  il  dit  qu’il  n’avait  jamais  eu  le  dessein  de 
se  révolter  contre  le  roi ,  qu’il  était  prêt  à  ver¬ 
ser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  son 
service  ;  qu'il  avait  offert  plusieurs  fois  au  maréchal 
de  se  soumettre pourvu  qu’on  voulût  accorder  la 
liberté  aux  nouveaux  convertis...  La  Damne  ajoute  que 
Cavalier,  avec  un  regard  ferme  et  gracieux ,  et  le  cha¬ 
peau  à  la  main  ,  traversa  une  grande  foule  de  peuple  , 
qui  environnait  le  jardin  des  Récolets....  Qu'on  lui 
présenta  plusieurs  dames  qui  s’estimaient  bien  heu¬ 
reuses  de  pouvoir  toucher  le  bout  de  son  justau. 
corps . « 


limons  d'humanité  dans  son  coeur.  Scs  succès 
ne  l  avaient  pas  aveuglé  sur  les  suites  proba¬ 
bles  du  soulèvement  des  Cévennes;  ses  revers 
n'avaient  point  abattu  son  courage;  et  il  avait 
jugé  sa  position  avec  une  admirable  sagacité. 
Zélé  pour  le  culte  qu'il  professait,  il  avait 
reconnu  que  l’on  ne  pouvait  en  rétablir  que 
momentanément  lexercice  public.  Obtenir  la 
fin  des  persécutions  auxquelles  les  nouveaux 
convertis  étaient  exposés,  et  la  liberté  de  ceux 
qui  gémissaient  dans  les  prisons  ;  avoir  l’as¬ 
surance  qu’on  accorderait  aux  proteslans  du 
Languedoc  une  tolérance  tacite  ,  voilà  tout 
ce  qu'il  avait  espéré,  et  ce  qu’on  lui  avait 
accordé.  Comme  il  s'était  montré  moinscruel, 
moins  fanatique  que  les  autres  chefs,  et  qu’il 
faisait  punir  avec  la  plus  grande  sévérité  ceux 
des  siens  qui  commettaient  des  crimes  inu¬ 
tiles  ,  on  avait  conçu  pour  lui  une  véritable 
estime.  On  ne  pouvait  la  refuser  aux  quali¬ 
tés  héroïques  de  ce  jeune  homme ,  que  son 
mérite  avait  élevé  au  commandement  des 
meilleures  troupes  calvinistes.  Mais  Catinat, 
Ravancl ,  Roland  surtout,  étaient  jaloux  du 
pouvoir  exercé  par  Cavalier,  et  ilsattendaient, 
avec  impatience,  l’instant  où  iis  pourraient 
lui  enlever  l'autorité,  lis  crurent  que  la  cir¬ 
constance  la  plus  favorable  pour  la  réus¬ 
site  de  leurs  desseins ,  serait  celle  où 
l’on  pourrait  accuser  Cavalier  de  trahir  ses 
frères.  On  verra  bientôt  que,  pour  le  faire 
considérer  comme  un  transfuge,  vendu  à  la 
cour,  ils  profitèrent  du  traité  que  celui-ci 
avait  conclu,  et  qui  n'était  cependant  que  l'ex¬ 
pression  de  leurs  vœux,  la  consécration  de 
leurs  espérances. 

En  attendant,  Cavalier  fut  s'établir  militai¬ 
rement  à  Calvisson,  que  la  garnison  catholi¬ 
que,  composée  de  deux  bataillons  deCharolais, 
avait  abandonné  par  ordre  du  maréchal.  Les 
camisars  furent  logés  chez  les  habilans,  et  l’on 
fournil  abondamment  à  tous  leurs  besoins.  En 
arrivant,  ilss’elaienl  rangés  en  bataille  devant 
l’église.  —  Ils  chantèrent  des  psaumes,  et 
firent  ensuite  une  longue  prière.  «  A  peine  se 
furent-ils  reposés  pendant  deux  heures,  qu’il 
y  eut ,  dit  Court  de  Gebclin  1 ,  une  sainte  con- 

<  Histoire  des  troubles  des  Cévennes ,  IL  398  et 
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vocation  sur  les  masures  du  temple.  L’assem¬ 
blée  fui  belle  et  nombreuse ,  par  le  concours 
prodigieux  de  peuple  qui  y  accourut  de  tou¬ 
tes  parts.  Le  nombre  des  auditeurs  fut  bien 
plus  grand  le  lendemain,  et  les  jours  suivans, 
ajoute  lécrivain  calviniste  ,  dont  nous  co¬ 
pions  avec  soin  les  expressions  :  Tout  cour- 
roit  avec  un  empressement  extrême  après  une 
manne  qu’on  navoit  point  vu  tomber  depuis 
long-temps  auprès  de  ses  portes.  On  ne  pouvoit 
s'empêcher  ,  dit  d'Aigalicrs ,  d'être  ému  de 
compassion  et  de  terreur ,  de  voir  des  peu¬ 
ples  réchappes  du  brûlement  et  du  carnage  , 
venir  en  foule  mêler  leurs  larmes  et  leurs 
gémissemens.  Affames  de  la  parole  de  Dieu, 
ils  ressembloient  à  des  gens  qui  sortent  d'une 
ville  assiégée  ,  où  ils  ont  éprouvé  une  lon¬ 
gue  et  douloureuse  famine  ,  et  à  qui  on  pré¬ 
sente  ,  avec  la  paix,  abondance  de  vivres . 

De  même,  ajoute-t-il,  les  infortunés  habilans 
de  La  Vaunagc,  ou  des  lieux  plus  reculés, 
voyant  les  frères  qui  faisaient  leurs  assem¬ 
blées  dans  les  prairies  et  aux  portes  de  Cal- 
visson,  se  rangeoient  en  troupe,  auprès  de 
celui  ou  de  celle  qui  entonnoil  un  psaume ,  et 
de  celte  manière  les  quatre ,  les  cinq  mille 
personnes ,  fondant  en  larmes ,  chantoient  et 
prioienl  toute  la  journée,  avec  un  cri  et  une 
dévotion  qui  perroient  le  cœur ,  et  faisoient 
la  plus  vive  impression.  Toute  la  nuit,  on 
conlinuoit  à  peu  près  de  même,  et  I  on  n’en- 
tendoil  que  prêcher,  chanter,  prier  et  prophé¬ 
tiser.  » 

Suivant  aussi  La  Baume ,  cité  par  Court  de 
Gebelin  1 ,  «les  prédications ,  les  prières ,  le 
chant  des  psaumes ,  les  révélations  alloicnl 
leur  train.  Les  camisars  étoient  au  moins 
vingt  heures  du  jour  dans  ces  exercices, 
qu'ils  faisoient,  le  jour  à  la  campagne ,  et  la 
nuit  sur  les  masures  du  temple.  Dans  le 
séjour  qu'ils  firent  à  Calvisson ,  on  croit  qu'il 
s’y  rendit  quarante  mille  nouveaux  con¬ 
vertis  qui  y  accoururent  de  toutes  parts.  » 

Court  de  Gebelin  ,  ministre  et  protestant 
fanatique  , 's'écrie,  après  avoir  rapporté  les 
deux  passages  que  nous  venons  de  citer  da- 
près  lui 2  :  «  Quel  triomphe  pour  la  religion 

i  Uitt.  des  troubles  desCévennes ,  11 , 3GC  el  suiv. 

a  On  a  vu  plus  haut ,  que  nous  n'avons  pas  eu  eu 


protestante  1  elle  sembloit  renaître  de  ses 
ruines,  cl  reprendre  en  France  ses  anciens 
droits  qu’on  lui  avoitôlés.  Quel  supplice  pour 
le  clergé  1  qu'il  étoit  violent  pour  tous  ceux 
qui  seloicnl  promis  de  voir  éteindre  la  rèfor- 
mationen  France.  » 

11  est  assuré  que,  pendant  quelques  jours, 
les  calvinistes  crurent  au  succès  définitif  de 
la  cause  pour  laquelle  les  camisars  avaient 
combattu.  En  permettant  aux  protestans d'ac¬ 
courir  à  Calvisson,  les  hommes  chargés  du 
pouvoir  commirent  une  grande  faute  po¬ 
litique.  Ils  rendirent,  à  un  parti  abattu,  1  es¬ 
poir  de  reconquérir  un  jour  toute  son  in¬ 
fluence  ;  ils  donnèrent  une  nouvelle  force 
au  fanatisme.  Que  des  mains,  encore  teintes 
de  sang,  s'élevassent  vers  les  deux ,  que  les 
bouches  d  ou  était  sorti  l’ordre  de  massacrer 
plus  de  quatre  mille  catholiques1 ,  sans  ar¬ 
mes  ,  el  sans  défense  ,  fissent  entendre  des 
prières,  on  aurait  pu  le  tolérer  pendant  quel¬ 
ques  jours,  mais  seulement  dans  l'étroite  en¬ 
ceinte  de  Calvisson.  11  n’y  aurait  pas  eu  de 
danger  de  le  permettre,  en  l'absence  des  core¬ 
ligionnaires  de  ceux  qui  s  étaient  rendus  cou¬ 
pables  de  tant  de  crimes ,  les  bandes  réunies 
sur  ce  point  devant  bientôt  quitter  la  Pro¬ 
vince  ,  ou  sortir  même  du  royaume.  Il  y 
aurait  eu  peut-être  de  l'habileté  à  souffrir  ce 
mal  nécessaire;  mais  laisser  un  peuple  immense 
réchauffer  des  passions  coupables,  el  entendre 
les  Jlévélalions,  les  Prophéties  des  prétendus 
Inspirés  des  Cévennes,  c’était  ne  montrer  au¬ 
cun  souci  de  l'avenir ,  c'était  même  compro¬ 
mettre  les  intérêts  du  présent,  et  donner,  si 
Cavalier  l  avait  voulu,  de  nouvelles  forces  à  la 
révolte,  de  nouveaux  moyens  de  succès  à  l'é¬ 
tranger.  Brucys,  qui  n'a  pasosé  blâmer  ouver¬ 
tement  la  conduite  du  maréchal,  n'a  pu  sem- 
pêcher  de  montrer  tout  l’étonnement  ca  usé  pa  r 

notre  possession  les  Mémoires  du  baron  d'Aigalicrs , 
ni  VHistoire  de  la  révolte  des  fanatiques,  de  La 
Baume. 

2  Les  Mémoires  les  moins  suspects  d’exagéraliou 
portent  à  plus  de  quatre  miitc  deux  cents  les  catholi¬ 
ques  égorgés  parles  camisars.  Dans  ce  nombre,  nous 
ne  comprenons  que  les  préires,  ou  religieux ,  les  vieil¬ 
lards  ,  les  femmes  et  les  enfans.  On  évalue  à  plus  de 
huit  mille  hommes  ,  les  miliciens,  les  officiers  et  les 
soldats,  massacrés  par  les  insurgés. 
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les  libertés  accordées  alors  à  ceux  que  l'on 
nommait  les  nouveaux  convertis.  «Ce  fut  alors, 
dit-il  1 ,  une  chose  bien  surprenante  dans  le 
milieu  d’une  province  comme  le  Languedoc, 
où  il  y  avoit  tant  de  troupes  ,  d’y  voir,  par 
ordre  de  ceux  qui  commandoient,  un  si  grand 
nombre  de  scélérats,  tous  meurtriers,  incen¬ 
diaires  et  sacrilèges,  assemblés  en  un  même 
lieu,  tolérés  dans  leurs  e&travagances,  nourris 
aux  dépens  du  public,  caressés  de  tout  le 
monde,  et  accueillis  honnêtement  par  ceux 
que  Ion  y  avoit  envoyés  pour  les  recevoir.  » 
Fléchicr  2 ,  écrivait  en  ce  temps  :  «  La  har¬ 
diesse  des  scélérats  qui  accompagnoient  Cava¬ 
lier  ,  l’assemblée  de  tant  de  meurtriers  impu¬ 
nis  ,  le  concours  des  nouveaux  convertis  qui 
les  vont  voir  ,  les  psaumes  qu'ils  chantent, 
et  dont  toute  La  Vaunage  retentit ,  les  prê¬ 
ches  qu'ils  font,  où  ils  débitent  mille  extra¬ 
vagances  ,  applaudies  de  tous  nos  peuples; 
les  prophètes  et  les  prophétesscs  qui  s  élèvent 
parmi  eux  en  grand  nombre,  et  jettent  dans 
les  esprits  foibles,  les  espérances  du  prochain 
rétablissement  de  leur  religion;  tout  cela, 
ajoute  le  prélat ,  scandalise  et  afflige  fort  les 
catholiques ,  et  nous  paroit  bien  triste  à  sup¬ 
porter.  Mais  la  cessation  des  meurtres,  la 
tranquillité  de  la  Province,  le  désir  de  remet¬ 
tre  l’exercice  de  la  religion  catholique,  et  la 
crainte  qu’on  a  de  rompre  cette  paix  que 
Dieu  nous  présente  ,  nous  font  dissimuler 
bien  des  choses  qu’on  auroit  autrefois  punies, 
et  ménager  des  gens  qui,  dans  le  temps  où  ils 
se  soumettent  au  roi ,  contreviennent  à  tou¬ 
tes  ses  ordonnances.  » 

Le  courrier  envoyé  à  la  cour  étant  revenu, 
Cavalier  reçut  un  brevet  de  colonel ,  avec 
le  pouvoir  de  nommer  aux  emplois  de  son 
régiment,  qui  devait  aller  servir  en  Espa¬ 
gne  3.  Son  jeune  frère  fut  fait  capitaine  ;  son 

*  Histoire  du  Fanatisme,  II. 

a  Lettre  du  23  mai  1704. 

3  Voici  l'état  de  formation  de  ce  régiment,  tel 
qu'il  a  été  donné  par  Cavalier.  En  le  publiant  de 
nouveau,  nous  avons  l'avantage  de  conserver  les 
noms  d'une  foule  de  camisars,  distingués  auparavant 
parleurs  services,  puisque  Cavalier  leur  donnait  des 
commissions  d'officiers  ,  et  nous  ^faisons  connaître  le 
nombre  d'hommes  sur  lesquels  il  croyait  pouvoir 
compter  : 


père  lui  fut  rendu.  On  mit  successivement  en 
liberté  les  huguenots  qui  étaient  aux  galères, 
ou  dans  les  prisons.  Là,  se  bornait  l'exécu¬ 
tion  d'un  traité,  qui,  d’ailleurs,  n’a  jamais 
été  bien  connu ,  si  même  il  en  a  existé  un  ; 
car  celui  que  Cavalier  rapporte  dans  ses  Mé¬ 
moires  ,  et  qui  aurait  été  signé  par  lui  ,  par 
le  maréchal  de  Villars  et  par  l'intendant , 
est  une  pièce  apocryphe  ,  ou  qui ,  du  moins , 
ne  présente  aucun  caractère  d'authenticité , 
de  vraisemblance  même  ;  et  bien  que  le  chef 
camisard  cherche  à  prouver  l’existence  de  cet 
acte,  Court  de  Gebelin,  qui  n'est  pas  suspect 
en  cette  circonstance,  en  a  démontré  l'impos¬ 
sibilité  *. 

On  verra  bientôt  quelle  fut  la  détermina¬ 
tion  prise  par  Cavalier,  qui ,  d'ailleurs,  ne 
réunit  pas  à  Calvisson  les  deux  mille  hommes 
qui  devaient  former  son  régiment.  11  n'y  eut 

1°  Compagnie  de  grenadier e  :  Duplan ,  capitaine; 
La  Rose,  lieutenant;  2  sergent,  46  grenadiers. 

—  2.  Compagnie  colonelle  :  Cavalier,  colonel;  No- 

guier  ,  lieutenant;  2  sergens ,  43  soldats.  —  3.  Lieu¬ 
tenance-colonelle  :  Ravanel ,  lieutenant-colonel  ; 
Pradille ,  lieutenant  ;  2  sergens ,  46  soldats.  —  4» 
compagnie  :  Guillaume ,  capitaine  ,  Roudat,  lieute¬ 
nant;  2  sergens  ,  45  soldats.  —  3“r  compagnie  :  Jon- 
quel ,  capitaine  ;  autre  Jonquet ,  son  frire ,  lieute¬ 
nant;  2  sergens,  40  soldats.  —  6“'  compagnie  :  Roux, 
capitaine;  Sabatier,  lieutenant  ;  2 sergens ,  41  sol¬ 
dats.  —  7“'  compagnie  :  Milliasse  ,  capitaine,  Hu¬ 
gues  ,  lieutenant;  2  sergens,  40  soldats - 8“'  com¬ 

pagnie  :  Christol,  capitaine  ;  Laval,  lieutenant  ;  2  ser¬ 
gens  ,  33  soldats.  —  9“'  compagnie  :  Mouraille  , 
capitaine  ;  La  Valette  ,  lieutenant  ;  2  sergens ,  36 
soldats.  — 10“'  compagnie  :  Paysac ,  capitaine  ,  Du¬ 
four  ,  ou  Dufaud  ,  lieutenant;  2  sergens  ,  45  soldats- 

—  11“'  compagnie :  Trentignnn,  capitaine  ;  Tren- 
tignan  ,  cadet ,  lieutenant;  2  sergens ,  34  soldats. 

—  12“'  compagnie  :  Rouvière,  capitaine;  Cabous  , 
lieutenant;  2  sergens,  33  soldats.  — 13“'  compagnie  : 
Constant ,  capitaine  ;  Boucairan  ,  lieutenant;  2 ser¬ 
gens  ,  38  soldats.  —  1  i“'  compagnie  :  Brueis  ,  capi¬ 
taine;  Casalis,  lieutenant;  2  sergens,  43  soldats. 

—  13“'  compagnie  :  Maigre,  capitaine;  Brunei,  lieu¬ 
tenant  ;  2  sergens  et  47  soldats.  Il  y  avait  en  outre, 
unecompagnie  de  cavalerie, ayant  Marchand  pour  capi¬ 
taine,  Raze  pour  lieutenant  ;  un  maréehal-des-logis  et 
30  cavaliers.  Ainsi  l'effectif  du  régiment  de  Cavalier 
aurait  été  de  63  ofQcicrs  ou  sous-officiers ,  et  de  647 
soldats. 

*  Histoire  des  troubles  des  Ce'vennes ,  II,  448  et 
suiv. 
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qa'environ  sept  cent  camisars  qui  s’énrôlè- 
rent  sons  ses  drapeaux  ;  et  il  ne  put  même 
emmener  avec  lui  que  le  quart  de  ces  soldats, 
alors  qu'il  failutquiltcr  le  Languedoc. 

Roland  et  les  autres  chefs  n’avaient  pas  of¬ 
fert,  comme  Cavalier,  leur  soumission  au  roi  ; 
ils  netaient  compris  que  très-vaguement 
dans  celte  qui  avait  été  remise  à  de  La  Lande. 
Ils  tenaient ,  d'ailleurs,  beaucoup  à  prouver 
qu'ils  ne  rcconnaissaientpointCavalier  comme 
leur  général  en  chef.  Seulement  ils  avaient 
accepté  la  suspension  d'armes  ,  conclue  d'a¬ 
bord  avec  celui-ci.  «  Roland ,  entrautres  , 
profitait  de  la  trêve  sans  penser ,  dit  Court 1 
à  faire  sa  paix  lui-même  :  il  parcourait  les 
Cévennes  avec  sa  troupe,  et  partout  où  il 
passoit ,  il  étoit  reçu  avec  honneur.  »  Il  crut , 
non  sans  raison,  que  Cavalier  ayant  ab¬ 
diqué  son  autorité ,  celait  uniquement  à 
lui  qu'appartenait  le  commandement  des 
camisars.  Il  le  fit  sentir  à  son  ancien  compa¬ 
gnon  ,  lorsque  celui-ci ,  député  vers  lui  par 
le  maréchal,  vint  lui  proposer  d'imiter  son 
exemple,  et  de  se  soumettre  aux  volontés  du 
roi.  «  Ils  s'abouchèrent ,  dit  La  Baume  2 ,  du 
côté  d'Anduse,  et  Cavalier  n’oublia  rien  pour 
ramener  Roland  :  mais  voyant  que  les  priè¬ 
res  et  les  raisons  étoient  inutiles ,  il  prit  un 
ton  d'autorité ,  accompagné  de  quelques  me¬ 
naces.  Roland  lui  répondit  fièrement ,  que 
la  tête  lui  tournoit;  qu’il  étoit  son  ancien 
dans  le  commandement;  qu'il  devroit  mou¬ 
rir  de  honte  de  trahir  son  parti,  et  que, 
quoiqu'il  pût  faire  ,  il  n'y  auroit  jamais  de 
paix ,  qu'on  n'accordât  une  entière  liberté  de 
conscience.  »  La  Baume  ajoute qu'alors,  «  une 
conversation  si  vive  échauffa  tellement  les 
deux  chefs  camisars ,  qu'ils  mirent  le  pisto¬ 
let  à  la  main  ;  mais  que  les  prophètes  se 
jetèrent  entr’eux  ,  les  séparèrent ,  et  obli¬ 
gèrent  Roland  à  consentir  que  le  fameux  Sa¬ 
lomon  suivit  Cavalier  à  Nîmes  pour  savoir  les 
condilionsde  la  paix.  » 

Le  maréchal  de  Villars  accorda  une  au¬ 
dience  à  l’envoyé  de  Roland ,  qui  avait  été 
conduit  par  Cavalier.  Salomon  avoua  fran- 

*  BUtoire  des  troubles  des  Cévennes ,  11,418. 
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chemcnt  qu’il  ne  croyait  pas  que  ses  frères 
fissent  leur  soumission  ,  si  on  ne  leur  accor¬ 
dait  le  libre  exercice  de  leur  religion.  11  por¬ 
tait  une  lettre  adressée  au  maréchal  ;  mais  , 
soit  qu'il  fut  intimidé  par  la  présence  de  celui- 
ci,  soit  qu'il  eut  l’ordre  de  ne  point  la  remet¬ 
tre  en  présence  de  Cavalier,  il  ne  la  donna 
que  le  lendemain  à  de  La  Lande,  en  lui  annon¬ 
çant  que  la  paix  ne  pouvait  se  conclure, 
si  l'on  n’accordait  pas  aux  proteslans  la 
liberté  de  conscience.  La  lettre  de  Roland 
était  encore  plus  explicite.  Après  un  court 
préambule,  dans  lequel  il  témoignait  au  ma¬ 
réchal  la  joie  qu  il  éprouvait  de  voir  un 
homme,  si  justement  illustre,  chargé  du  com¬ 
mandement  du  Languedoc ,  et  porté  à  ac¬ 
corder  tout  ce  qui  pourrait  rendre  la  paix  à 
cette  province  ,  le  chef  camisard  ajoutait  : 
«  Que  sa  conscience  ne  lui  permettroit  jamais 
de  désarmer ,  que  l’édit  de  Nantes  ne  fût 
rétabli  en  entier  ;  que  les  prisonniers  n’eus¬ 
sent  été  élargis,  les  exilés  rappelés,  et  les 
galériens ,  pour  fait  de  religion  ,  mis  en  li¬ 
berté  ;  que  ceux  qui  étoient  sortis  du  royau¬ 
me  ,  n’eussent  la  permission  d'y  revenir  ,  et 
enfin  qu’on  n'eût  déchargé  les  proteslans  du 
royaume  des  impôts  intolérables  dont  ils 
étoient  accablés  ‘.  » 

De  telles  propositions  ne  pouvaient  être  ac¬ 
ceptées,  et  le  maréchal  dut  craindre  que  tous 
scs  soins  pour  amener  une  entière  pacifica¬ 
tion  ,  ne  fussent  inutiles.  Il  voulut  cependant 
essayer  avec  Roland  ce  qui  avait  si  bien  réussi 
avec  Cavalier.  Le  premier  témoignaitdans  sa 
lettre  qu’il  souhaitait  ardemment  d'être  admis 
à  l'honneur  de  servir  le  roi  dans  ses  armées. 
Le  maréchal  chargea  Salomon  d’offrir  àltoland 
une  pension,  et  un  brevet  de  colonel,  avec 
le  pouvoir  de  nommer  aux  emplois  de  son 
régiment.  Mais  comme  il  était  possible  que 
celui-ci  ne  voulut  traiter  que  sur  les  bases 
qu’on  avait  posées,  on  chercha  les  moyens 
d’empêcher  les  soldats  de  Cavalier  de  re¬ 
joindre  leurs  frères  encore  insoumis,  et  le  ré¬ 
giment  de  celui-ci  dut  se  préparer  au  départ. 

Mais  pendant  l'absence  de  ce  chef,  la  mé¬ 
fiance  était  entrée  dans  le  cœur  des  camisars. 
Cavalier  avait,  jusqu  alors,  gardé  le  silence 

i  Histoire  des  troubles  des  Cévennes ,  II,  423. 
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sur  les  conditions  de  son  traité  avec  le  maré¬ 
chal.  A  peine  fut-il  arrivé  à  Calvisson ,  que 
tous  les  principaux  officiers,  ayant  à  leur 
télé  Ravancl,  lui  annoncèrent  qu'ils  vou¬ 
laient  connaître ,  sans  retard ,  les  articles 
dont  il  était  convenu ,  et  qu'il  fallait  leur  ré¬ 
pondre  sans  renvoi ,  et  sans  déguisement. 

Cavalier  n'avait  plus  avec  lui  La  grande 
Marie ,  celte  prophélcsse  célèbre  parmi  les 
Cévenols,  et  dont  les  moindres  paroles  étaient 
considérées  comme  l'expression  des  volontés 
du  Ciel.  Il  ne  pouvait  plus  se  servir  des  pré¬ 
tendues  inspirations  de  l'Esprit  Saint.  Plus 
il  refusait  des  explications,  devenues  cepen¬ 
dant  nécessaires ,  plus  il  ajoutait  à  la  mé¬ 
fiance  ,  à  l'irritation  des  camisars.  Enfin  ,  il 
annonça  qu’on  préparait  les  habits  du  régi¬ 
ment  qui  allait  bientôt  partir  pour  le  Por¬ 
tugal . 

La  troupe  de  Cavalier  croyait  qu'il  n’au¬ 
rait  traité  qu'à  la  sculecondition  du  rétablis¬ 
sement  de  ledit  de  Nantes.  11  n’en  était  plus 
question,  et  ceux  qui  avaient  combattu  pour 
obtenir  ce  résultat  étaient,  par  le  fait ,  exi¬ 
lés  à  jamais ,  ou  condamnés  à  répandre  tout 
leur  sang  loin  du  sol  de  la  patrie,  pour  la 
cause  d'un  monarque  qui  leur  avait  ravi  leurs 
libertés....  Un  cri  d  indignation  se  fit  enten¬ 
dre.  Accusé  de  lâcheté ,  de  trahison  ,  Cava¬ 
lier  eut  à  se  défendre  de  la  haine  des  siens.  De 
Vinccl  éleva  en  vain  sa  voix  en  faveur  du  géné¬ 
ral.  Ravancl  lui  dit  qu'il  pouvait  faire  la  paix, 
comme  il  le  jugerait  à  propos;  mais  qu'à 
l'égard  de  sa  troupe,  elle  n’obéirait  qu’à  la  con¬ 
dition  expresse  que  les  protestans  jouiraient 
à  l’avenir  du  libre  et  entier  exercice  de  leur 
culte.  De  Vinccl  et  Cavalier  entrèrent  dans 
les  rangs,  où  de  toutes  parts  on  répétait 
à  haute  voix  ces  mots;  Point  de  paix  !  point 
de  paix ,  qu' alors  que  nous  aurons  nos  tem¬ 
ples  I  Ravancl  fit  battre  la  générale,  et  se  reti¬ 
ra  ,  vers  les  Garrigues  à  la  tête  de  la  troupe. 
Cavalier  après  avoir  assuré  de  Vinccl  qu’il 
persistait  dans  sa  soumission  aux  ordres  du 
roi,  revint  vers  les  siens  pour  essayer  de 
les  ramener.  Insulté  par  Catinal,  il  voulut  le 
punir,  et  celui-ci  l'aurait  tué,  peut-être,  si 
Moïse  et  Daniel  Gui,  ne  s’étaient  précipités 
cnlr’eux.  Moïse  empêcha  encore,  peu  dïns- 
tans  après,  un  combat  entre  Ravancl  cl 


Cavalier.  Ce  dernier,  désolé,  ne  pouvait  se 
résoudre  à  abandonner  le  commandement.  Il 
suivit  sa  troupe  jusqu'à  Saint  Eslève;là,il 
voulut  tenter  un  dernier  effort,  mais,  dit 
Court  de  Gebclin ,  aussitôt  vingt  fusils  fu¬ 
rent  couchés  en  joue  contre  lui.  Moïse  lui  ser¬ 
vit  de  rempart.  Ce  prédicateur,  haussant  la 
voix ,  voulut  appaiser  l'émeute,  mais  tout  ce 
que  Cavalier  put  obtenir,  fut  qu'on  lui  donne¬ 
rait  le  temps,  avant  d'aller  plus  loin,  de  pré¬ 
venir  le  maréchal  des  exigences  des  siens. 
«Pendant  qu’il  écrivoit.  Moïse  fit  à  haute  voix 
une  prière  fort  touchante ,  ce  qui  ne  con¬ 
tribua  pas  peu  à  affermir  les  camisars  dans 
le  dessein  de  ne  pas  mettre  bas  les  armes  , 
qu’ils  n’eussent  obtenu  la  liberté  qui  faisoit , 
depuis  si  long-temps  ,  l’objet  de  leurs  vœux , 
et  pour  laquelle  ilsavoicnl  tant  souffert.  » 
Lorsque  Cavalier  eut  écrit  sa  lettre,  dans 
laquelle  il  racontait  ce  qui  venait  de  se  passer, 
les  prétentions  de  sa  troupe  ,  ses  soins  pour 
la  ramener,  et  les  mauvais  trailcmens  qu'il 
avait  essuyés,  il  fit  un  nouvel  effort  auprès 
de  ceux  qu'il  avait  si  souvent  conduits  à  la 
victoire.  «  Mais  tant  de  voix  s’élevèrent  con¬ 
tre  lui ,  ajoute  Court ,  quïl  fut  obligé  de  sc 
taire  ,  et  de  sc  retirer,  il  le  fit  en  criant  à 
haute  voix  ;  Eh  bien!  vous  le  voulez' ainsi I 
défendez-vous  bien ,  car  les  dragons  seront 
bientôt  sur  vous.  Puis  ,  sc  tournant  encore 
vers  eux ,  il  cria  ;  Qui  m’aime ,  me  suive  ! 
Mais  Ravancl  et  Moïse  s'apercevant  de  l'im¬ 
pression  que  ces  dernières  paroles  faisoient 
sur  plusieurs  dcnlr'eux  qui ,  malgré  leur 
mécontentement,  ne  pouvoient  se  résoudre 
à  quitter  Cavalier,  ils  s’écrièrent;  Vive  Cépée 
de  V Eternel  !  vive  Cépée  de  C Eternel!  Aus¬ 
sitôt  ceux  qui  avoient  paru  ébranlés  tournè¬ 
rent  le  dos  à  leur  chef,  et  la  troupe  alla 
coucher  du  côté  de  Picrrcdon.  » 

.  Nous  ne  savons  si  l'on  nous  excusera  d'avoir 
rapporté  ces  longs  récits,  ces  détails  vulgaires, 
puisés  dans  les  écrits  même  des  protestans  ; 
mais  ils  peuvent  servir  à  peindre,  avec  les 
couleurs  de  la  vérité,  cette  portion  de  notre 
histoire;  ils  font  d’ailleurs  parfaitement  con¬ 
naître  les  hommes  cl  les  choses.  On  y  trouve  la 
preuve  que  l'esprit  des  Cévenols  ne  pouvait 
êtrcdomplé  ;  qu'ils  étaient  persuadésque  Dieu 
lui-mème  les  avait  choisis  pour  rétablir  la  ré- 
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forme  ,  el  que  cctlc  pensée  leur  faisait  re¬ 
pousser  tout  traité  qui  ne  leur  accorderait 
pas  une  entière  liberté  de  conscience,  le 
relourdc  leurs  ministres,  et  la  reconstruction 
de  leurs  temples,  partout  abattus. 

Court  de  Gebelin  affirme1  que  les  divisions 
intestines  dos  camisars  réjouirent  autant  les 
ennemis  des  protestans,  qu’elles  consternèrent 
ces  derniers.  Mais  ici  l’esprit  de  parti  a 
trompé  l'écrivain.  De  nombreux  Mémoi¬ 
res,  consultés  avec  soin,  nous  apprennent  que 
partout  Içs  catholiques  craignirent  le  retour 
des  hostilités.  Ils  avaient  vu,  avec  quelque 
peine,  lescnlvinistcsinsultcr,  tant  àCalvisson, 
que  dans  toute  La  Vaunagc,  à  l'ancien  culte , 
en  reprenant,  avec  un  enthousiasme,  qui  te¬ 
nait  du  délire,  l’habitude  du  chant  des  psau¬ 
mes.  On  entendait,  en  outre,  dans  les  plus 
chétives  bourgades  des  prédicateurs  fanati¬ 
ques  ,  et  des  prophètes  menteurs ,  assurer 
que  les  jours  du  Seigneur  étaient  arrivés, 
et  que  Babylone  serait  bientôt  détruite.  Mais, 
comme  l’écrivait  Fléchier,  «  la  cessation  des 
meurtres ,  la  tranquillité  de  la  Province,  la 
crainte  de  rompre  une  paix  qu’il  scmbloil 
que  Dieu  lui-mémc  a  voit  présentée,  faisoit 
passer  sur  bien  des  choses,  et  ménager  des 
gens  qui,  dans  le  temps  môme  où  ils  se  soumet- 
toient  au  roi,  contrcvenoienl  à  toutes  scs  or¬ 
donnances.  »  Les  calvinistes  les  plus  ardens 
avaient  cru  que  Cavalier  obtiendrait  le  réta¬ 
blissement  de  ledit  de  Nantes  ;  lorsqu’ils 
curent  perdu  toute  espérance  à  ce  sujet,  exci¬ 
tés  par  les  fanatiques  les  plus  ardens,  quelques- 
uns  voulurent  continuer  la  guerre;  mais  la 
plupart  d'enlr'eux,  convaincus  que,  privés 
des  ressources  de  l'étranger  ,  les  révoltés  ne 
feraient  qu  accroître  les  maux  du  pays  ,  cru¬ 
rent  qu'ils  devaient  dissimuler,  se  soumettre, 
et  conserver,  par  ce  moyen  ,  el  leur  fortune, 
et  leur  vie. 

Les  protestans  de  Mmes  ,  plus  riches  que 
les  autres ,  conçurent  des  craintes  pour  leur 
avenir,  el  iis  voulurent  montrer  lindigna- 
tionque  leur  inspirait  la  conduite  des  révol¬ 
tés.  Ils  se  présentèrent  en  grand  nombre  de¬ 
vant  le  maréchal,  cl  d'Albcnas  ,  ancien  vi- 

*  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  II. 


guier,  parlant  en  leur  nom,  avoua  tous  les 
crimes  des  Cévenols  fanatiques ,  et  pria  de 
Villars  de  mettre  à  l'épreuve  l’inviolable  fidé¬ 
lité  de  ceux  dont  il  était  l’organe.  «  Us  vous 
supplient,  disait-il,  de  vouloir  vous  servir  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens ,  pour  ex¬ 
terminer  ces  malheureux  fanatiques ,  qui  ont 
eu  la  témérité  de  s’élever  contre  l'autorité  de  sa 
majesté.  »  11  ajouta  :  «s’il  nous  étoit  permis  de 
les  combattre  avec  les  armes,  nous  le  ferions 
avec  tant  d'ardeur,  qu'on  scroil  forcé  d’avouer 
que  nos  protestations  sont  sincères,  et  qu'on  a 
tort  de  croire  q  uc  nous  sommes  des  fauteurs  de 
ces  rebelles...  11  n'est  rien  que  nous  ne  soyons 
prêts  de  faire  pour  effacer  un  soupçon  si  in¬ 
jurieux,  et  qui  devroil  tomber  de  lui-méme: 
car  il  faudroit  avoir  perdu  tout  sentiment  de 
religion  et  d’humanité ,  pour  seconder  une 
troupe  de  scélérats,  qui  joignent  à  leur  révolte, 
l’impiété ,  les  sacrilèges  ,  les  meurtres ,  les  in¬ 
cendies  et  mille  autres  cruautés  dont  les  dé¬ 
mons  seuls  peuvent  être  capables . Nous  les 

avons  en  horreur,  et  notre  indignation  est 
d'autant  plus  grande,  qu'ils  rendent  odieux 
le  nom  de  Nouveaux  Convertis,  en  attirant 
sur  nous ,  avec  la  haine  publique ,  des  maux 
qui  ne  devroient  tomber  que  sur  eux  ,  et 
sur  leurs  complices.  —  Ce  n’est  pas ,  d  ail¬ 
leurs  ,  la  crainte  de  tant  de  maux,  qui  nous 
met  en  mouvement;  nos  biens  et  nos  vies  nous 
sont  moins  chers  que  notre  fidélité.  La 
croire  suspecte,  est  le  plus  grand  de  nos 
malheurs...  Eprouvez-là,  monseigneur,  celte 
fidélité....  Cette  épreuve  détruira  les  fausses 
idées  qu’on  vous  a  données  de  nous,  elle  fera 
connoltre  que  nous  n’avons  que  de  bonnes 
intentions  ,  qu’une  forte  passion  de  donner 
des  marques  de  notre  soumission  aux  volontés 
de  notre  monarque  ,  et  un  ardent  désir  de 
voir  bientôt  la  destruction  des  rebelles,  et  le 
rétablissement  du  repos  et  de  la  tranquillité 
publique.  » 

Cctteharanguc  contient  desaveux  que  l’his¬ 
torien  doit  recueillir. 1  Ces  Cévenols ,  consi¬ 
dérés  comme  des  héros  par  une  foule  décri- 

i  Ce  discours,  rapporté  d’abord  par  Louvrcleul, 

( Fanatisme  renouvelle  ,  III  ,  98  ),  a  été  publié  aussi 
parcourt  de  Gebelin  ,  Uisloire  des  troubles  des  Cé¬ 
vennes  ,  II ,  41 
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vains  ,  ennemis  de  la  vérité,  n  etaieut  réel* 
lement,  aux  yeux  de  leurs  frèresen  croyances, 
que  des  fanatiques ,  des  scélérats  qui  inspi¬ 
raient  une  juste  horreur  ;  suivant  eux ,  ces 
martyrs  de  leur  foi  '  notaient  que  des  impies, 
des  sacrilèges,  des  incendiaires,  des  meur¬ 
triers . 

Villars écouta  favorablement  les  protestans 
de  Nîmes  et  ceux  des  autres  villes,  qui  lui  dé¬ 
clarèrent  qu’ils  le  regardaient  comme  un  père, 
prudent,  sage,  chrétien ,  qui  saurait  les  déli¬ 
vrer  des  maux  qu’ils  éprouvaient ,  cl  détour¬ 
ner  ceux  dont  ils  étaient  menacés;  mais  il 
sentit  la  nécessité  de  poursuivre ,  avec  vi¬ 
gueur,  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre 
aux  conditions  qu'avait  acceptées  Cavalier.  11 
prescrivit,  par  une  ordonnance-,  la  cessation 
des  assemblées  de  religion ,  qui  recommen¬ 
çaient  de  toutes  parts  ;  il  enjoignit  à  tous  les 
nouveaux  convertis  de  se  tenir  dans  les 
termes  de  1  obéissance,  et  ieurdéfendit,  «d’a¬ 
dhérer  aux  faux  bruits  que  ,  disait-il,  des 
scélérats,  ennemis  de  leur  repos,  ne  faisoient 
courir  que  pour  les  troubler ,  et  pour  les 
jeter  dans  de  nouveaux  malheurs,  dont  ils  se¬ 
raient  infailliblement  accablés  par  la  perte  de 
de  leurs  biens,  par  la  ruine  de  leurs  familles, 
et  par  la  désolation  de  leur  pays.  »  Ne  vou¬ 
lant  pas,  cependant,  reprendre  les  armes 
avant  d’avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  ren¬ 
dre  la  paix  à  notre  province,  il  reçut  avec 
empressement  Cavalier  ,  qui ,  désespéré  de 
n'avoir  pas  réussi,  et  abandonné  delà  plus 
grande  partie  des  siens ,  s’était  retiré  d'abord 
à  Cordes.  Il  envoya  dans  Me  de  Valabrègue, 
sur  le  Rhône,  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
étaient  restés  fidèles  à  ce  chef,  et  y  fixa  le 
quartier  dassemblée  du  régiment  que  l’on 
croyait  encore  pouvoir  former.  Le  maréchal 
prolongea,  d'ailleurs,  l'amnistie  jusqu'au  5  de 
juin.  Il  fil  plus;  par  ses  ordres  ,  les  princi¬ 
paux  protestans  des  villes  et  des  bourgades  , 
furent  appelés  par  lui,  et,  dans  un  discours 
pathétique ,  il  leur  représenta  que  leurs  plus 
chers  intérêts  devaient  les  porter  à  In  pacifi¬ 
cation  de  cette  partie  du  royaume.  «  J’ose  es¬ 
pérer,  leur  dit-il,  un  heureux  succès  du  zèle 

i  Histoire  des  troubles  des  Ccvennes  ,  11,438. 

*  Elle  fui  reuduc  à  Mmes ,  le  27  mai. 


et  de  l'ardeur  qui  m'animent ,  d’autant  plus , 
qu’empressé,  attentif  à  tout  ce  qui  peut  rétablir 
votre  repos ,  je  puis  me  promettre  le  secours 
que  tant  de  bons  Français,  de  gens  d  honneur, 
de  fidèles  sujets,  doivent  à  leur  prince,  à 
leur  patrie,  et  à  eux-mêmes;  car ,  dans  cêtte 
occasion  ,  votre  intérêt  et  votre  gloire,  sont 
inséparables  du  service  du  roi.  Il  faut  con¬ 
server  l  une  des  plus  puissantes  provinces  du 
royaume...  Quoi ,  Messieurs  ,  souffririés- 
vous  que  la  fureur  de  quelques  particuliers 
de  la  lie  du  peuple ,  détruisissent  une  félicité 
que  tant  de  raisons  doivent  rendrt  solides  t 
Que  veulent-ils ,  ces  malheureux  î  Quel  est 
leur  objet?  Si  c’est  uniquement  de  servir 

Dieu ,  ce  premier  devoir  est-il  troublé  ? . 

Dieu  ,  Messieurs ,  vous  commande  de  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César,  c'est-à-dire  l'obéis¬ 
sance  à  celui  que  la  divine  providence  vousa 
donné  pour  maître:  c’est  de  sa  bonté  que  nous 
avons  un  roi,  qui,  dans  les  premiers  jours  de 
sa  naissance,  a  été  nommé  Dieu  Donné.  Ce  nom 
lui  est  bien  plus  légitimement  du  par  toute  la 
gloire  dont  sa  nation  est  comblée  sous  son  rè¬ 
gne.— Depuis  quelle  combat  sous  scs  ordres, 
nous  ne  voyons  qu'une  suilede  victoires;  et  je 
ne  puis  songer  à  ces  combats  heureux ,  où  ce 
qui  sort  de  cette  province  valeureuse  a  tou¬ 
jours  eu  tant  de  part ,  que  je  ne  répande  des 
iarmesdesang,  sur  celui  quelle  voit  cruelle¬ 
ment  répandre  dans  le  milieu  de  ses  entrail¬ 
les;  et  j’avoue  que  je  u'apprends  qu’avec  hor¬ 
reur,  que,  depuis  près  de  deux  ans,  on  y  a  vu 

périr  plus  de  huit  mille  fanatiques . Quelle 

est  donc  votre  fureur  ?  Je  parle  à  tout  ce  qui 
entretient  cette  malheureuse  révolte.  Ne  vous 
parés  pas  du  motif  de  la  religion.  Adorés 
Dieu  suivant  l'opinion  que  vous  en  avés ,  si 
vous  croyés  le  devoir  adorer  ainsi,  adorcs-lc 
dans  votre  cœur.  Dieu,  tout  bon,  tout  juste,  ne 
vous  en  demande  pas  davantage:  et  quant 
aux  exercices  que  vous  pourriés  désirer, 
comment  oscriés-vous  prétendre  que  le  plus 
grand  roi ,  et  le  plus  puissant  qui  ait  jamais 
porté  la  couronne,  n'ait  pas  dans  ses  états  le 
même  pouvoir  que  le  plus  petit  prince  de 
l'empire  ?  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  se  prati¬ 
que  en  Angleterre,  en  Suède,  en  Danemark, 
cl  en  Hollande  ;  mais  chez  les  moins  considé¬ 
rables  princes  d'Allemagne,  et  dans  les  villes 
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impériales  ,  qui  ont  cependant  nn  prince  ca¬ 
tholique,  n’onl-ils  pas  bannis  des  lieux  de 
leur  obéissance  tout  exercice  de  la  religion 
catholique?....  » 

Montrant  ensuite  ce  qui  arriverait  à  ceux 
qui  se  rendraient  coupables  de  désobéissance 
envers  le  roi ,  il  s'écria  :  «  Qu  elles  sont  donc 
les  ressources  des  rebelles,?  Us  ne  nous  échap¬ 
pent  jusqu'à  présent ,  que  parce  que  les 
peuples  de  trente  ou  quarante  villages  les  ca¬ 
chent.  Croyés-vous  donc  abuser  long  temps 
de  la  bonté  du  roi  ?  C'est  à  vous ,  peuple ,  que 
je  parle.  Je  doisdislinguer  les  nouveaux  con¬ 
vertis  des  villes  ;  ils  u’oublienl  rien  pour  me 
marquer  leur  fidélité  et  leur  zèle,  et  ils  m’ai¬ 
deront  à  vous  punir ,  si  vous  continuez  à 
donner  le  moindre  secours  à  ces  scélérats  , 
qui  leur  font  horreur  comme  à  moi.  C’est 
donc  à  vous,  gens  des  villages,  qui  êtes  ici 
assemblés,  que  je  parle;  je  ne  veux  avoir 
rien  à  me  reprocher  ,  avant  que  d'en  venir 
aux  dernières  rigueurs ,  que  l’on  a  justement 
exercées  sur  un  grand  nombre  de  commu¬ 
nautés.  Revcnés  à  vous ,  afin  que  je  n’aie 
qu’a  pardonner  en  celte  Province,  et  non 
point  à  punir.  Je  demande  à  Dieu  celte  grâce 
comme  une  des  plus  sensibles  que  je  puisse 
recevoir  de  sa  bonté.  Mais  si  vous  n’attirés 
la  clémence  du  roi ,  si  votre  obstination 
force  Sa  Majesté  à  la  justice  ,  je  l’exécuterai 
celte  justice ,  avec  d’autant  plus  de  dureté, 
que  je  n'ai  rien  oublié  pour  vous  éviter  les 
punitionsque  vous  n’avezque  trop  méritées.  » 

Ce  discours  toucha  vivement  ceux  qui  l’en¬ 
tendirent.  D'ailleurs,  les  victoires  des  ennemis 
del’Etalne  pouvaienlpas encore  faire  espérer 
aux  dissidens  un  entier  changement  dans  les 
résolutions  du  monarque,  et  les  gibets,  les 
échafauds,  venaient  d  être  abattus. 

Pendant  quelques  jours,  on  put  espérer  que 
lcschefsdescamisars  feraient  leur  soumission. 
Les  nouveaux  convertis  des  communautés 
des  Cévennes  furent  autorisés  à  se  réunir  à 
Durfort ,  et  ils  y  envoyèrent  des  députés.  Là, 
il  fut  déterminé  que  l’on  chercherait  les 
moyens  d'obliger  les  chefs  d’accepter  l’amnis¬ 
tie  qui  leurètait  offerte.  On  avait  rassemblé 
des  envoyés  des  villes  d’Anduse,  d  Alais,  de 
Saint  Jean  ,  de  Sauve  ,  de  Saint  Hyppolite  et 
de  Lasalle,  et  des  paroisses  deCros,  Saint 


Roman ,  Manobes ,  Saint  Félix ,  La  Cadière , 
Cezas ,  Cambo  ,  Celognac ,  Vabres  et  quel- 
quesautres.  D’Aigaliers  fut  autorisé  à  assister 
à  leurs  assemblées.  Ils  envoyèrent  vers  Ro¬ 
land  une  partie  des  leurs ,  pour  le  prier  de 
déposer  les  armes  ;  mais  ils  n’obtinrent  rien 
de  cet  homme  courageux,  qui  croyait  pou¬ 
voir  désormais  dicter  seul  des  lois  à  son  parti1. 
Plus  tard  cependant,  la  crainte  de  succomber 
sans  gloire  entra  dans  son  âme.  11  écrivit  à 
d’Aigaliers  pour  traiter  de  sa  reddition.  On  lui 
remit  des  étages2.  Roland  envoya  au  maréchal 
quatre  de  ses  principaux  officiers  2 ,  qui  cu¬ 
rent  le  pouvoir  de  traiter  au  nom  de  tous  les 
Cévenols  en  armes. 

Roland  avait,  depuis  peu,  comme  on  l'a  vu, 
remporté  un  succèscomplet  contre  un  détache¬ 
ment  commandé  par  M.de  Courbcville,  et  cet 
évènement  avait  accru  sa  fierté.  D’ailleurs,  on 
annonçait  de  toutes  parts  que  les  insurgés  ob¬ 
tiendraient  bientét  de  puissaussecours.  Le  ma¬ 
réchal  avait  reçu  du  vice-roi  de  Catalogne  l'a¬ 
vis  que  quarante-cinq  vaisseaux  ennemis 
étaient  entrés  dans  nos  mers,  et  devaient  se  di¬ 
riger  vers, les  côtes  du  Languedoc,  pour  yopé- 
rer  un  débarquement.  De  Bâ  ville  ayant  fait  ar¬ 
rêter  à  Avignon  deux  hommes  suspects,  l’un 
d’eux  avoua  qu’il  était  envoyé  vers  Cavalier, 
pour  l’exhorter  a  rester  en  armes ,  et  à  se 
rapprocher  du  Vivarais,  où  il  serait  bientôt 
joint  par  quatre  mille  calvinistes,  que  l’on  as¬ 
semblait  en  Dauphiné  4.  On  crut  qu'il  fallait 
chercher  les  moyens  les  plus  propres  à  faire 
échouer  les  projets  de  ceux  qui  voulaient  pro¬ 
longer  les  maux  causés  par  la  guerre  civile , 
et,  suivant  La  Baume5,  cité  par  Court6,  l’on 

>  «  Quel  fut  le  succès  de  celle  ambassade  ?  dit 
Court  de  Gebelin;  le  plus  douloureux  qu'on  puisse  con¬ 
cevoir.  Roland  dit  aux  députés  que  s'ils  revenoient,  il 
leur  feroit  lirer  dessus ,  et  Ravanel ,  les  assura  que 
s'ils  ne  leurdonnoient  pas  des  vivres,  ils  sauroient  bien 
en  prendre.  » 

2  Ce  furent  MM.  de  Monibel  ,  commandant  d’un 
bataillon  de  marine ,  et  de  Maison-Blanche ,  capitaine 
dans  le  régiment  de  Froulai. 

3  «  Les  plus  considérables,  dit  Court ,  furent  Maillé 
et  Malplach.  » 

4  Histoire  du  Fanatisme ,  II,  3t9  et  suiv. 

s  Histoire  de  la  révolte  des  Fanatiques  ,  mss. 

»  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  II,  458, 
439. 
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accorda  aux  camisars  des  conditions  d’aprcs 
lesquelles,  Cavalier  et  Roland  auraient  chacun 
un  régiment  qui  servirait  hors  du  royaume,  et 
à  chacun  desquels  il  y  aurait  un  ministre;  les 
prisonniers  devaient  être  mis  en  liberté,  et 
les  exilés  rappelés  ;  les  nouveaux  convertis 
pourraient  sortir  du  royaume  avec  leurs  ef¬ 
fets;  mais  les  camisars  qui  voudraient  resteren 
Languedoc,  pourraient  le  faire,  après  avoir 
rendu  leurs  armes  ;  on  permettait  à  ceux  qui 
étaient  hors  du  royaume  d'y  revenir;  on  con¬ 
venait  de  ne  plus  inquiéter  personne  sur  la 
religion ,  pourvu  qu’il  n’y  eût  plus  d  assem¬ 
blées  publiques  ;  les  frais  de  la  guerre,  les  in¬ 
demnités,  devaient  être  à  la  charge  de  la 
Province  en  général ,  sans  qu’on  pût  les  faire 
supporter,  en  particulier,  aux  nouveaux  con¬ 
vertis.  EnGn,  il  était  convenu  qu'il  y  aurait 
une  amnistie  générale  et  sans  réserve. 

Nous  n’avons  point  consulté,  nous-méme, 
l’ouvrage  de  La  Baume  ,  cité  par  Court  de 
Gebelin  ,  nous  n'osons  pas  élever  des  doutes 
sur  la  bonne  foi  de  ce  dernier ,  cl  cependant 
ce  n’est  qu’avec  une  extrême  défiance  que 
nous  avons  présenté  le  texte  de  ce  traité,  qui 
ne  se  trouve  pas,  d'ailleurs,  dans  le  livre  de 
Brucys,  auteur  qui  donne  même ,  comme  on 
le  verra  bientôt ,  des  détails  entièrement  op- 
posésà  ceux  qu’a  recueillis  l'historien  protes¬ 
tant.  La  permission  qui  y  aurait  été  accordée 
aux  nouveaux  convertisdcsortir  du  royaume, 
est  surtout  ce  qui  nous  parait  insolite,  étran¬ 
ge,  nous  pourrions  même  dire  impossible. 
LouisXlV  ne  pouvait  permettre  l'émigration 
d'un  si  grand  nombre  de  ses  sujets,  surtout  à 
l’instant  où  il  était  en  guerre  avec  presquê 
toute  l'Europe.  On  peut  croire  que  les  en¬ 
voyés  de  Roland  firent  cette  demande;  mais  on 
ne  peut  penser  qu  elle  leur  ait  été  accordée. 

Suivant  les.Mémoircs  que  Brucys  avait  con¬ 
sultés,  ce  n'aurait  été  qu’après  une  assez  forte 
résistance  que  les  camisars  auraient  consenti 
à  lcnvoi  de  leurs  députés  auprès  du  maré¬ 
chal.  On  aurait  même  été  obligé  de  consul¬ 
ter  les  prophètes.  Daniel ,  qui  était  partisan 
de  Cavalier, aurait  dit,  au  nom  duSeigneur, 
qu'il  fallait  obéir  au  roi;  mais  ,  Moyse ,  pro¬ 
phète  de  Roland,  aurait,  au  contraire,  et  d'a¬ 
près  l inspiration  divine,  déclaré  qu'il  ne  fal¬ 
lait  point  traiter  avec  les  idolâtres  ;  de  sorte 


[1704] 

que  l’on  aurait  élèforcé  de  tirer  au  sort,  pour 
savoir  à  quel  ordre  céleste  il  fallait  se  soumet¬ 
tre  ,  et  que  le  sort  ayant  été  favorable  au 
prophète  de  Cavalier,  on  résolut  d’entrer  en 
négociation  avec  le  maréchal.  Un  motif  plus 
puissant  peut-être  encore,  engagea  les  moins 
exaltés  d'entre  les  camisars  à  désirer  une  pa¬ 
cification  :  ce  fut  l'assurance  que  leur  donnè¬ 
rent  les  députés  assemblésà  Durfort,  «  qu’ils 
n’exigeoienl  point  d  eux  qu’il  fissent  aucune 
demande  relative  à  la  religion  ;  que  le  seul 
parti  qu'ils  avoient  à  prendre  ,  étoil  de  se 
soumettre,  et  d  accepter  le  parti  qui  leur  étoit 
offert;  que  s’ils  refusoienl  de  le  faire ,  ils 
ctoient  prêts  à  se  joindre  aux  troupes  du  roi 
pour  les  poursuivre;  etqu'cnfin ,  ils  ne  pou- 
voient  plus  attendre  aucun  secours  d’un  pays 
désolé  par  des  troubles  qui  n’avoicntque  trop 
duré  ,  et  dont  ils  vouloient  voir  la  Gn.  » 

Ce  qui  semblait  démontrer  que  les  condi¬ 
tions  demandées  par  les  envoyés  de  Roland, 
et  qui,  selon  Court  de  Gebelin,  lui  avaient 
été  accordées ,  ne  furent  pas  même  présen- 
sentées,  c'est  que  Brucys ,  qui  avait  en  sa 
disposition  les  documens  officiels,  raconte 
les  choses  tout  autrement.  Il  dit,  en  effet, 
que  Maillé  et  Malplach ,  «  parlèrent  en  ter¬ 
mes  fort  soumis ,  demandèrent  pardon  pour 
Roland  ,  pour  sa  troupe ,  et  pour  toutes 
les  autres  bandes ,  priant  le  maréchal  de  leur 
donner  une  copie  de  l'amnistie  que  le  roi 
vouloil  bien  leur  accorder,  afin  qu’ils  pus¬ 
sent  la  faire  voir  à  tous  les  révoltés,  et  ramener 
par  là  ceux  qui  éloient  encore  en  défiance  de 
ce  pardon. 

»  Sur  celte  demande,  ajoute  Brucys,  le  ma¬ 
réchal  se  trouva  extrêmement  embarrassé  : 
il  voyoil  que,  pour  porter  les  rebelles  à  venir 
se  rendre  avec  confiance,  il  falloil  leur  .met¬ 
tre  entre  les  mains  quelque  litre  qui  les  as- 
surâtqu'ils  ne  seraient  point  punis.  D  un  au¬ 
tre  côté,  il  savoil  que  quoique  le  roi  eut  con¬ 
senti  à  leur  pardonner  ,  il  n’avoil  pas  voulu 
donner  une  amnistie  dans  les  formes  ,  pour 
des  crimes  autant  atroces  que  ceux  dont  ils 
étoient  coupables ,  et  il  ne  savoit  comment 
faire  pour  les  attirer  sans  violer  les  ordresde 
Sa  Majesté.  M.  de  Bàvillc  le  tira  de  cet  em¬ 
barras  par  un  expédient  dont  il  s’avisa,  elqui 
fut  de  leur  faire  offrir  des  billets  de  sûreté,  si- 
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gnés  de  la  main  du  maréchal ,  par  lesquels 
on  promeltoil  le  pardon  à  ceux  qui  vien¬ 
draient  se  soumettre  et  rapporteraient  leurs 
armes.  Cet  expédient  réussit.  On  fit  faire  un 
grand  nombre  de  ces  billets  imprimés ,  qu’on 
rcmplissoil  du  nom  de  ceux  qui  en  en- 
voyoient  demander,  et  le  succès  en  fut  si 
considérable,  qu’on  remarqua ,  dans  la  suite, 
qu’en  moins  de  deux  mois,  plus  de  six  cents 
fanatiques  se  soumirent. 

»  Le  maréchal  fil  donner  un  des  billetsaux 
députés  do  Roland;  il  en  furent  contens, et 
s’en  retournèrent,  promettant  que  dansdeux 
ou  trois  jours  ils  viendraient  tous  se  sou¬ 
mettre.  Avec  d’autres  gens  que  des  insensés  , 
on  aurait  cru  l'affaire  finie  ,  d’autant  plus 
que  Saint-Paul,  qui  commandoitla  cavalerie 
de  Roland,  s'étoit  déjà  venu  rendre  avec  quel¬ 
ques-uns  de  ses  soldats  ;  mais  on  reconnut , 
pour  la  seconde  fois ,  qu’il  n’y  avoit  rien  de 
sûr  avec  des  têtes  folles.  » 

Nous  avons  voulu  rapporter  les  termes 
mêmes  de  Brueys,  parce  qu'ils  infirment  com¬ 
plètement  les  assertions  de  Court  de  Gebelin. 
Celui-ci  avoue  ,  d'ailleurs,  que  la  négocia¬ 
tion  n'eut  aucun  succès.  D’Aigaliers  raconte 
dans  ses  Mémoires,  encore  inédits,  tout  ce 
qui  eut  lieu  alors,  et  la  manière  dont  la 
négociation  fut  rompue.  Cavalier  dut  s’éloi¬ 
gner  en  tout  hâte ,  et  d'Aigaliers,  lui-même, 
insulté,  menacé,  revint  auprès  du  maréchal, 
bien  convaincu,  cette  fois,  que  tout  espoir 
de  traiter  avec  les  rebelles  était  à  jamais 
perdu. 

X  X  X  1  L 

Lettre  du  maréchal  au  roi.  —  Roland  annonce  qu’il 
veut  déposer  les  armes.  —  Reprise  des  hostilités. 
—  On  embarque  des  troupes  pour  aller  le  secourir. 
—  Lettre  des  alliés  aus  rebelles.  —  Les  assassinats  re¬ 
commencent  ,  ainsi  que  les  assemblées  religieuses. 

La  cour  croyait  que  les  troubles  du 
Languedoc  allaient  être  apaisés ,  et  que  l'on 
ponrrail  bientôt  en  retirer  les  troupes  ras¬ 
semblées  dans  cette  province.  Le  maréchal 
crut  devoir  détromper  le  roi.  Dans  sa  lettre , 
il  annonça  que ,  si  les  camisars  ne  sc  sou¬ 
mettaient  point,  ou  s'ils  demeuraient  dans 


l’indétermination,  «  il  les  contraindrait,  par  la 
force ,  à  sc  ranger  dans  le  devoir.  » 

Il  y  avait,  en  effet ,  une  grande  indétermi¬ 
nation  parmi  les  camisars.  Ladéfcction  de  Ca¬ 
valier  avait  apporté  le  désordre  dans  leurs 
rangs;  les  prières,  les  menaces  mêmes  des  au¬ 
tres  protcslans,  semblaient  fermer  devant  eux 
[avenir ,  ou  ne  présenter  à  leurs  regards  que 
la  défaite,  ou  la  mort.  Roland  ,  indécis  pour 
la  première  fois,  fit  annoncer  que,  s'il  ne 
pouvait  point  ramener  toute  sa  troupe  ,  il 
viendrait  se  rendre  avec  cent  cinquanlchom- 
més  qui  ne  reconnaissaient  point  d'autre  vo¬ 
lonté  que  la  sienne.  Mais  Villars  persuadé 
que,  dorénavant,  le  seul  moyen  de  détruire 
l’insurrection  était  de  poursuivre  sans  relâche 
les  corps  qui  tenaient  encore  la  campagne , 
mit  une  grande  partie  de  ses  troupes  en  mou¬ 
vement;  le  lieu  dcCarnoulct,  qui  avait  reçu 
les  camisars,  fut  livré  au  pillage  et  aux 
flammes ,  et  Roland  ne  s’échappa  qu’avec 
peine  du  château  de  Prades,  où  il  s'était 
retiré.  Tout  semblait,  d’ailleurs,  annoncer 
que  si  les  rebelles  pouvaient  ensanglanter 
encore  quelques  parties  de  la  Province,  ils  ne 
pourraient,  néanmoins,  se  soutenir  long¬ 
temps  encore ,  les  protestans  des  villes 
refusant  de  leur  donner  les  secours  que  beau¬ 
coup  d’enlr’eux  avaient  fait  parvenir  jus¬ 
qu’alors  aux  chcfsdc  ces  hordes  dévastatrices. 

La  première  nouvelle  de  la  soumission  de 
Cavalier  allarma  les  huguenots  réfugiés  en 
Hollande  et  en  Angleterre;  les  puissances 
ennemies  ne  l'apprirent  qu'avec  peine.  Elles 
reconnurent  quelles  avaient  trop  retardé 
l’envoi  des  secours  promis  depuis  long-temps. 
Hill,  envoyé  extraordinaire  de  la  reine  Anne, 
étant  arrivé  à  Turin,  sc  rendit,  de  même  que 
labbé  de  Guiscard  ,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  à 
Nice.  11  y  avait  dans  le  port  de  Villefranche 
deuxfrégalesanglaises.  Ony  embarqua  quatre 
compagnies  franches ,  nouvellement  levées. 
L'une  était  composée  de  suisses,  et  les  trois 
autres  de  français  réfugiés,  qui  étaient  en 
garnison  dans  le  château  de  cette  ville.  On  y 
joignit  un  détachement  de  deux  cents  hom¬ 
mes  d’un  régiment  de  français  réfugies,  que 
le  duc  de  Savoie  avait  levé  depuis  peu  ;  et 
l’ordre  fut  donné  à  tous  les  officiers  transfu¬ 
ges,  venus  de  Hollande,  de  sc  rendre  à  Nice; 
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ils  devaient  suivre  le  petit  corps  de  troupes 
que  Ton  destinait  aux  côtes  du  Languedoc, 
et ,  après  le  débarquement ,  organiser  régu¬ 
lièrement  les  protestans  qui ,  assurés  alors  de 
n'étrepas  abandonnés  par  l'étranger,  iraient, 
à  ce  que  l'on  croyait ,  se  ranger  en  foule  sous 
les  étendards  de  la  rébellion. 

On  voulut  cependant  avoir  le  consente¬ 
ment  des  officiers  qui  étaient  appelés  à  rem¬ 
plir  celte  mission  aussi  dangereuse  que  dif¬ 
ficile.  Le  marquis  de  Carail ,  gouverneur  de 
Nice,  les  assembla  chez  lui ,  en  présence 
de  l'envoyé  d'Angleterre ,  de  l’abbé  de  Guis- 
card  ,  et  de  l'intendant  Fontanes.  11  leur  dit, 
au  nom  du  duc  de  Savoie,  que  chacun  d’eux 
était  libre  de  s'embarquer  pour  cette  ex¬ 
pédition  ,  ou  de  ne  pas  le  faire.  Alors  plu¬ 
sieurs  de  ces  officiers  déclarèrent  «  qu'ils 
éloient  prêts  à  marcher  partout  où  le  service 
de  Son  Altesse  Royale,  et  des  Hauts  Alliés  les 
appeleroit ,  et  à  exécuter  les  ordres  qu’on 
leur  donnerait  à  ce  sujet ,  pourvu  que  ce  fut 
suivant  les  lois  de  la  guerre  ;  mais  que  pour 
une  telle  expédition  où,  s’ils  avoient  le  mal¬ 
heur  d'être  pris,  ils  porteraient  infaillible¬ 
ment  leurs  tètes  sur  des  échafauds  ,  et  péri¬ 
raient  par  la  main  des  bourreaux ,  ils  ne 
pouvoient,  en  aucune  manière,  se  résoudre  à 
s’embarquer1.  » 

Guiscard  devailêtrelc  chef  de  l’expédition; 
mais  il  ne  put  persuader  aux  officiers  réfu¬ 
giés  de  le  suivre  dans  cette  aventureuse  en¬ 
treprise.  Son  éloquence  n'eul  pas  le  pouvoir 
de  les  entraîner.  En  vain  on  offrit  à  de  Beau- 
lieu  2 ,  chef  du  détachement  des  deux  cents 
hommes  que  l'on  venait  d'embarquer,  le 
commandement  en  second,  et  le  rang  qu'il 
pourrait  désirer  dans  les  armées  du  duc  de 
Savoie  ;  rien  ne  put  ébranler  sa  résolution. 
Presque  tous  les  autres  officiers  imitèrent  son 
exemple  3.  Ils  partirent  de  Nice ,  et  ils  fu- 


<  Histoire  des  troubles  des  Ccvennes ,  il ,  478  et 
*uiv. 

2  C’était  un  gentilhommme  du  Vivarais. 

3  Parmi  les  autres  officiers  qui  refusèrent  de  s’em¬ 
barquer,  Court  cite  :  de  La  Marqtiisier,  gentilhomme 
de  Castres  ,  capitaine  ;  Grimait ,  de  Puiiaurens  ,  lieu¬ 
tenant  ,  cl  de  Montrond  ,  gentilhomme  du  Vivarais  , 
lieutenant. 


rent  rejoindre  leurs  corps  «  où ,  bien  loin 
d’essuyer  aucun  reproche ,  ils  furent  reçus, 
dit  Court  dcGebelin,  avec  des  marques  d'es¬ 
time  particulière,  à  cause  du  parti  qu'ils 
avoient  pris.  » 

N’oublions  point  qu’un  autre  dessein ,  plus 
digne  d’attention  ,  avait  été  conçu  en  faveur 
descamisars.  On  avait,  dès  le  commencement 
de  celle  année ,  chargé  le  brigadier  Belcaslel, 
«  officier  sage ,  intrépide ,  et  plein  d’expé¬ 
rience,  défaire,  à  ce  sujet,  des  levées,  et  de 
les  conduire.  »  On  lui  donna ,  à  La  Haye ,  le 
titre  de  major-général.  11  eut  une  confé¬ 
rence  avec  le  duc  de  Mariborough.  Mais 
comme  il  fallut  consulter  l'Angleterre ,  du¬ 
rant  ce  retard  on  apprit  la  reddition  de  Ca¬ 
valier  ,  ce  qui  empêcha  l’exécution  du  projet. 
11  consistait  surtout  à  former,  sous  les  ordres 
de  Belcaslel ,  un  corps  de  cinq  mille  réfu¬ 
giés  ,  entretenus  par  la  Hollande ,  cl  par 
l'Angleterre,  et  aussi  par  les  contributions 
que  i  on  espérait  tirer  du  Dauphiné ,  où  on 
les  aurait  jetés  à  la  première  occasion  favo¬ 
rable. 

C'est  ainsi  que  les  desseins  de  ces  puissans 
ennemis,  et  ceux  de  Guiscard  échouèrent; 
l'expédition,  préméditée  par  celui-ci,  n'eût 
point  lieu,  et  les  alliés  se  contentèrent  d'attirer 
l’attention  du  maréchal ,  en  entretenant  sur 
les  côtes  du  Languedoc,  une  escadre  qui 
pouvait  causer  quelques  craintes,  et  forcer  le 
gouvernement  à  laisser  toujours  un  groscorps 
de  troupes  dans  cette  province. 

Une  lettre  adressée  par  l'un  des  réfugiés  à 
Roland,  à  Ravancl  et  à  Catinat,  fut  répandue 
en  ce  lempsavec  profusion  ;  et  si  elle  ne  pro¬ 
duisit  peut-être  pas  tout  l'effet  qu’on  s'en  était 
promis,  elle  servit  cependant  à  accroître  le 
fanatisme  de  quelques  chefs ,  et  à  retarder 
l’époque  de  la  pacification.  L’auteur  déplorait 
ce  qu’il  appelait  le  malheureux  exemple 
donné  par  Cavalier  ;  il  priait  les  camisars  de 
ne  se  laisser  jamais  surprendre  par  qui  que 
ce  fut ,  mime  par  un  apôtre  ,  mime  par  un 
ange  :  «  Je  vous  prie  de  continuer ,  disait-il 
ensuite,  et  vous  verrezque  Dieu  vous  bénira, 
Dieu,  dis-je,  qui  se  sert  des  choses  les  plus  foi- 
bles  pour  confondre  et  rendre  inutiles  les  plus 
fortes.  »  L’auteur  de  la  lettre ,  après  avoir  dé¬ 
ploré  la  défection  de  Cavalier,  annonce  qu’on 
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sera  bien  trompé  si  on  ne  le  fait  périr.  «  Tontes 
les  caresses  ,  tons  les  honneurs  qu’on  lai  a 
faits ,  ne  tendent  qu’à  vous  enlacer ,  pour 
vous  faire  tous  périr  sur  les  roues,  et  sur  des 
échafauds.  Soyez  persuadés,  disait  encore  l'au¬ 
teur,  que  cela  ne  vous  aurait  pas  manqué  si 
vous  eussiez  fait  comme  lui.  Quel  sujet  n’a¬ 
vez-vous  donc  pas  de  bénir  Dieu,  de  vous 
avoir  garantis  de  la  séduction  de  ceux  qui  se 
sont  faits  vos  amis  !  Quel  sujet  n’avez-vous 
pas  de  demeurer  fermes,  et  de  prendre  1  in¬ 
vincible  résolution,  de  n  écouler  jamais  au¬ 
cune  proposition  contraire  à  votre  état 
présent  I  Vous  n'avez  point  d'autre  parti  à 
prendre.  On  vous  promettra  tout,  on  ne  vous 
tiendra  rien  :  on  vous  fera  périr  quand  on 
vous  aura  désarmés.  Souvenez-vousdoncque 
vous  avez  résolu  de  répandre  jusqu'à  la  der¬ 
nière  goutte  de  votre  sang,  de  vaincre  ou  de 
mourir  pour  le  rétablissement  de  la  reli¬ 
gion  de  Jésus-Christ. 

»  Voilà,  meslrcs-chers  frères,  une  bonne, 
une  sainte,  une  chrétienne  résolution.  Que  rien 
ne  soit  donc  capable  de  vous  ébranler.  Tout  le 
monde  est  surpris  que  vous  ayez  pu  subsister 
jusques  à  présent.  C’est  un  miracle,  en  effet, 
miracle  qui  doit  vous  faire  voir  que  c’est  Dieu 
qui  vous  a  conservés,  qui  combat  pour  vous, 
qui  vous  rend  plus  que  vainqueurs,  cl  qui  vous 
doit  assurer  qu'il  aura  soin  de  vous  jusqu  a  la 
fin. 

n  Ce  n’est  pas  le  grand  nombre  qui  vous 
doit  délivrer,  ou  délivrer  l’Eglise.  Cest  le 
bras  du  Tout-Puissant,  qui  peut,  qui  saitdé- 
livrer,  et  qui  le  sait  mieux  faire  avec  un 
petit  nombre  qu'avec  un  grand ,  afin  qu’à  lui 
en  soit  toute  la  gloire. 

»  Soyez  seulement  gens  de  bien ,  soyez 
fermes,  soyez  constans  ;  craignez  Dieu ,  crai¬ 
gnez  de  l’offenser.  Ne  craignez  pas  ceux  qui 
peuvent  tuer  le  corps,  et  vous  verrez  que 
Dieu  fera  tous  les  jours  de  nouveaux  mira¬ 
cles  en  votre  faveur.  N’allez  jamais  au  com¬ 
bat  sans  avoir  imploré  son  secours  :  vous  com¬ 
battrez  pour  lui ,  il  combattra  pour  vous . 

Je  vous  conjure  donc  ,  mes  très-chers  frè¬ 
res  ,  de  vous  fortifier ,  de  ne  vous  relâcher 
jamais.  Je  sais  qu’on  travaille  à  occuper 
partout  les  troupes  qui  sont  contre  vous ,  et 
n  vous  envoyer  des  secours.  Mais  je  ne  sais 
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s’il  n’est  pas  mieux  pour  vous  que  vous  soyez 
seuls ,  que  vous  n'ayez  point  d’autres  chefs  , 
que  ceux  que  vous  avez.  Je  le  crois,  et  ainsi  je 
vous  conjure  de  ne  vous  point  étonner  de 
vous  voir  seuls.  Ceux  qui  sont  pour  vous 
sont  en  plus  grand  nombre  que  ceux  qui 
sdnt  contre  vous.  Vous  avez  Dieu  pour  vous , 
et  les  anges  vous  environnent  de  toutes 
parts. . » 

Ce  langage,  emprunté  aux  prédications  des 
ministres ,  devait  produire ,  et  produisit ,  en 
effet ,  des  résultats  désastreux.  Ravanel  s’en 
servit  avec  avantage  pour  empêcher  Roland , 
Câlinât ,  et  quelques  autres  chefs  de  traiter 
de  leur  reddition  avec  le  maréchal.  Les  hos¬ 
tilités  recommencèrent  :  mais  il  n'y  eut  plus 
d'unité ,  plus  d’ensemble,  plus  de  force ,  dans 
les  opérations  des  camisars  :  chaque  jour,  do 
nombreuses  défections  leur  enlevaient  des 
soldats  aguerris ,  des  officiers  inlclligens  et 
braves;  il  ne  resta  plus  sous  les  ordres  de 
Roland  et  de  Ravanel,  qu’un  petit  nombre  de 
fanatiques,  dont  les  derniers  efforts  ensan¬ 
glantèrent  encore  les  Cé venues,  mais  ne  pu¬ 
rent  en  empêcher  la  pacification.  La  rébel¬ 
lion  était  réellement  vaincue ,  et  les  secours 
qu’on  lui  avait  promis ,  et  qui  ne  lui  furent 
point  donnés ,  n'auraient  pu  la  soutenir , 
dans  un  pays,  entièrement  dévasté  par  la 
guerre  civile,  et  où  les  populations  détrom¬ 
pées,  n  aspiraient  qu'aux  douceurs  du  repos. 

XXX11I. 

Départde  Cavalier.  —  Sa  fuite  dans  Iet  pays  étrangers. 
—  Les  camisars  commettent  divers  assassinats.  —  La 
tète  de  Câlinât  est  mise  à  prix.  —  Roland  enveloppé 
dans  an  château  ,  ne  se  sauve  qu'avec  peine.  —  Ten¬ 
tative  descamisarscontre  l’ont  de  Moulvert.  —  Ap¬ 
parition  d’une  escadre  ennemie  sur  les  côtes  de  la  Pro¬ 
vince.  —  De  nouvelles  négociations  avec  Roland  n’ont 
aucun  succès.  —  Ce  chef  est  tué.  —  Câlinât  est  battu 
par  les  troupes  royales.  —  Ravanel  est  vaincu  à  Saint 
lieneiet.  —  Reddition  de  presque  tous  les  autres  chefs 
des  rebelles. 

Les  sages  mesures  prises  par  l'intendant,  di¬ 
minuaient  chaque  jour  le  nombre  des  révoltés; 
chaque  jour  plusieurs  d’entr’eux  venaient  re¬ 
mettre  leurs  armes,  cl  réclamer  le  bénéfice 
de  l’amnistie  offerte  à  ceux  qui  se  sournet- 

20 


Digitized  by  Google 


402 

traient  volontairement.  «  Dopais  la  reddition 
de  Cavalier ,  lesaffaires  des  camisarsdépéris- 
soicntdc  plus  en  plus,  dit  leur  historien1.  Cha¬ 
que  jour  quelqu'un  d'eux  imitoil  son  exem¬ 
ple,  et  faisoit  la  paix.  Trente  vinrent,  tous  à  la 
fois ,  se  mettre  entre  les  mains  de  La  Lande , 
et  vingt  autres,  le  même  jour,  entre  celles  de 
Grandval.  Pour  les  engager  tous  à  suivre  les 
mêmes  traces ,  on  accorda  à  ceux-ci  des  ré¬ 
compenses,  outre  leur  pardon.  Huit  mccon- 
tens,  sortis  de  l'ancienne  troupe  de  Cavalier, 
s'éloient  rendus  le  15  juin;  on  leur  permit  de 
rester  chez  eux.  Douze  autres,  le  même  jour, 
demandèrent  à  suivre  Cavalier ,  on  les  en¬ 
voya  à  Valabrègues.  11  y  en  avoit  déjà  qua¬ 
rante  qui  y  avoient  été  conduits  le  3  juin  par 
un  lieutenant  de  Fimarcon,  cl  par  cent  cin¬ 
quante  hommes  du  régiment  de  Hainaut.  » 
Cavalier  avait  suivi  le  maréchal  à  Mmes'1. 
II  fut  ensuite  inspecter  les  soldats  de  son  ré¬ 
giment  3 ,  et  apres  avoir  été  faire  ses  adieux 

i  Court  de  Gebelin  ,  Histoire  des  troubles  des  Cé- 
vennes ,  III ,  3  et  suir. 

î  Suivant  La  Baume  ,  cité  par  Court ,  «  Cavalier  fut 
logé  chez  Yilas,  marchand  de  soie.  Plusieurs  nouveaux 
convertis  le  régalèrent.  Deux  suisses  n  deux  soldats 
de  Ilaynaut  l'accompagnoicnt  par  la  ville.  Il  étoit  pré¬ 
cédé  par  un  de  ses  anciens  gardes ,  qui  porloit  un 
fusil ,  et  qui  avoit  soin  de  lui  faire  faire  place.  La 
foule  étoit  toujours  fort  grande  dans  tous  les  endroits 
où  il  paroissoit;  les  nouveaux  convertis  ne  pouvoient 
se  lasser  de  le  chercher  ,  et  de  faire  son  éloge ,  parce 
qu'ils  croyaient  qu'il  étoit  la  cause  qu’on  nelcsinquié- 
tcroil  plus  sur  leur  religion.  Il  disoit  lui-méme,  as¬ 
sez  publiquement ,  qu’il  n’avoit  pas  eu  d'autres  vues 
en  prenant  les  armes  que  de  se  venger  des  ecclésiasti¬ 
ques  ,  cl  de  procurer  à  scs  frères  la  liberté  de  prier 
Dieu  II  ajoutoitque  les  protestans  ayant  voulu  qu'il 
s'accommodât ,  il  y  avoit  donné  les  mains,  parce  qu’il 
ne  lui  étoit  pas  possible  de  se  soutenir  sans  leur  se¬ 
cours;  qu'il  y  avoit  consenti,  d'autant  plus  facilement, 
qu'il  avoit  exécuté  les  deux  principaux  chefs  de  sa  mis¬ 
sion  ,  qui  étoit  de  punir  les  ecclésiastiqurs,  et  de  pro 
curer  du  repos  à  ses  frères.  » 

3  »  Ayant  été  faire  un  tour  à  Valabrègues,  dit  Court, 
il  revint  à  Nîmes  le  17  juin  ,  accompagné  de  douze  ca- 
raisars  qui  logèrent  avec  lui  au  Logis  des  Arènes. 
Bernicr  ,  lieutenant  de  Prévôt ,  eut  ordre  de  ne  pas  le 
quitter  ,  et  l'on  établit  un  corps  de  garde  à  la  porte 
du  logis.  Cavalier  avoit  pourtant  la  liberté  d'aller 
partout.  Mais,  malgré  cette  précaution,  ajoute  La 
Baume,  Cavalier  fanali-oil,  faisoit  à  haute  voix  la 
prière  dans  sa  chambre  avec  sa  suite ,  chanloit  des 
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à  Viliars,  il  partit  pour  Ncw-Brisac  avec 
ceux  qui  lui  étaient  demeurés  fidèles,  et 
avec  le  petit  nombre  des  autres  protestans 
qui  voulurent  profiler  de  cette  occasion  pour 
parvenir,  sans  danger,  jusqu’aux  frontières 
du  royaume  L 

On  sait  que  ce  chef  audacieux  assure  dans 
scs  Mémoires  ,  écrits  par  Galli 2  ,  qu'il  eut  un 
long  entretien  avec  Louis  XIV  ;  il  en  rap¬ 
porte  même  les  termes.  «  Mais ,  dit  Court 3 , 

psaumes  qui  s’entendoient  de  la  rue ,  toujours  remplie 
de  Nouveaux  Convertis.  —  Un  boulanger,  appelé 
Joubert ,  lui  donnant  magnifiquement  à  souper ,  chez 
un  hôte  ,  nommé  Bonnaut ,  Cavalier  dit  à  table  :  Mes 
frères ,  vous  aurez  la  liberté  de  conscience.  Chacun 
pourra  prier  Dieu  en  liberté  dans  sa  maison ,  et , 
deux  fois  l'année ,  il  vous  sera  permis  de  faire  des 
assemblées  générales  aux  endroits  qui  vous  seront 
marqués  pour  y  chanter  les  louanges  de  F  Etemel. 
Et  le  prophète  Daniel ,  le  grand  confident  de  Cavalier, 
eut  l'imprudence dedire,  à  la  Porte  de  la  Couronne,  à 
plusieurs  nouveaux  convertis:  Mes  frères ,  vous  au¬ 
rez  les  prisonniers  et  les  exilés  ,  et  nous  vous  obtien¬ 
drons  des  temples.  La  Baume  ajoute  que  ces  discours 
séditieux,  que  les  nouveauxeonvertis  recevoient  comme 
des  oracles ,  en  renouvelant  les  folles  espérances  qu’ils 
avoient  concucsaucommencemenlde  la  révolte,  de  voir 
rétablir  l'exercice  de  la  religion  calviniste ,  les  éloi- 
gnoient  entièrement  de  la  foi  catholique...  Cavalier  ne 
repartit  de  Nîmes  avec  ses  quinze  cavaliers ,  pour  se 
rendre  à  Valabrègues,  que  le  21  de  juin.  Il  prit  congé, 
ce  jour-là  ,  du  maréchal.  La  foule  des  nouveaux  con¬ 
vertis  fut  encore  plus  grande  pour  l’accompagner  ;  elle 
le  suivit ,  dit  La  Baume ,  jusqu'à  un  quart  de  lieue 
de  la  ville,  et  le  combla  de  caresses  eide  présent.  » 
( Histoire  des  troubles  des  Cévcnnes,  III ,  6  et7). 

t  II  n'avait  avec  lui  que  150  hommes ,  parmi  les¬ 
quels  il  n'y  en  avait  que  58  qui  eussent  des  armes.  Il 
assure,  dans  scs  Mémoires,  que  le  maréchal  lui  donna, 
avantson  départ  de  Nîmes,  pour  ses  menues  dépenses 
et  celles  de  sa  troupe ,  à  lui ,  une  bourse  de  cinquante 
louis  ;  trente  à  Billiard  ,  qu’il  avait  fait  lieutenant- 
colonel  de  son  régiment ,  à  la  place  de  Ravanel  ;  dix  à 
chacun  de  ceux  qu'il  avait  nommés  capitaines  ;  cinq 
à  chaque  lieutenant  ;  deux  à  chaque  sergent;  et  on  à 
chaque  soldat.  Chacun  de  ces  derniers  recevait,  en  ou¬ 
tre  ,  13  sols  par  jour. 

a  Page  203  et  suiv. 

3  «  Depuis  long-temps,  Cavalier  ,  craignant  qu'on 
ne  lui  jouât  quelque  mauvais  tour  ,  avoit  formé  le 
dessein  de  se  tirer  des  mains  de  ses  gardes  le  plutôt 
qu’il  pourvoit  :  Il  en  trouva  l'occasion  à  Ounan,  vil¬ 
lage  à  trois  lieues  de  Montbelliard  :  là  ,  il  assemble 
ses  gens  secrètement ,  et  de  nuit  ;  il  leur  déclare  ses 
soupçons  et  ses  craintes  ,  et  son  dessein  de  sortir  du 
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cc  sont  des  discours  dïmagioation  ,  el  qui 
u  eurent  jamais  de  réalité;  cc  qui  ne  contri¬ 
bua  pas  peu  à  decréditer  les  Mémoires  de  ce 
chef  des  camisars,  où  la  vérité  est  d'ailleurs 
si  défigurée  par  le  mensonge,  qu'on  la  roécon- 
noit,  lors  même  qu'on  la  sait  d  ailleurs.  On  sait 
qu  il  profita  d'un  instant  où  il  était  peu  ob¬ 
servé  ,  el  que,  traversant  rapidement  la  prin¬ 
cipauté  de  Montbelliard ,  il  entra  dans  celle 
de  Porentruj,  et  arriva  enfin  à  Lausanne.  » 

Abandonnés  par  leur  plus  illustre  chef,  et 
par  une  notable  portion  de  leurs  frères ,  les 
camisars  voulurent  se  venger  en  répandant 
encore  du  sang.  Mais  si  le  subdelégué  du  Vigan 
fut  égorgé 1 ,  si  quelques  autres  catholiques 
furent  poignardés  à  la  Femade,  à  Malavgue  , 
et  aux  portes  d  Aiais,  on  put  remarquer 
que  les  haines,  sans  avoir  rien  perdu  de 
leur  force,  n'excitaient  pas  cependant  avec 
autant  d'opiuiâlrclc  au  meurtre  cl  aux  dévas¬ 
tations  qui  avaient  désole  la  Province.  Néan¬ 
moins,  Roland,  Ravanel ,  Câlinât,  et  quel¬ 
ques  autres  chefs  navaient  point  fait  leur 
soumission  ;  ils  recrutaient ,  ils  augmen¬ 
taient  la  force  numérique  de  leurs  bandes , 
ils  formaient  de  nouveaux  projets.  Yillars 
fit  publier  le  21  juin  une  ordonnance  qui  por¬ 
tail  :  «  quêtant  informé  que  la  plupart  des 
rebelles  ne  conlinuoient  leurs  crimes  que  par 
les  secours  que  leurs  pères,  leurs  mères  et 
leurs  femmes  leur  douuoient ,  et  qu'au  lieu 
de  les  rappeler  dans  leurs  maisons,  pour  y 
jouir  en  paix  du  pardon  que  le  roi  avoit  bien 
voulu  leur  accorder  ,  s'ils  rentroient  dans 
leur  devoir ,  ils  les  maintenoient  dans  la  ré- 
Tolle,  par  une  conduite  qai  ne  les  rendoit 
pas  moins  criminels  que  leurs  enfans  et  leurs 
maris,  à  quoi  voulant  remédier,  il  décla- 
roit  qu'il  feroit  enlever  les  pères,  les  mères , 
les  femmes  de  tons  ceux  qu  il  saurait  être 
parmi  les  révoltés,  si,  trois  jours  après  la 
publication  de  son  ordonnance ,  ils  ne  vc- 
*°*enl  *  soumettre  et  rapporter  leurs  armes, 

n>J*nme.  Ib  applaudissent  à  loot ,  et  forment  la  réso- 
oiion  de  le  suivre.  Ils  désertent  ensemble  ,  iraver- 
sent  le  MonthelliarJ  .  se  jettent  dans  le  Porentruy.  et 
Planent  le  chemin  de  Lausanne.  »  ^Court  deGebetin, 
histoire  des  troubles  des  Cttennes,  lit,  10,  11. 

*  On  le  nommait  Daadé,  il  était  maire  et  juïe  de 
'  'fan. 


ou  à  lui,  ou  à  ceux  qu’il  avoit  nommés  dans 
les  ordonnances  précédentes;  auquel  cas,  ils 
pourraient  demeurer  dans  leurs  maisons, 
ou  donner  caution  de  leur  bonne  conduite.  » 

l’u  très-petit  nombre  de  rebelles  ayant  obéi 
au  maréchal,  il  envoya  des  troupes  dans  toutes 
les  directions,  et  de  nombreux  prisonniers  fu¬ 
rent  conduits  à  Nîmes,  à  Usez,  à  Saint  Hjp- 
polite,  à  Sommièreset  à  Montpellier.  On  ar¬ 
rêta  aussi  un  grand  nombre  de  catholiques 
qai  furent  confondus  avec  les  huguenots,  et 
qui  n  obtinrent,  qu  avec  peine,  leur  liberté. 
Les  officiers  généraux,  de  Planque  el  Menou, 
firent  dévaster  les  lieux  de  Saint  Sebastien  , 
de  Mialel,  de  Soudorgucs ;  il  en  fut  de  même 
pour  le  bourg  de  Carnoulet.  La  tète  de  Câli¬ 
nât  fut  mise  à  prix  ,  ainsi  que  celle  de  Rava¬ 
nel.  Surpris  duraot  la  nuit,  dans  le  château 
de  Pradcs,  Roland  ne  se  sauva quà  la  faveur 
des  ténèbres,  du  milieu  des  soldats  qui  araieut 
environné  cette  habitation. 

N’ayant  pu  s’emparer  de  ce  chef,  on  voulut 
négocier  de  nouveau  avec  lui.  Sa  troupe  s'était 
considérablement  accrue  par  la  jonction  de 
ccax  qui  marchaieul  auparavant  sous  les  or¬ 
dres  de  Cavalier.  Joanny  commandait  quatre 
cents  hommes  accoutumés  aux  fatigues  el  aux 
périls.  La  colonne  de  La  Rose,  à  qui  Caslanet 
avait  remis  le  commandement ,  était  de  trois 
cents;  Boizeau  de  RochcgaJe  ,  en  avait  une 
de  ceut ,  du  côté  d  Usez  ;  Salet ,  de  Soustelle , 
commandait  avec  La  Foret  ,  à  deux  cents  fa¬ 
natiques,  pleins  de  courage  ;  Louis  marchait 
à  la  tète  de  cinquante  camisars  ;  et  Câlinât , 
commandait  à  une  autre  troupe ,  plus  faible 
par  le  nombre,  mais  qui  n  était  pas  moins 
redoutable.  «  Tous  cesdifi'ércns  corps,  répan¬ 
dus  en  divers  lieux ,  donnaient  beaucoup 
d  exercice  aux  troupes ,  dit  Court 1 ,  auquel 
nous  empruntons  ces  details,  el  faisoient  dé¬ 
sespérer  aux  generaux  d'en  venir  jamais  à 
bout  par  la  force.  Aussi  dans  la  situation  où 
cl  oient  les  choses ,  il  paraissoil  important  au 
service  du  roi  de  ramener,  par  la  douceur, 
les  rebelles,  qui  occupoient  un  grand  nombre 
de  troupes  quon  aurait  utilement  employées 
ailleurs;  el  cc  fut  dans  cette  vue  que  ion 

i  Histoire  des  troubles  des  Céeennei,  III ,  17,  2S. 
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continua,  ou  que  l’on  renoua  les  négocia¬ 
tions  '.  » 

On  avait  l’espoir  de  réussir  dans  celte  tenta¬ 
tive,  à  cause  de  l'cchcc  que  Roland  venait 
d’éprouver  à  Pont  de  Montvert.  Il  s’était 
porté  vers  ce  lieu  2  à  la  tête  d'une  forte  co¬ 
lonne.  Cette  expédition  avait  pour  but  la  prise 
des  vivres  qui  avaient  été  emmagasinés  dans 
ce  lieu,  pour  la  subsistance  des  troupes.  Les 
miquclets  qui  en  formaient  la  garnison  ,  fu¬ 
rent  surpris  ,  repoussés  ,  et  chassés  jusques 
dans  les  bois  voisins.  Roland  croyait  que, 
pleins  d’effroi,  ils  évitaient  le  combat  et  al¬ 
laient  chercher  au  loin  un  asylc;  il  se 
trompait.  Les  camisars,  gardant  mal  les  ave¬ 
nues  du  bourg,  furent  surpris  à  leur  tour  , 
et  ne  purent,  après  un  combat  assez  vif,  em¬ 
porter  les  grains  qu’ils  avaient  pris.  Leur  re¬ 
traite  ne  fut  pas  troublée ,  mais  le  bruit  de 
leur  défaite  se  répandit  au  loin  ,  et  porta  le 
découragement  chez  leurs  partisans.  Peu  de 
jours  après  cette  affaire,  le  maréchal  voulut 
faire  proposer  un  accommodement  au  chef 
principal  des  insurgés.  «  Tout  étoit  mis  en 
œuvre  pour  cela  ,  dit  Court  de  Gebclin  3,  et 
dès  qu'un  moyen  n’avoit  pas  réussi ,  aussi¬ 
tôt  on  en  imaginoit  un  autre.  Entre  les  di¬ 
verses  personnes  que  l’on  employa  près  de 
Roland  ,  fut  le  nommé  Jourdan  ,  du  lieu  de 
Mialet,  fort  connu  de  ce  chef  camisard.  La 
Raumc  dit  qu'on  le  lui  envoya  deux  fois.  » 
On  lui  offrît ,  non-seulement  les  grâces  de 
la  cour ,  mais  aussi  le  commandement  géné¬ 
ral  des  troupes  protestantes  qui  prendraient 
le  parti  de  servir  le  roi  ;  l’un  de  ses  frèresau- 
rail  eu  le  brevet  de  colonel.  Toutes  ces  pro¬ 
positions  furent  repoussées  par  Roland  ,  qui 
affirmait,  et  avec  raison,  qu’il  n'était  pas  le 
maître  de  ceux  qu’il  conduisait  aux  combats, 
et  qui  ne  se  rendraient  qu’après  avoir  obtenu 
des  temples  et  des  ministres.  Ne  pouvant  ob¬ 
tenir  par  lui  la  soumission  de  tous  les  cami¬ 
sars,  on  espéra  qu'en  lui  assurant  les  avanta¬ 
ges  qui  lui  avaient  été  offerts  ,  on  pourrait 

■  La  Baume,  Histoire  des  Fanatiques  ,  mss.  cilé 
par  Court  de  Gebclin. 

‘i  Le  16  juillet,  voyez  l'tlistoire  des  troubles  des 
Ccienncs,  III,  20  ,  27. 

3  Ibid, 28, 29,  30. 


le  déterminer  à  abandonner  sa  troupe ,  et  à 
imiter  Cavalier.  On  ne  put  y  réussir,  et  l’es¬ 
poir  de  transiger  avec  ce  chef  des  rebelles , 
parut  entièrement  perdu  <.  Mais  d’Aigaliers 
était  revenu  de  la  cour,  et  l’on  crut  qu’il  pour¬ 
rait  déterminer  les  huguenots  à  traiter  avec 
le  maréchal.  11  leur  apportait  l’assurance 
qu’ils  ne  seraient  plus  recherchés  pour  leurs 
croyances,  qu’on  leur  permettrait  l’exercice 
de  leur  religion,  en  particulier,  que  tout 
le  passé  serait  oublié ,  et  que  tous  les  prison¬ 
niers  seraient  mis  en  liberté.  Celte  fois ,  Ro- 


■  La  Baume,  cité  par  Court  de  Gebelin,  raconte 
ainsi  cette  négociation  :  a  Au  dernier  voyage  que 
Jourdan  fit  auprès  de  Roland ,  il  étoit  accompagné  de 
deux  camisars  qui  le  menèrent  dans  un  bois  ,  à  trois 
lieues  au-dessus  de  Saumane.  A  l’entrée ,  on  lui  ôta 
une  jument  qu’il  avoit  empruntée  à  Anduse.  11  s’en 
plaignit  à  Roland,  qu’il  trouva  avec  une  troupe  de  dix- 
huit  cents  hommes  ,  bien  armés ,  et  qui  promit  de  la 
lui  faire  rendre.  Jourdan  lui  remit  une  lettre  de  M.  le 
maréchal ,  et  l’exhorta  fortement  à  accepter  l'amnis¬ 
tie  ,  aux  conditions  offertes.  On  lui  fil  même  espérer 
qu'on  pourrait  lui  donner  le  commandement  des  nou¬ 
velles  troupes,  qu’on  le  mettrait  au-dessus  de  Ca¬ 
valier  ,  et  que  son  frère  auroit  le  brevet  de  colonel. 
Roland  répondit  qu’il  n’étoit  point  le  maître  de  sa 
troupe,  qui  vouloit  des  temples  et  des  ministres  :  qu’en 
son  particulier  ,  il  avoit  un  grand  sujet  de  te  plain¬ 
dre  de  ce  qu’au  préjudice  de  la  trêve  ,  dont  il  avoit  eu 
des  assurances  par  écrit  de  M.  de  Menou  ,  on  l’avoit 
investi  dans  le  château  de  Prades  ,  où  il  avoit  perdu 
scs  chevaux ,  ses  habits  et  une  bourse  de  trente  cinq 
louis.  Après  une  longue  conversation  qui  n’aboutit  h 
rien  ,  il  fil  battre  un  ban  qui  ordonnoit  de  rendre  la 
jument  de  Jourdan  à  peine  de  la  vie:  un  moment  après, 
on  la  lui  présenta  sans  bride  ;  Jourdan  s’en  étant 
plaint,  Roland  la  lui  fit  rendre  sur-le-champ.....  11 
partit  à  la  pointe  du  jour  :  après  avoir  marché  trois 
quarts  de  lieue ,  il  parut  un  détachement  de  cinquante 
hommes  qui  l’arrêta  et  le  conduisit  dans  on  petit  bois 
où  il  trouva  Roland  à  la  tête  d’une  troupe  de  cavalerie, 
qui  lui  donna  sa  réponse  et  trois  camisars  pour  le  me¬ 
ner  jusqu'à  une  lieuede  Nismes. 

»  M.  le  maréchal  renvoya  le  lendemain  Jourdan  à 
Roland  ,  avec  ordre  de  lui  dire  ,  que  s’il  ne  pouvoit 
pas  réduire  sa  troupe,  qu’il  se  soumit  avec  ses  deux  frè¬ 
res,  et  les  gens  qui  voudraient  le  suivre,  et  qu’on  tien¬ 
drait  Ce  qu’on  lui  avoit  promis.  Jourdan  partit  avec  cet 
ordre,  et  alla  trouver  Roland,  qu’il  ne  put  persuader.  » 

La  Baume,  IJistoirede  la  révolte  des  fanatique* , 
mss.  cité  par  Court  de  Gebelin,  Histoire  des  troubles 
des  Cévennes ,  III ,  29,  30,  3t. 
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land  n'exigeait  point,  comme  jadis,  le  ré¬ 
tablissement  de  l'édit  de  Nantes,  il  se  bornait 
à  la  demande  de  quatre  temples ,  où  l’on  au¬ 
rait  pu  s’assembler  ,  et  entendre  publique¬ 
ment  les  prédications  ,  faire  la  cène  ,  y  bap¬ 
tiser  et  s'y  marier.  Suivant  lui,  ces  temples 
devaient  être,  l’un  dans  le  diocèse  de  Nîmes; 
lesecond  ,  dans  celui  de  Montpellier;  le  troi¬ 
sième,  dans  celui  d'Alais;  et  le  dernier,  dans 
celui  d  Usez.  D  Aigaliers  ,  qui  avait  reçu  les 
instructions  de  M.  de  Chamillard ,  ne  pou¬ 
vait  accorder  ces  conditions.  On  se  sépara ,  et 
l’on  put  se  convaincre  que  la  force  des  armes 
terminerait,  seule,  la  lutte  engagée  entre 
lescamisarset  le  gouvernement. 

Les  lettres  que  recevaient  les  mécontents 
leur  annonçaient,  d’ailleurs,  l’arrivée  prochai¬ 
ne  d’un  puissantsccours.  En  effet,  une  flotille 
composée  de  deux  frégates ,  et  de  trois  tar¬ 
tanes,  partie  de  Villefranchc ,  avait  paru,  de¬ 
puis  peu  de  jours,  sur  les  côtes  du  Langue¬ 
doc,  et  avait  attiré,  de  ce  côté,  une  grande 
partie  des  forces  employées  dans  la  Province. 
Mais  une  tempête  dispersa  les  vaisseaux  cn- 
.  nemis  ;  les  deux  frégates  revinrent  à  Ville- 
franche.  L’une  des  tartanes  fut  jetée  sur  les 
côtes  de  la  Catalogne ,  une  autre  échoua  sur 
les  rochers  de  la  Provence  ;  la  troisième  fut 
prise  par  le  chevalier  de  Roanès ,  qui  avait 
été  envoyé  à  Cette,  avec  quatre  galères  pour 
là  défense  du  littoral  ;  et  les  cinq  cents  sol¬ 
dats  envoyés  pour  secourir  les  rebelles,  ne 
purent  débarquer  en  Languedoc ,  où  ils  de¬ 
vaient  ,  en  arrivant ,  arborer  le  drapeau  de 
l'empereur1.  Le  fameux  marquis  de  Guiscard 
était  à  la  tête  de  cette  expédition. 

*  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  III ,  31 , 32, 
33.  «  La  Baume  dit  à  ce  sujet ,  en  parlant  de  deux  of¬ 
ficiers  qui  éloicnl  sur  la  tartane  prise  par  le  chevalier 
de  Roanès ,  qu’ils  déclarèrent,  l’un  et  l’autre,  qu’il  y 
avoit  sur  les  tartanes ,  ou  sur  les  frégates ,  quatre 
cents  cinquante  soldats ,  et  quarante  officiers ,  en¬ 
voyés  de  Hollande  et  d’Angleterre  ,  pour  faire  une 
descente  à  La  Pinade  d'Aygucs-Morles  ,  ou  à  Agde; 
que  le  marquis  de  Guiscard,  autrefois  abbé  de  la 
Bourlie  ,  commandolt  celte  petite  flotte ,  sur  laquelle 
il  y  avoit  des  vivres  pour  vingt  jours,  cinquantecaisses 
de  fusils  et  de  sabres  ;  quantité  d'habits ,  de  la  poudre, 
beaucoup  de  grenades ,  et  une  caisse  d’argent.  Que 
le  marquis  deCarail ,  gouverneurde  Nice,  avoit  donné 
les  ordres  pour  l’embarquement.  Que  l’abbi  de  la 


Les  troupes  que  l'on  .avait  envoyé  en  toute 
hâte  à  Aygues-Mortcs  ,  et  sur  divers  autres 
points  de  la  côte  ,  revinrent  dans  l'intérieur 
du  pays.  Les  bourgs,  les  villages  où  l'on  sup¬ 
posait  que  les  camisars  avaient  le  plus  de 
partisans ,  furent  occupés.  Dans  quelques- 
uns,  l’exemple  des  chefs,  et  l'indiscipline 
des  soldats,  causèrent  des  désordres,  exagé¬ 
rés  ,  sans  doute  ,  dans  les  écrits  des  prolcs- 
tans ,  mais  qui  armèrent  cependant  le  maré¬ 
chal  de  toute  la  rigueur  des  lois,  contre  leurs 
auteurs  ,  et  entr’autres,  contre  l'un  des  offi¬ 
ciers  des  partisans ,  si  connus  sous  le  nom  de 
Cadets  de  la  Croix. 

Le  corps  commandé  par  Roland  ,  grossis¬ 
sait  chaque  jour  ;  on  allait ,  en  quelque 
sorte  ,  se  réfugier  dans  les  rangs  de  ses  sol¬ 
dats  ;  cl  il  aurait ,  peut-être ,  eu  la  gloire  de 
retarder,  pendant  quelques  mois  encore,  les 
succès  du  maréchal.  Mais  les  jours  de  ce  re¬ 
doutable  chef  des  rebelles  étaient  comptés.  La 
trahison  veillait  autour  de  lui.  Malartc,  pro- 

Bourlieavoit  deux  cents  commissions  de  lareine  d'An¬ 
gleterre,  qu'on  devoit  distribuer  après  ladescente  :  que 
Roland  avoit  écrit  à  Nice  par  la  voie  d'un  portcurde 
chaises  d'Avignon,  qui  s’adressoit  à  un  homme  sorti 
depuis  peu  des  galères,  qu’il  y  avoit  quinze  mille  hom¬ 
mes  pour  favoriser  la  descente  ;  que  c’étoit  dans  celte 
vue  qu’il  avoit  fait  durer  les  négociations ,  et  enlever 
beaucoup  de  chevaux  ;  enfin  que  les  officiers  et  les 
soldats  embarqués  étoient  presque  tous  François ,  à 
la  réserve  de  trois  Suisses.  »  Parmi  les  officiers  embar¬ 
qués  sur  la  flotte,  il  y  avait  quelques  Languedociens  , 
et  entr’autres,  la  Roquette,  des  Cévennes;  Cando- 
mergues,  de  Montpellier;  Marcel  d'Usez;Say,  de 
Nîmes;  Vignoles ,  de  Castres;  Riaille,  de  Montpellier  ; 
la  Bastide,  de  Béziers;  Pcytau,  de  Roucairac;  Audi- 
bert ,  d'Alais  ,  qui  devint  dans  la  suite  lieutenant- 
général;  Randon,  Pélissier  et  de  Caunes,  de  Nîmes  ; 
Melon,  de  Calvisson  ;  Le  Riche,  de  Clarcnsac,  Arnau- 
det  et  Séraphon ,  d’Usez. 

On  lit  dans  les  Mémoires  du  maréchal  de  Villars, 
(11,207),  que><  deux  officiers  des  ennemis,  officiers 
qui  étoient  François  ,  et  qu'on  avoit  pris  sur  les  tar¬ 
tanes,  furent  envoyés  par  M.  de  Grignan,  nu  maréchal 
de  Villars,  qui  leur  fit  faire  leur  procès  par  le  prési¬ 
dial  de  Nismcs.  L'un  ,  s’appeioil  Martin  ,  il  étoit  de 
cette  ville,  et  avoit  une  commission  de  lieutenant 
que  le  duc  de  Savoye  lui  avoit  donnée  ;  l'autre ,  s’appe- 
loit  de  Goulaine  ,  il  avoit  une  pareille  commission  de 
la  reine  d'Angleterre  ,  et  se  disoit  gentilhomme  du 
Poitou  ,  et  cadet  de  la  maison  dont  il  portoit  le  nom. 
Le  premier  fut  pendu,  et  1  autre  eut  la  tète  tranchée.  » 


Digitized  by  Google 


406  HISTOIRE  GENERALE  11704] 


testant  d’Usez ,  le  livra  aux  soldats  de  Pa- 
ratte;  environné  dans  le  château  de  Castel¬ 
nau,  il  y  Tut  surpris.  Il  voulut  fuir  :  un 
coup  de  feu  letcndit  raide  mort  prés  d'un 
arbre  auquel  il  sétail  adossé.  Cinq  de  ses  plus 
courageux  officiers,  qui  l'accompagnaient 
alors,  furent  arrêtés.  Ils  périrent  dans  les  sup¬ 
plices,  montrant  jusqu'à  la  fin  une  sérénité  qui 
frappa  d'admiration  leurs  bourreaux  ’. 

Le  maréchal  de  Villars  et  Brueys  don¬ 
nent  2  sur  les  causes  qui  amenèrent  la  sur¬ 
prise  et  la  mort  de  Roland  ,  des  détails  ro¬ 
manesques,  qui  nous  ont  paru  indignes  de 
l’histoire ,  et  sur  lesquels  ,  d’ailleurs ,  les 
mémoires  particuliers  gardent  le  plus  profond 
silence. 

N’oublions  poiul  que,  suivant  les  lois  de 
cette  époque ,  on  fit  un  procès  au  cadavre  de 
Roland,  il  fut  condamné  à  être  traîné  sur  la 
claie ,  et  à  être  ensuite  brûlé.  «  L’exécution 
se  fit ,  dit  Court,  avec  tout  l'appareil  propre 
à  éterniser  la  mémoire  de  sa  révolte  cl  de  son 
courage,  et  scs  ccndresfurenl  jetées  au  vent.» 
11  aurait  été  plus  généreux,  plus  digne  du  ma¬ 
réchal,  d'accorder  une  honorable  sépulture  au 
chef  intrépide  qu  il  n'avait  point  vaincu,  et 
qui  était  tombé  victime  d  une  insigne  trahi¬ 
son  3. 

En  perdant  leur  plus  habile  général,  les  ca- 
misars  devaient  perdre  tout  espoir  de  domi¬ 
ner  encore  dans  les  montagnes,  et  déporter  la 
dévastation  et  l'effroi  jusquesdans  les  plus  ferti¬ 
les  plaincsdu  Languedoc.  S’ils  parurent  encore 
en  armes ,  ce  ne  fut  plus ,  en  effet ,  que  pour 
être  repoussés.  La  victoire  ne  s'attacha  plus  à 
leurs  drapeaux  ,  et  on  ne  put  les  considérer, 
dans  la  suite,  que  comme  des  bandes  dévasta¬ 
trices  et  cruelles  ,  animées  seulement  par  la 
soif  du  sang ,  et  par  le  désir  des  plus  atroces 
vengeances. 

Surpris  près  de  Maruèges  ,  par  la  trahison 
d'un  paysan  qui  avait  toute  sa  confiance , 

>  On  les  nommait  Maillé  ,  Griinaud  ,  Conterau  , 
Guérin,  et  Rnspal.  Roland  fut  tué  dans  la  nuit  du  14 
au  15  avril  17C4. 

2  Histoire  du  Fanatisme,  11,376,377. 

2  Ce  fut  le  maréchal  qui  fit  faire  le  procès  à  ta  mé¬ 
moire  de  Roland  ,  et  qui  récompensa  celui  qui  l’avoit 
livré.  (Voir  :  Mémoires  du  maréchal  de  Villars ,  II, 
211). 


Catinal  s’échappa,  presque  seul,  du  milieu  des 
rangs  des  soldats  de  Soissonnais  qui  l'avaient 
environné. 

On  crut  que  tant  d’échecs  porteraient  les 
camisars  à  déposer  leurs  armes.  D’Aigaliers 
fut  encore  employé  en  celte  occasion  ,  et  il 
parvint  à  détacher  quelques  soldats  des  chefs 
qui  voulaient  combattre  encore.  La  Rose, 
l’un  d’entr'eux  ,  avait  fait  dès-tors  sa  soumis¬ 
sion;  mais  les  prophètes  excitèrent  contre  lui 
les  plus  fanatiques,  et  d’Aigaliers  dut  se  re¬ 
tirer,  pour  éviter  une  mort  certaine.  Joanny, 
auquel  on  offrit  de  la  part  du  maréchal  le  bre¬ 
vet  de  colonel ,  fil  passer  par  les  armes  ,  les 
négociateurs  envoyés  vers  lui ,  «  afin  d’ôter 
à  toutautre,  dit  Court,  l’envie  de  se  charger 
de  pareilles  commissions.  » 

Û’Aigaliers  avait  agi  avec  loyauté;  il  avait 
voulu  ,  tout  en  protégeant  ceux  dont  il  par¬ 
tageait  les  croyances ,  rendre  la  paix  au  Lan¬ 
guedoc.  11  recevait  chaque  jour  des  cami¬ 
sars  qui,  abandonnant  leurs  chefs,  venaient 
faire  leur  soumission  entre  ses  mains.  L'in¬ 
tendant  avait  d'abord  secondé  ,  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  eu  son  pouvoir,  les  opéra¬ 
tions  du  gentilhomme  protestant  ;  mais  tout- 
à-coup  il  conçut  des  craintes,  il  les  fil  con¬ 
naître  à  la  cour ,  et  d’Aigaliers  reçut  l’ordre 
de  sortir  du  royaume  ;  au  lieu  du  brevet  de 
colonel  qu'on  lui  avait  promis,  il  reçut  un 
ordre  de  bannissement.  11  attribua  cet  évène¬ 
ment  à  M.  de  Bàviile  :  «  Je  laissai ,  dit-il , 
cette  terre  que  je  trouvois  bien  ingrate  pour 
un  homme  qui  a  voit  tant  pris  de  peine  pour 
y  procurer  la  paix ,  et  je  m’en  allai  joindre 
M.  le  maréchal  avec  les  gens  quis’éloient  ve¬ 
nus  rendre ,  voulant  témoigner  ma  fidélité 
jusques  à  la  fin  ,  nonobstant  le  mauvais  trai¬ 
tement  que  je  rcccvois.  M.  le  maréchal  fut 
louché  de  mon  aventure  ;  pour  M.  de 
Bàviile,  il  en  parut  confus,  cl  j'eus  la  conso¬ 
lation  que  tout  ce  qu'il  y  avoil  d'honnêtes 
gensà  1  armée,  ou  dans  les  villes,  étoicnl  fort 
scandalisés  de  la  récompense  que  je  recevois 
de  mes  services  ’.  » 

ltavanel  était  demeuré  à  la  tête  des  débris 
de  la  troupe  de  Cavalier.  Plus  fanatique  cn- 

•  Mémoires  sur  les  derniers  troubles  du  Langue¬ 
doc  ,  mss.  cité  par  Court  de  Gebetin. 
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corc  qu’il  n'était  brave,  plus  séditieux  que 
bon  officier,  il  n'avait  point  voulu  se  rendre, 
parce  que,  disait-il ,  l'Esprit  Saint  lui  avait 
annoncé  que  le  triomphe  du  peuple  d'Israël 
s'approchait.  Jaloux  de  la  gloire  que  Cavalier 
avait  acquise,  il  ne  lui  obéissait  qu’à  regret , 
et  lorsque  ce  chef  redouté  traita  pour  la  red¬ 
dition  de  sa  troupe ,  Ravanel  se  mil  à  la  tête 
des  mutins,  et  empêcha  ainsi  la  réalisation  du 
traitédans lequel  il  avaitété  compris.  Il  croyait 
pouvoir  succéder  à  Cavalier.  Mais  s'il  eut , 
après  le  départ  de  celui-ci,  le  commandement 
des  camisars  qui  n’avaient  point  voulu  le  sui¬ 
vre,  il  ne  le  remplaça  pas,  comme  chef 
habile ,  et  capable  de  résister  aux  troupes 
royales.  Les  mains  teintes  de  sang,  il  im¬ 
plorait  le  Dieu  d’Abraham  ,  et  il  perdait 
dans  de  prétendus  exercices  de  piété ,  un 
temps  qu’il  aurait  pu  employer  à  rétablir  la 
discipline,  à  recruter  sa  troupe,  à  lui  ménager 
des  ressources,  à  lui  préparer  des  succès.  Un 
jour,  il  ordonna  un  jeune  général  et  un  service 
extraordinaire  pour  intéresser  le  Ciel  en  sa 
faveur.  Dans  ce  dessein ,  les  camisars  qui 
obéissaient  à  ses  ordres,  se  réunirent  dans  les 
bois  de  Saint  Benezct.  Le  14  septembre  était 
le  jour  fixé  pour  l’exercice  religieux.  Mais  le 
maréchal ,  qui  avait  porté  son  quartier-géné¬ 
ral  à  Anduse,  fut  prévenu  du  projet  des  re¬ 
belles.  Aussitôt  deux  fortes  colonnes  furent 
dirigées  sur  ce  point.  L’une,  commandée  par 
Courtcn ,  fut  border  le  Gardon,  entre Ners  et 
Cassagnoles,  pour  attendre  les  camisars,  qui 
en  sortant  du  bois,  devaient  y  venir, après 
avoir  été  chassés  de  leur  position  par  un  autre 
corpsvenu  d'Andusc,  cl  qui  fut  passer  la  nuit 
à  Dommessargues.  Ces  deux  colonnes  étaient 
composées  d’un  bataillon  suisse,  d'un  autre 
tiré  du  régiment  de  Hainaut,  d'un  troisième 
de  Charolais  et  de  quatre  compagnies  de  dra¬ 
gons  de  Fimarcon  et  de  Saint  Scrnin. 

Suivant  Court  de  Gebclin  1 ,  les  camisars 
nelaient  qu'au  nombre  de  deux  cents.  Vil- 
lars  2  dit  que  la  moitié  de  la  troupe  de  Ra¬ 
vanel  n’était  armée  que  de  fourches  et  de 

•  Histoire  des  troubles  des  Cévennes ,  I  i  l. 

*  Mémoires  du  maréchal  de  Villan  ,  Il ,  213  , 

314  ,  31  S. 


bayonneltes  au  bout  d’une  demi-pique.  Lou- 
vreleul 1  affirme  la  même  chose. 

A  la  pointedu  jour,  les  postes  avancés  de  Ra¬ 
vanel  aperçurent  les  troupes  qui,  pendant  In 
nuit,avaient  occupé  Dommessargues.  Lcchcf 
des  mécontens  assembla  sesofficiers  pouravoir 
leur  avis.  On  convint  unanimement  qu'il 
fallait  éviter  le  combat,  se  retirer  vers  Ners , 
passer  le  Gardon  au-dessous  de  ce  lieu ,  et 
se  réfugier  dans  la  forêt  de  Vacquièrcs.  Mais, 
en  suivant  celte  ligne  de  retraite,  on  tomba 
dans  l'embuscade.  Sortis  des  bois  de  Saint 
Bcnezet,  ils  aperçurent  entre  Maruejols  et  le 
moulindu  Pont,  un  corps  de  troupes  qui  sem¬ 
blait  les  attendre;  pour  l'éviter,  ils  suivirent 
les  bords  du  Gardon ,  jusqu’à  Maruejols,  où 
il  passèrent  la  rivière.  «  Uscroiaicnl  être  hors 
de  tout  danger,  et  commençoient  à  sen  féli¬ 
citer,  lorsqu’ils  aperçurent  près  du  moulin  de 
la  Rcssc  un  autre  détachement...  11  n’en  fal¬ 
lut  pas  davantage  pour  les  faire  reculer;  ils 
le  firent,  et  furent  repasser  le  Gardon  au- 
dessous  de  Cassagnoles,  pour  se  porter  vers 
Cardet  ;  mais  ils  sortoient  à  peine  d  on  piège 
qu’ils  tomboient  dans  un  autre.  Ici  ils  trouvè¬ 
rent  les  dragons  et  le  bataillon  de  Hainaut  qui 
commencèrent  à  fondre  sur  eux.  Plusieurs 
camisars  auraient  voulu  qu’on  se  mit  en  pos¬ 
ture  de  défense,  ou  du  moins  qu'on sc  fût  battu 
en  retraite;  mais  le  danger  étoit  pressant , 
les  ennemis  en  si  grand  nombre,  que  les  plus 
courageux  sc  laissèrent  entraîner  par  les  plus 
timides ,  cl  sans  penser  qu’ils  alloicnt  donner 
dans  de  nouveaux  pièges,  ils  prircntla  fuite; 
tout  au  plus,  en  se  retirant,  lâchèrent-ils 
quelques  coups  de  fusil...  Ils  repassèrent  pour 
la  troisième  fois  le  Gardon;  mais  investis 
de  tous  côtés ,  il  n'y  eut  que  les  plus  agiles 
à  la  course  qoi  purent  sc  sauver;  encore 
plusieurs  de  ceux-ci  allèrent  tomber  entre  les 
mains  de  la  garnison  de  Bagards  :  attirée  par 
le  bruit  du  combat,  clles'éloit  mise  en  embus¬ 
cade  sur  le  chemin  où  les  Tuyards  dévoient 
passer,  et  la  plupart  y  périrent.  » 

La  perte  des  camisars  s’éleva,  selon  les 
protestans ,  à  près  de  deux  cents  hommes. 
Ravanel  fut  du  nombre  de  ceux  qui  ne  furent 
point  atteints.  Villars  dit  qu'on  tua  près  de 

>  Fanatisme  renouvelé. 
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deux  cenls  rebelles ,  et  que  parmi  les  morts 
on  compta  Moysc ,  ce  prophète  si  célèbre ,  cl 
qui  avait  le  plus  contribué  à  entretenir  les 
folles  espérances  de  ses  frères.  Quelques  jours 
après ,  les  tristes  restes  de  ce  corps,  que  Ca¬ 
valier  avait  souvent  conduit  à  la  victoire , 
se  rassemblèrent  dans  on  bois  de  chênes 
verds ,  nommé  la  Lauzières  des  mas  de  Hor- 
tes.  Ravanei  ne  compta  plusque  soixante  hom¬ 
mes  dans  les  rangs  de  ceux  qui  lui  obéissaient 
encore;  bientôt,  environnés  de  toutes  parts , 
ils  curent  le  bonheur  d’échapper  aux  troupes 
royales ,  et  de  trouver  une  retraite  dans  les 
forêts  de  Lens.  Alors  celte  troupe  se  divisa  en 
pelotons  qui  assassinèrent  quelques  personnes 
sans  défense ,  mais  qui  ne  combattirent  plus. 
Des  gentilshommes ,  des  religieux  ,  des  vieil¬ 
lards  furent  égorgés  par  eux  ,  mais  chaque 
jour  leur  nombre  devint  moins  considérable; 
ce  n'étaient  plus  des  hommes 'armés  pour  dé¬ 
fendre  et  faire  triompher  leurs  croyances  ; 
ce  n’étaien  t  pl  us  que  des  brigands  épa  rs  et  sans 
chefs,  qu’il  fallait,  ou  désarmer,  ou  punir. 

Une  nouvelle  amnistie  avait,  d’ailleurs, 
été  proclamée,  et  Castanct  fut  le  premier  qui 
voulut  en  profiler 1  ;  Catinal  et  François 
Sauvage,  son  lieutenant,  imitèrent  son  exem¬ 
ple  2.  Amer,  frère  de  Roland,  auquel  on 
avait  offert  un  brevet  de  colonel,  vint  faire 
aussi  sa  soumission.  Joanny  se  rendit  peu  de 
jours  après  3  à  M.  de  La  Lande.  La  Rose  , 
Valette,  La  Forêt,  Salomon,  Moulières,  Salles, 
Abraham  et  Marion,  firent  la  même  chose4. 
Onze  jours  après,  Fidel  déposa  les  armes5. 
Beulaygue  se  rendit  aussi  e;  et  Ravanei  lui- 
mêmeimplora ,  dit-on,  la  clémenccdu  maréchal 
et  obtint  des  passeports  pour  sortir  de  France. 
Mais  ce  dernier  fait  est,  avec  raison,  contesté 
par  Court  de  Gebelin.  Soixante  camisars  de 
la  paroisse  de  Fraissinet,  rapportèrent  leurs 
armes,  se  mirent  à  genoux  devant  les  anciens 
catholiques  de  la  même  paroisse ,  et  les  priè¬ 
rent  défaire  revenirleurcuré,  promettant  de 

■  U  se  rendit  le  6  septembre. 

2  Le  19  du  mime  mois. 

*  Il  vint  le  4 octobre,  avec  quarante-six  hommes. 

4  lis  firenlleur  soumission  le  9 octobre. 

s  Le  20  du  mime  mois. 

*  Ce  chef  fit  sa  soumission  le  2b  octobre. 
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le  défendre  et  de  le  conserver1.  Il  ne  resta  plus 
en  armes  dans  les  Haules-Cévennes  que  quel¬ 
ques  petites  troupes,  peu  redoutables,  et  qui  ne 
reconnaissaient  pour  chefs  qu’un  paysan,  qui 
avait  pris  le  surnom  de  Turennc,  et  le  trop 
fameux  Clary. 

Chacun  des  chefs  avait  fait  un  traité  parti¬ 
culier,  dont  on  observa  religieusement  les 
conditions.  «  En  général ,  dit  Court  de  Ge¬ 
belin  2,  on  leur  donna  à  tous  des  récompen¬ 
ses,  aux  uns  plus,  aux  autres  moins.  Les  plus 
modiques  étoienl  de  deux  cents  livres.  On 
leur  donnoit  des  passeports  pour  sortir  du 
royaume ,  et  on  les  faisoit  conduire ,  aux 
dépens  du  roi ,  et  par  des  escortes,  jusques  à 
Genève.  On  prenoit  l’engagement  de  délivrer 
les  prisonniers ,  et  de  laisser  les  protestans 
tranquilles  sur  la  religion.»  Elic  Marion, 
rapporte  ainsi  son  traité  avec  le  marquis  de 
La  Lande  3  :  «  Je  fus  député ,  dit-il ,  pour 
capituler  avec  ce  lieutenant-général.  Je  trai¬ 
tai  avec  lui ,  pour  ma  troupe ,  pour  celle  du 
chef  La  Rose,  et  pour  les  habilans  de  trente 
ou  trente-cinq  paroisses,  qui  avoient  contri¬ 
bué  à  notre  subsistance  pendant  la  guerre. 
En  vertu  de  ce  traité ,  tous  les  prisonniers  de 
nos  contrées  dévoient  être  mis  en  liberté  ,  et 
rentrer ,  comme  les  autres ,  dans  la  posses¬ 
sion  de  leurs  biens.  Les  habilans  des  paroisses 
que  les  ennemis  a  voient  brûlées,  devoientêtre 
exempts  des  tailles  pendant  trois  ans  ;  et,  ni 
les  uns,  ni  les  autres,  ne  dévoient  plus  être 
inquiétés  pour  le  passé  ,  ni  molestés  sur  le 
chapitre  de  la  religion  ;  mais  il  leur  devoit 
être  permis  de  servir  Dieu  dans  leurs  mai¬ 
sons,  selon  les  mouvemens  de  leur  cons¬ 
cience.  » 

Selon  Court  de  Gebelin ,  La  Rose  fut  en 
personne  faire  délivrer,  le  jour  même  du 
traité  ,  les  prisonniers  qui  étaient  renfermés 
dans  le  château  de  Saint  Hyppolile,  cl  dans 
les  cachots  de  l’une  des  tours  de  la  même 
ville. 

Vers  la  fin  du  mois  de  septembre,  Fléchicr 
estimait  que  le  nombre  des  camisars  qui 

•  Fléchier  ,  lettres  du  20  septembre. 

■2  Histoire  des  troubles  des  Civennes,  tll ,  92. 

3  Jverlissemens  prophétiques  d’Elie  Marion,  dans 
l'avis  eu  lecteur. 
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avaient  reçu  des  passeports  pour  sortir  de 
France ,  s'élevait  à  plus  de  cinq  cents.  Des 
mémoires  particuliers  portent  quil  sortit 
ainsi  du  royaume  plus  de  huit  cents  Langue¬ 
dociens.  Presque  tous  avaient  lespoir  dy  re¬ 
venir  un  jour;  ils  le  disaient  hautement ,  et 
l’un  d  eux,  en  sortant  de  Nîmes  pour  aller  à 
Genève,  se  mit  à  chanter  des  psaumes ,  de¬ 
vant  le  peuple  qui  le  suivait ,  «  bénissant 
Dieu  de  ce  qu'il  lui  étoit  permis  do  le  louer 
publiquement;  et  alors  quelques-uns  des  plus 
séditieux  eurent  l’audace  de  dire  que  l’Etcr- 
nel  a  voit  ressuscité,  en  quelque  manière, 
par  des  moyens  extraordinaires ,  la  véritable 
religion,  et  que  son  bras  tout-puissant  la 
rétablirait  bientôt  en  France  dans  tout  son 
lustre  et  dans  tout  son  éclat.  » 

La  suite  montrera  que  ces  sortes  de  pro¬ 
phéties  ne  s'accomplirent  point ,  et  que  de 
nouvelles  tentatives ,  pour  relever ,  dune 
manière  redoutable ,  l'étendard  de  la  guerre 
civilecn Languedoc,  ne  purent  réussir,  quel¬ 
ques  fussent,  d’ailleurs,  les  efforts  des  an¬ 
ciens  chefs  des  camisars ,  et  les  secours,  tou¬ 
jours  promis  aux  rebelles  par  les  ennemis  de 
la  France. 

XXXIV. 

Tentatives  pour  le  renouvellement  de  la  guerre  civile. 

—  Session  des  Etats-Généraui  de  la  Province. 

L’insurrection  était  vaincue  et  désarmée. 
Presque  tous  scs  chefs  avaient  fait  leur 
soumission.  Ils  avaient  promis  de  ne  plus 
tenter  les  chances  de  la  guerre  civile.  Les 
troupes  royales  rassemblées  dans  le 
Languedoc ,  devaient  bientôt  quitter  celte 
province,  et  aller  renforcer  celles  qui 
combattaient  en  Italie,  ou  au-delà  des  Py¬ 
rénées.  Cependant  de  nouvelles  trames , 
ourdies  dans  les  pays  étrangers,  et  qui  no¬ 
taient  plus  enveloppées  dans  l’ombre,  fai¬ 
saient  naître  des  craintes.  Ravanel,  caché  dans 
les  épaisses  fôrets  des  Cévennes ,  exerçait 
toujours  une  grande  influence  sur  les  fanati¬ 
ques,  qui  ne  voyaient,  dans  les  revers  éprou¬ 
vés  par  leur  parti ,  qu'un  effet  passager  du 
courroux  du  Ciel.D’aillcurs,  trois  transfuges, 


aspiraient,  disaient-ils,  à  la  gloire  de  délivrer 
leur  patrie.  Les  deux  premiers  avaient  conçu 
le  dessein  de  rétablir  en  France  ,  et  dans  sa 
première  splendeur  ,  la  religion  prétendue 
réformée  ,  et  de  lui  faire  rendre  ses  anciens 
privilèges.  Pour  y  parvenir,  «  ils  vouloicnt, 
dit  Court  de  Gebelin  1 ,  non-seulement  soutc- 
tenir,  ou  renouveler,  la  guerre  des  cami¬ 
sars  ,  mais  aussi  faire  soulever  les  provinces 
qui,  jusqu'alors,  avoient  été  tranquilles.  »  Les 
princes  étrangers,  animés  par  une  haine  ins¬ 
tinctive,  et  sans  réfléchir  sur  les  conséquences 
morales  d’une  telle  révolte ,  sans  songer  aux 
obstacles  que  devait  rencontrer  une  telle  en¬ 
treprise,  l’approuvèrent  en  entier,  et  ac¬ 
cordèrent  leur  protection  à  ses  auteurs.  Le 
marquis  de  Miremont,  le  brigadier  Belcaslel, 
l'abbé  de  La  Bourlie ,  devenu  marquis  de 
Guiscard,  étaient  les  auteurs  des  complots,  à 
l'aide  desquels  on  voulait  arrêter  le  cours  des 
prospérités  de  la  France. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  le  marquis 
de  Miremont  2.  Fier  d  une  origine  royale, 
accueilli  avec  distinction  dans  les  cours  étran¬ 
gères,  il  osait  porter  ses  regards  vers  la  cou¬ 
ronne;  les  protestans  le  considéraient  comme 
le  chef  de  leur  parti ,  comme  celui  qui  devait 
continuer ,  dans  la  ligne  protestante,  la  suite 
des  monarques  français  ,  issus  du  sang  des 
Bourbons. 

Belcaslel  avait,  comme  nous  l’avons  dit, 
été  promu  au  grade  de  major-général ,  dans 
les  armées  ennemies.  On  exaltait  sa  probité,  sa 
bravoure  et  son  expérience  dans  l'art  de  la 
guerre. 

Le  marquis  de  Guiscard ,  que  de  folles  dé¬ 
penses  et  l’oubli  des  devoirs  de  l'étatqu'il  avait 
embrassé,  avaient  jeté  parmi  les  mécontens, 
rantait  les  vastes  projets  qu'il  venait  de  faire 
connaître  dans  ses  Mémoires,  publiés  en  Hol¬ 
lande,  cette  année  même.  11  parlait  avec  em¬ 
phase  «  des  préparatifs  qu'il  disoit  avoir  fait 
en  Roucrgue  pour  un  soulèvement ,  qui , 
suivant  lui ,  nauroit  manqué  que  par  un  ac¬ 
cident  ,  qu’il  ne  pouvoit  ni  prévoir  ,  ni  pré¬ 
venir.  »  11  disait, d'ailleurs,  qu’il  s'était  pré- 

>  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  III,  101 , 
102. 

a  Louis  Armand  de  Bourbon-Malauzr. 


Digitized  by  ivjOOQle 


410 

sente  le  premier  pour  combattre  l'ennemi 
commun,  non-seulement  en  Rouergue,  «  mais 
depuis  même  qu’il  étoit  passé  dans  les  pays 
étrangers;  et  il  en  donnoit  pour  preuve  son 
embarquement  à  Villefranche ,  avec  le  corps 
qui  devoit  débarquer  sur  les  côtes  du  Lan¬ 
guedoc.  » 

La  reine  d’Angleterre  écoutait  volontiers  les 
projets  du  marquis  de  Miremont,  qui  était, 
d’ailleurs,  excité  par  les  ambassadeurs  du  duc 
de  Savoieà  Londreset  La  Haye.Ccux-ci  deman¬ 
daient,  au  nom  de  leur  maître,  un  secours  de 
quinze  mille  hommes.  La  reine,  en  promettant 
à  Miremont  de  faire  cette  levée  ,  voulait  que 
les  Etats-Généraux ,  fournissent,  en  partie, 
à  l'entretien  de  ces  troupes.  Mais  des  diffi¬ 
cultés  insurmontables  s'opposèrent  à  la  réa¬ 
lisation  de  ce  projet;  et  alors  le  marquis 
communiqua  aux  Etals-Généraux  un  autre 
projet  qu’il  avait  conçu  ’.  Cette,  nouvelle  créa¬ 
tion  du  génie  de  Louis  XIV,  devait  être  le 

■  Voici  ce  projet  tel  qu’il  fut  présenté  eux  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies ,  it  l’avait  déjà  été 
à  la  reine  Anne. 

Après  quelques  phrases,  dans  lesquelles  il  se  dési¬ 
gnait  lui-méme  comme  le  chef  naturel ,  et  nécessaire 
de  l’entreprise,  il  disait:  «  Il  faut  avoir  environ  deux 
mille  hommes  choisis  ,  avec  de  bons  officiers  ,  dis¬ 
persés  en  divers  endroits  du  canton  de  Berne ,  où  l'on 
est  accoutumé  de  voir  beaucoup  de  François  et  de 
Vaudois  réfugiés ,  ce  qui  étera  tout  soupçons.  Il  faut 
avoir  dans  quelques  maisons  du  ressort  de  Genève , 
ou  du  chapitre  qu'on  appelle  Saint  Victor ,  au-delà  du 
Rhône,  des  raunitions’etdequoi  les  amener  ;  ce  qui 
est  facile ,  car  il  y  a  un  homme  (  Rocca  )  à  Genève , 
qui  a  trois  mille  bons  mousquets  à  vendre  et  quantité 
de  poudre  qu'il  tire  d’un  moulin  qu'il  a  sur  le  Rhône. 
On  peut  transporter  ces  armes  et  ces  munitions  au 
lieu  du  rendez-vous  sur  le  Rhône,  sans  que  le  rési¬ 
dent  de  France ,  ni  d’autres  ,  s'en  aperçoive ,  et  par 
des  moyens  qu’on  indiquera. 

«  Il  y  a  trois  passages  pour  entrer  en  Dauphiné.  Un 
par  le  Fort  de  l'Ecluse ,  au-deça  du  Rhône ,  qu’il 
faudrait  emporter ,  et  on  y  perdrait  du  temps  ;  un 
autre  par  la  Savoie,  mais  il  faudrait  passer  à  un  quart 
de  lieue  du  Fort  de  Barrau  ,  ce  qui  pourrait  incom¬ 
moder.  Le  plus  sûr  est  de  pourvoir  chaque  homme 
de  vivres  pour  quelques  jours  ,  et  de  prendre  la  route 
des  montagnes  ,  dont  les  chemins  ne  sont  pas  diffici¬ 
les,  et  où  l'on  trouvera  des  vivres ,  et  on  ira  droit  et 
sans  obstacles  quelconques  dans  le  Dauphiné,  d'où  il 
faudra  descendre  incessamment  vers  les  lieux  dont  on 
s’est  assuré,  pour  grossir  le  nombre  et  se  joindre  après 
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point  ou  aborderaient  les  munitions ,  l’artil¬ 
lerie,  les  secours  de  tout  genre  dont  les  re¬ 
belles  pourraient  avoir  besoin.  On  voulait  sé¬ 
duire  les  populations,  en  respectantes  églises, 
et  les  religieux  et  les  prêtres,  et  en  promettant 
l’abolition  des  impôts... 

Suivantun écrivain  protestant1,  «les Etats- 
Généraux,  et  la  reine  d’Angleterre,  parais- 

à  ceux  du  Vivaraiset  des  Cévennes,  où  il  faut  se  can¬ 
tonner. 

»  La  situation  du  pays  est  merveilleuse  pour  cela  , 
et  il  n’y  a  pas  un  seul  passoge,  qui  étant  coupé,  un  petit 
nombre  ne  pût  y  arrêter  des  forces  considérables.  Le 
Fort  de  Saint  Hyppoiite  ne  peut  faire  aucun  obsta¬ 
cle  ;  et  ayant  ainsi  un  lieu  de  retraite  qui  pût  fournir 
des  vivres  sans  en  tirer  d'autres  parts,  cl  étant  ra¬ 
massés  en  nombre ,  on  pourra  se  partager  en  deux 
corps.  L’un  s'étendra  en  Dauphiné  ,  où  il  y  aura  des 
Vaudois ,  si  l'on  en  met  parmi  les  hommes  qui  seront 
choisis  en  Suisse.  L'autre  corps  doit  se  joindre  à  ceux 
du  Languedoc  ,  et  se  saisir  d’un  lieu  commode  pour 
recevoir  par  mer  des  munitions  de  guerre  et  des  ca¬ 
nons  ,  afin  d’élre  en  état  de  tenir  la  campagne ,  et 
d’entreprendre  de  se  saisir  de  quelque  forteresse. 
—  Celte  seroil  fort  propre  à  cela  ,  comme  on  en  étoit 
convenu  dans  les  plans  présentés  depuis  long-temps  à 
l'Espagne.  On  peut  s’y  fortifier,  et  des  navires  y  être  à 
l'abri. 

»  L'on  ne  doit  aucunement  faire  insulte  ni  aux  égli¬ 
ses  des  catholiques ,  ni  aux  moines  et  prêtres,  ni  com¬ 
mettre  aucune  chose  contre  les  catholiques ,  pour  ne 
pas  se  les  attirer  sur  les  bras. 

»  Si  l'on  prend  en  quelques  lieux  des  provisions ,  it 
faut  les  payer.  On  doit  avoir  des  manifestes  contenant 
des  prétextes  spécieux  ,  et  prévenir  les  peuples  d'un 
changement,  par  quelque  prophétie ,  anciennement 
tracée,  et  qui  toit  bien  inventée.  L'on  peut  imprimer 
ces  manifestes  à  Genève  ou  ailleurs ,  et  afin  que  rien 
ne  se  puisse  savoir  ,  il  faut  avoir  un  imprimeur  alle¬ 
mand  ,  qui  ne  sache  point  le  françois  ,  et  louer  une 
chambre  d’imprimerie ,  et  qu'une  personne  s'y  trouve 
quand  l'imprimeur  travaillera ,  afin  qu’il  n’emporte 
aucun  papier.  Toutes  les  plaintes  se  doivent  rapporter 
au  mauvais  conseil ,  et  outre  les  griefs  particuliers 
aux  prolestans,  il  faut  qu’il  y  en  ail  de  communs  arec 
les  catholiques,  comme  :  que  la  splendeur  de  la  noblesse 
est  ternie,  l'autorité  des  parlemens  abattue,  les  Trois 
Etals  abolis ,  etc.  ;  et  crier  partout  où  Pou  passera  , 
l’abolition  du  papier  marqué ,  des  impôts  intolérables 
et  du  logement  des  gens  de  guerre ,  et  faire  que  les 
habitons  des  lieux  abba lient  les  bureaux  des  douanes  et 
impôts  ,  afin  de  les  engager  à  en  craindre  le  châti¬ 
ment.  »... 

■  Histoire  det  troublet  des  Cévennes,  III  ,  Itl, 
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soient  approuver  les  projets  d'invasion  for¬ 
més  par  les  transfages  ;  mais,  ajoute-t-il, 
la  difficulté  étoit  dans  l’exécution  :  elle  ne 
leur  semblait  pas  aussi  facile  qu’à  Miremont. 
La  Savoie  étoit  entre  les  mains  des  François; 
ils  occupoient  aussi  le  Val  d'Aoste ,  et  les 
cantons  suisses  n’auroient  pas  accordé  le  pas¬ 
sage  aux  levées  qu'on  vouloit  envoyer.  Quel 
moyen  donc  de  pénétrer  en  Dauphiné?  En 
attendant  une  occasion  favorable ,  les  deux 
puissances  maritimes  convinrent  de  secourir 
les  tristes  débris  des  camisars  qui  seraient 
encore  en  armes  '.  D'un  autre  côté ,  l  en- 
voyè  du  duc  de  Savoie  auprès  des  cantons  , 
se  chargea  de  la  subsistance  des  camisars  qui 
éloient  en  Suisse,  et  qui  n'a  voient  pu  passer 
en  Piémont  pour  y  joindre  Cavalier,  à  qui 
son  Altesse  Royale  avoit  accordé  un  brevet 

de  colonel  pour  lever  un  régiment .  On 

décida  ,  en  même  temps  ,  de  répandre  dans 
les  provinces  des  écrits  propres  à  relever  les 
courages  abattus ,  et  à  ranimer  l'espérance 
d’un  prochain  secours.  Malplach,  autrefois 
secrétaire  de  Roland  ,  écrivit  à  scs  frères 
pour  les  rassurer  sur  l'avenir  2.  Flotard,  dé- 

i  Le  marquis  d’Arzeliers,  résident  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Genève,  dût  leur  envoyer  dit  mille  flo¬ 
rins  ,  pour  les  encourager  autant  qu'il  serait  pos- 
tible. 

i  On  a  si  mal  jugé  les  évènemens  de  l'époque  dont 
nous  écrivons  l'histoire  ,  qu'il  nous  a  paru  nécessaire 
de  rapporter  les  différentes  pièces  officielles  qui  font 
connaître  quelles  étaient  les  ressources,  les  espéran¬ 
ces  ,  du  parti  huguenot.  Parmi  ces  pièces  ,  la  lettre 
de  Flotard  doit  trouver  une  place  distinguée.  La  bar¬ 
barie  du  st^le  ,  prouve  que  le  secrétaire  était  digne  du 
maître.  La  voici  : 

«  Messieurs ,  et  très  chers  frères  ,  le  principal  mo¬ 
tif  qui  m'a  obligé  de  vous  écrire,  pour  vous  appren¬ 
dre  le  sujet  qui  m'a  obligé  d'accepter  la  liberté  de  sor¬ 
tir  de  France  ,  qui  est  pour  voir  les  amis ,  avec  les¬ 
quels  nous  avions  correspondance  ,  et  savoir  au  vrai 
d'où  venoitque  les  promesses  qu'ils  nous  avoient  fai¬ 
tes  de  la  part  de  Sa  Majesté  Britannique  ,  et  de  nos 
seigneurs  ,  les  Etats-Généraux  de  Hollande ,  ne  fus¬ 
sent  pas  effectuées.  Je  leur  ai  montré  l'extrémité  où 
nous  étions  ,  de  la  manière  la  plus  forte.  On  m'a  ré¬ 
pondu  et  fait  voir  en  même  temps,  par  les  Mémoi¬ 
res  et  les  lettres  de  M.  le  marquis  de  Miremont ,  qu'ils 
n'avoient  en  rien  négligé  les  secours  qu'ils  nous 
avoient  promis,  et  dans  lequel  il  y  a  eu  des  obstacles; 
mais  ,  grâces  à  Dieu  ,  ils  sont  Otés  à  présent.  Le  mar¬ 
quis  de  Miremont  étant  en  marche  avec  un  grand  corps 


pulé  des  camisars,  et  agent  secret  de  la 
reine,  ërivait  de  son  côté,  et  annonçait  que  le 
secours  commande  par  le  marquis  de  Mire¬ 
mont  s’approchait,  et  que  le  marquis  de  Guis- 
card  le  suivait.  A  ces  fausses  nouvelles ,  il  en 
ajoutait  d'autres,  relatives  à  de  prétendus 
revers  éprouvés  par  les  armées  royales;  «  il 
exhorloit  ses  frères  à  la  persévérance,  aussi 
bien  que  M.  de  Miremont,  qui  les  assurait  de 
son  amitié  ;  ajoutant  qu'il  réservoil  des  em¬ 
plois  considérables  pour  les  vrais  fidèles  ,  et 
que  la  reine  d  Angleterre  lui  avoit  donné 
plein  pouvoir  de  leur  en  distribuer,  et  à  tous 
ceux  qui  lui  seraient  recommandés.  »  A  ces 
mensonges ,  à  ces  promesses  fallacieuses ,  le 
député,  voulant  frapper  les  esprits  par  quel¬ 
que  chose  de  plus  prochain  ,  parlait  encore 
de  l'arrivée  de  Louis  Armand  de  Bourbon, 
dont  les  troupes  «  grossissoient  à  tous  mo¬ 
ments,  et  qui  venoit  pour  les  délivrer  de  la 
captivité.  »  Cavalier,  échappé  aux  pièges  qu'on 
lui  avait  tendus ,  Cavalier ,  le  héros  de  cette 
guerre  sacrée ,  allait  revenir  aussi  pour  re¬ 
commencer  les  combats  du  Seigneur.  Ils  ne 
devaient  donc  point  transiger  avec  leurs  en¬ 
nemis,  iis  ne  devaient  donc  point  se  fier  aux 
promesses  des  idolâtres.  D'ailleurs ,  l’Europe 
entière  avait  embrassé  leur  querelle,  elles 

de  troupes  pour  venir,  en  vous  secondant,  effectuer  les 
promesses  qui  nous  avoient  été  faites.  L'Angleterre  et 
la  Hollande,  non  seulement  font  toutes  leurs  dili¬ 
gences  pour  passer  à  notre  secours  ,  mais  l'empe¬ 
reur  et  les  princes  y  entrent  aussi  de  toutes  leurs  for¬ 
ces.  C'est  ce  que  j’ai  vu  dans  une  lettre  écrite  à  M.  de 
Miremont,  nostre  général  ;  de  sorte  que  j'espère  d'a¬ 
voir,  dans  peu  ,  le  plaisir  de  vous  revoir  avec  un  bon 
secours.  Cavalier  est  déjà  en  Piémont  avec  sa  troupe  , 
et  tout  le  monde  est  disposé  à  se  rendre  au  rendez-vous. 

»  Nostre  député  (*)  a  ordre ,  depuis  peu  ,  de  vous 
faire  compter  de  l'argent,  en  attendant  le  reste.  Soyez 
exacts  à  lui  envoyer  des  reçus ,  et  qu’ils  soient  signés 
des  chefs  principaux ,  afin  qu'il  continue  de  vous 
en  envoyer.  Faites  savoir  à  tous  nos  frères  que  je  ne 
serai  pas  inutile  ici  ;  que  je  vous  prie  tous  de  conti¬ 
nuer  l’œuvre  que  vous  avez  commencé  avec  tant  de 
gloire.  Soyez  persuadés  que  la  délivrance  est  pro¬ 
chaine.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage,  me  remettant 
à  ce  que  nostre  député  vous  écrira,  vous  étant  dans  un 
attachement  inviolable , 

Mes  très-chers  frères  ,  votre,  etc. 

Malplach 

(*)  Flodrd. 
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alliés  ne  devaient  déposer  leurs  armes  victo¬ 
rieuses  ,  qu’a  lors  qu'on  aurait  accordé  aux 
Gdèics,  et  des  temples,  et  l’exercice  public  de 
leur  religion  sainte. 

Ces  lettres ,  remplies  de  faussetés ,  firent , 
néanmoins,  «  selon  la  remarque  d'un  con¬ 
temporain  ',  une  vive  impression  dans  l’esprit 
de  la  plupart  des  nouveaux  convertis.  Ils 
espéraient  toujours  que  Cavalier  reviendrait, 
et  rétablirait  en  France  l’exercice  du  Calvi¬ 
nisme.  Toojours  imbus  des  idées  bibliques,  ils 
disoient  que  Dieu  se  sert  de  moyens  extraor¬ 
dinaires,  quand  il  veut  faire  éclater  sa  puis¬ 
sance  ou  sa  bonté;  que  pour  retirer  son  peu¬ 
ple  de  la  captivité  d’Egypte ,  il  s’éloit  servi  de 
Moïse  ,  qui  nëtoil  qu’un  berger;  qu’il  avoit 
choisi  Saül  pour  les  délivrer  des  Philistins,  et 
et  employé  David  ,  enfant  et  berger  ,  pour 
vaincre  le  géant  Goliath  ;  qu’ainsi  il  avoit 
bien  pu  susciter  Cavalier,  et  les  autres  fidèles 
à  qui  il  avoit  communiqué  le  don  de  prophé¬ 
tie  ,  pour  rétablir  la  pureté  du  culte  et  la 
véritable  religion  ,  quoiqu  ils  fussent  d'une 
naissance  obscure,  et  sans  aucune  connais¬ 
sance  des  affaires  du  monde,  ayant  plu  à  Dieu 
de  les  choisir  pour  en  faire  les  inslrumens  de 
sa  gloire.  » 

Villars  et  de  Bàville,  avaient  triomphé  de 
la  révolte;  iis  avaient  ramené  la  paix  dans 
cette  partie  de  la  province,  naguères  désolée 
par  la  guerre  civile.  Ils  voulurent  consolider 
leur  ouvrage.  Ils  prirent  des  mesures  pour 
prévenir  le  retour  des  dissensions  politiques. 
De  nombreux  postes  furent  chargés  de  la 
garde  de  la  côte  ,  et  de  tous  les  passages.  On 
recueillit  les  armes  que  possédaient  encore 
les  nouveaux  convertis.  Par  plusieurs  or¬ 
donnances,  ils  rendirent  les  pères  et  les  mè¬ 
res  responsables  du  mal  que  feraient  leurs 
enfants.  Des  troupes  occupèrent  encore  les 
Cévennes,  et  les  parcoururent  en  tout  sens 
pour  découvrir  Ravancl,  et  les  camisars  qui, 
en  très-petit  nombre,  n'avaient  pas  voulu 
profiler  de  l’amnistie  qui  leur  était  offerte  2. 

i  La  Baume, Histoire  de  la  révolté  des  Fanatiques, 
mss. 

n  Par  une  ordonnance  en  date  du  8  octobre ,  le  ma¬ 
réchal  déclara  Ravanel  déchu  de  la  grâce  de  prétendre 
à  aucune  amnistie;  il  promettait  à  ceux  quil’arréte- 


Mais ,  en  se  précaulionnant  ainsi  contre 
de  nouvelles  tentatives  de  désordre ,  l'inten¬ 
dant  se  montra  fidèle  à  la  parole  qu’il  avait 
donnéeaux  populations  des  paroisses  détruites 
par  ordre  de  la  cour.  11  leur  fut  permis  de 
revenir  cultiver  leurs  champs ,  de  relever 
leurs  habitations,  de  rétablir  leurs  ateliers. 
On  leur  accorda  une  exemption  de  tailles  et 
de  tous  les  autres  subsides  S  cl  ils  furent  spé¬ 
cialement  protégés.  On  ne  vint  plus  leur  de¬ 
mander  une  soumission  entière  aux  croyan¬ 
ces  de  l'Eglise  catholique.  Ceux  dëntr’eux 
qui  avaient  été  transportés  dans  les  bagnes  , 
ou  renfermés  dans  les  prisons ,  obtinrent 
leur  liberté.  L'esprit  de  révolte  s’éteignit 
dans  les  cœurs.  Les  huguenots  de  ces  parois¬ 
ses  ne  songèrent  plus  qu’à  réparer  leurs  per¬ 
tes  ;  et  les  bienfaits  de  l'industrie ,  et  les  dou¬ 
ces  habitudes  de  la  vie  champêtre ,  effacè¬ 
rent  en  peu  d’années  les  traces  d'une  guerre 
longue  et  cruelle  2. 

Les  Etals  de  la  Province  furent  ouverts  à 
Montpellier  3,  par  le  maréchal  de  Villars.  Il 
allait  bientôt  s’éloigner  du  Languedoc.  Peu 
de  jours  ensuite  ,  les  commissaires  du  roi 
demandèrent  à  l'assemblée  trois  millions, 
comme  don  gratuit ,  et  deux  autres  pour  la 
capitation.  On  accorda  ces  deux  sommes. 
Cependant  il  était  dû  au  trésor  un  peu  plus 
de  douze  cents  soixante  et  dix-huit  mille  li¬ 
vres  sur  la  capitation  des  trois  années  pré¬ 
cédentes.  Ruinés  par  la  guerre  civile  et  par 

raient  et  t’ameneraienl  en  vie,  la  tomme  de  USO  louis. 
Ceux  qui  le  tueraient,  on  qui  le  trouveraient  mort, 
devaient  recevoir  100  louis.  Des  peines  sévères  étaient 
prononcées  contre  les  bourgs  et  les  villages  qui  lui 
donneraient  retraite. 

*  Histoire  du  Fanatisme,  III. 

a  Ibid.  El  Mémoires  particuliers. 

S  Court  de  Gcbelin  dit  :  (Histoire  des  troubles  des 
Cévennes,  111,123).  que  les  Etats  s'ouvrirent  cette 
année  an  mois  de  novembre.  Voici  cependant  ce  que 
nous  trouvons,  dans  les  registres  mêmes  des  Etals,  sur 
l'ouverture  de  la  session  :  «  L’ai  1704 ,  et  le  jeudi 
quatre  décembre  ,  sur  les  neuf  heures  du  matin  ,  dans 

la  grande  salle  de  l’hôtel  de  ville  de  Montpellier . 

est  venu  tris-haut  et  très-puissant  seigneur ,  monsei¬ 
gneur  Louis  Hector ,  marquis  de  Villars ,  maréchal 
de  France  ,  commandant  en  chef  en  Languedoc,  as¬ 
sisté  de. »  Ainsi  ce  fut  seulement  en  décembre  qu« 

les  Etats  furent  ouverts. 
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la  cessation  du  commerce,  les  peuples  n'a¬ 
vaient  pu  payer  les  contributions  votées 
par  les  Etats.  Ceux-ci  firent  remarquer  que 
par  l'effet  du  don  gratuit ,  qu'ils  pouvaient, 
refuser ,  et  dont  cependant  ils  voulaient 
bien  accorder  l'octroi  :  «  La  Province  avoit 
constamment  été  abonnée  pour  toutes  les  im¬ 
positions  levées  dans  le  reste  du  royaume  pour 
les  affaires  extraordinaires  ;  que  c’éloit  une 
condition  ordinaire  de  leur  délibération,  qui 
étoit  acceptée,  tous  les  ans,  par  les  commis¬ 
saires  de  Sa  Majesté  ;  que  si  on  comparait 
les  impositions  qui  pesoient  sur  le  Langue¬ 
doc,  avec  celles  des  autres  provinces,  on 
trouverait  que,  par  le  don  annuel  de  trois 
millions,  sans  compter  toutes  les  autres  som¬ 
mes  demandées  au  nom  du  roi ,  le  Langue¬ 
doc  payoit  beaucoup  plus  que  ce  qu'il  devoit 
supporter  dans  tout  ce  qui  étoit  levé  sur  le 
général  du  royaume;  que,  cependant,  les  com¬ 
munautés  étoient  taxées  pour  l’incorpora¬ 
tion  des  offices  de  Iieutenans  de  maires  et  des 
essayeurs  d’eau-de-vie  ,  en  même  temps  que 
les  artisans  l'étoicnt  pour  l’incorporation  des 
offices  de  syndics  et  d'auditeurs  de  leurs 
comptes  ,  qui  cependant  avoient  déjà  été  in¬ 
corporés  à  leurs  associations;  et  enfin  qu’une 
foule  d'autres  artisans  alloient  être  taxés  sous 
des  prétextes  illusoires.  Les  marchands  al- 
loient  de  même  payer  des  impositions  parti¬ 
culières  pour  les  droits  établis  sur  les  étoffes , 
en  faveur  des  inspecteurs  des  manufactures. 
D’autres  taxes  et  des  rachats  d’offices,  étoient 
d'ailleurs ,  à  la  charge  de  la  Province  *.  » 
Il  fallait  fournir,  en  outre ,  plus  de  cinq 
cents  quatre-vingt  mille  livres  pour  les  trou¬ 
pes  et  pour  la  garde  des  passages ,  pour  les 
signaux  établis  sur  le  littoral,  et  pour  les  four¬ 
rages  des  dragons  de  la  Province  2.  Dans  un 

«  Archives  de  la  Province ,  archives  de  la  préfecture 
de  la  Haute-Garonne. 

»  Les  troubles  des  Cévennes  occasionnaient  des  dé¬ 
penses  extraordinaires,  dont  voici  les  détails  : 

Fourrages  des  deux  régimens 
de  dragons .  293, ICC  I.  14  s.  2  d. 

Subsistances  de  23  compagnies 
de  fusilliers,  à  la  charge  du  pays, 
cl  supplément  de  dix  autres  com¬ 
pagnies  qui  étaient  à  la  solde  du 
roi. . 1GS,403  10  s. 


tel  état ,  celle-ci  donna  encore  plus  de  deux 
cent  trois  mille  livres  pour  l'entretien  des 
mortes-paies  et  des  garnisons,  et  dut  emprun¬ 
ter,  au  denier  seize ,  un  million.  D'ail¬ 
leurs,  les  ressources  du  pays  s’épuisaient 
par  l’outrecuidance ,  par  la  vanité  des  gen- 
tilhommesdu  Haut-Languedoc,  qui  croyaient 
faire  un  acte  de  roture,  et  avilir  leur  blason , 
en  payant  leur  quote-part  de  la  capitation,  à 
laquelle  cependant  le  roi  et  les  princes  de 
son  sang  étaient  soumis.  On  les  vit  repous  ¬ 
ser  les  collecteurs,  refuser  le  paiement,  et 
fortifier  leurs  châteaux  pour  repousser  tous 
ceux  qui  viendraient  leur  demander  de  con¬ 
tribuer  à  des  charges,  dont  la  couronne, 
elle-même ,  n’avait  pas  voulu  s'exempter.  Un 
fort  délachachemenl  de  troupes,  dont  le  com¬ 
mandement  fut  confié  au  commissaire  ordon¬ 
nateur  de  l'armée  ’,  futebargé  du  soin  de  sou¬ 
mettre  ces  nouveaux  rebelles. 

Le  maréchal  reçut  de  la  part  des  Etats  un 
présent  de  douze  mille  livres.  Huit  mille  fu¬ 
rent  offertes  à  la  marquise  de  Villars  a.  Les 
évêques  adressèrent,  au  pacificateur  du  Lan¬ 
guedoc,  un  discours  dans  lequel,  après  avoir 
rappelé  les  victoires  de  cet  homme ,  déjà  si 
célèbre  ,  ils  disaient  :  «  Nous  ne  demandons 
plus  maintenant  à  quoi  dévoient  aboutir  tant 
de  succès  ,  et  tant  de  gloire.  Dieu  préparait 
dès-lors  un  défenseur  à  ses  autels  ;  il  susciloit 
un  protecteur  de  sa  cause.  En  effet,  destiné 
à  de  si  hauts  emplois  ,  à  peine  êtes-vous  ar¬ 
rivé  dans  cette  province,  qu'on  y  voit  tout 
changer  de  face.  Le  doigt  de  Dieu  parait  par¬ 
tout;  on  n'a  pas  besoin  d  employer  la  valeur 
de  troupes  accoutumées  à  vaincre  ;  la  seule 
présence  de  leur  général,  envoyé  par  le  Dieu 

Pour  les  milices  provinciales  :  20,013 
Pour  la  garde  des  côtes;  .  18,630  12 

Pour  les  signaux  :  .  .  .  .  1,613  4 

Pour  1a  garde  des  passages 

du  Rhône: . 10,210 

Pour  celles  de  Lapeyrade,  de 

Monlagoac ,  etc  : . 3,843  8 

Pour  les  commis  chargés  du 
paiement  des  fusilliers:  .  .  .  1,730 
«  Registre  des  délibérations  des  Etats  ,  année  1704- 
1705. 

a  On  accorda  aussi ,  comme  à  l’ordinaire,  60.100 
livres  au  duc  du  Maine ,  gouverneur  de  la  Province  ; 
30,000 ,  au  comte  de  Peyre ,  et  7,000  à  l'intendant. 
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des  armées ,  suffi!  dans  tous  les  lieux  où  il  se 
présente,  pour  écraser  l'esprit  de  révolte 
et  de  fanatisme.  Cet  aspic  furieux ,  sourd 
jusqu’alors,  débouché  peu  à  peu  ses  oreilles; 
il  sc  laisse  charmer  à  la  voix  du  sage  enchan¬ 
teur.  Son  venin  se  dissipe  ,  et  après  avoir 
quitté  le  dessein  de  nuire  aux  autres,  il  perd 
enfin  le  courage  de  se  défendre  lui-mème.  » 

Peu  de  jours  après ,  le  maréchal  partit 
pour  la  cour  ,  et  fut  remplacé  dans  le  com¬ 
mandement  du  Languedoc,  par  le  duc  de 
Berwick. 

La  session  des  Etats  continua  encore  pen¬ 
dant  quelque  temps.  Les  manufactures,  les 
entreprises  i  ndust  rielles,  furent  protégées,  en¬ 
couragées1;  on  continua  les  travaux  publics. 
L’administration  paternelle  qui  veillait  aux 
destinées  delà  Province,  s  occupa  encore  avec 
un  zèle,  qui ,  d’ailleurs,  ne  s  était  jamais  dé¬ 
menti,  de  la  prospérité  publique.  Les  expres¬ 
sions  de  la  reconnaissance  générale  furent, 
cette  année,  comme  toujours ,  la  récompense 
que  reçurent  les  députés  envoyés  de  toutes  les 
parties  de  la  Province  à  cette  assemblée ,  où 
tous  les  intérêts  étaient  représentés,  et  où  l'en- 

>  On  voit  par  les  pièces  déposées  dans  les  archives  de 
la  Province,  que  la  manufacture  du  hollandais  Geurze, 
à  la  Terrasse,  dans  le  diocèse  de  Rieux,  avait  été 
cédée  aux  nommés  Ba rendues ,  Pinet  et  Bouchères  , 
qui  eux-mêmes  l'avaient  abandonnée.  La  manufac¬ 
ture  des  Saptes ,  était  toujours  florissante.  Bourlart  et 
Lamarque  entretinrent  l'activité  dans  celle  de  Pennau- 
lier.  Jean  et  Antoine  Pelatan,  faisaient  prospérer 
celle  de  La  Grange  des  Près  :  Gabriel  Pelatan  acqué¬ 
rait  une  fortune  considérable,  en  faisant  confectionner 
d'excellentes  étoffes,  recherchées  même  dans  les  pays 
étrangers. On  fabriquait  à  Bédarrieux,  sous  la  direction 
du  sieur  Chamberlin,  des  serges  larges  et  légères,  appe¬ 
lées  alors  filltUs  de  Maroc.  La  manufacture  de  Bize  , 
près  de  Narbonne ,  qui  était  possédée  par  le  sieur 
Gaja,  prenait  un  grand  accroissement.  On  fabriquait, 
à  Albi ,  des  bavettes  et  des  ratines ,  auxquels  Jean 
Mauri  avait  donné  une  grande  célébrité.  Les  manu¬ 
factures  de  Roussel ,  à  Saint  Chinian  ,  celle  qui  reçut 
le  titre  de  royale ,  à  Conques ,  sous  la  direction  de 
Jean  Yilalis  et  de  Jean  Poussonrl,  marchands  de 
Carcassonne ,  et  un  grand  nombre  d’autres ,  assu¬ 
raient  à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  province  du 
Languedoc,  une  place  honorable,  et  au  pays  des 
richesses ,  qui  devaient  faire  oublier  un  jour  les  pertes 
immenses  qui  avaient  été  les  suites  inévitables  d  une 
longue  guerre  civile. 


GÉNÉRALE  [H05] 

I  thoDsiasme  inspiré  par  le  grand  roi ,  n’avait 
jamais  fait  oublier  ce  que  l’on  devait  à  la 
patrie. 

XXXV. 

La  création  de  ooovclles  charges  ajoute  encore  ans  maux 

de  la  Province.  —  Les  puissances  étrangères  excitent 

les  protestons  à  la  révolte.  —  Conspiration  ourdie  par 

les  anciens  chefs  des  camisars. 

La  dernière  campagne  n’avait  pas  été  heu¬ 
reuse.  De  nombreux,  d  eclalans  revers,  avaient 
répandu  le  deuil  et  l'effroi  sur  nos  frontiè¬ 
res  menacées.  Il  fallait  réparer  nos  pertes, 
il  fallait  rendre  à  nos  armees  la  force  qu'el- 
les  avaient  perdu,  cl  l'enthousiasme  que 
donne  la  victoire,  liais  les  finances  de  l’Etal 
étaient  épuisées,  et  pour  établir  un  rapport 
exact  entre  les  recettes  et  les  dépenses ,  pour 
sufGrc  aux  besoins  du  trésor ,  on  ne  pouvait 
se  dispenser  de  créer  de  nouvelles  ressources. 
On  crut  les  trouver,  comme  à  l’ordinaire  , 
dans  rétablissement  de  nombreuses  charges 
de  judicalurc ,  et  le  Languedoc  ne  fut  pas 
épargné.  On  savait  que,  dans  ce  pays ,  l’éta¬ 
blissement  de  nouveaux  offices  était  toujours 
considéré  comme  une  calamité  publique  ;  on 
savait  que  l'on  y  supporterait  lessacriGces  les 
plus  onéreux ,  pour  le  rachat  de  ces  emplois, 
et  Ion  ne  manqua  point  d’y  multiplier  les  créa¬ 
tions  de  ce  genre.  On  rendit  héréditaires  une. 
partie  des  charges  municipales;  la  Cour  des 
comptes ,  et  le  Bureau  des  finances ,  le  Pré¬ 
sidial  de  Montpellier  1  ,  toutes  les  hautes 

>  P«r  un  édit  publié  en  1705 ,  le  roi  rendit  hérédi¬ 
taires  trois  des  charges  de  consuls  à  Montpellier, 
c'est-à-dire  quêta  première,  la  troisième  et  U  cin¬ 
quième  ,  furent  financées  par  les  acquéreurs  ,  et  les 
trois  autres  restèrent  électives  ,  comme  elles  l'étoient 
auparavant.  Cette  affaire,  après  avoir  été  agitée  dans 
plusieurs  conseils  de  ville ,  ne  put  être  terminée  que 
dans  le  mois  de  septembre ,  où  les  nouveaux  consuls 
perpétuels  reçurent  leurs  provisions  ;  le  premier  sur  1a 
finance  de  trente-six  mille  livres  ,  le  troisième  de  dix- 
huit  ,  et  le  cinquième  de  six  mille  ,  avec  les  deux  sols 
par  livre. 

a  Les  besoinsde  la  guerre,  qui  faisoit  recourir  à  ces 
expédiens,  obligèrent  aussi  de  créer  de  nouveaux  offi¬ 
ces  dans  toutes  les  cours  de  justice.  La  Cour  des 
comptes  .  aides  et  finances  ,  eut  une  crue  d’un  prési- 
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juridictions  souffrirent  ce  que  l'on  nommait 
une  crue  tf offices.  On  recueillait,  par  ce 
moyen ,  des  sommes  considérables,  et  l’on 
avait  l’avantage  de  ne  pas  augmenter  le 
chiffre  des  impositions  ordinaires.  Mais,  plus 
tard ,  le  rachat  de  ces  offices  pesait  sur  les 
peuples,  et  il  fallait  ajouter  aux  tributs  pour 
rembourser  aux  titulaires  les  sommes  qu’ils 
avaient  données  à  l’Etat. 

La  tranquillité  des  diocèses ,  naguères par¬ 
courus  et  ravagés  par  les  camisars ,  n’était 
qu’apparente.  Les  protestans  les  plus  zélés 
ne  considéraient  que  comme  une  trêve  l'état 
de  paix  dont  on  jouissait  depuis  quelques 
mois.  Dans  de  secrètes  réunions,  des  prophè¬ 
tes  annonçaient  la  prochaine  délivrance  du 
peuple  de  Dieu.  Dès  la  fin  de  l’année  1704, 
Catinat  était  rentré  dans  La  Vaunage,  avec 
plusieurs  de  scs  compagnons.  Au  mois  de 
février  suivant,  le  député  Flotard,  avait 
engagé  quelques  autres  chefs  à  revenir  aussi 
dans  les  Cévcnnes.  Elie  Marion,  Atgier,  la 
Valette  et  Abric  Fidel,  cachés  de  nouveau 
dans  les  forêts,  y  recrutaient  de  nouvelles 
bandes,  et  promettaient  à  leurs  crédules  amis 
les  puissans  secours  do  l’étranger.  Ravanel, 
allait  de  village  en  village ,  durant  la  nuit,  et 
parlait,  avec  une  conviction  apparente,  et  de  ce 
secours,  cl  surtout  de  l’assistance  du  Ciel.  Hill , 
envoyéextraordinairedcla  Reine  Anneauprès 
du  duc  de  Savoie,  félicitait d’Arzelicrs ,  agent 
de  cette  princesse  à  Genève  ,  d'avoir  été 
chargé  de  faire  parvenir  de  l  argent  aux  pro¬ 
testans  des  Cévcnnes.  Les  Etals-Généraux , 
prirent  des  mesures  pour  envoyer  aussi  des 
fonds  aux  camisars  '.  Sans  doute,  ils  durent 
être  trompés  quelquefois  par  des  intrigants; 
mais  cependant  des  sommes  très-fortes  furent 
introduites  dans  lesdiocèscs  où  l’on  voulait  ral¬ 
lumer  le  foyer  des  discordes  civiles.  On  pour- 

dent  ,  de  six  conseillers ,  de  deux  correcteurs  ,  et  de 
quatre  auditeurs;  le  bureau  des  finances,  d’un  tréso¬ 
rier  de  France  ;  le  Présidial ,  de  deux  conseillers  ,  d’un 
chevalier  d’honneur,  et  d’un  lieutenant-général  d'é¬ 
pée.  »  (D’Aigrefeuille ,  Histoire  delà  ville  de  Mont 
pellier ,  p.  800). 

Les  commissions  des  subdélégués  de  l’Intendant 
furent  érigées ,  moyennant  finance,  en  titre  d’office. 

1  Résolutions  du  3  décembre  1704  ,  du  22  janvier 
et  du  7  mars. 


voyait ,  d'ailleurs  ,  aux  besoins  des  réfugiés 
qui  s  étaient  rassemblés  d’abord  à  Lausanne1. 
Les  Etats-Généraux  insistaient  beaucoup  sur 
la  nécessité  défaire  soulever  le  Vivarais,  et 
de  lier  ainsi  les  opérations  des  protestans  du 
diocèse  de  Viviers  à  celles  des  protestans  des 
Cévcnnes.  Mais  M.  de  Bâville  fut  bientôt  in¬ 
formé  des  complots ,  à  l’aide  desquels  on 
voulait  ensanglanter  de  nouveau  la  Pro¬ 
vince  2.  Celte  découverte  fut  fatale  aux  con¬ 
jurés.  Des  recherches,  faites  avec  soin,  ame- 

1  Voici  les  noms  d'une  partie  de  ccs  réfugiés ,  tous 
Languedociens,  et  que  l’on  avait  divisés  en  quatre  caté¬ 
gories  ,  pour  proportionner  les  secours  selon  l’impor¬ 
tance  réelle  de  chacun  d’entr'eux  :  La  première  classe 
était  composée  des  deux  frères  de  Cavalier ,  d'un  frère 
de  Roland,  de  La  Pierre ,  Bastide  ,  Mellon,  Teissier , 
Barri ,  Pavilliard  ,  La  Rose ,  Jallaguier ,  Salomon  , 
Pélissier,  Caldevert ,  Salles  ,  Soulier,  Soullage,  et 
Gui ,  auxquels  il  faut  ajouter ,  dit  Court  de  Gebclin  , 
deux  gentilshommes  réfugiés  des  Cévennes ,  qu’on 
mit ,  sans  doute  ,  par  charité  sur  la  liste ,  savoir  : 
DeColadon,  etSabroton;  Catinat,  Francezet,  son 
lieutenant ,  Fontaocs  et  Olivier ,  destiné  pour  être  le 
ministre  de  camp  des  camisars.  La  seconde  classe  était 
composée  d’Amat,  Brun,  Bonnet,  Blanc,  Abric, 
Soullages ,  Rare ,  La  Salle ,  Meysonnct ,  Mallier , 
Pelai,  Fauré  ,  Cestin  ,  Falgueyrolles ,  Courteix  ,  Lis- 
sorgues,  Ferrier,  Chabrieret  Tavan  ;  ces  deux  der¬ 
niers  étoient  les  chirurgiens  des  Camisars.  La  troi¬ 
sième  classe  étoit  formée  de  peu  de  réfugiés.  La  der¬ 
nière  étoit  la  plus  nombreuse  ;  elle  pouvoit  consister , 
dit  encore  Court  de  Gebelin,  à  cent  trente  ou  cent  qua¬ 
rante  personnes.  » 

2  a  M.  de  Bâville  savoit ,  dit  Brueys ,  (Histoire  du 
Fanatisme,  III),  que  nos  ennemis  avoienléié  trè<- 
mortifiés  d'apprendre  le  calme  des  Cévcnnes,  et  qu’ils 
faisoient  tout  ce  qu’ils  pouvoient  pour  le  troubler  ; 
que ,  dans  ce  dessein,  ils  envoyoient  de  l'argent  à 
Genève  ,  d'où  on  le  faisoit  passer  dans  la  Province, 
pour  être  distribué  à  ceux  qui  étoient  propres  à  y  ex¬ 
citer  de  nouveaux  désordres.  Il  s'appliqua  à  démêler 
celte  affaire .  et  par  des  gens  affidés  qu’il  entretenoit 
dans  les  pays  étrangers ,  il  fut  averti  qu'un  homme, 
appelé  Flotard ,  recevoit  cet  argent  à  Genève,  et  i’en- 
voyoit  à  un  habitant  du  pays ,  nommé  Maillé ,  qui  en 
étoit  le  distributeur.  Il  fit  arrêter  ce  dernier  ,  et  l’on 
trouva  sur  lui  deux  cents  francs  qui  étoient  le  reste 
de  quatre  cents  ,  qu'on  découvrit  lui  avoir  été  portés 
par  un  dragon,  déserteur ,  et  deux  lettres  de  change , 
tirées  sur  Galdierct  Fesquier,  banquiers  associés  de 
Montpellier  qui  ,  ne  sachant  rien  de  l'emploi  qu'on  en 
vouloil  faire ,  les  avoient  acquittées  trcs-innocem- 
ment  ,  ainsi  que  Ilàville  le  vérifia  ,  par  l’examen  qu'il 
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lièrent  l'arrestation  d'une  notable  portion  de 
ces  derniers.  11  fallait,  d'ailleurs,  par  des  mar¬ 
ches  continuelles,  par  une  incessante  activité, 
suppléer  au  manque  absolu  de  forces  militaires 
dans  la  Province.  Le  maréchal  de  Villars  était 
parti,  cl  l’on  n'avait  plus,  pour  garderie  Lan¬ 
guedoc,  que  deux  bataillons  du  régiment  de 
Hainaut,  trois  de  Suisses,  de  celui  deCourten, 
un  de  celui  de  Cordes ,  le  régiment  des  dra¬ 
gons  de  Saint  Sernin  ,  treize  compagnies  de 
Miquelets ,  et  les  trente-deux  compagnies  de 
fusilliers  entretenues  par  la  Province. 

Les  étrangers  avaient  mieux  espéré  de  leur 
sollicitude  en  faveur  descamisars.  Parmi  ces 
derniers,  les  plus  impatiens  étaient  revenus 
dans  leur  pays ,  et  se  préparaient  à  de  nou¬ 
veaux  combats.  Parti  de  Genève  vers  la  fin 
de  février,  Castanet  était  entré  dans  le 
Vivarais.  Il  tint  une  assemblée  de  religion 
dans  une  caverne ,  du  côté  de  La  Gorce, 
il  harangua  ses  frères,  il  répéta  avec  eux  les 
chants  de  Sion.  Valette ,  de  Vais,  et  Royer, 
de  Valon ,  vinrent  le  rejoindre.  On  rassem¬ 
bla  des  armes,  et  l'on  résolut  de  pénétrer 
dans  les  Cévennes;  mais  la  trahison  veillait 
autour  de  ces  chefs  ;  leur  présence  fut  signa¬ 
lée  à  un  officier  suisse  qui  commandait  un 
détachement  placé  dans  le  village  de  Rivière , 
nonloindeBarjac,  et  prèsde  la  Cèzc,  rivière 
qu’il  fallait  traverser  pour  entrer  dans  les  Cé¬ 
vennes.  Les  bois  où  Castanet  s’était  réfugié  avec 
ses  deux  amis,  furent  environnés.  Royer  reçut 
la  mortàlinslantoùil  prcnaitla  fuite.  Castanet 
et  Valette  furent  chargés  de  fers.  Pour  com¬ 
mencer  le  supplice  du  premier,  on  le  chargea 
de  porter  jusqu’à  Montpellier  la  tête  de  Royer, 
sinistre  trophée  des  vengeances  publiques. 
Bientôt  conduit  devant  le  présidial  ,  Casta¬ 
net  vit  se  déployer  l'appareil  des  tortures,  et 
«  il  y  avoua  un  dessein  formé  de  faire  entrer 

alla  faire  loi-même  dans  !a  maison ,  de  tous  leurs 
papiers. 

«  Il  est  certain  ,  ajoute  cet  historien  ,  que  par  cette 
découverte  ,  M.  de  Bâville  arrêta  le  cours  de  l'argent 
des  étrangers  ,  qui  éloit  capable  de  rallumer  le  feu 
qu’on  venoit  d'éteindre,  et  que,  par  le  supplice  de 
Maillé ,  et  les  soins  qu'il  prit  ensuite  d’obliger  Flo- 
lard  à  s’enfuir  de  Genève  ,  il  fit  perdre  l’envie  de  les 
imiter  à  ceuï  qui  auroieni  pu  se  mêler  de  ce  criminel 
ciemple.  » 

* 


GÉNÉRALE  [1705] 

dans  les  Cévennes  ,  soit  par  le  Dauphiné  , 
soit  par  mer  ,  une  troupe  de  religionnaires , 
avec  des  officiers  pour  les  commander  ; 
et  qu’en  attendant  ce  secours,  on  avoit  en¬ 
voyé,  par  avance,  descamisars  pour  disposer 
les  esprits  à  la  révolte;  qu'il  étoit  lui -même 
un  de  ces  envoyés,  que  Catinat  étoit  déjà 
venu  pour  le  môme  dessein  :  qu’il  avoit  ap¬ 
porté  de  i'argcntquc  les  étrangers  lui  avoient 
donné  pour  les  distribuer  aux  camisars ,  et 
que  quelques  autres  étoient  aussi  entrés  dans 
le  pays  qu'on  vouloil  soulever.  » 

Le  duc  de  Berwick  avait  pris ,  depuis  peu 
de  jours,  le  commandement  de  la  Province, 
lorsque  Castanet  fut  condamné  au  dernier  sup¬ 
plice.  «  L'Intendant  fit  connoltreau  nouveau 
gouverneur  le  génie  des  fanatiques  et  des 
habitansdes Cévennes.»  Il  lui  communiqua, dit 
Brueys  1 ,  les  avis  qu'il  reccvoil  de  Genève  , 
et  qui  lui  annonçoient  qu'on  soliieitoit,  sans 
cesse ,  ceux  qui  s’y  éloient  réfugiés ,  pour 
les  engagera  revenir  dans  leur  pays  pour  y 
remettre  le  feu  :  que  plusieurs  étoient  déjà 
partis  dans  ce  dessein,  et  que  quelques-uns 
pouvoient  déjà  ôlre  rentrés.  »  Ils  prirent  en¬ 
semble  des  précautions  pour  empêcher  une 
nouvelle  révolte ,  ou  pour  l'étouffer  dès  son 
origine.  Des  détachemens  de  troupes  occu¬ 
paient  les  principaux  points  stratégiques  : 
tous  les  passages  du  Rhône  étaient  gardés 
avec  soin.  11  en  était  de  môme  de  ceux  qui 
conduisaient  dans  le  Dauphiné  ,  dans  le 
Vêlais  et  l’Auvergne.  Des  pelotons  de  soldats, 
commandés  par  des  officiers  qui  connais¬ 
saient  toutes  les  localités,  étaient  sans  cesse 
en  marche  pour  empêcher  les  assemblées,  et 
pour  atteindre  les  rebelles  qui  ne  s'étaient 
point  soumis.  On  veilla  sur  tous  les  points  de 
la  côte  où  les  étrangers  pourraient  jeter , 
soit  quelques  chefs  des  religionnaires,  soit 
des  troupes,  des  officiers,  et  des  armes.  Le 
gouverneur  et  l'intendant  visitèrent  les  villes 
où  les  protestans  formaient  une  notable  par¬ 
tie  de  la  population ,  telles  que  Nîmes,  Usez, 
Alais,  Anduse,  Saint  Hyppolile,  Sommières; 
ils  visitèrent  ensuite  le  littoral ,  surtout  de 
Narbonne  jusqu  a  Montpellier,  et  les  para¬ 
ges  qui  s  étendent  du  Grau  Louis,  près  d’Ai- 

i  IJisloire  du  Fanatisme,  III. 
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gués-  Mortes,  jusqu’à  l'embouchure  du  Rhône; 
examinant  et  fortifiant,  avec  soin,  tous  les 
points  où  les  alliés  auraient  pu  tenter  un  dé¬ 
barquement.  De  Grandval  fut  chargé  de  gar¬ 
der,  avecl’élite  des  troupes,  cette  longue  ligne, 
que  l’ennemi  aurait  pu  forcer ,  si  elle  n'avait 
pas  été  défendue  avec  habileté,  avec  courage. 

L’intérieur  de  la  Province  paraissait  tran¬ 
quille;  quelques  crimes  isolés  n’annonçaient, 
on  le  croyait  du  moins,  que  le  désespoir  d'un 
parti  formé  de  misérables  qui,  n'espérant  plus 
le  pardon  de  leurs  crimes ,  voulaient  signaler 
leurs  derniers  instans ,  parle  meurtre  et  par 
le  ravage.  «  11  y  avoit  long-temps,  dit  Brueys 
qu'on  n’avoit  joui  dans  la  Province  d'une  si 
parfaite  tranquillité.  »  Mais  des  trames,  d'au¬ 
tant  plus  dangereuses  qu’elles  avaient  élé 
ourdies  dans  le  silence ,  menaçaient  tout  le 
Languedoc  de  nouvelles  calamités. 

Louis  Armand  de  Bourbon-Malauze  n’avait 
pas  renoncé  à  l'espoir  d’élre  le  fondateur  de  la 
ligne  protestante  des  princes  français.  A  ccueilii 
par  ks  paissans  ennemis  de  Louis  XIV ,  sur¬ 
tout  par  la  reine  d'Angleterre,  il  avait  conçu, 
avec  le  marquis  de  Guiscard ,  le  projet  de 
faire  soulever  le  Dauphiné ,  le  Bas-Languc- 
doc  et  tes  Cévennes ,  le  Castrais  et  le  Itouer- 
gue.  «  Affaiblir  de  plus  de  trente  mille  hom¬ 
mes,  nécessaires  dansces  provinces,  les  armées 
nationales,  et  fournir  ainsi  des  moyens  de 
triomphe  à  l’étranger  ;  tirer ,  disait-il ,  les 
protestons  de  l’oppression  dans  laquelle  ils 
gêuissoient  ;  les  rétablir  dans  leurs  anciens 
privilèges,  et  dans  l’exercice  de  leur  reli¬ 
gion  ,  tel  était  le  projet  qu'il  présentait  aux 
alliés.  »  Pour  les  engager  à  le  secourir ,  à  le 
seconder,  il  annonçait  qu'ü  trouverait,  dans 
la  noblesse  catholique  des  provinces,  qu’il 
voulait  délivrer  de  l’avilissement ,  dans  les 
Parleaaens ,  auxquels  il  ferait  entrevoir  le 
retour  de  leur  puissance ,  dans  le  peuple 
qu’il  appellerait  à  la  liberté ,  de  nombreux 
auxiliaires,  et  tous  les  élétnens  d’un  im¬ 
mense  succès.  Afin  de  donner  à  la  nouvelle 
guerre  civile,  dont  il  allait  donner  le  signal , 
un  caractère  moins  odieux  ,  il  devait  ordon¬ 
ner  ases  partisans  de  respecter  les  églises,  les 
prêtres,  les  religieux;  il  voulait  que  le  culte 

*  Histoire  du  Fanatisme,  III. 
tomi  x. 


du  plus  grand  nombre  fut  honoré.  H  devait 
affecter  cette  générosité,  cette  popularité,  qui 
avaient  ralliéautourdupanacheblancdeHenri 
IV ,  tant  de  nobles  coenrs ,  tant  de  serviteurs 
fidèles.  Cependant,  et  à  ce  sujet,  les  aveux  de 
Court  de  Gebelin  1  nous  paraissent  précieux , 
on  ne  devait  point  renoncer  aux  représailles, 
aux  massacres,  aux  incendies.  «  II  fut  arrêté 
qu’il  falloit  poursuivre  vivement  les  faux 
frères,  et  les  faire  brûler  vifs;  que  lorsqu'un 
village,  ancien  catholique,  aurait  maltraité 
un  village  nouveau  converti ,  il  serait  pillé 
et  brûlé ,  tous  les  habitons  passés  au  fil  de 
lepée,  et  le  butin  partagé  entre  les  frères,  et 
par  les  soins  de  leurs  chefs,  ce  qui  est  per¬ 
mis,  eu  bonne  conscience  ;  qu'il  falloit  s'at¬ 
tacher  à  poursuivre  les  troupes  ,  et  ne  point 
leur  faire  de  quartier ,  parce  qu  elles  n’en  fai- 
soient  point ,  et  que  ce  serait  le  moyen  de 
les  rebuter;  qu’il  falloit  exiger  des  contribu¬ 
tions  pour  la  solde  et  pour  les  subsistan¬ 
ces  ,  et  exécuter  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
y  satisfaire;  et,  s'ils  se  mettoient  en  défense, 
les  piller  et  les  passer  au  fil  de  l  epée ,  ou  les 
brûler  ,  ce  qui  est  permis,  parles  lois  de  la 
guerre.  ».... 

Le  Mémoire  qui  contenait  ces  phrases,  et 
qui  fut  présenté  à  la  reine  Anne  et  aux  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies ,  renfermait, 
dans  les  copies  envoyées  en  Languedoc,  1  as¬ 
surance  «  que  l'on  aurait  un  puissant  secours 
au  commencement  du  printemps;  qu'il  serait 
commandé  par  ua  prince  de  la  maison  de 
Malauzc,  qui  sort  de  celle  des  Bourbons, 
qui  étoit  le  seul  qui  fut  resté  de  la  Religion 
réformée ,  et  le  digne  héritier  de  la  valeur 
et  des  hautes  qualités  du  duc  de  Rohan ,  son 
oncle;  que,  d'ailleurs,  cet  illustre  chef  étoit 
à  la  tête  de  huitmilie  hommes,  fournis  et  déjà 
entretenus  par  la  reine  d’Angleterre;  que  le 
marquis  de  Guiscard  setoit  joint  à  lui,  avec 
un  grand  corps  de  réfugiés ,  et  que  Cavalier 
entrerait  avec  eux  dans  le  royaume ,  ame¬ 
nant  un  grand  nombrede  Barbets, ou  Vaudois. 
Enfin,  que  l’on  continuerait  à  envoyer  aux 
fidèles  les  fonds  nécessaires  pour  continuer 
les  préparatifs  nécessaires  à  l'exécution  de  ce 
grand  dessein.  » 

i  Ifist.  des  troubles  des  Cévennes,  I II,  ISS  et  suiv. 
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On  a  vu  que  Ravanel ,  Turenne  et  quel¬ 
ques  autres  chefs  étaient  demeures  cachés 
dans  les  Cévcnncs.  Errant  de  forêts  en  forêts, 
decavcrncscn  cavernes,  poursuivis  dans  tou¬ 
tes  les  directions,  ils  ne  pouvaient  même,  de 
crainte  d’être  découverts  ,  chanter  les  psau¬ 
mes  qu’ils  répétaient  autrefoisen  marchant  au 
combat,  en  assistant  à  lexercice  de  leur 
culte,  ou  en  s’occupant  des  devoirs  de 
leur  profession.  A  l'annonce  d'un  puissant  se¬ 
cours  ,  ils  sentirent  renaître  leur  courage  ; 
leurs  cœurs  impitoyables  souvrirent  à  l'es¬ 
poir  de  la  vengeance.  Ils  se  réunirent  dans 
les  déserts  les  plus  éloignés  des  habitations, 
dans  les  sitcslcs  plus  sauvages,  et  là  ils  enten¬ 
dirent  la  lecture  des  Mémoires  transmis  par 
les  agents  de  ce  Gis  des  Bourbons-Maiauze,  qui 
avait  pris  les  armes  contre  le  chef  de  sa  mai¬ 
son.  Ce  fut  surtout  un  homme ,  plus  dis¬ 
tingué  que  les  autres  chefs ,  mais  qui  n'a¬ 
vait  paru  qu'un  instant  à  la  tête  de  quelques 
bandes  armées,  qui  parut  prendre  d'abord 
un  ascendant  marqué  sur  les  conjurés. 

On  n'a  point  oublié  cet  ancien  officier,  nom¬ 
mé  Boëlon,  natif  de  Saint  Laurensd'Aigouse, 
qui  avait,  en  1703,  commencé  un  soulève¬ 
ment  dans  les  montagnes  du  Castrais  et  dans 
le  Rouergue ,  et  qui  n'avait  point  réussi  dans 
son  entreprise,  par  une  suite  de  l’imprudence 
de  Catinal  et  des  autres  chefs  des  camisars 
qui  étaient  venus  se  joindre  à  lui.  Il  habitait, 
depuis  quelque  temps,  une  maison,  entre 
Nîmes  et  Montpellier  ;  ce  fut  là  que  se  tint 
la  principale  conférence ’,  relative  à  la  nou¬ 
velle  prise  d'armes.  Ravanel,  Câlinât,  Vilas, 
Jonquct ,  Clary ,  et  quelques  autres ,  y  assis¬ 
tèrent,  avec  Alison  et  Régné,  ncgocians  de 
Nîmes.  «  Boëton ,  animé  du  zèle  le  plus  ar¬ 
dent  ,  ne  doutoit  pas,  dit  Court  de  Gebelin  1 , 
que  le  jour  tant  désiré  ne  fût  venu  pour  re¬ 
lever  des  temples  qu’il  chérissoit,  et  qui 
scmbloient  fumer  encore  sous  leurs  ruines 
amoncelées.  11  cherchait  aussi ,  en  ven¬ 
geant  Dieu ,  à  venger  ses  propres  mal¬ 
heurs.....  H  brùloit  d’envie  de  se  distinguer 

dans  une  cause  si  belle .  Réunis  dans  sa 

maison,  les  conjurés  y  dressèrent  les  plans 

*  Histoire  des  troubles  des  Cévennes ,  III,  188 
el  «uiv.  \ 
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d'un  soulèvement  général ,  et  tous  pronon¬ 
cèrent  le  serment  de  garder  le  secret,  et 
une  Gdélité  inviolable  à  la  cause  communs , 
qu’ils  regardoient  tous  comme  celle  de  Dieu,  et 
de  le  venger  des  oui  rages  el  des  sacrilèges  com¬ 
mis  envers  son  saint  nom.  On  convint  qu'il  fal- 
loit  surprendre  Nîmes  et  Montpellier ,  faire 
prisonniers  de  Berwick  et  de  Bâville  ;  punir 
celui-ci  de  ses  violences  et  de  ses  tyrannies , 
tandis  qu'on  traiterait  Berwick  généreuse¬ 
ment  ,  et  qu'on  l’enverrait  à  bord  de  la 
flotte  anglaise  que  l'on  attendoit  alors;  » 
qu’il  serait  retenu  comme  prisonnier,  ou 
comme  ôlage,  ainsi  que  les  évêques  de  Nîmes 
et  de  Montpellier,  les  juges,  les  offleiers  et 
toutes  les  personnes  les  plus  remarquables 
du  parti  catholique  ;  que  l'on  attaquerait  le 
port  de  Cette  pour  donner  une  entrée  com¬ 
mode  aux  vaisseaux  anglais.  «  11  étoit  sur¬ 
tout  résolu  d’observer  ,  dit  Court,  une  dis¬ 
cipline  exacte ,  exemple  de  vols ,  de  meur¬ 
tres  ,  et  d'incendies ,  et  de  crier  partout  : 
Vive  le  roi,  sans  jésuites  ,  et  liberté  de  cons¬ 
cience  1  » 

Tous  les  membres  de  l’assemblée  partirent 
aprèseette  résolution;  ils  furent,  chacun  dans 
les  villages,  où  ils  avaient  le  plus  d’influence, 
organiser  l’insurrection,  qui  devait  avoir  lieu 
le  jour  même  où  la  flotte  anglaise  paraîtrait 
sur  les  côtes  de  la  Province  ;  Boëlon  courut 
en  Rouergue ,  où  il  devait  commander.  Ses 
premiers  soins  furent  de  faire  préparer  des 
armes  pour  un  corps  de  quinze  cents  hom¬ 
mes  qu'il  avait  formé ,  et  qui ,  au  premier 
signal,  devait  opérer  sa  jonction  avec  cinq 
mille  autres ,  qu’Alison ,  Aleyre  et  les  au¬ 
tres  chefs  avaient  engagés  en  Languedoc. 
On  était  assuré ,  disait-on ,  des  secours  de 
l'Angleterre  ;  mais  si  ceux-ci  venaientà  man¬ 
quer  ,  on  ne  devait  pas  cependant  renoncer 
à  l’entreprise,  et  un  jour  fut  fixé  pour  opé¬ 
rer  le  soulèvement  général  et  la  surprise  des 
premières  villes  du  Bas-Languedoc  ’. 

«  On  étoit  sur  la  fin  de  la  semaine  sainte, 
dit  Brueys  2 ,  le  duc  de  Berwick  el  M.  de 
Bâville  éloient  tranquilles  à  Montpellier,  et 
tout  le  monde  n’y  étoit  occupé  que  de  la  dé- 

■  Le  28  avril. 

2  Histoire  du  Fanatisme,  III,  443  et  suiv. 
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votion  du  temps.  H  y  avoit  encore  alors 
dans  les  prisons  de  la  citadelle  quelques  fa¬ 
natiques,  auprès  desquels  on  avoit  mis  l'abbé 
deMarsiilan,  vertueux  ecclésiastique,  pour  en 
prendre  soin  ;  et  comme  il  mêloit  aux  ins¬ 
tructions  qu'il  leur  donnoit ,  beaucoup  de 
charité,  et  les  assistoit  dans  leurs  besoins,  il 
gagnoit  quelquefois  leur  confiance ,  et  les 
porloità  s’ouvrir  à  lui  sur  beaucoupdc  cho¬ 
ses  qu’on  étoit  bien  aise  de  savoir.  »  Ce  fut  la 
reconnaissance  qu’il  avait  inspirée  à  l'un  des 
prisonniers  qui  Gt  connaître  la  conspiration  et 
qui  préserva  la  Province  des  horreurs  d  une 
nouvelle  guerre  civile  ’.  Plusieurs  milliers  de 
fanatiques  préparaient  leurs  armes  ;  tous 
savaient  et  les  noms  de  leurs  chefs ,  et  dans 
quels  lieux  ils  devaient  se  rassembler;  et 
tous  avaient  été  prévenus  du  jour  où  lélen- 
dard  de  la  rébellion  devait  être  arboré  ;  et 
cependant  ces  secrets  ,  confiés  à  une  multi¬ 
tude  ardente,  n'avaient  pas  été  trahis.  Les 
généraux  ,  l'intendant  et  ses  nombreux  sub¬ 
délégués  ,  croyaient  à  la  durée  de  la  paix,  à 
la  tranquillité  de  la  Province.  Les  avis  de 
l'abbé  de  Marsillan  vinrent  les  retirer,  tout- 
à-coup,  d'une  léthargie  qui  pouvait  avoir  des 
suites  funestes. 

Soit  que  sa  conscience  fut  ébranlée  en  son¬ 
geant  aux  crimes  qui  devaient  bientôt  en¬ 
sanglanter  la  Province,  soit  qu'un  sentiment 
de  reconnaissance  pour  les  bienfaits  qu’il  re- 
cevait  du  prêtre  qui  savait  le  secourir  et  le  con¬ 
soler,  vint  l’animer,  Chevalier,  l’un  des  pro- 
testans  détenus  a  la  citadelle,  dévoila  à  l'abbé 
de  Marsillan  le  complot,  dont  l'exécution  ne- 
toit  pas  éloignée.  11  Gl  connaître  la  trame,  il  ne 
voulut  point  nommer  les  conjurés.  11  voulait, 
disait-il,  prévenir  les  malheurs  qui  pourraient 
arriver,  mais  il  ne  voulait  pas  être  la  cause  de 
la  mort  de  ses  frères  2. 

■  Suivant  Brueys ,  ce  fanatique  se  nommait  Che¬ 
valier.  Court  a  démontré  que  ce  ne  devait  pas  être 
le  même  que  Guillaume  Delorme,  dit  Chevalier,  qui 
ne  fut  arrêté  qu'après  la  découverte  de  la  conspi¬ 
ration. 

î  «  Un  jour  qu'il  (l'abbé  de  Marsillan)  avoit  rendu 
quelques  services  à  un  jeune  homme ,  appelé  Cheva¬ 
lier  ,  qui  avoit  été  fort  accrédité  parmi  les  rebelles  , 
celui-ci ,  en  reconnaissance  du  plaisir  qu’il  venoil 
d’en  recevoir,  lui  déclara  qu'on  verroit  bientôt  un  évè- 


Court  de  Gebclin  n’a  vu  qu'un  roman  dar.s 
le  récit  de  Brueys ,  mais  il  est  cependant  as¬ 
suré  que  cet  historien  a  écrit  d’après  ses  pro¬ 
pres  souvenirs,  et  les  documcns  officiels  qui 
étaient  sous  ses  yeux.  L’intendant  prit ,  dans 
la  nuit  qui  suivit  la  découverte  du  complot , 
tous  les  moyens  propres  à  en  empêcher  la 
réalisation.  On  arrêta  plusieurs  personnes. 
L’un  des  envoyés  des  camisars  fut  tué,  un 
autre  blessé.  Un  déserteur  du  régiment  de 
Courten  ,  qui  était  avec  ces  deux  hommes  , 
fut  pris,  et  pour  obtenir  ,  et  la  vie,  et  la  li¬ 
berté  ,  il  fil  connaître  les  desseins  des  conju¬ 
rés  ’.  11  ajouta  peut-être  quelque  chose  à  ce 

nement  plus  extraordinaire  que  tout  ce  que  l’on  avoit 
vu  par  le  passé,  et  qu'il  n’étoit  pas  même  fort  éloi¬ 
gné  ,  puisqu’il  arriveroit  dans  quatre  ou  cinq  jours. 
—  L’abbé  le  pria  de  lui  dire  ce  que  c’éloil  ;  le  fanati¬ 
que  ajouta ,  que  M.  de  Bâviile  n’avoit  qu’à  prendre 
garde  à  lui ,  qu'on  avoit  résolu  de  le  tuer ,  et  d'enle¬ 
ver  M.  de  Berwick  ;  qu'il  y  avoit  déjà  plus  de  trente 
hommes  dans  la  ville,  arrivés  à  ce  dessein  ;  qu'on  n'at- 
tendoit  plus  que  les  bandes  que  Ravanel  et  Câlinât  de- 
voient  amener,  composées  de  leurs  gens  les  plus  hardis-, 
que  le  jour  étoit  pris,  le  23  du  mois,  pour  exécuter 
ce  projet;  qu'on  devoit  commencer  par  mettre  le  feu 
au  grenier  à  foin  de  M.  de  Bâville,  qui  étoit  devant  sa 
maison  ,  et  que  dans  le  temps  que  ,  pour  y  pourvoir  , 
il  en  sortirait,  ou  paraîtrait  aux  fenêtres,  il  y  aurait  des 
gens  postés  pour  lui  tirer  des  coups  de  fusil.  L'abbé  lui 
demanda  s'il  savoit  où  étoient  logés  ceux  qui  étoient  déjà 
arrivés  dans  la  ville.  II  répondit  qu'il  le  savoit,  mais 
qu’il  ne  pouvoit  pas  le  dire,  parce  qu'il  vouloit  bien  don¬ 
ner  avis  du  malheur  qui  alloit  arriver ,  mais  qu’il  ne 
vouloit  pas  être  la  cause  de  la  mort  de  ses  frères.  L'abbé 
fit  envain  tout  ce  qu'il  put  pour  le  lui  faire  dire.  Il  alla 
sur-le-champ  découvrir,  cc  qu'il  venoit  d’apprendre , 
à  M.  de  Bâville ,  qui  le  renvoya  encore  auprès  de  Che¬ 
valier  pour  faire  un  dernier  effort,  afin  de  lui  faire  dire 
où  ces  gens  étoient  réfugiés ,  parce  que  c'éloil  cc  qui 
étoit  essentiel  à  savoir.  L'abbé  y  retourna  ,  employa 
prières  et  menaces ,  mais  ce  fut  inutilement ,  et  il  re¬ 
vint  sans  rien  obtenir.  »  Histoire  du  Fanatisme,  III, 
444  et  suiv. 

t  «Court  de  Gcbelin,  profilant  des  contradictions  de 
quelques  historiens,  a  voulu  atténuer,  autant  que  pos¬ 
sible,  tout  eeque  ce  complot  offre  de  plus  odieux;  mais 
il  avoucque  Ravanel,  Catinat,  Vilas,  n'étaient  que 
des  aventuriers  que  l'on  avoit  jetés  en  avant  ,  cl 
que  les  véritables  chefs  étoient  des  gens  très  considé¬ 
rables.  Il  ajoute,  tom.  III,  pag.  164,  que  ce  qu'il 
y  a  de  vraisemblable  encore ,  c’est  que  les  conjurés 
qui  se  seraient  assemblés  dans  La  Vaunagc ,  seraient 
tombés  sur  tous  les  petits  postes  qu'on  avoit  établis  do 
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qui!  savait,  pour  donner  plus  de  poids  à  sa  dé¬ 
position,  mais  il  nq  mentait  point ,  en  assurant 
qu'on  avait  flatté  les  conspirateurs  de  la  pro¬ 
chaine  arrivée  du  marquis  de  Miremont,  à 
la  tête  de  cinq  ou  six  mille  hommes  qui  de¬ 
vaient  aborder  à  Aigues  Mortes  ou  à  Cette  , 
et  que  l'on  annonçait  quedeux  mille  Barbets, 
ou  Keligionnaires,  viendraienten  même  temps 
par  le  Dauphiné  pour  se  joindre  aux  trou¬ 
pes  de  débarquement  :  il  ne  mentait  point 
alors  qu'il  affirmait  que  Catinat ,  Ravanel , 
Clary  et  ïonquet ,  avaient  déjà  parcouru 
secrètement  les  quatre  diocèses  infectés  par 
le  fanatisme,  qu’ils  y  avaient  disposé  toutes 
choses  pour  opérer  la  révolte,  établi  des 
magasins  de  munitions,  enrôlé  tous  ceux 
de  leurs  connaissances  qui  étaient  d'âge  à 
porter  les  armes,  et  fait  un  étal  de  ce  que  cha¬ 
que  ville ,  bourg  ou  village  devait  donner 
pour  ce  qu'ils  appelaient  La  ligue  des  en- 
fans  de  Dieu  ;  qu'ils  comptaient  avoir  déjà 
huit  ou  dix  mille  hommes  prêts  à  se  déclarer 
au  premier  signal  ;  qu'il  avait  été  résolu  de 
se  soulever  en  différents  endroits ,  tous  à  la 
fois  ;  qu’ils  s'étaient  distribué  les  lieux,  nommé 
ceux  qui  devaient  agir ,  et  convenu  de  ce 
qu'il  fallait  exécuter  ;  qu’à  Montpellier , 
les  plus  hardis  devaient  mettre  le  feu ,  en  di¬ 
vers  quartiers,  aux  maisons  des  anciens  ca¬ 
tholiques,  tuer  tous  ceux  qui  courraient  pour 
l'éteindre;  et,  avec  le  secours  des  Religion- 
naires  ,  égorger  la  garnison  ,  se  saisir  de  la 
citadelle,  et  enlever  le  duc  de  Berwick,  et  l'in- 
tendantBâ  ville;  et,  enfin,  qu  a  Mmes, Usez,  An- 
duse,  Alais,  Saint  Hyppolite,  Sommièresel  au¬ 
tres  villes,  on  devait  faire  à  peu  près  la  même 
chose.  «  Jamais ,  dit  Brueys ,  nos  fanatiques 
n’avoient  fait  d'entreprises  si  grandes ,  ni  si 
bien  concertées;  l’on  jugea  par  là  que  des  gens 
plus  sensés  qu’eux ,  l’avoient  conduite.  L’on 

Nîmes  jusqu'à  Montpellier  ;  qu’ils  les  auraient  égor¬ 
gés  ,  et  eu  auraient  pris  les  armes  ;  qu’ils  en  auraient 
peut-être  fait  de  même  des  compagnies  de  bourgeoisie, 
dans  l'espérance  qu'au  bruit  de  ces  tnouvemens  ,  les 
garnisons  qui  étoient  dans  Nîmes  et  dans  Montpel¬ 
lier  en  seraient  sorties  ,  et  qu' alors  les  conjurés  ,  ca¬ 
chés  dans  ces  deux  villes  ,  s'en  seraient  plus  aisément 
rendus  maîtres.  »  ....  N'oublions  pas  que,  plus  haut , 
en  parlant  de  la  conjuration,  il  avoit  dit  que  «  le  détail 
de  cet  évènement,  ne  peut  que  révolter  le  lecteur.  » 


hit  étonné  qu’une  conspiration  de  cette  im¬ 
portance  ,  où  tant  de  gens  avaient  part ,  eût 
pu  être  tenue  secrète  pendant  long-temps. 
L’on  admira  que  la  Providence  se  lût  ser¬ 
vie  de  l’un  des  conjurés  pour  la  révéler , 
et  tout  le  monde  trouva  qu’il  y  avait  du 
rapport ,  entre  ce  que  l'on  voyait  alors ,  et 
ce  que  l’histoire  raconte  de  la  conjuration  de 
Venise  ,  qui  ne  fut  découverte ,  par  un  des 
conjurés ,  qu’à  la  veille  de  l’exécution ,  quoi¬ 
que  pendant  près  d'un  an  ,  plus  de  six  mille 
personnes  en  eussent  eu  connaissance;  avec 
cette  différence  pourtant,  que  la  conjuration 
de  Venise  ne  menaçait  qu’une  seule  ville , 
et  que  celle  qu’on  préparait  alors ,  devait  em¬ 
brasser  tonte  une  grande  province.  » 

Le  danger  était  pressant ,  il  fallait  empê¬ 
cher  ,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  prise 
d'armes  méditée  par  les  fanatiques.  On  con¬ 
duisit  le  soldat  déserteur  *  à  Nîmes  ,  où  fl 
assurait  que  Ravanel  et  Catinat ,  étaient  en 
ce  moment.  On  découvrit  en  effet ,  et  Rava- 
ncl,  et  Jonquet ,  et  Vilas  2.  Ils  furent  con- 

<  11  se  nommait  Jean  Louis ,  et  était  connu  sous  le 
nom  de  Génevois.  11  avait ,  à  la  suite  d'un  duel ,  dé¬ 
serté  du  régiment  de  Courten.  Ne  sachant  où  trouver 
un  asile ,  il  s’était  jeté  dans  le  parti  des  mécontent. 
Après  les  découvertes  dues  à  ses  révélations,  la  Cour 
lui  accorda  des  lettres  de  grâce  ;  msis  à  peine  avait- 
il  été  mis  en  liberté ,  que  son  colonel  le  fil  reprendre 
comme  déserteur.  Le  conseil  de  guerre  s'assembla  ,  il 
fut  condamné  à  être  fusillé,  etcondail  dans  le  champ 
où  l'exécution  devait  avoir  lieu.  Mais  le  colonel ,  qui 
n’avait  agi  ainsi  que  pour  montrer  que  le  roi  ne 
le  privait  pas  du  pouvoir  de  juger  ses  soldats  ,dil, 
à  haute  voix  ,  que  bien  qu’il  eût  le  droit  de  faire  pu¬ 
nir  ce  déserteur  ,  néanmoins  il  révoquait  la  sentence 
prononcée ,  à  cause  du  service  qu’il  avait  rendu  &  la 
France ,  et  qu’il  lui  donnait  la  vie ,  la  liberté  et  ton 
congé. 

x  Suivant  les  historiens  contemporains  ,  ils  furent 
saisis  dans  u  ne  maison  dont  la  porte  était  restée  ouverte. 
Le  prévêt,  et  ceux  qui  l'accompagnaient,  étant  entrés 
sans  être  découverts  ,  entendirent  un  homme  qui  di¬ 
sait  d'une  voix  enrouée  :  «  Sertie  Dieu  /  c’est  une 
chose  sûre  que  dans  moins  de  trois  semaines  ,  le  roi 
ne  sera  plus  maître  du  Dauphiné ,  du  Vivarais  et 
du  Languedoc.  L’on  me  cherche  partout,  je  suis  dans 
Nîmes,  et  je  ne  crains  rien.  »  Ces  mots,  serve  Dieu  I 
firent  connaître  Bavanel.  C’était  son  serment  ordi¬ 
naire.  Le  prévêt  et  les  siens  se  précipitèrent  dans  la 
chambre  où  il  était.  Ce  chef  voulut  saisir  ses  armes , 
mais  on  ne  lui  en  donna  pas  le  temps. 
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damnés  au  dernier  supplice  ;  Câlinât  subit  le 
même  sort  Un  assez  grand  nombre  d'autres 
conjurés  furent  arrêtés.  On  releva  les  écha¬ 
fauds  ,  les  gibets,  renversés  naguère  par  l’or¬ 
dre  du  maréchal  de  Villars  ;  des  hommes,  bien 
coupables  sans  doute,  furent  immolés;  mais 
des  condamnations  injustes  furent  aussi  pro¬ 
noncées  2  ;  des  rigueurs  inutiles  furent  exer¬ 
cées.  N’oublions  pas  que  les  victimes  montrè¬ 
rent  ,  en  général ,  une  résignation  parfaite  , 

Jonquct  était  du  lieu  de  Saint  Chattes  .  et  avait  été 
nn  des  meilleurs  officiers  de  la  troupe  de  Cavalier. 

’Vilas,  était  fllsd’uo  médecin  de  Saint  Hippolyte.  Il 
avait  toujours  porté  l’épée  ,  et  avait  servi  en  Angle¬ 
terre,  en  qualité  de  cornette,  dans  le  régiment  de 
Gallowai. 

i  Conduit  devant  le  duc  de  Berwick  ,  il  annonça 
qu'il  avait  quelque  chose  d'important  à  communiquer 
en  particulier  à  ce  général.  De  Sandricourt  fut  seul 
présent  à  cette  conversation  «  Elle  roula  sur  un 
échange  que  Catinat  osa  proposer  de  sa  personne , 
avec  ie  maréchal  de  Tallard ,  alors  prisonnier  de 
guerre  en  Angleterre.  Il  ajouta  que  le  même  traite¬ 
ment  que  lui,  Catinat ,  reccvroit  en  France,  ce  ma¬ 
réchal  l'éprouverait  dans  la  Grande-Bretagne.  De  Ber¬ 
wick  trouva ,  dit  Court  de  Gebelin ,  la  proposition  et 
la  comparaison  également  insolentes;  aussi  assortit  il- 
sa  réponse  h  l’idée  qu’il  en  avoit  :  Si  tu  n’as  rien  de 
meilleur  à  proposer  ,  dit- il  à  Catinat ,  je  te  promets 
que  dans  quelques  heures  tu  ne  seras  plus  en  vie.  » 
L’effet  suivit  de  près  la  menace.  Au  reste,  la  tête  de  Câ¬ 
linât  avait  été  mise  à  prix.  L’on  avait  menacé  du  dernier 
supplice  ceux  qui  lui  donneraient  un  asile,  et  malgré 
son  déguisement,  il  avait  été  arrêté  alors  qu’il  franchis¬ 
sait  le  seuil  de  l'une  des  portes  de  la  ville. 

1  II  ï  eut,  en  outre  des  quatre  chefs  que  nous  venons 
de  nommer,  vinjçl-lrois  autres  protestans ,  condamnés 
4  mort.  Quelques-uns  d’entr’eux  étaient  évidemment 
complices  des  chefs.  Mais,  envoyer  au  gibet  une  femme 
(Jeanne  Guitarde),  qui  leur  avait  donné  asile,  mais, 
livrer  aux  bourreaux  un  concierge ,  chez  lequel  on 
avait  trouvé  quelques  armes  ,  et  deux  marchands  qui 
avaient  acquitté  des  lettres  de  change  en  faveur  des 
camisars,  c'était  montrer  une  cruauté  inutile ,  c’était 
surtout  oublier  que  les  peines  doivent  être  graduées 
suivant  les  délits.  —  Sauvaire,  dit  Francezet,  qui  était 
l’un  des  plug  dangereux  conjurés,  lassa  pendant  long¬ 
temps  ceux  qui  le  poursuivaient.  Court  rapporte  : 
qu’alors  qu’il  eut  entendu  l’arrêt  prononcé  contre  lui , 
>1  s’écria  :  quelle  justice  /  quelle  justice  /  faire  périr 
da**  les  flammes  les  enfant  de  Dieu  *  / 

<*)  Hemarqiou  qa#  ai  !«  enfant  de  Dieu  itâlaol  traits*  areo 
on®  cruelle  sévérité  ,  on  n’épargnaU  pas  non  plus  les  catholiques  : 
plusieurs  camtsars  blancs  forent  exécutés  en  ce  lemps-lh,  comme  s’é- 
ttnt  rendus  coupables  en  assassinant  quelque*  nnuraaox  converti». 


un  courage  invincible.  Ravanel ,  environné 
des  flammes  qui  allaient  le  réduire  eu  cen¬ 
dres  ,  Gt  entendre  le  chant  des  psaumes  : 
«  Suivant  Court  de  Gebelin  1 ,  Jonquet  et 
Vilas,  moururent  en  héros.  Il  sembla  néan¬ 
moins  aux  spectateurs  que  Catinat  souffrait 
avec  quelqu’impaliencc.  »...  Nous  transcri¬ 
vons,  en  frémissant,  ces  horribles  détails;  mais 
ils  appartiennent  à  (histoire,  etl'histoirc  doit 
recueillir  tous  les  faits  qui  peuvent  faire  con¬ 
naître,  et  les  temps,  et  les  hommes.  Court 
de  Gebelin  dit  encore  :  «  le  bûcher  et  1  écha¬ 
faud  ctoient  environnés ,  d’un  côté ,  de  deux 
rangs  de  Suisses  sous  les  armes,  et  de  l'autre , 
des  soldats  du  fort,  leurs  officiers  en  tête ,  et 
lestambours  battant  la  caisse  sans  relâche.  On 
craignoil  la  voix  expirante  de  ces  malheu¬ 
reux.  S’il  leur  eut  été  permis  de  parler ,  ils 
eussent  peut-être  dit  des  choses  qui  auraient 
fait  impression.  Ils  avoient  préparé  un  ma¬ 
nifeste  qui  fut  trouvé  chez  Alison.  U  conte- 
noit  un  grand  nombre  de  griefs ,  et  eût  jus¬ 
tifié  ou  excusé  leurs  démarches  dans  l'esprit 
de  plusieurs,  d’autant  plus  qu’ils  n’auroient 
pas  manqué  d’en  répéter  les  paroles  sur  l'é¬ 
chafaud  2.  » 

Boëton ,  ce  chef  réel  du  vaste  complot 
qui,  selon  ses  calculs ,  devait  assurer  le 
succès  d  une  nouvelle  prise  d’armes  dans  le 
midi  de  la  France ,  était  à  Millaud ,  à  l’ins¬ 
tant  où  ses  complices ,  jetés  dans  les  pri¬ 
sons  ,  ou  conduits  à  l'échafaud ,  appelaient 
vainement  un  libérateur.  Fidèle  à  sa  pro¬ 
messe  ,  il  préparait  l’insurrection  du  Roucr- 
gue ,  il  rassemblait  des  armes ,  il  formait  ic 
cadre  de  ses  bataillons.  Tout-à-coup  sa  mai¬ 
son  est  investie  ;  c’est  une  compagnie  de  fu- 
silliers  de  la  Province ,  commandée  par  le 
baron  de  Saint  Chattes,  son  parent.  On  le 
charge  de  fers,  on  le  conduit  à  Nîmes.  Bientôt 
l’ordre  de  le  transférer  à  Montpellier  arrive.  11 

>  Histoire  des  troubles  des  Cévtnnet,  III ,  195 
etsuiv 

z  L’esprit  de  secte  aurait  pu  applaudir,  peut- 
être  ,  aux  professions  de  foi  de  ces  malheureux  ;  mais 
s'ils  avaient  voulu  justifier  ce  que  l'on  avait  faiten  leur 
nom ,  pour  livrer  une  partie  de  nos  provinces  & 
l'étranger ,  quel  est  l'homme  d’honneur  qui  aurait 
pu  les  entendre  sans  éprouver  l’indignation  la  plus 
vive  ? 
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pari  ;  confiant  dans  les  promesses  de  sa  reli¬ 
gion  ,  il  savanccavcc  fermeté  vers  celle  ville 
où,  comme  il  ne  pouvait  l’ignorer,  on  prépa¬ 
rait  pour  lui  des  (orlures ,  on  dressait  le  bû¬ 
cher  qui  devait  le  consumer. 

Une  scène  déchirante  vint  mettre  à  l'épreuve 
sa  résignation  et  sa  sérénité.  Aux  approches 
du  village  de  Castelnau ,  des  cris  déchirans  se 
font  entendre.  Sa  femme ,  son  fils ,  une  de 
ses  cousines  ont  percé  les  rangs  des  soldats 
qui  l'escortent.  11  est  dans  leurs  bras,  il  voit 
couler  leurs  larmes.  Cette  femme,  ce  fils, 
celle  parente,  vont  implorer  pour  lui  la  mi¬ 
séricorde  de  Berwick ,  la  pitié  de  l'intendant. 
Mais  le  pouvoir  veut ,  que  ce  qu’il  nomme  la 
justice  ,  punisse  les  trames  ourdies  contre  la 
sûretédcl’Etat.  Néanmoins  LouisXlV  pourrait 
pardonner ,  car  le  cœur  de  ce  grand  roi  n’est 
pas  insensible  ;  on  va  se  précipiter  à  ses  pieds, 
et  le  mot  de  grâce  retentira,  on  le  croit  du 
moins,  avant  que  l'horrible  sentence  soit  pro¬ 
noncée.  Boëton  ne  veut  pas  ravir  à  ceux 
qui  lui  sont  chers  cette  dernière  espé¬ 
rance.  H  a  cependant  la  conviction  qu’il 
est  impatiemment  attendu;  il  sait  que  l’heu¬ 
re  de  son  supplice  n'est  pas  éloignée.  Son 
fils  est  à  scs  genoux  ;  il  le  bénit ,  il  lui  or¬ 
donne  de  conserver  la  foi  de  ses  pères;  il  le 
relève,  il  l'embrasse,  il  presse  encore  sur 
son  cœur,  la  mère  de  ce  fils  tendrement  aimé; 
puis,  s'arrachant  à  leurs  étreintes ,  il  re¬ 
prend  son  chemin  ;  il  va  mourir,  victime  de 
cet  ardent  fanatisme  qui  faisait  oublier  aux 
plus  nobles  cœurs,  leurs  devoirs  envers  le  mo¬ 
narque  et  la  patrie. 

XXXVI. 

Nouveaux  projeta  de  soulèvement.  —  Amnistie  procla¬ 
mée  en  Languedoc.  — Supplice  de  quelques  camisars. 

—  Etats  jie  la  Province. 

Louis  Armand  de  Bourbon-Malauzc et  lesau- 
très  chefs  des  transfuges,  apprirent  avec  une 
vive  douleur  les  résultats  de  la  conspiration 
ourdie  en  Languedoc.  On  avait  excité  le  zèle 
des  victimes,  on  leur  avait  promis  des  secours 
efficaces,  on  leur  avait  dit  que  des  corps  d’ar¬ 
mées  marchaient  à  leur  secours;  et,  croyant  à 
ces  promesses,  espérant  que  bientôt  des  voiles 


[1705] 

ennemies  apparaîtraient  dans  le  voisinage  d-  A  i- 
gues-Mortes ,  et  que  des  soldats  dévoués 
seraient  débarqués  sur  les  côtes  de  la  Pro¬ 
vince,  les  camisars  qui  avaient  échappé  aux 
recherches,  setaient  réunis,  et  avaient  re¬ 
noué  partout  leurs  trames.  Sans  les  vaines 
espérances  dont  on  les  avait  bercés,  ils  ne 
seraient  point  sortis  de  leurs  retraites,  ils  n’au¬ 
raient  pas  été  livrésà  toute  la  rigueur  des  lois. 
L’étranger  voulait  réparer  autant  que  possible 
le  mal  qui  était  fait.  Déjà,  «les  puissances  puri¬ 
taines  avaient  résolu  de  fournir  de  nouveaux 
fonds,  dans  lesquels  l’Angleterre  devait  en¬ 
trer  pour  [quarante  mille  florins  de  Hollande; 
et  les  Etats-Généraux  ordonnèrent ,  en  outre, 
de  former  quatre  compagnies  des  camisars 
réfugies  en  Suisse  '.  Cavalier  ,  qui  était  alors 
dans  les  vallées  du  Piémont,  devait  aller  en 
prendre  le  commandement.  La  découverte 
delà  conspiration  fit  suspendre,  et  l’envoi  des 
fonds,  et  la  formation  des  compagnies.  Ce¬ 
lait  ,  au  reste ,  à  quoi  se  réduisait ,  à  peu 
près,  ces  corps,  de  six  ou  de  huit  mille  hom¬ 
mes,  qui  s’avançaient,  avait-on  dit,  et  qui 
avaient  pour  général,  le  seul  prince  de  la  mai¬ 
son  de  Bourbon ,  demeuré  fidèle  à  la  religion 
réformée. 

La  France  faisait  d'ailleurs  chasser  de 
Suisse,  les  camisars  que  l’on  vouloity  former 
en  corps  réguliers.  L’agent  le  plus  actif  des 
proleslans,  Flotard ,  était  forcé  de  quit¬ 
ter  Genève.  On  empêchait  ainsi  le  renou¬ 
vellement  des  complots  qui  coûtaient  tant  de 
sang  à  la  Province,  et  qui  secondaient  les 
projets  des  puissances  ennemies,  en  opérant 
une  diversion  en  leur  faveur. 

■  On  voit  par  les  résolutions  prises  par  les  Etats- 
Généraux  ,  le  11  avril ,  que  les  compagnies  devaient 
être  de  68  hommes  chacune  ,  y  compris  les  officiers  ; 
qu'on  les  assemblerait  en  Souabe  ,  et  qu'ils  y  rece¬ 
vraient  leurs  armes  et  leurs  habits  ;  que  Grenu  et 
Dauphin  ,  qni  étaient  de  Genève  ,  et  qui  avaient  servi 
en  qualité  de  major  et  de  lieutenant-colonel,  seraient 
à  leur  tête ,  ayant  chacun  leur  compagnie;  et  qu’entre 
lesofficicrs  réfugiés,  Vigneron  en  aurait  une  ;  les  deux 
frères  Bastide  ,  Riche  et  le  Vieux  ,  seraient  lieute- 
nans;  Philibert  et  Fontanes  ,  enseignes.  Les  autres 
officiers  devaient  être  pris  parmi  les  mécontens  de¬ 
meurés  en  Languedoc.  Vid  Histoire  des  troubles  des 
Cévennes  III,  232,  233.  Olivier  devait  être  leur  mi¬ 
nistre  ,  et  Yiliette ,  leur  commissaire. 
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An  reste,  on  sentit,  qu'il  fallait  offrir  de  nou¬ 
veau  un  pardon  généreux  aux  camisars  qui 
n’avaient  pas  capitulé,  et  qui  étaient  encore 
cachés  dans  les  Cévenncs  :  «  Tels  éloient  prin¬ 
cipalement,  dit  Court  ’,  Clary,  Monlbounoux, 
Abraham  Mazel ,  la  Fond ,  Moïse ,  Daniel , 
Gaubcrt,  Bessede,  Valette,  Fidel  et  Couderc. 
Comme  ils  avaient  échappé  à  toutes  les  recher¬ 
ches,  on  crut  qu’il  falloit  avoir  encore  re¬ 
cours  aux  amnisties.  Ce  moyen  fut  cfûcace  à 
l'égard  de  quelques-uns;  Elie  Marion ,  traita 
uneseconde  foisavcc  le  marquis  de  La  Lande, 
et  obtint  du  duc  de  Bcrwick ,  une  capitu¬ 
lation  honorable  ;  Abraham  Mazel ,  qui  s'é- 
toit  depuis  peu  sauvé  de  la  tour  de  Cons¬ 
tance  ,  Atgier,  dit  la  Valette ,  Durand  Fa¬ 
ges  et  quelques  autres  ,  furent  conduits  à 
Genève ,  aux  dépens  du  roi,  comme  la  pre¬ 
mière  fois.  » 

Mais  parmi  les  mécontcns  restés  dans  le 
pays,  il  en  était  quelques-uns,  dont  le  cœur 
indomptable ,  se  refusait  à  tout  accord  ,  à 
toute  transaction.  Un  fanatisme  ardent  leur 
faisait  espérer  qu’une  manifestation  du  Ciel  , 
un  prodige  ,  viendrait  les  retirer  de  la  con¬ 
dition  déplorable  à  laquelle  ils  étaient  réduits, 
et  rétablir  ,  dans  toute  sa  puissance  ,  la  re¬ 
ligion  réformée,  celte  véritable  église  de  Dieu, 
celle  Sion  bien-aimée  du  Sauveur.  Ne  crai¬ 
gnons  pas  de  le  dire;  si  ces  hommes  ne  s  ctaient 
pas  couverts  de  crimes ,  si  leurs  mains  ne 
s’étaient  pas  rougies  du  sang  catholique ,  on 
aurait  pu  ,  on  aurait  dû  même,  et  les  plain¬ 
dre  ,  et  les  secourir.  Cachés  pendant  le  jour , 
dans  les  bois  les  plus  épais,  ou  dans  des  ca¬ 
vernes  ,  supportant  et  le  froid  cl  la  faim , 
presque  nus,  n’osant  parler,  de  peur  d’indi¬ 
quer  leur  présence ,  croyant  entendre  l’en- 
uemi  chaque  fois  que  des  sons  articulés 
frappaient  leurs  oreilles;  ne  pouvant  sortir  de 
leurs  retraites  que  pour  aller  chercher ,  pen¬ 
dant  la  nuit,  quelques  rares  secours,  que  la 
pitiéne  leur  accordait  qu’en  tremblant;  pros¬ 
crits  dans  leur  propre  patrie ,  ne  pouvant  en 
sortir,  parce  qu’ils  n’ignoraient  point  que  tous 
les  passages  étaient  gardés,  et  que  partout  ils 
étaient  attendus;  leur  résignation  ne  fut  ja- 

*  Biliaire  des  troubla  cia  Cévennes,  II,  244  et 
suit. 


mais  si  parfaite.  «  Ils  s’attendoient,  dit  Court 
dcGebelin  ,  que  Dieu ,  touché  enfin  de  com¬ 
passion  en  faveur  des  prolestans,  délivreroit, 
de  quelque  façon ,  ce  qu’ils  appelaient  sou 
église;  et  que,  peut-être,  il  voudrait  bien  se 
servir  d  eux ,  comme  de  vils  inslrumens  pour 
achever  celle  œuvre  de  tant  de  vœux.  » 

Leur  dévouement  fut  inutile;  leurs  désirs 
ne  furent  pas  exaucés  ;  leur  attente  fut  trom¬ 
pée,  et  plusieurs  dcnlr’eux ,  déjà  trop  punis 
par  leurs  longues  angoisses ,  et  auxquels  on 
aurait  dû  pardonner,  périrent  dans  les 
supplices. 

Les  Etats  furent  ouverts  celte  année,  le  10 
décembre ,  dans  la  grande  salle  de  I  Hôtcl-de- 
Villede  Montpellier.  Leduc  de  Bcrwick,  fai¬ 
sant  ses  préparatifs  de  départ  pour  1  Italie, 
n’assista  point  à  la  première  séance  de  l'as¬ 
semblée  K  Le  comte  de  Peyre,  lieutenant-gé¬ 
néral  ,  Margon ,  lieutenant  de  roi  dans  la 
Province,  et  de  Bâvillc,  y  prononcèrent  les 
discours  d’usage.  Cinq  jours  après,  ils  deman¬ 
dèrent,  au  nom  du  roi,  un  don  gratuit  de 
trois  millions,  et  une  somme  de  deux  mitions 
pour  la  capitation.  Mais  il  y  eut,  sur  celle-ci, 
une  remise  de  deux  cent  mille  livres. 

Le  roi  pria  les  Etats  d'accorder  au  duc  et  à 
la  duchesse  de  Berwick  ,  les  mêmes  gratifi¬ 
cations  qu’ils  avaient  offertes  l'année  précé¬ 
dente  à  M.  et  à  Mmc  de  Villars,  et  l'on  fit 
présent  de  douze  mille  livres  au  duc,  et  de  huit 
mille  à  la  duchesse 2. 

i  Oo  lit  dans  Y  Histoire  de  èlontpellier ,  p.  603  , 
que  «M"'  la  duchesse  de  Berwick  élant  accouchéed’une 
fille ,  elle  fut  portée  le  16  septembre  à  l'église  de 
Notre-Dame ,  où  elle  fut  baptisée,  et  nommée  Jeannc- 
Uenrietle  ;  le  parrain  élant  M.  de  Bâville  ,  et  la  mar¬ 
raine  ,  une  sœur  de  la  duebesse  de  Bcrwick.  Pendant 
toute  la  cérémonie ,  les  orgues  jouèrent ,  et  après  que 
tout  fut  achevé ,  la  fille  fut  ramenée  chez  M.  son  père, 
dans  une  chaise,  précédée  de  quatre  tambours,  et 
suivie  d’un  carrosse ,  où  éloil  la  nourrice  avec  ses 
amies,  et  d’un  autre  de  M.  de  Berwick,  dans  lequel 
étoit  M.  de  Bâvillc  et  quelques  personnes  de  qualité. 
Le  duc  voulut  s'en  retourner  à  pied  ,  avec  la  noblesse 
qui  l'accompagnoit.  » 

a  On  lit  dans  les  registres  des  Etats  que  ,  «  Monsei¬ 
gneur  l’évèque  d'Alet,  ainsi  que  tes  autres  commissai¬ 
res  qui  avoienl  été  nommés  pour  saluer  M“*  de  Ber¬ 
wick,  ont  rapporté  qu'ils  avoient  esté  chez  elle,  et 
qu'elle  les  avoit  reçus  sur  son  lit  ;  et  qn’après  qu'ils 
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Le  duc  du  Maine  ,  toujours  éloigné  de  la 
Province ,  le  comte  de  Calvisson  et  l’inten¬ 
dant  ,  reçurent  les  gratifications  ordinai¬ 
res  '• 

L'archevêque  de  Narbonne,  président-né 
des  Etats,  et,  par  là,  chef  de  l’administration  de 
la  Province,  n’ayant  pas  reçu  à  son  passages 
Nîmes  les  honneurs  dûs  aux  fonctions  dont  il 
était  revêtu  ,  l’un  des  ministres  écrivit  à  ce 
sujet  à  de  Sandricourt ,  gouverneur  du  châ¬ 
teau  ,  pour  qu'un  pareil  manque  d’égards  ne 
fût  plus  renouvelé  2. 

L’année  précédente,  la  magistrature  mu¬ 
nicipale  avait  encore  reçu  une  nouvelle  in¬ 
jure  par  la  création  des  offices  de  Consuls  et 
de  Capitouls  titulaires  et  perpétuels.  On  ré¬ 
clama  ,  mais  d  abord  vainement ,  contre  cette 
innovation,  qui  enlevait  aux  habitans  le 
droit  de  choisir  leurs  magistrats.  La  tyran¬ 
nie  ne  respectait  rien:  le  fisc  voulaitsans cesse 
accroître  les  recettes  ;  les  nécessités  de  l’Etat 
étaient  immenses.  Afin  de  pourvoir  aux  be¬ 
soins  du  trésor,  on  usurpait  les  droits  des  ci¬ 
toyens,  on  mettait  à  l’encan  la  magistrature  ; 
on  soumettait  la  noblesse,  provenant  des  char¬ 
ges  capitulaires,  et  glorieux  débris  de  la  no¬ 
blesse  du  Duumv  irai  et  de  la  Curie ,  à  une  taxe 

lu!  eurent  fait  le  compliment  de  l’assemblée ,  elle  les 
avoient  priez  d’assurer  ta  compagnie  de  sa  parfaite  re- 
connnaissance.  » 

i  60,000  livres  an  duc  du  Maine  ;  30,000 ,  au 
comte  de  Calvisson  ,  et  7,000  4  l’Intendant. 

*  Voici  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  M.  de  Chamii- 
lard  : 

Fontainebleau,  le  27  septembre  1703. 

«Monsieur ,  j’ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la 
peine  de  m’écrire ,  pour  prévenir  les  plaintes  de  Mon¬ 
seigneur  l’archevêque  de  Narbonne,  pour  qui  vous  n’a¬ 
vez  pas  fait  tirer  le  canon  quand  il  a  passé  4  Nismes 
au  mois  de  juillet  dernier.  Elles  paroissent  justes,  puis¬ 
que  c’est  un  honneur  que  le  roi  a  toujours  trouvé  bon 
que  l’on  rendit  aux  archevêques  de  Narbonne  ,  en 
qualité  de  Président  des  Etats  de  la  Province ,  et 
que  d’ailleurs  M.  le  duc  de  Berwick  venoit  de  le  faire 
tirer  pour  lui ,  à  son  passage  à  Montpellier ,  comme 
le  gouverneur  de  Saint  Esprit  l'a  fait  aussi,  sans  diffi¬ 
culté.  Sa  Majesté ,  4  qui  j’en  ai  rendu  compte,  désire  , 
qu'à  t’avenir ,  vous  ne  manquiez  pas  de  faire  tirer  le 
canon  pour  mon  dit  sieur  de  Narbonne ,  quand  il 
passera  4  Nismes,  ce  qui  s’est  toujours  pratiqué  envers 
ms  prédécesseurs.  » 


insultante.  Le  Conseil  politique  de  la  capitale 
delà  province  s’assemble  ;  maison  vent  que  le 
Parlement ,  alors  servile  exécuteur  des  vo¬ 
lontés  des  ministres  ,  y  domine  la  délibéra¬ 
tion  par  les  commissaires  qu’il  envoie.  Le 
syndic ,  qui  représentait  l’ancien  Défenseur 
de  la  cité,  dans  les  municipes  romains,  cite  les 
arrêts  sur  la  tenue  des  conseils  et  les  usages 
du  Capitole.  11  supplie  les  commissaires  de 
laisser  opiner  avec  liberté.  Les  envoyés  du 
Parlement  refusent  de  se  retirer.  On  pro¬ 
teste  :  mais  bientôt  le  Chef  du  Consistoire  et 
le  syndic  sont  décrétés  d’ajournement,  pour 
avoir  parlé  avec  trop  de  hardiesse.  Le  Chef 
avait ,  en  effet ,  prononcé  ces  paroles  :  «  Le 
comté  de  Toulouse  et  sa  ville  capitale  n'ont 
été  réunies  à  la  couronne  que  sous  de  certai¬ 
nes  conditions  ,  parmi  lesquelles  se  trouvent 
énoncées  la  conservation  de  nos  libertés  muni¬ 
cipales.  Vous  nous  les  enlevez  ;  et  bien  !  le 
contrat  est  nul ,  la  réunion  caduque.  Nous  re- 
prenons  notre  indépendance  politique  ;  nous  re¬ 
devenons  un  état  libre,  sous  la  suzeraineté  du  roi 
de  France;  mais,  cependant,  maîtres  de  choisir 
tel  seigneur  particulier  qu  'il  nous  plaira  d'élire, 
telle  forme  de  gouvernement  que  nous  voudrons 
adopter.  »  Le  syndic  ,  tout  en  suppliant 
les  commissaires  du  Parlement  de  ne  point 
violenter  les  suffrages,  (ce  furent  ses  expres¬ 
sions)  fit  remarquer  que ,  «  sous  ses  comtes 
bien  aimés,  la  ville  avoit  joui  dune  entière 
liberté  ;  que  le  peuple ,  les  bourgeois ,  les  an¬ 
ciens  magistrats  et  les  chevaliers,  avoient  tous 
participé  à  l'administration  ;  que  s’il  g  avoit 
eu  ,  à  cet  égard,  quelque  dérogation  aux  usa¬ 
ges  que  la  ville  lenoit  des  Romains,  ce  n'avoit 
été  que  depuis  les  temps  où  le  nord  de  la 
France  voulait  mettre  en  servage,  et  au  collier, 
le  midi  de  ce  beau  royaume  ;  et  qu’enfin  per¬ 
sonne  n'ignoroit  que  les  maux  qu’ avoit  souffert 
la  Provence  et  le  Languedoc ,  ne  venaient  que 
de  la  haine,  que  nous  porloient  des  hommes  qui 
abusaient  des  bontés  de  Louis- le- Grand  ,  notre 
glorieux  monarque  ,  et  que  ce  prince  devoit 
être  très-humblement  prié  de  placer  une  borne 
à  leur  despotisme.»  Telles  furent  cesparolesque 
l’on  trouva  trop  hardies.  Mais  le  roi,  qui  se  rap¬ 
pelait  de  sa  Capitulation  de  Toulouse,  et  dont 
l'âme  était  d’ailleurs  noble  et  généreuse ,  en¬ 
tendit  favorablement  les  plaintes  de  la  ville; 
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et  il  ordonna  que  les  deux  citoyens,  dé¬ 
crétés  d'ajournement,  seraient  libérés  de 
toute  poursuite  ;  que  le  conseil  convoqué 
serait  incessamment  continué,  comme  une 
suite  da  premier;  que  lescommissairesdu  Par¬ 
lement  y  paraîtraient ,  sans  pouvoir  violenter 
les  suffrages,  et  que  les  citoyens  qui  avaient 
droit  d'y  assister,  pourraient  y  opiner  en  toute 
liberté.  Mais  on  laissa  encore  en  place  les  capi- 
touls  perpétuels  et  les  assesseurs,  qui  avaient 
donné  chacun  quinze  mille  livres ,  et  on  ne 
supprima  pas  encore  la  taxe  imposée  aux  an¬ 
ciens  capitouls  '.  En  1705 ,  il  n'y  eut  dans  le 
corps  municipal  qu'un  seul  magistratqui  n’eùt 
pas  acheté  sa  charge,  et  comme  les  acquéreurs 
étaient  tous  étrangers  et  dispensés  de  rési¬ 
der,  l'administration  ne  put  remplir  ses  de¬ 
voirs  ,  et  veiller  efficacement  à  la  sûreté  des 
citoyens.  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  du¬ 
rer.  Mais ,  pour  revenir  aux  anciennes  coutu¬ 
mes  ,  il  fallait  rembourser  le  prix  des  char¬ 
ges;  la  ville  le  fit  avec  empressement,  et  les 
anciens  usages  furent  rétablis. 

XXXVlf. 

Lm  allié*  ne  renoncent  pu  à  l’idée  da  faire  prendre  de 
nouveau  les  armes  aux  camisari.  —  On  forme  le  projet 
d’opérer  nos  descente  en  Languedoc.  —  Le»  Etats- 
Généraux  de»  Prorioces-Cnie»  promettent  leur  con¬ 
court  à  ce  sujet. 

La  fortune  semblait  abandonner  depuis  quel¬ 
que  temps  les  armes  de  la  France.  Victorieuse 
sur  plusieurs  champs  de  bataille ,  elle  avait 
éprouvé,  sur  quelques  autres,  d’immenses  re¬ 
vers.  Les  espérances  de  scs  ennemis  semblaient 
s’accroître  avec  nos  défaites,  et,  pour  opérer 
«ne diversion  utile  à  leurs  desseins,  ils  vou¬ 
laient  ranimer  le  foyer  des  guerres  civiles ,  et 
seconder, par  de  puissans  secours, les  proies!  ans 

1  Ca  édit  rendu  au  mois  d'octobre  1704 ,  portait 
création  de  quatre  capitouls  titulaires  et  assesseurs , 
moyennant  la  finance  de  15,000  livres  pour  chaque 
place  de  capiioul ,  avec  une  taxe  de  4,000  livres  sur 
tes  anciens  capitouls  ,  depuis  1687 ,  jusques  et  compris 
1704  ,  pour  eux  et  leurs  enfans  solidairement ,  avec 
attribution  de  300  livres  de  rente  ,  moyennant  quoi , 
ils  devaient  être  confirmés  dans  tous  les  privilèges  de 
la  noblesse. 


du  Languedoc,  toujours  prêts  à  s’armer  pour 
le  triomphe  de  leurs  croyances.  Le  ministère 
français  faisait  observer  les  démarches  des 
principaux  réfugiés ,  tandis  que  le  cabinet 
Britannique  encourageait  ces  hommes  dé¬ 
voués,  et  paraissait  compter  particulièrement 
sur  Cavalier  '.  On  répandait  le  bruit  qu’il 
s’était  embarqué  sur  la  flotte,  et  son  nom  seul 
excitait  des  craintes.  Le  projet  d’opérer  une 
descente  sur  les  côtes  de  France,  n’etait 
pas  abandonné.  Une  armée  de  dix  mille  hom¬ 
mes  de  pied  et  de  douze  cents  chevaux ,  de¬ 
vait  aborder  vers  l'embouchure  de  la  Gironde; 
le  comte  de  Rivers  avait  le  commandement 
des  troupes,  et  Schowei  celui  de  la  flotte2, 
et  «  l'on  avoil  préparé  un  manifesteque  l'on  au¬ 
rait  répandu  dans  les  provinces,  et  qui  aurait 
annoncé  que  les  troupes  Britanniques  ne  vc- 
noient  point  pour  piller  le  pays,  ou  pour  en 
faire  la  conquête,  mais  seulement  pour  faire 
rendre,  aux  protestans,  la  jouissauce  des  con¬ 
cessions  accordées  par  l  edit  de  Nantes ,  aux 
peuples,  leurs  libertés  et  le  droit  d’assembler, 
comme  autrefois,  les  Etats-Généraux.  »  C'était 
l'affranchissement  religieux  et  le  retour  aux 
principes  du  gouvernement  représentatif  quo 
l'on  venait  apporter,  et  non  la  guerre  et  la  ser¬ 
vitude  3.  On  envoyait,  en  même  temps,  Cava¬ 
lier  en  Catalogne  ,  à  la  tête  d'un  corps  ,  en¬ 
tièrement  composé  de  protestans  réfugiés. 
Sept  régimens ,  à  la  solde  de  l’Angleterre,  et 
deux  autres  à  celle  de  la  Hollande ,  furent 

»  «  Tou»  voyex,  disait  d’Arteliers,  (en  parlant 
d’une  lettre  de  M.  de  Cbamillard,  qui  avoitété  inter¬ 
ceptée)  ,  que  l’on  craint  encore  des  mouvement  dans 
lesCévennes;  mais  il  me  parott  que  personne  n'est  plus 
capable  de  les  exciter ,  que  le  sieur  Rouvières  (c'est-à- 
dire  Cavalier);  je  ne  le  connois  pas,  je  ne  l'ai  jamais  vu, 
il  ne  me  conuoit  pas  non  plus  ;  mais  j’en  juge  par  la 
confiance  que  scs  camarades  ont  en  lui ,  tant  dedans 
que  dehors  ,  et  par  leur  ardeur  à  le  suivre  ,  et  je  suis 
convaincu  qu'en  l’envoyant  en  Catalogne,  avec  une 
troupe  de  ces  gens  là,  il  peut  rendre  de  bons  services  , 
parla  proximité  des  provinces  voisines ,  et  par  la  faci¬ 
lité  avec  laquelle,  étant  maîtres  de  la  mer  ,  on  peut  y 
entrer ,  et  y  porter  des  armes  et  de  l’argent;  cela  étant 
très-difficile,  d’ailleurs,  de  ce  côté-ci  (  la  Suisse  et  Ge¬ 
nève)  ,  sans  être  découvert.  » 

x  Lettre s  choititt  de  Fléehier ,  15  août  1706. 

3  Mémoire*  pour  servir  à  l’histoire  du  dix-hui¬ 
tième  tiède ,  III. 
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jetés,  d'après  l'avis  de  Marlborough ,  dans 
la  même  province.  On  espérait ,  à  cause  de  la 
proximité  des  lieux ,  les  faire  entrer  en  Lan¬ 
guedoc  ,  et  y  renouveler  la  guerre  civile.  Le 
marquis  de  Miremont,  ce  fameux  Louis  Ar¬ 
mand  de  Bourbon- Malauze,  demanda  le  com¬ 
mandement  de  ces  nouvelles  troupes.  «  Pres¬ 
que  assuré  de  l'obtenir,  il  avoit  même ,  selon 
Court  de  Gebclin  ,  un  envoyé  en  Suisse,  son 
agent ,  pour  s'assurer  des  camisars  qui  s'y 
éloient  réfugiés  ;  mais  on  lui  préféra  le  briga¬ 
dier  de  Lille-Marais.  » 

Cependant  l’agent  du  marquisétait  parvenu 
en  Suisse  ;  il  avait  engagé  Salomon  Couderc, 
l'un  des  assassins  de  l’abbé  du  Chayla,  et  suc¬ 
cesseur  d'Espril  Séguier  dans  le  commande¬ 
ment  des  premiers  insurgés ,  Pierre  Vignes, 
lieutenant  de  Joanny ,  et  Jacques  de  Veyrac, 
à  revenir  dans  les  Cévcnnes  pour  y  préparer 
un  nouveau  soulèvement.  Ces  malheureux 
parvinrent  jusqu'au  bord  du  Rhône;  mais  ar¬ 
rêtés  alors  qu’ils  voulaient  passer  ce  fleuve, 
ils  furent  conduits  à  Montpellier,  et  périrent 
dans  les  supplices.  Quelques  autres  cami- 
sarsqui  n'avaient  point  fait  leur  soumission  , 
furent  poursuivis  et  tués  les  armes  à  la  main, 
ou  condamnés  par  les  tribunaux.  Plusieurs 
d’entr'eux  avaient  été  livrés  par  des  trailrcs, 
et  la  mort  de  ceux-ci  fut  ordonnée  par  Clary. 
Une  vingtaine  de  proteslans furent  ainsi  mas¬ 
sacrés  parles  camisars.  Ils  assassinèrent  aussi 
des  prêtres,  et  Couderc,  surnommé  La  Fleu¬ 
rette,  égorgea  de  sa  main  le  prieur  de  Cezas,  et 
le  curé  de  Pcyroles  '.  Ainsi,  les  tristes  restes 
des  bandes  protestantes  n’attaquaient  plus  les 
troupes  royales  ;  elles  massacraient  seule¬ 
ment  ceux  qui  ne  pouvaient  se  défendre. 

Dans  la  suite,  le  duc  de  Savoie  ayant  passé  le 
Var,  et  Cavalier  étant  dans  son  armée,  les 
méconlens  éprouvèrent  une  grande  joie,  et  rê¬ 
vèrent  l'envahissement  de  toutes  les  provinces 
méridionales  du  royaume.  Mais  la  levée  du 
siège  de  Toulon  par  les  alliés  vint  bientôt 
diminuer  leurs  coupables  espérances. 

i  Veut-on  coonattre  avec  quelle  légèreté  le  meil¬ 
leur  et  le  plus  sensé  des  historiens  proteslans,  considé¬ 
rait  ces  crimes,  qu’on  lise  la  note  suivante  échappée  de 
sa  plume.  «  Le  prieur  de  Cezas,  s’appeloit  Temple ,  il 
fut  expédié  le  23  ou  le  24  août ,  dans  un  grand  che¬ 
min  ,  près  de  Saint  Hyppolile.  » 


Bien  avant  ccs  évènemens ,  les  Etats  de  la 
Province,  s’étaient  assemblés.  Leur  session 
fut  ouverte  à  Montpellier,  le  25  novembre. 
Le  duc  de  Roquelaure  ,  qui  avait  succédé  à 
Berwick  ,  dans  le  commandement  de  la  Pro¬ 
vince,  y  parut  avec  le  comte  du  Roure,  et 
l'intendant  Lamoignon  de  Bâville.  Ces 
commissaires  du  roi  demandèrent  et  obtin¬ 
rent  l'octroi  d'un  don  gratuit  de  trois  mil¬ 
lions.  La  capitation  fut  fixée  à  deux.  La  Pro¬ 
vince  présenta  un  Mémoire ,  dans  lequel  elle 
disait  que  les  impositions  de  l'année  1705,  et 
des  années  précédentes,  avaient  laissé  un  ar¬ 
riéré  ,  s'élevant,  pour  la  taille,  à  quatorze 
cents  vingt  mille  livres,  et  quinze  cents  dix 
mille  pour  la  capitation;  ces  arrérages  n’é¬ 
tant  pas  seulement  dûs  par  les  diocèses  les 
plus  pauvres ,  mais  encore  par  les  diocèses 
et  les  communautés  les  plus  riches ,  qui 
avaient  perdu  cette  année,  par  reflet  des 
grêles  et  des  inondations,  presqucloutes  leurs 
récoltes  ;  de  sorte  que  le  revenu  des  fonds  de 
terre,  ne  suffisait  point,  comme  autrefois, 
pour  les  charges  publiques;  que,  d'ailleurs,  la 
dépense  de  l'étape,  imposée  à  la  Province,  et 
qui ,  en  1705,  n’avait  été  que  de  quatre  cents 
cinquante-cinq  mille  livres,  se  portait,  cette 
année,  à  plus  d'un  million  ,  et  que  celle  des 
fourrages,  au  lieu  de  la  somme  de  cent  cin¬ 
quante  mille  livres,  qui  était  le  chiffre  de  l'an¬ 
née  précédente ,  reviendrait  à  plus  de  quatre 
cenlsmille... 

Les  Etats  faisaient  remarquer  ensuite  que 
le  prix  du  sel  était  augmenté  d’un  quart  en 
sus  du  prix  ordinaire  ;  que  quoique  la  Pro¬ 
vince  eût  racheté,  pour  plusieurs  millions,  de 
tributs  et  de  taxes  extraordinaires,  il  existait 
encoredcsdroils  à  payer  pour  le  contrôle  des 
actes  des  notaires,  pour  1  insinuation  de  tous 
les  contrats  translatifs  de  propriétés,  pour  le 
contrôle  des  bans  de  mariages,  les  extraits  de 
baptêmes,  mariageset  sépultures,  ce  qui  cons¬ 
tituait  une  seconde  taille  ;  ils  ajoutaient  que  le 
roi  avait  créé,  naguères  ’,  des  offices  de  tréso¬ 
riers  des  deniers  d  octroi  patrimoniaux  et  sub- 
ventionsdes  villes  de  la  Province,  avec  attribu¬ 
tions  de  quinze  mille  livres  de  gages,  et  de  qua¬ 
tre  deniers  de  taxations;  qu'en  outre,  par  un 

>  Edit  du  mois  d'août  1703. 


Digitized  by  i^ooQle 


ri70G]  DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLV.  427 


arrêt 1  ,  Sa  Majesté  avait  accepté  les  offres 
faites  par  les  villes  de  la  Province,  de  lui  ac¬ 
corder  en  don  gratuit ,  la  somme  de  cent 
cinquante  mille  livres.  EnOn  les  Etats  se 
plaignaient  des  levées  de  recrues  qui  avaient 
lieu  depuis  quelques  années ,  et  qui  enle¬ 
vaient  au  pays  des  bras  précieux  pour  son 
agriculture  et  ses  manufactures ,  et  rui¬ 
naient  son  commerce. 

Pour  supporter  toutes  les  charges  qui  pe¬ 
saient  sur  elle,  la  Province  avait  des  blés ,  des 
vins,  et,  surtout,  des  manufactures,  autrefois 
florissantes.  Mais  on  ne  pouvait  vendre  le  peu 
de  blé  recueilli  cette  année,  en  sus  des  besoins 
ordinaires,  malgré  la  franchise  des  droits  de 
sortie  qui  avait  été  accordée,  parce  qu'on 
ne  trouvait  pas  d'acheteurs  dans  les  pays 
étrangers.  Les  vins,  trop  abondants  peut-être, 
étaient  à  vil  prix ,  et  la  remise  du  quart  des 
droits  de  sortie ,  n’avait  pu  leur  donner  une 
valeur  assez  forte  pour  payer  même  les  frais 
de  culture. 

Les Etatsdisaient  aussi  dans  leur  Mémoire, 
quele  commerce,  que  les  fabriques  de  Langue¬ 
doc  faisaient  en  Espagne,  n'existait  plus.  Que 
la  Province,  qui  trouvait  jadis  des  débouchés 
pour  ses  marchandises  manufacturées,  lorsque 
la  guerre  éclatait  en  Catalogne,  ne  ressentait 
que  des  incommodités  de  celle  qui  existait 
alors  dans  cette  portion  de  l'Espagne.  A  cela 
le  syndic  général 2 3  ajoutait  que  les  marchands 
de  cette  province  avaient  toujours  fait  un 
commerce  avantageux  avec  le  Piémont ,  et 
qu'ils  étaient  privés  de  ce  débouché  par  les 
ordres  donnés  à  cet  égard  par  le  roi ,  et  que 
les  suites  de  cette  cessation ,  que  l’on  croyait, 
trop  légèrement,  ne  devoir  être  que  momen¬ 
tanée,  seraient  fatales,  parce  qu'il  n’était 
pas  difficile  aux  Piémonlais  de  se  pourvoir 
de  toutes  les  marchandises  de  fabriques 
étrangères  par  les  ports  de  Livourne  et  de 
Gênes ,  et  qu’en  les  accoutumant  ainsi  à  se 
passer  de  celles  de  France ,  on  courait  ris¬ 
que  de  perdre  un  commerce  si  utile  aux  pro¬ 
vinces  voisines  ,  et  si  nécessaire  pour  le  dé¬ 
bit  des  tissus  manufacturés  en  Languedoc  s. 

1  Arrêt  du  conseil  du  1#  juin  1706. 

2  M.  deJoubert. 

3  Archives  des  Etats.  —  Registre  de  l’année ,  1706. 


Tous  ces  motifs  louchèrent  peu  les  minis¬ 
tres.  11  fallait  des  sommes  énormes  pour  sa¬ 
tisfaire  aux  dépenses ,  toujours  croissantes 
d'une  guerre  européenne;  il  fallait  essayer 
de  réparer  les  pertes  faites  par  la  France  ;  et 
un  système  régulier  d'impôts  n’existait  pas 
encore  dans  tout  le  royaume  ;  on  en  sou¬ 
mettait  toutes  les  parties  aux  exactions  les 
plus  injustes ,  et  à  l’avidité  des  traitans  et 
des  possesseurs  de  charges,  créées  sans  me¬ 
sure,  pour  assurer  de  nouvelles  ressources 
à  un  trésor  sans  cesse  épuisé. 

Le  château  de  Ferrières,  à  trois  lieues  de 
Castres,  où  Boélon  avait  capitulé,  autrefois 
avec  les  troupes  royales,  fut  jugé  d'une  assez 
grande  importance  pour  y  établir  un  poste, 
capable  d’arrêter ,  dans  le  cas  d’une  insurrec¬ 
tion  calviniste  ,  les  premiers  efforts  des  re¬ 
belles.  Déjà  on  avait  occupé  ce  château ,  en 
1685 ,  à  lcpoque  delà  révocation  de  l’édit  de 
Nantes.  Le  duc  du  Maine ,  dont  le  nom  n'a¬ 
vait  paru  jusqu’alors  dans  les  registres  des 
Etats  ,  qu’en  qualité  de  pensionnaire  de  la 
Province,  et  recevant  d’elle  chaque  année  une 
gratification  ,  y  parut  cette  fois  d’une  ma¬ 
nière  bien  différente.  On  y  voit  qu’il  avait 
écrit  à  l’archevêque  de  Narbônnc ,  dans  les 
intérêts  du  possesseur  de  ce  château 1  ;  le  duc 
de  Bourgogne  en  avait  fait  autant ,  et  Cha- 
millard  avait  annoncé  que  le  roi  désirait  que 
l’assemblée  fit  procéder  à  l’estimation  de  cette 
forteresse.  Dans  la  suite,  le  château  de  Fer¬ 
rières  ,  n’étant  plus  utile  pour  la  défense  du 
pays,  eut  cependant  un  commandant  et  une 
garnison  de  quelques  invalides ,  et  fut  trans¬ 
formé  en  prison  d'Etat. 

Après  la  levée  du  siège  de  Barcclonne, 
Philippe  V,  et  sa  maison,  et  son  armée, 
avaient  traverse  la  Province  pour  rentrer  en 
Espagne  par  les  provinces  Yascongades  et  la 
Navarre.  Le  passage  désastreux  de  tant  de 
soldats  et  de  tant  d’équipages,  avait  causé  de 
grandes  pertes  au  Languedoc.  Les  étapes 

i  On  le  nommait  Bayard  de  laCrouzelle;  il  recevait 
chaque  année ,  1,200  livres  de  dédommagement  ;  les 
commissaires  des  Etals  pour  l'estimation  de  ce  châ¬ 
teau,  furent  l’évêque  de  Castres  ,  le  baron  de  Castel- 
maurou,  les  sieurs  David  ,  -maire  d’AIbi ,  de  Voisins  , 
maire  de  Lavaur,  et  les  officiers  de  la  Province. 
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des  troupes  demeurèrent  à  la  charge  des  Etals, 
et  Ton  réclama  vainement  undédommagement 
proportionné  aux  dépenses  faites  alors  par  les 
ordres  du  duc  de  Roquelaure. 

Ce  lieulenant-génératavait  succédé,  comme 
on  la  vu,  au  duc  de  Berwick,  dans  le  com¬ 
mandement  du  Languedoc. 

Le  roi  demanda  cette  année,  à  la  Province, 
son  crédit,  pour  faire  un  emprunt  de  deux 
millions  aux  Génois.  Les  Etats  accordèrent  ce 
crédit,  mais,  par  un  traité  conclu  avec  le  gou¬ 
vernement,  ils  assignèrent  le  remboursement 
de  la  somme  empruntée,  de  telle  façon  que, 
les  intérêts ,  et  la  responsabilité  du  pays ,  fu¬ 
rent  à  couvert  do  toutes  poursuites. 

Un e  Société  royale  des  sciences,  avait  été  éta¬ 
blie  à  Montpellier  ,  et  cette  académie  avait 
obtenu  l'étrange  privilège  d’étre  la  seule  de 
son  genre  en  Languedoc  :  singulier  monopole 
dont ,  plus  tard,  elle  reconnut  quelle  devait 
se  dépouiller.  11  y  avait,  dès  l'année  1640,  une 
Sociiti  des  Sciences  qui  sëlait  formée  à  Tou¬ 
louse,  et  dans  ses  réunions ,  désignées  sous  le 
nom  de  Conférences  académiques  1 ,  elle  s'oc¬ 
cupait  surtout  de  mathématiques.  Le  célèbre 
Fermât  en  avait,  pendant  long-temps,  été 
l'ornement.  Le»  P.  Maignan  et  quelques  au¬ 
tres  savans  géomètres ,  y  avaient  lu  des  ou¬ 
vrages  d'une  haute  importance.  Vers  ce  temps, 
elle  subsistait  encore,  et  ses  travaux  devaient 
fixer  bientôt  les  regards  du  gouvernement. 
Mais ,  bien  qu'établie  dans  la  capitale  de  la 
Province,  elle  n'avait  rien  obtenu  des  Etats, 
parce  que  ceux-ci  s'assemblant  à  Montpel¬ 
lier,  y  concentraient  tous  les  pouvoirs,  et  sem¬ 
blaient  devoir  dispenser ,  eux  seuls,  l’estime 
publique ,  et  les  secours  de  la  Province.  Us 
avaient  généreusement  accordé  à  la  Société 
Royale  de  Montpellier  tout  ce  qui  lui  avait 
paru  nécessaire  pour  assurer  le  succès  de  ses 
travaux.  En  1706,  ils  se  montrèrent  généreux 
envers  l'un  des  membres  de  cette  compagnie  ; 
mais  comme  ils  apprirent  que  plusieurs  de  ses 
confrères  allaient  faire  des  demandes  sembla¬ 
bles  ,  ils  prirent  à  ce  sujet  une  délibération 
pour  opposer  une  barrière  à  de  pareilles  pré¬ 
tentions  2. 

1  Elle  fut  connue  pendant  long-tempt  soub  le  nom 
d 'Académie  des  Lantemistes. 

a  «  Le  24  janvier  ,  lur  la  requête  du  aieur  Clapier  , 


Le  Conseil-d'Etat  avait  accepté1  l’offre  faite 
par  la  Province  de  sept  cent  mille  livres 
pour  l'extinction  des  offices  des  Présidens 
des  Assiettes  diocésaines ,  des  Contrôleurs , 
des  Greffiers  des  Hôtels-de- Ville ,  des  Gref¬ 
fiers  de  l  écritoire ,  des  Commissaires  aux 
revues  ,  des  Commissaires  Contrôleurs  des 
voitures ,  des  Courtiers  de  change  et  mar¬ 
chandises,  des  Commissaires  des  vins  et  ci¬ 
dres,  des  Facteurs  commissionnaires,  des 
Contrôleurs  essayeurs  d'Huile,  des  Inspec¬ 
teurs  des  matériaux  ,  des  Inspecteurs  aux 
entrées  des  boissons,  et  de  beaucoup  d  autres 
charges ,  créées  dans  l’intérêt  du  trésor,  et 
qui  couvraient  nos  provinces  d’une  foule  de 
gens  avides,  tyrans  subalternes,  dont  la  ra¬ 
pacité,  dont  les  exactions ,  irritaient  les  peu¬ 
ples,  et  substituaient  à  l’amour  des  Français 

académicien  de  l’Académie  Royale  des  Sciences,  établie 
à  Montpellier,  contenant,  que ,  en  outre,  des  dépenses 
générales  que  ladite  académie  a  fait  pour  son  établis¬ 
sement,  il  en  a  fait  en  son  particulier  pour  faire  faire 
des  caractères  pour  l’impression  d’un  livre  d’Ephémé- 
rides  qu’il  a  fait  par  rapport  au  méridien  de  Mont¬ 
pellier  ,  et  qu'il  supplioit  l'assemblée  d’avoir  esgard  4 
cette  dépense,  qui  servira  4  tous  les  livres  d’astrono¬ 
mie  qu’il  fera  imprimer  dans  la  suite.  Sur  quoi ,  les 
Estais  ont  accordé  au  sieur  Clapier  la  somme  de  300 
livres  pour  les  dépenses  extraordinaires  qu’il  a  esté 
obligé  de  faire  pour  l’impression  des  Ephémérides  qu’il 
a  données  au  public,  et  a  esté  néanmoins  arresté  que 
ceux  qui  composent  l’Académie  Royale  des  Sciences 
no  pourront  prétendre  4  l’avenir  4  aucune  gratification, 
sous  prétexte  des  livres  qu’ils  feront  imprimer,  ni 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

La  Société  des  sciences  célébra  ,  en  1706  ,  la  fête 
de  saint  Louis  ,  comme  elle  le  fit,  depuis,  tous  les  ans 
dans  la  chapelle  des  Pénitens.  «  L’intendant  de  la  Pro¬ 
vince,  4  la  tête  de  tous  les  académiciens  ,  y  reçut  l’é¬ 
vêque  d’Alais,  qui  y  célébra  ponlificalement  la  messe.» 
L’historien  d’AigrefeulUe ,  auquel  nous  empruntons 
cette  note,  ajoute  que  :  «  le  6 décembre,  les  Messieurs 
de  la  Société  Royale  des  Sciences ,  firent ,  après  midi, 
l’ouverture  publique  de  leur  académie  ,  dans  la  salle 
mêmedes  Etats,  et  en  présencede  tous  les  seigneurs  de 
cette  augusteassemblée.Ledirecteurcommenca  paruq 
discours  à  la  louange  du  roi  ;  le  secrétaire  perpétuel  fil 
la  lecture  des  lettres  patentes  ;  le  physicien  fil  un  dis¬ 
cours  sur  le  rapport  du  corps  bumpin  avec  celui  des 
animaux  et  des  végétaux  ;  l'astronome  discourut  sur 
l’éclipse  précédente ,  et  en  prédit  trois  autres  pour  les 
années  1708 , 1709  et  1710.  Après  quoi,  le  directeur 
fit  une  récapitulation  de  tout  ce  quiavoit  été  dit.» 
t  Par  arrêt  en  date  du  36  février  1706. 
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pour  leur  roi,  une  désafection  générale,  si 
ce  n’est  même  une  haine  profonde.  Les  Etats 
fournirent  amplement  cette  année  ,  tant  à 
l'entretient  des  mortes-paies  et  des  garnisons, 
qu'aux  gratifications  accoutumées. 

On  a  vu  que  la  Province  avait  donnée  sept 
cent  mille  livres  pour  le  rachat  et  l'extinc¬ 
tion  d  une  foule  d'offices.  Elle  laissait  aux 
villes  le  soin  de  se  délivrer  des  charges  de 
consuls  perpétuels  que  le  gouvernement  y 
avaîlètablis.  Les  franchises,  les  libertés  com¬ 
munales  étaient  atrocement  violées ,  et  les 
villes  n'avaient  plus  qu’un  petit  nombre  d’ad¬ 
ministrateurs,  pris  parmi  leurs  habitans.  Les 
fonctions,  si  dignes  de  respect,  des  magistrats 
du  peuple,  étaient  avilies  par  la  vénalité,  et  la 
noblesse  municipale  était  mise  à  l'encan.  La 
ville  de  Toulouse  avait ,  comme  on  l'a  vu , 
réclamé  avec  force  contre  ces  abns,  qui  dé¬ 
truisaient  les  capitulations,  les  traités  qui 
unissaient  les  sujets  à  la  couronne.  La  Cour 
avait  appris,  avec  quelque  crainte ,  l'effet 
produit  par  les  déterminations  prises  à  ce 
sujet.  «  Le  roi  avoit  écrit  l'année  précédente 
pour  annoncer  qu’étant  informé  que  les  capi- 
louis,  nommés  par  lui ,  avoient  prêté  des 
fonds  pour  racheter  les  quatre  capitoulats 
perpétuels,  il  les  avoit  choisis  pour  remplir 
Cette  charge  ».  Un  arrêt  du  conseil  portait 
création  de  ces  quatre  places,  et  les  titulaires 
ayant  pris  des  provisions,  et  devant  jouir  des 
privilèges  attachés  au  capiloulat ,  et  particu¬ 
lièrement  de  la  noblesse  ,  y  sont  reconnus 
comme  ne  pouvant  refuser  leur  rembourse¬ 
ment  pour  laisser  ou  remettre  les  choses  dans 
leur  état  ancien  et  ordinaire.  Leurs  charges  , 
sur  la  requête  du  syndic  de  la  ville,  furent 
éteintes  etsupprimées;  mais  la  ville  dut  payer 
à  chacun  des  quatre  capitotils  perpétuels 
supprimés ,  une  somme  de  quinze  mille  li¬ 
vres  i .  Ainsi,  ce  n’était  qu'à  prix  d  argent 

que  l'on  pouvait  conserver  ou  reprendre  ce 
qne  des  traités  solennels  devait  nous  assurer 
à  jamais.... 

Ce  n  etait  pas  assez  pour  le  fisc ,  et  il  de¬ 
manda  encore  de  nouveaux  fonds.  Au  mois 
demars,  il  exigea  de  la  ville  de  Toulouse  une 
somme  de  cent  mille  francs;  il  fallut  l’emprun- 

1  De  Rosoi ,  Annales  d»  Toulouse ,  IV ,  623. 


ter.  Mais  comme  tout  était  vénal  en  ce  temps, 
il  fut  indiqué  dans  un  arrêt ,  que  l'on  donne¬ 
rait  ia  préférence,  dans  les  élections  des  capi- 
touls,  à  ceux  qui  auraient  prêté  cette  somme... 
Célait  mettre  encore  la  magistratureàl’encan. 

XXXVIII. 

Prophète*  camisarià  Londres.  —  Effort»  dei  paissances 

alliées  pour  renouveler  la  guerre  civile  en  Languedoc. 

—  Etati  delà  Province. 

Durant  les  derniers  mois  de  l’année  précé¬ 
dente,  quelques-uns  de  ces  hommes  qui,  dans 
les  Cévcnnes,  avaient  fait  croire  qu'ils  étaient 
inspirés  par  Diea ,  et  que  l'avenir  ne  leur  ca¬ 
chait  aucun  secret ,  parurent  à  Londres. 
C  elaient  Elie  Marion,  de  Barre,  Durand  Fage, 
d'Aubais,  et  Jean  Cavalier ,  de  Sauve.  Le  pre¬ 
mier  avait  commandé  une  petite  troupe  de 
révoltés ,  et  au  titre  de  chef  des  soldais  de 
F  Etemel ,  il  joignait  celui  de  prophète.  Ses 
extases  le  firent  rechercher  à  Londres;  ses 
révélations  devinrent  célèbres,  et  tous  ces 
hommes  que  leur  naissauccsemblait  avoir  con¬ 
damnés  à  lobscuritc ,  acquirent ,  tout-à-coup, 
une  grande  renommée.  Suivant  Court  de  Ge- 
belin  1  qui  n’est  pas  suspect  en  cette  occasion, 
«  on  avoit  ouï  dire  des  choses  si  surprenantes 
de  tout  ce  qui  s’étoit  passé  dans  les  Céven- 
nes,  pendant  trois  ou  quatre  ans ,  qu'au  seul 
nom  de  camisard  ,  chacun  sentit  sa  curio¬ 
sité  vivement  excitée  ;  on  courut  les  voir  et 
les  entendre  :  trois  personnes  même ,  le  cé¬ 
lèbre  mathématicien  Nicolas  Fatio,  Jean 
Daudé,  et  Charles  Portalcs ,  s'érigèrent  en  se¬ 
crétaires  pour  recaeillir  les  paroles  que  ces 
étrangers  prononçaient  dans  leurs  extases  , 
et  quils  appelaient  des  Avertissemens  pro¬ 
phétiques.  » 

Londres,  ville  où  les  doctrines  philoso¬ 
phiques  avaient  déjà  fait  d'immenses  progrès , 
ne  pouvait  croire  aux  prédictions  de  nos 
grossiers  prophètes  languedociens.  La  plu¬ 
part  des  ministres  de  l’église  anglicane  ,  re¬ 
poussèrent,  avec  mépris,  ces  hommes  qu’ils 
appelaient  des  charlatans  ridicules.  Mais 

i  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  111,  292 ,  et 
suiv. 
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quelques  enthousiastes,  quelques  fanatiques, 
donnèrent  une  certaine  importance  aux  Ré¬ 
vélations  des  camisars.  La  plupart  des  réfugiés 
trouvaient ,  d'ailleurs ,  des  consolations  et  des 
espérances  dans  les  accens ,  prétendus  prophé¬ 
tiques,  des  Cévenols.  Ils  crurent  qu  i!  y  avait 
quelque  chose  de  surnaturel  dans  leurs  exta¬ 
ses,  et  iis  étaient  touchés ,  ainsi  que  quelques 
anglais,  des  exhortations  à  la  crainte  de  Dieu 
et  à  la  repentance,  que  cesïanatiques  mêlaient 
à  leurs  Àvertissemem.  «D’autres,  ajoute  l’his¬ 
torien  protestant ,  suspendirent  leur  juge¬ 
ment  jusqu’à  ce  qu’on  fut  mieux  informé  de 
l’état  de  ces  gens-là,  qui  pouvaient  être  des 
fanatiques  ou  des  fourbes,  tout  comme  des 
Inspirés.  »  Les  plus  raisonnables  ,  les  ayant 
observés  de  près ,  ne  doutèrent  point  que 
ce  ne  fussent  des  misérables,  appostés  par 
d’autres  protcslans  ,  «  dont  le  dessein  étoit 
d’engager  les  puissances  étrangères  à  envoyer 
une  armée  dans  les  Cévennes.  »  lis  furent 
confirmés  dans  cette  croyance  par  cette  pré¬ 
diction  débitée  par  le  plus  fanatique  des  ca¬ 
misars  ’.  «  Le  diable  s’en  va  détruit!  les  bel¬ 
les  promesses  que  j’ai  à  vous  faire  1  la  trom¬ 
pette  va  sonner  ;  le  feu ,  les  foudres  et  les 
carreaux  sont  prêts  pour  les  ennemis.  Comme 
il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ne  viennent 
m’en  tendre  que  par  un  espri  t  de  curiosi  lé,  je  ne 
veux  pas  que  ma  parole  soit  manifestée  à  un 
tel  peuple.  Prépare-toi  à  partir  bientôt  de  ce 
pays,  pour  aller  vers  tes  frères ,  afin  d’y  com. 
battre  plus  que  jamais.  »...  Ces  paroles  dé¬ 
trompèrent  quelques  partisans  des  camisars; 
mais  quelques  anglais  se  laissèrent  séduire , 
et  croyant,  qu’eux  aussi,  ils  étaient  Inspirés , 
on  les  entendit  prophétiser,  et  annoncer  la 
chute  du  catholicisme  et  le  triomphe  de  la 
réforme...  Misson,  si  connu  par  ses  Voyages 
en  Italie ,  et  par  son  scepticisme,  fut  encore, 
ainsi  que  Court  de  Gebelin  l’avoue,  un  de 
leurs  plus  ardens  zélateurs  ,  et  leur  apolo¬ 
giste  le  plus  zélé ,  le  plus  fanatique 2. 

Cependant  leConsistoirc  de  Savoie,  établi  à 
Londres ,  reçut  de  lévèque  anglican  de  cette 
ville,  l’ordre  d’examiner  les  prétendus  pro- 

i  Elic  Marion  fit  entendre  cette  Prophétie  le  18  sep¬ 
tembre  1706. 

i  Voyez  ,  le  Théâtre  sacré  des  Cévennes. 
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phètes  ,  et  de  loi  faire  un  rapport  sur  leurs 
croyances  et  sur  leurs  Révélations.  Appelés 
devant  le  Consistoire,  ils  répondirent  assez 
mal,  et  Elic  Marion  prétendit  y  avoir  été 
visité  de  l’Esprit  ’.  Les  membres  de  cette 
corporation  ne  furent  point  séduits  par  les 
mensonges  sacrés  des  Cévenols.  Accoutumés 
aux  succès,  les  fanatiques  s'élevèrent  contre 
le  Consistoire,  qui  enfin  déclara,  par  un  acte 
qui  fut  publié 2,  que  les  mou  vcmens  de  ces  Ins¬ 
pirés  n’étaient  que  l'effet  d’une  habitude  vo¬ 
lontaire,  et  tout-à-fait  indignes  de  la  sagesse 
du  Saint-Esprit.  11  ajouta  ,  qu’il  y  avait  dans 
leurs  discours  des  prédictions  déjà  réfutées 
par  l'évènement,  et  des  blasphèmes  très-dan¬ 
gereux  pour  la  religion. 

Ainsi,  solennellement  condamnés  par  ceux 
qui  avaient  le  plus  d'autorité  parmi  eux ,  il 
semblait  que  leur  fanatisme  n'aurait  plus 
de  partisans;  mais  le  contraire  eut  lieu  néan¬ 
moins.  Us  eurent  encore  des  disciples,  des 
imitateurs  ,  des  historiens  même.  Les  puis¬ 
sances  étrangères  ne  voulaient  pas,  d'ailleurs, 
renoncer  à  l'espoir  de  faire  soulever  encore, 
au  nom  de  la  liberté  religieuse  ,  une  notable 
portion  du  midi  de  la  France;  et  l’on  ne  cessa 
point  d’envoyer  des  émissaires ,  et  de  semer 
de  l'argent  dans  les  Cévennes ,  pour  y  pré¬ 
parer  et  y  entretenir  des  élémens  de  nouvel¬ 
les  dissensions.  Cette  année  même,  on  publia 
au  nom  desreligionnaires,  un  manifeste  qui 
appelait  les  peuples  à  la  révolte. 

Suivant  le  système  adopté,  on  voulut  pour¬ 
voir  encore  aux  besoins  du  trésor ,  en  éta¬ 
blissant  de  nouveaux  offices.  Cette  année,  un 
édit  créa  des  charges  de  maires  alternatifs 
mi-lriennaux,  et  de  licutenans  de  maires  al¬ 
ternatifs  et  triennaux.  On  avouait  que  l’on  n’a¬ 
vait  en  vue  que  le  recouvrement  de  sommes 
considérables , et  (  intendant  écrivit  aux  prin¬ 
cipales  villes  pour  les  engager  à  offrir  le  rem¬ 
boursement  deccs  offices,  afin  de  prévenir  l'a- 

i  Ce  fut  le  7  octobre  qu’Elie  Marion  prétendit ,  de¬ 
vant  le  Consistoire  de  Savoie,  que  le  Saint-Esprit  le 
visitait ,  en  ce  moment  même. 

*  L'acte  du  Consistoire  fut  dressé  te  2  janvier  1707. 
II  fut  lu  publiquement  le  dimanche ,  5  du  même  mois, 
dans  l'église  de  la  Savoie ,  et  dans  deux  autres  quien 
dépendaient. 
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chat  de  ces  commissions  pardes  particuliers 
Presque  partout ,  afin  de  conserver  la  forme 
et  les  attributions  des  administrations  munici¬ 
pale,  on  offrit  lequivalent  delà  finance  de 
ces  charges,  et  la  ville  de  Toulouse  donna 
pour  sa  part  une  somme  de  cinquante  mille 
francs;  celle  de  Montpellier  en  offrit  cinquante 
cinq  mille. 

Les  Pères  de  Saint  Lazare  s'établirent  cette 
année  même  dans  la  capitale  du  Languedoc, 
pour  faire  des  missions  gratuites. 

Cetteannéeaussi,  la  Province  fut  remplie  de 
prisonniers  espagnols  de  distinction,  de  prê¬ 
tres  et  de  moines  qui  avaient  pris  le  parti  de 
l’archiduc  contre  Philippe  V. 

La  position  financière  de  la  Province  était 
déplorable.  Le  commerce  avec  les  Echelles 
du  Levant,  n’existait  plus.  Les  manufactures 
cessaient  leurs  travaux;  les  impositions  ne 
pouvaient  plus  être  acquittées  par  les  peu¬ 
ples.  Lorsque  les  Etats  furent  ouverts  à  Mont¬ 
pellier  2 ,  il  était  dû  quinze  cents  quinze 
mille  neuf  cents  livres  pour  la  capitation , 
sans  y  comprendre  le  dernier  terme  qui  allait 
échoir,  cl  deux  millions  cent  quatorze  mille 
neuf  cents  trente  livres  sur  les  autres  imposi¬ 
tions.  La  dépense  de  l’Etape  s’élevait  à  dou¬ 
ze  cents  mille  livres,  et  celle  des  fourrages 
à  cinq  cents  mille.  II  fallait ,  en  outre ,  pour¬ 
voir  à  l’entretien  des  mortes-paies  et  des  gar¬ 
nisons.  Tous  ces  maux  provenaient  d’une 
guerre  longue  et  souvent  malheureuse ,  et 
des  prodigalités  qui  avaient  signalé  tout  le  rè¬ 
gne  du  grand  roi.  Les  Etats  accordèrent  ce¬ 
pendant  le  don  gratuit  de  trois  millions,  et  la 
somme  ordinaire  pour  la  capitation.  Sur  celle- 
ci,  le  gouvernement  fit  une  remise  de  deux 
cents  mille  livres. 

Le  conseil  avait  accepté  l’offre  faite  par  la 
Province  pour  la  suppression  de  l’augmenta¬ 
tion  des  droitsd  octroi 3.  On  donna  cent  vingt 
mille  livres,  et  ce  que  l’on  nommait  les  deux 
sols  pour  livre  ,  pour  obtenir  la  suppression 

•  Annales  de  Toulouse  IV  ,  626.  —  Archives  delà 
ville  de  Toulouse. 

2  Le  2t  novembre.  Les  commissaires  du  roi  furent  : 
Leduc  de  Roquelaure  ,  commandant  en  chef  dans  la 
Province,  lecomte  de  Peyre  et  M.  de  Bftviile. 

5  Arrêt  du  conseil ,  en  date  du  26  juillet. 


des  offices  des  Contrôleurs  des  deniers  des 
octrois  et  de  subvention  ;  une  somme  de 
trente-trois  mille  fut  votée  pour  l'extinction 
des  charges  des  Inspecteurs  des  bâti mens.  On 
emprunta  six  cent  mille  livres  pour  le  rachat 
des  offices  des  Contrôleurs  des  tailles  ;  enfin , 
on  traita  avec  un  partisan,  nommé  Paul,  pour 
l’acquisition  des  taxations  de  quatre  deniers, 
et  il  reçut  delà  Province  la  somme  de  deux 
cent  mille  livres. 

Les  gratifications  ordinaires  figurèrent  au 
budget  Provincial  *. 

Les  Etats  qui ,  l’année  précédente ,  avaient 
donné  une  somme  à  l'astronome  Clapiers, 
pour  l’impression  des  Ephèmèrides,  lui  en 
accordèrent  cette  année  une  plus  considérable 
encore ,  pour  lui  témoigner  leur  estime  ;  ce 
sont  les  expressions  consignées  dans  les  re¬ 
gistres  2. 

Le  Languedoc  n'avait  pas  encore  une  his¬ 
toire  exempte  d’erreurs  ,  et  écrite  avec  la 
sagesse ,  et  surtout  l’exacte  connaissance 
des  faits  que  réclamait  un  tel  travail.  M.  de  la 
Berchère,  alors  archevêque  de  Narbonne,  et 
président-nc  des  Etats,  conçut  la  noble  pen¬ 
sée  de  faire  écrire  les  annales  de  cette  Pro¬ 
vince  ,  dont  la  métropole  avait  été  trois  fois 
capitale  d’un  paissant  royaume  ;  et ,  à  cet 
effet,  ii  présenta  une  proposition  à  l’assemblée , 
le  4  janvier  1708.  Elle  fut  accueillie  avec 
enthousiasme;  et  telle  est  l’origine  de  l’ouvrage 
de  Dom  de  Vie  et  de  Dom  Vaisselle.  Commencé 
en  1713,  terminé  en  1745,  ila  été  entièrement 
réimprimé  un  siècle  après,  avec  des  additions 
considérables 5 ,  avec  tout  ce  que  les  progrès 
des  sciences  historiques ,  et  de  nouvelles 
et  consciencieuses  recherches  pouvaient 
ajouter  à  son  importance.  Nous  en  termi¬ 
nons,  en  1847,  le  complément ,  considérant 
la  Province,  bien  que  divisée  en  plusieurs 
circonscriptions  administratives,  comme  sub- 

i  60,000  livres  au  duc  du  Maine ,  30,000  au  comle 
de  Peyre,  7,000  à  l’intendant... 

*  Archivesde  ta  Province,  archives  du  département 
de  la  Uaute-Garonnc. 

3  Ces  additions  forment  60  feuilles  grand  in- 8"  à 
deux  colon  nés,  en  petit -texte  ,  c’est-à-dire  960  pages  , 
qui  imprimées  à  part,  en  caractères  ordinaires ,  for¬ 
meraient  plus  de  quatre  volumes. 
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sislant  encore ,  historiquement  du  moins. 
Heureux  d’ajouter  quelque  chose  au  grand 
monument ,  élevé  jadis  à  nos  pères,  par  la 
piété  de  leurs  fils ,  par  l'érudition  la  plus  pro¬ 
fonde  ,  et  par  1  amour  de  la  patrie. 

XXXIX. 

A  fît  ires  intérieure*  de  la  Prorince.  —  Session  des 
Etal*.  —  Malheureux  étal  des  Gnances  de  la  Prorince. 
—  Hirer  de  1709. — Création  de  n ourdies  charges 
de  consuls  perpétuels.  —  Les  religionnaires  recom¬ 
mencent  leurs  assemblées.  — Troubles  dans  le  Tire¬ 
rais. 

L’Etoile  de  la  France  avait  pâli.  Des  ba¬ 
tailles  perdues,  des  provinces  conquises  par 
nous,  enlevées  à  nos  armes,  nos  forteresses  as¬ 
siégées  et  prises,  laccroissemenl  incessant 
des  tributs,  le  malaise  général,  la  tristesse 
elle  deuil  remplaçant  les  fêtes,  tout  semblait 
se  réunir  pour  indiquer  aux  Ames  religieuses 
qu’il  était  temps  de  trouver ,  dans  des  se¬ 
cours  surnaturels,  un  remède  efficace  aux 
maux  de  l'Etat.  Une  procession  générale  fut 
ordonnée;  elle  eût  lieu,  avec  une  pompe  inac¬ 
coutumée  ,  dans  les  principales  villes  de  la  Pro¬ 
vince  ,  et  les  bourgades  les  plus  inconnues, 
les  plus  chétifs  villages ,  s’unirent  à  celle 
grande  manifestation  de  la  douleur  publique 
Mais  lépoque  où  la  France  devait  rentrer 
dans  les  voies  de  la  prospérité  ,  n'était 
pas  encore  arrivée ,  et  de  nouveaux  fléaux , 
de  nouveaux  dangers,  de  plus  grandes  per¬ 
tes  ,  allaient  peser  encore  sur  le  royau¬ 
me  très-chrétien. 

Des  orages  dévastèrent  tout  le  vaste  espace 
qui  s'étend  de  Narbonne  jusqu'aux  confins 
du  diocèse  de  Nîmes. 

La  ville  de  Toulouse,  où  tout  ce  qui  parais¬ 
sait  attaquer  la  noblesse,  ou  les  privilèges  de 
scs  habitans ,  était  considéré  comme  une 
injure ,  offrit  au  roi  quatre  cent  mille  li¬ 
vres  pour  l'affranchissement  delà  capitation. 
La  somme  fut  acceptée  ;  mais,  plus  tard,  la  ca¬ 
pitation  fut  rétablie. 

L’état  de  la  Province  ne  s'ôtait  point  amé¬ 
lioré.  On  avait  envoyé  dans  les  communautés 
des  régimens  de  dragons  pour  presser  la 
rentrée  des  impôts;  mais  celte  mesure  dé¬ 


sastreuse  ne  fit  qu’accroître  la  misère  publi¬ 
que  ,  et  n’atteignit  point  le  but  que  Ton  s’é¬ 
tait  proposé;  les  peuples  refusaient ,  par  im¬ 
puissance  ,  le  paiement  des  tributs.  Suivant 
les  registres  des  Etals,  il  était  du,  lors  de 
l'ouverture  de  leur  session,  qui  eut  lieu  le  22 
novembre ,  en  termes  échus,  pour  l'année 
1708 ,  et  les  années  précédentes ,  plus  de 
deux  millions  deux  cent  soixante  neuf  mille 
livres  sur  la  taille,  et  dix-sept  cent  quatre- 
vingt  douze  mille  sur  la  capitation.  Sui¬ 
vant  le  Mémoire  présenté  par  l'assemblée, 
«  les  impositions  excédoient  les  revenus 
communs  des  fonds  de  terre.  Les  arréra¬ 
ges  provenaient  de  ce  que ,  dans  les  années 
précédentes,  on  avoil  eu  beaucoup  de  den¬ 
rées,  et  qu'on  ne  les  avoit  vendues  qu’à  vil 
prix,  et  qu'en  1708,  où  les  blés  et  les  vins 
auroient  produit  des  sommes  assez  consi¬ 
dérables,  la  récolte  n  ayant  pas  été  abon¬ 
dante,  on  n'avoit  pu  rien  retirer  de  leur  pro¬ 
duit.  Ces  deux  étals  différents,  d'abondance 
et  de  disette,  se  ressembloient  en  ce  point, 
qu'ils  ne  fournissoient  pas  de  quoi  suffire  à 
toutes  les  charges  publiques.  L'abondance 
produisoil  du  moins  cet  avantage,  que  l'ar¬ 
gent  des  étrangers  entroit  dans  la  Province, au 
lieu  que  la  disette  avoil  fermé  toutes  les  voies 
par  où  il  pouvoit  venir  ;  tandis  qn'en  1708 
les  besoins  de  l’état  faisoient  sortir  du  Langue¬ 
doc  le  peu  de  numéraire  qui  y  étoit  encore.  » 

Les  Etals  ajoutaient  que  :  «  le  commerce 
des  étoffes  avoit  jusqu'en  ce  temps  ouvert  une 
autre  porte  pour  faire  entrer  l'argent  étran¬ 
ger  ,  et  quou  tâchoit  de  suppléer,  par  l'in¬ 
dustrie  et  par  le  travail  des  mains,  à  ce  qui 
manquoit  de  denrées  pour  payer  les  imposi¬ 
tions;  que,  pour  cela,  les  Étals  avoienl  établi 
plusieurs  manufactures  qu'ils  soutenoient  par 
une  grande  dépense,  mais  que,  cette  année, 
leur  travail  étoit  exlrêmementdiminué,  parce 
que  la  mer  n’éloit  pas  libre,  et  quelle  alloit 
l’être  encore  moins ,  à  l’avenir,  à  cause  de  la 
prise  du  port  Mahon  ’.  ».... 

Il  fallut  cependant  souscrire ,  comme  les 
années  précédentes,  aux  demandes  des  com¬ 
missaires  du  roi,  et,  le  29  novembre,  on  oc¬ 
troya  un  don  gratuit  de  trois  millions,  et  deux 

i  Archives  de  U  Province. 
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millions  pour  la  capilation.  Man  S.  M.  ac¬ 
corda  une  remise  considérable  sur  cetle  der¬ 
nière  imposition  *.  Les  malheurs  qui  fondirent 
d'ailleurs  sur  la  France  en  général ,  et  en 
particulier  sur  le  Languedoc,  tarirent  bientôt 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique. 

Dèslesdcrniersmoisdecetteannée,  un  froid 
excessif  se  fit  ressentir.  Les  annales  de  Lan¬ 
guedoc  n'offraient  pas  un  seul  exemple  d'un 
tel  abaissement  de  la  température.  Les  riviè¬ 
res  furent  complètement  glacées  ;  les  vi¬ 
gnes  ,  les  oliviers ,  celte  richesse  de  nos  con¬ 
trées  méridionales,  périrent.  Les  blés  furent 
desséchés  sur  le  sol  qu'ils  avaient  à  peiné 
couvert  de  leur  verdure.  11  fallut  alors  cher¬ 
cher  sur  les  côtes  d'Afrique  des  grains,  qui 
arrivèrent  trop  tard.  De  tardives  semailles 
ne  produisirent  qu'une  récolte  insuffisante  ; 
et  cependant  il  fallait  fournir  à  tous  les  be¬ 
soins  des  armées  qui  luttaient,  en  Espagne  et 
en  Italie ,  contre  la  paissante  coalition  for¬ 
mée  contre  la  France.  Le  fisc ,  qui  avait  dû 
relâcher  une  somme  considérable  sur  la  ca¬ 
pitation,  chercha  le  moyen  d'en  faire  entrer 
une  plus  forte  encore  dans  le  trésor  de  l'E¬ 
tat.  On  crut  y  parvenir  en  créant  encore  de 
nouveaux  offices.  Naguères  on  avait  établi  des 
impôts  pour  l'extinction  des  charges  de  con- 
sulset  de  capitouls  perpétuels;  on  en  exigea  de 
nouveaux  cette  année.  Les  titulaires  avaient 
donné  de  fortes  sommes  ,  ils  allaient  appor¬ 
ter  des  changcmens  notables  dans  1  adminis¬ 
tration  des  villes  ,  et  y  détruire  cos  vieilles 
franchises,  dont  elles  étaient  si  jalouses,  ces 
élections  annuelles  des  magistrats  populaires, 
quiexcitaicnt  une  heureuse  émulation  parmi 
les  citoyens.  11  fallut  racheter  ces  offices ,  et 
reconquérir ,  à  prix  d’argent ,  les  libertés 
municipales  dont  les  Languedociens  s'étalent 
toujours  montrés  si  jaloux  2. 

•  ün  million  de  livres. 

*  Archives  des  villes  de  Toulouse,  de  Montpellier  , 
etc.  Annale»  de  Toulouse ,  IV,  620.  La  ville  racheta 
les  quatre  charges  de  capitouls  perpétuels ,  que  le  roi 
venait  de  créer,  pour  la  somme  de  52,000  livres.  On 
lit  dans  V  Bit  luire  delà  ville  de  Montpellier,  510: 
k  On  enregltra  à  la  Cour  des  comptes,  le  17  mai  1709, 
an  édit  portant  création  des  charges  de  premier,  troi  - 
eièsoe  et  cinquième  consuls  perpétuels  et  alterna¬ 
tifs.  » 

Tosta  x. 


Les  intrigues  à  l'aide  desquelles  on  voulait 
livrer  de  nouveau  la  Province  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile,  n’avaient  pas  cessé. 
Le  marquis  de  Miremontet  Cavalier,  entre¬ 
tenaient  une  correspondance  active  avec  les 
protesta  ns  les  plus  dévoues.  Les  réunions 
religieuses  recommencèrent.  «  Qnelqu’ex* 
trême  que  fût  la  froideur  sur  la  glace ,  le 
verglas,  la  neige,  cl  les  vents  extraordi¬ 
nairement  froids  qui  se  saccédoicnt  l'un  à 
l’autre  ,  les  mal  intentionnés ,  dit  d'Aigre- 
fcuille  1 ,  ne  laissèrent  pas  d’en  profiter , 
pour  faire  des  assemblées,  sous  prétexte  de 
Veillées.  Ce  qui  donna  lieu  à  une  ordonnance 
du  onzième  janvier ,  par  laquelle  il  étoil  dé¬ 
fendu,  dans  tons  les  lieux  où  il  y  a  voit  des 
nouveaux  convertis,  de  s'assembler  sous  ce 
prétexte  ,  en  plus  grand  nombre  que  quatre 
personnes,  sansy  comprendre  le  maître  de  la 
maison  et  sa  famille.  »  Dés  les  premiers  jours 
decelte  année,  trois  fameux  camisars  étaient 
revenus  dans  la  Province.  Ils  avaient  choisi 
le  Vivarais  pour  le  lieu  de  leur  retraite.  C'é¬ 
taient  Daniel  Gui ,  ou  Billard ,  lieutenant- 
colonel  de  Cavalier,  Dupont ,  qui  avait  été 
sou  secrétaire,  et  Abraham  Mazel ,  meur¬ 
trier  de  l’abbé  du  Chey la,  et  l’ua  des  premiers 
promoteurs  des  troubles;  il  réunissait  en 
lui ,  et  le  commandement  des  opérations  mi¬ 
litaires  ,  et  la  qualité  de  prophète.  Renfermé 
dans  la  Tour  de  Constance,  à  Aiguesmorles, 
il  s’en  était  échappé  avec  dix-sept  autres 2 , 

i  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier ,  509. 

v  Voici  commenlfl  raconte  son  évasion  :  «  Quelques 
jours  après  qu’on  m'eût  mis  dans  ce  lieo  fatal,  l’Esprit 
me  dit,  par  inspiration ,  que  j'en  sortirais  :  il  redoubla 
sessaiates  promesses.  A  quelques  jours  delà.  Dieu  me 
mit  au  coeur  de  percerla  muraille.  Elle  étoil  épaisse;  nous 
étions  au  second  étage,  à  cent  pieds  de  hauteur  du  ter¬ 
rain  Je  n'avois  point  d'outils.  11  y  avoil  trente  autres  pri¬ 
sonniers  dans  la  même  chambre  II  failoil  gagner  tous 
ces  gens-là  ,  elles  trouver  fidèles  ,  ou  être  accusé  par 
quelqu’un  d'entr’eux.  Il  falloit  des  cordes  pour  descen¬ 
dre  en  bas  ;  ii  y  avoit  encore  de  hautes  murailles  à 
escalader ,  des  sentinelles  a  éviter ,  de  grands  marais  , 
pleins  d'eau  ,  à  traverser  ,  et  après  toulccla  ne  savoir, 
ni  où  prendre  du  pain,  ni  où  se  retirer.  Mais  avec  l’as¬ 
sistance  de  Dieu,  je  surmontai  tous  ces  obstacles,  après 
sept  ou  huit  mois  de  travail.  Seize  de  mes  compagnons 
me  suivirent,  et  les  dix-sept  autres  manquèrcntde  cou¬ 
rage.  »  Louvrcleul  dit  (Fanatisme  renouvelé)  qu’ils 
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et  avait  eu  le  bonheur  d'obtenir  son  pardon. 
Conduits  hors  du  royaume,  tous  avaient  pro- 
raisden’y  point  rentrer.  Mais,  partis  de  Genève 
vers  la  fin  du  mois  de  mars,  ils  traversèrent  le 
Rhône,  et  entrèrent  dans  le  Vivarais.  Ht 
s'adressèrent  d’abord  à  unprédicant,  Pommé 
Paul  Ebrui ,  renommé  parmi  les  huguenots 
de  ces  contrées.  Homme  prudent ,  il  leur  an* 
nonça  qu'ils  ne  pourraient  opérer  un  soulève¬ 
ment  ;  que  peu  de  personnes  voudraient  les 
suivre,  et  qu'ils  ne  trouveraient  pas  dans  ce 
pays  les  moyens  de  subsister.  Ces  conseils  les 
intimidèrent,  et  ils  s'acheminèrent  vers  lesCé- 
venues.  Mais  ils  trouvèrent,  à  Vais,  le  nommé 
Juslct ,  ancien  soldat,  protestant  fanatique,  et 
disposé  à  tout  entreprendre  pouf  le  rétablis¬ 
sement  de  l'exercice  public  de  la  religion  ré¬ 
formée.  11  n'y  avait  point  daimes  dans  les 
communautés.  Pour  s’en  procurer ,  il  fallait 
s'introduire  dans  les  châteaux,  surprendre  et 
désarmer  les  troupes  royales  et  les  milices; 
on  crut  qu'on  pourrait  espérer  quelques 
succès  en  ce  genre.  Mais  il  fallait  étendre  au 
loin  lincendie  qu'on  allait  allumer;  il  fal¬ 
lait  soulever  de  nouveau  les  habitans  des 
Cévcnncs ,  et  pour  y  parvenir ,  il  était  né¬ 
cessaire  d'envoyer  des  émissaires  à  Clary  , 
pour  lui  annoncer  la  reprise  des  hostilités.  11 
était  d'ailleurs  essentiel  de  réveiller  dans  les 
cœurs  l'espoir  des  secours  célestes ,  et  celui 
de  l'appui  de  l’étranger.  Deux  jeunes  prophé- 
tesses,  bien  connues,  Marie  Desubas  et  Elisa¬ 
beth  Catalan  ,  partirent.  Elles  allaient,  par 
leurs  révélations ,  et  en  parlant  au  nom  de 
l'Esprit  Saint,  rallier  les  tristes  débris  -de  la 
rébellion,  leur  donner  une  nouvelle  force  , 
et  annoncer  celte  sainte  guerre  qui  devait  dé¬ 
livrer  Israël.  Pendant  le  voyage  des  prophéles- 
ses,  Billard  parcourut  le  Bas-Vivarais ,  pour 
y  enflammer  les  esprits,  pour  y  préparer  tous 
les  èlémcns  des  discordes  civiles.  Peu  de 
jours  après ,  il  écrivait  :  «  J'ai  fait  le  tour  du 
Bas-Vivarais  :  j'y  ai  trouvé  de  bonnes  âmes. 
La  jeunesse  me  paroll  toute  de  feu  pour  se- 

nrrdchèrent  une  grosse  pierre  d'une  des  lucarnes ,  et 
qu'ajant  mis  en  travers  une  barre,  par  dedans  ,  ils  y 
avalent  attaché  leurs  linceuls  et  leurs  couvertures  liées 
en  forme  dccorde  :  qu' ensuite  ils  étaient  descendus  , 
sans  bruit ,  l'un  nprès  l'autre ,  au  nombre  de  dix-  sept. 


coucr  le  joug.  Je  vais  dans  le  Haut- Vivarais, 
et  si  je  trouve  là  les  mêmes  dispositions  que 
dans  le  Bas,  je  ne  manquerai  pas  d'en  pro¬ 
fiter  ,  d'y  assembler  la  jeunesse ,  et  tous  les 
bien  intentionnés.  J'en  ai  déjà  une  centaine 
de  prêts  au  premier  signal.  J’envoie  des  ex¬ 
près  à  Clary ,  afin  qu'il  travaille  de  son  côté, 
et  qu'il  se  dispose  à  se  joindre  à  nous  ,  lors¬ 
qu'il  le  faudra  ,  ce  qui  me  parott  facile.  » 
Bientôt  Justct  amena  aux  trois  chefs,  trente 
jeunes  prolestans ,  tous  de  la  cotnmunanté 
de  Vais ,  et  que  la  faim  ,  autant  quo  leur 
zèle  pour  la  religion,  avait  fait  sortir  de 
leurs  chaumières.  Ils  comptaient  sur  des  suc¬ 
cès  éclatans.  Le  Vivarais  n’était  alors  gardé 
que  par  trois  compagnies  de  suisses,  et  par  le 
régiment  de  Boulay.  L'effectif  de  ces  troupes 
ne  s'élevait  pas  à  plus  de  huit  cents  hommes. 
Les  insurgés  se  jetèrent  d'abord  dans  Les 
Boutières,  et  leur  apparition  fut  signalée 
par  deux  assassinats.  De  Vocance,  qui  avait 
commandé  quelques  détachemens  dirigés 
contre  les  rebelles,  et  Dubay,  protestant, 
qui  avait  voulu  prendre  la  défense  de  ce  gen¬ 
tilhomme,  forent  égorgés.  Après  avoir  com¬ 
mis  cet  attentat,  iis  s’emparèrent  du  château 
de  Bots,  ils  enlevèrent  les  armes  qui  y  étaient 
renfermées.  Puis,  les  nouveaux  camtsars  fu¬ 
rent  ,  près  de  Gilboc,  se  cacher  dans  une 
maison,  nommée  le  Tachais.  Un  détache¬ 
ment  de  Suisses,  qui  était  chargé  dé  les  pour¬ 
suivre  ,  et  qui  ignorait  le  lieu  de  leur  re¬ 
traite  ,  fut  attaqué  par  eux ,  et  mis  en  fuite. 
Cet  évènement  fit  naître  des  craintes ,  et  le 
duc  de  Roquelaurc ,  et  M.  de  Bâvilie  ,  con¬ 
vaincus  qu'il  était  nécessaire  d’étouffer  dans 
leur  naissance  les  germes  d’une  insurrection 
qui  pouvait  gagner  de  proche  en  proche , 
et  couvrir  le  Vivarais  de  sang  et  de  ruines, 
firent  marcher  de  nombreuses  troupes  dans 
celte  partie  de  la  Province. 

La  diversion  que  les  chefs  des  camisars 
voulaient  opérer  en  faisant  de  nouveau  sou¬ 
lever  les  Cévcnncs ,  ne  put  avoir  Heu ,  quel¬ 
ques  fussent  les  efforts  des  prophétesses  que 
l’on  y  avait  envoyées.  Elles  annoncèrent  vai¬ 
nement  la  fin  des  maux  du  peuple  de  Dieu , 
la  défaite  et  la  mort  de  1  impie ,  le  rétablis¬ 
sement  du  tabernacle  où  {'Eternel  voulait 
être  adoré.  Elles  montrèrent  en  vain  l’épée  de 
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Gédéon ,  prête  à  frapper  les  ennemis  d'Israël. 
On  surprit  à  Cornon ,  près  de  Ntmc9 ,  une 
assemblée  convoquée  par  elles  ;  tous  ceux 
qui  ne  purent  fuir ,  furent  traînés  dans  les 
cachots.  Le  présidial  envoya  aux  galères  les 
hommes  qui  faisaient  partie  de  ce  rassemble¬ 
ment  ;  on  conduisit  les  femmes  à  Aigues- 
mortes;  les  filles  eurent  pour  prison  les  vieil¬ 
les  tours  de  Carcassonne.  «  Cet  évènement 
répandant  la  terreur  dans  les  esprits  ,  re¬ 
tint  ceux  qui  auraient  été  disposés  à  se  join¬ 
dre  à  Ciary  K  il  ne  restait  plus  d'antres  res¬ 
sources  aux  rebelles  du  Vivarais  ,  que  celles 
qu'ils  pourraient  trouver  dans  une  résistance 
héroïque.  Abraham  Mazel  leur  chef  répandit 
un  manifeste,  afin  de  rallier  les  méconlens 
sous  ses  drapeaux  2.  Il  y  avait  inséré  un 

•  Court  de  Gebelin  ,  Histoire  des  troubles  des  Ci - 
venues  ,  III ,  312  et  >ulv.  Brueys ,  Histoire  du  Fa¬ 
natisme,  III,  D'Àigrefeullle ,  Histoire  de  la  ville  de 
Montpellier,  MO.  &U. 

2  Voici  ce  manifeste ,  tel  que  nous  l’avons  retrouvé 
dans  la  correspondance  de  M.  de  BAvilie  : 

«  Dieu  bénisse  notre  entreprise  et  préside  en  nos 
conseils ,  afin  que  nous  ne  puissions  jamais  rien  en¬ 
treprendre  qui  ne  soit  pour  sa  gloire,  pour  l’édification 
de  notre  prochain  ,  et  pour  l’avènement  de  son  règne. 
Amen  ! 

»  Vous  ne  serez  pas  surpris  ,  Messieurs  du  clergé , 
de  ce  qui  vous  arrive  aujourd’hui ,  après  avoir  servi  de 
langues  emmiellées  et  de  boule-feux,  nous  ayantfaussé 
la  fol  Vous  qui,  seuls ,  êtes  la  cause  de  la  ruine  de 
tout  ce  royaume ,  et  qui  avez  mis  tout  le  peuple  dans 
un  étala  n’en  pouvoir  jamais  relever.  Je  vous  avertis 
de  ta  part  de  Dieu,  de  quelque  ordre  que  vous  puissiez 
être ,  que  je  m’en  prends  A  vous  en  personne,  et  A  tous 
vos  émissaires,  comme  étant  les  seuls  perturbateurs  du 
repoe  public,  pour  vous  faire  restituer  tout  ce  que  vous 
elvos  ancêtres,  nous  avez  usurpé  cl  A  nos  pères;  vous 
déclarant  que  nous  voulons  être  remis  dans  nos  an¬ 
ciens  privilèges ,  et  voulons  notre  liberté ,  qui  est 
tes  édits  de  Nantes,  de  la  manière  qu’ils  étoient  lors¬ 
que  vous  les  avez  violés  par  vos  enchantemens  diabo¬ 
liques  ;  ne  prétendant  rien  pa  yer  A  l’avenir  que  les  de¬ 
niers  qui  seront  légitimement  dus. 

»  Nous  voulons  aussi  absolument  l’élargissement  de 
tous  les  prisonniers,  galériens  et  exilés;  en  un  mot, 
tous  ceux  ou  celles  qui  souffrent  pour  cause  de  reli¬ 
gion  ,  sans  distinction  de  personnes. 

BJedéclare  et  nous  déclarons ,  avec  une  promesse 
inviolable,  A  tous  les  anciens  catholiques,  qu’il  ne  leur 
sera  fait  aucun  tort  préjudiciable ,  ni  A  tout  autre 
secte  ou  religion ,  A  la  réserve  qu’ils  oc  viennent  en 


paragraphe  relatif  aux  impositions,  et  il  invi¬ 
tait  les  calholiqucsà  se  joindre  aux  protestans 
pour  se  soustraire  aux  tributs  onéreux  qui 
pesaient  sur  les  peuples.  Cet  article  aurait  pu 
produire  un  effet  dangereux ,  s'il  n’avait  pas 
été  atténué  par  les  injures  adressées  aux 
prêtres ,  et  l'annonce  du  massacre  de 
tous  ceux  qui  prendraient  les  armes  pour 
l'ancienne  religion ,  et  de  l’incendie  des  lieux 
d’où  l'on  ne  chasserait  pas  les  ecclésiasti¬ 
ques.  Rien  n  était  d  ailleurs  plus  grossier  que 
le  langage  employé  dans  ce  ;manifeste.  11  ne 
produisit  point  l'effet  que  sonauleur  en  avait 
attendu.  Cependant  les  autorités  de  la  Pro¬ 
vince  n’étaient  pas  sans  inquiétude  sur  les 
suites  de  celte  prise  d'armes.  «  Ce  qui  ren- 
doit,  dit  Brueys ,  ce  soulèvement  encore  à 
craindre,  c’est  que  le  Vivarais  est  un  pays 
plus  rude  que  les  Cévennes ,  et  par  consé- 
quet ,  plus  favorable  à  des  révoltés.  Il  est 
vrai  que  les  Cévennes  ont  des  montagnes  et 
des  bois,  où  l’on  ne  pénètre  qu’avec  peine  ; 


arme»  contre  nous  ;  car  s’il  yen  avoit  d’assez  faibles 
que  de  se  laisser  |>crsuader  aux  émissaires .  je  veux 
dire  aux  ennemis  du  repos  public,  nous  leur  décla¬ 
rons  qu’ils  n’ont  point  de  grâce  A  espérer ,  ni  tous 
ceux  qui  seront  contre  nous,  de  quelque  religion  qu’il» 
soient. 

»  Je  donne  et  nous  donnons  tous  l'assurance  que 
nous  n’avons  pas  pris  les  armes  pour  nous  soustraire 
de  l’obéissance  et  fidélité  que  nous  devons  au  roi ,  ni 
pour  nous  exempter  de  payer  la  taille,  mais  pour  nous 
décharger  des  impôts  nouveaux  dont  nous  sommes 
accablés  ;  invitant  les  catholiques  A  se  joindre  A  nous 
pour  le  même  sujet. 

»  Nous  voulons  servir  Dieu  ,  chanter  ses  immor¬ 
telles  louanges,  et  faire  annoncer  sa  parole,  partout 
où  nous  passerons. 

»  Je  remonte  à  la  source  de  notre  mal,  parlant  A  tous 
les  vicaires,  prieurs  et  prêtres,  et  autres  qui  causent  la 
désunion  ,  et  veulent  détruire  l’empire  de  Notre  Sei¬ 
gneur  Jésus-Christ ,  qu’ils  aient  A  se  retirer  de  parmi 
nous ,  sous  peine  de  la  rie ,  et  aux  paroissiens  qui  les 
garderaient  dans  leurs  communautés,  d’être  traités  sui¬ 
vant  les  loix  militaires,  qui  sont  d'être  pillés  et  brûlés 
faute  d’obéissance.  Assurant  A  tous  les  peuples  qui 
liront  ou  qui  entendront  parler  de  la  susdite  entre¬ 
prise,  que  noos  avons  jeté  les  fourreaux  de  nos  épées 
en  arrière,  avec  promesse  de  ne  les  plus  remettre  que 
les  demandes  ci-dessus  ne  soient  accordées. 

Fait  an  Désert ,  le  12  mai  1709, 
Abraham. 
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mais  on  y  trouve  de  beaux  vallons,  et, 
en  plusieurs  endroits ,  des  routes  assez  com¬ 
modes;  au  lieu  que  dans  le  Vivarais,  les 
montagnes  sont  plus  hautes ,  les  bois  plus 
épais ,  les  vallons  affreux ,  en  sorte  que  la 
seule  vue  de  ce  pays  sauvage  fait  horreur 
au  voyageur. 

«  De  plus ,  comme  les  peuples  tiennent  or¬ 
dinairement  quelque  chose  de  la  nature  du 
pays  qu'ils  habitent ,  les  Vivarois  êtoient 
beaucoup  plus  à  craindre  que  les  Cévenols. 
Ceux-ci,  par  le  commerce  qu’ils  avoientavec 
leurs  voisins  du  Bas-Languedoc,  ont  un  peu 

adouci  la  rusticité  de  leur  naturel .  Ceux- 

là,  qui  ne  sortent  jamais  de  leurs  montagnes, 
ont  conservé  toute  leur  férocité,  et  sont  fa¬ 
rouches  et  intraitables.  » 

Quelques  succès  vinrent  accroître  leurs  es¬ 
pérances. 

Le  colonel  de  Courtcn  ,  les  attaqua  près 
de  Saint  Fortunat.  Il  avait  sous  ses  ordres  les 
suisses  de  son  régiment.  Mais  il  fut  repoussé , 
fit  de  grandes  pertes ,  et  ne  parvint ,  qu'avec 
peine ,  à  sauver  les  débris  de  sa  colonne. 

H  voulut  prendre  sa  revanche;  et,  quelques 
jours  après  le  combat  de  Saint  Fortunat ,  il 
s'avança  contre  les  rebelles,  qui  avaient  pris 
position  à  Saint  Pierre  Ville;  mais  sa  défaite, 
causée,  en  partie ,  par  la  lâcheté  de  ses  sol¬ 
dats,  fut  complète.  Muller,  capitaine  suisse,  et 
Massillon ,  du  lieu  de  Bay ,  furent  tués.  Ce 
dernier  avait  long-temps  servi,  et  commandé 
l’un  desrégimens  des  Fusiliers  de  Langue¬ 
doc.  «  Il  est  certain ,  dit  Brueys  1 ,  que  ces 
échecs,  arrivés  aux  troupes  du  roi,  étoient  ca¬ 
pables  d’entraîner  tout  le  pays  dans  le  parti 
des  rebelles,  si  M.  le  duc  de  Roquelaure  n’y 
eût  promptement  remédié.  » 

Les  insurgés  étaient  peu  nombreux.  Selon 
j es  mémoires  particuliers,  Abraham  Mazcl , 
ne  réunit  jamais  auprès  de  lui  plus  de  deux 
cents  hommes.  11  n'en  aurait  compté  dans  scs 
rangs  que  soixante  ou  quatre-vingt ,  suivant 
Court  de  Gebelin  2.  Le  duc  de  Roquelaure 
reçut  des  secours,  non-seulement  du  Lan¬ 
guedoc  ,  mais  encore  du  Dauphiné.  Pendant 
qu'il  les  rassemblait ,  il  parcourut  le  pays , 

1  Histoire  des  Fanatiques,  III. 

2  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  III,  323. 


et  semant  à  propos  les  menaces  cl  les  pro¬ 
messes,  il  parvint  à  empêcher  le  soulèvement 
complet  des  populations  protestantes. 

Bientôt  ses  troupes  se  mirent  en  mouve¬ 
ment. 

Le  8  juillet ,  les  insurgés  étaient  sur  la 
montagne  des  Isserlets,  près  du  lieu  de  Ver- 
noux,  où  s'étaient  assemblés  quelques  hu¬ 
guenots  du  voisinage  «  pour  assister  à  on 
exercice  de  religion  qui  y  eut  lieu  ce  jour-là. 
On  apprit  alors  que  leurs  chefs  avoient  dé¬ 
claré  qu'ils  y  vouloient  attendre  les  troupes, 
et  qu’ils  avoient  envoyé  l’ordre  à  tous  les 
curés  des  environs  de  sortir  de  leurs  paroisses 
sous  peine  de  la  vie  L  » 

Le  duc  de  Roquelaure  divisa  sa  petite  ar¬ 
mée  en  trois  corps  ;  le  premier ,  composé  de 
deux  bataillons  du  régiment  de  Quercy  ,  et 
commandé  par  le  chevalier  de  Miromenil, 
sc  dirigea  sur  Vcrnoux  ,  le  régiment  des 
dragons  de  Languedoc  ,  marcha  sur  Saint 
Julien  ,  et  le  duc  de  Roquelaure  se  porta , 
avec  le  reste  des  troupes ,  vers  Cheilar  et 
Gluiras. 

Lesmécontens  ne  jugèrent  pas  à  proposd'at- 
tendre  dans  la  position  qu'ils  avaient  priscaux 
Isserlets,  lesmassesqui  s’avançaient  verseux. 
llscscorlèrcnt,  en  faisantieur  retraite,  les  fem¬ 
mes,  les  vieillards,  les  enfants,  les  hommes  sans 
armes  qui  étaient  venus  à  l'exercice  religieux; 
pois,  ils  se  postèrent  sur  la  montagne  de 
Leiris ,  dont  la  hauteur  et  les  escarpcmens , 
semblaient  devoir  les  protéger.  Attaqués  à 
six  heures  du  soir  ,  ils  sc  défendirent  avec 
courage.  Selon  Brueys  * ,  ils  n’étaient  qu’en- 
viron  deux  cents.  Le  chevalier  de  Miromenil 
les  aperçut  près  du  lieu  de  Barjac ,  passa  la 
petite  rivière  de  Bresson,  qui  coule  au  pied 
de  la  montagne  de  Leiris,  et  se  portant  sur 
leur  droite,  commença  bientôt  à  gravir  les 
rochers  qui  leur  servaient  de  retranchemens 
naturels.  Dès  qu'ils  aperçurent  les  bataillons 
du  régiment  de  Quercy ,  ils  firent  un  mou¬ 
vement  qui  fit  croire  qu'ils  allaient  se  jeter 
dans  un  bois,  de  l'autre  côté  de  la  monta¬ 
gne  ;  mais  un  moment  après  on  les  vil  repren¬ 
dre  leur  première  position  ;  ils  s'y  rangèrent 

•  Ibid.  p.  324. 

*  Histoire  du  Fanatisme,  III,  262. 
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en  bataille ,  préparèrent  leurs  armes ,  et  se 
mirent  à  chanter  leurs  psaumes. 

«  On  étoil  assez  près  d'eux,  ajoute  Brueys, 
pour  juger  qu'ils  n'éloient  environ  que  deux 
cents;  cependant ,  quoiqu'ils  fussent  en  si  pe¬ 
tit  nombre,  ils  ne  voulurent  pas  se  servir 
de  l’avantage  de  la  hauteur  que  nous  o’a- 
vions  pu  gagner  encore  sur  eux.  lis  vin¬ 
rent  fièrement  à  nous ,  s'approchèrent  à  dix 
pas  des  bataillons,  et  firent  leur  décharge, 
un  genou  à  terre  ,  avec  cette  audace  que  le 
fanatisme  donne  à  ceux  à  qui  il  fait  pcrdrela 
raison. 

«  Nos  soldats  essuièrent  leur  feu  sans  se 
rompre ,  et  quoiqu'ils  eussent  encore  à  mon¬ 
ter,  ils  allèrent  sur  eux  d'une  manière  si  vigou¬ 
reuse  et  si  prompte,  qu'ils  ne  leur  donnèrent 
pas  le  temps  de  recharger;  ils  les  enfoncèrent, 
la  bayonnette  au  bout  du  fusil,  et  frappèrent 
tous  ceux  qu'ils  purent  joindre.  —  Les 
révoltés  ne  laissèrent  pas  encore ,  quoiqu'ac- 
cablés  de  toutes  parts ,  de  se  défendre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité,  et  de  combattre  en 
désespérés  ,  les  uns  à  coups  d  epée,  les  autres 
avec  des  faux  emmanchées  au  rebours ,  et 
ceux  qui  n'avoient  pas  d’autres  armes ,  se 
servirent  des  pierres  que  le  champ  du  combat 
leur  fournissait  abondamment.  » 

Justet,  de  Vais,  qui  s’était,  précipité  dans 
les  rangs  des  troupes  royales  pour  s'emparer 
d’un  drapeau  ,  périt  dans  cette  affaire ,  à  la¬ 
quelle  Billard  ne  put  assister,  ayant  reçu 
précédemment  une  blessure  grave.  La  perle 
des  catholiques  fut  très-forte.  Le  chevalier  de 
Miromenil,  qui  commandait  la  colonne  d  at¬ 
taque  ,  fut  blesse  d'un  coup  de  pierre  à  la 
tête,  et  eut  le  bras  cassé  d'un  coup  de  fusil  ; 
deux  capitaines  de  grenadiers  du  régiment 
de  Qucrcy ,  et  quelques  autres  officiers ,  per¬ 
dirent  la  vie,  ainsi  qu’un  assez  grand  nombre 
de  soldats.  Les  débris  des  bandes  huguenotes 
firent  leur  retraite.  On  les  aperçut  dans  le 
bois  de  Pierre  Gourde  ;  puis,  tout-à-coup,  on 
reçut  l  avis  qu’ils  étaient  revenus  sur  la  mon¬ 
tagne  de  Lciris.  On  apprit ,  en  même  temps , 
«  qu'ils  prolcsloicnt  qu’ils  combatlroient 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang ,  et 
qu'ils  étoient  dans  l'attente  d’un  secours 
qui  devoit  bientôt  arriver.  »  On  assurait, 
d'ailleurs,  que  Cavalier  était  parmi  eux, 


et  l’on  craignit  à  la  fois ,  et  un  soulèvement 
général,  et  un  débarquement  sur  les  côtes  de 
la  Province.  Le  duc  de  Itoqueiaurcpril  des 
précautions  pourapporter  un  obstacle  invin¬ 
cible  aux  efforts  des  Cévenols,  et  pour  pré¬ 
server  le  Languedoc  d'une  invasion  étrangère. 
On  mit  ensuite  toutes  les  troupes  en  marche 
vers  les  points  où  l'on  croyait  pouvoir  ren¬ 
contrer  les  mécontens. 

Ceux-ci,  réduits  à  un  très  petit  nombre, 
pressés  par  la  faim,  poursuivis  dans  toutes  les 
directions,  couraient  de  montagnes  en  monta¬ 
gnes,  de  forêts  en  forêts,  évitant  une  rencon¬ 
tre  avec  les  troupes  nombreuses  qui  avaient 
été  lancées  contre  eux.  EnGn,  exténués  de 
fatigue,  ils  firent  halte  à  Fonlreal,  près  de 
Chalençon.  Peut-être,  auraient-ils  pu  espérer 
d'échapper  encore  à  leurs  ennemis ,  s'ils  ne 
s'étaient  pas  laissés  envelopper  parles  dragons 
de  Languedoc,  par  trois  compagnies  de  ceux 
de  Chàlillon ,  par  les  compagnies  Irlandaises 
et  par  un  détachement  de  grenadiers.  Chcviré 
commandait  ce  corps.  11  attaqua  les  insurgés 
avec  impétuosité  ;  ceux-ci  se  défendirent 
avec  courage  ;  mais  environ  quarante  reçu¬ 
rent  la  mort  dans  ce  combat  inégal.  Ceux  qui 
purent  d'abord  s’enfuir,  furent  dispersés,  dé¬ 
noncés,  arrêtés  ;  ils  périrent  dans  les  supplices 
ou  furent  envoyés  aux  galères;  plusieurs  mai¬ 
sons  furent  rasées.  Billard  fut  tué  en  fuyant. 
Abraham  Mazcl  porta  aux  protestons 
des  Cévennes,  la  nouvelle  de  l'entière  dé¬ 
faite  de  leurs  frères  du  Vivarais  ’.  Des 
garnisons  furent  placées  à  Saint  Agreve , 
à  Vernoux,  à  Saint  Pierre  Ville  et  à  Privas, 
moins  pour  prévenir  on  nouveau  soulève¬ 
ment  que  pour  punir  ces  lieux  des  secours 
qu  ils  avaient  donné  aux  mécontens. 

Les  puissances  étrangères  avaient  pris  la 
résolution  de  secourir  efficacement  les  insur¬ 
gés.  Pour  cela ,  Marlboroug  avait  écrit  à 
Godolphin ,  grand  trésorier  d'Angleterre  , 
afin  qu’il  fit  passer  des  sommes  suffisantes 
pour  soutenir  la  guerre  en  Vivarais.  Déjà  lord 
Towscnd ,  ambassadeur  à  La  Haye,  s'occupait 
du  soin  de  déterminer,  avec  les  Eials-Géné- 
raux,  le  chiffre  des  secours  qui  seraient  des¬ 
tinés  à  secourir  les  révoltés  ,  et  Wander- 

i  Le  tombal  de  Fonlreal  cul  lieu  le  iO juillet. 
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Meer  ,  ambassadeur  Hollandais  à  Turin  , 
annonçait  le  départ  des  armées  du  duc  de 
Savoie  et  les  succès  obtenus  sur  d'autres 
points  par  les  alliés.  Mais  pendant  qu'on  dé¬ 
libérait  ,  les  mécontcns  étaient  dispersés,  et 
le  découragemcntdu  parti,  rendait,  à  l’avenir, 
toute  prise  d’armes  impossible. 

Les  Etats  s’assemblèrent,  et  des  som¬ 
mes,  pareilles  à  celles  qui  avaient  été  ac¬ 
cordées  l'année  precedente  ,  le  Turent  encore 
celle-ci ,  malgré  les  pertes  immenses  éprou¬ 
vées  par  l'agricollure  et  par  l'industrie. 

XL. 

Abraham  Mazcl  fait  concevoir  aux  Cévenols  l’espoir  d’uue 
enlièra  délivrance.  —  line  Hotte  ennemie  parait  à  la 
vue  dea  cAtea.  Bile  s'empare  de  Cette.  —  Le  dnc  de 
Roquelaure  rassemble  des  troupes.  —  Le  maréchal 
de  Noailles  marche  au  secours  de  la  Province.  —  Les 
alliés  se  rembarquent.— Maiel  et  Clary  sont  surpris 
près d'Uses.  —  Leur  mort.  —  Session  des  Etals.  —Le 
banquier  Samuel  Bernard  veut  y  prendre  place.  — 
Autre  session. 

Echappé  aux  suites  désastreuses  du  combat 
de  Fontreal,  Mazel  était  parvenu  dans  les  Cé- 
vennes.  Là,  d'accord  avec  Clary,  il  visita 
les  villages  huguenots;  il  annonça  les  se¬ 
cours  de  l’étranger,  et  il  fit  naître  chez  ceux 
qui  l'écoulaient ,  un  espoir  qui  nelait  point 
dans  son  âme. 

Cependant  la  désafection  faisait  chaque  jour 
des  progrès effrayans.  Un  édit  avait  doublé  le 
droit  d’octroi  des  villes  ',  et  l’on  offrit  pour  le 
rachat  de  celle  nouvelle  exaction,  une  somme 
de  douze  cent  mille  livres,  qui  fut  accep¬ 
tée.  Mais  ce  n  était  pas  encore  tout  ce  que  les 
besoins,  sanscessecroissans,  avaient  fait  inven¬ 
ter  de  nouveaux  impôts.  Une  classe  de  mar- 
chandsdùt  prendre  des  permissions,  ou  des  let¬ 
tres  du  grand  3  sceau,  pour  continuer  son 
commerce;  et,  plus  tard  3,  une  déclaration 
du  roi,  prescrivit  la  levée  du  dixième  du  re¬ 
venu  de  tous  les  biens  du  royaume. 

«  Cet  édit  était  du  mois  de  septembre  1710. 

*  Cet  édit ,  en  date  du  mois  de  janvier  1710,  or¬ 
donnait  à  (ous  les  marchands  qui  Taisaient  te  com¬ 
merce  des  vins ,  des caui-dc  vie ,  et  d’autres  liqueurs, 
de  prendre  des  lettres  du  grand  sceau  sur  les  quittan¬ 
ces  du  trésorier  des  revenus  usuels  de  Sa  Majesté. 

3  Déclaration  du  roi,  en  date  du  14  octobre  1710. 


[1710] 

A  ces  exigences  jusqu'alors  inconnues, 
vinrent  se  joindre  les  craintes  d’une  invasion 
étrangère. 

Les  alliés  avaient  souvent  promis  aux  pro- 
tcslans  de  jeter  un  corps  d’armée  sur  le  litto¬ 
ral  de  la  Province.  Ils  le  firent  cette  année. 
Mais,  comme  nous  l’avons  dit ,  tout  espoir  de 
soulèvement  était  perdu,  et  les  étrangers  ne 
voulaient  qu'opérer  une  diversion,  afin  de 
donner  à  l'archiduc  Charles ,  le  moyen  d’at¬ 
taquer  Philippe  V  avec  plus  davantage,  et 
d’empécher  le  maréchal  de  Noailles  d'entrer 
dans  le  Lampourdan.  Pour  opérer  celle  diver¬ 
sion  ,  on  chargea  un  gentilhomme  transfuge 
du  commandement  des  troupes  de  débarque- 
ment.Onle  nommait  de  Saissan.  NéàBeziers, 
allié  aux  meilleures  familles  du  pays,  on 
espérait  qu’il  serait  accueilli  avec  quelque 
faveur;  on  se  trompait. 

Les  Etats  s'occupaient  vivement  des  inté¬ 
rêts  du  pays,  alors  qu’on  apprit  que  de  nou¬ 
veaux  rassemblemcns  se  formaient  dans  les 
Cévenncs,  que  Mazel  et  Clary  y  disposaient  des 
esprits  d  une  foule  ignorante  et  fanatique,  h 
laquelle  l’espoir  des  secours  de  l'étranger , 
avait  rendu  toutes  scs  espérances.  Ces  chefs 
écrivirent ,  en  effet,  au  résident  de  la  reine 
d’Anglelerreà  Genève  que  :  «  la  jeunesse  du 
Bas-Languedoc ,  des  Cévcnnes ,  du  Vivarais  , 
du  Roucrgue,  ctoit  disposée  à  opérer  un 
soulèvement  ;  que  les  catholiques  éloient 
dans  les  mêmes  sentimens,  et  qu'il  ne  falloit 
pour  réussir  que  l'envoi  de  quelques  som¬ 
mes  qui  serviraient  à  l'achat  des  armes  et 
des  munitions.  »  Us  annoncèrent  que ,  cette 
fois,  ce  ne  serait  pas  seulement  le  peuple  qui 
prendrait  une  part  &  la  lutte;  «  que  des  gens 
de  condition  étoient  prêts  à  donner  des  mar¬ 
ques  de  leur  valeur,  si  les  puissances  protes¬ 
tantes  promettoient  de  les  soutenir,  et  de 
faire  comprendre  tous  les  protestans  do 
France  dans  la  paix  qui  se  négocioit  en  cet 
instant.  »  Ils  finissaient  en  priant  le  cabinet 
Britannique,  <c  d’avoir  pitié  d'un  peuple  rem¬ 
pli  de  zèle  pour  secouer  le  joug  deV  Ante-Christ.  » 
Abraham  Mazel  ajoutait  qu  i!  était  prêt  à 
partir  pour  le  Vivarais  ,  afin  d’y  chercher 
les  bien  intentionnés ,  et  de  les  ramener  dans 
les  Cévenncs ,  pays  plus  propre ,  disait-il , 
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pour  le  soulèvement  >.  Mais  l'intendant  de  la 
Province ,  prévenu  des  nouvelles  trames  our¬ 
dies  par  les  méconlens  ,  sut  en  empêcher  la 
réalisation.  Plusieurs  assemblées  religieuses, 
parmi  lesquelles  il  y  avait  des  gens  armés, 
furent  dissipées.  Quelques  ogens  de  Mazel  et 
de  Clary ,  furent  arrêtés.  Enfin ,  les  alliés 
parurent  déterminés  à  donner  des  secours 
efficaces  aux  huguenots  de  Languedoc  ;  mais 
on  ent  bientôt  la  conviction  qu’ils  n'avaient 
voulu  qu’opérer  une  diversion  momentanée 
en  faveur  de  l'archiduc. 

Le  24  juillet,  une  flotte  parut  à  la  vue  de 
Montpellier.  On  jugea  d’abord  que  cette 
ville  ne  serait  pas  attaquée,  mais  on  put 
concevoir  des  craintes  pour  Aignesmorlcs,  et 
pour  la  ville  et  le  nouveau  port  de  Celle. 

L’escadre  était  commandée  parle  chevalier 
de  Noria.  Les  troupesde  débarquement  étaient 
sous  les  ordres  de  Saissan,  ce  gentilhomme 
languedocien ,  que  nou6  avons  déjà  nommé, 
et  qui  avait  pris  du  service  dans  létran- 
ger,  à  cause  de  quelque  injustice  dont  il 
disait  avoir  été  victime ,  alors  qu'il  exer¬ 
çait  l'emploi  de  lieutenant-colonel  dans  les 
troupes  royales.  11  prétendait,  d'ailleurs, 
que  cette  partie  de  la  côte ,  où  l’on  avait 
bâti  la  ville  de  Celte ,  était  l‘un  de  ses  do¬ 
maines.  On  avait  mis  sous  scs  ordres,  des 
détachemens  des  régimens  de  Stanhope  et  de 
Goüéten ,  et  en  outre ,  six  cents  fusillicrs , 
et  quinze  cents  soldats  de  marine,  presque 
tous  anglais.  Ces  troupes  venaient  de  Port 
Mabon ,  de  Tarragone  et  d'Italie.  Bien  que 
la  descente  eût  pour  objet  principal  de  forcer 
les  généraux  français  à  retirer,  en  toute  hâte, 
du  Roussillon  et  de  la  Catalogne ,  des  corps 
assez  nombreux  pour  s'opposer  aux  progrès 
de  l'ennemi  en  Languedoc,  celle  idée  se  joi¬ 
gnait  à  celle  d'une  invasion  en  Dauphiné ,  et 
à  l'espoir  de  voir  de  nouveau  les  Cévenols 
relever  l’étendard  de  la  rébellion.  Les  vais¬ 
seaux  deNorisapporlaient  des  munitions,  des 
armes  et  de  l’argent  aux  méconlens.  On 
renonçaau  projet  desauver,  momentanément, 
Cette,  ville  qui  n’avait  pas  même  une  en¬ 
ceinte.  Mais  le  duc  de  Roquelaurc  conçut  le 

1  Butoir*  dt*  trouble*  de*  Cévenne* ,  III ,  332 , 
383. 


dessein  d'enfermer  les  tfoupes  de  Saissan 
dans  la  place  quelles  allaient  conquérir ,  en 
attendant  que  des  renforts,  amenés  en  toute 
hâte  du  Roussillon ,  et  la  levée  en  masse  des 
milices  catholiques,  pussent  forcer  l'ennemi 
à  se  rembarquer.  Le  duc  avait  écrit  au  ma¬ 
réchal  de  Noaiiles ,  pour  obtenir  de  lui  un 
prompt  secours.  En  attendant ,  il  courut  à 
Frontignan ,  ville  située  au  bord  des  lagunes 
qui  se  prolongent  sur  toute  celte  côte.  C'é¬ 
tait  l'un  des  passages  par  où  les  ennemis 
pouvaient  entrer  dans  le  pays ,  en  s'empa¬ 
rant  de  la  digue ,  nommée  la  Peyrade ,  qui 
joint  la  plage  à  la  terre  ferme.  On  arma  les 
babilans,  on  fit  une  coupure,  que  l’on  garnit 
de  quelques  pièces  de  canoQ.  Le  soir,  le 
bruit  de  l'artillerie  ennemie  apprit  au  duc 
que  les  ennemis  s'étaient  rapprochés  de  Cette. 

De  Saissan  avait,  dans  la  nuit,  jeté  sur 
les  côtes,  derrière  la  montagne  de  SainlCIair, 
au  point  nommé  le  Vieux  môle,  environ 
deux  mille  hommes.  De  Lavergne,  lieute¬ 
nant  des  galères ,  et  capitaine-général  des 
gardes-côtes ,  n'ayant  sous  scs  ordres  que  les 
milices  du  pays ,  n'avait  pu  s'opposer  au  dé¬ 
barquement  ,  presque  tous  ses  soldais  ayant 
refusé  de  le  suivre.  Il  se  retrancha  dans  une 
église, avec  quelques  miliciens;  mais,  après  une 
courte  résistance,  il  dut  abandonner  ce  poste, 
nonsansavoiroblenuunccapitulationbonora- 
blc.  Dubois,  capitaine  du  port,  s'était  retiré 
avec  d’autres  miliciens  et  quelques  habilans, 
dans  le  fort ,  bâti  à  l'extrémité  du  nouveau 
môle,  et  il  résista  pendant  quelques  heures. 
Mais  scs  propres  soldats,  craignant  pour  leurs 
familles  ,  jetèrent  dans  la  mer  ,  les  mèches 
des  pièces  d'artillerie,  et  forcèrent  Dubois  de 
capituler ,  comme  l'avait  déjà  fait  de  La- 
vergne. 

Le  brigadier  Margon ,  commandant-géné¬ 
ral  de  la  côte,  voulut  inspirer  aux  hnbitans 
d’Agde,  le  désir  de  se  défendre  :  il  fit  fermer 
les  portes ,  armer  les  milices,  cl  placer  quel¬ 
ques  pièces  d  artillerie  ,  de  manière  à  défen¬ 
dre  les  avenues  de  la  place;  puis  il  sortit  pour 
presser  la  marche  des  troupes  que  le  duc 
de  Roquelaurc  envoyait  à  son  secours. 

Mais  tandis  qu'il  s'éloignait ,  de  Saissan  ar¬ 
rivait,  avec  quelques  centaines  d'hommes,  à 
la  vue  des  remparts.  Le  chef  ennemi  fit  som- 


Digitized  by  Google 


440  HISTOIRE 

mer  lesconsulsde  rendre  la  place;  mais  ceux- 
ci  répondirent  qu'ils  voulaient  se  défendre. 
De  Saissan  réduisit  alors  scs  demandes,  et 
n’exigea  des  habitans  que  le  passage  sur  leur 
pont  et  des  vivres ,  dont  le  prix  serait  payé, 
la  ville  demeurant  toujours  fermée  pour 
lui  et  pour  ses  soldats.  Cette  faiblesse 
montra  que  de  Saissan  n'avait  pas  assez  de 
troupes  pour  tenter  une  invasion  sérieuse , 
et  à  la  terreur  qu'avait  inspirée  d'abord  la 
présence  de  l'ennemi ,  succéda  rapidement 
Upe  confiance  entière  dans  les  mesures  prises 
par  le  pouvoir  pour  sauver  la  Province. 

Suivant  Brueys 1  de  Saissan  avait  demandé 
le  passage  sur  le  pont  d’Agde  ,  non  pour 
faire  passer  des  troupes  et  des  armes  dans 
les  Cévennes,  «  carce  n'étoit  point  par  làqu'on 
y  pou  voit  aller ,  mais  par  un  motif  de  vanité, 
et  pour  aller  se  montrer  avec  ses  troupes  dans 
la  ville  où  il  étoit  né.  »  En  effet ,  ajoute  cet 
historien,  «  il  secroyoit  déjà  si  bien  établi 
sur  nos  côtes,  que ,  par  une  lettre  qu'il  écri¬ 
vit  alors  à  un  de  ses  amis  de  Béziers,  on  voit 
qu'il  commençoit  à  se  donner  des  airs  de 
conquérant ,  caressant  tout  le  monde ,  pro¬ 
mettant  l’honneur  de  sa  protection  à  scs  com¬ 
patriotes,  faisant  des  honnêtetés  aux  dames  , 
et  méditant  de  leur  donner  des  fêtes  galantes, 
pour  se  concilier  la  bienveillance  de  ceux 
quil  venoit  soumettre  2  »  Mais  il  dut  bientôt 
renoncer  aux  projets  qu'il  avait  conçus. 

<  Histoire  du  Fanatisme,  III,  600. 

*  Voici  cette  lettre  telle  qu’elle  a  été  conservée  par 
Brueys  et  par  Court  de  Gebelin.  L’auteur  a  cru  pouvoir 
la  dater  d’Agde  même ,  où  cependant  il  n’était  pas  en  - 
tré  ;  le  pont  étant  en  dehors  de  l’enceinte  de  celte  ville. 

a  Ma  destinée,  Monsieur,  m'ayant  renvoyé  en  Lan¬ 
guedoc,  dans  une  situation  qui  donne  de  l'effroi  à  tout 
le  inonde,  je  vous  prie  de  rassurer  les  habitans  de  i 
Béziers,  aOn  que  si  j’élois  obligé  d’aller  de  ce  côté-là, 
ils  soient  persuadés  d'avance  qu’ils  n'ont  aucun  dom¬ 
mage  à  craindre  des  troupes  que  je  commande,  et  delà 
discipline  desquelles  je  suis  sans  cesse  occupé.  Les  peu¬ 
ples  decetle  aimable  Province  ,  et  surtout  mes  compa¬ 
triotes  ,  n'ayant  aucune  part  à  l'injustice  des  ministres 
à  mon  égard,  je  serois  injuste  moi-même  si  j’avois  quel¬ 
que  volonté  de  leur  nuire.  Les  habitans  de  Cette  et 
ceux  de  cette  ville ,  n’ont  rien  souffert;  j'espère  qu’il 
en  sera  de  même  de  ceux  de  Béziers.  Les  dames  d'Agde 
qu’on  m’a  dit  y  être  allées ,  peuvent  revenir  chez  elles  J 
en  toute  sûreté,  avec  leurs  effets;  vous  pouvez  les 
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Les  ennemis  avaient  compté  snr  l'appni  des 
habitans  de  cette  portion  de  la  Province. 
«  Pendant  le  peu  de  séjour  qu’ils  firent  dans 
Cette  et  aux  environs  d'Agde,  on  connut 
par  leur  manière  d'agir,  et  aux  discours 
qu'ils  tenoient ,  que  leur  principal  dessein 
étoit  d'attirer  les  peuples  à  leur  parti,  par  les 
voies  de  ladouceur ,  plutôt  que  par  la  force. 
Ils  observoient  une  exacte  discipline,  ils  ne 
faisoient  aucun  tort  anx  habitans;  ilspayoient 
tout  ce  qu'ils  prenoient  pour  leurs  besoins  ; 
ils  chétioient  sévèrement  lessoldats  qui  cora- 
mettoient  les  moindres  violences;  ils  ne  par¬ 
vient  que  d'exemptions  de  toutes  sortes  de 
charges,  et  de  l’avantage  qu'il  y  a  voit  d'être 
sous  t'empire  de  la  reine  Anne.  —  lis  a  voient 
cru  que  les  sujets  du  roi ,  les  plus  fidèles , 
touchés  de  cette  conduite ,  ébranlés  par  ces 
offres,  et  charmés  des  grandes  qualités  d’une 
princesse  qui  a  porté  la  gloire  des  anglais , 
encore  plus  loin  que  leur  Elisabeth,  se  ran¬ 
geraient  de  leur  côté  ;  mais  ils  furent  bien 
étonnés  de  voir  que  tout  le  monde  demeura 
ferme  dans  le  devoir,  et  que  plusieurs  même 
de  ceux  qui ,  tandis  qu’ils  éloient  encore  loin, 
avoient  souhaité  peut-être  leur  venue,  les 
regardoient  alors  de  près  avec  horreur.  » 

Ces  tentatives  de  séduction  n'étaient  pas  les 
seules  qui  furent  mises  en  usage.  Pour  s’éta¬ 
blir  d  une  manière  solide  sur  celte  partie  de 
la  côte, ils  voulurent  s’emparer  de  Frontignan, 
où  commandait  le  lieutenant-colonel  de  Gci- 
sen;  mais  i  Is  ne  puren  t  effectuer  ce  projet  .Mèzc 
était  l'un  des  points  dont  ils  désiraient  aussi 
la  possession.  Le  duc  de  Roquelaurc  y  était 
accouru  avec  M.  de  Bftville.  Il  n'y  avait  pour 

usurer  qu’elles  y  seront  respectées  ;  j'ai  un  grand 
I  nombre  d'ofOciers  polis  et  fort  bien  faits  ;  mes  voya¬ 
ges  et  mes  travaux  ne  m'ont  point  ôté  l'idée  de  celles 
de  Béziers  ;  je  suis  ,  je  vous  le  jure ,  autant  leur  ser¬ 
viteur  et  de  tous  les  honnêtes  gens  qu'il  y  a  dans  cette 
ville,  que  je  l'aye  jamais  été.  Pour  les  en  convaincre, 
je  leur  épargnerai ,  si  je  le  pois ,  l'horreur  de  me  voir; 
j'étois  assurément  né  pour  la  vertu  ;  des  ministres  in¬ 
justes  m’ont  entraîné  dans  le  crime ,  avec  une  vio¬ 
lence  à  laquelle  je  n’ai  pu  résister.  Au  reste ,  on  veut 
me  régaler  ici  d'une  joftte,  le  3  du  mois  prochain,' 
lesdames  de  Béziers  y  peuvent  venir  ;  si  ma  présence 
leur  fiait  de  la  peine,  je  me  priverai  de  ce  plaisir  là  ,  et 
ne  serai  point  de  cette  fête.  » 
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défendre  celte  position  qoe  trois  compagnies 
de  cavalerie ,  quelques  miquelets  et  des  mi¬ 
liciens.  Cependant ,  les  ennemis  furent  par¬ 
tout  repoussés  dans  les  descentes  tentées  par 
eux  ,  soit  près  de  cette  petite  ville ,  soit  à 
Marseillais ,  à  Bouzigues,  à  Balaruc,  et  dans 
tous  les  autres  villages  situés  sur  les  bords 
de  l’étang. 

Le  maréchal  de  Noaillcs  était  au  camp  du 
Boulou,  et  il  allait  entrer  dans  le  Lampour- 
dan,  lorsqu’il  reçut  les  dépêches  du  duc  de 
Roquclaurc  et  de  M.  de  Bâville.  Aussitôt,  re¬ 
connaissant  combien  il  était  important  d'em¬ 
pêcher  les  ennemis  de  s'établir  sur  les  côtes 
de  Languedoc,  et  d’entrer  parlé  dans  un 
pays  où  les  feux  de  la  révolte  fumaient 
encore,  et  pouvaient  aisément  se  rallu¬ 
mer,  il,  prit  le  parti  d'aller  lui-même  au 
secours  de  la  Province.  11  (il  d'abord  on  dé¬ 
tachement  de  mille  grenadiers  et  de  neuf 
cents  cavaliers,  qui  durent  marcher  de  jour 
etdenuil  jusqu'à  leur  arrivée;  faisant  seule¬ 
ment,  de  quatre  heures  en  quatre  heures,  une 
halte  pour  se  reposer.  Dès  que  ces  troupes 
furent  en  marche,  il  partit  lui-même  en  poste, 
devançant  ses  soldats ,  ordonnant  sur  son 
passage  que  les  vivres  et  les  rafraîchisse¬ 
ments  fussent  prêts  pour  les  corps  qui  le 
suivaient.  11  arriva  le  26  à  Mèze.  Il  rassem¬ 
bla  en  conseil  les  ofüciers  qu'il  trouva  dans 
ce  lieu,  et  se  porta  ,  suivi  de  la  cavalerie  , 
pour  reconnaître  les  points  par  où  l'on  pour¬ 
rait  attaquer  les  anglais.  Tandis  qu’il  s’occu¬ 
pait  de  ce  soin ,  les  ennemis  s'avançaient  et 
allaient  surprendre  Mèze.  M.  de  Bâville  y 
était  resté.  Prévenu  de  l’approche  de  la  flo- 
tille ,  il  court  sur  le  port ,  il  rallie  une  cin¬ 
quantaine  de  cavaliers  qui  n’avaient  pu  encore 
partir  :  par  ses  ordres,  les  miliciens  prennent 
les  armes;  il  monte  lui-mémeà  cheval,  range 
ses  forces  en  bataille  sur  le  rivage ,  tandis  que 
les  tambours  et  les  trompettes  semblent 
annoncer  la  présence  ou  l'approche  de  plu¬ 
sieurs  régimens.  «  11  lira  si  bien  parti  du  peu 
degens  qu'on  luiavoil  laissé,  ditunécrivain 
et  leur  fit  témoigner  tant  d’assurance ,  que 
les  ennemis  qui  venoient  fondre  sur  Mèze 
n’osèrent  s’en  approcher.  »  Aussi ,  ajoute 
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Brueys ,  lorsque  l’officier  qui  alla  porter  au 
roi  la  nouvelle  de  la  délivrance  du  port  de 
Celte ,  lui  eut  raconté  ce  que  M.  de  Bâville 
avait  fait  en  cette  occasion ,  Sa  Majesté  ne 
put  s’empêcher  de  dire  que,  «sans  être  homme 
de  guerre,  quand  on  a  de  la  tête  et  de  la 
fermeté ,  on  est  capable  de  tout.  » 

L’annonce  de  l’arrivée  du  maréchal  de 
Noailles ,  porta  l’effroi  dans  le  camp  ennemi. 
On  avait  d'ailleurs,  par  cette  diversion ,  re¬ 
tardé  de  quelques  jours  l’invasion  du  Lam- 
pourdan  ;  et ,  pour  couvrir  d’un  prétexte 
honorable  une  retraite  précipitée ,  de  Sais- 
san  assura  que  le  .but  qu'on  s’était  proposé 
avait  été  atteint.  Il  fit  cesser  les  travaux  com¬ 
mencés  pour  établir  une  tête  de  pont  sur 
l'Hérault ,  il  en  retira  l’artillerie  qui  en  gar¬ 
nissait  déjà  les  plates-formes,  cl  il  prit  à  une 
médiocre  distance  de  Celte,  une  position  as¬ 
sez  forte ,  pour  protéger  l’embarquement  de 
ses  troupes. 

Le  27 ,  les  divers  détachemens  de  l’armée 
du  Roussillon ,  destinés  à  préserver  le  Lan¬ 
guedoc  d’une  invasion  sérieuse ,  arrivèrent  à 
Béziers,  avec  une  nombreuse  artillerie.  On 
avait  préparé  un  grand  nombre  de  barques , 
et  le  lendemain  les  soldats  du  maréchal  arri¬ 
vèrent  à  Agde ,  où  l’on  avait  rassemblé  plu¬ 
sieurs  régimens  de  milices.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  gentilshommes  et  de  volontairesà  che¬ 
val  ,  étaient  d'ailleurs  accourus  de  Montpel¬ 
lier  ,  de  Béziers  et  de  Narbonne. 

La  distance  qui  sépare  Agde  de  Celte ,  est 
denviron  quatre  lieues.  Le  seul  chemin  que 
l'on  pouvait  suivre  est  tracé  sur  une  plage 
découverte  et  sablonneuse,  qui  s'étend  entre 
les  lagunes,  ou  l'étang  de  Thau,  et  la  mer, 
passage  que  le  feu  bien  dirigé  de  la  flotte  en¬ 
nemie,  devait  rendre  dangereux.  Celle-ci 
était  rangée  près  de  terre,  et  envoyait  des 
boulets  aux  troupes  qui ,  formées  en  une 
seule  colonne,  s'avançaient  avec  rapidité.  On 
croyait  que  les  masses  anglaises  recevraient 
l'attaque.  Un  corps  de  quatre-vingt  dragons, 
commandé  par  de  Pierre  Levée ,  fut  jeté  en 
avant.  Parvenu  prèsde  la  montagne,  il  aper¬ 
çut  deux  grand’gardes  ,  d’environ  cent  cin¬ 
quante  hommes  chacune,  l’une  à  sa  droite, 
du  côté  de  la  mer ,  l’autre  à  sa  gauche,  vers 
I  étang.  11  divisa  sa  petite  troupe  en  deux  pc- 
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loto  as.  L’un  fat  chargé  de  contenir  le  corps 
ennemi  placé  sur  la  gauche,  et  qui  s’était  re¬ 
tiré  derrière  quelques  murailles;  et,  à  la  tète 
du  second,  il  chargea  l'autre  grand'garde,  et 
malgré  le  feu  de  deux  frégates  qui  tiraient 
sur  lui  à  demi  portée ,  il  étonna  l'ennemi  par 
la  rapidité  de  sa  manœuvre.  Les  anglais  fu¬ 
rent  en  partie  tués  ou  jetés  à  la  mer ,  et 
soixante-dix  d'entr’eux  furent  faits  prison¬ 
niers  ,  avec  les  deux  officiers  qui  les  com¬ 
mandaient.  Lorsque  la  cavalerie  envoyéepar 
le  duc  de  Roquelaure  pour  soutenir  de  Pierre 
Levée  arriva ,  on  ne  combattait  plus ,  et  le 
corps  ennemi  qui  occupait  la  gauche  avait 
pris  la  fuite. 

Le  maréchal  et  le  duc  de  Roquelaure ,  par¬ 
venus  sur  la  montagne  qui  domine  la  ville  de 
Cette,  et  le  môle,  et  le  port,  aperçurent  les  en¬ 
nemis  «  courant  devant  les  dragons  qui  les 
poursuivoient  lépée  dans  les  reins,  et  ils 
virent  aussi  les  chaloupes  qui  alloient 
et  revenoient  sans  cesse ,  chargées  de  ceux 
qui  se  rembarquoient  à  la  hâte.  De  nombreux 
coups  de  fusil  furent  tirés  dans  la  ville ,  tandis 
que,  placée  à  l’entrée  du  port,  une  frégate  an¬ 
glaise,  l’artillerie  du  fort  et  celle  des  vaisseaux 
faisoient  un  feu  roulant.  Le  duc  de  Roque¬ 
laure  et  le  maréchal  s’avancèrent  jusqu’à 
l'église ,  située  sur  une  petite  hauteur.  Pen¬ 
dant  le  chemin,  ils  furent  exposésaux  boulets 
delà  flotte  ennemie,  et  M.  de  Bàviile  qui, 
pour  les  rejoindre,  suivit  la  même  route, 
n'échappa  qu'avec  peine  aux  projectiles  lan¬ 
cés  par  les  vaisseaux.  Bientôt  les  étrangers 
curent  évacué  la  ville  ,  les  troupes  qui  ar- 
rivoient  se  rangèrent  en  bataille,  et  leurs 
canons,  formant  troisbatteries  ,  tirèrent  sur 
les  vaisseaux  les  plus  avancés.  La  frégate 
qui  étoit  à  Centrée  du  port,  coupa  ses  cables, 
laissant  trois  ancres  et  prit  le  large  avec 
les  autres  vaisseaux  ».  Il  était  environ  trois 
heures  après  midi,  et  il  ne  restait  à  repren¬ 
dre  que  le  fort  Dans  sa  retraite  précipitée , 
de  Saissan  n'avait  pu  en  retirer  la  petite  gar¬ 
nison  qui!  y  avait  établie.  Elle  parlementa; 
mais  voyant  qu'elle  n'abaissait  pas  le  pont- 
levis,  et  que  par  ses  signaux  elle  semblait 
appeler  les  secours  de  la  flotte,  quelques  gre¬ 
nadiers,  bientôt  suivis  par  uncorpsnombreux, 
pénétrèrent  dans  la  place  par  une  embrasure  ; 
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et  quatre-vingts  soldats  du  régiment  de  Spen¬ 
cer,  mirent  bas  les  armes,  et  furent  faits  pri¬ 
sonniers  avec  les  officiers  qui  les  comman¬ 
daient. 

Le  lendemain ,  la  flotte  ennemie  disparut. 

Brueys ,  dont  nous  avons  suivi  le  récit , 
ajoute  1  :  «  Ce  fut  ainsi  que  celte  expédi¬ 
tion  ,  qui  fit  tant  de  bruit ,  commença  et  finit 
en  six  jours ,  par  le  bon  ordre ,  la  conduite 
et  l’activité  du  duc  de  Roquelaure  qui,  avec 
des  troupes,  alors  au  pied  des  Pyrénées,  lors¬ 
que  les  ennemis  s'emparaient  de  Cette ,  les 
en  chassa  trois  joursaprès.  Enfin,  ce  fut  ainsi 
qu'échoua  le  dessein  que  nos  ennemis  médi- 
toient  depuis  si  long-temps ,  et  que  cet  heu¬ 
reux  succès  fit  échouer  aussi  le  grand  projet 
du  soulèvement  do  Dauphiné,  de  la  Provence, 
du  Vivarâiset  des  Cévennes,  qui  devait  sui¬ 
vre  la  prise  du  port  de  Cette.  » 

11  est  certain  qu’une  conjuration  avait , 
depuis  quelque  temps  ,  été  ourdie  en  Dau¬ 
phiné  ,  et  que  ce  complot  avait  de  vastes  ra¬ 
mifications  dans  les  provinces  voisines.  Mais 
des  intrigues  honteuses  se  mêlaient  aux  des¬ 
seins  des  conjurés,  et  elles  contribuèrent,  au¬ 
tant  que  la  faiblesse  des  moyens  fournispar  les 
alliés,  à  empêcher  la  réalisation  des  projets 
conçus  par  les  mécontens. 

Les  Etats  furenlouverts  cette  annéeà  Mont¬ 
pellier  le  27  novembre.  Le  2  décembre ,  les 
commissaires  du  roi  vinrent  demander  un 
don  gratuit  de  trois  millions ,  et  seulement 
un  million  pour  la  capitation.  On  avait  voté 
l'année  précédente  une  somme  considérable 
pour  l'affranchissement  de  ce  tribut ,  et  ob¬ 
tenu  une  rédaction  considérable  sur  sa  quo¬ 
tité.  D'ailleurs,  les  ravages  causés  par  l'hiver 
de  1709,  avaient  forcé  de  diminuer  de  moitié 
cet  impôt.  La  position  financière  de  la  Pro¬ 
vince  ne  s’était  pas  améliorée.  Il  était  encore 
dû  sur  la  taille  des  années  précédentes ,  plus 
d'un  million  cinquante  neuf  mille  livres;  et 
sur  la  capitation  de  ces  mêmes  années  et  de  la 
présente,  plus  de  quatre  millions ,  cinq  cent 
mille  livres.  Dans  le  Mémoire  présenté  au  roi, 
les  Etats  disaient  :  «  11  ne  reste  aucuns  fruits 
de  la  récolte  de  celte  année;  la  Province  a 
perdu  pour  vingt  ans  celle  des  huiles  par  la 
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mortalité  des  oliviers  ;  celle  des  vins  et  des 
châtaignes,  a  été  considérablement  diminuée, 
pour  plusieurs  années,  par  laperted'une  par¬ 
tie  des  vignes  et  des  châtaigniers.  Les  terres 
qui  ont  été  ensemencées ,  n'ont  pas  produit  la 
quantité  ordinaire  de  grains ,  et  les  semen¬ 
ces  a  voient  été  empruntées  à  un  prix  si  haut , 
qu’il  a  fallu  donner  trois  setiers  pour  en 
payer  un ,  ce  qui  a  consommé  la  plus  grande 
partie  des  récoltes.  La  Province  a ,  d’ailleurs, 
perdu  plus  de  cent  cinquante  mille  livres  pour 
on  aehal  de  grains  qu  elle  a  fait  venir  du 
Levant,  en  1709,  pour  fournir  à  la  subsistance 
des  peuples.  Le  payement  des  taxes  faites 
pour  .l'affranchissement  de  la  capitation, 
n’ont  point  produit  tout  ce  que  l'on  en  atten¬ 
dait,  bien  que  les  receveurs  ayenl  fait  leurs 
diligences,  avec  toute  la  rigueur  imagina¬ 
ble,  envoyant  partout  des  garnisons  chez  les 
particnliersauxquels  ils  n’ont  pas  même  laissé 
le  nécessaire. 

»  Pour  ce  qui  regarde  la  récolte  de  l'année 
prochaine  (1711),  on  trouvera  les  impositions 
ri  augmentées,  que  quand  elle  serait  aussi 
entière  quelle  étoit  autrefois  ,  elle  ne  suffi¬ 
rait  pas  pour  supporter  les  charges. 

»  La  dépense  de  l’étape  monte  déjà  à  plus 
d’un  million,  parce  que  les  troupes  qui  n’a- 
voient  accoutumé  de  passer  que  deux  fois 
dans  la  Province  pour  aller  en  Roussillon  et 
en  revenir ,  y  ont  passé  jusqu'à  quatre  fois 
cette  année,  et  en  beaucoup  plus  grand  nom¬ 
bre  que  les  années  précédentes. 

»  Les  troupes  qui  vont  en  Espagne  mar¬ 
chent  pour  la  cause  commune,  ajoutoient  les 
Etats ,  et  les  fortiGcations  du  port  de  Cette 
sont  faites  pour  empêcher  les  ennemis  d'en¬ 
trer  dans  le  royaume,  c’est  pourquoi  Sa 
Majesté  est  très-humblement  suppliée  de  sou¬ 
lager  le  Languedoc  d’une  partie  de  la  dépense 
de  l'étape,  en  ne  lui  faisant  plus  payer  la  solde 
des  troupes  pendant  qu’elles  logent  dans 
la  Province,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit  ci-de¬ 
vant  ,  et  de  la  décharger  de  la  dépense  des 
fortifications  du  port  de  Cette  et  de  la  ville 
d’Agde  ». 

En  finissant,  les  Etats  s'exprimaient  ainsi  : 
«  Afin  d'éviter  que  la  Province  ne  succombe 
sons  le  poids  des  arrérages  de  scs  impositions, 
qui  augmentent  tous  les  ans.  et  qu  elle  puisse 


acquitter  plus  de  trente  millions  de  dettes 
que  les  villes,  ou  elle-même ,  comme  corps 
politique  ,  ont  contractées  pour  le  service  de 
Sa  Majesté ,  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
un  remède  plus  puissant  que  le  soulagement 
qu’on  vient  de  demander ,  et  après  les  avoir 
tous  examinés,  il  n’en  parolt  pas  de  plus  con¬ 
venables,  en  attendant  que  le  roi  puisse  les 
accorder ,  que  le  rétablissement  du  com¬ 
merce  de  la  Province ,  que  Sa  Majesté  peut 
procurer  par  l'affranchissement  du  port  de 
Cette  ;  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  ne  de¬ 
vant  en  souffrir  aucune  diminution ,  parce 
qu'ils  seront  levés  aux  bureaux  qui  sont  aux 
environs  de  ce  port.  Il  est  même  certain  que 
ces  droits  augmenteront  à  proportion  que  le 
commerce  de  la  Province  augmentera  ;  ce 
commerce  fera  valoir  ses  denrées  et  ses  ma¬ 
nufactures  ,  qui  ne  suffisent  pas  en  ce  mo¬ 
ment  pour  donner  à  vivre  à  scs  habitans,  et 
il  soutiendra  une  province  dont  Sa  Majesté 
peut  tirer  de  grands  secours ,  pour  tout  ce 
qu'elle  voudra  entreprendre  en  Espagne  *.  » 

Cette  dernière  demande  aurait  dû  être  ac¬ 
cordée  sans  difficulté;  mais  la  franchise  du 
port  de  Cette  aurait  pu  déplaire  aux  commer¬ 
çons  de  Marseille,  et  l'on  sacrifia  la  Province 
aux  intérêts  de  ces  derniers,  moins  zélés 
cependant,  moins  dévoués  à  la  cause  du  pays, 
que  ne  l’étaient  les  habitans  du  Languedoc. 
On  ne  voulut  même  accorder  à  ces  derniers, 
le  moyen  de  défendre  leur  littoral,  contre  les 
corsaires  ennemis  ,  qu’en  imposant  de  nou¬ 
veaux  droits  sur  les  bàtimens  qui  entraient 
dans  les  ports  de  La  Nouvelle ,  d'Agde  et  de 
Celle 2. 11  fallut,  d'ailleurs,  songer  à  racheter 

t  Archives  de  la  Province.  —  Archives  de  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Haute-Garonne. 

v  «  Quelques  petits  bàtimens  ennemis  a  voient  pris, 
cette  année ,  quelques  tartanes  sur  les  côtes  du  Lan¬ 
guedoc.  M.  deBàvilieavoilécrilà  M.  de  Pootchar- 
train,  pour  demander  &  Sa  Majesté  de  faire  armer  deux 
pinks  pour  la  garde  de  la  côte.  Après  plusieurs  ins¬ 
tances,  il  avoit  obtenu  une  assignation  dequinxe  mille 
livres,  sur  le  don  gratuit,  pour  cet  armement;  mais 
cette  somme  ayant  à  peine  suffi  pour  la  solde  et  l'en¬ 
tretien  des  équipages  des  deux  pinks ,  pendant  deux 
mois ,  M.  de  Bàville  avoit  demandé  de  nouveaux 
fonds;  mais  M.  de  Pontchartrain  lui  avoit  répondu 
que  Sa  Majesté  n 'étoit  pas  en  état  de  faire  cette  dé- 
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le  doublement  des  octrois  1  ;  on  offrit  cent 
quarante  mille  livres  pour  la  suppression  des 
offices  de  procureurs  et  d'avocats  du  roi , 
greffiers  et  commissaires  de  police  alterna¬ 
tifs  ,  qui  avoient  etc  unis  aux  corps  de  com¬ 
munautés,  et  aux  hôtëls-de- villes. 

La  dépense  de  l'entretien  des  mortes  paies 
et  des  garnisons,  fut  encore  à  la  charge  de  la 
Province  ,  et  les  Etats  accordèrent  au  duc 
Du  Maine  et  au  lieutenant-général,  ainsi 
qu'à  l’intendant ,  les  gratifications  accoutu¬ 
mées2. 

Les  villes  étaient  accablées  sous  le  poids  des 
dettes  et  des  impôts.  Elles  avaient  perdu 
presque  toutes  leurs  franchises  municipales. 
A  Toulouse,  l'élection  des  magistrats  popu¬ 
laires  n'avait  plus  lieu;  les  nouveaux  capi- 
touls  étaient  nommés  par  un  brevet  du  roi , 
et  le  choix  tombait  toujours  sur  les  particu¬ 
liers  qui  avaient  prête  à  la  ville  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  les  Capitouls 
perpétuels  ,  institués  par  le  monarque 3.  Les 
besoins  du  trésor  augmentaient  chaque  an¬ 
née,  et  pour  les  satisfaire,  on  avait  reconrsà 

pense,  et  qu'il  falloilque  la  Province  fournil  aux  Trais 
de  cet  armement ,  ou  quelle  souffrit  l'établissement 
d’un  droit  sur  chaque  bâtiment  qui  entrerait  dans  les 
ports  d'Agde ,  de  Cette  et  de  La  Nouvelle,  savoir: 
vingt  sols  sur  cbaqu’un  des  tonneaux  qu’ils  contien¬ 
draient,  pour  ceux  qui  seraient  chargés,  et  dix  sols  sur 
chaque  tonneau  de  ceux  qui  ne  le  seraient  pas.  M.  de 
Pontcbartrain  avoit  envoyé  à  M.  de  Bàville  Un  arrêt 
du  conseil ,  pour  la  levée  dece  droit.  Mais  M.  l'inten¬ 
dant,  voyant  combien  cet  établissementéioit  préjudicia¬ 
ble  au  commerce ,  et  contraire  aux  intérêts  de  la  Pro¬ 
vince  ,  avoit  supplié  M.  de  Pontcbartrain  de  sur¬ 
seoir  l'exécution  de  cet  arrêt.  Enfin  ,  par  les  ordres  du 
président  des  Etals ,  le  sieur  de  Pennautier ,  tréso¬ 
rier  de  la  bourse ,  avoit  fourni  les  sommes  nécessaires 
pour  l’entretien  des  deux  pinks ,  qui  étoient  comman¬ 
dés  par  les  chevaliers  de  Lordat  et  de  Bram.  M.  l'inten¬ 
dant  demanda ,  en  outre,  que  l'on  fournil  les  vivres  et 
la  solde  pendant  deux  mois,  les  pinks  étant  absolument 
nécessaires  pour  escorter  les  petits  bâtiment  qui  por- 
toient  des  vivres  à  l'armée  de  Catalogne  ». 

(Archives  delà  Haute-Garonne  Regllre  de  1710). 

«  On  offrit ,  en  outre  ,  500,000  livres  pour  l'abon¬ 
nement  du  dixième. 

*  C’est-à-dire  :au  duc  Du  Maine,  00,000  livres; 
1 2,000 ,  au  duc  de  Roquelaure  ;  30,000 ,  au  comte  de 
Peyre  ;  et  7,000  ,  à  M.  de  Bàville. 

J  Suprà. 


des  créations  d'offices,  et  au  doublement  de 
plusieurs  impôts.  La  Province  avait  racheté 
quelques-uns  des  plus  onéreux  ,  et  les  villes 
voulurent  imiter  cet  exemple  ;  comptant , 
mais  en  vain ,  sur  la  bonne  foi  des  ministres , 
qui,  par  ces  rachats,  perdaient  le  droit  de 
faire  percevoir  ces  taxes ,  et  même ,  on  le 
croyait  du  moins,  celui  d'y  suppléer  par  de 
nouveaux  tributs.  Mais  le  fisc  était  insatiable. 
Cependant  cette  année  la  capitale  de  la  Pro¬ 
vince  ,  qui  devait  plus  de  deux  cents  mille 
livres  pour  la  capitation ,  et  autant  pour  celle 
de  l'année  précédente,  offrit  de  s'en  affranchir, 
moyennant  quatre  cent  mille  livres  ,  à  titre 
de  prêt ,  et  sous  une  rente  de  vingt  mille  li¬ 
vres,  avec  la  clause  que  touteslcssommesdues 
pour  les  capitationsdel709cl  de  1710,  y  se¬ 
raient  comprises  '. 

On  vit,cclleannéc,un  homme,  enrichi  par 
le  commerce,  et  peut-être  par  i’usure,  succé¬ 
der  aux  droits  de  l’une  des  plus  anciennes 
familles  du  Languedoc  ,  et  demander  à  en¬ 
trer  aux  Etats  ,  comme  possesseur  de  la  ba¬ 
ronnie  de  Rieux. 

Samuel  Bernard,  descendant,  disait-on,  d’une 
famille  juive,  et  banquier  célèbre,  avait  prêté 
quelques  sommes  au  comte  de  Merinvillc,  et 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris 2  lui  adjugea, 
par  décret,  la  terre  et  baronnie  de  Rieux,  et 
l’entrée  aux  Etals  de  la  Province.  Le  syndic- 
général  de  celle  ci,  M.  de  Joubcrt,  s'opposa  vi¬ 
vement  à  l'exécution  de  cet  arrêt.  Vainement 
Samuel  Bernard  fil  signifier  l'arrêt ,  il  fit 
vainement  assigner  le  comlc  de  Merinvillc 
au  Parlement  de  Paris,  afin  qu'il  fût  dé¬ 
fendu  à  ce  gentilhomme  de  siéger  dans  les 
Etats.  Le  syndic  avouait  qu'on  ne  pouvait 
disconvenir  que  le  droit  d'entrée,  dont  jouis¬ 
saient  les  barons,  ne  fût  attaché  à  leurs 
baronnies ,  et  ne  pût  être  décrété  comme 
tous  les  autres  droits  réels,  utiles  et  honori¬ 
fiques  d  une  terre ,  mais  que ,  cependant , 
d'après  les  termes  formels  des  règlemens  de 
l’assemblée,  Samuel  Bernard  ne  pouvait  ex¬ 
clure  le  comte  de  Merinville  du  droit  d'assis¬ 
ter  aux  Etats,  qu'après  avoir  joui,  pendant 
dix  années ,  de  la  baronnie  de  Rieux ,  et 

t  Annales  de  la  villede  Toulouse,  IV. 

x  Cet  arrêt  est  du  21  juin  1707. 
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qu’ensuile ,  après  avoir  acquis  ainsi  le  droit 
d'y  entrer  par  celte  possession ,  il  devrait  en¬ 
core  salisfaircà  un  article  formel,  en  faisant 
les  preuves  de  sa  noblesse,  tant  du  côté  pa¬ 
ternel,  que  du  côté  maternel.  Les  Etals  déli¬ 
bérèrent  suivant  les  principes  émis  par  le 
syndic-général  ;  l'envoyé  du  comte  de  Merin- 
ville  fut  admis ,  et  Samuel  Bernard  ne  fut 
point  reçu  parmi  les  représentai  des  trois 
ordres  de  la  Province. 

Les  méconlens  perdirent  cette  année  plu¬ 
sieurs  de  leurs  chefs  les  plus  renommés.  Ils 
recevaient  toujours  des  secours  en  argent 
qui  leur  était  fourni  par  l’étranger.  «  11  y 
avoit  en  Vivarais  et  dans  les  Cévennes ,  des 
gens  qui  méditoient ,  dit  Court  de  Gebelin  1 , 
de  nouveaux  soulèvemens  ;  tels  étoient  entre 
plusieurs  autres,  pour  le  Vivarais,  Chambon, 
homme  riche  et  de  beaucoup  de  zèle  pour  sa 
religion  ;  et,  pour  les  Cévennes ,  Abraham 

Mazel  et  Claris  2 .  Ils  eurent  le  malheur 

d'être  trahis  par  Saussine,  l'un  de  leurs  con- 
fidens.... 

»  Abraham  et  Claris,  avec  un  marchand  de 
de  la  ville  d’Usez ,  nommé  Coste ,  qui  leur 
avoitapportéquelque  argent  venu  poureux  de 
pays  étranger ,  furent  investis 3  par  une  com¬ 
pagnie  de  miquclets  dans  une  maison  de  cam¬ 
pagne,  appelée  le  Mas  de  Couteau,  à  un  petit 
quart  de  lieue  d'Usez.  Abraham  et  .Coste  fu¬ 
rent  tués  sur  le  (oit ,  d'où  ils  faisoient ,  sur 
les  miquclets,  un  feu  très- vif,  qui  en  jeta 
plusieurs  par  terre.  Claris  fut  blessé  et  pris 
en  vie ,  sautant  par  une  fenêtre ,  le  pistolet 
à  la  main.  On  leur  trouva  quatrè  cents  écus, 
dont  ils  venoient  de  recevoir  la  plus  grande 
partie ,  et  l’on  apprit ,  par  les  papiers  qu’ils 
avoient  sur  eux ,  qu’on  leur  faisoit  espérer  des 
sommes  plus  considérables  ,  et  que  le  sieur 
Chambon,  du  Vivarais,  entrait  dans  leurs 
projets. 

»  On  fit,  sur  leslieux  mêmes,  ajouteCourt, 
le  procès  à  la  mémoire  de  ceux  qui  avoient 
été  tués,  et  à  leurs  cadavres.  La  tête  de  Coste 
fut  exposée  sur  un  poteau,  et  brûlée  à  la  place 

i  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  111,391. 

3  Le  meme  que  nous  avons  toujours  nommé  Clary, 
d'après  les  écrits  signés  deson  nom. 

3  Le  17  octobre. 


publique  d’Usez;  on  envoya  à  Vernoux  celle 
d'Abraham,  et  elle  y  fut  exposée  et  brûléepu- 
bliquement.  Claris  fut  conduit  à  Montpellier; 
huit  jours  après,  le  présidial  de  cette  ville  le 
condamna  à  la  roue.  11  expira  en  héros, 
ou  avec  cette  fermeté  qu'inspire  toujours 
le  fanatisme,  et  la  persuasion  que  l’on 
souffre  pour  une  cause  juste.  Le  28  du  même 
mois,  Chambon  fut  arrêté  chez  lui,  et  pendu 
à  Montpellier  le  13  novembre  suivant.  » 

Tous  les  germes  de  nouveaux  troubles  pa¬ 
rurent  étouffés  par  la  mort  de  ces  chefs , 
pleins  de  zèle ,  et  qui  exerçoient  une  haute 
influence  sur  les  protestons  du  Vivarais  et  des 
Cévennes. 

Aucun  événement  remarquable  n'eut  lieu 
dans  la  Province  pendant  l’année  1711. 

Les  Etats  fureut  ouverts  à  Montpellier  le  6 
novembre  par  le  duc  de  Roquelaure ,  le  lieu¬ 
tenant-général  Margon ,  et  (intendant  de  la 
Province. 

Les  commissaires  du  roi  demandèrent  un 
don  gratuit  de  trois  millions ,  et  un  million 
pour  la  capitation.  On  lit  dans  le  registre  de 
celle  année  :  «  Le  quatre  décembre ,  Mgr 
l'archevêque  de  Narbonne  a  dit  que  l'assem¬ 
blée  a  entendu  la  demande  que  les  commis¬ 
saires  du  roi  lui  ont  faite  ,  sauf  à  déduire  de 
la  somme ,  les  (axes  particulières  qui  ont  été 
affranchies,  et  qu'il  ne  doute  pasque  l’assem¬ 
blée  ne  se  porte  à  faire  de  nouveaux  efforts 
pour  soutenir  l’Etat ,  surtout  dans  les  cir¬ 
constances  où  la  France  se  trouve  de  voir 
bientôt  conclure  une  solide  paix ,  ou  de  con¬ 
tinuer  une  guerre  plus  allumée  que  par  le 
passé.  Après  quoi ,  le  dit  seigneur  président 
ayant  fait  appeler  les  voix  ,  les  Etats  ont  ac¬ 
cordé  le  don  gratuit,  aux  conditions  ordinai¬ 
res;  »  conditions  toujours  enfreintes,  toujours 
violées  par  le  gouvernement. 

Ce  fut  aussi ,  à  l'ordinaire  ,  d’après  les  sti¬ 
pulations  contenues  dans  un  traité  particu¬ 
lier,  que  les  Etats  accordèrent  un  million  pour 
la  capitation  de  l'année  1711. 

La  Province  avait  offert  la  somme  de 
1,200,000  livres,  en  Billets  de  monnoie ,  pour 
l’extinction  des  doubles  octrois ,  et  cette 
somme  fut  acceptée.  On  a  vu  que  l’on  n'ob¬ 
tenait  alors  le  rétablissement  des  anciennes 
franchises ,  et  quelques  libertés  pour  le  com- 
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merce ,  qu’on  fournissant  aux  besoins  tou¬ 
jours  renaissans  du  trésor.  II  arrivait  même  , 
qu’après  avoir  racheté  ainsi  les  immunités 
du  pays ,  le  Ose  n'en  tenait  aucun  compte , 
et  ne  voulait  point  reconnaître  ,  sans  y  être 
forcé ,  les  titres  les  plus  authentiques  à  ce 
sujet.  C’est  ce  qui  arriva  cette  année  même 
pour  les  Lettre s  de  Bourgeoisie  1  ;  on  donna 
cinquante  mille  livres  pour  l'extinction  des 
lettres  de  Grand  Sccl  que  devaient  prendre 
les  négocions  en  vin  ;  trente  mille  autres 
furent  accordées  au  roi  pour  la  suppression 
de  la  charge  de  procureur-général  au  bureau 
de  la  commission  des  dettes  et  impositions  des 
communautés.  On  donna  deux  cent  mille  li¬ 
vres  pour  le  dixième  du  revenu  des  biens  rotu¬ 
riers;  on  consentit  à  l’entretien  des  mortes- 
paies  et  des  garnisons;  ce  tribut,  contrelequel 
les  Etats  protestaient  chaque  année,  coûta 
220,518  livres. 

"  «  «  Le  22  décembre  (1711) ,  le  sieur  d'Odars  ,  syn¬ 
dic-général,  a  dit  que  Sa  Majesté,  ayant  par  un  ar¬ 
rêt  du  conseil  du  JB  juin  1706,  permis  aux  habilans 
de  Languedoc  de  lever  pendant  trois  années  un  quart 
pour  augmentation)des  droits  d’octroi  et  subventions , 
pour  aider  la  Province  à  payer  la  somme  de  1B0,000 
livres ,  qu’elle  devoit  fournir  &  Sa  Majesté ,  pour  être 
déchargée  de  l’exécution  de  l’édit  du  mois  de  juillet , 
donné  au  sujet  des  Lettres  de  Bourgeoisie  ,  les  Etats 
obtinrent  un  autre  arrêt  du  conseil,  du  26  juillet  1707, 
par  lequel  Sa  Majesté  ,  au  moyen  d'une  somme  de 
cent  mille  livres  ,  déchargea  les  villes  et  lieux  de  la 
Province  du  Languedoc ,  des  dits  droits  d’octroi  et  de 
subvention;  que  le  sieur  Pennaulier  ayant  payé  la  dite 
somme ,  le  garde  du  trésor  royal  avoil  fait  difficulté 
de  déclarer  dans  sa  quittance  que  les  babi  tans  des  dites 
villes  et  lieux  ,  demeurent  déchargez  de  l’exécution  de 
l'édit  des  Lettres  de  Bourgeoisie ,  et  les  ayant  main¬ 
tenus  dans  la  jouissance  de  leurs  privilèges  ,  à  cause 
que  l’arrêt  du  2mr  juillet  1707  n'en  faisoit  aucune 
mention  ,  ce  qui  a  obligé  les  syndics-généraux  de 
poursuivre  un  nouvel  arrêt ,  qui  ordonne  qu’il  sera 
incessamment  expédié  parle  garde  du  trésor  royal , 
une  quittance  de  cent  mille  livres ,  qui  porte  ,  par 
exprès ,  que  la  dite  somme  a  été  payée  par  la  Province, 
pour  estre  les  babitans  des  villes  et  lieux  d’icelle ,  des- 
rhargez  de  l’exécution  de  l'édit  des  Lettres  de  Bour¬ 
geoisie  du  mois  de  juillet  1705  ,  et  estre  maintenus 
dans  la  jouissance  des  droits,  privilèges  ,  franchises  et 
immunités  accordés  aux  susdites  villes  et  lieux  par 
Sa  Majesté ,  et  par  les  rois,  ses  prédécesseurs,  et  qui 
confirme  l’arrêt  rendo  le  26  juillet  1707.  » 

(Archives  de  la  Province,  regtires  de  1711-1712). 


GENERALE  [171  i] 

La  Province  était  constamment  menacée 
de  voir  les  administrations  municipales  des 
villes  et  des  communautés ,  livrées  à  des 
étrangers  qui  auraient  acheté  le  droit  de  les 
présider  ;  malgré  les  sacrifices  déjà  failsà  cet 
égard  par  les  Etats  en  général ,  et  en  parti¬ 
culier  par  plusieurs  villes ,  il  y  avait  encore 
un  grand  nombre  d’offices  de  maires ,  de 
lieutenans  de  maires ,  alternatifs  et  trien¬ 
naux,  à  vendre,  ainsi  que  beaucoup  de  char¬ 
ges  de  greffiers  des  hôtels- de- ville ,  de  gref¬ 
fiers  de  lecritoire,  de  commissaires  aux 
revues ,  etc.  Pour  détruire  à  jamais  ces  em¬ 
plois  ,  offerts  à  l’ambition  et  à  la  vénalité , 
les  Etats  offrirent  douze  cent  mille  livres , 
et  les  deux  sols  pour  livre.  On  offrit  aussi  cin¬ 
quante  mille  livres  pour  la  suppression  des 
droits  d'enregistrement  de  tous  les  domaines, 
attribués  aux  chargesd'lnspccteurs  et  de  Con¬ 
servateurs  de  ceux-ci,  et  l'on  forma  le  dessein 
de  faire  disparaître  entièrement  tous  ces 
nouveaux  offices,  qui  avaient  enlevé  tant  de 
richesses  à  la  Province ,  et  opprimé  scs  ha- 
bitans ,  pour  rendre  à  celle-ci  ses  anciennes 
franchises ,  et  la  délivrer  de  cette  nuée  d’é¬ 
trangers,  ignorans  et  avides ,  qui  en  donnant 
de  fortes  sommes  au  gouvernement ,  accom¬ 
plissaient  ,  dans  la  ligne  tracée  par  celui-ci , 
l’annihilation  complète  de  notre  constitution 
provinciale,  et  de  ces  libertés  qui  faisaient , 
de  nos  principales  villes,  des  républiques,  sou¬ 
mises  à  un  seigneur,  mais  segouveroant  par 
leurs  coutumes,  parleurs  anciennes  chartes, 
et  par  leurs  lois  particulières.  On  offrit  aussi 
au  trésor  cent  quarante  mille  livres  pour  la 
suppression  des  titres  de  lieutenans-géné» 
raux  ,  de  procureurs  du  roi,  de  greffiers  de 
police  alternatifs ,  de  commissaires  de  police 
et  d’avocats  du  roi ,  aux  bôtels-de-villcs.  Ces 
sacrifices  étaient  immenses ,  et  cependant  on 
s'y  soumettait  avec  joie.  Car,  disait-on  :  «ils 
doivent  nous  rendre  nos  libertés  municipales, 
ce  Palladium,  celtesauvcgardede  notre  exis¬ 
tence  sociale  et  politique.  » 

A  l  instant  où  les  Etats  prenaient  ces  réso¬ 
lutions  généreuses  ,  ils  s’occupaient  aussi  du 
soin  d’assurer  des  secours  aux  villes  de  Tour- 
non  ,  de  Roqucmaure,  d’Aramon ,  de  Four- 
qucs,dc  Beaucaire,  et  autres  qui  avaient 
souffert  des  dommages  considérables  par 
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l'effet  delà  croc  extraordinaire  des  eaux  do 
Rhône.  Les  travaux  de  création  et  de  répara¬ 
tion  des  ouvrages  d’arl ,  n 'étaient  pas  oubliés. 
L'assemblée  accordait  des  fonds  pour  la  jetée 
du  port  de  Cette  et  pour  l’entretien  de  ce 
même  port ,  pour  le  canal  de  communica¬ 
tion  de  celui-ci  avec  le  Rhône ,  pour  la  jetée 
du  canal  dans  l'étang  do  Thau ,  et  pour  les 
Grau»  d’Agdc  et  de  La  Nouvelle  *.  Bruevs  re¬ 
cevait  une  gratification  pour  servir  &  l’im¬ 
pression  des  deux  derniers  volumes  de  son 
Histoire  du  fanatisme ,  et  l’industrie  manu¬ 
facturière  était  fortement  encouragée  2.  Ce 

•  En  tout  68,000  livres. 

v  On  donna  ou  l’on  continua  tes  encouragement 
accordés  les  années  précédentes  aux  manufactures  de 
Saptes  ,  à  celte  de  Villeneuve-Clermont ,  dirigée  par 
fe  sieur  Astruc  ;  à  celle  de  La  Trivalie ,  à  Carcas¬ 
sonne,  possédée  par  le  sieur  Castanicr;  à  celle  de  PeO- 
nantier,  dirigée  par  Bourlat  et  Lamarque,  el  à  celle  de 
Bixe ,  toujours  la  propriété  des  frères  Gaja.  Les  sieurs 
Roussel,  à  Saint  Chinian,  et  Pellelan,  à  Clermont,  méri¬ 
tèrent  les  éloges  et  les  secours  de  la  Province.  La  manu¬ 
facture  de  l'hôpital  général  de  Toulouse,  avait  fabriqué 
pendant  l'année  de  1711,  430  pièces  de  draps  londrins 
seconds ,  ayant  30  aunes  de  long,  sous  la  direction  du 
sieur  Lafailte,  et  reçut  des  encouragemens  pécuniaires. 
En  rendant  compteainsidei'industrie  manufacturière 
dans  la  Province ,  l'évêque  de  Montpellier  dit  ensuite 
que  plusieurs  fabriques  de  Carcassonne  avaient  fabri¬ 
qué  ,  pendant  l'année  1711 ,  une  grande  quantité  de 
draps  londrins,  premiers  et  seconds,  pour  lesquels 
la  Province  accordait  par  pièce,  ayant  trente  aunes 
de  long ,  cinq  livres  ;  ces  fabricant  étaient  les  sieurs 
François  Cônes,  Vaisse  ,  Alberny  ,  veuve  Pojol , 
veuve  Fonroier,  Bourlat ,  Marragon  ,  Cacballer,  Val¬ 
lon  ,  Romieu,  Pignol ,  Alberny  ,  Poullariez ,  Rivais  , 
Reinaud ,  Berthomieu ,  Sallas,  Pradier  ,  qui  avaient 
fabriqué  3148  pièces.  Le  sieur  Ouvrier,  de  Saint  Cbi- 
niau ,  en  avoit  livrées  248  au  commerce.  En  conti¬ 
nuant  son  rapport ,  Tévéque  de  Montpellier  annonça 
que  le  sienrMarcassns,  marchand  de  Toulouse ,  avait 
offert  à  MM.  les  commissaires  des  Etats ,  de  faire  tra¬ 
vailler  dans  la  manufacture  de  La  Terrasse ,  au  dio¬ 
cèse  de  Rieux ,  des  draps  londrins  premiers  et  se¬ 
conds,  à  condition  qu'au-deii  de  la  pistoie  qui  lui 
serait  accordée  pour  trois  cents  pièces ,  tirant  trente 
annes,  qn'il  s'obligerait  de  faire  fabriquer  tous  tes  ans, 
et  de  trois  mille  livres ,  par  année ,  qui  devraient  être 
accordées  au  propriétaire  de  celte  manufacture  pour 
les  loyers  des  bâtimens ,  outils  nécessaires  et  'ustensi¬ 
les  ,  il  lui  serait  payé  3,300  livres  en  représenta¬ 
tion  des  intérêts  de  la  somme  de  63,000  livres  que  la 
Province  avait  délibéré  de  donneri  certaines  manufac- 
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fut  cette  année  que  le  sieur  Marcassus,  mar¬ 
chand  de  Toulouse ,  rétablit  la  belle  manu¬ 
facture  de  La  Terrasse,  et  lui  donna  une  im¬ 
portance,  une  célébrité,  qui  attirèrent  sur 
lui  les  regards  et  la  munificence  du  gouver¬ 
nement. 

Le  chiffre  des  gratifications  ne  fut  point 
changé  cette  année  L 

Malgré  le  profond  abattement  dans  lequel 
était  tombé  le  parti  des  mécontens ,  quelques 
chefs ,  peu  connus ,  cachés  dans  les  Céven- 
nes,  el  «  remplis  de  la  meilleure  volonté,  sui¬ 
vant  Court  de  Gebelin  2,  s'étoient  engagés  à 
produire  un  nouveau  soulèvement  dès  le 
mois  d’avril  171 1 ,  et  de  se  mettre  en  campagne 
en  moins  de  deux  mois  ;  quelqu'un ,  ajoute 
l'écrivain  protestant,  avoit  même  dressé  pour 
eux  une  espèce  de  manifeste  pour  répandre 
dans  les  provinces  ;  et  cet  acte,  parles  avan¬ 
tages  qu'il  promettoit,  devoit  infailliblement 
opérer,  et  chez  les  catholiques ,  et  chez  les 
protestai»  ,  des  mouvemens  très-pernicieux 
au  gouvernement.  Mais ,  dit  encore  Court , 
le  changement  de  ministère  et  de  système  en 
Angleterre1,  la  paix  d’Ulrecht  qui  suivit  bien¬ 
tôt  après ,  et  plus  que  tout  cela ,  des  person¬ 
nes  d'an  caractère  nouveau  qui  s'élevèrent 
dans  les  Cévenncs  et  dans  le  Languedoc  3, 
qui  eurent  l'entière  confiance  des  peuples , 

tores.  Marcassus  obtint  tout  ce  qu’il  demandait ,  et  sa 
fabrique  devint  l’une  des  plus  florissantes  du  midi  de 
la  France. 

Que  l’on  nous  pardonne  d’avoir  ajouté  ces  détails  i 
ceux  que  nous  avons  déji  donnés  sur  le  commerce  et 
l'industrie  de  notre  province.  Ces  détails  sont  aussi  de 
l'histoire ,  et  nous  inscrivons ,  avec  plus  d’empres¬ 
sement  dans  les  pages  de  celle-ci ,  les  noms  des  parti- 
tiers  qui  ont  enrichi  le  Languedoc ,  que  ceux  des  fana¬ 
tiques  qui  l’ont  ensanglanté.  Ces  notes  prouvent,  d’ail¬ 
leurs  ,  ce  que  nous  avons  déjà  démontré ,  à  savoir  que 
la  révocation  de  i’édit  de  Nantes  n’avait  point  produit, 
relativement  aux  manufactures ,  les  effets  désastreux 
1  qu’on  lui  attribue. 

i  60,000  livres  ,  au  duc  du  Maine;  12,000 ,  au  duc 
de  Roquelaure ,  commandant  en  chef,  30,000,  au 
marquis  d’Aligre  ,  lieutenant-général  pour  le  roi ,  en 
Languedoc  ;  7,000 ,  à  M.  de  Biville. 

s  Histoire  des  troubles  des  Cévenncs ,  III ,  400  et 
suiv. 

*  Les  Cévennes  formaient  une  partie  intégrante  du 
Languedoc,  et  ne  devraient  pas  paraître  ici  comme 
une  contrée,  comme  une  province  à  part. 
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cl  dont  l'esprit  et  les  maximes  étoient  entiè¬ 
rement  opposées  à  ceux  qui  avoient  eu  la 
vogue  dans  ce  pays-là  depuis  long-temps , 
changèrent  l’état  des  choses ,  continrent  les 
peuples,  et  sauvèrent  la  France  de  mouve- 
mens  et  de  secousses  qui ,  tôt  ou  tard ,  n'eus¬ 
sent  pas  manqué  de  lui  être  funestes.  » 

Ajoutons  ici  que  la  mort  étrange  du  mar¬ 
quis  de  Guiscard ,  et  le  discrédit  dans  lequel 
était  tombé  Louis  Armand  de  Bourbon-Ma- 
lauze ,  enlevèrent  aux  mécontens  tout  espoir 
de  succès,  et  qu'ils  durent  paraître  se  sou¬ 
mettre  de  bonne  grâce  aux  lois  du  royaume, 
ne  pouvant  plus  essayer  de  les  renverser. 
N’oublions  point  cependant  quela  Dime  royale 
et  les  autres  impositions  qui  pesaient  sur  ies 
peuples,  ayant  aliéné  tous  les  cœurs,  assu¬ 
raient  des  chances  de  succès ,  à  ceux  qui , 
relevant  lclendard  de  la  rébellion  ,  au  nom 
des  libertés  publiques ,  auraient  proclamé  l’a¬ 
bolition  de  ces  tributs  onéreux ,  et  de  pré¬ 
tendues  lois  somptuaires ,  qui  n'atteignaient 
que  les  pauvres,  et  qui  laissaient  élaicr  par 
l'un  des  ordres  de  l'Etat,  unluxequi  semblait 
insulter  à  la  misère  générale1. 

L’année  1712  avait  commencé  sous  de  fu¬ 
nèbres  auspices.  Elles  ne  devaient  plus  se  re¬ 
nouveler,  qu'environnées  de  deuil,  pendant 
tout  le  reste  de  ce  règne,  ces  fêtes  somptueu¬ 
ses,  consacrées  jadis  aux  succèsdc  la  France. 

■  En  1711 ,  «  on  vil  naître  une  petite  guerre ,  dont 
les  femmes  furent  les  principales  actrices,  dit  d'Aigre- 
feuiile  ( Histoire  de  Montpellier ,  514),  la  chose 
vint  à  l'occasion  de  l'arrêt  du  conseil ,  qui  défendoit 
les  toiles  peintes  ou  indiennes,  avec  injonction  de  les 
Ater  àloutes  les  personnes  qui  s'en  trouveraient  vêtues. 
Malheureusement  cette  commission  fut  donnée  aux 
miquelets,  qui  s’en  acquittèrent  brutalement  à  l'égard 
de  quelques  femmes  qu'ils  trouvèrent  en  contraven¬ 
tion  ;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  exciter  les  mur¬ 
mures  des  autres.  Celles  du  plus  petit  peuple  dirent 
hautement  qu’on  aurait  bien  mieux  fait  de  défendre 
les  étoffes  d’or  et  d’argent ,  que  ces  sortes  de  toiles 
dont  elles  pouvoient  se  parer  à  bon  compte  ,  encore 
moins  devoit  on  les  leur  Ater  de  sur  le  corps ,  tandis 
qu’elles  n'avoienl  pas  de  quoi  acheter  d’autres  étof¬ 
fes.  Ces  plaintes  touchèrent  moins  que  l'inhumanité 
des  miquelets.  Il  fut  défendu  de  les  dépouiller  ;  mais , 
pour  obéir  à  l'arrêt ,  on  se  contenta  de  faire  observer 
toutes  cellesqui  se  trouveraient  en  faute,  et  sur  les  ver¬ 
baux  qu'on  en  dressa  ,  on  les  condamna  à  l’amende.  » 
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L’hcureax  vainqueur  de  Dcnain  avait  sau¬ 
vé  ,  d’une  invasion  imminente ,  le  nord  du 
royaume  ;  mais  la  joie  n'entra  plus  dans  les 
cœurs.  Le  Grand  Dauphin  ,  la  duchesse  de 
Bourgogne,  Louis,  devenu  Dauphin,  et  le  duc 
de  Bretagne,  frappés  presqu’en  même  temps, 
descendirent  dans  les  tombes  de  Saint  Denis. 
De  toute  cette  nombreuse  famille,  qui  entou¬ 
rait  le  grand  roi  au  temps  de  ses  longues 
prospérités ,  il  ne  restait  plus  qu’un  frêle  en¬ 
fant,  sur  lequel  reposait  toulTa  venir  d'une  glo¬ 
rieuse  dynastie. 

Des  pluies  torrentielles,  une  grêle  abon¬ 
dante,  détruisirent  les  récoltes  du  Haut- 
Languedoc  et  de  la  Gascogne.  Les  marchands 
de  grains  fermèrent  leurs  greniers,  afin  de  réa¬ 
liser  plus  lard  des  profits  immenses.  La  fa¬ 
mine  se  présenta  avec  toutes  scs  horreurs  ; 
déjà  des  maladies  épidémiques  décimaient 
la  population.  Un  grand  nombre  d’habilans 
des  pays  voisins ,  chassés  de  leurs  demeures 
par  la  disette ,  vinrent  chercher  une  hospita¬ 
lité  généreuse  à  Toulouse.  Mais  les  marchés 
de  celle  grande  ville  n’étaient  point  pourvus, 
et  il  fallut  toute  l’activité  ,  toute  la  fermeté 
des  magistrats  municipaux  pour  empêcher 
des  émeutes  dangereuses ,  et  aussi  pour  four¬ 
nir  aux  besoins  d'un  peupleaffamé  *. 

La  session  des  Etats  fut  ouverte  à  Mont¬ 
pellier  le  24  novembre ,  par  le  duc  de  Ro- 
quelaure  ,  le  comte  du  lloure,  et  1  intendant 
Lamoignon  de  Bâviiie. 

Le  roi  obtint  le  don  gratuitde  trois  millions, 
sous  les  conditions  ordinaires  2.  Il  en  fut  de 
même  pour  la  capitation ,  fixée  à  un  million, 
et  dans  le  traité  conclu  entre  les  commissaires 

i  Annales  de  Toulouse,  IV,  636. 

>  Dana  «a  lettres,  pour  remercier  du  don  gratuit, 
le  roi  diaait  au  duc  de  Koquelaure  :  «  Mou  cousin  ,  le 
compte  que  vous  me  rendex  du  zèle  de*  Etats  de  ma 
Province  de  Languedoc,  et  de  leur  prompt  consente¬ 
ment  à  m’accorder  la  somme  que  je  leur  ai  fait  deman¬ 
der,  m'a  esté  d'autant  plus  agréable,  que  j'ai  toujours  eu 
une  affection  particulière  pour  eux ,  et  il*  doivent 
estre  bien  persuadés  du  désir  que  j’aj  de  leur  en  faire 
ressentir  des  effets ,  aussitôt  que  la  paix  m'aura  mis 
en  estai  de  pourvoir  4  leur  soulagement.  »  Il  écrivit  à 
l’archevêque  de  Narbonne  ,  «  qu'il  désirait  autant 
qu’eui-mêmes  (les  Etats) ,  qu'une  bonne  et  prompte 
paix,  pût  le  mettre  en  estât  d'assurer  leur  bon¬ 
heur.  » 
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de  Sa  Majeslé ,  et  ceux  des  Etats ,  il  fut  con¬ 
venu  que,  suivant  la  déclaration  du  12  mars 
1101 ,  la  levée  de  cet  impôt  cesserait  six  mois 
après  la  publication  de  la  paix,  et  que ,  dans 
ces  six  mois,  le  quartier  commencé  ne  serait 
pas  compris. 

11  fallut  racheter  encore  des  charges  créées 
depuis  peu  d'années.  Un  édit  du  mois 
de  novembre  1707  avait  institué  des  offi¬ 
ces  de  contrôleurs  des  tailles,  dans  chaque 
diocèse  de  la  Province ,  avec  attribution  de 
huit  deniers  pour  livre  de  toutes  les  imposi¬ 
tions.  Pour  tarir  cettcnouvellesource  d'exac¬ 
tions  scandaleuses,  la  Province  avait  offert 
six  cent  mille  livres  destinées  à  rembourser 
aux  titulaires  la  finance  de  leurs  charges.  U 
était  d'autant  plus  nécessaire  d'en  opérer 
l’extinction  que  le  partisan,  qui  avait  fait 
à  ce  sujet  un  accord  avec  les  possesseurs  de 
ces  offices,  percevait  par  année,  en  vertu 
du  traité  fait  avec  eux ,  une  somme  de  soi¬ 
xante  dix-neuf  mille  livres.  On  eut  recours 
à  des  emprunts,  et  parmi  ceux  qui  devinrent 
alors  créanciers  de  la  Province ,  on  remar¬ 
qua  le  comte  de  Toulouse ,  l’un  des  fils  natu¬ 
rels  du  roi ,  qui  prêta  aux  Etats ,  par  trois 
actes  différens,  une  somme  de  360,000  livres. 

11  fallut  encore  en  emprunter  deux  cent 
Aille  pour  rembourser  un  partisan  qui ,  par 
contrat  du  21  janvier  1708,  s’était  posé  comme 
représentant  des  trésoriers  des  deniers  d'octroi 
et  de  subventions  des  deniers  patrimoniaux 
des  communautés,  créés  par  un  édit  du  mois 
d’août  1703,  et  qui  recevaient  quatre  deniers 
pour  livre. 

Pour  conserver  des  bras  utiles  à  l’agricul¬ 
ture  et  à  1  industrie  manufacturière ,  les 
Etats  imposèrent  encore  un  nouveau  sacrifice 
au  pays. 

Par  une  ordonnance  en  date  du  lrr  août , 
le  roi  avait  déterminé  que  la  Province  four¬ 
nirait  quinze  cents  hommes  de  recrues,  si 
elle  n’aimait  mieux  donner  volontairement, 
pour  chacun,  la  somme  de  soixante-quinze 
livres.  Les  Etals  crurent  devoir  prendre  ce 
dernier  parti.  Ainsi  la  ville  de  Toulouse  et  les 
vingt-trois  diocèses  de  Languedoc,  eurent  à 
payer  une  somme  de  cent  douze  mille  cinq 
livres,  pour  se  racheter,  celte  année,  de  l'im¬ 
pôt  du  sang. 

TOUS  X. 
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Aucune  partie  du  royaume  n’aurait  offert 
une  plus  grande  activité  commerciale  que  le 
Languedoc  ,  si  des  privilèges  accordés  à  des 
villes  favorisées,  ou  achetés  par  elles,  n’a¬ 
vaient  pas  entravé  le  mouvement  industriel 
qui  se  manifestait  dans  tous  les  diocèses  ; 
mais  la  ville  de  Lyon  et  quelques  autres,’ 
percevaient  des  droits  sur  les  matières  pre¬ 
mières  des  plus  précieux  tissus  sortis  des 
manufactures  du  Languedoc ,  et  rendaient 
ainsi  impossible  toute  concurrence  avec  les 
produits  des  leurs.  La  ville  de  Lyon  ayant 
accordé  naguères  douze  cent  mille  livres  au 
roi,  pour  parvenir  à  racheter  le  double¬ 
ment  de  quelques  droits,  elle  avaitobtenu  le 
privilège  de  lever  une  certaine  somme  sur 
chaque  livre  de  soies  étrangères,  de  quelques 
paysqu  elles  fussent  apportées,  etaussi  sur  les 
étoffes  qui  en  seraient  fabriquées,  et  sur 
les  soies  provenant  de  la  France,  et  qui  de¬ 
vaient  passer  par  Lyon,  Gannal  et  Vichy. 

Les  droits  imposés  en  faveur  de  la  ville 
de  Lyon ,  ne  tendaient  à  rien  moins  quà  dé¬ 
truire  toutes  les  manufactures  de  tissus  de 
soie ,  qui  existaient  en  grand  nombre  dans 
le  Languedoc;  toutes  ces  étoffes  devaient 
d’ailleurs  ,  ainsi  que  celles  provenant  de  l’é¬ 
tranger ,  et  les  matières  qui  servaient  à  leur 
confection,  être  portées  dans  cette  ville.  Celte 
dernière  disposition  avait  créé,  en  faveur 
de  Lyon,  un  monopole  destructif  de  cette 
portion  si  ilorissantcde  l’industrie  Languedo¬ 
cienne.  Elle  percevait  un  tribut  sur  ces  sor¬ 
tes  de  marchandises ,  alors  qu’elles  entraient 
ou  passaient  seulement  dans  ses  murs  ;  et  ce 
tribut  était  même  pris  sur  celles  qui  traver¬ 
saient  Gannat  ou  Vichy.  Dans  l’cxposéquc  le 
syndic  fil  à  ce  sujet  aux  Etats,  il  assurait  que 
«  ce  qui  mettoit  le  comble  à  l’injustice  de 
cette  prétention  ,  ce  néloit  pas  seulement 
que  les  étoffes  de  soie  du  Languedoc  dévoient 
payer  à  Vichy  et  à  Gannat  7  sols  6  deniers 
par  livre ,  ainsi  que  celles  de  provenant 
étrangère  ,  mais  que  c’éloit  que  les  soies  du 
royaume  qui  étoient  portées  à  Lyon  pour  les 
manufactures  de  cette  ville,  ne  payoient  que 
2  sols  6  deniers,  en  cette  sorte  que  les  indus¬ 
triels  qui  dévoient  contribuer  au  payement 
des  dettes  de  la  ville  de  Lyon  ,  étoient  ceux 
qui  y  contribuoient  moins,  que  ceux  qui  n’é- 

29 
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toicnl  pas  tenus  de  les  payer . Qu'ainsi ,  il 

éloit  aisé  de  voir  que  cette  ville  n’avoit  pas 
seulement  cherché  à  s'assurer  un  revenu 
considérable  par  l’établissement  de  ces  droits, 
mais  encore  à  donner  à  ses  manufactures 
de  soieries,  une  supériorité  marquée  au-des¬ 
sus  de  toutes  les  autres  du  royaume  ;  mais 
que,  comme  le  Languedoc  avoil  l’avantage 
délrcau  roi,  aussi  bien  que  la  ville  de  Lyon , 
cl  qu’il  faisoit  de  plus  grands  efforts  pour 
son  service ,  l'assemblée  devoil  espérer  de  la 
bonté  de  Sa  Majesté,  quelle  soutiendrait  la 
bonne  volonté  du  Languedoc  à  porter  ses 
charges,  en  protégeant  son  commerce,  dont 
îes  soieries  formoient  une  portion  considéra¬ 
ble  1.  » 

Le  discours  du  sindic-général  produisit  l’ef¬ 
fet  que  cet  officier  devait  en  attendre  ,  et  il 
fut  décidé  que  ,  par  un  article  spécial  du 
cahier  présenté  au  roi  celte  année,  parles 
ambassadeurs,  ou  députés  de  la  Province,  Sa 
Majesté  serait  suppliée  d’exempter  les  soies 
et  les  étoffes  de  soies  du  Languedoc ,  du  paye¬ 
ment  des  droits  établis  à  Lyon ,  à  Gannat  et  à 
Vichy,  par  suite  de  l  edit  du  mois  de  janvier 

nu. 

La  province  ordonna  l'imposition  de  la 
somme  de  cinq  cent  vingt-trois  mille  six 
cents  livres  pour  la  suppression  d'une  foule  de 
charges  qui  n’avaient  pas  été  toutes  rache¬ 
tées  ,  et  qui  pouvaient  peser  encore  sur  les 
communautés.  La  totalité  des  fonds  de  rachat 
sc  portait  à  une  somme  plus  forte,  mais  déjà 
l'on  avait  perçu  pour  cet  objet ,  l'année  pré¬ 
cédente,  une  partie  des  fonds  nécessaires,  et 
il  ne  fallut  élever  l'impôt  qu’au  chiffre  qui 
vient  d'ôtre  indiqué 2. 


*  Archives  de  ta  Province, 
a  Celte  somme  était  destinée  à  l'extinction  des  char¬ 
ges,  dont  nous  allons  rapporter  les  noms,  et  devait  être 
distribuée  ainsi  : 

Pour  les  offices  de  Lieutenant  de  police 


alternatifs  : .  100  000  liv. 

Les  deux  sols  pour  livre  : . 10,000 

Pour  les  offices  d' Avocats  du  roi  des 

hôtels-de-ville,  etc  : .  40,000 

Les  deux  sols  pour  livre  : .  4,000 

Pour  les  intérêts  de  la  première  moitié  , 

au  dernier  20: .  11,000 


N'oublions  pas  que  le  gouvernement  exer¬ 
çait  un  contrôle  sévère ,  surtout  ce  qui  était 
relatif  aux  frontières,  et  aux  côtes  du  royau¬ 
me.  On  ne  voulait  point ,  par  des  publications 
imprudentes,  faciliter  l’exécution  des  projets 
que  pouvait  concevoir! étranger.  Le  roi  seul 
avait  ledroit  de  permettre  la  gravuredes  car¬ 
tes  géographiques  ou  marines.  Celte  année , 
Joubcrt,  sindic-général ,  annonça ,  dans  l'une 
des  séances  des  Etals ,  u  que  le  sieur  Filhol, 
pilote  de  l'un  des  vaisseaux  du  roi,  avoit 
fait  une  carte  du  golfe  de  Lyon ,  de  Mar¬ 
seille,  jusques  au  Cap  de  la  Franquy,  dans  la¬ 
quelle  il  avoit  indiqué  la  profondeur  des 
eaux ,  les  bancs  de  sable ,  les  diverses  cou¬ 
leurs  du  fonds,  et  les  diverses  vues ,  telles 
qu'elles  paraissent  lorsqu'on  commence  à  les 
découvrir  en  mer;  que  l'archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  président  né  des  Etats,  avoit  fait  exami¬ 
ner  cette  carte  par  M.dc Clapiers,  del'académie 
des  sciences,  qui  avoit  parcouru  la  côte,  de 
Cette  jusqu'au  cap  de  Saint  Pierre ,  pour  vé¬ 
rifier  si  les  distances  des  différens  points  du 
littoral  avoient  été  exactement  observées,  et 
que,  par  les  opérations  faites  par  lui,  il  n’y 
avoil  trouvé  que  peu  de  chosesà  rectifier;  qu'il 
y  avoit  long  temps  que  ceux  qui  naviguoient, 
désiraient  avoir  une  carte  exacte  de  ce  golfeN 
dans  lequel  on  n  osoit  s'engager ,  faute  de  le 
connottre  ;  que,  par  suite ,  il  étoit  important 
que  celle  du  sieur  Filhol  fût  donnée  au  pu¬ 
blic  pour  l’avantage  du  commerce,  après  que 
Sa  Majesté  en  aurait  accordé  la  permission 1  » 
Le  président  des  Etats  écrivit  à  ce  sujet  à 
M.  de  Pontchartrain  ;  la  permission  fut  ac¬ 
cordée;  les  Etals  firent  graver  la  carte  de 
Filhol,  et  celui-ci  reçut  l'année  suivante  une 
récompense  pécuniaire,  et  une  médaille  dor 
au  nom  de  la  Province  2. 


Pour  les  offices  de  Maires  et  Lieute¬ 
nant  de  Maires ,  Greffiers  et  Contrô¬ 
leurs,  et  les  deux  sols  pour  livre:  .  264,000 
Pour  la  suppression  des  Inspecteurs  des 
domaines,  et  deux  sols  pour  livre:  .  82,000 

Pour  la  suppression  des  Trésoriers  des 
arts  et  métiers ,  et  deux  sols  pour 
livre  : .  22,000 

i  Registres  des  Etats-Généraux  du  Languedoc. 
i  On  lilàcesujel  dans  les  Procès-Verbaux  des  Etats, 
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Les  manufactures  de  draps  furent  l'objet 
de  la  sollicitude  des  Etats,  et  l'on  accorda 
comme  à  l’ordinaire  des  encouragemens  aux 
fabricans  qui  sciaient  distingués,  et  par  le 
nombre  de  tissus  sortis  de  leurs  ateliers,  et 
par  la  qualité  de  ceux-ci ,  recherchés  alors 
dans  tout  le  Levant,  et  préférés mémeà  ceux 
que  le  commerce  anglais  envoyait  sur  tout 
le  littoral  de  la  Méditerranée.  Les  gratifica¬ 
tions  furent  portées  à  la  somme  de  cent  quinze 
mille  quarante-cinq  livres. 

Gouverneur  de  la  Province  depuis  un  grand 
nombre  d’années,  le  duc  du  Maine  n'avait 
jamais  daigné  visiter  cette  importante  por¬ 
tion  du  royaume.  Il  avait  seulement  le  soin 
de  faire  retirer,  avec  exactitude,  les  gratifi¬ 
cations  que  les  Etats  lui  accordaient ,  ainsi 
qu’aux  secrétaires  de  scs  commandemens. 
Les  intérêts  du  pays  ne  l'avaient  jamais  ému, 
il  n'avait  jamais  usé  de  son  influence  pour 
améliorer  le  sort  des  populations  du  Langue¬ 
doc.  Mais  le  roi ,  usé  par  l’âge,  cl  surtout  par 
les  travaux  d'un  long  règne,  pendant  lequel  il 
avait  dû  s'opposer  constamment  aux  desseins 
de  l’étranger ,  et  chercher  à  asseoir  sur  une 
base  solide,  la  grandeur  de  la  France,  devait, 
selon  toutesles  probabilités,  descendre  bientôt 
dans  la  tombe,  et  le  gouvernement  du  Lan¬ 
guedoc,  celle  riche  sinécure,  pouvait  échap¬ 
per  alors  aux  mains  insoucieuses  du  duc  du 
Maine.  II  le  sentit.  Jusqu'alors  il  avait  négligé 
de  faire  enregistrer  les  Lettres  patentes  qui  lui 

années  1713  et  1714,  ce  qui  suit  :  «  M.  l’archevêque  de 
Narbonne,  président ,  a  dit  que  les  Estais  ont  délibéré, 
l’année  dernière,  de  donner  au  sieur  Filhol,  pilote 
d'un  vaisseau  du  roi ,  la  somme  de  mille  livres ,  et  une 
médaille  d’or,  de  la  valeur  de  cent  livres  ,  pour  re- 
connottre  le  service  qu'il  a  rendu  au  public  ,  en  fai¬ 
sant  une  carte  du  Golfe  de  Lyon  ,  depuis  Marseille, 
jusqu'au  cap  de  la  Franquy;  que  le  sieur  de  Joubert 
a  Tait  faire  celte  médaille ,  qqi  est  frappée ,  d’un  costé 
aux  armes  de  la  Province,  avec  cette  inscription  :  CO- 
MITIOEIM  OCCITAN  IAK  DON  CM,  MDCCXIII 
et  qui  porte  sur  le  revers  ces  mots  :  JACOBO  F1L- 
BOL;  et  au-dessous  celle  autre  inscription,  dans  une 
couronne  de  laurier:  QCOD  ORAE  MARIT1MAE 
TABDLAM  DEDERIT;  et  qu’il  ne  reste  qu’à  remet¬ 
tre  cette  médaille  au  sieur  /ilhol,  lequel  ayant  esté 
appelé  ,  il  a  eu  l'honneur  de  la  recevoir  de  la  main  de 
Mgr  l'archevêque  de  Narbonne .  qui  l'a  eiliorté  a  em¬ 
ployer  ses  lalens  pour  le  service  de  la  Province  » 


concédaient  cette  charge.  11  sc  ravisa  tout- 
à-coup  ;  il  écrivit  à  l'archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  et  lui  fit  présenter,  par  le  comte  de. 
Chambonas,  la  commission  du  roi  qui  lui 
avait  donné ,  en  1681 ,  le  titre  de  gou¬ 
verneur  de  la  Province,  et  il  fit  présenter 
aussi ,  l’acte  qui  accordait  la  survivance  de 
celte  dignité,  au  prince  de  Dombes,  son  fils. 
On  approchait  de  cette  époque  où  les  princes 
légitimés,  allaient  élever  leurs  prétentions 
bien  plus  haut  encore  ;  et  le  roi  allait ,  lui- 
même,  accroître  leurs  espérances. 

Les  peuples  de  la  Province  souffraient , 
non-seulement  par  la  rigueur  avec  laquelle 
on  exigeait  les  impôts,  mais  encore  par  l'ef¬ 
fet  de  la  disette.  Le  Haut-Languedoc  man¬ 
quait  de  grains  ,  et  une  maladie  épidémi¬ 
que  exerçait  d  affreux  ravagesdans  Toulouse. 
La  publication  de  la  paix,  conclueàütrecht, 
calma  cependant  la  douleur  publique.  On  dut 
espérer ,  et  avec  raison  ,  que  le  fardeau  des 
tributs  serait  diminué.  Le  parlement  de  Tou¬ 
louse  et  la  cour  desaides  de  Montpellier,  enre¬ 
gistrèrent  l'acte  de  renonciation  exigé  des  rois 
de  France  et  d'Espagne,  acte  qui  devait,  seu¬ 
lement,  empêcher  l'union  des  deux  couronnes 
sur  la  tète  d  un  même  prince  de  la  famille  de 
Bourbon.  C  était  ainsi  que  1  indiquait  la  rai¬ 
son  ,  et  que  Philippe  V  sut  l'entendre,  tant 
que  la  constitution  ,  d'abord  si  débile ,  de 
Louis  XV ,  put  faire  croire  que  ce  jeune 
prince  suivrait  bientôt  le  roi,  son  aïeul,  dans 
la  tombe. 

On  avait  persuadé  aux  religionnaires  que 

I  un  des  articles  secrets  du  traité  d  Ulrccht , 
leur  assurait  le  libre  exercice  de  leur  culte. 

II  n'en  était  rien  :  mais  on  aime  à  se  persua¬ 
der  ,  que  ce  que  l'on  désire  avec  force  ,  doit 
s'accomplir ,  et  ils  crurent  pouvoir  s’assem¬ 
bler.  On  remarqua  surtout  leur  réunion  dans 
une  grange  située  auprès  d’Ucheau.  Prévenu 
par  les  consuls  de  ce  lieu,  l’Intendant  «trouva, 
dit  d’Aigrefeuille  1 ,  le  moyen  de  faire  saisir 
quelques-uns  de  ceux  qui  avoient  assisté  à 
rassemblée  ;  ceux-ci  en  firent  découvrird  au¬ 
tres  ,  et  tous  avouèrent  qu’on  leur  avoit  fait 
entendrequilsavoient  l’exercice  libre  de  leur 
religion.  Toute  leur  punition,  pour  cette  fois, 

>  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier ,  317. 
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fut  de  rester  à  ia  citadelle  ;  mais  aOn  de  dé¬ 
tromper  leurs  semblables ,  la  grange  où  ils 
s'étoient  assemblés  fut  rasée.  » 

XLl. 

Passage  d’Elisabeth  Farnèse,  nouvelle  reine  d’Espagne , 
dans  la  Protince.  —  Enregistrement  de  l'édit  qui  ap¬ 
pelle  ,  eu  cas  d’citinction  de  la  lignée  des  petits-fils  du 
roi  et  des  princes  du  sang,  les  princes  légitimés. — Ses¬ 
sion  des  Etats.  —  Mort  de  Louis  XIV. 

L’Angleterre  avait  reconnu  Philippe  V, 
commesouvcrain  d’Espagne  et  des  Indes,  mais 
en  retenant  pour  elle  Minorque  cl  Gibraltar , 
et  de  son  côté,  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  imi¬ 
tant  son  aïeul ,  autrefois  généreux  protec¬ 
teur  desSluarts,  reconnaissait  la  légitimité 
de  la  succession  établie  en  faveur  de  ia  mai¬ 
son  de  Brunswick-Hanovre.  L’empereur  re¬ 
tirait  scs  troupes  de  la  Catalogne,  mais  en 
promettant,  à  l’héroïque  population  de  cette 
principauté,  de  l’aider  à  se  maintenir  dans  la 
jouissance  de  ses  privilèges  et  de  scs  liber¬ 
tés.  Philippe  fut  obligé  démettre  le  duc  de  Sa. 
voie  en  possession  de  la  Sicile.  Mais  cette  perte 
immense  affligea  peut-être  moins  ce  prince , 
que  la  mort  de  la  reine  Marie-Louise,  arrivée 
à  Madrid ,  le  14  février  de  cette  année.  Dans 
sa  douleur,  il  parut  abandonner  les  rênes  de 
l’Etat  au  cardinal  Del  Giudice,  et  la  princesse 
des  Ursins  s’éleva,  en  ce  temps,  à  un  tel  de¬ 
gré  de  faveur,  que  Ton  craignit  un  instantquc 
le  roi  ne  la  fit  monter  sur  son  trône.  Alberoni 
empêcha  la  réalisation  des  projets  de  la  fa¬ 
vorite.  Il  l'engagea  même  à  proposer  à  Phi¬ 
lippe  V,  d’épouser  Elisabeth  Farnèse,  héri¬ 
tière  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  la  Tos¬ 
cane.  La  politique  espagnole  applaudit  à  ce 
choix  ,  qui  devait  lui  rendre  une  prépondé¬ 
rance  incontestable  en  Italie.  La  nouvelle 
reine  traversa  une  partie  de  la  France.  Elle 
fut  reçue  avec  une  grande  pompe  dans  la  Pro¬ 
vince  de  Languedoc  ,  qu’elle  traversa  dans 
presque  toute  sa  longueur.  A  Toulouse ,  les 
capitouls  la  reçurent  à  la  porte  delà  ville, 
et  les  corps  des  arts-et-métiers en  armes ,  bor¬ 
daient  la  haie  jusqu  a  l’archevêché,  où  elle  fut 
logée  A  Montpellier,  où  Ton  avait  préparé 

•  Annales  de  Toulouse ,  IV. 


des  fêles  pour  elle,  la  princesse  ne  voulut 
point  assister  à  ces  jeux  publics,  ce  qui  fit 
beaucoup  de  peine  aux  habitans ,  accoutumés 
à  plus  d'égards,  à  plus  de  bonté 

Le  passage  de  la  nouvelle  reine  d  Espagne , 
avait  été  précédé  d'un  évènement  qui  avait 
vivement  ému  les  peuples  du  Languedoc. 

La  mort  avait  frappé  successivement  les 
descendons  du  grand  roi  ;  Louis ,  duc  d'An¬ 
jou  ,  fils  du  duc  de  Bourgogne ,  restait  seul. 
Frêle  enfant  qui  n'avait  pas  encore  atteint  sa 
sixième  année.  Si  celui-ci  avait  éprouvé  ia 
destinée  des  autres  princes,  Philippe  V  pou¬ 
vait  faire  valoir  des  droits  au  trône  de 
France.  Fidèle  d’abord  aux  stipulations 
des  traités ,  il  aurait ,  sans  doute ,  abdi¬ 
qué  la  couronne  d'Espagne  et  des  Indes; 
mais  il  était  à  craindre  que  l’Europe  ne  crût 
pas  à  la  sincérité  de  celte  renonciation.  Louis 
XIV  ne  voyait  qu'avec  peine  le  duc  d’Orléans, 
son  neveu ,  ayant  en  quelque  sorte  l’espoir 
fondé  de  régner  un  jour;  il  avait  d’ailleurs 
pour  ses  fils  naturels ,  une  tendresse  ,  qui 
l'engagea  dans  une  démarche  généralement 
blâmée  ,  et  qui  parut  blesser  vivement  le  sen¬ 
timent  national ,  et  les  convenances  les  plus 
communes.  Par  un  édit  solennel ,  il  appela 
à  la  succession  du  pouvoir  souverain ,  le  duc 
du  Maine,  gouverneur  de  notre  province ,  et 
le  comte  de  Toulouse,  son  frère ,  si  la  lignée 
des  princes  légitimes  venait  à  seleindre.  Les 
Etats-Généraux  du  royaume  auraient  dùêtre 
assemblés  pour  approuverou pour  rejeter  ces 
dispositions  étranges.  Mais  celte  institution , 
qui  offrait  des  garanties  précieuses  avait 
été  brisée  par  le  despotisme.  Les  parlemens, 
qui  avaient  formé  en  secret  le  dessein  de  la 
remplacer,  étaient  asservis,  et  n’osaient  plus, 
comme  autrefois ,  par  des  refus  d'enregis¬ 
trement,  par  des  représentations,  par  des  do¬ 
léances  ,  s'opposer  aux  volontés  absolues  du 
monarque,  ou  même  à  celles  de  ses  ministres- 
Ils  reçurent  donc ,  comme  un  ordre  impéra¬ 
tif,  et  qui  ne  souffrait  aucune  résistance, 
l’édit  où  Ton  donnait  l'expectative  du  plus 
beau  trône  de  l’Europe,  à  des  princes  dont 
la  naissance  aurait  dù  être  considérée  comme 
une  calamité  ,  à  une  époque  où  le  respect 

«  Histoire  de  Montpellier ,  SI9. 
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pour  la  religion  et  pour  les  règles  de  la  mo¬ 
rale,  frappait  encore  d  une  tache  indélébile 
et  l'adultère,  et  les  fruits  de  passions  coupa¬ 
bles,  qui,  d'ailleurs,  étaient  sévèrement  pu¬ 
nies  par  les  lois.  Il  y  eut,  cependant,  quelque 
hésitation  dans  le  parlement  de  Toulouse, 
alors  que  le  procureur-général  présenta  le 
nouvel  édit  Quelques  magistrats  osèrent 
même  élever  la  voix  contre  cet  acte.  Mais  on 
considéra  que  toute  opposition  serait  inutile , 
et  ne  ferait  qu’irriter  le  monarque,  sans  affai¬ 
blir  en  rien  sa  détermination.  11  fallut  cour¬ 
ber  la  tête  devant  sa  volonté;  mais  non  sans 
protester  contre  elle.  La  Cour  des  comptes 
de  Montpellier  procéda ,  en  audience  publi¬ 
que  ,  à  l'enregistrement  de  ledit,  en  présence 
du  duc  de  Koquelaure ,  commandant  de  la 
Province  ,  et  des  consuls ,  revêtus  des  mar¬ 
ques  de  leur  dignité. 

Les  Etats  furent  ensuite  convoqués  à  Nî¬ 
mes  1  Le  duc  de  Roquclaure,  le  marquis  de 
Maillebois  et  l'intendant  en  firent  l’ouverture. 
Le  syndic  du  diocèse  du  Puy  et  du  pays  de 
Vêlai ,  vint  y  siéger  avec  les  autres  députés. 
Une  délibération  de  l’assemblée2,  confirmée 
par  un  arrêt  du  conseil 3,  lui  avait  accordé  cet 
avantage. 

Les  commissaires  du  roi  demandèrent , 
comme  toujours ,  un  don  gratuit  de  trois 
millions  de  livres,  et  un  million  pour  la  capi¬ 
tation.  On  fit  l’octroi  de  ces  deux  sommes  , 
mais  la  seconde  ne  fut  accordée  que  sous  la 
condition  expresse  qu'il  serait  tenu  compte 
sur  elle  de  toutes  les  taxes  qui  avaient  été 
affranchies,  ou  qui  le  seraient  à  l’avenir,  et 
que,  «selon  l’intention  de  Sa  Majesté,  et  sa  dé¬ 
claration  du  12  mars  1701 ,  la  levée  de  cet 
impôt  cesscroit  six  mois  après  la  publication 
de  la  paix.  » 

Le  célèbre  banquier,  Samuel  Bernard,  re¬ 
nouvela  en  vain  scs  instances  pour  entrer  dans 
les  Etats.  L'assemblée  conserva  au  comte  de 
Merinvillc  les  droits  qu’il  avait  jusqu’alors 
exercés,  comme  baron  de  Ricux. 

Le  roi  demanda  et  obtint  le  crédit  de  la 
Province  pour  uu  emprunt  de  dix  millions 

»  Le  25  octobre  1714. 

a  Du  28  décembre  1713. 

J  Cet  arrêt  est  du  23  janvier  1714. 


1  quatre  cent  mille  livres.  11  dut  amortir  cette 
somme  et  les  intérêts,  en  donnant,  chaque 
année,  jusqu’à  l'extinction  de  la  dette  ,  une 
somme  de  deux  cent  vingt  mille  livres. 

Les  Etats  en  offrirent  cent  mille  pour  la 
suppression  des  offices  de  Commissaires  aux 
prisées  de  meubles;  soixante  mille  livres  furent 
offertes  de  même  pour  l'extinction  des  char¬ 
ges  des  Conservateurs  des  domaines. 

Le  roi  fut,  en  outre,  supplié  d’accorder  à  la 
Province  la  subrogation  à  la  ferme  du  con¬ 
trôle  des  actes  et  insinuations  du  grand  et  du 
petit  scel ,  et  des  droits  qu’on  percevait  sur 
les  huiles. 

Les  mortes-paies  et  les  garnisons,  furent 
entretenues  par  la  Province  1 ,  qui  accorda 
aussi  les  gratifications  ordinaires2. 

Les  vins  et  les  eaux-de-vie  avaient  été 
exemptés  de  la  moitié  des  droits  de  frét  et  de 
sortie;  des  pêcheries  s'étaient  établies  à  Cette 
et  avaient  attiré  beaucoup  d'habilans  dans 
cette  nouvelle  ville.  Pour  les  favoriser,  unar- 
rêt  leuravait  accordéle  privilège  de  ne  payer 
que  six  livres  le  minotde  sel  de  Peyriac,  em¬ 
ployé  pour  le  salage  des  poissons.  Les  Etals  de¬ 
mandèrent  que  la  diminution  des  droits  de 
frét  cl  de  sortie,  fut  continué  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  ainsi  que  l’acte  relatif  au  prix 
du  sel  de  Peyriac,  employé  à  Cette.  Par  là  , 
on  pouvait  rendre  de  l’activité  à  notre  com¬ 
merce,  et  consoler,  en  quelque  sorte,  la  Pro¬ 
vince  de  la  pcrlede  ses  oliviers. 

Les  manufactures  de  draps  furent  proté¬ 
gées,  comme  toujours,  par  les  Etats,  qui  leur 
accordèrent  les  cncouragemcns  ordinaires. 
Celles  de  Serges  impériales  et  de  Sargues,  flo- 
rissaient  en  même  temps ,  ainsi  que  les  fabri¬ 
ques  de  Cadis  d'Aubenas ,  et  d'autres  lieux 
du  Vivarais.  Des  règlemcns  furent  publiés  par 
l’intendant,  relativement  à  celte  industrie  , 
et  aussi  pour  veiller  à  la  teinture  des  laines 
cl  des  étoffes. 

La  famille  de  Joubert  était  en  possession , 
depuis  soixante-treize  années,  delà  place  de 
syndic-général  de  la  Province  ,  et  elle  avait 

•  La  somme  qui  leur  fut  consacrée  s'élevait  i 
220,518  livres  15  sots. 

a  On  offrit ,  en  outre  ,  à  ta  marquise  de  Maillebois, 
un  diamant  valant  6,000  livres. 
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rendu  de  nombreux  services  à  celle-ci. 
Voulant  récompenser  le  zèle  et  les  travaux 
du  syndic  actuel  et  ceux  de  son  père ,  on 
accorda,  celte  année,  la  survivance  de  cet 
emploi  au  second  fils  de  celui  qui  occupait 
alors  cet  office. 

Une  école  d'hydrographie  fut  établie  par 
l’assemblée  dans  chacune  des  villesdcCcltc  et 
d’Agdc. 

Le  célèbre  médecin  Vieusscux  dédia  aux 
Etats  l'un  de  ses  plus  savans  ouvrages. 

Des  sommes  furent  accordées  pour  l’entre¬ 
tien  et  le  désensablement  du  port  de  Cette , 
pour  la  jetée  allant  à  Frontignan  ,  pour 
le  canal  des  étangs  et  pour  les  graus  d'Agde 
et  de  La  Nouvelle,  ainsi  que  pour  la  construc¬ 
tion  et  l'entretien  des  chemins  de  la  Pro¬ 
vince. 

La  publication  solennelle  de  la  paix  eut  lieu 
le  2  décembre. 

Sur  la  proposition  de  l’archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  il  fût  décidé  que  la  statue  équestre  du 
roi ,  serait  transportée  à  Montpellier ,  et  que 
deux  médailles  d'or  seraient  offertes  aux  au¬ 
teurs  qui  proposeraient  les  meilleurs  projets 
pour  l'inscription  qui  devait  être  gravée  sur 
le  socle  de  ce  monument;  on  annonça  que  la 
langue  française  ne  serait  pas  exclue  du  con¬ 
cours,  et  l’archevêque  de  Narbonne  montra 
même  toute  sa  prédilection  pour  celle-ci  '.  Il 

i  Après  avoir  parlé  de  laconvenancc,  de  la  nécessité' 
même  de  faire  transporter  en  Languedoc  la  statue  de 
Louis  XIV  ,  l'archevêque  ajouta  «  qu'il  fatloit  faire 
frapper  deux  médaille  d’or  qui  seraient  offertes  à  ceux 
qui  feraient  la  meilleure  inscription  pour  ce  monu¬ 
ment.  Il  flt  remarquer  que  si  l'on  ne  demandoit  qu’une 
seule  inscription  ,  on  auroil  de  la  peine  à  se  déter¬ 
miner  si  elle  devoit  estre  en  latin  ou  en  françois  ;  que 
l'usage  estoitdans  ces  occasions  de  se  servir  d'une 
langue  morte  dont  la  nostre  s'est  enrichie  ;  mais  aussi 
que  l'honneur  de  cet  empire ,  et  la  grandeur  du  roi 
qui  en  a  porté  la  gloire  si  haut,  méritoient  bien 
qu'à  l'exemple  des  Romains,  nous  employassions 
nostre  langue  naturelle  à  faire  passer  à  la  postérité  la 
mémoire  de  scs  exploits,  puisque,  d'ailleurs,  cette 
même  langue  est  devenue  presque  celle  de  toutes 
les  nations  de  la  terre;  qu'il  est  juste  par  ces  con¬ 
sidérations  ,  de  faire  composer  des  inscriptions  tant 
en  latin  qu'en  françois ,  et  que  pour  animer  ceux 
qui  voudront  travailler  ,  il  serait  de  la  dignité  de  l’as¬ 
semblée  de  proposer  deux  prix ,  d'égale  valeur ,  pour 
ceux  qu'elle  jugera  le  mériter  le  mieux . Sur  quov,  il 


n'ignorait  point  que,  dans  son  sentiment  tout 
national,  et  dans  sa  protection  déclarée  pour 
les  lettres,  «  Louis  XIV  exigeoit,  comme  un 
auteur  moderne  l’a  très-bien  dit ,  que  la 
nation  de  France  fut  reconnue  la  plus  célèbre 
par  sa  noble  langue.  » 

L'intendant,  prévenu  dans  ce  qu'il  méditait 
pour  la  gloire  du  roi  par  la  délibération  des 
Etals ,  relativement  à  l’érection  de  la  statue 
de  Louis  XIV,  crut  devoir  prendre  l’initiative, 
pour  lui  rendre  un  hommage  auquel  on  n'a¬ 
vait  pas  songé ,  et  bientôt  une  flatteuse  ins¬ 
cription  fut  gravée,  à  Montpellier,  sur  les 
deux  faces  de  la  porte,  ou  plutôt  de  l'arc  de 
triomphe  du  Peyrou  *. 

Ces  témoignages  de  l'admiration  des  peu¬ 
ples  de  Languedoc,  pour  le  petit-fils  de 
Henri  IV,  furent  les  derniers  qui,  durant  sa 
vie,  lui  furent  rendus  dans  notre  Province. 
Ce  monarque  mourut  le  1"  septembre ,  et 
l'on  attendit ,  avec  anxiété ,  les  premiers  actes 
qui  indiqueraient  le  nouveau  système  qui 
allait  régir  la  France. 

Louis  XIV  occupait  le  trône  depuis  soi¬ 
xante-treize  années.  En  y  montant ,  il  avait 
trouvé  le  royaume  courbé  sous  le  joug  que 
lui  avait  imposé  Richelieu.  Les  Provinces 
gémissaient.  Celles  qui  tenaient ,  de  leurs  ca¬ 
pitulations,  de  leurs  traités  avec  les  rois,  des 
privilèges ,  des  libertés ,  une  sorte  d’exis¬ 
tence  particulière,  avaient  perdu  toutes  leurs 
immunités,  toutes  leurs  franchises.  L’édit  de 

a  été  délibéré  ,  par  acclamation  ,  que  Mgr  l'archevê¬ 
que  de  Narbonne,  qui  doit  aller  celle  année  à  la  cour, 
est  très-humblement  supplié  de  donner  tous  les  ordres 
qu’il  jugera  nécessaires  pour  faire  transporter  dans  la 
Province  la  statue  équestre  du  roi ,  et  de  faire  tra¬ 
vailler  à  un  piédestal  de  marbre  et  aux  ornemens  de 
bronze,  avec  les  inscriptions,  eide  proposer  le  prix 
de  deux  médailles  d'or,  de  cinq  cents  livres  chacune, 
pour  deux  inscriptions,  l'une  latine ,  l’autre  francoise, 
à  ceux  qui  auront  mérité  la  préférence  au  jugement 
de  l'académie  Royale  des  inscriptions.  »  (  Archives  de 
la  Haute-Garonne,  registre  de  l'année  1714-18), 

a  Voici  celle  inscription  ; 
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Béziers  ,  en  détruisant ,  en  quelque  sorte  , 
la  constitution  de  Languedoc ,  semblait  indi¬ 
quer  aux  habitans,  le  seul  moyen  de  se  dé¬ 
livrer  de  la  tyrannie  ministérielle ,  et  ce 
moyen  était  extrême,  car  il  consistait  dans  la 
demande  du  rappel  de  l'union  de  leur  pays  à 
la  couronne  de  France.  Les  troubles  de  la 
Fronde ,  le  soulèvement  de  la  Provence ,  la 
révolte  d’une  notable  portion  delà  Guienne, 
semblaient  offrir  aux  mécontens  tous  les  élé- 
mens  d'un  triomphe  sur  les  exigences  de  la 
cour,  et  sur  la  tyrannie  exercée  par  le  pre¬ 
mier  ministre.  On  ne  courut  pas  cependant 
auxarmes;  et  ce  fut  même  le  Languedoc  qui, 
par  ses  efforts ,  par  sa  fidélité ,  contribua  le 
plus  à  la  pacification  de  celte  partie  du 
royaume,  qui  s'étend,  du  pied  des  Alpes, 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Gironde.  Le  roi 
devait  récompenser  une  conduite  si  loyale , 
si  généreuse.  11  le  fil  d’abord  en  révoquant 
l'édit  de  Béziers  ;  mais ,  plus  tard ,  et  à  l'ins¬ 
tant  même  où  il  venait  d’être  reçu  dans  Tou¬ 
louse  ,  après  avoir  solennellement  juré  d'en 
respecter,  d’en  conserveries  lois  municipales, 
il  les  viola;  il  affecta  le  plus  superbe  dédain 
pour  tout  ce  qui  rappelait  les  privilèges,  les 
immunités  de  cette  capitale.  11  fit  plus  :  son 
ministre  osa  signifier  aux  Etats  assemblés 
alors  dans  la  même  ville,  que  les  dispositions 
de  l'édit  de  Béziers  étaient  rétablies,  c’est- 
à-dire  que  l’assemblée  des  représentans  de  la 
Province  allait  être  réduite  aux  simples 
fonctions  d'une  Cour  des  comptes ,  et  que  le 
pays  devait  à  l’avenir  être  traité  comme  une 
contrée  soumise  par  la  force  des  armes.  On  a 
vu  quelle  fut  l’indignation  des  habitans  du 
Languedoc ,  on  a  vu  que  Mazarin  ,  effrayé, 
revint  bientôt  sur  cette  détermination  fatale , 
et  que  le  roi  lui-même,  dut ,  avant  de  sortir 
de  l’étroite  enceinte  de  Toulouse ,  révoquer 
ses  résolutions  liberlicidcs,  et  rendre ,  pour 
un  peu  d'or  ,  ce  que  son  ministre  avait  pré¬ 
paré  par  la  séduction,  et  voulait  obtenir  par 
la  terreur.  Depuis  ce  temps ,  une  lutte  in¬ 
cessante  s'était  établie  entre  le  pouvoir  cen¬ 
tral  et  nos  Etats  provinciaux ,  toujours  atta¬ 
chés,  sans  doute,  aux  intérêts  généraux 
du  royaume ,  mais  plus  dévoués  encore  à 
ceux  de  cette  province,  qui  chérissait  ses 
▼•eux  usages ,  ses  libertés  séculaires ,  ses 


franchises  communales ,  cl  son  antique  na¬ 
tionalité. 

Une  idée  principale  avait  présidé  à  tous  les 
actes  du  gouvernement.  Le  roi  voulait  tout 
ramener  à  l’unité;  suivant  lui,  il  ne  devait 
plus  y  avoir  de  résistances  politiques  ;  elles 
étaient  des  crimes.  Les  ministres  devaient 
centraliser  en  leurs  mains  tous  les  pouvoirs. 
Ce  qui  aurait  pu  s'opposer  à  l'exercice  de 
l'autorité  souveraine  devait  disparaître  à  ja¬ 
mais  ,  et  surtout  les  privilèges  provinciaux , 
car  ils  opposaient  des  obstacles  incessants  à 
l'exercice  d’une  administration  dont  la  mar¬ 
che  devait  être  uniforme  et  constante.  L’u¬ 
nité  politique,  comme  on  l'a  trop  souvent  com¬ 
prise  ,  n'est  que  le  despotisme  organisé  avec 
force,  et  devenu  constitutionnel,  en  quelque 
sorte,  comme  on  l'a  vu  plus  tard,  aux  temps 
delà  république  et  de  l’empire.  On  a  remarque 
que  nos  Etals  luttèrent  avec  courage,  et  sou¬ 
vent  avec  succès,  contre  cette  pensée  de  l’u¬ 
nité,  en  tant  qu  elle  contribuait  à  l'asservisse¬ 
ment  des  peuples.  Néanmoins  leur  résistance 
n’eût  pas  arrêté  la  marche  progressive  du 
despotisme,  si  la  fortune  avait  toujours  cou¬ 
ronné  les  entreprises  du  monarque  ;  mais , 
au  temps  des  revers,  forcé  de  recourir  aux 
secours  abondans  que  lui  fournissait  le  Lan¬ 
guedoc  ,  non-seulement  par  scs  tributs  an- 
nuelset  volontaires,  mais  aussi  parses soldats, 
par  le  crédit  immense  dont  ses  Etats-Géné¬ 
raux  jouissaient  à  l’étranger,  il  crut  devoir, 
non  pas  renoncer,  sans  doute,  à  ses  desseins, 
mais  en  retarder  l’exécution.  Il  avait  pu  , 
d'ailleurs,  connaître  l’ensemble  des  maux 
causés  dans  les  enclaves  de  celte  Province  , 
par  l’impérieuse  et  fatale  résolution  de  tout 
ramener  à  l'unité. 

En  France,  la  prétendue  réforme  reli¬ 
gieuse  était  politiquement  vaincue,  mais 
elle  avait  jeté  de  profondes  racines  dans  une 
grande  partie  du  Languedoc.  Là,  comme 
nous  l’avons  dit,  vivaient  encoreprcsde  deux 
cent  mille  huguenots,  que  le  temps  aurait 
graduellement  ramenés  dans  le  sein  de  l'E¬ 
glise  catholique.  L’édit  de  Nantes,  violé  avec 
tant  d'audace  par  les  dissidens,  modifié 
d  une  manière  si  désespérante  pour  eux,  par 
l'Edit  de  grâce,  était,  sans  aucun  doute,  un 
acte  révocable  ,  et  les  garanties  qu’il  accor- 
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dait  pouvaient  être  retirées;  mais  la  pru¬ 
dence,  mais  la  justice,  peut-être,  semblaient 
prescrire  d’autres  mesures.  La  religion  pro¬ 
fessée  par  les  dissidens  de  notre  province,  et 
par  un  peu  moins  de  huit  cent  mille  autres 
sujets,  était,  à  quelques  différences  près,  celle 
qui  dominait  en  Angleterre,  et  qui  était  puis¬ 
sante  dans  une  grande  partie  de  l’Allemagne, 
en  Hollande,  en  Suisse,  en  Suède  et  en  Danc- 
marck.  Dans  ces  divers  Etats,  le  protestan¬ 
tisme,  bien  que  fractionné  en  un  grand  nom¬ 
bre  de  sectes ,  ne  formait  qu'un  seul  corps , 
qu’une  seule  masse  compacte  cl  redoutable , 
alors  qu'il  fallait  combattre  le  catholicisme. 
Intolérante,  inhumaine,  la  reforme  avait 
proscrit  l'ancienne  religion,  elle  avait  pro¬ 
clamé  contre  elle  les  lois  les  plus  sévères. 
L’exil,  la  périodes  biens,  la  mort  même,  telles 
étaienlle8  peines  prononcées  contre  ceux  qui, 
restés  attachés  à  la  foi  de  leurs  pères ,  ne  s'é¬ 
taient  point  souillés  par  l'apostasie.  Le  nombre 
des  martyrs  croissait  chaque  jour,  et  la 
malheureuse  Irlande,  couverte  de  cadavres 
et  de  débris,  appelait  vainement  un  plus  heu¬ 
reux  avenir.  Des  représailles  terribles  sem¬ 
blaient  autorisées  par  tant  de  haines,  par  tant 
de  sang  versé;  mais  l'intérêt  de  l’Etal  devait 
inspirer  d'autres  mesures.  Legrand  roi  ne  de¬ 
vait  pas,  en  combattant  l’Europe  entière, 
fournir  à  ses  ennemis  les  moyens  de  diviser 
les  forces  de  l'Etat,  en  excitant  à  la  révolte 
ceux  que  l'on  voulait  ramener  à  l’unité  catho¬ 
lique.  Ce  fut  l’une  des  plus  grandes  erreurs 
de  son  règne ,  d’ailleurs  à  jamais  glorieux , 
que  ce  système  unitaire ,  fatalement  adopté 
depuis  en  toulcequi  parut  avoir  rapport  à  l’ad¬ 
ministration  intérieure;  nulle  portion  du 
royaume  ne  souffrit,  alors, autant  que  le  Lan¬ 
guedoc  ,  de  cette  faute  politique. 

Pays  de  libertés  provinciales  et  municipa¬ 
les,  le  Languedoc  eut,  en  effet,  à  lutter,  pen¬ 
dant  plus  d  un  demi-siècle,  contre  le  système 
d'unité  absolue  qu'avait  conçu  le  monarque. 
Des  besoios  toujours  renaissans  avaient  mis 
ce  prince  dans  la  nécessité  d’oublier,  ou  de 
violer,  le  serment  prêté  par  lui,  de  respecter 
ces  libertés.  Des  créations,  sans  cesse  renouve¬ 
lées,  de  charges  jusqu  alors  inconnues  ,  de¬ 
vaient  épuiser  toutes  les  ressources  de  ce 
pays  si  fécond ,  et  qui  devait  faire  de  cons- 


tans  efforts  pour  repousser  des  innovations 
dangereuses.  11  n'aurait  pu  résister  à  cette 
cause  incessante  de  ruines,  si  ses  manufactu¬ 
res,  placées  néanmoins  dans  des  conditions 
désavantageuses ,  n’avaient  pas  pris  un  essor 
inespéré.  On  dut  à  leur  activité,  à  labontéde 
leurs  produits  ,  des  richesses  immenses  ;  et 
les  tissus  fabriqués  dans  le  Languedoc  riva¬ 
lisèrent,  dans  toutes  les  échelles  du  Levant, 
en  Italie  et  en  Espagne,  et  non  sans  avantage 
avec  les  produits,  alors  si  vantés,  des  manu¬ 
factures  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre. 
On  a  dit ,  on  a  répété  jusqu'à  satiété,  que  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes ,  avait  détruit 
notre  commerce  et  ruiné  notre  industrie; 
et,  cependant,  c'est  de  cette  époque  que  date, 
pour  le  Languedoc,  province  qui  renfermait 
peut-être  plus  de  huguenots  qu'aucune  autre 
du  royaume,  la  prospérité  de  son  commerce; 
ce  f  ut  alors  que,  ainsi  qu’au  moyen-âge,  ce  pays 
étendit  ses  relations  sur  toutes  les  parties  du 
littoral  méditerranéen;  ce  fut  alors  que  son 
industrie,  devint  l’heureuse  rivale  de  l'indus¬ 
trie  de  deux  puissans  états.  On  connaît  les 
causes  de  cette  prospérité ,  on  sait  quelle 
fut  l'ouvrage  de  nos  Etats  provinciaux ,  pro¬ 
tecteurs  toujours  zélés  des  manufactures  et 
du  commerce.  On  a  vu  que  l’habile  intendant 
qui,  durant  trente-trois  années,  fut  le  repré¬ 
sentant  des  intérêts  du  gouvernement  dans 
cette  partie  de  la  France ,  seconda  cons¬ 
tamment  nos  comices  provinciaux ,  soit  en 
protégeant,  lui  aussi,  les  huguenots  de 
Nîmes,  dont  il  vantait  le  génie  commercial, 
dans  les  Mémoires  qu’il  adressait  au  roi,  soit 
en  obtenant  la  modification  de  tout  ce  que  les 
règlemcns  de  Colbert  renfermaient  d'insolite 
ou  de  dangereux  ,  relativement  aux  manu¬ 
factures  de  la  Province. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV, le  Langue¬ 
doc  vit  creuser  ce  canal  célèbre,  qui  devait , 
disait-on,  opérer  la  jonction  des  deux  mers; 
monument  plus  utile,  plus  durable  que 
tant  d’autres  monumensdece  siècle,  si  jus¬ 
tement  honoré  dans  les  souvcnirsdcJa  France. 
La  flatterie  en  attribua  la  création  au  mo¬ 
narque;  la  vérité  n’accorde  cette  gloire  qu'à 
l’inventeur  de  cette  voie  navigable,  et  qu’aux 
Etats  qui ,  ainsi  qu'on  l’a  vu,  contribuèrent 
si  puissamment  à  la  réalisation  de  ce  vaste 
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projet.  Des  vers  adulateurs ,  des  inscriptions 
fallacieuses ,  ont  bien  pu  offrir  à  Louis  XIV, 
en  cette  occasion,  des  honneurs  auxquels  il  ne 
pouvait  prétendre  ;  mais  ce  qu’il  ne  faut  pas 
oublier,  c’est  l'intérêt  constant  qu’il  montra 
pour  ce  travail  gigantesque,  c'est  le  soin  avec 
lequel  il  en  pressa  la  fin.  11  prouva  ainsi  que 
touteequi  présentait  l’image  de  la  grandeur, 
toulcequi  pouvait  ajouter  aux  prospérités  des 
peuples  de  son  royaume,  était  assuré  d’éveil¬ 
ler  ses  sympathies,  et  de  recevoir  des  marques 
de  sa  royale  munificence. 

Cependant  sa  mort  n’excita  que  peu  de  re¬ 
grets.  Les  protestans  se  réjouirent  de  n’êlrc 
plus  gouvernés  par  celui  qui  avait  brisé  le 
Palladium  de  leurs  libertés  ;  les  laboureurs 
et  les  artisans,  conçurent  l’espoir  dune  paix, 
qui  ne  serait  plus  troublée  par  l’ambition  d'un 
monarque  conquérant;  ils  crurent  être  désor¬ 
mais  exemptés  de  ces  levées  d’hommes,  qui 
décimaient  les  populations,  et  qui  répandaient 
le  deuil  dans  les  familles;  le  clergé  pensa 
que,  durant  une  longue  minorité ,  les  que¬ 
relles  qui  le  divisaient  en  deux  grandes  frac¬ 
tions,  pourraient  s'apaiser ,  cl  que  le  schisme 
qui  semblait  menacer  l’Eglise  de  France, 
serait  étouffé  pour  toujours.  Le  Parlement  de 
Languedoc,  réduit,  depuis  long-temps, à  la 
simple  condition  d'un  corps  chargé  de  rendre 
la  justice  aux  citoyens ,  crut  que  les  temps 
de  sa  puissance  allaient  renaître ,  et  qu'il 
pourrait,  à  lavenir,  refuser  l'enregistrement 
des  édits  ,  faire  des  Protestations  et  des  Re¬ 
montrances  ,  et  combattre  avec  succès  l’in¬ 
fluence  politique  des  Etats  de  la  Province.  La 
noblesse,  qui  se  rappelait,  avec  amertume, 
les  persécutions,  les  humiliations  que  lui 
avaient  fait  éprouver ,  et  le  traitant  Belle- 
guise  et  l'intendant  Bezons,  et  aussi  les  exac¬ 
tions  auxquelles  elle  avait  dù  se  soumettre 
pour  être  maintenue,  aimait  à  répéter  ce 
quelle  avait  fait  sur  les  champs  de  bataille, 
et  à  redire  aussi  qu'elle  n’avait  recueilli  que 
des  témoignages  d’une  longue  ingratitude. 


Après  avoir  été  avilie,  en  effet,  par  d'odieuses 
recherches,  n’avait-elle  pas  été  livrée  aux 
rires  moqueurs  de  la  foule ,  sur  les  théâtres 
de  la  capitale  et  sur  ceux  des  Provinces?  Les 
poètes  pensionnés  par  la  cour,  n'avaienl-iis 
pas,  en  effet,  deversé  sur  elle,  et  avec  impu¬ 
nité,  l'outrage  et  le  mépris,  dans  des  satires 
à  jamais  célèbres?  Pouvait-elle  regretter 
vivement  un  prince,  qui  avait  fait  partici¬ 
per  aux  insignes  honneurs  d'un  blason  fas¬ 
tueux,  les  riches  bourgeois,  les  magistrats  les 
plus  infimes,  et  même  les  corporations  desarts 
et  métiers?  D'un  autre  côté,  les  bourgeois  des 
villes  municipales  ne  se  rappelaient,  qu'avec 
douleur,  les  privilèges  qu'ils  avaient  perdus, 
les  immunités,  les  franchises  qui  avaient  dis¬ 
paru  dans  les  efforts  faits  pour  obtenir  l'unité 
politique;  et  ils  savaient  bien  que  si  l'on  avait 
montré,  en  quelque  sorte,  l’intention  de  les 
élever  au  même  rang  que  la  vieille  noblesse , 
ce  n’était  que  pour  subvenir  aux  besoins  du 
trésor,  que  pour  remplir,  a  l  aide  d'un  tribut 
imposé  à  la  vanité,  les  coffres  de  l'Etat,  qui 
semblaient  réaliser  le  mythe  fatal  des  Danaï- 
dc3?  Ainsi  toutes  les  classes  de  la  société  ne 
semblaient  pas  devoir  regretter  bien  vivement 
le  prince  auguste,  qui  avait  cependant  élevé 
si  haut  la  gloire  de  la  France.  Elles  saluèrent 
avec  transport  une  ère  nouvelle,  sans  son¬ 
ger  que  les  mauvaises  passions,  retenues  par 
la  puissante  main  d'un  grand  monarque,  al¬ 
laient  répandre  partout  leurs  poisons,  et  les 
germes  de  révolutions  nouvelles;  elles  ne 
s'aperçurent  point  quaprès  avoir  long-temps 
façonné  au  joug  les  provinces  attristées ,  le 
pouvoir  central ,  en  oubliant  les  maximes  de 
Louis  XIV,  en  relâchant  tous  les  rouages  de 
l'administration,  en  tolérant  graduellement 
toutes  les  manifestations  dangereuses,  tou¬ 
tes  les  idées  destructives  des  anciennes  croyan¬ 
ces,  amènerait,  nécessairement,  la  proscrip¬ 
tion  du  culte  national ,  et  la  ruine  complète 
des  institutions  monarchiques. 


FIN  DU  LIVRE  QUARANTE  CINQUIEME. 
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1. 

Leduc  d’Orléen»  régent  du  royaume.  —  Conaidérationa 
générale».  — Etala  de  U  Province. 

'  Louis  XIV  avait  fait  un  testament  pour  as¬ 
surer  l’ordre  légitime  de  la  succession  de  la 
couronne,  et  pour  prévenir  les  troubles,  trop 
souvent  excités  durant  la  minorité  des  rois,  et 
qui  avaient  surtout  marqué  la  sienne.  «Ce  tes- 
lament.dilun  auteur1,  avait  été  admirable  de 
prévoyance;  il  avait  distribué  les  diverses 
ïbnctioDsde  la  régence.  Le  roi  avait  fait  com¬ 
prendre  à  chacun  le  haut  devoir  qui  lui  étoit 
réservé  dans  le  gouvernement  politique  ;  le 
duc  d’Orléans  ,  le  duc  du  Maine ,  les  princes 
du  sang ,  les  princes  légitimés  ,  les  gouver¬ 
neurs,  les  grands  officiers  du  palais,  tous 
avaient  leur  mission  dans  la  noble  sollicitude 
du  monarque.  La  régence  était  déférée  à  un 
conseil  présidé  par  M.  le  duc  d'Orléans  ;  les 
forces  militaires  étaient  confiées  au  duc  du 
Maine  et  au  maréchal  de  Villcroy ,  l'ami  du 
vieux  monarque  ;  la  garde  de  l'enfant  royal 
étaitséparée  de  la  régence;  la  surveillance  de 
sa  personne  ne  devait  jamais  être  confondue 
avec  la  conduite  du  gouvernement.  Le  testa¬ 
ment  montrait  que  Louis  XIV  avait  craint 
une  de  ces  tentatives  qui  auraient  pu  briser  le 
sceptre  dans  la  frêle  main  d'un  enfant,  nou¬ 
veau  Joas,  unique  rejeton  de  la  race  royale.  » 

Leduc  d’Orléans  voulait,  en  effet,  non  pas 
seulement  la  présidencedu  conseil,  que  nul  ne 
pouvait  loi  disputer,  mais  la  régence  du 
royaume ,  le  commandement  des  troupes,  et 
la  garde  même  delà  personne  du  jeune  roi. 

•  M.  CapeGguc.  Philippe  d’Orléans,  régent  de 
France  ,1,3,  4. 


11  obtint  tout  ce  qu'il  désirait ,  parce  que 
le  Parlement  de  Paris ,  dépositaire  du  testa¬ 
ment  de  Louis  XIV,  le  seconda  puissamment. 
11  aurait  d’ailleurs  conquis  par  la  force  ,  le 
pouvoir  suprême  ,  auquel  il  aspirait,  si  on 
avait  osé  le  lui  disputer. 

Les  dernières  volontés  du  puissant  monar¬ 
que  furent  annulées  par  une  assemblée  de 
magistrats,  qui  n’était  point,  dans  la  réalité, 
un  corps  politique,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  for¬ 
mait  qu’une  seule  classe,  qu’une  seule  sec¬ 
tion  du  Parlement  de  France.  C'était,  en 
effet,  une  chose  universellement  reconnue  et 
consacrée,  par  Charles  VII,  Louis  XI, 
François  I",  Charles  IX,  le  chancelier  de  l’Hô¬ 
pital,  du  Tillet,  la  Roche-Flavin,  et  une  foule 
d’autres,  que  toutes  les  cours  souveraines , 
ne  formaient  qu'un  seul  et  même  Parlement 

>  On  lit  dans  des  lettres  patentes  deCharles  VII,  du 
14  novembre  1434  :  «  comme  nous  avons  ordonné 
notre  Parlement  être  tenu  pour  notre  cour  souve¬ 
raine,  tant  à  Paris ,  comme  à  Toulouse ,  par  nos  amés 
et  féaux,  les  présidens  et  conseillers,....  lesquels 
ayant  de  nous  telle  puissance  et  autorité  les  uns  comme 
les  autres  ,  et  par  ce  doivent  iceux  présidens  et  con¬ 
seillers  ,  être  réputés  uni»,  et  recueillis ,  et  honorés 
les  uns  comme  les  autres ,  comme  faisant  un  même 

parlement .  Sçavoir  faisons  et  nous  voulons  nos 

dits  présidens  et  conseillers  de  chacuns  des  dits  Parle- 
mens ,  et  chacun  d’iceux  ,  être  réputés  tous  un  ,  sans 
pour  cause  des  limites  <f  iceux  Parlement  avoir  en¬ 
tre  eux  aucune  différence.  » 

Les  ordonnances  de  Louis  XI  ,  de  1467  ,  de  Fran¬ 
çois  I"  ,  de  1821 ,  de  Charles  IX ,  de  1866  ,  et  plu¬ 
sieurs  autres,  présentent  les  fractions  de  Parlement  ré¬ 
pandus  dans  le  royaume,  comme  un  corps  universel. 
Le  chancelier  de  I  Hôpital  disait  en  1860  ,  que  les  di¬ 
vers  Parlemens  ne  sont  que  diverses  classes  du  Par¬ 
lement  du  roi. 

Du  Tillet  (  Recueil  des  rangs  ,  part.  I.  p.  428) ,  a 
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Mais  les  origines  avaient  été  oubliées  ,  ainsi 
que  les  droits  les  plus  sacrés,  sous  le  long  rè¬ 
gne  de  Louis  XIV,  et  ce  prince  ne  songea 
point  qu’en  remettant  au  seul  Parlement  de 
Paris,  le  dépôt  de  son  testament, et  mécon¬ 
naissant  ainsi  les  droits,  des  autres  Parlcmcns 
du  royaume,  il  devait  craindre  que  ses  sages 
dispositions  ne  fussent  annulées  par  des  ma- 
gislratsplacéssousla  haute  influence  du  pre¬ 
mier  prince  du  sang,  et  disposés  à  sacrifier 
les  plus  saints  devoirs  aux  intérêts  de  celui-ci. 

Le  Parlement  de  Toulouse  fut  agité  de  sen- 
timens  divers  ,  alors  qu’on  y  apprit  l’arrêt 
de  celui  de  Paris,  qui  donnait  la  régence  au 
seul  duc  d’Orléans.  On  avait  cru,  on  avait 
espéré  que  le  duc  du  Maine,  qui  s'était  rap¬ 
proché  depuis  quelque  temps ,  et  de  nos  ma¬ 
gistrats,  et  de  nos  députés  en  cour,  aurait 
le  commandement  des  troupes  ,  en  même 
temps  que  la  garde  de  la  personne  du  roi. 
Quand  on  fut  assuré  qu'il  eu  scraitautremeut, 
l'agitation  fut  grande.  Les  moins  prudens  di¬ 
rent  hautement,  comme  bien  plus  lard  le 
Parlement  de  Bordeaux  1 ,  que  «  toutes  les 
cours  ont  été  formées  par  des  démembremens 
de  celle  de  Paris  ;  que  toutes  ont  le  même 
nom ,  les  mêmes  fonctions  ,  les  mêmes  pré¬ 
rogatives.  Que  nos  rois  tiennent  des  lits  de 
justice  indifféremment  dans  toutes  les  cours 
de  Parlement;  que  si  les  membres  de  la  pre¬ 
mière  ont  le  droit  de  siéger  dans  toutes  les 
autres,  ceux  des  autres,  siègent  également 
dans  celle  de  Paris  ;  que  l'on  prêle  indif¬ 
féremment  le  serment  dans  une ,  pour  aller 
siéger  dans  une  autre.  »  On  faisait  remar¬ 
quer  ,  et  avec  raison  ,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  cm  cette  circonstance  d’un  acte  émané  du 
pouvoir  royal,  comme  était  le  testament  du 
feu  roi,  mais  d'un  simple  arrêt  du  Parlement 

dit:  «  Le  roi  n’a  qu'une  justice  souveraine  ,  par  lut 
commise  à  ses  Parlcmcns ,  lesquels  ne  sont  qu'un 
en  divers  ressorts. 

Dansson  Traité  des  Parlemens  de  France,  liv.  II, 
ch.  12 ,  n°  20.  La  Roche  Flavin  avance  aussi  que 
«toutes  les  cours  de  Parlement  notaient  qu'un  Par¬ 
lement  distribué  dans  les  provinces  pour  la  commo¬ 
dité  des  sujets.  » 

1  Remontrances  qu’adressent  au  roi,  notre  très- 
honoré et  souverain  seigneur,  les  gens  tenant  la  cour 
de  Parlement  à  Bordeaux  ,  1771  ,  p.  39  et  suiv. 
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de  Paris,  qui  ne  pouvait  avoir  aucune  force , 
s'il  n  était  pas  confirmé  par  un  arrêt  sem¬ 
blable  ,  rendu  par  chaque  Parlement  du 
royaume.  On  avouait  que  l'illégalité  de  cet 
acte  provenait  de  Louis  XIV  qui,  en  confiant 
le  dépôt  de  scs  dernières  volontés  au  Parle¬ 
ment  de  la  capitale,  semblait  avoir  revêtu 
d’une  autorité  particulière  celte  portion  de 
la  magistrature  française  ;  mais  on  ajoutait 
qu'une  erreur  ,  et  un  abus  de  pouvoir,  ne 
constituaient  pas  un  droit  ;  et  l’on  demandait 
que  le  Parlement  de  Toulouse,  fut  admis, 
ainsi  que  tous  les  autres,  à  l'examen  du  testa¬ 
ment  de  Louis XIV,  et  qu’il  pût,  ou  l'enre¬ 
gistrer  simplement,  commedisposition  royale, 
ou  le  modifier,  ou  [annihiler  même,  comme 
l'avait  fait  le  Parlement  de  Paris  l.  Confiant 
dans  ce  qu  il  avait  préparé  pour  obtenir,  pen¬ 
dant  la  minorité  du  roi,  l’autorité  souveraine, 
comme  régent,  le  duc  d’Orléans  ne  s'était  pas 
assez  assuré  du  consentement  des  cours  souve¬ 
raines  des  Provinces ,  et  si  le  duc  du  Maine, 
avec  moins  de  bonne  foi ,  moins  de  gran¬ 
deur  d  âme  ,  surtout  plus  d'activité,  s'était 
prémuni  contre  l'évènement  qui  lui  ravissait 
les  fonctions  que  Louis  XIV  lui  avait  confiées, 
il  aurait  vaincu  la  résistance  de  Philip¬ 
pe  ,  surtout  à  une  époque  où  ce  prince 
était  accusé  par  la  voix  publique,  qui  lui 
1  attribuait  la  mort  successive  de  tous  les  héri¬ 
tiers  du  trône,  sauf  de  celui  dont  le  grand  roi 
n’avait  point  voulu  lui  conüer  la  garde. 
Mais  rien  n’était  préparé  pour  résister  avec 
avantage  à  l'entreprise  coupable  du  Parlement 
de  Paris.  Celui  de  Toulouse  céda  2  comme  les 
autres,  et  le  régent  réfuta  les  calomnies  sous 
lesquelles  il  semblait  accablé,  en  environnant 
de  soins,  en  conservant  avec  un  respect, 
qui  semblait  mêlé  de  l’attachement  le  plus 
vrai,  le  royal  enfant  confié  à  sa  loyauté  gé¬ 
néreuse. 

L'année  précédente,  la  paix  avait  été  so¬ 
lennellement  publiée  à  Montpellier,  et  selon 
les  traités  faits  et  renouvelés  souvent  avec  la 
Province,  la  capitation  devait  cesser  d'être 


i  Mémoires  particuliers  du  président  de*”*,  page 
67  et  suiv. ,  mss. 

a  Archives  du  Parlement  de  Toulouse. 
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perçue,  six  mois  après  cct  évènement ,  de¬ 
puis  si  long-temps  désiré.  11  en  fut  autrement. 
Les  Etats  ayant  été  assemblés  à  Montpellier 
le  12  décembre,  les  commissaires  du  roi  de¬ 
mandèrent  (rois millions  pour  le  don  gratuit, 
un  million  pour  la  capitation  ,  et  sept  cent 
quatre  vingt  mille  livres  pour  le  dixième  du 
revenu  des  biens  fonds  pendant  l’année  1716. 

Le  don  gratuit  fut  accordé  sans  difficulté. 
Il  en  fut  de  même  de  la  capitation ,  impôt 
dont  cependant  la  Province  aurait  dû  être 
affranchie.  Les  officiers  des  compagnies  su¬ 
périeures  du  Languedoc,  qui  en  avaient  acquis 
l'affranchissement ,  pour  eux  en  particu¬ 
lier,  durent  néanmoins  payer  la  capitation 
de  leurs  domestiques  ;  et  quand  à  la  somme 
de  780,000  livres,  pour  le  dixième,  on  voulut 
bien  l’accorder  encore ,  mais  par  forme  d'a¬ 
bonnement,  et  sous  la  condition  expresse, 
que  les  biens  roturiers  seraient  exempts,  pen¬ 
dant  toute  l’année,  du  payement  de  cet  impôt. 

Les  droits  perçus  sur  les  marchandises,  le 
peu  de  débit  et  le  bas  prix  des  grains ,  la  ces¬ 
sation  presqu’absoluc  du  commerce  ,  depuis 
près  de  deux  années  ,  avaient  ravi  à  la  Pro¬ 
vince  ses  plus  précieuses  ressources.  Il  était 
encore  du  sur  les  impositions  une  somme  de 
dix-huit  cent  mille  livres.  11  fallut  avoir  re¬ 
cours  à  la  présence  des  troupes  dans  plusieurs 
diocèses,  pour  opérer  le  recouvrement  d’une 
parlicdes  impositions.  Les  Etats  demandèrent 
au  gouvernement  qu'il  fût  défendu  à  la  ville 
de  Marseille  d'introduire  des  blés  étrangers 
dans  le  royaume,  et  d’établir  ainsi  une  con¬ 
currence  fatale  au  Languedoc;  mais  le  minis¬ 
tère  répondit  que  ce  serait  opérer  d'une 
manière  indirecte,  la  suppression  de  la  com¬ 
pagnie  du  cap  Negre  et  du  Bastion.  On 
demanda  aussi  la  suppression  de  tous  les 
droits  perçus  sur  les  vins  de  la  Province,  à 
leur  sortie  par  le  port  de  Cette  ;  et  le  gouver¬ 
nement  diminua  de  moitié  ces  droits,  malgré 
l'opposition  de  la  ville  de  Bordeaux.  Mais 
les  intérêts  de  celle-ci  et  ceux  du  port  de  Mar¬ 
seille  combattirent  avec  avantage  quelques 
autres  demandes  qui  pouvaient  accroître  le 
bien-être  du  Languedoc. 

Faute  d'argent ,  les  manufactures  de  la 
Province  ne  travaillaient  plus  avec  leur  ac¬ 


tivité  accoutumée,  et  le  commerce  perdait 
ainsi  plusde  trois  millions  chaque  année. 

Pour  apporter  un  remède  aux  maux  éprou¬ 
vés  par  la  Province  ,  on  eut  recours  au  duc 
du  Maine,  et  quelque  fût  sa  position  à  l’égard 
du  régent,  ce  prince  essaya  néanmoins  de 
venir  en  aide  aux  Etats  ’. 

*  Voici  l’une  des  lettres  écrites  per  lui  à  l'archevê¬ 
que  de  Narbonne,  après  le  vote  du  don  gratuit. 

Paris ,  le  27  décembre  1718. 

«Quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  nouveau.  Messieurs, 
dans  les  marques  de  soumission  aux  volontés  du  roi , 
que  les  Estais  viennent  de  donner, je  suis  pourtant 
très-aise  de  voir  qu’ils  ne  se  sont  pas  démentis,  et 
que  le  Languedoc  continue  de  fournir  le  bon  exemple  à 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume.  Je  souhaite  de 
tout  mon  cœur  que  la  puissance  réponde  à  la  volonté; 
car  la  façon  dont  vous  nous  avez  parlé  de  ses  besoins , 
donnent  lieu  de  craindre  que  l'argent  ne  s’y  lève  pas 
facilement.  Je  vous  suis  infiniment  obligé  des  Mémoi¬ 
res  que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  ,  et  qui  me 
donnent  une  connaissance  parfaite  de  ce  qui  s’est  passé 
dans  vostre  assemblée.  Ce  n'est ,  Monsieur  ,  que  pour 
estre  plus  à  portée  de  rendre  service  au  Languedoc  en 
général,  et  à  ses  illustres  membres  en  particulier, 
que  j'ai  tant  d’envie  de  m'instruire  des  détails  qui  y 
ont  rapport;  et  si  ces  Messieurs  pouvoient  lire  dans 
mon  cœur,  ils  me  sauroient  certainement  bon  gré  des 
sentimens  que  j'ai  pour  eux.  Rendcz-moi  donc,  je  vous 
prie,  Monsieur,  ce  bon  office,  et  faites  valoir  les 
dispositions  dans  lesquelles  vous  savez  que  je  suis. 
Vous  pouvez  compter  que  vous  trouverez  en  ma  per¬ 
sonne  un  solliciteur  bien  zélé,  et  que  je  me  liens  trop 
honoré  d'estre  gouverneur  d’une  si  belle  province , 
pour  manquer  les  occasions  qui  pourront  se  présenter 
de  lui  donner  des  marques  de  mon  affection. 

»  J’ai  lu  à  M.  le  duc  d'Orléans  la  longue  lettre  que 
vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  ,  et  dans  laquelle, 
en  digne  président  des  Estais,  vous  exposez  le  mauvais 
estât  de  vos  finances.  Il  a  aussi  examiné  attentivement 
les  représentations  portées  dans  vostre  Mémoire  ,  et 
vu  avec  jove  que  ,  par  l'augmentation  des  espèces ,  on 
avoil  déjà  prévenu  un  des  moyens  que  vous  proposez 
pour  favoriser  le  commerce.  Les  autres  articles  de¬ 
mandent  une  plus  mûre  délibération  ;  et,  quoique  son 
application  aux  affaires  ne  luy  lai-se  rien  échapper , 
je  vous  assure  que  je  ne  m'épargnerai  pas  à  le  faire 
souvenir  de  ce  qui  regarde  la  Province  ,  croyant  ne 
pouvoir  faire  un  meilleur  usage  des  bornez  dont  il 
m'honore.  Ne  vous  rebutez  pas  de  m'écrire  ,  je  vous 
supplie ,  et  quoyquc  dans  vos  lettres  il  y  ail  de  fré¬ 
quentes  tirades  sur  la  misère  du  pays ,  n 'appréhendez 
pas  de  m'ennuyer,  et  croyez  que  jamais  personne 
ne  partagera  vos  peines  plus  sincèrement  que  moi.  Il 
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Les  travaux  d’utilité  publique  ne  furent 
pas  abandonnés  cette  année.  On  s'occupa 
des  moyens  de  préserver  de  l’inondation  les 
champs  voisins  de  Narbonne,  et  l'on  accorda 
une  forte  somme  à  ce  diocèse ,  pour  fermer 
quatre  ouvertures,  par  lesquelles  les  eaux 
échappées  de  l'Aude  se  répandaient  sur  le  sol 
de  plusieurs  communautés.  On  entreprit  le 
désensablement  du  port  de  Cette,  et  l'on  cher¬ 
cha  nn  lieu  de  refuge,  peu  éloigné  de  ce 
port ,  afin  d'y  bâtir  un  Lazaret  pour  placer 
les  vaisseaux  arrivant  des  échelles  du  Levant. 
Le  canal  de  communication  de  Cette  au 
Rhône,  futaussi  l’objet  des  sollicitudes  de  l'As¬ 
semblée. 

Le  roi  accorda,  par  forme  d indemnité, 
une  somme  de  deux  cent  quatre  vingt- dix 
mille  livres  aux  diocèses  de  Nîmes ,  Viviers  , 
Montpellier,  Alais,  Usez,  Lodève,  Agdc , 
Béziers,  Saint  Pons  ,  Aletet  Carcassonne. 

Une  autre  somme  de  cent  cinquante-cinq 
mille  livres,  fut  donnée  aussi,  en  indemnité, 
pour  le  passage  des  troupes  du  roi  d  Espagne 
dans  la  Province. 

Par  un  arrêt  du  conseil  *,  le  feu  roi  avait 
permis  jusqu'au  1"  avril  1716,  la  sortie  des 
blés  de  la  Province  ,  tant  par  terre  que  par 
mer.  La  cour  paraissait  d  aillcurs  disposée  à 
secourir  le  pays.  Dans  la  lettre,  adressée  au 
nom  du  roi ,  à  l’archevêque  de  Narbonne , 
pour  le  remercier  du  don  gratuit,  on  remarqua 
ces  mots  :  «  Vous  direz  aux  Estais  de  ma  part 
que  je  souhaite  avec  passion  que  les  temps 
deviennent  meilleurs ,  afin  d'cslre  en  même 

n'a  pas  fallu  des  besoins  moins  pressans  que  ceux  de 
l'Eiat,  pour  résoudre  le  régenta  demander  dessommes 
si  considérables ,  et  on  doit  estre  dans  une  ferme 
confiance  que  l'on  diminuera  toutes  les  impositions 
le  plustost  qu'il  sera  possible.  Le  retranchement 
de  toutes  les  dépenses  superflues ,  et  la  diminution 
mesme  sur  les  plus  nécessaires  ,  prouvent  certaine¬ 
ment  l'application  avec  laquelle  on  travaille  àaccommo- 
der  les  finances  du  roi ,  afin  que  ses  sujets  puissent 
s’en  ressentir.  Pardonnez- ntoi ,  monsieur,  la  lon¬ 
gueur  de  cette  lettre  ;  elle  doit  vous  encouragera  ne 
point  abréger  les  vostres  (quand  les  cas  le  requèreronl), 
et  vous  prouver  en  mesme  temps  le  plaisir  que  je  prends 
à  tous  entretenir. 

L.  A.  de  Bocbbos.  (Archive!  de  la  Province). 

<  Cet  ar:ét  est  daté  du  16  juillet  1715. 


GÉNÉRALE  [1716] 

de  leur  donner  des  marques  de  l’affection  que 
l  j’ai  pour  leur  soulagement.  »  Le  duc  d  Or¬ 
léans  écrivait  aussi  d'une  manière  très-gra¬ 
cieuse  à  l’archevêque  de  Narbonne  L 

On  demanda  la  suppression  des  offices  de 
Greffiers  ,  conservateurs  des  minutes ,  ar¬ 
rêts  et  sentences,  établis  par  un  édit  de  1713. 

On  offrit  cent  mille  livres  pour  l’extinction 
de  tous  les  droits  qui  pouvaient  être  dûs  sur 
les  huiles. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  accor¬ 
dées  à  divers  marchands  pour  des  essais  de 
teintures.  Les  fabricansde  draps  en  reçurent 
aussi  de  très-considérables.  On  promit  des 
encouragcmens  à  une  manufacture  de  toiles 
de  chanvre  qui  venait  dèlre  établie  dans  le 
diocèse  d'Albi. 

La  mémoirede  Louis  XIV  fut  honorée  dans 
le  pompeux  service  qui  eut  lieu  à  Montpel¬ 
lier  le  22  janvier,  et  l’on  prit  une  nouvelle 
délibération  pour  la  pose  de  la  statue  éques¬ 
tre  de  ce  grand  roi. 

Les  ambassadeurs  de  la  Province  furent 
reçus  en  audience  particulière  par  le  roi 2 ,  et 

t  La  lettre  adressée  celte  année  à  l’archevêque  de 
Narbonne,  par  le  duc  d  Orléans,  était  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  20  décembre  1715. 

«  Je  suis  très  édifié  ,  Monsieur  ,  de  tout  ce  qui  s'esl 
passé  dans  votre  assemblée  des  Estais  du  Languedoc  , 
non-seulement  pour  tes  sommes  accordées  sur  les  de- 
mandesde  M  M.  les  commissaires,  au  nom  du  roy,  mais 
encore  de  l’émulation  avec  laquelle  vous  m’écrivez  f 
le  19  de  ce  mois  ,  que  chacun  s’est  empressé  i  témoi  - 
gner  son  zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Je  vou¬ 
drais  qu'il  me  fut  possible  de  marquer  à  chaque  dé¬ 
puté  en  particulier,  tout  le  gré  que  je  leur  en  sçay  ; 
mais  je  compte  que  vous  me  ferez  le  plaisir  de  les 
assurer  de  tout  re  que  je  pense  à  leur  égard,  et  de  les 
assurer  de  ta  passion  que  j’ai  de  procurer  à  la  Pro¬ 
vince  tout  le  soulagement  praticable  ,  aussitôt  que  la 

nécessité  des  affaires  me  le  permettra .  Je  suis 

bien  aise  d'avoir  prévenu  les  remontrances  des  Estais 
louchant  la  nécessité  de  l’augmentation  des  espèces. 
Je  n'aurai  pas  de  peine  à  donner  une  attention  favo¬ 
rable  au  surplus  de  leurs  représentations ,  et  de  leur 
procurer  toutes  les  facilités  et  l'aisance  qui  dépendent 
de  moy  ,  sans  préjudicier  au  service  du  roy.  » 

s  Voici  ce  qu'on  trouve  à  ce  sujet  sur  la  réception 
des  députés  de  la  Province  par  le  nouveau  roi  : 

«  Le  26  septembre ,  à  8  heures  un  quart  du  matin  , 
les  députés  se  sont  rendus  au  château  de  Vincennes.... 
Ils  ont  trouvé  à  la  porte  de  la  chambre  de  Sa  Majesté, 
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les  Etalsinsérèrent  dans  leur  Mémoire,  et  leur 
hommage  particulier,  et,  pour  le  pays,  la  de¬ 
mande  d'être  maintenu  dans  ses  privilèges, 
franchises  et  libertés;  ce  qui  lui  fut  accordé  *. 

Mgr.  le  duc  du  Maine,  Mgr.  de  la  Vrilliire  ,  qui 
se  sont  mis  à  leur  teste  ,  pour  les  présenter  à  Sa  Ma¬ 
jesté.  —  Le  roy  estoit  assis  et  couvert ,  environné  des 
princes  et  des  seigneurs  de  sa  cour.  la  duchessede 
Ventadour,  sa  gouvernante,  estoit  i  son  costé  gauche. 
MM.  les  députés  ont  salué  leroy  en  entrant  dans  sa 
chambre ,  par  une  profonde  révérence  ,  et  l’ont  en¬ 
core  salué  une  seconde  fois  en  s’avançant  vers  le  mi¬ 
lieu  de  cette  chambre ,  et  une  troisième  fois  lorsqu’ils 
ontesléideux  pas  de  Sa  Majesté, quia  ostéson  chapeau 
à  chaque  fois  que  les  députés  l’ont  salué.  Mgr  l'évê¬ 
que  de  Nîmes  a  harangué  le  roy  avec  toute  l'éloquence 
et  avec  toute  la  dignité  possible.  M.  le  marquis  de 
Caylus  estoit  à  sa  gauche,  et  MM.  les  députés  du 
tiers-état,  ayant  un  genou  A  terre,  à  costé  de  M.de 
Caylus.  Mgr  l’évéque  de  Nîmes  a  présenté  ensuite  le 
cahier  à  Sa  Majesté ,  qui  l'a  remis  à  Mgr.  de  la  Vril- 
Iière;  après  quoy  le  roy  a  respondu  à  Mgr.  l'évéque 
de  Nîmes  avec  des  termes  pleins  de  bonté  pour  la 
Province.  MM.  les  députés  ont  ensuite  esté  conduits 
par  M.  le  marquisde  Dreux,  et  par  M.  des  Granges, 
dans  l’appartement  de  Mgr.  le  duc  du  Maine.* 

Le  duc  d’Orléans  les  reçut  dans  ses  grands  apparte¬ 
nions  ,  debout  et  découvert.  (Archiva  de  la  Province. 
Archives  delà  Haute-Garonne ). 

‘  Le  premier  article  du  Cahier  des  doléances  de  la 
Province,  présenté  au  roi  par  les  ambassadeurs,  ou 
députés  du  pays ,  était  ainsi  conçu  : 

«  Sire  ,  les  gens  des  trois  estais  de  vostre  province 
de  Languedoc ,  vos  très-humbles ,  très-obéissant  et 
très-fidèles  sujets ,  vivement  touchez  de  la  mort  du 
roy  ,  vostre  bisayeul,  de  très-glorieuse  mémoire,  assu¬ 
rent  Vostre  Majesté ,  au  nom  de  tous  les  habitans  de 
sa  dite  Province,  qu’ils  se  conserveront  inviolable- 
ment  en  l’obéissance  et  fidélité  qu’ils  lui  doivent ,  et 
qu'ils  employeront  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  elle 
et  pour  son  estât,  lis  la  supplient ,  en  toute  humilité , 
d’agréer  cette  reconnaissance  et  protestation  qu’ils 
font  entre  ses  mains ,  et  de  les  maintenir  en  tous 
leurs  anciens  droits ,  privilèges ,  franchises  et  liber¬ 
tés,  confirmant  les  édits  cl  provisions  que  les  rois , 
vos  prédécesseurs ,  leur  en  ont  accordés ,  ensemble  les 
règlemens  et  arrêts  rendus  en  conséquence.  » 

Réponse. 

«  Le  roy,  assisté  de  l'avis  de  M.  le  duc  d’Orléans,  ré¬ 
gent,  a  reçu  en  très-bonne  part  les  protestations  de  fidé¬ 
lité  etd’obéissance  qui  lui  ont  esté  portées  par  les  dépu¬ 
tés  des  gens  des  trois  estais  de  la  province  du  Langue¬ 
doc,  au  nom  de  tousses  sujets  de  ladite  province;  et,  pour 
les  obliger  i  persévérer  en  ce  bon  devoir,  Sa  Majesté 
les  assure  qu'elle  fera  toujours  ressentir  à  ladite  pro- 


II. 

Considérations  générales.  —  Assemblées  des  protêt- 
tans  — Session  des  Etats.  -—Arrestation  du  duc  du 
Maine.  —  Les  Etals  accordent  au  gouverneur  de  la  Pro¬ 
vince  les  mêmes  gratifications  que  les  années  précé¬ 
dentes. 

A  l’époque  où  nous  sommes  parvenus ,  un 
mouvement  étrange,  insolite,  se  manifestait 
de  toutes  parts.  Les  idées  grandes,  nobles  et 
généreuses,  qui  avaient  dirigé  la  pensée  du 
gou  vernemen  l  pendant  le  règne  de  Louis  X IV, 
semblaient  abandonnées  par  la  cour.  Au  sys¬ 
tème  de  domination  générale  sur  {  Europe , 
en  succédait  un  autre  qui  tendait  évidem¬ 
ment  à  amoindrir  notre  influence  politique , 
mais  aussi  à  exciter  moins  de  jalousies,  moins 
de  rivalités  armées,  et  à  consolider  le  pou¬ 
voir  du  régent.  Ce  prince  avoit  su  profi¬ 
ter  des  dispositions  du  Parlement  de  Paris 
pour  faire  casser  le  testament  de  Louis  XIV , 
et  pour  conquérir ,  en  quelque  sorte,  la  pre¬ 
mière  place;  il  nesc  dissimulait  point,  cepen¬ 
dant,  que  son  élévation  avait  soulevé  des 
baines  puissantes  ;  il  n’ignorail  point  que 
l’Espagne  devait  naturellement  appuyer  le 
parti  des  mécontens  ;  et  sa  pensée  ardente, 
exagéra  peut-être  à  ses  yeux  ,  les  dangers 
auxquels  il  semblait  exposé ,  les  vengean¬ 
ces  que  l’on  pouvait  exercer  contre  lui.  Il 
chercha  des  motifs  de  sécurité  dans  une  étroite 
alliance  avec  l’Angleterre  ;  il  consentit  à  la 
destruction  de  Dunkerque ,  à  l'annihilation 
des  travaux  du  Mardick ,  à  l’abandon  ostensi¬ 
ble  et  réel  des  intérêts  du  prétendant  ;  toutes 
choses  imposées  à  Louis  XIV  ,  mais  dont  le 
grand  roi  avait  constamment  retardé  l'accom¬ 
plissement.  D’ailleurs,  le  régent  avait  su  faire 
accepter  sa  domination  aux  provinces,  en 
étudiant  les  intérêts  si  différents  et  si  multi¬ 
ples  de  celles-ci ,  et  en  diminuant  pour  elles, 
si  ce  n'est  le  chiffre  des  tributs  annuels,  quit 

vincc  les  effets  de  sa  bienveillance,  autant  avantageu¬ 
sement  que  l’cstat  de  ses  affaires  le  pourra  permettre  ; 
et  pour  le  regard  de  ses  privilèges,  Sa  Majesté  les  a 
maintenus  et  maintient  pour  en  jouir  ainsi  qu’ils  en 
jouissent  et  usent  à  présent.  » 

Archives  de  la  Province  et  archives  de  la  Haute- 
Garonne. 


Digitized  by  Google 


m  HISTOIRE 

fallait  maintenir,  dans  l'attente  d'une  foule 
d'éventualités  qu’on  ne  pouvait  détermi¬ 
ner,  du  moins  en  en  réduisant  la  quotité  par 
des  remises  considérables,  qu'il  offrait  comme 
des  marques  de  sa  sollicitude,  et  que  l’on  ac¬ 
ceptait  comme  des  bienfaits.  Aux  accusations 
étranges  qui  avaient  précédé  son  avènement, 
il  répondait  par  sa  conduite  actuelle  ;  il  op¬ 
posait,  aux  calomnies,  les  soins  affectueux , 
empressés,  dont  il  environnait  le  jeune  prin¬ 
ce  ,  unique  et  frêle  rejeton  de  la  branche 
aînée  de  nos  rois.  11  y  avait  dans  toute  celle 
conduite  une  adresse  extrême,  un  tact  ex¬ 
quis,  une  connaissance  parfaite  des  hommes 
et  des  choses.  Le  Parlement  de  Paris,  auquel 
on  avait  permis  quelques  remontrances,  crut 
pouvoir  acquérir,  un  jour,  une  importance 
égale  à  celle  des  chambres  législatives  qui 
existaient  en  Angleterre,  et  l’on  se  garda  bien, 
d'abord,  d'enlever  celte  espérance  au  corps 
qui  avait  pu  disposer,  momentanément,  du 
pouvoir  souverain.  Jaloux  d'un  si  haut  pri¬ 
vilège,  les  Parlemens  de  Province  faisaient 
remarquer,  avec  raison,  qu'ils  n’étaient  pas 
dans  une  position  moins  favorable  que  le 
Parlement  qui  siégeait  dans  la  capitale,  et  le 
régent  ne  repoussait  point  cette  prétention, 
qui  pouvait  lui  être  avantageuse  un  jour. 
L’ Eglise  gémissait  sor  l’abandon  des  moeurs 
antiques,  sur  le  mépris  qu'une  partie  de  la 
nouvellccour,  affectait  pour  lescroyances  gé¬ 
nérales;  maisla  puissance  de  l'Eglise  était  sur¬ 
tout  affaiblie  par  les  dissensions  théologiques 
qui  déchiraient  son  sein;  et ,  pour  triompher, 
chaque  parti  semblait  rechercher  l’appui  du 
régent ,  prince  que  l'on  ne  croyait  pas  ce¬ 
pendant  susceptible  de  s'émouvoir  beaucoup 
pour  les  querelles  de  l’école,  et  qui  ne  pren¬ 
drait  àcesujet  un  parti ,  qu  alors  que  des  opi¬ 
nions  trop  chaleureusement  défendues,  pour¬ 
raient  occasioner  quelques  perturbationsdans 
1  état.  D'ailleurs,  on  n’avait  rien  changé  dans 
la  législation  contre  les  huguenots.  Les  plus 
zélés  étaient  morts,  ou  ne  songeaient  point  à 
reprendre  les  armes;  ils  ne  pouvaient  appeler 
d'ailleurs  les  secours  del  elranger;  les  puissan¬ 
ces  protestantes  les  avaient  abandonnés.  Sou¬ 
mis  aux  lois  générales,  ils  ne  les  violaient 
qu’en  ce  qui  était  relatif  à  leur  conscience. 
Mais  quel  pouvoir  peut  s’élever,  avec  quelque 
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apparence  de  justice ,  contre  le  sentiment  in¬ 
time  des  cœurs ,  contre  la  foi  qui  y  est  em¬ 
preinte?  Louis  XIV  avaiteru,  dans  l'applica¬ 
tion  de  ses  vastes  pensées  sur  l’unité,  pouvoir 
exiger,  d  une  portion  de  scs  sujets,  la  renon¬ 
ciation  aux  dogmes changcans,  incertains, 
progressifs,  de  la  prétendue  réforme;  il  avait 
usé  d'un  droit  incontestable ,  en  révoquant 
l  edit  de  Nantes.  Mais  on  a  vu  les  suites  déplo¬ 
rables  de  cette  grande  manifestation  du 
pouvoir,  et  une  tolérance,  non  avouée,  mais 
réelle,  devait  effacer  les  traces  de  tant  de 
maux.  On  devait  surtout  l’espérer  d'une  cour, 
où  l’on  assurait  que  les  doctrines  les  plus 
impies,  les  plus  destructives  du  catholicisme, 
étaient  accueillies;  on  devait  l’attendre  sur¬ 
tout  d'un  prince  peu  attaché,  disait-on,  au 
culte  de  ses  pères, et  dont  l’intérêt  le  plus  cher 
était  de  ne  point  exciter  de  méconlenlemens, 
et  d’éviter  toutes  les  occasions  de  fournir 
de  nouveaux  prétextes  à  des  révoltes  dan¬ 
gereuses  ,  à  des  luttes  ensanglantées. 

Sous  ce  rapport ,  le  régent  ne  changea  rien 
aux  anciennes  dispositions.  Une  assemblée 
ayant  été  tenue  du  côté  de  Mandagout ,  dans 
les  Cévennes  ,  en  1716,  on  informa  contre 
ceux  qui  y  avaient  assisté.  Quelques-uns d’en- 
tr’eux  furent  envoyés  aux  galères,  et  la  mai¬ 
son  où  le  prêche  avait  eu  lieu ,  fut  rasée 
jusqu'à  ses  fondemens  K  Peu  de  mois  après , 
une  autre  assemblée  eut  lieu  près  de  Som¬ 
alie  res;  on  procéda  contre  ceux  qui  y  avaient 
assisté ,  mais  la  plupart  avaient  fui 2.  Durant 
l'année  suivante  ,  une  autre  assemblée  con¬ 
voquée  du  côté  d’Andusc,  fut  dissipée  par  la 
force ,  mais  personne  ne  fut  blessé  ;  on  condui¬ 
sit  aux  galères  dix-neuf  hommes  qui  avaient 
assisté  à  cette  réunion;  quelques  femmes  fu¬ 
rent  renfermées  à  Aigues-Mortes,  dans  la  tour 
de  Constance  ,  et  d'autres  dans  le  château  de 
Carcassonne3.  On  détruisit  une  bergerie,  si¬ 
tuée  à  deux  lieues  d’Usez,  parce  que  des  prolcs- 
lans  y  avaientassisté auprèche.  Quelques-uns 

1  Vid.  La  nécessité  du  culte  public  parmi  les  chré¬ 
tiens  ,  par  Arnaud  de  La  Chapelle ,  II,  293.  Le  juge¬ 
ment  est  daté  du  17  mars  1716. 

2  Ibid  293 , 294.  Le  jugement  fut  rendu  le  16  mai 
de  la  même  année. 

s  L'arrêt  est  du  13  février  1717;  il  fat  rendu  à 
Montpellier. 
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desauditeurs  furent  jugés  à  Montpellier1  ;  et 
si  le  sang  ne  coula  pas  dans  ces  occasions,  on 
dut  cependant  regretter  l’emploi  de  mesures 
odieuses  et  inutiles,  car  elles  ne  servaient  qu'à 
raffermir  dans  leur  foi,  ceux  qui  voyaient 
souffrir  leurs  frères  pour  une  cause  qu’ils 
considéraient  comme  sacrée. 

Les  Etats  furent  assemblés  à  Montpellier  le 
9  décembre.  Le  duc  de  ltoquelaure  et  M.  de 
Bâville  en  firent  l'ouverture.  Le  banquier 
Samuel  Bernard  essaya  encore,  mais  en  vain, 
d’entrer  dans  celle  réunion  des  députés  de  la 
Province. 

Les  commissaires  du  roi  demandèrent  un 
don  gratuit  de  trois  millions,  et  ce  don  leur 
fut  octroyé.  Us  insistèrent  pour  que  le  chif¬ 
fre  de  la  capitation  fût  porté  à  dix-huit  cent 
mille  livres ,  et  à  ce  sujet  nous  copierons  la 
détermination  des  Etats;  ils  «  supplient 
le  roy  de  vouloir  bien  agréer  que  cet  impôt 
soit  réduit  à  un  million  de  livres,  en  donnant, 
par  forme  de  nouveau  rachat,  les  quatre 
millions  huit  cent  mille  livres,  qu’ils  ont  ci- 
devant  emprunté  pour  un  semblable  affran¬ 
chissement,  cl  de  laquelle  somme,  ils  retirent 
annuellement  deux  cent  quarante  mille  li¬ 
vres  pour  la  rente ,  dont  ils  deschargeront  le 
roy  et  en  feront  le  fonds  à  l'avenir....»  Les 
Etats  ajoutaient  que,  «  quoique  le  dixième  du 
revenu  des  biens-fonds  n’eût  pas  été  imposé 
l'année  précédente,  à  cause  de  l’abonnement 
qui  en  avoit  clé  fait  avec  le  roy,  un  arrêt  du 
Conseil-d’Etat  en  avoit  cependant  ordonné  le 
payement,  ce  qui  étoit  une  violation  d’un 
traité  solennel ,  et  qu'en  conséquence  clic 
espérait  que  Sa  Majesté  voudrait  bien  en  dé¬ 
livrer  la  Province ,  ainsi  que  des  intérêts 
qu’elle  paye  injustement.  La  Province  ne  fera 
alors  aucune  demande  pour  sa  part  des  trois 
cent  mille  livres  de  rente  ,  dont  Sa  Majesté 
doit  faire  le  fonds,  pour  les  sept  millions  deux 
cent  mille  livres  empruntés  par  les  Etats  pour 
son  service.  » 

L’assemblée  faisait  remarquer  ensuite  que 
«  malgré  toutes  les  grâces  que  le  roy  avoit 
accordé  dans  cette  fâcheuse  année  et  les  pré¬ 
cédentes,  il  rcsloit  encore  dû  à  la  bourse,  en 
impositions  ou  capitations,  plus  de  trois 

•  JbiJ.  294. 
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millions  trois  cent  quatre-vingt  quatorze  mille 
livres,  bien  que  l’on  se  fut  servi  pour  opérer 
le  recouvrement ,  de  l’emploi  des  troupes  en 
cantonnement  dans  la  Province.  »  Ainsi ,  on 
ne  pouvait  obtenir,  même  par  des  exécutions 
militaires,  le  paiement  des  contributions. 

Le  régent  sentit  combien  il  importait  de 
ménager  les  peuplcsdu  Languedoc,  et,  en  at¬ 
tendant  qu'il  lui  fut  possible  d’accorder  quel¬ 
ques  remises  sur  les  impôts,  il  écrivit  au  duc 
de  Roquelaure  :  «  Les  Etals  roc  trouveront 
toujours  dans  les  dispositions  les  plus  favora¬ 
bles  pour  ce  qu'ils  auront  à  me  proposer , 
puisque  je  sens,  comme  eux-mêmes,  la  jus¬ 
tice  et  la  nécessité  de  soulager  des  peuples  si 
affectionnés.  »  Dans  sa  lettre  à  l’archevêque 
de  Narbonne,  leduc  disait  :  «  Plus  le  témoi¬ 
gnage  qu'ils  donnent  à  Sa  Majesté  de  leur 
zèle  et  de  leur  bonne  volonté  est  grand  , 
plus  je  suis  pénétré  de  leurs  besoins  pressans, 
et  disposé  à  entrer  dans  tout  ce  qui  pourra 
procurer  du  soulagement  à  la  Province  ».  » 

Les  diverses  constructions  qui  devaient  ac¬ 
croître  l’importance  et  la  sûreté  du  port  de 
Cette,  occupèrent  beaucoup ,  cette  année, 
la  commission  des  travaux  publics,  et  l’as¬ 
semblée  vota  tous  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet ,  et  pour  les  ponts  de  Toulouse,  de 
Cazères,  de  Valentineel  deBuzet. 

On  a  vu,  que  durant  la  minorité  de  Louis 
XIV,  et  même  depuis,  le  Parlement  de  Tou¬ 
louse  avait  quelquefois  attaqué  les  privilèges 
de  la  Province  ,  infirmé  les  résolutions  sou¬ 
veraines  des  Etats ,  mis  des  entraves  aux  dé¬ 
libérations  des  diocèses,  et  excité  même 
à  la  rébellion  contre  l’assemblée.  Louis  XIV, 
fidèle  à  ses  promesses,  et  au  traité  conclu  à 
Toulouse,  en  1659,  avait  maintenu  les  Etals 
et  les  assemblées  diocésaines  dans  leurs  droits, 
dans  leurs  privilèges.  Mais  le  grand  roi  né- 
tait  plus.  Lcrégenlavait  reçu  son  pouvoir  de 
cettcfractionduParlcmentquisiégeaitàParis, 
et  il  crut  devoir, d abord,  laisserquelques  li¬ 
bertés  aux  autres  parties  de  ce  grand  corps, 
établies  dans  les  Provinces;  celle  de  Toulouse 
ne  tarda  pas  à  en  abuser.  Elle  voulut  con¬ 
trôler  les  délibérations  des  Etats,  et  celles 
des  assemblées  diocésaines.  Le  scandale  fut 

i  Archives  des  Eiats. 
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porté  si  loin  à  ce  sujet,  dans  quelques  parties 
du  Languedoc,  que  les  syndics-généraux  du¬ 
rent  solliciter , à  ce  sujet,  la  protection  du 
gouvernement ,  et  un  arrêt  du  conseil  fit 
défense  au  Parlement  de  Toulouse  de  connaî¬ 
tre,  entr’aulres,  des  délibérations  de  l'Assiette 
du  diocèse  de  Saint  Papoul ,  et  mit  hors  d’ins¬ 
tances,  le  syndic  de  cette  portion  de  la  Pro¬ 
vince,  de  toutes  les  poursuites  ordonnées  par 
le  Parlement.... 

Cette  année ,  des  lettres  patentes  confirmè¬ 
rent  les  privilèges  de  la  ville  de  Toulouse ,  et 
la  noblesse  des  Capilouls,  magistrats  munici¬ 
paux  de  cette  capitale  de  la  Languedoc. 

Dans  le  discours  qu’il  prononça  lors  de 
l’ouverture  de  celte  session  des  Etals,  M.  La¬ 
moignon  de  Bâville  annonça  que  bientôt 
il  serait  remplacé  dans  les  fonctions  d'inten¬ 
dant  quil  exerçait  depuis  trente-trois  an¬ 
nées.  Homme  de  génie  cl  de  résolution  , 
il  avait  donné  des  preuves  de  son  talent 
comme  administrateur,  de  sa  fermeté  comme 
homme  public.  Nul  plus  que  lui  ne  protégea 
l’industrie  et  le  commerce  de  la  Province. 
11  seconda  puissamment  tout  ce  que  celle-ci 
entreprit  pour  accroître  sa  prospérité,  ou 
pour  réparer  les  pertes  qu  elle  avait  éprou¬ 
vées.  Les  manufacturiers,  quelques  fussent 
leurs  opinions  religieuses ,  furent  spéciale¬ 
ment  protégés  par  lui.  Placé  dans  les  cir¬ 
constances  les  plus  critiques,  il  dut  vaincre 
la  rébellion  armée,  s'opposer  aux  intrigues, 
aux  démonstrations,  aux  hostilités  même  de 
l’étranger.  11  déploya  souvent  une  sévérité 
extrême,  et  il  eût  le  tort  réel  de  signer  lui- 
même  des  arrêts  de  mort ,  tandis  qu  i!  devait 
laisser  la  responsabilité  de  la  vindicte  publique 
aux  Présidiaux  et  au  Parlement;  néanmoins, 
lesprolestans  vaincus,  ont  formulé  contre  lui 
des  accusations,  le  plus  souvent  injustes.  Cliar- 
géde la  police  dans  celte  vaste  province,  pou¬ 
vait-il  y  permettre  la  violation  de  toutes  les 
lois?  pouvait-il  y  laisser  méconnaître  l'autorité 
du  monarque?  pouvait-il  abandonner ,  aux 
bandes  formées  dans  le  Vivarais  et  les 
Cévcnncs  ,  le  pays  confié  à  ses  soins  ?  Mais 
s'il  crut  devoir  déployer  une  grande  rigueur, 
il  ne  partagea  point,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  démontré,  les  folies  sanglantes  et  les 
atroces  cruautés  qui  ont  rendu  le  nom  de 
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Montrcvel  justement  odieux  à  tous  les  cœurs 
honnêtes.  11  provoqua  le  rappel  de  ce  maré¬ 
chal,  et  l’envoi  de  Viliars,  cl  assura  ainsi  la  pa¬ 
cification  de  six  diocèses,  livrés  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  à  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Alors  que,  d’après  les  demandes 
de  Montrevel,  on  détruisit  un  grand  nombre 
de  bourgades,  de  villages  et  de  hameaux  ,  il 
eut  le  soin  d'en  préserver  les  populations;  il 
leur  assura  des  secours  abondans,  et  quand 
la  tranquillité  fut  rétablie,  il  leur  prodigua 
les  moyens  de  rebâtir  leurs  demeures,  il  les 
exempta  de  toute  perception  d'impôts,  de 
toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  les  autres 
habitans  de  la  Province.  Son  Mémoire  sur 
le  Languedoc,  est  encore  un  modèle  de  recher¬ 
ches  statistiques,  et  Louis  XIV  en  plaçait, 
avec  raison,  l'auteur  parmi  les  hommes  d'état 
les  plus  fidèles,  les  plus  probes,  les  plus  ins¬ 
truits  de  son  époque.  Cet  intendant  avait  voué 
une  sorte  de  culte  au  grand  roi,  et  il  ne  vou¬ 
lut  pas  laisser  à  d’autres,  le  soin  de  présider 
à  l’érection  de  la  statue  équestre  que  les  repré¬ 
sentai  du  pays  avaient  fait  exécuter  depuis 
long-temps,  et  qui,  dans  leur  pensée  ,  devait 
être  un  monument  éternel  de  l’admiration 
et  de  lamourdcs  peuples  pour  le  vainqueur  de 
l  Europc,  pour  le  créateur  de  tant  de  nobles 
institutions  qui  ont  honoré  la  France,  et  dont 
le  souvenir  ne  s’effacera  jamais  de  la  mémoire 
des  hommes  *. 

La  statue  de  Louis  XIV  fut  élevée  le  10  fé¬ 
vrier.  L’inauguration  eut  lieu  le 27  du  même 
mois  2.  On  plaça  sur  la  face  extérieure  du 

1  Pour  tous  les  détails  relatifs  à  la  statue  équestre 
de  Louis  XIV,  il  faut  consulter  l'excellent  ouvrage 
intitulé:  Mémoires  historiques  sur  Montpellier ,  et 
sur  le  département  de  l'Hérault,  par  feu  M.  J.  P. 
Thomas,  archiviste  de  la  préfecture.  On  y  trouve, 
de  la  page  3  i9 ,  à  la  page  444,  de  curieux  et  au¬ 
thentiques  détails  à  ce  sujet. 

i  «  La  fête  commença  par  un  dîner  splendide  que 
M.  de  Bilvillc  donna  à  plus  de  soixante  personnes. 
Vers  les  quatre  heures  du  soir,  le  Régiment  de  la 
Reine  ,  infanterie ,  qui  était  en  garnison  4  Montpel¬ 
lier  ,  se  mit  sous  les  armes  sur  la  place  du  Peyrou ,  et 
prit  la  droite;  la  bourgeoisie,  distribuée  en  Sixains, 
aussi  en  armes ,  occupa  la  gauche.  Les  consuls ,  en 
robe  rouge,  accompagnés  de  leur  suite,  et  précédés 
des  tambours  et  des  trompettes  de  la  ville,  parurent  sur 
la  place;  ils  s'avancèrent  vers  la  statue,  et  après  en 
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piédestal ,  la  belle  inscription  que  Des  Ours 
de  Mandajors,  gentilhomme  d’Alais ,  et  mem¬ 
bre  de  l’Académie  des  Belles-Lettres ,  avait 
composée  ’.  Il  eut  pour  rivaux  en  cette  occa¬ 
sion,  plusieurs  écrivains  renommés,  et  en- 
tr’autres  le  célèbre  auteur  du  Prœdium  rus- 
ticum. 

Louis  de  Bernage,  remplaça  Lamoignon 
de  Bâville,  qui  partit  le  10  mai.  Le  nouvel 
intendant  fit ,  le  15  décembre  ,  l'ouverture 
des  Etats  de  la  Province.  11  était  accompa¬ 
gné  du  duc  de  Boquclaure  et  du  comte  de 
Peyre.  Un  don  gratuit  de  trois  millions  fut 
accordé  au  roi ,  la  capitation  fut  fixée  à  un 
million  de  livres. 

L’assemblée  était  entièrement  occupée  des 
intérêts  du  pays  ,  lorsque  les  plus  étranges 
nouvelles  vinrent  troubler  la  tranquillité 
publique,  et  faire  craindre  de  nouvelles  révo¬ 
lutions.  Les  Etats,  quidevaient  suspendre  leurs 
travaux  pendant  la  journée  du  30  janvier, 
furent  réunis  tumultuairement  et  à  la  hâte. 
Les  commissairesdu  gouvernement  entrèrent 
dansla  salle,  et  le  duc  de  Roquelaure  prenant 
la  parole,  annonça  qu’il  avait  reçu  dans  la  nuit 
un  courrier  de  cabinet,  porteur  dedépêchcsdu 
régent,  et  que  celui-ci  lavait  chargé  d’infor- 

nvoîr  fait  le  tour  ,  ils  la  saluèrent ,  et  la  haranguè¬ 
rent. 

«  Peu  de  temps  après ,  le  duc  de  Roquelaure ,  com¬ 
mandant  en  chef  de  la  Province  ,51.  de  Caylus ,  ma- 
réchal-de-camp  des  armées  du  roi ,  et  plusieurs  offi¬ 
ciers,  vinrent  à  cheval ,  aux  flambeaux  ,  et  se  mirent 
à  la  tète  des  troupes  et  de  ta  bourgeoisie.  Ils  défilèrent 
devant  ta  statue  ,  et  en  firent  le  tour  ;  51.  de  Roque- 
Iaure  la  salua  de  l’épée. 

»On  fit  alors  quantité  de  décharges  de  mousquette- 
rie ,  il  y  eut  aussi  des  salves  de  plusieurs  canons  ,  pla¬ 
cés  sur  le  Peyrou  ,  et  que  l’on  avait  pris  de  l’artillerie 
de  la  citadelle.  A  six  heures  eut  lieu  un  feu  d’artifice 
magnifique  que  les  commissaires  des  Etats  avaient 
fait  préparer,  et, dans  la  ville,  l’illumination  fut  géné¬ 
rale.  »  (Mémoires historiques  mut  Montpellier,  p.  379. 
Voyex  aussi  :  Histoire  de  Montpellier ,  p.  82 8  et 
suiv. 
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mer  les  Etats  que  le  roi  avait  été  forcé  de  faire 
arrêter  M.  le  duc  et  M“'  la  duchesse  du  Maine; 
il  ajouta  que  l’attention  que  S.  A  R.  avait  de 
leur  faire  part  de  cette  nouvelle,  était  une 
marque  de  la  considération  et  de  la  con¬ 
fiance  que  M.  le  régent  avait  pour  cette  as¬ 
semblée. 

Celle  attention  du  régent  étau  comman¬ 
dée  par  les  difficultés  de  sa  position.  11  avait 
conquis  le  pouvoir;  le  Parlement,  séduit, 
avait  cassé  le  testament  de  Louis  XIV;  les  prin¬ 
ces  légitimés ètaienlopprimés.  Il  avait  contraté 
une  étroite  amitié  avec  l’Angleterre ,  et  les 
mécontens  s’élevaient  avec  force  contre  ce 
qu’ils  nommaient  l'abaissement  de  la  France. 
Les  provinces  s’agitaient  ;  la  Bretagne  voulait 
courir  aux  armes;  dans  le  Languedoc,  les 
protestans  qui, depuis  la  pacification  desCé- 
vennes,  avaient,  durant  les  dernières  années 
de  Louis  XIV,  été  traités  avec  moins  de  ri¬ 
gueur  ,  se  trouvaient  de  nouveau  pérsécutés 
avec  une  insigne  cruauté.  Les  Parlemens, 
qui  avaient  cru  reprendre  toute  leur  ancienne 
influence,  étaient  revenus,  en  peu  de  mois,  de 
simples  coursdejuslice,  et  leurs  remontrances 
n’excitaient  que  le  mépris.  Dans  cet  état  de 
choses ,  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  cru¬ 
rent  qu’il  ne  serait  pas  impossible  de renver. 
ser  le  pou  voir  du  régent.  De  nombreux  écrits 
furent  répandus  contre  ce  prince.  Presque 
tous  les  gens  de  lettres  de  quelque  valeur , 
entrèrent  dans  l’opposition.  La  quadruple 
alliance  avait  été  conclue  contre  l’Espagne  , 
cl,  dans  la  pensée  du  régent,  pour  opposer 
une  barrière  à  Philippe  V  ,  petit-fils  de 
Louis  XIV  et  oncle  du  roi,  qui  semblait,  par 
les  droits  de  sa  naissance,  appelé  à  la  ré¬ 
gence,  et  même  à  la  couronne,  si  le  roi , 
son  neveu  ,  était  enlevé  à  l’amour  des  peu¬ 
ples.  Philippe  V  faisait  d’ailleurs  entendre 
que  ses  renonciations  étaient  nulles,  et  il 
savait  qu  un  grand  parti  était  prêt  à  appuyer 
ses  droits.  La  noblesse  des  provinces,  indi¬ 
gnée  des  dédains  de  la  cour ,  le  clergé  scan¬ 
dalisé  par  lcdérèglement  des  mœurs  des  ser¬ 
viteurs  du  régent,  les  peuples  impatiens  du 
joug,  tout  se  réunissait  pour  désirer,  pour 
demander  une  convocation  des  Etats-Géné¬ 
raux  du  royaume.  On  y  aurait,  disait-on  , 
réglé  dune  manière  absolue,  inviolable,  les 
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droits  de  chaque  branche  de  la  famille  royale, 
relativement  à  la  succession  au  trône,  et  aux 
fonctions  de  la  régence.  Un  système  uniforme 
d  impositions  aurait  clé  déterminé.  Chaque 
province,  reprenant  ses  droits ,  aurait  eu  des 
Etats,  formés  sur  le  modèle  de  ceux  qui 
existaient  en  Languedoc.  Le  régime  municipal 

serait  devenu  la  base  de  l'édiflce  politique . 

Ces  idées,  que  l'on  trouvait  dangereuses,  fai¬ 
saient  chaque  jour  des  progrès.  Le  régent 
n'osait  point  révéler,  par  un  coup-dctat,  les 
craintes  qui  agitaient  son  Ame.  Il  y  fut,  ce¬ 
pendant,  en  quelque  sorte  forcé  par  le  plus 
dévoue  de  ses  ministres.  Le  droit  des  gens  fut 
violé,  en  la  personne  du  prince  deCellamare, 
ambassadeur  du  roi  d'Espagne ,  le  duc  du 
Maine  fut  arrêté  cl  conduit  au  châteaudc  Doul- 
lens,  la  duchesse  fut  renfermée  dans  le  château 
de  Dijon.  On  déclara  la  guerre  à  l’Espagne  , 
et  la  France  sembla  vouloir  relever  les  Py¬ 
rénées  et  briser  l’œuvre  de  Louis  XIV. 

Le  Languedoc  ne  vit  qu'avec  peineses  rou¬ 
tes  sillonnées  par  les  nombreuses  troupes 
envoyées  contre  le  petit-fils  du  grand  roi. 
Les  Etals  s’opposèrent  à  la  levée  des  mi¬ 
lices.  La  commission  chargée  par  l'assem¬ 
blée  du  soin  d'examiner  à  ce  sujet  la  demande 
du  régent,  répondit  :  «  Que  la  Province  n’é- 
loit  pas  moins  frontière  d’Espagne,  que  les 
généralités  d'Auch  et  de  Béarn ,  qui  jouis- 
soient  d'une  exemption  à  cet  égard,  et  qu  elle 
ne  devoitpas  moins  que  ces  deux  pays  son¬ 
ger  à  sa  défense.  Elle  ajouta  que  le  Languedoc 
ne  devoit  pas  affaiblir  scs  moyens  de  défense 
à  l’instant  où  la  guerre  venoit  d’être  déclarée 
à  scs  plus  proches  voisins  ;  que  d’ailleurs  rien 
ne  paraissait  plus  fâcheux  que  de  telles  levées; 
que  dans  les  paroisses  qui  dévoient  fournir 
deux  soldats ,  vingt  paysans  abandonnoient 
leur  pays  pour  éviter  les  chances  du  tirage 
au  sort,  et  alloient  chercher  une  retraite 
dans  les  paysélrangers....»  Enfin  la  Province 
fut  dispensée  de  cette  levée,  mais  il  lui  fallut 
donner,  pourchaque  homme  quelle  aurait  dû 
fournir,  cent  vingt-cinq  livres ,  ce  qui,  pour 
les  treize  cents  vingt  soldats  qui  lui  étaient 
demandes,  rev  inl  à  la  somme  de  1 65,000  livres. 
Ainsi  le  sang  Languedocien  ne  coula  point 
cette  fois  dans  des  combats  inutiles;  et,  en  ac¬ 
quittant  un  léger  tribut  ,  le  pays  eut  le  pri¬ 


vilège  de  ne  prendre  aucune  part  à  cette 
guerre,  qui  n’avait,  pour  motifs  réels, 
que  des  haines  personnelles,  et  une  ambition 
fatale. 

111. 

Recherche!  contre  les  traitans. —  Continuation  du  nié- 

contentement  des  protiuces.  —  Le  ajstème  financier  de 

Law ,  qui  avait  d'abord  séduit,  cause  la  ruine  d'un 

grand  nombre  de  particuliers.  —  Session  des  Etats. 

On  a  vu  combien  la  création  des  charges 
en  titre  d'offices,  avait  causé  de  maux  et  de 
pertes  au  Languedoc  ;  on  a  vu  aussi  que  les 
Traitans,  les  Partisans,  les  Fermiers,  avaient 
abusé  des  pouvoirs  extraordinaires  que  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  leur  avait  laissé 
usurper,  guidé  alors,  non  pas  peut-être  par 
des  vues  tyranniques,  mais  par  le  besoin  de 
retirer  de  grosses  sommes  des  marchés  con¬ 
clus  avec  les  financiers.  Ces  oppresseurs 
n  avaient  rien  respecté;  la  noblesse  des  famil¬ 
les  n'avait  même  pu  être  maintenue  qu'à 
prix  d’argent.  Les  communautés  avaient  été 
obligées  de  payer,  en  quelque  sorte,  une 
rançon  ;  les  libertés  municipales  avaient  été 
mises  à  l'encan  ;  les  privilèges  de  la  Pro¬ 
vince  avaient  été  rachetés  par  elle.  En 
ce  temps,  le  gouvernement  crnl  trouver 
dans  la  fortune,  injustement  acquise,  de 
ces  Traitans  avides ,  une  ressource  assurée 
pour  accroître  le  trésor  royal.  On  recher¬ 
cha,  par  les  ordres  du  régent,  l'origine  de  la 
fortune  de  presque  tous  ces  hommes  qui  éta¬ 
laient  un  faste  insolent,  et  qui,  comblés  des 
dons  de  la  fortune,  semblaient  vouloir  occu¬ 
per  dans!  état  le  même  rang  qui,suivant  nos 
vieilles  mœurs,  était  réservé  aux  familles 
qui  avaient  constamment  servi  avec  hon¬ 
neur,  et  le  prince  et  la  patrie.  En  1716,  «sur 
la  fin  de  mars ,  on  reçut  à  Montpellier,  selon 
d’Aigrefeuille  1 ,  l’édit  du  8  de  ce  mois,  por¬ 
tant  création  d  une  chambre  de  justice,  com¬ 
posée  de  présidens  à  mortier ,  de  maîtres  de 
requêtes,  de  conseillers  au  Parlement  et  de 
maîtres  des  comptes,  pour  faire  une  recherche 
générale  de  ceux  qui  avoient  administré  les 
affairesduroi,  avec  ordre  à  ceux-ci  dercmet- 

i  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier ,  823. 


Digitized  by  Google 


4G9 


DE  LANGUEDOC.  LiV.  XLVl. 


£1710J 

Ire  leurs  comptes,  et  de  donner  un  état  fidèle 
de  tous  leurs  biens.  L’intendant  fit  alors 
publier  à  son  de  trompe  que  tous  ceux  qui 
avoient  manié  les  finances  du  roi ,  n'eussent 
point  à  s'absenter  de  Montpellier,  sous  peine 
de  la  vie.  Les  gens  d'affaires,  qui  sont  en 
grand  nombre  dans  celte  ville,  entrèrent, 
comme  ceux  de  Paris,  dans  de  mortelles  in¬ 
quiétudes,  lorsqu'à  près  avoir  exigé  desélats 
de  leurs  biens ,  et  de  leur  administration,  on 
éplucha  leurs  comptes  avec  une  exacte  sévé¬ 
rité;  presque  tous,  ajoute  d'Aigrefcuille,  su¬ 
birent  une  taxe  plus  ou  moins  forte  :  mais  la 
plupart  de  ceux  qui  avoient  applaudi  à  cette 
recherche ,  se  lassèrent  enfin  de  voir  des 
malheureux,  et  l’on  passa  bientôt  delà  haine 
à  l'excès  de  la  compassion.  »  On  voulait, 
disait-on  ,  punir  ceux  qui  avaient  profité 
du  désordre  des  finances  durant  le  règne  de 
Louis  XIV ;  mais,  comme  l'observe  judicieu¬ 
sement  un  écrivain  moderne  ’  :  «  Jamais 
peut-être  des  magistrats  n’avaient  suivi  la 
pensée  d’un  pillage  mieux  organisé.  Ces  cham¬ 
bres  avaient  été  prises  dans  tous  les  corps 
de  judicalurc;  elles  imposaient  à  leur  grc  les 
financiers,  et  sous  prétexte  de  leur  faire  rendre 
gorge,  pour  me  servir  du  dicton  des  halles, 
elles  battaient  monnaie  au  profit  du  régent, 
de  sa  cour  et  de  la  magistrature  elle-même. 
Tous  ces  commissaires  se  montraient  étran¬ 
gement  avides  ;  les  financiers  étaient  taxés  ar¬ 
bitrairement  ;  mais ,  avec  un  peu  d'adresse, 
ils  pouvaient  se  racheter,  et  leur  rançon  tour¬ 
nait  au  profit  des  magistrats.  Que  de  fortunes 
furent  faites  alors  par  les  commissaires  de  jus¬ 
tice!....  Leurs  exactions  allèrent  si  loin,  que 
le  peuple,  naturellement  ennemi  des  finan¬ 
ciers,  ce  peuple  qui  avait  tant  applaudi  aux 
premières  violences  des  commissions  de  jus¬ 
tice,  s'appiloya  sur  le  sort  des  Trailans.  Le 
vol  des  conseillers  était  trop  manifeste,  on 
chansonnaleuraviditéprofonde.»Dans le  Lan¬ 
guedoc,  la  commission  instituée  à  Montpel¬ 
lier,  ne  montra  pas  moins  d  avidité  que  celle 
de  Paris.  On  toléra  d'abord  ces  exactions  ; 
niais  un  grand  nombre  d  hommes  d  affaires 
avaient  acquis  des  fiefs ,  et  contracté  des 

i  M.  Capcfigue  ,  Philippe  d'Orléans  ,  régent  de 
France,  I,  313  cl  suiv. 


alliances  honorables.  Beaucoup  de  gentils¬ 
hommes  ,  que  nous  pourrions  nommer , 
avaient  épousé  des  fillesdc  Traitans,  et,  pour 
purifier  la  source  des  riches  dots  que  leurs 
femmes  leur  avaient  apporté,  ils  les  avaient 
fait  servir  à  rebâtir  leurs  castels  délabrés  ,  à 
restaurer  leurs  manoirs  en  ruines.  Ils  ne  pu¬ 
rent  voir,  sans  éprouver  de  vives  peines» 
leurs  nouveaux  parens  traînés  devant  une 
commission  composée  de  magistrats  avides. 
On  menaça  ceux-ci  du  courroux  de  la  no¬ 
blesse;  on  fit  plus  :  en  1719,  on  voulut  atta¬ 
quer  devant  le  conseil  les  membres  de  celte 
commission,  et  si  cette  procédure  nefut  point 
poursuivie,  c’est  que  la  sévérité  déployée  par 
le  régent  contre  les  gentilshommes  Bretons , 
put  faire  craindre  ,  à  une  portion  de  la  no¬ 
blesse  de  Languedoc,  d'être  considérée  com¬ 
me  faisant  partie  de  l'opposition  qui  s'était 
formée  contre  le  gouvernement,  et  qui  avait, 
disait-on,  compté  sur  les  secours  de  (étran¬ 
ger. 

En  ce  temps,  le  mécontentement  se  mani¬ 
festait  d  une  manière  non  équivoque.  Si  les 
protestans  étaient  encore  en  proie  à  des  persé¬ 
cutions  incessantes,  par  lesordrcsdun  prince, 
que  l’on  n'accusera  pascependanl  d’un  bien  vif 
attachement  à  la  religion  catholique,  celtedcr- 
nière  elle-même,  était  affligée  par  les  divisions 
qui  existaient  dans  son  sein,  par  les  persécu¬ 
tions  éprouvées  par  plusieurs  évêques  vé¬ 
nérés,  et  par  quelques  monastères  célèbres. 
Les  pamphlets  écrits  contre  le  régent,  cir¬ 
culaient  partout,  et  étaient  lus  partout  avec 
enthousiasme.  11  est  peu  de  lieux  un  peu  re¬ 
marquables  dans  la  province,  peu  de  châ¬ 
teaux,  où  n'ayons  retrouvé  de  nombreuses 
copicsdes  J'ai  vu,  et  des  Philippiques.  Cepen¬ 
dant,  au  milieu  de  ces  élémens  de  troubles, 
nos  manufactures  acquerraient,  d  année  en 
année,  une  plus  grande  importance.  Des 
plantations  de  mûriers  et  d’oliviers  couvraient 
une  notable  portion  du  Languedoc  ;  les  tran¬ 
sactions  étaient  faciles;  mais  néanmoins,  mal¬ 
gré  cette  prospérité  croissante ,  la  désafection 
était  profonde.  On  faisait  hautement  des 
vœux  contre  la  régence;  on  calculaitavec  ef¬ 
froi  le  temps  de  sa  durée;  on  s'informait  avec 
anxiété  du  jeune  monarque.  Chaque  jour  on 
croyait  entendre  le  glas  funèbre  annonçant 
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que  le  roi  n’était  plus,  et  le  canon  saluant 
l'avènement  de  Philippe  à  la  couronne. 

Un  nouveau  système  de  finances ,  qui  n’a¬ 
vait  d’abord  préoccupé  que  la  capitale,  vint 
ensuite  dans  les  provinces,  détourner  l'atten¬ 
tion  générale  des  profonds  intérêts  de  la  politi¬ 
que.  Aux  valeurs  réelles ,  on  avait  substitué, 
dans  les  affa  i  res,  des  valeu  rs  de  convention.  Les 
métaux  précieux,  qui  jusqu'alors  avaient  re¬ 
présenté  en  France  la  richesse  nationale  et  la 
richesse  privée ,  étaient  dédaignés.  La  ban¬ 
que  établie  par  Law ,  remplaçait,  en  quelque 
sorte,  le  trésor  royal  ;  le  papier  de  cette  ban¬ 
que  gagnait  50  pour  100  sur  le  numéraire. 
Ces  billets  avaient,  pour  hypothèques,  le  Ca¬ 
nada,  la  Louisiane,  où,  comme  on  le  disait 
alors,  le  Mississipi.  L'agio,  d’abord  concen¬ 
tré  dans  Paris ,  étendit  bientôt  son  domaine 
dans  toutes  les  provinces,  et  surtout  en  Lan¬ 
guedoc.  On  prenait  avec  empressement  des 
actions  pour  l'exploitation  de  celte  nouvelle 
terre  promise  ,  pour  cet  Eldorado,  que  per¬ 
sonne  n'avait  vu,  et  ces  actions,  émises 
sans  mesure,  qui  d'abord  étaient  de  500 
livres,  furent  bientôt  côlées  à  14  et  15 
mille.  De  graves  magistrats  du  Parlement 
de  Toulouse ,  de  la  Cour  des  aides,  et  du 
bureau  des  Gnances  de  Montpellier,  échan¬ 
gèrent  leur  or,  leurs  domaines,  et  jusqu’aux 
pierreries  de  leurs  femmes,  contre  des  actions 
du  Mississipi.  La  rue  Quincampoix  eut  des 
succursales  à  Toulouse  et  à  Montpellier  ;  et, 
comme  on  l'a  vu  de  nos  jours  ,  et  pour  me 
servir  des  expressions  d'un  auteur  moderne, 
«  il  n’y  avait  aucune  autre  idée  que  celle  de 
la  spéculation  et  de  l'agiotage;  on  ne  parlait 
que  de  hausse  et  de  baisse,  et  des  fortunes  fan¬ 
tastiques  qui  s'élevaient  ou  tombaient  chaque 
jour.  Celui  qui  eût  développé  d’autres  pen¬ 
sées,  n’eût  pas  été  entendu.  Le  vocabulaire 
des  salons  ne  consistait  plus  qu'en  quelques 
phrases  de  bourse  :  —  «  à  quel  taux  sont  le 
Mississipi  et  le  Sénégal ?  Avez-vous  com¬ 
pensé  vos  dividendes  et  vos  comptes  courans 
à  la  banque  ?  »  Ainsi,  aujourd  hui,  la  hausse 
et  la  baisse  occupent  les  esprits  ;  ainsi,  dans 
les  salons,  on  demande:*  Avez-vous  pris  du 
Nord  ou  du  Centre  ?  A  quel  taux  est  votre 
rive  droite ,  combien  vaut  le  Versailles  ou  le 
Saint  Germain?»  Langage  de  fer,  tissu  de 
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locutions  barbares,  qui  a  remplacé  chez 
nous  les  conversations  littéraires,  jadis  d'un  si 
haut  intérêt ,  les  discussions  politiques  d'une 
si  grande  portée,  le  goût  si  vif  pour  la  poé¬ 
sie,  et  l'enthousiasme  pour  les  arts;  toutes 
choses  qui  nous  distinguaient  si  bien ,  cl  qui 
faisaient  une  portion  essentielle  de  notre 
gloire. 

Les  Etats  furent  convoqués  à  Montpellier 
le  14  décembre,  et  furent  ouverts  par  le  duc 
de  Roquelaurc,  accompagné  du  comte  de 
Peyre ,  et  de  l'intendant  Louis  de  Bernage. 

Un  don  de  trois  millions  fut  accordé  au 
roi,  pour  l'année  1720  ,  libéralement  et  gra¬ 
tuitement,  et  sans  conséquence,  suivant  les  ter¬ 
mes  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet. 

On  octroya ,  de  même,  un  million  pour  la 
capitation,  mais  sous  plusieurs  conditions  que 
les  commissaires  du  roi  durent  accepter. 
L’une  d’cntr'ellcs  portait  qu'il  serait  tenu 
compte  à  la  Province,  sur  le  produit  de  cette 
imposition ,  d  une  somme  de  trois  cent  mille 
livres ,  pour  les  remises  faites  par  arrêt  du 
conseil,  à  la  ville  de  Toulouse,  ou  pays  de 
Vivarais ,  au  diocèse  du  Puy ,  et  aux  parois¬ 
ses  incendiées ,  lors  de  la  guerre  des  cami- 
sars,  dans  les  diocèses  de  Mende  et  d’Usez  ; 
somme  que  les  Etats  étaient  tenus  de  pré¬ 
compter,  comme  les  années  précédentes,  et 
à  celte  ville ,  et  à  ces  diocèses.  On  remar¬ 
qua  aussi  dans  le  traité ,  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

((Les  compagnies  supérieures  de  la  Province, 
tels  que  le  Parlement,  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,  le  Bureau  des  finances  des  deux 
généralités,  n'ayant  point  contribué  à  la 
formation  du  fonds  de  quatre  millions  huit 
cent  mille  livres,  que  les  Etats  ont  aban¬ 
donnes  au  roi  en  1718,  par  forme  de  nou¬ 
veau  rachat  de  huit  cent  mille  livres  de  ca¬ 
pitation  ,  seront  soumises  à  payer  leur  part 
de  la  capitation  sur  le  taux  de  dix-huit  cent 
mille  livres,  qui  était  imposé  avant  les  con¬ 
ventions  faites  entre  la  Province  et  le  roi.  » 

Des  mesures  furent  prises,  d'ailleurs,  pour 
empêcher  les  compagnies  de  magistrature  de 
se  soustraire  au  payement  de  la  capitation. 
Les  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse  qui 
avaient  le  droit  d'entrer  aux  Etats,  devaient 
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solder  aussi  leur  pari  de  cet  impôt,  selon  l'é¬ 
valuation  la  plus  élevée  ». 

Quoique  létal  de  la  Province  parût  extrê¬ 
mement  amélioré,  les  charges  qui  pesaient 
sur  les  fonds  de  terre,  n’étaient  pas  dimi¬ 
nuées.  Dans  le  Mémoire  adressé  au  roi,  les 
Etats  disaient  :  «  Les  biens  abandonnez  de¬ 
meurent  en  friche,  et  il  ne  se  présente  per¬ 
sonne  pour  les  remettre  en  culture,  bienque 
le  feu  roi ,  par  sa  déclaration  du  16  janvier 
1714,  en  eût  repris  la  taille  pendant  cinq 
ans.  11  en  reste  encore  à  adjuger  pour  plus 
de  cent  quatre-vingt-douze  mille  livres,  im¬ 
position  qui  est  rejetée  sur  les  possesseurs  des 
autres  biens,  sans  y  comprendre  ceux  qui 
sont  situés  dans  les  diocèses  de  Narbonne  et 
d'Aibi,  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  reprendre 
pour  éviter  la  ruinecomplèle  de  ces  deux  vas¬ 
tes  portions  de  la  Province 2.  » 

Ainsi  cet  abandon  des  fonds  de  terre , 
provenant  de  la  mort  de  leurs  possesseurs,  ou 
de  leur  ruinecomplèle,  ne  doit  pas  être  attri¬ 
bué  à  1  émigration  des  prolestans ,  que  l’on 
regarde  comme  une  suite  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  puisque  les  deux  diocèses  de 
Narbonne  et  d'Aibi,  étaient  à  peu  près  ceuxqui 
renfermaient  le  moins  de  hugnenolsdans  leurs 
enclaves  3,  et  qu'ils  offraient  cependant  le 
plus  de  non-valeurs,  c’est-à  dire  dedomaiucs 
sans  propriétaires,  et  de  terres  incultes,  aban¬ 
données  par  ceux  qui  les  avaient  autrefois 
fertilisées.  En  recherchant  d’ailleurs  dans  les 
autres  diocèses,  nous  avons  retrouvé  quecest 
précisément  dans  ceux  qui  étaient  entière¬ 
ment  catholiques ,  ou  n'ayant  qu’une  faible 
population  protestante  ,  que  l'abandon  des 
fonds  de  terre  avait  eu  lieu  dune  manière 
plus  sensible.  Ainsi  on  ne  doit  en  rechercher 
les  causes  que  dans  les  maux  occasionés  par 

'  Archives  des  Etats. — Archives  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne. 

2  Archives  du  département  de  la  Haute-Garonne. 
—  Registre  des  Etats  de  1719  à  1720. 

3  Voyez  page  213.  Suivant  le  Mémoire  sta¬ 
tistique  présenté  au  roi ,  par  M.  de  Bàville ,  le 
diocèse  d'Aibi  ne  renfermait  que  18  chefs  de  famille 
de  prolestans ,  ou  Nouveaux  convertis  ,  et  1008  au¬ 
tres  huguenots.  Le  diocèse  de  Narbonne  ne  renfermait 
qu’une  seule  famille  protestante  noble,  et  n'avait 
pas  un  seul  roturier  huguenot. 


les  longues  guerres  qui  avaient  signalé  le 
règne  de  Louis  XIV ,  et  par  l'extinctiond  un 
grand  nombre  de  familles ,  dont  les  der¬ 
niers  héritiers  étaient  morts  sur  ces  champs  de 
bataille,  où  la  valeur  française  avait  brillé , 
sans  doute,  du  plus  vif  éclat,  mais  où  coula 
tant  de  sang,  et  où  s’évanouirent  tant  d'espé¬ 
rances. 

N'oublions  pas  que  les  Etats  et  le  régent 
semblaient  cherchera  l’envi  les  moyens  de  ré¬ 
parer  les  pertes  éprouvées  par  la  Province, 
et  d’effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des 
calamités  qui  avaient  pesé  sur  elle. 

On  donna  des  plants  d'oliviers  au  diocèse 
de  Narbonne.  — Des  mûriers  furent  accordés 
gratuitement  à  tous  ceux  qui  en  demandè¬ 
rent. 

Les  industriels  avaient  rivalisé  de  zèle. 
4,486  pièces  de  draps  londrins,  premiers  et 
seconds,  furent  tissus  dans  les  manufactures 
qui  portaient  le  titre  de  Royales,  tandis  qu’en 
1718,  elles  n'en  avaient  fourni  que  3,297. 
Une  nouvelle  manufacture  de  ce  genre  setait 
établie  à  Cuxa  ,  et  les  Etats  lui  avaient  ac¬ 
cordé  les  encouragemens  accoutumés.  Les 
petites  fabriques  avaient  presque  doubléleurs 
produits  ;  les  étoffes  en  soie ,  sorties  des  ate¬ 
liers  de  Nîmes,  étaient  recherchées  dans  toute 
l'Europe  ,  et  le  lin  et  le  chanvre  de  l'Albi¬ 
geois  étaient  transformés  en  toiles,  qui  de¬ 
vaient,  disait-on  ,  égaler,  par  leur  finesse  , 
par  leur  beauté ,  les  toiles  provenant  de  la 
Normandie.  Les  gratifications  accordées  aux 
fabricans  s’élevèrent  à  115,378  livres. 

Plusieurs  remises  eurent  lieu  sur  le  mon¬ 
tant  des  contributions.  Une  de  290,000  livres 
fut  prononcée  en  faveur  des  diocèses  qui 
avaient  perdu  ,  en  1709,  leurs  oliviers;  une 
autre  de  404,300  livres  fut  accordée  pourdé- 
dommager  une  partie  de  la  province  des  per¬ 
les  occasionées  par  la  grêle  et  les  inondations. 
EnGnil  fut  fait  une  remise  de  300,000  livres 
sur  le  don  gratuit. 

La  prospérité  momentanée  de  la  banque 
générale,  instituée  par  Law,  avait  égaré 
le  gouvernement ,  et  devait  amener  les  ré¬ 
sultats  les  plus  désastreux.  Un  arrêt  du 
conseil,  prescrivait  que  les  paiemens  ne 
pourraient  être  faits  qu'en  billets  de  banque , 
à  commencer  du  1"  mars  1719,  dans  les  vil- 
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les  où  il  y  avait  des  hôtels  de  monnaie,  et  du 
1"  avril,  dans  tous  les  autres  lieux  ;  que  les 
impositions  ne  seraient  acquittées  qu'avec 
ces  mêmes  billets  pour  les  sommes  au-dessus 
de  10  livres,  et  que,  sur  les  sommes  inférieu¬ 
res  ,  il  serait  retenu  5  pour  cent.  Ces  résolu¬ 
tions  excitèrent  toute  la  sollicitude  des  Etats, 
eldansun  Mémoire  adressé  cette  année  au  ré¬ 
gent  ,  ils  disaient  : 

«  Si  cet  arrêt  bornoil  son  exécution  au 
paiement  de  sommes  considérables ,  ou  si  le 
commerce  du  Languedoc  ne  consistoit  qu'en 
denrées  et  marchandises  tirées  des  autres 
provinces ,  ou  de  l'étranger ,  les  billets  de 
banque  seraient  plus  commodes  que  les  de¬ 
niers  comptans  ;  mais  les  denrées  du  cru ,  les 
marchandises  fabriquées  dans  les  diocèses  , 
composant  le  commerce  de  celle  province, 
l'argent  lui  est  indispensable. 

«  Le  Gevaudan  et  les  Cèvennes  ne  subsis¬ 
tent  que  par  la  fabrication  de  petites  étoffes 
qu'on  appelle  Serges,  Cadis  et  Sempiternes. 
Ce  ne  sont  point  des  négocians  qui  les  font 
travailler,  ce  sont  des  paysans  eux-mêmes 
qui  se  sont  adonnés  à  celte  industrie ,  cl  cinq 
à  six  mille  familles  ,  quoique  pauvres ,  parce 
qu’elles  ne  travaillent  que  pour  vivre  ,  font 
ensemble ,  dans  ce  canton ,  une  si  grande 
quantité  de  ces  étoffes ,  qu  elles  produisent 
annuellement  plus  de  cinq  à  six  millions. 

»  11  y  a  dans  ce  pays,  tous  les  jours  de  la  se¬ 
maine,  de  petits  marchés  ou  le  laboureur  et 
les  habitans  qui  ont  du  bétail ,  vendent  leurs 
laines  ;  un  paysan  qui  possède  un  métier  pour 
fabriquer  cette  sorte  d’étoffes,  achète  dix  ou 
quinzelivres  de  laines;  il  en  fabrique  une  piè¬ 
ce  de  Cadis,  et  il  va  la  vendre  au  marché;  de 
l’argent  qu’il  en  retire,  il  se  procure  de  nou¬ 
veau  la  même  quantité  de  laine,  et  emploie 
son  modique  bénéfice  à  vivre  et  à  nourrir  sa 
famille.  C’est  ainsi  que  ce  commerce  se  fait  et 
sc  renouvelle  par  les  paysans.  Les  marchands 
qui  vendent  en  gros  ces  étoffes,  et  qui  les  font 
passer  à  l’étranger,  entretiennent  dans  la 
contrée  dcscommissionnaircsqui  ne  les  achè¬ 
tent  que  pièce  à  pièce ,  et  l’argent  à  la  main. 

»  Le  Velay  n’a  d'autre  commerce  que  celui 
des  dentelles  qui  s'y  fabriquent ,  et  qui  se 
débitent  en  Italie,  en  Espagne  ,  et  aux  In¬ 
des.  Tout  le  monde  y  travaille,  femmes ,  cn- 


fans ,  paysans.  Ils  achètent  du  fil  pour  la 
valeur  d'un  écu  ,  font  une  pièce  de  cette  den¬ 
telle  fort  grossière ,  et  vont  la  vendre  au 
Puy,8,  9,  10  et  12  livres.  Ils  en  rapportent 
du  fil  qu’ils  travaillent  de  nouveau  et  se  ser¬ 
vent  du  surplus  de  l’argent  pour  subsister.  Ce 
travail  continuel,  quoiqu’on  marchandises  de 
peu  de  valeur ,  produit  un  commerce  d'en¬ 
viron  deux  ou  trois  millions  par  an,  dans  le¬ 
quel  il  ne  parait  pas  possible  d’introduire  l’u¬ 
sage  des  billets  de  banque. 

»  Dans  les  autres  diocèses  où  il  existe  des 
manufactures  pl  us  considérables,  il  faut  pour¬ 
tant  que  la  valeur  des  marchandises  se  ré¬ 
pande  journellement  à  plus  de  trente  mille 
ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  et  ces 
ouvriers  doivent  être  payés  en  argent  C  » 

Ces  observations,  si  importantes,  ne  pro¬ 
duisirent  aucun  effet  sensible.  Les  exceptions 
les  plus  justes  sont  toujours  repoussées  par 
les  hommes  à  imagination  vive,  alors  sur¬ 
tout  qu’ils  disposent  du  pouvoir  souverain. 
Ils  veulent  tout  ramener  à  l'unité,  ils  exigent 
une  obéissance  absolue  ;  la  tyrannie  s’établit , 
les  peuples  gémissent  ;  mais  qu'importe  1  le 
système  a  triomphé. 

Celui  de  Law,  accueilli  d'abord  avec  en¬ 
thousiasme,  parce  qu'en  multipliant  des  va¬ 
leurs  qui  n 'étaient  cependant  que  fictives,  il 
facilitait  les  hautes  transactions  du  com¬ 
merce  ,  et  donnait  par  l’aÿio ,  par  la  hausse 
cl  la  baisse ,  des  moyens  de  constituer ,  en 
peu  de  temps ,  de  grandes  fortunes ,  produi¬ 
sit  bientôt  les  fruits  qu'on  en  pouvait  atten¬ 
dre.  En  Languedoc ,  un  bon  nombre  de  pro¬ 
priétés  domaniales  furent  échangées  contre 
du  Sénégal,  ou  du  Mississipi.  On  abandonna 
les  vieux  manoirs,  ornés  des  écussons  rap¬ 
portés  des  guerres  saintes.  On  se  jeta  dans  ce 
que  l’on  nommait  les  affaires.  Une  portion  de 
la  noblesse  oublia  même  qu  elle  était  obligée 
à  un  service  particulier  ;  elle  ne  se  souvint 
plus  quelle  avait  une  mission,  toute  de  dé¬ 
vouement,  à  remplir;  elle  devint  indus¬ 
trielle  ;  mais  elle  porta  bientôt  la  peine  d’un  si 
déplorable  oubli.  Elle  s’était  bannie,  elle- 
même,  de  scs  castels,  et,  comme  dans  toutes 
les  autres  provinces,  des  hommes  de  rien,  ainsi 

«  Registres  des  Etats. 
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qu'on  le  disait  alors,  en  prirent  légalement 
possession.  Cette  portion  de  notre  noblesse,  de¬ 
venue  marchande,  s'éteignit  dans  l'abandon 
et  la  misère,  justement  punie  de  s'être  détour¬ 
née  de  la  voie  glorieuse  qui  avait  été  tracée 
pour  elle,  par  l’épée  et  par  le  sang  des  aïeux. 

Si  les  formes  adoptées  pour  l'histoire  gé¬ 
nérale  de  notre  Province  pouvaient  nous  le 
permettre,  combien  de  noms  estimés,  avant 
le  système  de  Law ,  viendraient  prendre 
ici  une  place  !  Combien  nous  aurions  de  cu¬ 
rieuses  anedoctcs  à  raconter 1 1  On  verrait  de 
graves  magistrats  cachant,  sous  leur  simarre 
de  pourpre,  les  billets  de  banque  reçus  par 
l'Ordinaire  2 ,  durant  les  plus  importantes 
discussions  de  barreau  et  tandis  qu'ils  étaient 
à  l’audience  :  s'informant  d'ailleurs  bien  plu¬ 
tôt  du  cours  des  effets  publics  que  des  intérêts 
des  plaideurs  ;  on  verrait  ces  derniers  trouver 
dans  leurs  juges,  des  spéculateurs  intéressés, 
et  même  des  rivaux  dans  les  placemens  de  va¬ 
leurs  de  même  nature  et  de  même  origine. 

*  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  de  l' industrialisme 
introduit  dans  les  classes  élevées,  et  je  le  prendrai  dans 
une  province  qui  touche  au  Languedoc  : 

«  On  poursuivit  une  instance  en  règle  (  après  la 
chute  du  système  de  Law)  contre  le  duc  de  La 
les  bruits  les  plus  étranges  avaient  couru  contre  cet 
antique  duc  et  pair.  On  disait  que  ,  durant  le  sys¬ 
tème,  il  avait  accaparé  pour  12  ou  15  cent  mille  livres 
de  Anes  épiceries.  11  s’élail  fait  commerçant  pour  réa¬ 
liser  le  plus  possible  de  ses  billets  d'escompte.  Le 
duc  de  La  F'***  se  montra  très-indigné  de  ce  traite¬ 
ment  ;  il  ne  voulut  paraître  au  Parlement  que  l'épée 
au  côté  :  «  Non  ,  dirent  les  conseillers  ,  vous  n’êles 
point  juge,  mais  accusé.  »  Sur  cette  réponse,  évoca¬ 
tion  au  conseil ,  remontrances  du  Parlement ,  et  ren¬ 
voi  de  la  cause  à  la  grande  cour  judiciaire.  Le  duc  de 
La  F****  y  parut  sans  épée  ;  il  fut  vivement  admo¬ 
nesté  par  le  Parlement ,  et  l’arrêt  porta  :  «  Qu’il  eût 
à  mieux  se  comporter  pour  l’avenir,  et  à  conserver 
ion  rang ,  ta  dignité  et  sa  naissance.  »  On  confis¬ 
qua  les  marchandises  au  profit  des  hospices, et  des 
amendes  considérables  furent  infligées  aux  complices 
du  duc  de  La  F****.  Le  Parlement  voulait,  par  ce 
moyen  ,  flétrir  le  Système.  » 

*  Dans  nos  provinces,  on  donnait  le  nom  d’ordinaire 
de  Paris,  au  courrier  qui,  chaque  semaine,  venait  de 
cette  capitale. 

*  X.  Capefigae  ,  auquel  eea  lignes  appartiennent ,  n'a  point , 
comiDo  nous,  donné  les  simples  Initiales  du  nom  de  ce  ducel  pair, 
enlré  dans  les  rangs  des  indu$lrict». 


Mais  la  gravitéde  notre  travail,  nous  interdit 
toute  révélation  sur  ce  sujet,  si  fécond  en 
scandales. 

Charles  le  Goux  de  la  Berchère  ,  archevê¬ 
que  et  quatrième  duc  de  Narbonne,  mourut 
cette  année.  Homme  pieux ,  éclairé ,  dévoué 
à  ses  devoirs  ,  il  présida  les  Etats  de  la  Pro¬ 
vince  avec  une  haute  distinction.  Le  Lan¬ 
guedoc  lui  doit  réellement  l'Histoire  que  nous 
avons  continuée  jusques  à  nos  jours.  Ce  fut 
pour  rassembler  les  élémens  de  cet  immense 
travail,  que  Dom  de  Vie  et  Dom  Vaisscte, 
renfermes  dans  la  solitude  de  Saint  Germain 
des  Prés  ,  écrivirent  celle  histoire,  protesta¬ 
tion  éternelle  contre  la  tyrannie,  contre  les 
exigences,  contre  la  haine  des  hommes  du 
Nord.  Copions  ici ,  mais  non  sans  éprouver 
une  émotion  bien  vive,  ces  lignes  dans  les¬ 
quel  lesun  écrivain  consciencieux,  et  souvent 
éloquent  ',  après  avoir  montré  ce  quec’était 
que  la  froide  et  mesquine  manière  de  Vcrtot 
et  de  ses  imitateurs,  s'écrie  :  «  Combien  n’est- 
elle  pas  préférable  la  grande  et  simple  éru¬ 
dition  des  Bénédictins  1  De  ce  Dom  Vaisselc 
surtout,  qui  alors  publiait  son  premier  et 
beau  volume  de  V  Histoire  de  Languedoc!  C’est 
là  une  œuvre  magniGquel  Que  la  science 
est  étroite  aujourd'hui,  quand  on  la  compare 
à  celle  de  ces  hommes  de  patience  et  de  vie 
monastique  !  L'Histoire  de  Languedoc  vivra 
aussi  long  temps  que  la  Province  dont  elle  a 
éternisé  les  annales.  Lorsque  lessiècles  auront 
réduit  en  poussière  le  Cirque,  la  Maison  Car¬ 
rée,  les  magnifiques  ponts  romains  qui  déco¬ 
rent  encore  Mmes  ,  Arles  et  le  Gardon ,  l’his¬ 
toire  de  Dom  Vaisscte  demeurera,  pour  nous 
retracer  le  souvenir  des  générations  munici¬ 
pales  du  midi  de  la  France  :  Ce  livre  fût  dn 
MONUMENT  DE  GRANIT  QUE  LE  GÉNIE  DE  CES 
PAUVRES  RELIGIEUX  ÉLEVA  1....  »  Dans  CCt 
éloge  si  bien  tracé,  si  bien  mérité ,  se  trouve 
implicitement  celui  de  M.  de  la  Berchère; 
c’est  ce  prélat  qui ,  en  effet ,  conçut  le  plan 
de  cette  histoire,  en  assura  la  publication  , 
en  encouragea  les  auteurs.  Tout  ce  qui  pou¬ 
vait  être  utile  à  la  Province,  en  général,  et 
à  son  diocèse  en  particulier ,  fut  l  objet  de  ses 

1  M.  Capefigue  ,  Philippe  d’Orléans,  régent  de 
France  ,  1 ,  140  et  suiv. 
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soins.  11  posa  la  première  pierre  de  la  nef  de 
l'église  cathédrale  de  Narbonne;  il  employa 
dessommes  considérables  pour  en  faire  élever 
les  buttées,  les  piliers  et  les  murs  jusqu  à  la 
naissance  des  voûtes ,  et  il  aurait  terminé  la 
construction  de  ce  vaste  édifice ,  si  la  mort 
ne  l'en  avait  empêché.  On  sait  que  ce  fut 
ce  prélat  qui  contribua  le  plus  à  faire  cons¬ 
truire  un  môle  au  Grau  de  La  Nouvelle.  11 
aurait  voulu  donner  un  magnifique  port  au 
Languedoc,  à  la  France;  au  commerce  de  tout 
le  littoral  Méditerranéen ,  en  construisant 
celui  de  la  Franquy.Maisl'influcnce  toute  puis¬ 
sante  delà  ville  de  Marseille  empêcha  alors, 
comme  toujours ,  la  réalisation  de  cet  ancien 
projet,  et  le  Languedoc  n'a  pas  encore  un  ha¬ 
vre  assez  vaste  pour  son  commerce  avec 
l'étranger ,  un  asyle  assez  sur  pour  les  vais¬ 
seaux  affalés  sur  ses  cèles  basses  et  dange¬ 
reuses. 

René  François  de  Beauveau,  issu  d’une  fa¬ 
mille  alliée  à  celle  de  France,  fut  le  successeur 
de  M.  de  La  Berchère. 

Le  scrvicesolennel  en  mémoire  de  celui-ci, 
eut  lieu  le  23  janvier  1720.  L’oraison  funèbre 
de  l'illustre  prélat  fut  prononcée  par  l’évéque 
d’Alet. 

Les  Etats  assemblés  à  Montpellier,  le  14 
décembre ,  accordèrent  au  roi ,  et  un  don 
gratuit  de  trois  millions,  et  un  million  pour 
la  capitation.  Mais  ils  réclamèrent  les  re¬ 
mises  ordinaires  pour  les  oliviers ,  et  une 
indemnité  pour  la  perle  de  la  récolte.  La 
grêle  et  une  horrible  sécheresse  avaient,  en 
effet ,  détruit ,  dans  plusieurs  diocèses  ,  une 
grande  partie  delà  moisson. 

Les  travaux  publics  furent  l'objet  de  la 
sollicitude  des  Etats  ,  qui  s'occupèrent  suc¬ 
cessivement  du  port  de  Cette  ,  du  canal  des 
étangs,  desgraus  d'Agdeet  de  La  Nouvelle  , 
des  chaussées  du  Rhône  ,  des  ponts  de  Tou¬ 
louse,  de  Cazèrcs,  de  Buzet,  de  Roquayrol  et 
de  Villedagne. 

Des  cncouragemens  furent ,  comme  à  l’or¬ 
dinaire,  accordés  aux  manufactures  delà 
Province,  menacéesalors,  dans  leurexistence 
même ,  par  le  cours  forcé  des  billets  de  ban¬ 
que,  et  parla  ruine  d'un  grand  nombre  de 
familles.  On  s’attacha  surtout  à  soutenir  la 
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fabrique  de  toiles  dont  les  premiers  essais  re¬ 
montaient  à  l'année  1716  *. 

La  session  fut  clause  le  7  février. 

La  France  éprouvait  en  ces  temps  tout  ce 
que  la  légèreté  du  caractère  de  scs  habitans 
pouvait  amener  de  perturbations  dans  les  in¬ 
térêts  généraux  et  dans  les  fortunes  privées. 
Le  système  de  La  w  avait,  comme  nous  l  avons 
montré,  séduit  les  hommes  les  plus  graves,  et 
le  régent  l’avait  sanctionné  avec  enthousias¬ 
me  :  «  il  reposait,  comme  on  l'a  dit 2,  sur  une 
pensée  vaste  et  féconde  ;  il  agrandissait  le 
cercle  des  valeurs  monétaires,  il  découvrait 
cette  puissance  du  crédit  qui  supplée  à 
l’or . La  faute  fut  de  dépasser  certaines  li¬ 

mites.  »  Mais  de  nos  jours  a-l-on  été  plus 
sage,  et  l'émission ,  sans  bornes,  du  papier- 
monnaie,  créé  par  la  révolution,  n’a-t-elle 
pas  amené  un  évènement  semblable  à  celui 
dont  nos  aïeux  furent  victimes  sous  le  con¬ 
trôleur-général  Law,  qui  avait  jeté  huit 
milliards  de  billets  de  banque  dans  le  com¬ 
merce  et  les  transactions  particulières?  A 
l’une  et  à  l'autre  époque  ,  une  catastrophe 
épouvantable  vint  succéder  à  un  enthou¬ 
siasme  sans  bornes.  Mais  tel  est  l'esprit  fran¬ 
çais;  il  exagère  tout  ce  qui  lui  parait  digne 
de  son  admiration  ;  il  se  passionne  pour  les 
nouveautés;  puis  il  se  décourage  avec  une 
rapidité  effrayante.  Chez  ce  peuple,  ce  que 
l’on  nomme  aujourd'hui  la  spéculation,  est 
rarement  guidée  par  la  prudence  ;  elle  passe 

i  On  lit  à  cc  sujet  dans  le  registre  des  Etats  :  «  En 
1716 ,  le  8  février ,  les  Etats ,  dans  la  vue  de  faciliter 
le  recouvrement  des  impositions  du  diocèse  d'Albi , 
avoient  résolu  d'v  établir  une  manufacture  de  toiles. 
Le  sieur  Scré  ,  banquier,  avoit,  par  les  ordres  de 
Mgr.  l’archevêque  d’Albi,  amené  des  ouvriers  de  Nor¬ 
mandie  ,  et  fart  fabriquer,  avec  les  lins  et  les  chanvres 
du  pays  ,  plusieurs  pièces  de  toiles  qui  sont  pres- 
qu'aussi  parfaites  que  celles  de  Rouen.  MM.  les 
commissaires ,  après  avoir  vu  cet  essai,  que  les  Etats 
avoient  demandé ,  et  dont  les  heureux  commencemens 
font  espérer  des  avantages  très-considérables,  et  après 
avoir  examiné  les  offres,  faites  par  le  dit  sieur  Seré,  ont 
été  d'avis  de  proposer  à  l'assemblée  de  consentir  &  l’é¬ 
tablissement  de  cette  manufacture.»  On  trouve  en¬ 
suite,  dans  le  registre,  le  traité  fait  entre  les  Etats  et 
l’entrepreneur. 

s  Philippe  d'Orléans ,  régent  de  France ,  II  ,27# 
et  suiv. 
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d'un  excès  à  un  antre ,  de  la  fortune  à  la 
ruine ,  cl  elle  sc  plaît  à  détruire ,  ce  qu'eiie 
avait  naguère  édifié. 

11  en  fut  ainsi  du  système.  Mais  le  mal  était 
profond ,  et  pour  apaiser  le  mécontente¬ 
ment  des  provinces,  il  fallut  leur  accorder 
des  remises  sur  les  impôts ,  et  recevoir, 
comme  valeurs  réelles,  des  signes  d'échange, 
qui  n'avaient  plus  qu’une  valeur  nominale. 
De  leur  côté,  les  provinces  ne  pouvant  man- 
querà  leurs  engagemens ,  durent  contracter 
des  emprunts  considérables  pour  payer  les 
intérêts  des  sommes  dues  par  elles,  et  pour 
continuer  les  travaux  publics,  et  encourager 
les  manufactures  et  le  commerce. 

Selon  l’ancienne  coutume,  les  Etats  du  Lan¬ 
guedoc  auraient  dù  être  assemblés  vers  la 
fin  de  1720.  Ils  ne  le  furent  cependant  que 
le  30  janvier  de  l'année  suivante.  Le  duc  de 
Roquelaure  cl  l'intendant  Louis  de  Bernagc, 
en  firent  l’ouverture  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôlel-de-Ville  de  Montpellier.  On  admit,  à 
l'ordinaire,  l’envoyé  du  comte  de  Merinville, 
malgré  les  protestations,  malgré  les  actes 
de  Samuel  Bernard ,  dont  la  fortune  n'avait 
pas  été  détruite  par  le  système  financier  de  la 
Régence.  Spécialement  protégé  par  le  gouver¬ 
nement,  il  s'étonnait  de  voir  que  les  repré- 
sentans  d  une  grande  province  préféraient  à 
lui,  obscur  descendant,  disait-on,  de  quelque 
juif  inconnu,  mais  bien  assurément  l’un  des 
hommes  les  plus  riches  de  France,  un  gentil¬ 
homme  qu'il  avait  ruiné,  et  qui  ne  défendait 
ses  droits  qu'en  montrant  son  écusson  sans 
tache,  scs  nobles  cicatrices,  cl  la  vieille  épée 
qu'il  avait  portée,  pendant  trente  cinq  années, 
pour  le  service  de  la  patrie,  et  pour  la  gloire 
du  grand  roi. 

On  accorda  le  don  gratuit  ordinaire  de  trois 
millions,  et  un  million  pour  la  capitation,  mais 
sousles  réserves  ordinaires. 

Les  Etats  empruntèrent  deux  millions  cinq 
mille  livres ,  qui  durent  être  employés  au 
paiement  des  rentes  et  autres  charges  de  la 
Province ,  au  lieu  des  billets  de  banque  que 
le  roi  voulait  bien  retirer,  et  qui  avaient 
perdu  toute  la  valeur  qu’on  leur  avait  attri¬ 
buée. 

Quelques  parties  de  la  Languedoc  avaient 
extrêmement  souffert  par  1  un  de  ces  fléaux 


quel'on  croit  en  général,  ne  sévir  qu'en  Orient: 
des  myriadesdcsauterellesapparurent  sur  les 
bords  du  Rhône,  et  portèrent  la  dévastation 
dans  tous  les  lieux  quelles  parcoururent,  cl 
l'espace  qui  sépare  Saint  Gilles  de  la  com¬ 
munauté  d'Aramon ,  perdit  toutes  scs  récol¬ 
tes.  Déjà  ces  insectes  s’approchaient  des  bords 
de  l’Hérault ,  et  il  fallut  pourvoir  aux  dé¬ 
penses  faites  pour  leur  destruction  1.  L’une 
des  plaies  de  la  vieille  Egypte  semblait  vou¬ 
loir  sc  naturaliser  en  Languedoc,  et  si  le 
mirage  renouvelle  pour  nous,  vers  Saint  Gil¬ 
les,  vers  Aigues-Mortes,  et  sur  nos  plages 
sabloncuscs,  les  images  fantastiques,  les  phé¬ 
nomènes  trompeurs  et  les  illusions  desdé- 

>  On  lit  à  ce  sujet,  dans  le  registre  des  Etats  (année 
1721),  que  le  sieur  de  Jouberl ,  fils  ,  syndic  général , 
avait  exposé  le  17  février,  <>que  les  consulsdeBeaucaire 
lui  avoieut  remis  un  mémoire  dans  lequel  ilsreprésen- 
toient  à  l’assemblée  qu’au  mois  de  juillet  1719,  il 
avoit  paru  un  grand  nombre  de  sauterelles  dans  leur 
terroir,  et  qu’elles  dévorèrent  une  partie  delà  récolte  ; 
qu'au  mois  de  février  de  l’année  suivante,  1720,  on 
trouva  dans  la  terre  une  si  grande  quantité  d’oeufs  de 
ces  animaux,  que  la  communauté  fut  obligée  dedonner 
dix-buit  deniers  par  livre  de  ces  oeufs  à  ceux  qui  en 
fesoient  les  recherches  ;  que  malgré  cette  précaution  , 
les  œufs  qui  estoient  restés  dans  la  terre  estant  es- 
clos  au  printemps  ,  le  sol  fut  couvert  de  ces  ani¬ 
maux ,  en  sorte  qu'on  fut  contraint  d’abord  de  les 
balayer,  et  d’en  remplir  des  sacs  ,  et  qu’étant  devenus 
plus  gros,  l’on  fit  des  fossés  qui  en  furent  en  mesme 
temps  remplis ,  et  qu’on  recouvrit  de  terre  pour  les 
étouffer  ;  enfin  que  tous  ces  soins  devinrent  inutiles  , 
lorsqu'ils  furent  en  estât  de  voler  ;  qu'il  y  en  avoit 
en  si  grande  quantité ,  que  le  jour  en  étoit  obscurci  t 
cl  que  dans  une  seule  nuit,  les  épis  de  bled  d'un  champ 
entier  se  trouvoienl  dévorés  par  les  sauterelles  ;  et 
qu’enfin  M.  de  Bernage,  connaissant  l'importance  de 
cette  affaire  ,  avoit  permis  à  celle  communauté  d’em¬ 
prunter  les  sommes  nécessaires  pour  la  destruction  de 
ces  animaux  —  La  ville  de  Beaucaire  n'étoit  pas  la 
seule ,  ajoutait  le  syndic ,  qui  ait  été  affligée  de  ce 
fléau  ,  et  toutes  les  communautés  situées  sur  les 
bords  du  Rliûne,  depuis  Saint  Gilles  ,  jusques  à  Ara- 
mon ,  sc  trouvent  dans  le  même  cas  ,  et  les  sauterelles 
estoient  déjà  répandues  jusques  à  Massillargues.  Les 
communautés  qui  souffrirent  le  plus  ,  furent  celles  de 
Fourques,  Saint  Gilles  ,  Beaucaire,  et  Jonquières .  au 
diocèse  de  Nîmes  ,  et  blontfrin  ,  Valabregues  et 
Aramon  ,  au  diocèse  d’Usez.  »  La  dépense  sc  porta  , 
selon  le  registre  de  1721 ,  à  la  somme  de  18,917  livres 
4  s.  9-  d.,  sur  laquelle  la  Province  donna  12,500  li¬ 
vres. 
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serls  1  ,  de  tristes  réalités  vinrent  bientôt 
aussi  nous  livrer  aux  maux  qui  frappent  trop 
souvent ,  et  l'Egypte,  et  l'Asie  mineure. 

IV. 

Mécontentement  produit  par  lea  auilea  du  système  de 
L*w. — Le  Languedoc  eat  atteint  en  partie  par  la  peste 
qui  rarage  ta  Prorence.  —  Passage  de  l'ambassadeur 
Ottoman. 

L'agitation  causée  à  Paris  par  la  chute  du 
système  selait  propagée  dans  les  provinces. 
Les  habitans  du  Haut-Languedoc  voyaient, 
avec  douleur,  l’ébranlement  de  toutes  les  for¬ 
tunes,  le  commerce  avec  l’Espagne  entiè¬ 
rement  interrompu  ,  les  vieux  manoirs,  les 
antiques  seigneuries  passant  à  de  nouveaux 
possesseurs ,  et  les  magistrats  de  la  cour  su¬ 
prême,  plus  occupés  de  leurs  intérêts  particu¬ 
liers,  que  du  soin  de  rendre  la  justice  aux  ci¬ 
toyens.  Dans  le  Bas-Languedoc,  les  Cé venues, 
le  Gevaudan,  le  Vêlai,  les  petites  manufactures 
interrompaient  leurs  travaux.  A  Montpellier, 
ville  où  les  gens  d'affaires  étaient  nombreux , 
et  où  Y  agio  avait  été  en  grand  honneur, 
il  y  eut ,  suivant  l'historien  de  cette  ville  2 , 
des  troubles  au  mois  de  mai ,  «  époque  de  la 
réduction  des  billets  de  banque  à  la  moitié 
de  leur  valeur  nominale.  Alors,  ajoute  le 
naïf  écrivain,  la  fureur  s'emparant  des  esprits, 
fit  pousser  mille  cris  de  désespoir ,  par  le  re¬ 
gret  général  où  l’on  étoit  d'avoir  échange  son 
argent  contre  du  papier.  »....  En  vain  le  con¬ 
seil  des  finances  voulut  rendre  aux  billets  de 
banque  leur  première  valeur  ;  la  confiance 
étant  perdue,  chacun,  pour  se  défaire  du  pa¬ 
pier,  courut  le  consigner  à  ses  créanciers, 
et  l'on  vit  alors  avec  étonnement  que  le  débi¬ 
teur  faisait  plus  de  diligences  contre  son 
créancier,  quele  créancier  n'en  faisait  autre¬ 
fois  contre  son  débiteur.  Nous  verrons  les 
mêmes  scènes  se  renouveler  à  l'époque  de  la 
dépréciation  des  Assignats  créés  par  la  révo¬ 
lution.  Ceux  qui  continueront  celte  histoire 
raconteront  tous  les  désappointemens  arri- 

«  Voyci  notre  Mémoire  intitulé:  Aigues- Mort  et , 
couronné  en  1834,  par  l’Institut.  (Académie  des  ins¬ 
criptions  ci  belles-lettres.) 
a  P.  532. 
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vés  de  nos  jours  par  l’agio,  par  la  hausse  et  la 
baisse,  et  toutes  les  perturbations  amenées  par 
la  folie  des  chemins  de  fer,  et  l’on  verra  quo 
«  les  faiseurs  de  systèmes  financiers  ne  sont 
pas  toujours  les  plus  coupables  ;  que  l'esprit 
français  exagère  tout  ;  qu'il  se  passionne  cons¬ 
tamment  pour  des  nouveautés,  qu'il  se  décou¬ 
rage  facilement ,  et  qu’il  passe  d’un  excès  à 
un  autre,  delà  fortune  à  la  ruine.  » 

Un  horrible  fléau  vint  encore  ajouter,  aux 
douleurs  publiques,  de  plus  grandes  dou¬ 
leurs  encore. 

La  peste  s'était  déclarée  à  Marseille.  Un 
vaisseau  ,  venu  de  Seydc  ,  l’avait  apportée , 
et  bientôt  les  ravages  de  la  contagion  s'étaient 
étendus  de  proche  en  proche.  Quelques  vil¬ 
les  ,  Arles,  Aix,  avaient  cru  pouvoir  s'en 
préserver  en  fermant  leurs  portes,  ensc  con¬ 
damnant  à  un  isolement  absolu.  Le  Langue¬ 
doc  prit  des  précautions  semblables.  Toute 
communication  avec  les  pays  infectés  fut  sé¬ 
vèrement  défendue.  Les  bords  du  Rhône,  le 
passage  des  montagnes,  la  côte  entière,  fu¬ 
rent  gardés  par  des  postes  nombreux.  Plu¬ 
sieurs  villes  même  ,  ajoutant  à  ces  précau¬ 
tions  ,  ne  voulurent  plus  communiquer  avec 
les  contrées  voisines.  Leurs  habitans  prirent 
les  armes  ;  on  forma  des  lignes  de  défense. 
Nîmes  et  Montpellier  se  soumirent  à  des  me¬ 
sures  extraordinaires.  A  Toulouse,  on  plaça 
des  gardes  aux  portes,  on  examina  avec  soin 
toutes  les  marchandises  venues  du  Midi  de 
la  Province.  Ce  nétait  plus  seulement  la 
fortune  publique,  elles  fortunes  particulières 
qui  étaient  compromises  par  des  excentricités 
financières,  c  elait  l'existence  même  des  mas¬ 
ses  qui  était  menacée  par  le  plus  terrible , 
par  le  plus  rapide  des  fléaux.  Les  facultés  de 
médecine  de  Montpellier  et  de  Toulouse  s’as¬ 
semblèrent.  On  écrivit,  on  publia  des  Traités 
sur  la  peste,  sur  les  moyens  de  s'en  préserver, 
cl,  ce  qui  dût  paraître  plus  difficile,  sur  ce 
qu’il  fallait  faire  pour  guérir  ceux  qui  en 
étaient  atteints  L  Ranchin,  chancelier  de 

t  Mead  donna  une  dissertation  k  ce  sujet ,  tra¬ 
duite  en  latin  et  publiée  k  La  Haye,  en  1721  ;  elle 
est  intitulée  :  Dissertatio  de  pestiferœ  eontagionis 
natura  et  remediis  eidem  prœvertendce  idoneit,  an- 
glice  teripta,  auctore  Richardo  Mead,  M.  D.  collegii 
mœdicorum  Londirentium  et  regia  societatis  soe- 
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l'Université  de  Montpellier,  fut  on  des  pre¬ 
miers  qui  s’occupa  de  cette  matière  ,  et  il  fut 
suivi  par  un  grand  nombre  d'autres.  Mais  ces 
dissertations,  ces  traités,  publiés  d'ailleurs  pres¬ 
que  tous  après  la  cessation  de  la  maladie,  ne 
produisirent  aucun  bien  ;  et  l’expérience  pa¬ 
rut  favorable  à  l'opinion  d'après  laquelle  les 
meilleurs  préservatifs  consistaient  dans  la 
non-communication  avec  les  pays  frappés  par 
la  maladie.  Malheureusement  on  poussa  quel¬ 
quefois  jusqu'à  la  cruauté  l'exécution  des  or¬ 
dres  donnés  à  ce  sujet  ;  et  l'historien  de  Mont¬ 
pellier  en  rapporte,  avec  sa  bonhomie  habi¬ 
tuelle,  un  exemple  qui  doit  exciter  ündigna- 
tion  la  plus  vive  L 

cio  *.  —  Pye  réfuta  te  système  de  Mead  dans  an  Dis¬ 
court,  écrit  en  anglais,  sur  la  peste  **.  Dieinerbrocb, 
professeur  de  médecine  et  d'anatomie,  publia  à  Ge¬ 
nève  un  livre  intitulé  :  Isbrandi  de  Diemerbroch  in 
academia  Ultrajcctina  medecinœ  et  anatomit  pro- 
fetsoris ,  et  actus  copiosissimus ,  liberis  I V  dis 
tencta  ***.  Les  docteurs  de  la  faculté  de  médecine  de 
Genève ,  firent  réimprimer  le  Traité  de  la  peste ,  com¬ 
posé  par  le  P.  Maurice  de  Tolon  ,  capucin.  Le 
docteur  Manget,  médecin  du  roi  de  Prusse,  y  ajouta 
des  remarques  de  théorie  et  de  pratique.  On  vit  paraî¬ 
tre  aussi,  mais  lorsqu’il  n'était  plus  temps,  les  Obser¬ 
vations  et  réflexions,  touchant  la  nature,  les  évène¬ 
ment  et  le  traitement  de  la  peste  de  Marseille ,  par 
MST.  Chicoineau ,  Vemy  et  Soulier,  députés  de  la 
cour  à  Marseille  et  à  Aix,****.  Deidier,  conseiller, 
médecin  du  roi  et  professeur  en  médecine  de  l'üniver- 
silé  de  Montpellier,  fit  imprimerie  18  janvier  1721 , 
une  Lettre  sur  la  maladie  de  Marseille.  *****  Bouil¬ 
le!  ,  médecin  delà  Faculté  de  Montpellier  ,  publia  à 
Béziers  des  Avis  et  remèdes  contre  la  peste.  ****** 
Dans  sa  lettre  à  M.  Le  Monier ,  doyen  du  collège 
de  médecine  de  Lyon  ,  Chicoineau  affirma  que  la 
peste  n'était  point  une  maladie  contagieuse  *******. 

i  u  On  apprit  avec  douleur  à  Montpellier  ,  que  la 
garde  du  Rhône  s'étoit  laissée  surprendre  par  des 
marchands  qui  venoient  de  Marseille;  la  peste  avoil 
été  portée  à  Marucjols,  dans  le  Gevaudan  ,  et  y  fai- 
soit  de  grands  ravages.  Pour  en  prévenir  les  suites  , 
M.  le  duc  de  Roquelaurc  fit  faire  des  lignes  le  long 

*  Hagae  comitum  ;  apud ,  Isaac  Vaillant  ,  1721  ,  in-8. 

•*  Londres  ,  1721  in-8. 

***  Genevœ ,  tumplibu t  Gabrielit  Torniis  et  filiorum  ,  1711  , 
ln-4. 

Lyon  ,  chex  les  frères  Bruisset,  1721  ,  In-lî. 

*****  Montpellier,  chez  llilairc  Fleury  ,  lu-12  ,  1721. 

******  Béziers ,  chez  Etienne  Barbut  ,  ln-8  ,  17*1. 

*******  Le  tiret  de  il.  Chicoineau,  conseiller  du  roy  en  la  cham¬ 
bre  des  comptes  et  cour  des  aide*  de  Montpellier  t  chancelier 
de  l'intversité  de  la  même  ville  .  etc.  ,  a  M.  de  Le  Manier , 
doyen  des  médecins  de  Lyon  ,  d  Lyon  ,  1721  ,  iu-12. 
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Tons  les  cœurs  honnêtes  gémissaient  en  ce 
temps  des  persécutions  exercées  contre  les 
huguenots  de  la  Province ,  coupables  seule¬ 
ment  par  leur  attachement  aux  croyances 
qu’ils  professaient  encore.  Durant  l'année  qui 
suivit  son  avènement  à  la  régence,  le  duc 
d’Orléans,  avait  fait  écrire  à  l'intendant  de 
Languedoc  ’,  «que  son  intention  étoit qu'il  fit 
exécuter  les  ordonnances ,  à  ce  sujet,  à  toute 
rigueur,  et  qu’il  fit  même  ses  diligences 
pour  faire  arrêter  ceux  qui  y  auroienl  con¬ 
trevenu.  »  Le  régeut  obtint  une  servile 
obéissance.  En  1717  2,  le  duc  de  Eoquelaure 
avait  renouvelé  scs  instructions  aux  officiers 
qui  étaient  sous  ses  ordres,  afin  de  s'appliquer 
principalement  à  empêcher  qu'il  ne  sc  tint 
aucune  assemblée ,  et  à  dissiper  celles  qui 
pourraient  avoir  lieu;  mais  il  défendit  de  ti¬ 
rer  sur  les  personnes  attroupées,  à  moins  que 
parmi  elles  il  y  en  eut  ayant  des  armes.  On  a 
vu  que,  d  après  ses  ordres, plusieurs  réunions 
de  calvinistes  furent  l’objet  de  quelques  expé¬ 
ditions.  Si  l'on  en  croit  les  pièces  justificatives 
de  l’ouvragedu  ministre  la  Chapelle  3,  dans  la 
nuit  du  14  au  15  janvier  1720,  deux  cents 
hommes  de  la  garnison  de  Nimes  auraient  été 
dirigés  contre  une  assemblée  que  lcsprolcstans 
de  cette  ville,  ou  des  environs,  tenaient  dans 
une  caverne,  appelée  La  Baume  de  lasFadas 4; 

delà  rivière  du  Tarn  ;  et,  parce  qu’il  descend  de  ce 
pays-là  un  grand  nombre  de  brassiers  qui ,  après 
avoir  fait  les  vendanges  dans  leur  pays ,  viennent  à 
Montpellier  pour  y  être  porteurs  de  chaises  durant 
l'hiver  ,  il  fit  publier  une  défense  ,  sous  peiue  de  la 
vie ,  à  ces  sortes  de  gens ,  de  sortir  de  leur  pays,  et  de 
venir  à  Montpellier.  La  connaissance  qu’ilsavoient  des 
routes  les  plus  détournées ,  en  porta  plusieurs  à  fran¬ 
chir  les  lignes ,  et  à  venir  en  cette  ville  pour  y  conti¬ 
nuer  leur  travail  ordinaire;  mais,  malheureusement, 
deux  de  ces  hommes  ayant  été  convaincus  d'avoir  cou- 
trevenu  aux  défenses  ,  ils  furent  condamnez  à  perdre 
la  vie  ,  et  conduits  hors  des  faubourgs,  auprès  d’un 
fossé  qu'on  avaitdéjà  creusé,  et  où,aprèsqu’un  bon  ca¬ 
pucin  les  eût  disposés  à  la  mort,  ilsfurent  fusillez  et  en¬ 
terrez  aussitôt.  »  (Histoire  de  Montpellier,  833.) 

i  Lettres  portant  la  date  du  24  avril  4746. 

z  L'instruction  du  duc  de  Roquelaure  est  du  24  oc¬ 
tobre  4717. 

3  Voyez  :  La  Nécessité  du  culte  public  parmi  les 
chrétiens,  II ,  278. 

<  La  Grotte  des  Fées. 
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on  y  (U  quelques  prisonniers  ,  et  la  caverne 
fui  murée. 

Cet  évènement,  qui  eut  du  retentissement 
dans  toute  la  Province,  les  craintes  inspirées 
par  la  contagion  ,  et  le  mécontentement  gé¬ 
néral  ,  excité  par  la  crise  financière ,  tels 
étaient  les  objets  qui  occupaient  les  esprits  , 
lorsque  l'attention  en  Tut  pendant  quelque 
temps  détournée  par  l'arrivée  d'un  ambas¬ 
sadeur  Otlomau  sur  le  littoral  de  la  Pro¬ 
vince. 

Parmi  les  plus  glorieux  privilèges  de 
notre  patrie,  on  comptait  le  patronage 
exercé  en  faveur  des  chrétiens  de  l'Orient. 
C  était  toujours  d'après  la  demande  de  l'am¬ 
bassadeur  du  roi  de  France  ,  préside  la  Su¬ 
blime  Porte  ,  que  des  Grmans  étaient  accor¬ 
dés  pour  la  conservation  des  saints  lieux  et 
pour  la  défense  des  religieux  qui  veillaient 
autour  du  Saint  Sépulcre  ;  pieuse  milice,  qui 
existe  encore,  et  qui,  à  l'abri  du  no¬ 
ble  drapeau  de  la  France,  souffrait  alors  avec 
joie  en  invoquant  le  Ciel  pour  les  descen- 
dans  des  libérateurs  de  la  Palestine.  Le 
dôme,  ou  Camamé  de  l’Eglise  de  Jérusalem , 
paraissait  prêt  à  s'écrouler  ,  et  par  les  ordres 
du  régent ,  le  marquis  de  Bonnal ,  alors  am¬ 
bassadeur ,  avait  demandé  et  obtenu  la  per¬ 
mission  de  faire  réparer  celte  partie  du  saint 
édifice.  Le  Grand  Seigneur  voulut  profiler 
de  cette  occasion  pour  envoyer  une  am¬ 
bassade  en  France,  afin  de  renouveler  ainsi 
les  anciennes  liaisons  entre  les  deux  Etats, 
et  pour  montrer  toute  son  amitié  au  jeune 
roi,  petit-fils  de  Louis-lc-Grand.  Mehemct 
Effcndi  fut  chargé  de  cette  mission.  Embar¬ 
qué  sur  un  vaisseau  français,  cet  envoyé  se 
présenta  devant  Marseille  ;  mais  la  peste  em¬ 
pêcha  qu’il  n'y  fut  reçu.  Il  entra  dans  la 
rade  de  Toulon,  et  peu  de  jours  après,  ayant 
été  embarqué  avec  sa  suite,  sur  des  tartanes 
préparées  exprès,  il  toucha  à  la  Tour  de 
Bouc,  et  vint  jeter  l’ancre  dans  le  port  de 
Cette ,  d’où  il  fut  conduit  à  Maguelonne  afin 
d'y  faire  quarantaine. 

Autrefois  élevée  au  rang  de  cité,  Mague- 
lonne,  environnée  de  toutes  parts  de  la  mer, 
ou  des  étangs  des  Volkes,  (Stagna  Volcarum) 
avait  été  occupée,  durant  quelques  années  du 
huitième  siècle,  par  les  Sarrasins.  Après  les 
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en  avoir  chassés,  les  chrétiens  avaient  comblé 
les  ports  où  abordaient  les  flottes  ennemies , 
et  détruit  les  fortifications  qui  rendaient  ce 
lieu  redoutable.  Mais  la  religion  avait  con¬ 
servé  sur  ce  point  l’un  de  ses  sanctuaires.  Son 
titre  épiscopal ,  connu  dès  le  cinquième  siè¬ 
cle,  avait  été  conservé,  et  une  longue  suite 
de  prélats  y  avaient  siégé.  On  y  voyaitcncore 
leurs  tombeaux;  on  y  célébraitencore  les  pom¬ 
pes  de  la  religion,  lorsqu’au  seizième  siècle, 
Guillaume  Pélissier  quitta  cette  Ile,  et  fulcher- 
cher,  sur  la  côte  voisine,  un  air  plus  salubre, 
et  surtout  des  distractions  que  ne  pouvaient 
offrir  un  sol  étroit  et  aride,  et  l’aspect  mono¬ 
tone  des  flots  bleuâtres  de  la  Méditerranée.  A 
.  l'époque  où  Mehemct  Effendi  vint  l’habiter, 
on  n'y  remarquait  plus  que  les  ruines  du 
palais  des  évêques  ,  quelques  édifices  cham¬ 
pêtres  ,  et  l'église  ,  abandonnée  depuis  deux 
siècles.  On  répara  une  partie  de  ces  construc¬ 
tions  et  des  meubles  magnifiques  y  furent  pla¬ 
cés.  Tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  aux 
besoins,  et  à  l’agrément  de  l'ambassadeur, 
et  des  gens  de  sa  suite,  était  porté  chaque  jour, 
et  déposé  sur  la  côte  de  Plie.  Les  Turks , 
ainsi  séquestrés,  récitèrent  alors  les  versets 
du  Korau  dans  l'église  de  Maguelonne,  trans¬ 
formée  par  eux  en  mosquée  ;  le  sol  uni  de  l’ile 
devint  pour  eux  un  champ  d'exercice.  Ils  ne 
se  crurent  point  sans  doute  transportés  dans 
l'At-Mcïdan  de  Stamboul  ;  mais  ils  tirèrent  de 
l'arc,  et  montés  sur  les  chevaux  arabes  qu'ils 
avaient  amenés,  et  dont  l'un  était  destiné  au 
régent ,  Mehemet  Effendi  et  Saïd  Pacha,  sou 
fils  ,  depuis  Beglierbcy  d’Asie ,  s'exerçaient 
souvent  à  lancer  le  dgerid . De  la  côte  voisi¬ 

ne,  une  foule  empressée  contemplait  ces  jeux 
guerriers  ’.  Enfin,  la  quarantaine  étant  ache¬ 
vée,  Mehemet  et  sa  suite  furent  conduits  à 
Cette,  et  reçus  au  bruit  de  1  artillerie  des  forts. 
Plus  tard,  des  bateaux  le  conduisirent,  par  le 
canal,  à  Toulouse.  11  demeura  trois  jours 
dans  celte  capitale  de  la  Languedoc,  pendant 
que  l’on  préparait  les  embarcations  qui  de¬ 
vaient  le  transporter  à  Bordeaux2. 

•  Histoire  de  Montpellier  ,831. 

*  On  a  public  une  Relation  de  l'ambassade  de  Me¬ 
hemet  Effendi  à  la  cour  de  France ,  écrite  par  lui- 
même  ,  et  traduite  du  turc  *.  Si  cct  écrit  avait  quel- 

•  In-n  ,  Pari» ,  cbex  Gancan,  1757 
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V. 

Session  dos  Etati. —Secte des  multipliant.  —  Abbaye 
de  Sainl  Poljcarpe.  —  Evêques.  —  Assemblées  des 
protestant. 

La  contagion,  qui  ne  s'était  étendue  que 
dans  quelques  petites  villes  de  la  Province  , 
excitait  encore  de  vives  inquiétudes.  Un  bon 
nombre  de  personnes  avaient  péri  à  Alais  et 
dans  le  Gevaudan.  Des  lignes  établies  dans  le 
Vêlai,  elle  Vivarais,  et  sur  l'Orb,  privaient  le 
Haut  et  le  Bas-Languedoc  de  toutes  communi¬ 
cations.  D'après  un  arrêté  des  Etats,  une  som¬ 
me  de  cinquante  millelivresfuldeslinécàra- 
chatde  médicamens  qu’on  distribuait  dans  les 
lieux  menacés.  On  donna  des  ordres  pour 
en  aquérir,  et  deux  bureaux  de  distribution 
furent  établis,  l'un  à  Narbonne,  l'autre  à  Mont¬ 
pellier. 

que  authenticité ,  on  y  remarquerait  des  passages  di¬ 
gnes  d’étre  placés  dans  les  notes  de  cette  histoire.  Mc- 
bemet  y  montre  une  grande  admiration  pour  le  Canal 
qu'il  suivit  dans  toute  sa  longueur.  11  s’aperçut  avec 
plaisir  de  l’empressement  du  peuple  pour  le  voir.  11 
raconte  même  que  pour  arrêter  la  fouie  qui  se  pressait 
autour  de  lui,  dans  les  lieux  où  il  débarquait,  il  fallait 
que  les  soldats  qui  lui  servaient  d’escorte  fissent  usage 
de  leurs  armes.  Arrivé  à  Toulouse,  il  annonce  que  cette 
ville,  tresrenommée  par  mi  les  François,  a  le  privilège 
de  ne  point  recevoir  garnison  du  roi.  «  C’est  pour  cela, 
ajoute-t-il ,  que  les  cinquante  soldats ,  leurs  capitaines 
et  leurs  enseignes  qui  m’avoient  accompagné  depuis 
Toulon ,  prirent  congé  de  moi  aux  portes  de  la  ville  , 
et  s’en  retournèrent.  Deux  autres  compagnies  de  la  mi¬ 
lice  delà  ville  passèrent  devant  moi,  pour  me  conduire 
à  mon  logis.»...  Mehcmct  demeura  trois  jours  dans 
Toulouse;  il  raconte,  ou  on  lui  fait  «lire,  que  «cette  ville 
est  le  siège  du  Parlement  de  la  Province  de  Langue¬ 
doc;  le  chef  de  celte  compagnie  ,  qu’on  appelle  pré¬ 
sident,  ne  me  rendit  point  visite  à  causcdc  la  haute  di¬ 
gnité  qu’il  occupait  *  ;  mais  son  épouse  et  sa  fille  ne 
s’en  firent  point  scrupule.  Les  grands  de  la  ville  et  les 
consuls  vinrent  me  voir  à  l’ordinaire,  les  gens  de  qua¬ 
lité  et  les  gentilshommes  y  vinrent  aussi;  mais  les 
femmes  surtout  ne  purent,  ni  reposer,  ni  demeurer 
en  place  un  moment ,  pendant  le  temps  de  mon  sé¬ 
jour.  »....  Parvenu  à  Bordeaux  ,  il  dit  :«  Comme  c’est 
une  fille  libre,  de  même  que  Toulouse,  les  soldats  res¬ 
tèrent  dehors.  Plusieurs  compagnies  de  la  milice,  avec 
leurs  capitaines,  passèrent  devant  moi ,  et  me  condui¬ 
sirent  en  pompe  à  mon  logis.  Le  re^c  de  la  milice  était 
sous  les  armes  et  rangée  en  haie,  pour  me  saluer.  » 

•  C'était  âlor*  Françol»  de  Berthier. 


Les  Etats  furent  ouverts  dans  cette  dernière 
ville ,  le  30  janvier.  Les  discours  du  duc  de 
Roquelaure ,  et  de  l’intendant  annoncèrent 
que  le  régent  éprouvait  une  vive  peine  à 
l’aspect  des  maux  de  la  Province.  Mais  ils 
demandèrent  un  don  gratuit  de  trois  mil¬ 
lions  ,  et  la  capitation ,  comme  les  années 
précédentes.  Le  don  gratuit  fut  octroyé  ; 
néanmoins  on  n’imposa  réellement  que  deux 
millions.  Le  discrédit  des  billets  de  banque 
avait  engagé  le  gouvernement ,  afin  d’éviter 
une  conflagration  générale,  à  reprendre  com¬ 
me  du  comptant,  selon  leur  valeur  nominale, 
ces  titres ,  désormais  annihilés  par  l’opi¬ 
nion  publique.  Ainsi ,  sur  le  don  gratuit  de 
trois  millions  ,  un  tiers  fut  soldé  en  billets 
de  banque ,  déposés  dans  la  caisse  de  la  Pro¬ 
vince.  On  retint,  en  outre,  à  l’ordinaire, 
sur  les  deux  millions  restant  ,  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres  qui  était  payée  sur  le 
prix  de  la  ferme  de  f  équivalent.  Les  billets 
de  banque  qui  remplissaient  uniquement  les 
caisses  diocésaines  en  furent  retirés  et  portés 
au  trésor  royal.  Dans  cet  état  de  détresse , 
l’absence  de  fonds  suffisans  pour  solder  les 
dépenses  de  la  Province,  obligea  les  Etals 
à  contracter  un  emprunt  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres.  Si  les  représentans  du 
pays  n'avaient  pas  pris  ce  parti ,  on  n’aurait 
pu,  ni  continuer  les  travaux  publics,  ni  ac¬ 
corder  des  cncouragemens  et  des  récompen¬ 
ses  aux  fabricants  dont  l'industrie,  toujours 
croissante,  pouvait,  en  peu  d’années,  réparer 
les  pertes  que  le  système  de  Law  avait  causé 
à  la  Province.  Une  vérification  exacte  mon¬ 
tra  que  nos  caisses  publiques  renfermaient 
une  somme  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
livres  en  billets  de  banque.  A  l'aide  de  la 
reprise  d'un  million  en  cette  sorte  de  mon¬ 
naie  par  le  trésor  royal ,  reprise  qui  n 'était 
autre  chose  que  la  remise  d  une  somme  égale 
sur  le  don  gratuit ,  et  le  remplacement 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  restant 
encore  en  billets,  par  une  somme  pareille,  en 
valeur  métallique,  les  finances  de  la  Province 
se  trouvèrent  dégagées  des  embarras  où  elles 
étaient  par  la  dépréciation  entière  des  valeurs 
créées  par  le  système;  et  la  prospérité  des  ma¬ 
nufactures  et  du  commerce,  la  vente  des 
denrées,  le  succès  réel  des  plantations  d'oli- 
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vicrs  et  de  mûriers,  tout  semblait  annoncer 
que  ,  dans  un  avenir  peu  éloigne,  toutes  les 
traces  des  erreurs  du  système  financier  se¬ 
raient  entièrement  effacées. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  accor¬ 
dées  par  les  Etats  '.  On  donna  aux  fabricans 
de  draps,  comme  encouragcmens ,  quatre- 
vingt-seize  mille  quatre  cent  soixante  et  une 
livres, et  une  somme  de  vingt-deux  mille  deux 
cent, fut  payée  pour  le  loyer  des  édifices  où  les 
manufactures  étaient  établies.  Ce  furent  les 
fabricans  de  Londrins  et  de  Londres  larges 
qui  obtinrent  le  plus  de  marques  de  bienveil¬ 
lance  delà  part  des  Etals. 

Dans  la  série  des  travaux  publics,  on 
classa  au  premier  rang  la  réparation  du 
pont  de  Toulouse,  et  ceux  de  Cazères  et  de  Ba¬ 
gnoles  ,  les  chaussées  du  Rhône ,  cl  le  La¬ 
zaret  de  Cette. 

Le  régent  avait  accordé  au  Languedoc  la 
faculté  de  faire  en  droiture,  par  le  port  de 
Cette,  le  commerce  avec  le  Levant;  et  c'était 
pour  se  précautionner  contre  des  désastres 
pareils  à  ceux  qui  avaient  naguère  désolé 
Marseille,  que  l'on  pressait  la  construction 
d’un  Lazaret,  prés  de  ce  port,  qui  venait  d  ac¬ 
quérir  toul-à-coup  une  grande  importance. 

Celte  année,  les  Etats  se  réunirent  à  Nar¬ 
bonne  ,  le  8  janvier.  Les  discours  d  usage  fu¬ 
rent  prononcés  par  le  duc  de  Roquelaure, 
l'intendant  et  le  président  de  l'assemblée.  On 
accorda ,  comme  de  coutume ,  le  don  gratuit 
de  trois  millions  ,  et  un  million  pour  la  ca¬ 
pitation.  Mais  ce  ne  fut  que  sous  la  condition 
qu'il  serait,  comme  de  coutume  aussi,  tenu 
compte  à  la  Province  de  trois  cent  mille  li¬ 
vres,  pour  les  remises  accordées  à  la  ville 
de  Toulouse,  au  Vivarais,  au  diocèse  du 
Puy ,  et  aux  paroisses  incendiées  des  dio¬ 
cèses  de  Mende  et  d'L’sez.  Les  membres  du 
Parlement  de  Toulouse,  de  la  cour  des  aides  et 
du  bureau  des  finances  des  deux  généralités, 
ne  furent  point  compris  dans  l'abonnement 
de  la  Province,  n  ayant  pas  comme  on  l'a  vu, 
participé  au  nouveau  rachat,  cl  ils  durent 
payer  leur  capitation  sur  le  pied  de  dix-huit 

*  Au  duc  du  Maine,  60.C00;  au  duc  de  Roque- 
taure,  12.G00;  au  lieutenant-général  ,  marquis  de 
Maillebas ,  30,f  00  :  à  M  deBernaçc,  7,000. 


cent  mille  livres,  ancien  chiffre  de  celte 
imposition. 

Tout  en  accordant,  et  le  don  gratuit, et 
la  capitation ,  les  Etats  firent  remarquer  que 
la  Province,  frappée  par  la  maladie  conta¬ 
gieuse  ,  avaient  vu  les  cantons  attaqués  par 
ce  fléau ,  non-seulement  hors  d’état  de  payer 
les  charges,  mais  encore  dans  l’impossibilité 
de  subsister.  L’invasion  de  la  maladie  dans 
le  Languedoc,  avait  engagé  1  autorité  à  éta¬ 
blir  de  nouvelles  lignes,  qui  étaient  défen¬ 
dues  par  l’Orb  ;  la  Province  avait  ainsi  été 
partagée  en  deux  vastes  portions ,  qui  ne 
pouvaient  plus  communiquer  enlr'elles;  le 
commerce  était  interrompu,  et  les  peuples 
menacés  par  la  famine.  Daprésces  motifs, 
les  Etats  sollicitèrent  une  remise  considéra¬ 
ble  sur  les  fonds  qu'ils  avaient  votés.  L'ar- 
chcvèquc  de  Narbonne  fut  chargé  d’écrire  à 
ce  sujet  au  régent,  et  une  députation  ex¬ 
traordinaire  ,  composée  de  l’év  êque  de  Saint 
Pons  et  du  sieur  de  Montferrier,  syndic-géné¬ 
ral,  fut  env  oyée  à  la  cour. 

Cette  sollicitude  porta  des  fruits.  Déjà  un 
arrêt  •  avait  autorisé  la  Province  à  remettre 
chaque  année  dans  le  trésor  royal ,  comme 
comptant ,  un  million  en  billets  de  banque , 
et  le  régent  avait  envoyé  des  secours  consi¬ 
dérables  ,  en  blé,  en  bestiaux,  et  même  en 
argent ,  dans  les  cantons  où  la  peste  étendait 
ses  ravages.  Les  députés  furent  reçus  avec 
intérêt  ;  et  bientôt  un  arrêt  du  conseil  2  re¬ 
mit  à  la  Prov  ince  un  million  sur  le  don  gra¬ 
tuit,  à  la  charge  d  employer  cette  somme 
pour  le  soulagement  des  diocèses  où  la  ma¬ 
ladie  sctail  étendue ,  ou  pour  en  garantir  les 
cantonsqui  n'avaient  paséléaltaqués. 

La  Proviuce  emprunta  cette  année,  cinq 
cent  soixante  quinze  mille  deux  cent  dix-huit 
livres,  pour  remplacer  dans  sa  caisse  les 
billets  de  banque  qui  avaient  été  remis  au 
roi. 

Quinze  mille  livres  furent  accordées  à  la 
ville  de  Narbonne  pour  des  plantations  d'oli¬ 
viers.  Des  projets  favorables  à  cette  ancienne 
colonie  romaine  avaient  été  conçus  par  M.  de 
la  Borchèrc,  et  leur  exécution  fut  tentée  par 

1  Cet  acte  porte  la  date  du  28  janvier  1721. 

»  Arradu  conseil ,  rendu  le  22  février  1722. 
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M.  de  Bcauveau.  On  voulait  faire  écouler  les 
eaux  stagnantes,  rendre  à  la  culture  les  ter¬ 
res  salées,  et  choisir  dans  les  montagnes  de  la 
Clape,  tous  les  sites  où  pourraient  prospérer 
la  vigne  et  l'olivier.  Si  ces  projets  avaient 
reçu  leur  exécution ,  si  le  canal  dessiné  par 
M.  Niquet  avait  uni  la  Robinc  au  port  de  la 
Franquy ,  Narbonne  serait  devenue  l’une  des 
villes  les  plus  importantes  de  la  Province  ; 
l'on  aurait  pu  abandonner  les  travaux  inces- 
sans  du  Grau  de  La  Nouvelle  ;  et,  sans  nuire 
à  aucune  de  nos  villes ,  celle  qui ,  sous  la 
domination  romaine  ,  donna  son  nom  à  une 
grande  partie  des  Gaules,  aurait  peut-être 
mérite  de  nouveau,  les  éloges  et  les  épithè¬ 
tes  honorables  que  Martial  1 ,  Ausonc  2 , 
Prudence3,  et  Sidonius  Apollinaris  * ,  lui 
avaient  donné  autrefois. 

N’oublions  pas  que,  cette  année,  nos  sa  vans 
prédécesseurs  Dom  de  Vie  et  Dom  Vaissete , 
adressèrent  aux  Etats  un  Mémoire  sur  les 
travaux  qu’ils  avaient  entrepris  pour  1  his¬ 
toire  de  la  Province  5.  On  voit,  dans  cet  écrit 
important,  tout  ceque  l'érudition  savaitalors 
entreprendre  et  mener  à  fin  ;  on  y  remarque, 
avecorgueil,  ce  que  le  Languedoc  fesait  faire, 
en  ce  temps,  et  pour  sa  gloire  particulière,  et 
même  pour  celle  de  toute  la  France,  par  des 
savans  nés  dans  cette  portion  du  royaume.  Rap¬ 
pelons  nous  aussi  que  l'on  retrouve,  avec  bon¬ 
heur,  dans  leur  Mémoire,  l'expression  de  la  joie 
éprouvée  par  ces  religieux,  alors  qu'ils  décou¬ 
vrirent,  dans  les  archives  de  l  clat,  la  preuve 
qu'en  tout  temps,  la  Province  avait  été  dans 
l'usage  de  traiter  les  affaires  les  plus  impor¬ 
tantes  dans  désassemblées  représentatives, 
composées  de  scs  plus  notables  habilans. 

La  peste  avait  entièrement  cessé  ;  les 
lignes  de  défense  allaient  bientôt  dispa- 

i  Epigr. 

»  Clar.  Urb. 

3  Uyrnn. 

*  Carm.  XXIII. 

s  Nous  avons  cru  devoir  réunir  dans  les  Notes  et 
Preuves  de  ce  volume,  le  discours  de  M  de  La  Ber- 
chère ,  qui  provoqua  la  composition  de  T  Histoire  gé¬ 
nérale  de  Languedoc,  et  le  rapport,  ou  Mémoire,  pré¬ 
senté  sur  ce  travail,  aus  Etats  de  la  Province,  eu 
1122 ,  par  Dom  de  Vie  et  Dont  Vaissete.  Ce  sont  des 
monumens  qu’il  faut  conserver. 
tons  x. 


raltre  ,  lorsqu'on  apprit  dans  la  Province 
le  sacre  du  roi.  Des  réjouissances  publiques 
curent  lieu  dans  nos  plus  grandes  villes. 
Toulouse  consacra,  par  des  peintures  re¬ 
marquables  ,  le  souvenir  de  cet  évènement. 
La  joie  se  manifesta  particulièrement  à  Nar¬ 
bonne,  à  Montpellier,  à  Nîmes,  à  Ix»dève  , 
au  Puy  ,  à  Mende  ,  à  Alais ,  et  dans  toutes 
les  autres  villes  épiscopales.  Mais ,  il  faut 
l'avouer,  l'attente  publique  fut  trompée.  On 
croyait  qu’à  1  époque  du  sacre,  un  édit,  jugé 
nécessaire  par  tous  les  bons  esprits ,  ou,  du 
moins,  des  ordres  particuliers  permettraient 
aux  protestans  de  s'assembler  quelquefois  au 
désert;  sauf  à  prendre  des  précautions  pour 
éviter  des  désordres  ,  et  pour  assurer  la  lé¬ 
gitimité  des  mariages  et  l’état  civil  de  cette 
portion  des  citoyens.  Aucun  acte  ne  fut  pro¬ 
mulgué  à  ce  sujet,  et  l’on  dut  craindre  la  con¬ 
tinuité  du  système  d  intimidation  adopté  par 
le  régent.  Sans  doute,  à  la  même  époque,  dans 
plusieurs  états  du  Nord,  l’exercice  du  culte 
catholique  était  encore  lobjet  de  défenses, 
dont  la  non-observation  entraînait,  ou  la  peine 
capitale,  ou  l’exil;  sans  doute,  la  malheu¬ 
reuse  Irlande  était  courbée  sous  la  plus  af¬ 
freuse  tyrannie;  mais  il  fallait  montrer  en 
France  plus  de  générosité  qu’on  ne  l'avait 
fait  encore.  Il  ne  fallait  point  déployer  des 
rigueurs  aussi  odieuses  qu’inutiles  *  ;  on  ne 

»  On  lit  à  ce  sujet,  dans  le  livre  du  ministre  La 
Chapelle,  II,  296.  «  Il  fut  informé  contre  plusieurs 
assemblées  ,  ténues  à  la  fin  du  mois  (1720),  au  Ma- 
sage  de  Bagnas,  dans  le  diocèse  de  Castres.  A  leur 
occasion,  on  lit  quelques  prisonniers,  dont  l'un  fut 
condamné  aux  galères.  D'autres  furent  condamnés  k 
la  même  peine  par  contumace,  et  la  maison  où  les  as¬ 
semblées  avoienl  été  tenues  à  être  rasée  et  démolie 
jusqu'aux  fondemens  *. 

»  Dans  la  nuit ,  du  21  au  22  septembre  1721 ,  un 
détachement  de  la  garnison  de  Saint  Hypolile  fut  en¬ 
voyé  contre  une  assemblée  convoquée  dans  un  bois  , 
près  de  celte  ville  ;  elle  fut  dispersée  par  les  soldats  , 
qui  tirèrent  sur  les  fuyards;  un  jeune  homme  fui 
blessé,  dix  autres  furent  arrêtés;  trois  de  ceux-ci 
furent  condamnés  à  servir  de  corbeaux  pour  enterrer 

"Suivant  La  Chapelle  (loc.  ctt.) ,  «  cet  assemblées  s'étolent  te- 
nue»  le»  M  ,  17,  Sft  ,  29  et  30  mars  ,  dans  les  métairies  de  Rlnls  et 
de  Rouillade  ,  et  dans  la  maison  de  Jacques  Slguier,  au  Masse* 
de  bagnas.  Le  jurement  contre  ceux  qui  furent  accuses  d'y  avoir 
assiste  ,  fut  rendu  à  Montpellier  le  8  de  Juin  17*0.  • 
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songeait  pas  à  l'avenir ,  on  ne  voyait  point 
que  c'était  préparer,  pour  d’autres  temps,  l’ex¬ 
plosion  du  ressentiment  des  opprimés,  qui, 
soumis  aux  lois  de  Ietat  en  toute  autre  cho¬ 
se,  ne  pouvaient  être  accusés  alors  d’ap¬ 
peler  à  leur  aide  les  secours  de  l'étranger. 
En  laissant  d’ailleurs  à  ces  sectaires  une  sorte 
de  liberté,  on  ne  pouvait  que  les  affaiblir;  car 
il  est  de  l'essence  de  la  prétendue  réforme  re¬ 
ligieuse,  de  se  fractionner  en  une  inSnilé  de 
communions  différentes. 

L’existence  de  l’une  de  ces  associations  dis¬ 
sidentes  fut  signalée,  cette  année  même,  à 
Montpellier. 

Le  duc  de  Roquelaure  avait  reçu  un  placct, 
dans  lequel  on  le  priait  de  permettre  qu'il 
fut  fait,  le  jour  de  Noël,  une  procession  pour 
la  prospérité  du  roi  et  de  I  etat.  Le  style  mys¬ 
tique  de  celte  demande  fit  naître  des  soup¬ 
çons.  Le  duc  ne  repoussa  point  ceux  qui 
voulaient  faire  cette  manifestation  religieuse, 
mais  il  les  renvoya  à  lévèquc  de  Montpellier, 
comme  pouvant,  seul,  examiner  la  doctrine  de 
ces  dévots,  qui  prenaienlle  nom  d  Enfant  de 
Dieu.  Mais  Us  ne  parurent  point  devant  l  evê- 
que;  on  épia  leurs  démarches,  et  bientôt  on 
les  surprit ,  alors  qu’ils  célébraient  l'une  de 
leurs  fêtes. 

Les  leçons  de  Du  Serre  avaient ,  comme 
on  la  vu,  obtenu,  dans  le  Dauphiné  et  dans 
lcsCévennes,  un  immense  succès  ;  il  s'était 
trouvé,  par  tout,  de  prétendus  prophètes  ,  et 
beaucoup  de  femmes  et  de  jeunes  filles 
annoncèrent,  quelles  aussi,  étaient  inspi¬ 
rées  par  l  Esprit  Saint,  et  qu’elles  parlaient 
au  nom  de  Dieu.  L'expérience  et  le  temps 
avaient,  en  vain,  montré  toute  la  fausseté  de 
leurs  oracles,  toute  l’absurdité  de  leurs  Révé¬ 
lations.  I-c  peuple,  presque  toujours,  ac¬ 
tes  morts  de  la  ville  d’Alais  ,  affligée  alors  de  la  con¬ 
tagion,  et  où  ils  trouvèrent  cui-mêmes  leurs  tombeaux.» 

Nous  avons  voulu  rapporter  jusqu'aux  «pressions 
de  l'auteur  protestant.  La  lecture  des  jugemens  nous 
a  d'ailleurs  montré .  qu'en  beaucoup  de  cas,  en  outre 
du  délit  défini  par  les  édits  du  roi  et  les  ordonnances 
des  autorités  locales,  les  personnes  arrêtées  s'étaient 
quelquefois  rendues  coupables  ,  en  apportant  des  ar¬ 
mes  dans  les  assemblées,  cl  en  faisant,  au  roi  lui-même, 
l'application  de  quelques  passages  des  Saintes  Ecritu¬ 
res  et  de  quelque»  strophes  des  cantiques. 
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cueille  froidement  les  conseils  delà  sagesse,  et 
embrasse  avec  ardeur  tout  ce  qui  frappe  son 
imagination  exaltée,  tout  ce  qui  flatlcscs  pas¬ 
sions.  A  la  voix  des  prophètes,  aux  accens, 
plus  impérieux  encore,  des  prophétesses  des 
Cévennes,  une  notable  portion  des  babitans 
du  Languedoc,  avait  pris  les  armes,  ou  avait 
secondé  ceux  qui,  animés  de  chimériques 
espérances ,  et  dans  l’espoir  d'être  secourus 
par  létranger ,  combattaient  les  troupes 
royales.  On  craignait,  avec  raison,  que  les 
nouveaux  sectaires,  recrutés  parmi  des  pro¬ 
testai»  fanatiques  et  des  catholiques  d’une 
ignorance  profonde ,  ne  devinssent  dange¬ 
reux  à  l'Etat,  et  Ion  résolut  de  mettre  un 
terme  à  leurs  assemblées. 

Ils  avaient  établi  ce  qu'ils  nommaient 
leur  Maison  d'oraison,  à  Montpellier,  dans 
une  rue  qui  conduisait  au  Puits  du  Temple. 
Ce  lieu  de  réunion  était  divisé  en  deux  par¬ 
ties.  Dans  la  première ,  on  remarquait  vingt- 
quatre  sièges,  pouvant  contenir  chacun  deux 
personnes.  Au  fond  de  la  seconde  ,  nommée 
par  eux  le  Résidu ,  paraissait  la  chaire  da 
prédicant ,  et  des  chaises  pour  scs  auditeurs; 
en  face ,  étaient  les  Fonts-Baptismaux,  Yarbre 
de  vie,  auquel  était  appendu  des  fruits;  la 
Lampe  des  sept  lumières  ;  trois  tentes  de  forme 
pyramidale,  l  une  ,  nommée  le  Pavillon  du 
Roi  des  Rois,  avec  une  balance  au-dessus 
de  l’entrée;  la  seconde,  Y  Arche  mystique 
de  Sion  ;  sur  la  troisième,  dans  laquelle  était 
une  chaise  sans  dossier,  on  lisait  :  Pavillon  du 
grand  Patriarche. 

Nous  ferons  bientôt  connaître,  d'après  la 
déposition  de  l’un  des  chefs  de  la  secte,  le  sens 
attaché  h  chacun  des  objets  qué  l’on  trouva 
dans  la  Maison  d'oraison  des  enfans  de  Dieu. 
Hâtons-nousd  annoncer  que  les  cérémonies  se 
prolongeaient  quelquefois  très-avant  dans  la 
nuit  ;  lorsqu  elles  étaient  terminées,  on  étei¬ 
gnait  les  lampes ,  et  chacun  s’endormait  sur 
le  siège  où  il  était  assis.  «  La  mauvaise  idée 
que  cette  circonstance  faisait  naître,  leur  fit 
donner  le  nom  de  Multiplions ,  qui  leur  est  res¬ 
té, quoique, dit  d’Aigrefeuillc1,  parlousles  pa¬ 
piers  que  j'cu  ai  vu ,  je  n'aye  trouvé  contre 
eux  ,  rien  de  convaincant  sur  cet  article.  » 

t  nitloire  de  Montpellier ,  840. 
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Cet  écrivain  attrait  pu  ajouter  que  le  Registre 
des  mariages  ,  trouvé  dans  leur  temple  , 
semblait  prouver  que  1  union  conjugale  était 
honorée  parmi  ces  sectaires ,  et  qu’ainsi  que 
les  chrétiens  des  premiers  siècles,  et  les  luthé¬ 
riens  et  les  calvinistes  du  seizième,  ilsélaient 
injustement  accusés  de  se  livrer  à  des  débau¬ 
ches,  qui  ne  Dirent  jamais  dans  leur  pensée. 

On  avait  remarqué  ,  depuis  plus  de  deux 
ans,  quil  entrait»  le  soir,  dans  la  Maison 
i oraison,  un  grand  nombre  de  femmes  qui, 
par  leurs  habits  et  par  leur  dialecte ,  parais¬ 
saient  être  des  Cévennes  ou  de  La  Vaunage  ; 
ott  avait  remarqué  aussi ,  selon  d'Aigre- 
feuille,  «  que  le  concours  en  étoit  plus  grand 
tous  les  samedis,  et  qu’après  y  avoir  resté 
le  dimanche  entier,  elles  cnsorloicnt  le  lundi 
de  grand  matin  à  petites  troupes.  Les  plus 
proches  voisins  disoient  avoir  entendu  les 
discours  de  leur  Prédicant.  »  C'étaient  encore 
ces  voisins  qui,  ayant  percé  les  murs ,  assu¬ 
rèrent  qu’ils  avaient  vu  une  partie  des  cérémo¬ 
nies  des  Enfans  de  Dieu,  et  qui  firent  naî¬ 
tre  des  soupçons  sur  l’innocence  de  ces  réu¬ 
nions. 

Le  6  mars,  le  duc  de  Roquelaure  fil  inves¬ 
tir  la  maison  de  La  Verchand  où  se  rassem¬ 
blaient  les  nouveaux  sectaires.  Le  lieutenant 
du  Prévôt  apparut  au  milieu  d’eux  à  l’ins¬ 
tant  même  où  ils  pratiquaient  leurs  céré¬ 
monies.  Quelques-uns  s'échappèrent  en  mon¬ 
tant  sur  les  toits.  Mais  ceux  qui  paraissaient 
les  chefs  de  l'assemblée  furent  saisis  et  con¬ 
duits  à  la  citadelle,  avant  d'avoir  pu  quit¬ 
ter  leurs  vètemens  sacerdotaux.  «  On  vit  alors 
dans  les  rues  , dit  {historien de  Montpellier, 
une  vingtaine  de  personnes,  environnées  de 
soldats ,  dont  les  unes  avoicnl  de  longues 
robes,  avec  de  grands  rubans  en  baudrier, 
et  des  palmes  à  la  main.  L’un  portoit  un  éten¬ 
dard,  au  milieu  duquel  on  voyoit  un  cercle 
échiqueté  en  losange,  et  entouré  de  rayons; 
nnautreavoitàla main  un  tyrsc,ou baguette, 
entortillée  de  feuilles;  quelques-uns  porloient 
des  bonnets  de  différentes  couleurs.  » 

Le  subdélégué  de  l  intendant  se  trans¬ 
porta  dans  la  maison,  pour  en  inventorier  les 
meubles. 

On  instruisit  une  procédure  contre  les  sec¬ 
taires  arrêtés.  Elle  apprit,  selon  d’Aigrc- 


fcuille,  contemporain  de  l'évènement,  et  qui 
avait  lu  tous  les  aclcsde  cette  affaire,  qu’une 
femme,  nommée  La  Verchand,  ayant  le  mal¬ 
heur  d'être  engagée  dans  cette  fraction  de  cal¬ 
vinistes  qui,  oubliant  les  avis  de  leurs  pas¬ 
teurs,  s’étaient,  en  l'absence  de  ceux-ci,  nourris 
de  maximes  fanatiques ,  causes  des  maux  qui 
affligèrent  une  partie  du  Languedoc,  avait 
fait  «divers  voyages  dans  les  Cévennes  et  dans 
le  Dauphiné;  quelle  setoit  jointe  à  d'autres 
prophélcsses  de  ces  cantons,  et  qu’ajoutant 
encore  aux  folies  de  ces  prétendues  inspirées, 
cllesavoient  fait  un  mélange  de  cérémoniesju- 
daïques  et  chrétiennes;  qu  elles  a  voient  été  les 
pratiquer  à  Lunel  ;  mais  qu’en  ayant  été  chas¬ 
sées,  avec  les  prédicans  qu’elles  a  voient  pris 
soin  de  s'associer,  leur  troupe  crut  ne  pouvoir 
être  plusen  sûretéqu’au  milieu  de  Mont  pellier, 
où  tout  le  monde  étoit  occupe  delà  crainte  de 
la  contagion.»  Ce  fut  alors  que  s'assemblèrent 
avec  facilité,  les  Enfans  de  Dieu;  ils  avaient 
conçu  le  dessein  de  faire  ce  qu'ils  nommaient 
une  Sortie ,  c’est-à-dire  une  procession ,  dans 
laquelle  ils  auraient  étalé  tous  les  insignes , 
tous  les  symboles  de  leurs  croyances. 

Leurs  ministres ,  que  sans  doute  les  vrais 
protestans  n’auraient  pas  reconnus  pour  tels, 
avaient,  pour  chef,  Jean  Vesson,  tonnelier  du 
lieu  de  Cros,  près  de  Saint  Hy  poli  te.  lis  avaient 
presque  tous  pris  des  noms  bibliques.  Jacob, 
l’un  des  acolytes  de  Vesson  1,  était  un  clerc 
tonsuré.  Né  à  Mende,  cetapostat,  appeléJac- 
ques  Boniccl,  avait  fait  quelques  études  :  on 
l’interrogea  sur  la  procession  qu'ils  voulaient 
faire  cl  sur  la  signification  desobjets  que  l'on 
avait  trouvés  dans  leur  temple,  et  il  répon¬ 
dit  en  ces  termes  : 

«  Dieu  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit, 
par  sa  propre  puissance,  ayant  institué  trois 
Innocens  pour  représenter  son  adorable  per¬ 
sonne,  leur  enseigna  comment  il  falloil  faire 
les  ornemens  de  son  Eglise  triomphante. 

»  11  ordonna  de  faire  une  couronne,  et 

i  Un  autre  était  Antoine  Comte ,  fils  d'an  cordon¬ 
nier  de  la  ville  de  Lunel  ;  il  portait,  parmi  les  Multi¬ 
plions,  le  nom  de  Moïse.  I  n  troisième,  Jacques  Bour- 
rely  ,  né  à  Sommières  ,  était,  disait-il  ,  de  l'ordre  des 
lévites,  il  prenait  le  nom  de  Paul parmi  scs  coreligion¬ 
naires. 
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ensuite  deux  autres  à  la  fois;  tontes  les  trois 
n'en  fcsoienl  qu’une,  comme  les  trois  person¬ 
nes  ne  font  qu’un  seul  Dieu ,  et  une  seule  di¬ 
vine  essence. 

»  Elles  sont  entourées  de  douze  aigrettes 
chacune  ,  signifiant  le  renouvellement  des 
douze  apôtres  ;  elles  sont  garnies  de  taffetas 
blanc,  qui  marque  1  innocence  de  leurs enfans. 
La  dentelle  d’alentour ,  indique  le  casque 
d’amour  et  de  salut  ;  et  les  ganccs  de  ruban 
de  quatre  couleurs  ,  attachées  à  l'entour , 
signifient  les  livrées  des  Noces  du  Saint-Es¬ 
prit. 

»  La  Lampe  des  sept  lumières,  représente 
le  chandelier  de  Salomon ,  qui  étoit  allumé 
dans  la  Maison  d'oraison  ;  nous  l’allumions 
jusqu'à  minuit,  pour  représenter  les  noces 
de  Jésus-Christ,  et  la  Nouvelle  Chanaan 1 ,  où 
il  a  mis  ses  enfans. 

»  Le  petit  coffre  qui  étoit  sous  le  Pavillon 
royal ,  où  il  y  avoit  les  billets  et  l'Eau  de  vie 
qui  se  donnoit  à  ceux  qui  se  présenloient  au 
baptême  de  repentance  (lequel  ne  leur  coùtoit 
rien),  représentoit  la  Fontaine  des  eaux  sail¬ 
lantes  et  éternelles,  pour  abreuver  les  âmes 
qui  avoient  soif ,  et  les  rassasioit  du  pain 
des  anges  par  la  sainte  et  divine  parole. 

»  La  Verge  de  fer ,  représente  la  Verge  de 
Dieu,  laquelle  s'appesanliroit  sur  nous,  si 
nous  ne  faisions  point  ce  qu'il  nous  comman¬ 
de  ,  et  si  nous  n  évitions  ccqu’il  nous  défend. 

»  La  Lance  de  fer,  quia  été  donnée  à  Paul 2, 
et  qui  lui  sera  ôtée  s’il  vient  à  déserter,  re¬ 
présente  la  parole  que  Dieu  lui  donnoit  pour 
percer  les  cœurs  de  rocher,  et  leur  annon¬ 
cer  la  pure  vérité. 

»  Le  Sceptre  de  fer  qui  nous  a  été  donné  à 
tous  les  trois  ,  Jacob ,  Moïse  et  Paul ,  repré¬ 
sente  le  régne  du  Saint-Esprit;  et  dans  ce 
règne,  il  n'y  aura  aucun  pardon  pour  ceux 
qui  auront  déserté  de  la  vigne  du  Seigneur, 


■  Suivant  d'Aigrefeuille ,  ils  donnaient  ce  nom  i 
leur  secte. 

2  u  Pour  l'intelligence  de  cet  article ,  dit  l'bistorien 
de  Montpellier  ,  on  doit  savoir  que  Paul ,  ou  Jacques 
Bourrcly  ,  fut  ébranlé  dans  sa  piison  ,  et  qu'il  voulut 
se  convertir  et  abjurer  ses  erreurs ,  mais  que  Jacob , 
(Jacques  Douicel),  fanatisa  si  bien  qu'il  le  persuada  de 
souffrir  la  mort ,  plutdt  que  de  changer.  » 
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et  des  sentiers  que  Jacob  et  Jean  ont  préparé, 
en  administrant  le  baptême  de  repentance ,  de 
la  part  de  son  maître,  qui  l’a  loué  pour  tra¬ 
vailler  à  son  œuvre  manifeste  ,  disant  au 
peuple  de  se  repentir  ;  c’est-à-dire  à  celui  où 
à  celle  qui  venoitse  présenter  au  lavoir  mys¬ 
tique. 

»  La  Chaise,  dans  le  lieu  élevé  où  elle  est 
plantée ,  représente  la  Montagne  des  oliviers, 
et  la  Montagne  de  l' Eternel. 

»  La  Tente,  où  il  y  avoit  un  écrit  à  l’en¬ 
tour  ,  représente  la  Tente  sous  laquelle  Dieu 
va  mettre  tous  sesenfansqui  voudront  étredes 
Nocesdc  Chanaan ,  et  qui  voudront  se  renou¬ 
veler  de  nouveau,  comme  les  enfans  du  ber¬ 
ceau. 

»  La  Couronne  de  (leurs  de  lys,  représente 
les  trois  couronnes  de  ses  enfans,  jointes  en 
une  seule  ;  il  y  a  trente-six  (leurs  de  lys  , 
ainsi  qu’il  y  a  trente-six  aigrettes  pareilles  à 
celles  dont  il  a  été  parlé  ci-devant. 

»  Le  Bonnet  des  enfans  ,  garni  de  taffetas 
blanc ,  avec  un  plumet ,  est  pour  représenter 
le  besoin  de  revenir  en  enfance  pourposséder 
la  couronne. 

»  Les  Couronnes  étoient  ordonnées  et  pré¬ 
parées  pour  sortir  à  la  fête  de  Noël  dernier  , 
croyant  que  nous  en  aurions  ce  jour  la  li¬ 
berté,  quoique  le  Seigneur  eût  dit  par  la 
bouche  de  Solpha  1 ,  que  nous  ne  sortirions 
pas  ce  jour-là ,  nous  ayant  ordonné  d’autres 
choses  que  nous  n’avions  pas  préparées,  et 
d  autres,  par  le  nombre  des  enfans  qu’il  nous 
falloit,  et  qui  nous  manquèrent. 

»  Les  Etoiles  qui  étoient  attachées  à  la 
tente  marquoicnl  que  c’étoicnt  les  nouveaux 
cieux. 

»  Le  Prix  étoit  un  signe  de  la  représenta¬ 
tion  de  la  Viction,  ou  victoire  de  nos  péchez , 
ayant  renoncé  à  Satan,  au  Monde,  et  à  tout 
ce  qui  est  relatif  à  celui-ci ,  pour  prier  en¬ 
suite  cl  faire  la  Sortie,  où  devait  marcher,  la 
première ,  la  fille  de  la  maison ,  à  la  tète 
des  petites  filles  ;  la  mère,  à  la  tête  des  veu- 

<  Le  même  qu’Anioine  Comte,  surnommé  aussi 
Moïse.  Chaque  initié  recevait  un  nom  particulier  en 
recevant  le  nouveau  baptême  ;  ainsi  le  clerc  tonsuré, 
Jacques  Boniccl ,  surnommé  Jacob  ,  prit  celui  de 
Galentini ;  Jacques  Yesson  eut  celui  de  Solmifa,  etc. 


Digitized  by  Google 


483 


[1723]  DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLVI. 


Tes;  Paul ,  à  la  tétc  des  cnfans ,  avec  son 
drapeau  blanc;  Jacob,  avec  le  rouge,  à  la 
tête  des  Pasteurs ,  et  Moïse  avec  le  vert ,  où 
sont  les  commandemcns  écrits  par  dessous  le 
(arrêtas. 

»  A  la  tête  de  tous ,  dévoient  marcher  les 
tambours  ;  l'un  à  la  tète  de  La  Sortie ,  (c'est- 
à-dire  de  la  procession);  un  autre,  au  milieu, 
et  le  troisième  à  la  queue  ;  ce  qui  aurait 
fait  connoltre  l’armée  céleste  des  petits  en- 
fans,  qui  n’auraient  fait  que  prier  Dieu,  chan¬ 
tant  des  psaumes  et  des  cantiques. 

»  Le  Lavoir  étoit  pour  ôter  la  souillure  du 
visage,  des  mains  et  des  pieds,  et  pour  mar¬ 
que,  ou  signe,  que  le  Seigneur  leur  lave¬ 
rait  le  dedans  par  sa  sainte  grâce  ,  pourvu 
qu’ils  prissent  toutes  ces  choses  en  foi.  Autre¬ 
ment  les  incrédules  étoient  rejetez,  et  ne 
pouvoient  passer  par  le  Lavoir ,  ni  au  bap¬ 
tême  ,  sans  qu'ils  n'eussent  jeûné  ;  après 
qu’ils  avoicnl  fait  cela,  on  les  inscrivoil  au 
Livre  de  Vie,  où  ils  donnoient  leurs  cœurs  et 
leurs  âmes  à  Dieu. 

»  Le  Drapeau  blanc  représente  le  Père ,  le 
rouge,  le  Fils  ,  et  le  vert,  le  Saint-Esprit; 
les  quatre  autres,  qui  avec  ceux-là,  font 
le  nombre  de  sept,  rcprésenloicnt  les  Sept  Es¬ 
prits,  et  les  quatre  guidons  du  Pavillon 
Royal,  sont  les  emblèmes  des  quatre  coins 
du  monde. 

»  Le  Laurier  ô. toit  là  comme  signe  de  la  déli¬ 
vrance  que  nous  attendions  de  nos  mœurs, 
ayant  observé  celle  de  nos  âmes,  par  le  chan¬ 
gement  de  vie  (mieux  encore  que  nous  n'a¬ 
vons  fait  ),  en  abandonnant  le  monde,  pa¬ 
rons  et  amis,  encore  que  nous  priassions  pour 
eux  ,  et  que  nous  prions  encore,  et  prie¬ 
rons  tant  que  nous  vivrons  en  ce  monde  ; 
priant  aussi  pour  notre  bon  roi ,  que  Dieu 
lui  donne  un  bon  conseil,  et  qu  il  accomplisse 
ses  désirs,  de  même  que  pour  M.  le  duc  d'Or¬ 
léans,  et  toute  la  famille  royale,  et  ensuite 
pour  tous  les  bons  supérieurs  qui  nous  gou¬ 
vernent. 

»  Les  Baudriers,  nous  représentent,  ajou¬ 
tait  le  sacriOcateur ,  les  bandoulières  du 
Roi  des  Rois,  au  bout  desquels  il  y  a  pour 
chefs  les  commandemens  qu'il  donna  à  Moïse 
sur  la  montagne  de  Sinaï,  pour  montrer 
qu'ils  sont  les  envoyez  de  Jésus-Christ.  Les 


couleurs  des  rubans  qu’on  y  voit,  représen¬ 
tent  les  quatre-temps  et  les  quatre  saisons 
qu'il  a  imposées  au  commencement  du  monde 
sur  la  terre,  quand  il  créa  les  arbres  et  1rs 
plantes,  qui  sont  sur  elle  pour  porter  la 
nourriture  de  la  chair.  Les  quatre  fleurs  de 
lys  attachées  par-dessus,  signifloient  les  Qua¬ 
tre  Esprits  institués  de  lui,  pour  travailler  à 
son  œuvre  magnifique ,  laquelle  parait  folie 
à  l’homme.  La  fleur  de  lys  attachée  à  la  cou¬ 
ronne  de  Jean  Galentini,  est  l'image  delà 
fleur  de  lys  que  Jésus-Christ  s'est  réservé,  de 
toutes  ces  fleurs  qu'il  a  créées.  Le  mot  mysté¬ 
rieux  qui  est  sur  le  devant,  ou  sur  le  front 
de  sa  couronne ,  c'cst  le  mystère  de  la  loi  que 
Jésus-Christ  grave  dans  le  cœur  des  vrais  fidè¬ 
les. 

»  Les  trois  Palmes  que  je  portois  sur  mon 
baudrier,  sont  les  palmes  que  je  dois  rece¬ 
voir  dans  les  cieux  :  Savoir,  une  du  Père  , 
une  du  Fils,  une  du  Saint-Esprit;  et  les  cha¬ 
pelets  qui  sont  attachez  au  long,  représen¬ 
tent  les  Vierges  qui  doivent  être  au  Résidu 
de  Sion,  et  les  Cannes,  la  Nouvelle  Cha- 
naan. 

»  Les  autres  palmes  sont  les  armes  que 
Jésus-Christ  donne  à  ses  cnfans,  pour  com¬ 
battre  ses  ennemis  dans  la  terre  de  Chanaan; 
leur  étant  défendu,  de  la  part  de  Dieu,  d'a¬ 
voir  d'autres  armes  que  celles-là  ,  pour  rem¬ 
porter  la  Viction ,  ou  victoire  du  combat 
qui  doit  se  dresser  contre  eux  pour  lt-s  dé¬ 
tourner  de  la  loi  du  Seigneur.  Défenses  leur 
étant  faites,  delà  part  de  Dieu ,  leur  maître, 
d'agir  autrement ,  sous  peine  d  être  bannis  de 
la  noce  de  Chanaan,  excommuniez  et  ne  pou¬ 
vant  plus  entrer  dans  sa  maison  où  doit  se  prê¬ 
cher  la  vérité. 

»  Enfin  la  robe  blanche ,  signifie  la  robe 
de  lcpoux,  qui  est  Jésus-Christ,  lequel  en¬ 
voie  son  esprit  sur  toute  chair  pour  tendre 
son  Eglise ,  d'humiliée  qu’elle  est ,  triom¬ 
phante,  et  pour  épouser  ses  enfansbien-aimés, 
qui  quittent  les  plaisirs  du  monde  pour  sui¬ 
vre  la  vérité.  ».... 

Telle  fut  l'explication  donnée,  par  l'un  des 
sacrificateurs,  des  divers  symboles  trouvés 
dans  le  temple ,  et  des  vêtemens  des  minis¬ 
tres  du  nouveau  culte.  Sans  doute,  plus  d'un 
lecteur  sourira  de  pitié.  Néanmoins,  celte 
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explication  mystique ,  ne  parait  pas  plus 
étrange  que  celles  du  Tableau  ,  des  emblè¬ 
mes  et  desdéeoralionsdes  divers  grades  d’une 
société  fameuse ,  condamnée  autrefois  par  le 
Saint-Siège.  Nous  croyons,  en  effet,  quelle  ne 
paraîtra  pas  plus  absurde  que  celle  que  l'on 
donne,  chaque  jour,  de  la  pierre  brute,  des  ou¬ 
tils  brises,  de  la  houppe  dentelée,  delà  Branche 
d'acacia,  de  La  Truelle,  du  Maillet,  du  Ta¬ 
blier  des  apprentis,  de  la  voûte  d’acier,  do 
l'échelle  des  chevaliers  Kadosch,  et  de  la 
Rose  placée  sur  la  croix  d’or  des  Souverains 
Princes  de  Rose-Croix....  Les  menaces  formu¬ 
lées  contre  les  faux  frères  ,  contre  ceux  qui 
révéleraient  les  ineffables  mystères  de  l  ’ordre, 
et  mémo,  dans  quelques-uns  des  trente-trois 
degrés  Ecossais,  contre  les  persécuteurs  de 
la  vérité,  se  retrouvent  en  quelque  sorte, ainsi 
que  les  promesses  faites  à  ceux  qui  ne  seront 
pas  hostiles  aux  Frères,  dans  les  dernières  li¬ 
gnes  que  Jacques  Bonicel  traça ,  après  avoir 
fait  connaître  le  sous  mystique  attaché  à  cha¬ 
cun  des  objets  qui  composaient  la  décoration 
de  cette  Maison  de  prières,  que  ces  nouveaux 
Anabaptistes  désignaient  sous  le  nom  de  Ré¬ 
sidu  :  «  C  est  le  temps,  écrivait  ce  fanatique , 
c’est  le  temps  où  vous  devez  penser,  de  ne 
pas  empêcher  de  prier  Dieu  les  trois  enfans 
hébreux  que  vous  avez  pris  en  esclavage , 
et  déchiré  leurs  pavillons  ,  en  tirant  de  sa 
maison,  la  veuve  qui  faisoit  du  bien  aux 
pauvres  et  aux  domestiques  de  la  foi  de  Jé¬ 
sus-Christ.  Vous  l’avez  mise  en  prison  pour 
être  l’opprobre  de  ses  ennemis;  mais,  nous 
espérons  que  vous  serez  charitables,  que 
vous  aurez  pitié  de  nous,  en  nous  faisant  en¬ 
trer  dans  la  Maison  d’oraison,  que  le  Seigneur 
nous  a  donnée  pour  le  prier  en  esprit  et  en 
vérité.  Vos  charges  prospéreront ,  et  vos 
biens  produiront  au  double  de  l  or  et  de  l’ar¬ 
gent  qui  rouleront  au-dedans  de  la  France, 
si  on  y  laisse  prier  les  Enfans  de  Dieu;  au¬ 
trement  il  n’y  aura  plus  dans  ce  pays  que  pei¬ 
nes  et  tourmens,  guerre  et  famine,  et  peste 
cruelle  ,  si  la  prière  des  Enfans  de  Dieu  n’ar¬ 
rête  sa  colère.  Alors,  tous  les  pavillons  se  re¬ 
dresseront  pour  appeler  toute  nation,  soit 
Turcs,  Juifs,  païens  et  autres  qui  viendront 
reconnoitrc  la  fille  de  Sion  ,  et  recevoir  le 
Baptême  d’oraisun ,  qui  est  le  Baptême  de  re¬ 


pentance,  et  étant  faits  chrétiens ,  ils  rappor¬ 
teront  en  France  une  partie  de  leurs  biens;  et 
alors  les  coffres  du  roi  se  rempliront  d’or  et 
d  argent,  si  on  nous  remet  l’arche  avec  tous  les 
trésors  qu’on  a  enlevés  de  la  Maison  d'orai¬ 
son  ’.  » 

Les  folies,  le  mauvais  style,  les  fautes 
de  goût  que  l’on  remarque  dams  celte  dé¬ 
claration,  copiée  textuellement  dans  l'auteur 
qui  l'a  rapportée  d’abord ,  montraient  assez 
que  les  sectaires  de  Montpellier  ne  devaient 
être  traités  qu'avec  indulgence.  La  Sor¬ 
tie  ,  ou  la  procession  qu'ils  voulaient  faire, 
avait  eu  lieu  ,  mais  d'une  autre  manière  que 
celle  qu’ils  sctaienl  proposée,  et  au  milieu  des 
huées  et  des  rires  insultans  de  la  populace, 
lis  étaient  assez  punis  par  cette  humiliation. 
Leur  petit  nombre  semblait  d'ailleurs  devoir 
bannir  toute  crainte 2.  11  est  vrai  qu’on  dut 
les  regarder  comme  une  émanation  des  Ana¬ 
baptistes,  et  que  I  on  se  rappelait  de  tout  le  mal 
que  ceux-ci  avaient  causé  en  Allemagne.... 
Comme  ceux  qui  les  avaient  précédés,  les 
Enfans  de  Dieu  affectaient  une  grande  ré¬ 
forme  dans  leurs  mœurs;  comme  eux,  ils 
croyaient  devoir  annoncer  qu'il  fallait  bapti¬ 
ser  de  nouveau  ceux  qui  n’avaient  été  régéné¬ 
rés  en  Jésus-Christ,  que  dans  leur  enfance.  Lu¬ 
ther  avait  fait  consister  toute  la  justification 
du  chrétien  dans  un  acte  de  foi  par  lequel  on 
désirait  obtenir  (application  des  mérites  du 
Sauveur;  mais,  selon  plusieurs  de  ses  disciples, 
les  enfans,  dont  la  raison  n  est  pas  développée, 
n  étant  pas  capables  de  produire  cet  acte  ,  on 
eu  devait  conclure  qu'ils  notaient  pas  en 
état  de  recevoir  la  justification  au  baptême,  et 

i  Aces  phrases  incorrectes,  où  les  menaces  étaient 
mêlées  à  de  vagues  promesses,  Jacques  Bonicel, 
ajouta,  selon  d'Aigrcfeuille.  l'ordre  à  tous  ses  frères, 
et  sœurs  ,  «  de  jeûner  le  jeudi  et  le  dimanche ,  et  de 
les  passer  en  prières  et  oraisons  ,  pour  obtenir  U 
prompte  délivrance  de  Sion  ;  et  ensuite  il  dit  brus¬ 
quement  :  Je  finis ,  en  ce  moment,  au  nom  du  Pere , 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Amen.  »  (  Histoire  de 
Montpellier,  810.) 

*  «  Le  catalogue  de  ceux  de  leur  secte,  dit  encore 
d’AigrefcuilIc ,  est  daté  du  6  juin  1722,  ilapourli- 
tre  :  Original  des  noms  et  surnoms  des  Enfans  de 
Sion.  Leur  nombre  montoil  alors  à  deux  cent  trente 
deux  personnes,  de  dil’fércns  lieux,  et  surtout  des  envi¬ 
rons  de  Lune).  » 
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de  s’approprier,  par  la  foi,  les  mérites  de  Jé¬ 
sus-Christ;  de  là  dérivait,  selon  les  Anabaptis¬ 
tes,  la  nécessité  de  donner  le  sacrement  de  la 
régénération  aux  adultes  ;  et  les  Sectaires  de 
Lunei  et  de  Montpellier ,  fidèles  à  cette  doc¬ 
trine  ,  baptisèrent  de  nouveau  tous  ceux  qui 
embrassèrent  leurs  erreurs  On  eut  d’ail¬ 
leurs  la  preuve  qu'ils  faisaient  la  Cène ,  et  que 
Jean  Vcsson ,  leur  ministre  ,  l'avait  souvent 
administrée 2.  Ils  eurent  de  commun  avec  plu¬ 
sieurs  branches  du  protestantisme,  le  fana¬ 
tisme,  les  révélations,  l'inspiration,  leprétendu 

don  de  prophétie . On  peut  néanmoinsdou- 

ter  de  ce  qui  fut  annoncé  lorsde  la  découverte 
des  multiplians,  savoir,  quesi  l’on  n’avait  point 
étouffé  en  naissant  cette  nouvelle  secte,  elle  au¬ 
rait,  en  séduisant  les  ignorans,  produit  plus  de 
mai  que  les  proteslans  révoltés  des  Cévennes. 
Parmi  leurs  papiers,  on  trouva  une  déclara¬ 
tion  d’Anne  Robert  Verchand ,  qui  disait  : 
«Dieu  m’a  fait  voir  la  Parole  magnifique, 
en  présence  de  quatre  témoins;  j ai  vu  une 
clarté,  une  étoile  et  le  fil  d'or;  et,  dans  une 
plus  grande  clarté ,  j'ai  vu  une  corde  d’or, 
une  colombe  et  le  fruit  de  vie  3.  »  L  une  des 

»  «Le  livre  de  leurs  baptêmes  avoit  ce  beau  tilre, 
dit  d’Aigrefcuille  :  Registre  des  baptêmes  de  ta  nou¬ 
velle  création  du  monde  ,  du  second  avènement  de 
Jisus-Christ  par  son  Saint- Esprit.  Ce  livre  contient 
le  nom  dedeux  cents  vingt-sept  personnes  qui  avoient 

été  baptisées  à  leur  minière .  Ils  «'administraient 

ce  sacrement  qu’aux  seuls  adultes  ;  c’est  pourquoi  ils 
l'appeloieol  le  Baptême  de  repentance.  Leur  usage 
étoit  de  les  faire  laver  par  un  des  sacrificateurs ,  au 
visage,  aux  mains  et  aux  pieds  ,  après  quoi  ils  en¬ 
traient  dans  l’un  des  trois  pavillons  ,  où  ils  faisoient 
le  serment  que  voici  :  En  présence  de  l’assemblée,  N... 
promêt  ici ,  par  jurement  sur  l'Evangile  ,  de  désor¬ 
mais  oublier  tout  le  passé ,  et  d'être  altrempé  et  vigi¬ 
lant,  et  modéré  et  docile,  se  soumettant  toujours 
à  la  charité  avec  le  secours  du  Ciel.  N.  signé.  Cela 
fait,  un  des  sacrificateurs  les  écrivoit  dans  le  livre 
de  vie  ,  et  leur  donnoienl  un  billet  conçu  en  ces  ter¬ 
mes  :  y.  (le  nom  du  nouveau  baptisé)  est  écrit  par 
Jean,  sacrificateur,  au  livre  de  Vie  qui  est  le  Vieux 
et  le  Nouveau  Testament  ,  aux  chapitres  X  ,  XI  et 
XI  f.  de  Sapience  de  Salomon.  Signés  Jacob  cl  Jean.» 

2  Histoire  de  Montpellier  ,  310. 

3  Cette  déclaration  porte  1rs  noms  des  témoins  en 
ces  termes  :  Pierre  Félix  ,  Pierre  Portâtes  et  Suson 
Gucrrine,  sont  témoins  que  j'ai  vu  le  Palais  de 
Gloire,  le  8  septembre  1722.  Annk  ROBERT. 
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adeptes  prit  pour  sujet  de  l’un  do  scs  sermons  > 
1  Arbre  de  vie  ,  dont  on  voyait  la  représenta¬ 
tion  dans  le  temple,  ou  le  Résidu,  et  elle  divisa 
son  discours  en  trois  parties:  uJe  vous  parle¬ 
rai,  disait-elle  ,  du  premier  homme  ,  nommé 
Adam ,  el  d'Eve ,  sortie  de  son  côté  ;  mon  pre¬ 
mier  point ,  sera  sur  l'arbre  ;  le  second  sur 
le  diable,  en  forme  de  serpent,  elle  troisième  sur 

l'homme  el  sur  la  femme . »  À  la  tête  de  pres- 

quetous  leurs  sermons,  on  trouvait  ces  mots  : 
Voici  ce  que  dit  l’Esprit  Saint  !  voici  ce  que  le 

Saint-Esprit  m’ordonne  de  vous  dire. . Dans 

les  lettres  de  recommandation  et  desauvegar- 
de  qu  ils  donnaient  à  leurs  frères,  dans  leurs 
voyages ,  ils  faisaient  parler  le  Saint-Esprit 
en  ces  termes  :  Compagnie  de  mes  fidèles ,  pe¬ 
tite  troupe  de  mes  élus ,  je  les  envoyé  du n 
côté  el  d’autre  ,  bien  heureux  qui  les  recevra  ; 
plus  heureux  qui  les  connaîtra  1  !... 

Dans  le  Sermon  prophétique  prononcé  le 
20  décembre  1722  ,  Jacques  Bonicel,  ou 
Jacob,  s’écriait:  «  Dieu  a  béni  et  sacré,  du 
plus  haut  de  son  ciel,  les  trois  sacrificateurs 
par  le  sel  et  l'huile  de  sa  grâce ,  il  a  choisi  la 
veuve  pour  représenter  son  Eglise,  qu’il  veut 
faire  fleurir  et  triompher  sur  la  terre ;  cette 
Eglise  étant  demeurée  veuve  jusqu’à  prisent , 

el  asservie  au  bergant  de  l’église  romaine . 

Mais  IL  FAUT  QUELLE  SOIT  ABATTUE,  avec 
ses  bergans,  et  que  sa  honte  se  montre  à  la 
face  de  tout  le  monde,  après  avoir  ili  cachée 
aux  rois  et  aux  princes  par  la  science  hu¬ 
maine.  )>.... 

Pour  enlever  toute  influence  à  ces  sectai¬ 
res,  qui  renouvelaient,  en  partie,  les  er¬ 
reurs  des  Anabaptistes  du  seizième  siècle,  il 

•  Ils  faisoient  intervenir  l’Esprit  saint  dans  tout  ; 
ils  l’employaient  même  dans  la  marque  des  chaises 
qui  étaient  dans  le  Résidu.  Ainsi  sur  l'une  d'en- 
Ir’cllcson  lisait,  selon  d’Aigrcfeuille  .  Chaisemarquée 
par  la  voix  du  Saiul-Esprit ,  pour  Jeanne  Mazau- 
rigne ,  le  2  janvier  1723.  On  a  remarqué  qu’ils  se 
croyaient  exempts  de  toute  contribution  ,  de  tout  im¬ 
pôt  ,  par  cela  seuls  qu’ils  étaient  Enfans  de  Dieu. 
L'historien  de  Montpellier  rapporte  la  formule  de  l’une 
de  ces  exemptions;  elle  était  ainsi  conçue:  «  Marie 
R  lai  ne  ,  après  avoir  reçu  la  fleur  de  lys  par  le  Saint- 
Esprit  ,  en  réparation  des  élus  de  Jésus-Christ,  elle 
sera  exempte  de  tailles  et  capitation  ,  et  aucun  cha¬ 
grin  ne  lui  sera  fait,  si  elle  persévère  jusqu'à  la  fin.  » 
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suffisait,  sans  doute,  et  de  l'humiliation  qu’ils 
avaient  éprouvée,  et  de  la  publication  de  leurs 
principes,  et  mémedc  leur  dispersion.  Onenju- 
gea  autrement.  L'Intendant,  Louisde  Bernnge, 
déploya  contre  eux  une  implacable  sévérité. 
Ce  fut  Hierômc  Loys,  subdélégué  de  cet  inten¬ 
dant,  qui  ayant  eu  ,  d'après  la  demande  de 
celui-ci,  un  arrêt  d'attribution  pour  les  juger, 
avec  quelques  officiers  du  Présidial,  instrui¬ 
sit  le  procès  des  prétendus  Multiplions.  Les 
premières  pensées  de  celte  commission  fu¬ 
rent  sinistres.  «  Néanmoins,  dit  l’historien  de 
Montpellier  1 ,  le  grand  nombre  des  coupables 
sauva  la  vie  à  plusieurs.  »  Cette  fois  on  par¬ 
donna  aux  enfans,  mais  deux  des  Sacri¬ 
ficateurs  et  le  ministre,  durent  subir  le 
dernier  supplice2,  comme  coupables  d'avoir 
tenu  des  assemblées  illicites  et  contrevenu 
aux  ordres  du  roi  sur  la  religion.  On  leur 
appliqua,  iniquement,  la  jurisprudence  sui¬ 
vie  et  les  lois  rendues  contre  les  calvinis¬ 
tes.  Quelques-uns  furent  envoyés  aux  ga¬ 
lères  3  ;  on  renferma  dans  une  prison  ,  dont 
les  portes  ne  devaient  plus  se  rouvrir ,  la 
veuve  chez  laquelle  se  réunissaient  les  nou¬ 
veaux  Anabaptistes ,  cl  deux  de  ses  compa¬ 
gnes4.... 

Tandis  qu’un  tribunal  d'attribution,  ou  une 
commission  ardente,  enlevait  ainsi  au  Parle¬ 
ment  de  Toulouse,  en  corps,  et  malgrélcs  pro¬ 
testations  de  celui-ci,  le  droit  de  juger  les 
sectaires,  une  partie  des  catholiques  de  la  Pro¬ 
vince,  et  même  de  toute  la  France,  était  en 
proie  à  une  persécution  incessante  et  cruelle. 
On  était, en  ce  temps,  Janséniste  ou  Moliniste, 
soumis  à  la  Bulle  Unigenitus,  ou  Appelant  au 

•  Histoire  de  Montpellier.  SH. 

i  Pierre  Cros,  et  Marguerite  Verchand  ,  furent  mis 
hors  de  cour  et  de  procès  ;  mais  celle-ci  ne  dut  plus 
revoir  sa  mère ,  condamnée  è  une  prison  perpétuelle. 
Victoire  Bourlettc,  Françoise Suz,  nnc  Dclort,  Louis 
et  Philippe  Comte,  furent  renvoyés  à  un  plus  ample 
enquis. 

J  Jacques  Bourrely,  dit  Paul,  sacrificateur ,  âgé 
de  16  ans  ;  Pierre  Figarel ,  André  et  François  Comte, 
et  François  Baumés. 

*  Cette  veuve  était  Anne  Robert  Verchand  ;  celles 
qui  l'accompagnèrent  dans  la  prison,  où  elles  de¬ 
vaient  finir  leurs  jours,  étaient  Jeanne  Mazaurigue  cl 
Suzanne  Loubièrc. 


futur  concile.  Les  propositions,  condamnées, 
étaient-elles ,  ou  n 'étaient-elles  pas  dans  les 
trop  fameux  écrits  de  l'évêque  d’Ipres?  La 
morale  des  jésuites  était-elle  trop  relâchée  ? 
Cesquestions demeurées  insolubles  pourbeau- 
coup  d'hommes  distingués,  non-seulement 
durant  les  quarante  dernières  années  du  rè¬ 
gne  de  Louis  XIV,  mais  aussi  depuis  la  mort 
de  ce  grand  roi ,  ne  doivent  pas  nous  occu¬ 
per  ici.  On  a  vu  que  ce  fut  sous  le  poids  de 
l’accusation  de  Jansénisme  que  tomba  le  célc- 
breinstitut  de  YEnfance  de  Jésus-Christ  àTou- 
louse.  Depuis,  les  haines  s’étaient  envenimées: 
Port-Royalavait  disparu,  mais  non  sans  laisser 
de  grands  souvenirs ,  et  une  inquisition  se¬ 
crète  était  exercée  contre  plusieurs  évêques 
vénérés,  et  contre  l'un  des  plus  anciens  et 
des  plus  célèbres  monastères  de  notre  Pro¬ 
vince. 

On  a  vu1  que,  vers  le  commencement  du 
neuvième  siècle  ,  Attala  ,  noble  espagnol  , 
fuyant  devant  les  Sarrasins,  avait  fondé  dans 
une  vallée  déserte  ,  sur  les  confins  du  dio¬ 
cèse  de  Narbonne ,  le  monastère  de  Saint 
Polycarpe.  Charlemagne  confirma  cet  établis¬ 
sement.  Louis  le  Débonnaire  et  Charlcs-le- 
Chauvc  ,  ajoutèrent  encore  aux  privilèges  , 
aux  exemptions  de  celte  nouvelle  abbaye  , 
où  l’exemple  de  Saint  Benoit  d’Anianc  ,  qui 
commençait  à  répandre  un  esprit  de  réforme 
dans  les  monastères  de  iaSeplimanie ,  ne  fut 
pas  perdu.  Elle  ne  se  gouvernail  que  par  elle- 
même  ,  n 'étant  soumise  qu’au  roi ,  pour  le 
temporel ,  et  pour  le  spirituel ,  à  l’archevê¬ 
que  de  Narbonne.  Cependant  diverses  pertur¬ 
bations  vinrent  troubler  la  pieuse  quiétude 
deseshabilans.  Usurpée  par  des  seigneurs  voi¬ 
sins,  adjugée  successivement  à  l’abbaye  de 
La  Grasse ,  puis  à  celle  d’Alct ,  elle  subsista 
néanmoins  encore.  Mise  en  Commcndc  vers 
1525,  elle  ne  fut  presque  plus  visitée  par  scs 
abbés,  qui  bornaient  toute  leur  attention  à 
connaître  le  produit  de  la  Mense,sans  trop 
s'informer  de  quelle  manière  la  règle  était 
observée  dans  ce  monastère.  Il  est  vrai  que, 
tant  que  les  archevêques  de  Narbonne  en 
conservèrent  la  juridiction ,  ils  empêchèrent 
que  la  licence  ne  se  portât  aux  derniers  excès. 

>  Suprà,  lom.  II,  p.  126. 


Digitized  by  QjOOQle 


[1723 J  DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLVI.  489 


Mais ,  vers  l'année  1600 ,  les  religieux  s’é- 
tanl  unis,  sans  y  être  autorisés,  à  la  Congré¬ 
gation  des  Exempta,  le  désordre  fut  si  grand, 
qu'en  1705,  à  l'époque  de  la  mort  de  M.  de 
la  Roche ,  qui  possédait  cette  abbaye  ,  il  n’y 
avait  plus  aucun  vestige  de  régularité  dans 
le  monastère  de  Saint  Polycarpe.  Henri  An¬ 
toine  de  La  .File  Maria  fut  le  successeur  de 
M.  de  la  Roche.  Né  à  Pau  ,  de  parens  no¬ 
bles,  qui  faisaient  profession  de  la  religion 
prétendue  réformée,  cet  ecclésiastique,  dont 
l'esprit  était  étendu,  les  connaissances  variées 
et  solides ,  avait  d’ailleurs  beaucoup  de  zèle , 
et  il  aurait  voulu  faire  renaître  les  temps  de 
la  primitive  église.  11  vit  avec  douleur  le 
désordre  de  ses  religieux,  et  il  conçut  le  pro¬ 
jet  d'un  changement  complet  dans  son  ab¬ 
baye.  Lié  d'une  étroite  amitié  avec  Charles 
Nicolas  Taffoureau,  évêque  d'Alet,  qui  ainsi 
que  Pavillon  ,  l'un  de  ses  plus  illustres  pré¬ 
décesseurs  ,  ne  s’était  point  soumis  à  toutes 
les  exigences  du  parti  molinistc ,  il  fut  en¬ 
couragé  par  lui  dans  ses  projets;  et  enfin  , 
après  avoir  éprouvé  d'abord  de  très-grandes 
difficultés  ,  après  avoir  été  abandonné  par 
presque  tous  les  moines  de  Saint  Polycarpe , 
il  parvint  à  rétablir  la  régularité  dans  cette 
maison,  et  à  la  peupler  d'une  foule  religieuse, 
qui  outre-passait  même ,  dans  son  pieux  en¬ 
thousiasme  ,  tout  ce  que  la  règle  imposait 
de  patience  et  d  humilité  à  ceux  qui  lavaient 
embrassée.  Fondé  ,  à  ce  qu’il  croyait  du 
moins  ,  sur  l'esprit  de  la  règle  de  Saint  Be¬ 
noit,  cet  abbé  n'admettait  pas  scs  novices  à  la 
participation  de  l’eucharistie  ,  aussitôt  après 
leur  confession  générale  ;  «  il  ne  leur  accor- 
doil  celle  grâce  qu'après  de  longues  épreuves, 
voulant  s’assurer,  dit  un  auteur  1 ,  que  les 
vérités  qu'il  leur  avoient  enseignées  étoienl 
gravées  dans  leur  cœur  ,  et  que  l'amour  de 
Dieu  étoit  au  moins  le  principal  molifdc  leur 
repentir ,  et  de  l'ardeur  avec  laquelle  ils 
pratiquoient  lesaustérités  de  leur  réforme.  » 
11  entrait  par  là  dans  les  opinions  attribuées 
aux  jansénistessur  le  danger  des  trop  fréquen¬ 
tes  communions.  D'ailleurs,  M.  de  Tournus, 
prêtre  venu  de  la  capitale,  homme  scrupuleux, 
qui  s'était  interdit,  pour  le  reste  de  scs 

•  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint  Polycarpe  .  p.  35. 


jours,  la  célébration  des  saints  mystères,  et 
qui  était  l'ami  du  fameux  diacre  Pâris,  était 
venu  à  Saint  Polycarpe.  Suivant  l’auteur  de 
l’histoire  de  celte  abbay  e  ,  il  s’établit  bientôt 
une  liaison  intime  entre  M.  de  Tournus  et 
l’abbé  de  La  Fite-Maria.  «  Auroicnt-ils  pu 
ne  pas  s’exciter  mutuellement  à  gémir  de¬ 
vant  le  Seigneur ,  dit  cet  écrivain  jansé¬ 
niste  *,  sur  le  déluge  de  fausses  maximes  dont 
la  France  étoit  inondée,  et  qui  semoit  le  ren¬ 
versement  des  règles  de  la  pénitence,  et  de 

tous  les  principes  du  culte  chrétien  ? . ils 

n’avoient  qu'une  manière  de  penser  sur  Port- 
Royal  ,  dont  l’esprit  animait  également  les 
saints  habitons  de  ce  désert ,  et  le  respecta¬ 
ble  voyageur  qui  étoit  venu  de  si  loin  pour 
s'édifier  avec  eux.  La  mémoire  de  l'illus¬ 
tre  M.  de  Pavillon  ,  évêque  d'Alet,  étoit  pré¬ 
cieuse  à  l'un  et  à  l'autre  ;  et  conséquemment 
ils  éloient  fortement  attachés  aux  princi¬ 
pes  de  morale  dont  ce  grand  prélat  avoit  été 
un  des  plus  fermes  appuis.  Le  livre  de  la 
Fréquente  communion ,  les  Instructions  de 
M.  Singlin ,  les  Essais,  et  la  Continuation  des 
Essais  de  morale ,  étoienl ,  après  les  livres 
saints ,  et  avec  les  meilleurs  ouvrages  ascéti¬ 
ques  ,  la  nourriture  de  chaque  jour,  que  le 
pieux  abbé ,  comme  le  bon  pasteur  ,  distri¬ 
buait  à  chacune  de  ses  brebis.  »...  Cette  cita¬ 
tion  prouve  que  les  scnlimcns  attribués  aux 
jansénistes  animaient  les  habitans  de  Saint 
Polycarpe  ,  qui  d'ailleurs  avaient  été  proté¬ 
gés  spécialement  par  le  fameux  archevêque 
de  Narbonne ,  Legoux  de  la  Berchère ,  et 
qui  jouissaient  de  toute  l’estime  de  l’évêque 
d'Alet.  Port-Royal  était,  en  quelque  sorte , 
rétabli  dans  l  un  des  déserts  de  la  Languedoc, 
et  il  ne  manquait  plus  à  ce  monastère , 
que  quelques  écrivains  de  renom,  pour  don¬ 
ner  une  grande  force  au  parti,  et  combattre, 
avec  éclat,  les  doctrines  qui  prévalaient  en  cet 
instant  dans  1  Eglise  de  France.  Mais  les  hum¬ 
bles  disciples  de  La  Fite-Maria,  ne  pouvaient 
concevoir  la  pensée  de  se  mêler  aux  troubles 
qui  agitaient  une  partie  du  monde  chrétien  2. 

i  ld.  63  elsuiv. 

î  Suivant  l'auteur  de  V  11  istoire  de  l’abbaye  de  Saint 
Polycarpe,  «  l'abbé  La  Fite-Maria  n'élait  pas  entière¬ 
ment  hostile  à  ce  qui  était  regardé  comme  des  préccp- 
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D’ailleurs,  auraient-ils  eu  le  temps  de  méditer 
sur  les  plus  sublimes  questions  de  la  théolo¬ 
gie?  on  n'entrait  à  Saint  Polycarpe  que  pour 
se  soustraire  aux  agitations  du  monde;  on 
n'y  révélait  le  cilice  de  la  pénitence,  on  n'y 
embrassait  les  austérités  de  la  règle  de  Saint 
Benoît ,  que  pour  exagérer  ses  pratiques ,  on 
n’y  Taisait  profession  que  pour  y  mourir..... 
o  Ceux  que  Dieu  avoit  résolu  de  sanctifier 
par  celte  sainte  réforme,  n'avoient  aucun 
égard  ,  dit  I  historien  de  cette  abbaye ,  aux 
règles  de  la  prudence  humaine  ,  ordinaire¬ 
ment  trop  timide ,  et  trop  circonspecte  dans 
le  choix  des  moyens  de  salut  La  mort 
qui  suivait  de  près  l'émission  des  vœux, 
chez  le  plus  grand  nombre,  étoil  regardée 
comme  une  épreuve  à  laquelle 2  il  falloil  ren¬ 
dre  les  novices  attentifs  ;  en  quoi,  ajoute 
l'auteur ,  l’on  ne  peut  assez  admirer ,  d'une 
part ,  la  constance  du  pieux  La  File-Maria, 
que  la  crainte  de  voir  la  réforme  s'anéantir, 
faute  de  sujets,  ne  porta  point  à  relâcher  quel¬ 
que  chose  de  l’austérité  de  la  règle,  et  de  fau¬ 


te»  qu'on  ne  pouvait  enfreindre,  il  s'étoit  persuadé 
que  1  e  Formulaire  d'Alexandre  VII,  n’impose  pas  l'o¬ 
bligation  de  croire  que  les  cinq  fameuses  propositions 
se  trouvent  dans  le  livre  de  levêque  d’Ipres  ;  et ,  de  ce 
principe  qui  mettrait  la  doctrine  du  livre  à  couvert  de 
toute  censure,  s’il  étoit  authentiquement  avoué  par  te 
Saint  Père,  ilconcluoil  qu'il  n'y  avoit  aucun  mal  de 
signer,  parce  que  la  signature  ne  tombe  pas  sur  le  fait.... 
A  1  égard  de  U  bulle  Unigenitus  ,  qui ,  depuis  cinq 
ou  six  ans,  remplissoit  l'Eglise  de  France  de  troubles 
et  de  confusion  ,  l'affaire  la  plus  importante  qu’il  y 
eut  alors ,  étoit  de  savoir  si  l'on  devoit  s’y  soumettre. 
Suivant  quelques  lettres  écrites  du  diocèse  de  Carcas¬ 
sonne  ,  c’étoil  l’opinion  de  la  ville  de  Limoux  que  , 
M.  de  la  Bercbire  ayant  envoyé  ce  décret  à  Saint  Po¬ 
lycarpe,  l'abbé  l’avoit  accepté,  avec  les  explications 
données  en  HH,  par  quarante  évêques,  explications 
qu’on  appela  communément  f’/nstruedondet quaran¬ 
te,  et  qii'il  eut  ensuite  des  disputes  assez  vives  à  ce  sujet 
avec  M.deTotirnus.Mais  la  preuve  authentique  de  cette 
acceptation  n'existe  nulle  part  ;  et  s'il  est  vrai  que  ces 
deux  serviteurs  de  Dieu  aient  eu  alors  de  vives  dis¬ 
putes  sur  l'acceptation  de  la  Bulle ,  la  charité  n'en  fut 
point  altérée.  M.  de  Tournus  ne  laissa  pas  de  revenir 
deux  fois  à  Saint  Polycarpe,  toujours  attiré  par  l’odeur 
de  Jcsus-Christ,  que  cette  maison  répandoit  par  tout 
le  royaume.  » 

«  P.  83. 
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Ire,  lavivacitédc  la  foi  de  ces  nouveaux  con¬ 
vertis,  qui  ne  trouvoient  dans  la  perspective 
d  une  mort  prochaine  et  douloureuse,  qu’une 
raison  de  plus  pour  entrer  dans  cette  pénible 
carrière.  ».... 

Les  passages  que  nous  avons  extraits  de  l'his¬ 
toire  de  ce  monastère,  suffiront  pour  faire  con¬ 
naître  fesprit  que  la  réforme  y  avait  intro¬ 
duit.  11  y  avait,  dans  la  doctrine  que  l’abbé  y 
avait  portée,  un  méiangede  tendances  à  ce  que 
l’on  pourrait  appeler  un  Jansénisme  mitigé , 
et  ouc  soumission,  un  peu  douteuse,  aux  dé¬ 
cisions  du  Saint-Siège.  Les  désordres  «  occa- 
sionésà  Paris  et  dans  plusieurs  villes  de  Pro¬ 
vince  par  la  bulle  Unigenitus ,  n'avoient  pas 
retenti  dans  la  vallée  de  Saint  Polycarpe,.... 
où  la  communauté  vivoilen  paix,  dans  uuc 
entière  ignorance  de  ces  disputes.  A  lcpoquc 
où  nous  sommes  parvenus,  les  Acceptons  en 
étoientau  point  de  ne  pouvoir  s'accorder  cn- 
tr'eux  ,  sur  la  manière  de  recevoir  la  Bulle.  » 
Mais,  comment,  du  côté  des  Appelions, 
concilier  leurs  protestations  d’attachement  à 
l  imité  de  l’Eglise,  avec  leur  opiniâtre  résis¬ 
tance  à  un  décret  émané  du  chef  de  celle 
Eglise ,  et  accepté  par  le  plus  grand  nombre 
des  pasteurs  et  des  fidèles?  il  faut  le  dire  :  les 
plus  3rdcns  n'auraient  pas  reculé  devant  la 
pensée  dcsolanlcd’un  schisme.  Ceux  qui,  plus 
prudens,  auraient  voulu  tout  concilier,  pen¬ 
sèrent  qu'on  pourrait  y  parvenir  au  moyeu 
des  explications  données  par  les  quarante 
évêques,  et  du  bref  récemment  adressé  aux 
Dominicains, par  Benoit  XIII,  en  faveur  delà 
grâce  efficace  et  de  la  prédestination  gratuite. 
L'abbé  La  File-Maria  embrassa  cette  opinion; 
et  le  monastère  de  Saint  Polycarpe  aurait 
sans  doute  subsisté  jusqu'en  1790,  si,  après 
la  mort  de  ce  réformateur,  les  religieux 
avaient  montré  moins  d'attachemenlà  ce  qu’ils 
nommaient  les  anciennes  vérités . 

Les  Etats  furent  assemblés  celte  année  à 
Nîmes.  Le  duc  de  Roquelaure  et  les  autres 
commissaires  du  roi ,  en  ayant  fait  l’ouver¬ 
ture,  le  \k  janvier;  on  octroya,  selon  Fu- 
sage,  un  don  de  (rois  millions  de  livres,  et 
un  million  pour  la  capitation. 

La  Province  avait  racheté,  plusieurs  fois, 
les  droits  attribués  aux  offices  de  Courtiers, 
de  Jaugcurs,  et  d’inspecteurs  aux  bou- 
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cberies  et  aux  boissons.  Mais  ce  rachat  fut 
regardé  comme  nul  parle  ministère ,  et  l'on 
proposa  aux  Etats  de  le  renouveler  encore , 
ou  de  consentir  un  abonnement  à  ce  sujet. 
Quatre  cent  mille  livres,  durant  six  années, 
paraissaient  trop  peu  de  chose  aux  ministres, 
et  ils  demandèrent  plus  de  deux  millions  pour 
consentir  au  rachat  de  ces  offices.  L’assemblée 
envoya  au  roi  un  Mémoire,  dans  lequel  on 
remarque  le  passage  suivant  : 

«  La  règle  des  Etals ,  lorsqu'il  s'agit  de 
racheter  des  offices  de  finances,  a  toujours 
été  de  rendre  la  condition  des  peuples  moins 
pesante.  Ce  n'est  que  sur  ce  principe  qu  ils  ont 
fait  tous  leurs  abonnemens ,  constamment 
avantageux  au  général  et  au  particulier  de  la 
Province.  Il  scroil  à  désirer  que  l’abonnement 
proposé  eût  le  môme  objet  ;  les  Etats  s'y  por¬ 
teraient  avec  empressement,  pour  concourir 
à  la  tranquillité  dont  celle  province  a  tant  de 
besoin, après  tous  les  dérangemens  causés  par 
la  contagion.  Mais  on  leur  demande  deux 
millions  cent  mille  livres,  pour  éviter  l'éta¬ 
blissement  de  droits,  dont  la  Province  au¬ 
rait  dû  être  déchargée,  par  raison  d'équité, 
les  ayant  rachetés  ou  remboursés  plusieurs 
fois , en  pure  perle,  sans  en  avoir  demandé, 
jusqu'à  présent,  au  roi,  le  remboursement, 
comme  l'ont  fait  plusieurs  autres  corps  du 
royaume.  Alors  qu'il  est  prouvé  que  ces  mô¬ 
mes  droits,  par  leur  établissement,  ne  pro¬ 
duiront  que  quatre  ccnt  mille  livres,  en  six 
années ,  est-ce  le  cas  d’obliger  les  Etats  à  as- 
sujélir  les  habilans  à  payer  deux  millions 
cent  mille  livres ,  sans  ôtre  désavoués  et  sans 
perdre  la  confiance  publique?»...  Les  Etals  en¬ 
traient  ensuite  dans  des  détails  circonstanciés 
sur  le  peu  de  bestiaux  qu’on  nourrissait  en 
Languedoc  et  sur  le  peu  d'avantages  que  la 
Province  relirait  de  ses  vins,  et  ils  deman¬ 
daient  à  être  entièrement  exemptés,  soit  du 
rachat  des  charges,  soit  dupayemenldesdroils 
qui  leur  étaient  attribués.  Mais  on  accueillit 
par  un  refus  lesoffrcsderassembléc'.elil  fal¬ 
lut  emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille 
livres,  afin  de  commencer  le  payement  du  ra¬ 
chat  de  ces  charges.  C'est  ainsi  que  le  fisc 
montrait  alors  sa  bonne  foi. 

•  Archives  des  Etats. 


La  contagion  ayant  cessé  ses  ravages ,  les 
Etats  assistèrent  à  un  Te  Deum  solennel ,  le 
2  février. 

Les  travaux  publics  furent  continués  avec 
activité.  On  s'occupa  de  la  banquette  du  fond 
do  porldc  Celte,  du  talus  intérieur  du  grand 
môle,  du  prolongement  du  canal  des  étangs, 
du  lazareth,  et  des  Grausd'Agde  et  de  la  Nou¬ 
velle. 

11  fallut  réduire  cette  année  les  encoura- 
gemens  accordés  aux  manufactures,  parce 
que ,  dans  plusieurs  d'enlr'elles ,  on  avait 
violé  les  réglemens ,  falsifié  la  qualité  des 
tissus  ,  et  porté  par  là  une  atteinte  fatale  à 
la  confiance  des  étrangers,  et  au  débit  des  pro¬ 
duits  de  notre  industrie  C 

On  distribua  une  somme  de  cent  mille  li¬ 
vres  dans  les  diocèses  où  la  contagion  avait 
pénétré.  Pour  apporter  d'autres  adoucisse- 
mens  aux  maux  éprouvés  par  ces  diocèses, 
et  pour  soulager  quelques  autres,  où  la  ré¬ 
colte  avait  presque  entièrement  manqué,  en 
1722,  l’assemblée  délibéra  qu’il  ne  serait  im¬ 
posé,  pour  le  don  gratuit,  qu’une  somme  de 
deux  millions  de  livres.  Le  trésorier  de  la 
bourse  dut  faire  l'avance  du  reste. 

Le  roi  avait  été  sacré  à  Reims  t  année  pré¬ 
cédente.  On  s'éloignait  graduellement  de 
l’alliance  anglaise,  crue  nécessaire  aux  intérêts 
du  régent ,  alors  que,  dans  l  évenlualité  de  la 
mort  de  Louis  XV,  on  croyait  avoirbesoin  d'ua 
appui  pour  combattre  les  droits  de  la  branche 
espagnole.  Le  roi  avait  grandi  en  raison  et  en 
pouvoir.  De  son  côté  le  duc  d'Orléans  avait, 
en  veillant  avec  soin  à  la  conservation  d  un 
dépôt  si  précieux,  non  pas  désarmé  ses 
ennemis,  mais  fait  taire  la  calomnie.  11  fallait 
tout  naturellement,  et  dans  l’intérêt  de  tous, 
revenir  à  l'union  intime  des  divers  rameaux 
de  la  famille  royale.  11  fut  arrêté  que  l'in¬ 
fante  Marie  Anne,  épouserait  Louis  XV,  et 
la  fille  du  régent  fut  destinée  au  prince  des 
Asturies.  Enfin,  tandis  que  les  Etats  de  Lan¬ 
guedoc  étaient  encore  assemblés,  on  publia 
la  déclaration  de  majorité.  Cet  évènement 
fut  accueilli  avec  bonheur  dans  notre  provin¬ 
ce,  où  Ion  aimait,  avec  passion,  le  chef  do 

>  On  ne  donna  que  73,7-9  liv. 
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l’état,  et  où  l'on  sc  plaisait  à  le  reconnaître 
comme  le  légitime  successeur  des  comtes  de 
Toulouse. 

Le  régent  det  int  le  chef  de  tous  les  con¬ 
seils  de  létal,  et  conserva,  de  fait,  tout  le 
pouvoir.  Mais  on  annonça  que  les  exilés  se¬ 
raient  rappelés,  et  le  Languedoc  poussa  un 
cri  de  joie  en  apprenant  que  le  duc  du  Maine, 
son  ancien  gouverneur,  lui  était  rendu. 

VI. 

Ordonnance!  contre  tes  prolestans.  —  Considérations  gé¬ 
nérales.  —  Session  des  Etats. 

La  déclaration  de  la  majorité  de  Louis  XV 
fut  suivie  de  près  de  la  mort  du  régent.  Sous 
l'administration  de  celui-ci ,  la  France  était 
successivement  passée  du  gouvernement  des 
conseils,  à  l'unité  la  plus  centralisée,  et  à  1  au¬ 
torité  d'un  premier  ministre.  Le  duc  d’Or¬ 
léans  avait  dans  la  tète  quelques  idées  an¬ 
glaises.  Porté  au  trône,  par  les  ennemis  de  la 
branche  espagnole,  si  le  dernier  descendant 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons  était  des¬ 
cendu  dans  la  tombe,  il  aurait  peut-être  es- 
sayél’emploidequelquesformes  libérales.  Mais 
on  peut  croire  qu'il  en  aurait  bientôt  redouté 
l’influence ,  et  qu'à  une  époque  où  la  haine  des 
saintes  croyances  de  nos  pères  sc  développait 
d’une  manière  effrayante  ,  en  ces  temps  où 
l'on  examinait  froidement  ceque  l'on  avait  jus¬ 
qu'alors  adoré,  le  pouvoir  souverain  au¬ 
rait  été  violemment  ébranlé  par  les  doc¬ 
trines  étranges ,  par  les  systèmes  captieux 
qui  sc  faisaient  jour  au  milieu  d’une  société 
corrompue.  Suivant  un  écrivain  moderne  :  «le 
régent  avait  dessentimens  de  liberté,  mais  le 
despotisme  s’y  associait  fort  bien.  Il  parlait 
toujours  des  institutions  anglaises,  de  l'in¬ 
dépendance  des  citoyens ,  et  son  gouverne¬ 
ment  se  résumait  pourtant  dans  la  volonté  ia 
plus  absolue ,  sous  la  main  d’un  seul  minis¬ 
tre.  »  On  reprocha  vivement  à  ce  prince  son 
alliance  ,  toute  personnelle,  avec  l'Angleter¬ 
re  ,  et  le  traité  patent  qui  annihilait  Dun¬ 
kerque  ,  qui  consacrait  la  destruction  du  ca¬ 
nal  de  Mardick,  et  aussi  la  convention  se¬ 
créte  qui  assurait  l'infériorité  de  la  marine 


française  L  Mais  on  avouait  qu’ensuite ,  re¬ 
venant  à  une  politique  plus  rationnelle,  et  en 
se  rapprochant  du  cabinet  de  Madrid ,  en  je¬ 
tant  les  premières  bases  du  Pacte  de  famille , 
le  duc  d  Orléans  avait  rendu  le  pays  à  ses  af¬ 
fections  naturelles,  et  reconnu  toutel'impor* 
tance  desélémens  de  grandeurel  de  prospérité 
que  Louis  XIV  avait  légués  à  la  France  en  fai¬ 
sant  asseoir  son  petit-fils  sur  le  trône  d’Espa¬ 
gne. 

Le  régent  ne  fut  pas  regrettéen  Languedoc. 
Le  Parlement  de  Toulouse  ne  lui  avait  point 
pardonné  davoir  conquis  le  pouvoir  par  un 
simple  arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  n'a¬ 
vait,  et  ne  pouvait  exercer,  seul,  aucun 
droit  politique,  en  supposant  même  qu'un 
corps,  créé  uniquement  pour  rendre  la  jus¬ 
tice  ,  eût  le  droit  de  s’immiscer  dans  les  af¬ 
faires  de  1  Etat.  Les  partisans  de  la  bulle  Uni¬ 
genitus  ,  trouvaient  qu’il  n'avait  pas  déployé 
assez  d  énergie  contre  les  Âppellans,  et  ceux- 
ci  se  plaignaient  des  incessantes  tracasseries 
auxquelles  ils  avaient,  disaient-ils,  été  en 
proie.  De  leur  côté,  les  protcslans  ,  décidés 
désormais  à  reparaître  en  corps  d'église,  éle¬ 
vaient  de  nombreuses  réclamations  contre 
les  ordres  donnés  pour  disperser  leurs  assem¬ 
blées.  Conservé  comme  par  miracle,  Louis  XV 
était  l'objet  de  toutes  les  espérances  ;  mais , 
trop  jeune  encore  pour  gouverner  ,  on  lui 
donna  un  premier  ministre  ;  ce  fut  le  duc  de 
Boorbou. 

Les  Etats  de  la  Province  avaient,  avant  ces 
évènemens,  été  réunis  à  Montpellier,  le  16  dé¬ 
cembre.  Le  duc  de  Roquclaurc  et  M.  Louis 
de  Bernage ,  en  firent  l’ouverture. 

On  a  vu  souvent  dans  cette  histoire,  que 
la  ressource  financière  la  plus  assurée ,  con¬ 
sistait  dans  la  création  de  charges  rachcta- 
bles ,  toutes  inutiles  et  le  plus  souvent  oné¬ 
reuses  au  pays.  On  a  vu  aussi  que  les  Etats, 
pour  préserver  les  habitons  de  notre  province 
des  désordres  et  des  vexations,  suites  inévita¬ 
bles  de  l'établissement  de  ces  offices ,  et  aussi 
pour  conserver  à  l'administration  intérieure 
ses  formes  tutélaires,  avaient  l'habitude  de 
s'imposer  d  énormes  sacrifices,  afin  d’obtenir 

i  La  France  ne  devait  plus  avoir,  disait  on, que 
seize  vaisseaux  de  ligne  et  dix  frégates. 
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l’extinction  de  ces  emplois,  dont  les  noms  seuls 
étaient  un  outrage  à  nos  ancienncsimmunilés. 
En  1722,  un  édit,  qui  était  une  violation  mani¬ 
feste  des  anciens  traités,  rétablit  des  charges 
municipales,  depuis  long-iemps  rachetées,  et 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  instituer  de 
nouveau  sans  manquera  la  bonne  foi,  sans  dé¬ 
truire,  parla  force,  des  conventions  qui  de¬ 
vaient  être  sacrées.  Il  y  eut  même  dans  cette 
décision,  une  sortede  cynisme  dont  on  n'avait 
vu,  jusqualors.que  peu  d’exemples  en  Langue¬ 
doc.  En  effet,  tout  en  leur  faisant  connaître  l’é¬ 
dit,  on  avait  proposé  aux  Etals  de  le  racheter. 
C’était  annoncer,  sans  détour,  que,  n'ignorant 
pas  l'attachement  de  l’assembléeaux  privilèges 
du  Languedoc ,  on  les  détruisait  en  partie , 
non  point  par  haine ,  mais  uniquement 
pour  retirer  une  somme  considérable  Je  celte 
portion  du  royaume ,  toujours  prêle  à  sacri¬ 
fier  son  bien-être  matériel  à  fa  conservation 
de  ses  anciennes  libertés.  Les  représentai  de 
la  Province  accordèrent  cependant  au  roi 
un  don  gratuit  de  trois  millions,  et  un  mil¬ 
lion  pour  la  capitation ,  tribut  qui  aurait 
dû  être  éteint  depuis  long-temps.  Ensuite , 
l’un  des  premiers  objets  dont  on  s'occupa,  fut 
l’abonnement  proposé  pour  les  charges  mu¬ 
nicipales.  La  commission,  chargée  de  faire 
un  rapport  à  ce  sujet,  après  avoir  reconnu 
que  l’établissement  de  ces  charges  ne  pouvait 
être  qu’onéreux  aux  communautés,  troubler 
l’administration  de  leurs  affaires,  et  renver¬ 
ser  le  bon  ordre  qui  y  était  établi ,  annonça 
qu’elle  était  d’avis  de  donner  au  roi,  pour  cet 
abonnement,  une  somme  de  douze  millions 
delivres,  mais  en  effets  liquidés.  On  imposa 
d’ailleurs  des  conditions  à  ce  sacrifice  '. 

■  Voici  les  principales: 

«  1»  L’abonnement  fait  en  particulier  par  la  ville  de 
Toulouse,  n'est  pas  compris  dans  ladite  somme; 

a  2«  Toutes  les  chargesmunitipalcs  créées  par  l'édit 
du  mois  d’août,  demeurent  éteintes  et  supprimées, 
elles  anciensoffïciers  municipaux  sont  rétablis  dans  les 
fonctions  qu’ils  remplissaient  avant  qu'ils  fussent  sup¬ 
primés  parcel  édit ,  en  laissant  aux  communautés  la 

faculté  de  rembourser . et  conformément  à  l  edit  du 

mois  de  septembre  1711  ; 

«  3»  Ladite  somme  de  douze  millions  de  livres ,  le 
prix  des  offices  vendus ,  tant  de  gouverneurs  ,  états- 
majors,  et  charges  municipales  ,  dont  les  quittances 


4Ô3 

Une  nouvelle  violation  des  conventions 
solennelles  faites  avec  la  Province  ,  engagea 
celle-ci  dans  de  nouvelles  pertes. 

Malgré  des  édits ,  malgré  les  promesses 
royales  et  le  rachat  fait  depuis  long-temps  des 
charges  de  Courtiers,  de  Jaugeurs,  d’inspec¬ 
teurs  des  boucheries  et  d’inspecteurs  des  bois¬ 
sons,  on  avait  rétabli  leurs  offices  ,  et  avant 
de  terminer  la  session  de  1723,  les  Etats  avaient 
décidé  ,  tout  en  protestant  contre  cette  nou¬ 
velle  création  ,  que  I  on  offrirait  cinq  cent 
mille  francs  pour  le  nouveau  rachat  de  ces 
charges.  Celte  offre  ne  fut  pas  d’abord  accep¬ 
tée  ;  le  ministère  demandait  un  million.  On 
accorda  huit  cent  mille  livres.  Mais  les  Etats 
déclarèrent  qu'il  serait  sursis  au  paiement 
jusqu'à  l’instant  où,  par  un  acte  irrévocable, 
il  serait  annoncé  que  ces  charges  étaient 
supprimées  pour  toujours.  Inutile  précau¬ 
tion!  Les  besoins  du  trésor  firent  violer  ces 
conditions,  d'abord  acceptées,  et  prolonger 
indéfiniment  le  paiement  des  droits  attribués 
à  ces  offices. 

Les  Etats  s’occupèrent,  avec  une  grande 
activité,  de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  tra¬ 
vaux  publics  dans  la  Province.  Le  désensa- 
blcmcnt  du  port  de  Celte  ,  une  nouvelle  je¬ 
tée  pour  celui-ci,  le  Grau  de  la  Nouvelle,  la 
réparation  des  chemins  ,  la  construction  de 
quelques  ponts ,  furent  au  nombre  des  ob¬ 
jets  qui  occupèrent  particulièrement  l'assem- 

de  finances  ont  été  expédiées ,  montant  à  la  somme 
de  3,321,430  livres  ,  suivant  l’état  remis  par  les  pré¬ 
posés  à  la  vente  desdUes  charges ,  sera  imputée,  et  les 
8,678.370  livres  restans,  seront  portés  par  le  sieur 
Bonnier,  trésorier  de  la  bourse,  à  la  caisse  des  charges 
municipales  avant  le  1"  janvier  1724  ; 

«  4°  Lesdits offices  vendus,  dont  le  prix  doit  être 
imputé,  de  même  que  tous  ceux  qui  restent  à  vendre 
dans  ladite  province,  demeureront  supprimés,  k  l'ex¬ 
ception  de  ceux  des  gouverneurs,  compris  dans  ledit 
état,  qui  subsisteront  tels  qu'ils  ont  été  créés  ,  sans 
qu'il  puisse  en  être  vendu  d'autres ,  ni  aucune  des 
autres  charges  comprises  dans  ledit  état  ; 

«  3°  Les  pourvus  ou  acquéreurs  desdits  offices,  à 
l'exception  des  gouverneurs  pourvus,  seront  rembour¬ 
sés  du  prix  de  leur  acquisition,  de  gré  k  gré  ,  et  sui¬ 
vant  la  valeur  des  effets  qu'ils  ont  donné ,  en  payant 
pour  acquérir  lesdiles  charges,  et  jouiront  en  atten¬ 
dant  ,  en  représentation  des  gages  qui  leur  étaient  at¬ 
tribués,  de  1  intérêt  de  leur  finance  principale  sur  le 
pied  du  denier  cinquante.  » 
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bléc.  Le  fameux  ingénieur  Abeille  ,  de  Tou¬ 
louse,  eut  la  direction  des  travaux  particu¬ 
liers  de  Cette;  de  Clapiers,  de  Montpellier,  était 
ingénieur  en  chef  de  la  Province.  Les  manu¬ 
factures  de  drops  furent  protégées;  on  de¬ 
manda  que  les  droits  sur  les  soies  ne  fussent 
plus  payés  à  l'entrée  du  royaume.  La  fabri¬ 
cation  des  toiles  de  l'Albigeois,  obtint  de 
nouvelles  marques  de  l’intérét  des  représen¬ 
tai  du  pays. 

Une  manufacture  de  serges  établie  dans 
un  faubourg,  à  Montpellier,  fut  signalée  aux 
Etats1. 

Leduc  du  Maine,  rendu  à  la  liberté,  reçut 
la  gratification  d'usage. 

Le  duc  de  Koquclanre  quitta  le  comman¬ 
dement  en  chef  de  la  Province  ,  ayant  été 
nommé  maréchal  de  France.  11  fut  remplacé 
par  lemarquisde  La  Fare. 

Une  somme  de  quinze  mille  livres  fut  en¬ 
core  accordée  pour  les  oliviers  du  diocèse  de 
Narbonne.  On  rédigea  un  règlement  pour 
les  plantations  des  arbres,  et  pour  la  conser¬ 
vation  des  bois  et  des  bruyères. 

Filhol ,  qui  avait  obtenu  des  marques 
d'honneur  et  des  dèdommagcmens  pour  sa 
carte  des  côtes  de  Languedoc 2 ,  ayant  encore 
ajouté  à  son  travail ,  qui  fut  approuvé  par 
une  commission  qu’avait  nommée  le  ministre 
de  la  marine,  reçut  une  nouvelle  récompense 
cette  année ,  et  l'ordre  de  graver  sa  carte  fut 
renouvelé  par  les  Etats. 

Dom  de  Vie  etdom  Vaissete,  historiens  de 
la  Province  ,  ayaAt  recueilli  tout  ce  que  la 
capitale  leur  offrait  de  documcns  pour  leur 
travail ,  vinrent  cette  année  en  Languedoc  , 
pour  y  recueillir  d’autres  mémoires,  et  les 

i  Elle  était  sous  k  direction  du  sieur  Olivier.  La 
Province  lui  accorda  13,000  livres  pour  son  établisse¬ 
ment. 

i  Voyez  page  450.  «  Le  sieur  Filhol  ayant  fait  une 
autre  carte  qui  avait  été  approuvée  par  des  commissai¬ 
res  nommés  par  M.  le  comte  de  Maurepas  ,  et  cette 
carte  ayant  été  jugée  très-nécessaire  pour  faire  con¬ 
naître  la  facilité  qu’il  y  a  d'aborder  au  port  de  Cette , 
et  aux  Graus  d'Agde  et  delà  Nouvelle  ,  que  les  cartes, 
gravées  à  Marseille,  représentent  comme  étant  d'un 

abord  très-difficile . Les  Etals  ont  chargé  le  sicurde 

Montferrier,  syndic-général,  de  faire  graver  cette 
carte  à  Paris,  et  a  accordé,  de  plus,  cinq  cents  livres  au 
sieur  Filhol.  »  (Archives  de  la  Province.) 


GENERALE  [1724] 

Etats  leur  donnèrent  de  sensibles  marques  de 
leur  estime. 

L’un  des  premiers  actes  du  duc  de  Bour¬ 
bon  ,  fut  un  édit1  qui  renouvelait  dans  toute 
leur  rigueur  les  pénalités  prononcées  contre 
les  assemblées  des  protestans.  On  a  vu  que, 
sous  la  régence,  on  avait  dissipé  leurs  réu¬ 
nions  religieuses,  et  que  l'on  avait  même  puni 
avec  une  grande  rigueur,  quelques-uns  de 
ceux  qui  avaient  assisté  aux  prêches.  Cepen¬ 
dant,  depuis  trois  ou  quatre  années,  on  sem¬ 
blait  tolérer  ces  manifestations.  Mais,  dit  un 
écrivain  que  nous  citons  avec  plaisir2,  parce 
qu'il  a  parfaitement  compris  lespril  de  celte 
époque  ;  «  Les  ministres  huguenots  annon¬ 
çaient  la  prédication  dans  leDéserfavec  tonte 
liberté;  les  intendans  avaient  dénoncé  les 
rapports  intimes  des  protestans  de  France 
avec  les  réfugiés  de  Prusse,  de  Hollande;  on 
avait  saisi  des  secours  et  des  lettres  d'appui , 
sorte  de  circulaire  politique.  La  correspon¬ 
dance  diplomatique  constate  même  que  les 
cours  de  Berlin  et  de  Londres  prenaient  un 
trop  vif  intérêt  aux  réformés  de  France,  pour 
qu'il  n’y  eût  pas  chez  ces  puissances  un  mo¬ 
bile  secret.  »  Les  parlementaires  et  les  jan¬ 
sénistes  approuvèrent  les  mesures  de  répres¬ 
sion  prises  en  celte  circonstance,  «  car  les 
protestans  n’avaient  pas  d'ennemis  plus  re¬ 
doutables.  »  Mais  ces  rigueurs  nouvelles  ne 
produisirent  pas  l'effet  qu’on  en  avait  espéré  ; 
les  huguenots  se  comparèrent  aux  premiers 
chrétiens  qui ,  malgré  les  défenses  des  empe¬ 
reurs,  s'assemblaient  en  secret  pour  invoqoer 
le  Ciel;  et  iis  ajoutaient  que  le  droit  naturel  et 
divin  qu’ils  devaient  avoir  de  louer  et  de  prier 
Dieu,  suivant  leurs  lumières,  avaient  plus 
de  force  contre  les  édits  du  roi ,  que  ceux-ci 
n'en  avaient  contre  l  edit  de  Nantes.  La  con¬ 
venance,  l’opportunité  du  culte  public,  étaient 
d'ailleurs  des  principes  hautement  professés 
par  les  ministres.  Ils  citaient  saint  Paul, 
qui  établit 3  «  la  nécessité  des  sacremens qu'on 
administrait  dans  les  assemblées,  et  par¬ 
ticulièrement  l'Eucharistie  qui,  selon  ïex- 

1  14  mars  1724. 

2  M.  Capefigue:  Lotir*  XV  et  la  société  du  XVI II* 

siècle ,  1 ,  142. 

3  Rom.  X ,  14. 
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pression  d'un  apôtre  1 ,  peignait  à  leurs 
yeux  Jésus  crucifié,  qui  les  conviait  à 
l’obéissance  par  l’exemple  du  profond  dévoue¬ 
ment  que  le  Christ  avait  eu  pour  les  ordres  de 
son  père,  et  qui  les  animait  par  l'exemple  de 
celte  charité  ineffable  du  Sauveur  mourant 
pour  les  hommes.  »  Ils  ajoutèrent,  plus  tard  J, 
quc«  le  but  du  culte  était,  non-seulement  de 
rendre  à  Dieu  les  hommages  de  notre  respect, 
de  notre  amour  et  de  notre  reconnaissance , 
mais  encore  d'entretenir  et  de  fortifier  ces 
sentimens  dans  nos  cœurs  ;  le  culte  particu¬ 
lier  dans  l’intérieur  des  familles ,  rendu  par 
un  petit  nombre  de  personnes ,  réduit  à  une 
simple  lecture,  dénué  du  cérémonial  qui 
accompagnelcssacrcmens,  ne  fixant  pas  assez 
notre  attention  pour  produire  des  effets.  Car 
quelques  dégagés  que  nous  soyons  des  sens , 
les  ingressions  de  l'extérieur  sont  nécessaires, 
surtout  à  (égard  du  peuple  qui  n’est  pas 
assez  éclairé  et  qui  ne  peut  s'élever  à  la  con¬ 
templation.  Sans  elles,  il  languit  dans  1  indo¬ 
lence,  et  n'étant  point  ému  ,  il  a  de  la  peine 
à  se  persuader  que  ce  qu'il  entend  mérite 
son  attention;  au  lieu  que  dans  le  culte  pu¬ 
blic,  plusieurs  causes  contribuent  à  ranimer 
son  zèle  ,  et  à  l'exciter  à  la  pratique  de  ses 
devoirs.  Un  discours  prononcé  de  vive  voix, 
avec  un  ton  conforme  aux  choses  ,  fait  tout 
autrement  impression  qu'une  simple  lecture. 
Une  multitude  de  personnes  prosternées , 
donne  des  idées  plus  vives  delà  grandeur  de 
Dieu ,  de  notre  abaissement  et  de  notre  néant 
devant  lui.  Le  chant  des  psaumes  nous  émeut 
et  nous  excite  à  la  reconnaissance  et  à  l’ad¬ 
miration.  La  Communion  ,  ce  repas  où  sont 
indifféremment  admis  les  nobles,  les  rotu¬ 
riers  ,  les  grands  et  les  petits  ,  nous  repré¬ 
sentant,  d’ailleurs,  d'une  manièrefrappante,  et 
l  égalité  de  tous  les  hommes  ,  et  l'union  qui 
doit  régner  entr'eux.  »  Ces  pensées  n’étaient 
pas  dépourvues  de  justesse;  mais  le  gouver¬ 
nement  qui  voyait,  avec  inquiétude,  le  parti 
huguenot  reparaître  ,  nombreux  encore  ,  et 
qui  craignait  le  renouvellement  des  intri¬ 
gues  de  létranger,  se  montra  inflexible  cn- 

»  Gai.  III,  1. 

1  Arm.  do  La  Chapelle  ,  De  la  nécessité  du  culte 
public  parmi  les  Chrétiens ,  II ,  13  ,  14. 


versdes  sujets  dont  on  devait,  peut-être,  sur¬ 
veiller  les  démarches  ,  mais  qu'il  ne  fallait 
point  soumettre  à  un  système  inquisitorial , 
à  une  sorte  dcsclavage  religieux ,  à  une 
contrainte  qui  ne  pouvait  qu'exciter  des 
haines  implacables.  Devait-on  d’ailleurs  se 
montrer  sans  aucune  indulgence  pour  une 
secte,  qui,  sans  doute  ,  avait  causé  tous  les 
maux  du  royaume ,  durant  près  d'un  siècle  , 
maisqui,  désarmée  aujourd’hui,  ne  réclamait 
plus  qu'une  tolérance  tacilet  Si  le  protes¬ 
tantisme  avait  menacé  l'existence  même  de 
la  religion  ,  maintenant  des  opinions,  plus 
dangereuses  encore,  s'élevaient  avec  impu¬ 
nité  contre  les  croyances  de  toutes  les  com¬ 
munions  chrétiennes.  Hobbes,  dont  les 
écrits  devaient  si  malheureusement  influer 
sur  des  esprits  fatigués  du  joug  de]  honnête,  et 
impatients  de  repousser  celui  de  la  vertu, 
trouvaiten  Franccde  nombreux  admirateurs. 
Aux  vérités  sublimes  de  la  religion,  et  même  à 
ce  que  l'on  a  si  bien  nommé  a  l’idéalisme  poéti¬ 
que  et  religieux  de  Dcscarles,  on  substituait 
le  sensualisme  matériel  de  Locke.  »  Et  ce  n'è- 
tait  pas  seulement  à  Paris  que  ces  mauvaises 
doctrines  étaient  accueillies;  elles  pénétraient 
déjà  en  province,  non  point,  il  est  vrai, 
dans  les  masses,  encore  soumises  aux  ensei- 
gnemens  de  l'Eglise ,  mais  chez  le  gentil¬ 
homme  élégant  et  poli ,  qui ,  présenté  à  la 
cour  du  régent ,  enivré  par  de  trompeuses 
voluptés  ,  se  persuadait  que ,  dorénavant , 
on  ne  pouvait ,  sans  être  ridicule,  croire 
aux  vieux  dogmes  que  les  ancêtres  avaient 
défendu,  avec  plus  d  ardeur  encore  que  l’hon¬ 
neur  de  leur  antique  écusson.  Devenu  philoso¬ 
phe,  il  repoussait  les  vieillesmœurs  de  nos  pe¬ 
tites  villes;  il  calculait  froidement  quels  étaient 
scs  devoirs  envers  le  prince  et  la  patrie... 
Les  maximes  les  plus  étranges  étaient ,  d’ail¬ 
leurs,  répétées  chez  les  plus  graves  magis¬ 
trats.  A  Toulouse  même,  le  Parlement  met¬ 
tait  au  nombre  de  ses  titres  de  gloire  ,  l'arrêt 
par  lequel  il  avait  violé  les  lois  pour  hono¬ 
rer  la  mémoire  de  Bayle1 ,  ce  hardi  dcslruc- 

i  Bayle, né  au  Caria  IcComte.petilevilledu  paysde 
Fois,  cl  élève  de  l'académie  proie,  tante  de  Puylaurwi», 
entra  en  1609  dans  le  collège  des  Jésuites  de  Tou¬ 
louse  ,  et  y  lit  abjuration  du  calvinisme.  Après  avoir 
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leur  de  loole  croyance,  qui  «  ramenant, 
comme  le  dit  Saurin  ,  les  objections  des  an¬ 
ciens  hérésiarques,  et  leur  prêtant  des  armes 
nouvelles ,  avoit  réuni ,  dans  le  siècle  où  il 
vécut ,  toutes  les  erreurs  des  siècles  passés.  » 
La  Hollande,  la  Prusse,  l'Allemagne,  voyaient 
éclore,  à  chaque  instant,  des  myriadesde  pam¬ 
phlets,  prétendus  politiques  et  philosophi¬ 
ques  ,  échappés  à  la  plume,  incorrecte  sans 
doute  ,  mais  active  ,  infatigable  ,  des  réfu¬ 
giés  français.  Là  ,  s  élaboraient  aussi  de  gros 
livres  de  controverse ,  bien  lourds ,  mais 
dangereux ,  non  par  la  science  indigeste  cl 
confuse  quou  y  retrouvait ,  mais  par  l’esprit 
de  parti ,  par  la  mauvaise  foi  qui  les  avaient 
le  plus  souvent  dictés.  Il  y  avait  de  l'incerti¬ 
tude  dans  les  esprits;  chaque  jour  révélait  de 
nouvelles  causes  d’affaiblissement  dans  les 
ressorts  de  la  monarchie.  De  vagues  idées  de 
réforme  circulaient  dans  toutes  les  classes. 
La  carrière  des  erreurs  était  ouverte  ;  celle 
des  crimes  devait  l’élre  à  son  tour.  L'on  pou¬ 
vait  même  prévoir  queles  hommes  qui  s'y  lan¬ 
ceraient,  auraient  pour  eux  toutes  les  chances 
de  succès,  car  ils  apparaîtraient  à  l'ins¬ 
tant  où  leurs  adversaires ,  sans  vigueur,  dé¬ 
sarmés,  affaiblis  par  l'épicuréisme,  ne  pour¬ 
raient  plus  s’opposer  à  leurs  entreprises ,  et 
où ,  «  pour  consommer  une  révolution  so¬ 
ciale,  il  suffirait  de  déchaîner  les  vices  féro¬ 
ces  contre  les  vices  lâches,  et  défaire  lutter 
les  passions  brutales  et  énergiques  ,  contre 
les  passions  amollies,  contre  les  bras  effémi¬ 
nés,  qui  ne  pourraient  défendre  l’autorité  lé¬ 
gitime  contre  la  haine  des  méchans.  » 

En  attendant  ces  jours  ,  encore  éloignés , 
et  où  le  Languedoc  devait  perdre  à  la  fois,  et 
ses  vieilles  libertés ,  et  jusqu’à  son  nom  , 
cette  province  se  distinguait,  entre  toutes 
celles  du  royaume,  par  la  culture  des  scicn- 

élé  environ  17  mois  catholique  ,  il  redevint  protestant. 
Dans  la  crainte  de  se  voir  exposé  à  la  rigueur  des  or¬ 
donnances  contre  les  relaps,  il  se  réfugia  dans  les 
pays  étrangers.  Après  sa  mort ,  ses  héritiers  catholi¬ 
ques  voulurent  faire  casser  son  testament.  Ils  avaient 
pour  eux  les  lois.  Cette  cause  fut  portée  devant  le  Par¬ 
lement  de  Toulouse,  si  souvent  accusé  de  haine  contre 
les  protestans  ;  et  néanmoins ,  sur  le  rapport  du  con 
«ciller  Jean  de  Senaux,  ce  testament,  quoiqu'il  fût  évi¬ 
demment  nul ,  fut  maintenu. 
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ces  exactes  ,  et  par  celle  des  lettres.  L’Uni¬ 
versité  de  Montpellier  rivalisait ,  pour  les 
éludes  médicales ,  et  pour  toutes  celles  qui 
s'y  rattachaient,  avec  les  plus  célèbres  ins¬ 
titutions  de  l’Europe  ;  celle  de  Toulouse 
conservait  et  ajoutait  peut-être  encore  à  son 
ancienne  renommée.  Elle  venait  naguèresdé 
donner ,  au  droit  français  ,  en  la  personne  de 
Boularic,  un  digne  interprète.  Furgolc,  sorti 
depuis  peu  de  cette  école  célèbre ,  préparait 
déjà  scs  savans  traités,  qui  devinrent  bientôt 
des  codes ,  ses  Observations  qui  furent  con¬ 
sidérées  comme  les  complémens  nécessaires 
des  Ordonnances  méditées  par  les  magistrats 
les  plus  recommandables  ,  par  les  juriscon¬ 
sultes  les  plus  habiles.  A  Nîmes,  dont  1  his¬ 
toire  allait  être  retracée  avec  une  incontes¬ 
table  supériorité ,  par  Ménard,  l’un  des  ci¬ 
toyens  qui  ont  le  plus  honoré  celte  cité  toute 
romaine,  Seguier  commençait  celle  longue 
série  de  travaux  dont  le  souvenir  ne  s’ef¬ 
facera  qu'avec  ceux  de  l'érudition  française. 
La  Sociiti  des  sciences  de  Toulouse ,  méri¬ 
tait  déjà  l'estime  des  savans  de  l'Europe  en¬ 
tière  ,  et  allait  bientôt  obtenir  une  consécra¬ 
tion  royale.  Pour  étudier  les  antiquités  et 
l'histoire  du  pays,  on  allait  lui  adjoindre  une 
classe  d inscriptions  et  belles-lettres;  et  le 
ministère  étaitd'autanl  plusportéà  cette  fon¬ 
dation,  que  le  Languedoc  offrait  alors,  en  Dom 
Vaisscte,  le  plus  consciencieux,  le  meilleur 
des  historiens  vivans,  et,  en  Dom  Bernard  de 
Montfaucon,  le  plus  savant ,  le  plus  illustre 
des  antiquaires  français... 

Le  14  décembre  de  cette  année,  les  Etats 
furent  assemblés  à  Narbonne;  le  marquis  de 
La  Farc  et  l’intendant  LouisdeBernage assis¬ 
tèrent  à  l  ouverture  de  la  session. 

On  accorda  le  don  gratuit  ordinaire,  et  un 
million  pour  la  capitation. 

Les  perturbations  atmosphériques  avaient, 
en  1723,  exercé  une  influence  fatale  sur  les 
récoltes;  l'année  1724  ne  fut  pas  moins  désas¬ 
treuse.  Le  commerce  avec  les  échelles  du  Le¬ 
vant  ne  fut  pas  avantageux,  et  dans  leur  Mé¬ 
moire,  adressé  au  roi,  les  Etats  crurent  devoir 
réclamer  une  remise  sur  le  don  gratuit  ’.  La 

■  u  La  sécheresse  de  l'an  1723 ,  qui  se  fit  sentir  eit 
Languedoc  plus  que  dans  les  autres  provinces  du 
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Province  donna ,  d'ailleurs ,  trois  cent  mille 
livres  aux  particuliers  qui  avaient  le  plus 
souffert  par  la  perte  de  leurs  récoltes. 

De  même  que  durant  les  années  précéden¬ 
tes,  il  y  eut  des  travaux  pour  le  désensable- 
ment  du  port  de  Celte ,  pour  le  canal  des 
Etangs,  pour  les  tiraus  d’Agde  et  de  La  Nou¬ 
velle  ;  on  répara  les  ponts  de  Cazères  et  de 
Montagnac,  les  chaussées  du  Rhône,  et  celles 
des  rivières  de  l'Aude  et  del'Hérault. 

Les  gratifications  ordinaires  accordées  au 
gouverneur  de  la  Province,  au  commandant 
générai ,  au  lieutenant-général ,  à  l’inten¬ 
dant  ,  et  le  vote  pour  les  mortes-paies  et  les 
garnisons ,  n'empéchèrent  point  les  Etats  de 
charger  le  fameux  géographe,  De  Lisle,  de 
lever  la  grande  carte  de  la  Province ,  et 
d’en  dresser  trois  autres  pour  l’histoire  faite 
par  les  Bénédictins  ;  l’une ,  montrant  l'ancien 
Etat  de  cette  portion  des  Gaules;  l'autre  indi¬ 
quant  ses  divisions  durant  le  moyen-âge  ;  et 
la  troisième,  l'Elat  actuel.  On  crut  devoir 
aussi  rendre  aux  Bénédictins  la  somme  qu'ils 
avaient  dépensée  pour  faire  dessiner  les  sceaux 
des  prélats,  des  abbés,  des  princes  et  des 
communautés  du  Languedoc  L 

royaume,  perdit  absolument  toute  la  récolte;  les  grains 
montèrent  à  nn  prix  excessif,  de  même  que  les  jour¬ 
nées  des  laboureurs.  Une  partie  des  terres  resta  in¬ 
culte  ,  et  ceux  qui  furent  en  état  de  fournir  aux  frais 
des  semences  ,  ont  eu  la  douleur  devoir  périr  leur  ré¬ 
colte  par  une  sécheresse  aussi  continuelle  et  plus  forte 
que  celle  de  l’année  précédente  ;  et  ce  qu’il  y  a  de 
plus  fâcheux ,  c’est  qu’une  partie  considérable  des  ter¬ 
res,  des  meilleurs  diocèses  de  la  Province,  n’a  pu  être 
ensemencée  cette  année,  soit  par  impuissance  des 
propriétaires  ,  soit  par  le  dérangement  des  saisons. 
La  perle  des  bestiaux,  si  nécessaires  pour  la  culture  et 
la  bonification  des  terres  ,  a  été  une  suite  de  cette  sé¬ 
cheresse  ,  par  le  manque  de  fourrages ,  et  ce  malheur 
ne  peut  être  réparé  de  plusieurs  années. 

»  Le  commerce  du  Levant,  qui  faisait  subsister,  par 
les  manufactures  de  draps  ,  les  habitans  de  plusieurs 
diocèses  ,  est  absolument  tombé ,  et  l'industrie  des 
peuples  du  Languedoc  ,  qui  fournit  autant  que  leurs 
récoltes,  au  paiement  des  impositions,  ne  pouvait  plus 
être  d’aucune  ressource. 

»  Le  don  gratuit  et  la  capitation  ,  ne  sont  à  présent 
que  la  moitié  des  impositions  que  la  Province  sup¬ 
porte.  » 

(Archives  de  la  Province,  conservées  dans  la  préfec¬ 
ture  de  la  Haute-Garonne.) 

*  «Quatre  cent  livres  sont  payées  auxRR.  PP.  Dom 

TOUS  X. 


L'inscription  ponrla  statue  de  Lonis  XIV , 
fut  approuvée  par  l’académie  des  Belles-Let¬ 
tres,  et  le  prix  indiqué  offert  à  l'auteur. 

Une  somme  de  quinze  mille  livres  fut  en¬ 
core  donnée  au  diocèse  de  Narbonne  pour  la 
plantation  des  oliviers. 

Le  savant  Astruc  présenta  cette  année  aux 
Etals  le  plan  de  son  Histoire  naturelle  de  la 
Province  de  Languedoc.  Ce  plan  fut  approuvé 
par  l'assemblée. 

vu. 

L’évique  de  Fréjus ,  ministre.  —  Le  commandant  géné¬ 
ral  et  l’intendant  aont  remplacé».  —  Etats  de  U  Provin¬ 
ce.  —  Evènemena  di  ver». 

Un  homme  qui,  par  sa  naissance,  appar¬ 
tenait  au  Languedoc  ,  Hercule  de  Fleury  , 
avait  reçu  de  Louis  XIV  le  soin  de  veiller 
à  l’éducation  de  l'héritier  présomptif  de  la 
Couronne,  et  il  s’était  acquitté  avec  une  hau¬ 
te  distinction  de  celte  lâche  difficile.  Le  roi 
l'aimait,  le  respectait ,  et  il  était  impossible 
que  cet  ecclésiastique  vertueux,  qui  ne  pos¬ 
sédait  d’ailleurs  d'autre  titre  que  celui  d'évê- 
que  de  Fréjus,  ne  parvint  pas  au  ministère, 
surtout  durant  l’adolescence  de  son  auguste 
élève.  Le  duc  de  Bourbon  crut  qu'il  devait 
lui  donner  une  honorable  place  dans  les  con¬ 
seils,  et  Fleury  justifia  bientôt  par  son  ha¬ 
bileté,  par  sa  probité,  la  confiance  qu'on  lui 
avait  témoignée.  D’ailleurs ,  nul  ne  pouvait 
mieux  que  lui  s’occuper,  avec  succès,  des 
affaires  ecclésiastiques  etdestristcs  querelles 
du  jansénisme  qui  causaient  alors  tant  de  per¬ 
turbations  dans  f  Eglise  de  France.  Le  Langue¬ 
doc  était  vivement  agité  par  ces  dissensions; 
plusieurs  prélats  ne  recevaient  point  la  bulle 
Unigenitus,  ou,  par  des  restrictions  sans  nom¬ 
bre,  rendaient  leur  acceptation  presque  nulle. 
Montpellier  était  le  ccntred'une  résistance  fa¬ 
de  Vie  et  Dom  Vaissete,  pour  les  rembourser  de  même 
somme  qu'ils  ont  donnée  pour  faire  dessiner  deux 
cents  sceaux  anciens  de  prclats.de  seigneurs  et  de  com¬ 
munautés  de  la  Province.»  (Archives  de  la  Province.  ) 
(les  sceaux  ont  été  gravés  et  sont  rapportés  à  la  fin 
du  cinquième  volume  de  l’édition  originale  de  l 'His¬ 
toire  de  Languedoc  ;  et  è  la  fin  du  tome  IX  de  cel¬ 
le-ci. 
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talc,  et  le  nom  de  Colbert,  évèqne  de  cette  vil¬ 
le,  n’était  prononcé  qu'avec  vénération  par 
tous  les  appellans  au  futur  concile.  Il  y  avait, 
dans  les  opinions  jansénistes,  que  beaucoup  de 
membres  du  Parlement  de  Toulouse  et  de  la 
Cour  des  aides  adoptèrent,  quelque  chose 
d'étroit,  de  sombre,  de  désespérant  môme. 
Sans  la  grâce  ,  l'homme  n'était  rien.  Pour  la 
mériter ,  ce  n’était  pas  trop  que  des  priè¬ 
res  ,  des  macérations  ,  et  de  toutes  les  aus¬ 
térités  des  solitaires  de  Saint  Polycarpe. 
L’homme  ne  devant  agir  que  par  les  inspira¬ 
tions  de  la  grâce  n’avait  plus  sa  liberté.  Des 
conséquences  dangereuses  pouvaient  être  dé¬ 
duites  de  ces  croyances.  D’ailleurs ,  le  jan¬ 
sénisme  ,  celait  aussi  l'opposition  la  plus 
violente  à  l'unité  catholique ,  et  aux  devoirs 
envers  le  Saint-Siège,  centre  de  cette  unité. 
Les  partisans  de  cette  doctrine ,  parlaient 
lavée  chaleur,  eide  l 'Eglise  Gallicant,  eide  ses 
libertés,  et  ils  oubliaient  1  église  universelle.  Il 
paraît  évident  que  leur  pensée  les  portait  vers 
une  scission  complète  avec  Rome;  et,  si  l’on 
en  exceptait  leur  piété,  apparente  du  moins, 
et  qui,  plus  tard,  avait  disparu,  on  pour¬ 
rait  dire  que  la  constitution  civile  du  clergé, 
et  le  schisme  bruyant  de  1790,  ne  furent  que 
l'œuvre  du  jansénisme  ,  les  conséquences  fu¬ 
nestes  de  ces  opinions  qui  avaient  eu  tant 
d'approbateurs.  U  fallait  empêcher  quelles 
devinssent  dangereuses,  et  que  leur  violen¬ 
ce  ne  les  fit  dégénérer  en  symbole  poli¬ 
tique  ,  comme  les  maximes  de  la  réforme, 
qui  servirent  si  souvent  de  prétexte  aux 
complots  contre  l'Etat.  Par  son  caractère 
modéré,  mais  qui  ne  manquait  pas  de  ferme¬ 
té,  l'évêque  de  Fréjus,  bientôt  revêtu  de  la 
pourpre  romaine,  pouvait, mieux  que  tout  au¬ 
tre  ,  opposer  au  triomphe  du  jansénisme  des 
obstacles  nombreux.  Ce  ministre  s'occupa 
aussi  des  moyens  propres  à  mettre  un  terme 
aux  entreprises  coupables  de  quelques  calvi¬ 
nistes.  «  Il  y  avait  encore  dans  les  Cévennes 
et  le  Languedoc ,  dans  les  montagnes  qui 
bornent  le  Rhône,  des  oratoires  écartés,  où 
les  protestons  venaient  entendre  la  parole  de 
Dieu.  Les  paysansà  la  veste  de  bure,  avaient 
suspendu  larquebuse,  tous  prèlsà  la  repren¬ 
dre  à  la  voix  des  ministres  de  Hollande  et 
de  Genève .  Les  paysans  des  Cévennes 


étaient  en  rapport  avec  les  prêches  de  Ge¬ 
nève,  comme  ceux  de  la  Guienne  tendaient 
la  main  aux  ministres  anglicans  L  »  Ainsi , 
ces  dispersions  des  assemblées  religieuses 
au  Désert ,  ces  mesures  intolérantes ,  que 
nous  avons  blâmées ,  comme  tout  ce  qui 
porte  à  l'emploi  de  la  force  brutale,  comme 
tout  ce  qui  tend  à  contraindre,  sembleraient 
cependant  justifiées,  aux  yeux  des  personnes 
graves ,  par  les  nécessités  de  la  politique. 
«  La  police  diplomatique  avait  saisi  diverses 
pièces  de  correspondances  qui  compromet¬ 
taient  les  protestans  de  France,  ceux  de  la 
Rochelle  surtout.  »  Les  huguenots,  divisés 
autrefois  en  provinces,  en  cercles,  en  égli¬ 
ses,  l’étaient  alors  en  Anondissemens.  Cha¬ 
cun  d’eux  était  parcouru ,  à  une  époque  dé¬ 
terminée,  par  des  ministres,  par  des  prédi- 
cans ,  qui  bénissaient  les  mariages ,  qui 
baptisaient,  qui  faisaient  la  Cène.  On  ne  put 
surprendre  cependant ,  de  1724  à  la  fin  de 
1730,  qu'un  assez  petit  nombre  de  ces  assem¬ 
blées  J.  Mais  les  temps  s'approchaient  où  les 
ministres  allaient  se  réunir  librement,  tenir 
des  synodes,  et,  malgré  les  ordonnances  des 
intendans,  malgré  le  telle  formel  des  édits,  se 
constituer  de  nouveau  en  corps  d'église. 

On  a  vu  que,  l'année  précédente,  le  duc  de 
Roquelaure  commandant  en  chef  dans  la  Pro¬ 
vince,  avait  été  élevé  au  rang  de  maréchal  de 

•  M  Capefigue,  Louis  XV  et  la  société  du  dix-hui¬ 
tième  siècle  ,  1 , 236. 

*  L'une  fui  tenue  dans  une  maison  de  la  ville  d’A- 
lais,  dans  la  nuit  du  17  au  18  janvier  1725  ;  d'autres 
curent  lieu  dans  les  Cévennes ,  dans  la  nuit  du  10  au 
11  juillet  1726,  près  de  Sainte  Crois  de  Valfrances- 
que,  te  S  août,  dans  le  bois  de  La  Taillade;  et,  au  mois 
d'octobre  ,  près  de  Valeraugues.  L’on  arrêta  le  5  oc¬ 
tobre  1727,  des  protestans  qui  avaient  tenu  une  as¬ 
semblée  dans  une  hutie ,  près  de  Nîmes.  Le  27  no¬ 
vembre  1729.il  j  cul  une  assemblée  de  protestans 
prèsd'Alais;  enfin  ,  le  Î7  février  1730,  la  garnison 
de  Nimes  fit  plusieurs  prisonniers  sur  une  assemblée 
convoquée  à  une  lieue  de  celte  ville  Ces  détails  sont  ti¬ 
rés  des  Pièces  justificatives ,  tome  II,  pag.  297  et 
suiv. ,  de  l’ouvrage  du  ministre  Armand  de  la  Cha¬ 
pelle  ,  intitulé  :  La  nécessité  du  culte  public  parmi 
les  chrétiens.  N'oublions  pas  que  de  l’aveu  même  des 
protestans ,  le  sang  ne  fut  pas  versé  ,  que  quelques 
contrevenans  furent  seulement  condamnés  aux  fers  , 
et  quelques  femmes  tenfermées  dans  la  Tour  de  Cons¬ 
tance. 
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France,  et  remplacé  dans  cc  commandement 
par  lemarquisde  La  Fare. 

Louis  de  Bernage  ,  intendant  de  Langue¬ 
doc,  eut,  pour  successeur ,  de  Bernage  de 
Saint  Maurice,  son  (ils. 

La  session  des  Etats  offrit  peu  d'intérêt  cette 
année.  Elle  fut  ouverte  le  10  janvier,  à  Nar¬ 
bonne,  par  le  marquis  de  Lafare  et  par  l'in¬ 
tendant.  Le  don  gratuit  fut  accordé  à  l’ordi¬ 
naire,  ainsi  quuu  million  pour  la  capita¬ 
tion. 

Leroi  fit  une  remise  de  cinq  cent  mille  francs 
sur  le  don  gratuit.  . 

Il  régna  une  assez  grande  activité  dans  les 
travaux  publics. 

La  fabrication  des  draps  acquit  un  grand 
développement  ;  une  nouvelle  usine  de  cc 
genre  s'établit  à  Aulerive.  La  Province  renou¬ 
vela  son  traité  avec  le  possesseur  de  la  ma¬ 
nufacture  de  toiles,  créee  à  Alby. 

Le  projet  de  construction  d’un  nouveau 
môle  à  Cette  ,  fut  présenté  aux  Etals. 

Ceux-ci  accordèrent  la  somme  de  quinze 
mille  francs  pour  la  plantation  des  oliviers 
dans  le  diocèse  de  Narbonne. 

Séjour  habituel  de  1  intendant  et  du  com¬ 
mandant  militaire  de  Languedoc ,  et ,  trop 
souvent,  lieu  d  assemblée  des  Etats,  la  ville  de 
Montpellier  était  presqu'exelusivement  I  objet 
dcssolliciludcs  de  l’administration.  Une  place 
magnifique  avait  été  créée  pourelle;  le  nouvel 
intendant  venait  d’y  terminer  une  vaste  es¬ 
planade,  sur  le  sol  des  ouvrages  avancés  de 
la  citadelle  et  des  tranchées  pratiquées  lors 
du  dernier  siège.  Les  autres  villes  de  la  Pro¬ 
vince  languissaient  dans  un  oubli  profond,  et 
sil’ony  projetait  des  travaux  d'utilité,  ou  des 
embellissemens ,  cc  n'était  qu'avec  peine  que 
l’on  obtenait  la  permission  de  faire ,  pour 
l’exécution  de  ces  desseins,  quelques  em¬ 
prunts,  oudétablir,  temporairement,  quel¬ 
ques  nouvelles  impositions.  La  capitale  de  la 
Province  était  surtout  délaissée.  La  ridicule 
prétention  du  Parlement  de  Toulouse  de 
dominer  sur  les  Etats,  qui  représentaient  les 
intérêts  du  pays,  était  le  prétexte  apparent  de 
cet  abandon.  Mais  les  mauvaises  dispositions 
du  commandant  et  de  l'intendant,  qui  ne  pou¬ 
vaient  exercer  en  entier  leur  autorité  dans 
une  ville  libre ,  qui  réclamait,  à  chaque  ins¬ 


tant  ,  le  maintien  de  scs  immunités  ,  était 
l'unique,  la  vraie  cause  de  cet  abandon. 
Baignée  dans  toute  sa  longueur  par  la  Ga¬ 
ronne  ,  et  n’étant  point  défendue  par  des 
quais,  cette  ville  était  exposée ,  ainsi  que 
le  vaste  faubourg  bâti  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve  ,  à  des  inondations  souvent  désastreu¬ 
ses.  Des  rues  entières  étaient  détruites ,  de 
nombreuses  victimes  périssaient  dans  les  flots, 
sansquon  pût  vonirà.  leur  aide;  et  cette  année 
Tut  signalée  par  de  nouvelles  désolations  et 
par  d  irréparables  pertes. 

On  était  à  celte  époque  où  l'on  ne  voit  que 
rarement  les  cours  d’eau  s’éieverau-dessusde 
leur  niveau  habituel.  Le  soleil  du  mois  de  sep¬ 
tembre  brûlait  les  plaines  voisines.  Tout-à- 
coupdes  neiges  s'amoncèlcnt  sur  les  Pyrénées; 
mais  les  feux  dcléléet  un  violent  orage  les  font 
descendre,  en  longues  cataractes,  des  pentes 
abruptes  qu’elles  ont  recouvertes,  et  bientôt 
elles  se  mêlent  aux  flots  diluviens  d  une  pluie 
incessante.  Les  rivières,  qui  sortent  des 
flancs  de  celte  grande  chaîne,  roulent  avec 
fracas  et  ne  peuvent  plus  être  retenues  dans 
leurs  lits.  La  Nesle  d'Aure,  l’Ourse,  la  Piqué, 
lOnnc  ,  apportent,  avec  impétuosité,  un 
tribut  décuple  de  leur  tribut  ordinaire,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Garonne  qui  passe  au 
milieu  des  habitations  pressées  de  Toulouse. 
La  gorge  d  Artigues  Telline  ,  et  le  Plan  du 
Goueou  ,  vomissent  des  lorrens  qui  doublent 
la  somme  des  eaux  échappées  aux  sommets 
escarpés  du  vald’Aran;  le  Salat  et  la  Rize, 
naguère  humbles  ruisseaux  ,  deviennent  des 
fleuves  impétueux.  L'Ariège,  grossie  par  ses 
affluents  débordés ,  verse,  non  loin  de  Tou¬ 
louse,  une  masse  dèau  immense.  Rien  n'avait 
pu  faire  prévoir  une  crue  si  subite.  L'IIe  de 
Tounis  voit  bieutôtlcsfondemensde  ses  frêles 
maisonsenlièrement  ébranlés;  un  grand  nom¬ 
bre  sont  renversées  ;  les  habitans  périssent 
sans  qu’on  puisse  leur  porter  des  secours.  Le 
faubourg  de  Saint  Cyprien  est  entièrement 
envahi  par  les  eaux,  qui  entrent  même  dans 
les  parties  basses  des  hôpitaux  qui  y  sont 
construits,  et  jusques  dans  1  église  parois¬ 
siale.  L’asylc  des  morts  est  envahi;  de  vieux 
ossemens  blanchis,  sont  entraînés  au  loin  avec 
les  bierres  récemment  déposées  dans  la  terre 
consacrée.  D'autres  maisons  s’écroulent.  Les 
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religieuses  Feuillantines,  les  Feuillans,  les 
religieuses  Maltaises ,  les  Dames  de  la  Porte 
ont  fui  sur  les  plateaux  de  l’Ardenne  et  de 
Saint  Michel.  Le  peuple  abandonne  en  pleu¬ 
rant  des  habitations  qui  vont  être  détruites; 
déjà  même  beaucoup  d’entr’elles  ont  disparu 
sous  tes  eaux  qui  s'élèvent  toujours....  Cepen¬ 
dant,  au  sein  de  la  désolation  générale  ,  tous 
les  regards  s’attachent  sur  les  hôpitaux  qui , 
bien  que  vivement  menacés,  résistent  au  tor¬ 
rent.  Un  autre  soin  occupe  encore.  On  cher¬ 
che,  parmi  la  foule  qui  s’est  réfugiée  sur  les 
collines,  les  saintes  Filles  du  Bon  Pasteur.  On 
ne  les  trouve  point ,  personne  ne  les  a  vues  : 
Seulement,  au  milieu  du  courant  apparalten- 
core  leur  humble  toit,  sur  lequel  se  balance 
un  long  voile  noir...  Etablies  depuis  l’année 
1715  à  Toulouse,  les  Filles  du  Bon  Pas¬ 
teur  formaient  une  communauté  très-nom¬ 
breuse.  En  ce  temps,  plusieurs  d’enlr'elles 
avaient  été  fonder  une  autre  maison,  en  Lan¬ 
guedoc.  Le  P.  Badou ,  religieux  de  la  Doc¬ 
trine  Chrétienne  ,  donnait,  ce  qu'on  nomme 
une  retraite,  pour  celles  qui  étaient  restées 
à  Toulouse.  Chaque  matin  il  allait  se  renfer¬ 
mer  dans  le  couvent  du  Bon  Pasteur.  Malgré 
une  pluie  abondante  et  continuelle,  il  était 
venu ,  le  jour  même  de  l’inondation  ,  sans 
s'apercevoir  des  dangers ,  toujours  croissans, 
du  faubourg  et  du  monastère.  Les  religieuses, 
rangées  près  delui,  nen tendaient  ni  le  bruit 
de  l'inondation ,  ni  les  cris  d’une  population 
effrayée  :  elles  n’écoutaient  que  la  voix  du 
prêtre;  elles  ne  prêtaient  leur  attention  qu’à 
ces  discours,  empreints  de  la  foi  la  plus  vive. 
Cependant  le  danger  augmente  à  chaque  ins¬ 
tant  ;  les  eaux  sappcnllcs  murs  et  brisent 
les  portes;  tout  espoir  de  retraite  semble  s'é 
vanouir.  Le  P.  Badou  reconnaît  alors  sa  pieuse 
imprudence;  il  conduit  les  religieuses  dans 
la  portion  la  plus  forte,  la  plus  ancienne 
de  l’édifice  ;  et  là ,  il  continue  les  exercices 
de  la  retraite.  Mais  bientôt  un  mur  nouvelle¬ 
ment  construit  tombe....  plusieurs  reli¬ 
gieuses  expirent  sous  les  débris,  ou  sont  en¬ 
glouties  dans  le  fleuve.  Abritées  par  quelques 
pierres,  par  quelques  poutrelles,  la  plu¬ 
part  survivent ,  et ,  pendant  une  agonie 
qui  dure  quatorze  heures,  le  P.  Badou 
leur  prodigue  et  des  exhortations  palhéii- 
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ques,  et  des  consolations  puissantes.  En¬ 
fin  le  faubourg  et  la  plaine  voisine  ne  for¬ 
ment  plus  qu'un  lac,  sans  limites,  sur  le¬ 
quel  roulent  des  vagues  agitées  par  le  vent  du 
midi.  L’une  d’elles  s'élève  plus  que  les  autres... 
Les  derniers  vestiges  du  monastère  ont  dis¬ 
paru  pour  jamais  ,  et  les  cinquante-deux 
vierges  qu’on  y  avait  renfermées  ont  cessé 
d’exister. 

Neuf  cents  maisons  furent  renversées.  Le 
Parlement  n’offrit  rien  pour  réparer  tant  de 
désastres.  Les  Etats,  dominés  par  d’autres 
préoccupations ,  ne  s’occupèrent  que  faible¬ 
ment  des  moyens  de  préserver  la  capitale  de 
la  Province  de  semblables  ravages.  Le  roi  seul 
donna  une  somme  de  quatre-vingt-quinze  mille 
livres,  qui  dut  être  répartie  entre  les  plus  mal¬ 
heureux. 

Les  Etats,  ouverts  à  Nîmes  le  16  janvier, 
ne  terminèrent  leur  session  que  vers  la  fin  du 
mois  de  mars  de  celte  année. 

Suivant  les  anciennes  formes  adoptées  en 
Languedoc,  cette  province  ne  pouvait,  com¬ 
me  nous  l’avons  souvent  répété ,  être  sou¬ 
mise  à  payer  des  tributs,  à  la  perception  des¬ 
quels  ses  rcprésenlans  n'auraient  pas  consenti; 
mais  elle  adressait,  en  outre,  chaque  année, 
des  remontrances  au  roi ,  et  lui  demandait , 
souvent  avec  succès,  des  remises  considéra¬ 
bles  sur  le  montant  des  impositions  :  dans  le 
Mémoire  présenté  celte  année,  on  remarque 
le  passage  suivant  : 

«  Le  Languedoc  s’est  toujours  distingué 
par  les  secours  extraordinaires  qu'il  a  four¬ 
nis  à  l'Etal,  et  l'on  peut  avancer  qu’il  a  servi 
d’exemple  aux  autres  provinces  du  royaume. 
Les  sommes  considérables  que  les  Etats  ont 
payées  dans  les  différentes  conjonctures  de  la 
dernière  guerre  ,  ont  épuisé  leur  crédit.  Les 
provinces ,  les  diocèses ,  les  villes  et  les 
communautés  sont  chargés  de  plus  de  qua¬ 
rante  millions  de  dettes  contractées  pour  le 
service  du  roi ,  somme  énorme  dont  la  rente 
s'impose  annuellement  sur  les  fonds  de  terre. 
—  Les  diminutions  sur  la  valeur  des  espèces 
arrivées  depuis  l'année  1724  ,  ont  causé  une 
perte  et  un  manque  de  fonds  de  plus  de  deux 
millions ,  qu’il  a  fallu  remplacer  par  des  im¬ 
positions,  ce  qui  joint  aux  dépenses  faites  à 
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l'occasion  de  la  contagion ,  et  au  montant  de 
rationnement  des  offices  municipaux ,  et  de 
ceux  des  Jaugcurs  cl  des  Courtiers ,  a  achevé 
d'accabler  les  contribuables  par  l'augmenta¬ 
tion  indispensable  des  impôts  qui  ont  doublé 
depuis  vingt  ans.  Le  commerce  qui  (lorissoit 
encore  dans  la  Province,  le  prix  des  espèces, 
la  circulation  de  l’argent  et  ta  vente  des  den¬ 
rées  ,  ont  procuré  ,  pendant  les  années  pré¬ 
cédentes,  le  moyen  de  payer  les  impositions. 
On  profitoit  d'ailleurs  des  remises  qu'il  plai- 
soit  au  roi  d'accorder  sur  le  don  gratuit  et 
des  secours  particuliers  distribués  aux  diocè¬ 
ses  et  aux  communautés  affligées  par  des 
cas  fortuits;  la  Province  avait  encore  alors 
la  ressource  des  emprunts  pour  remplacer 
ce  qui  ne  pouvoil  être  exigé  des  peuples. 
Mais,  aujourd'hui ,  le  crédit  n'existe  plus; 
ceux  qui  dirigent  les  manufactures  renvoient 
leurs  ouvriers;  les  denrées  ne  se  vendent  plus, 
et  particuliérement  les  grains,  parce  que  des 
ordres  impérieux  empêchent  de  les  porter 
à  l’étranger,  et  de  les  envoyer  même  en  Pro¬ 
vence  ;  et  aussi  par  la  quantité  des  blés  du 
Levant  que  le  commerce  introduit  à  Marseil¬ 
le.  On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  qu’il 
soit  dû  environ  deux  millions  sur  les  imposi¬ 
tions  de  l'année  précédente.  » 

Ce  Mémoire  procura  une  remise  de  cinq 
cent  mille  francs  sur  le  don  gratuit  et  la  ca¬ 
pitation.  Sur  cette  somme ,  trois  cent  mille 
livres  durent  être  réparties  entre  les  diocè¬ 
ses  qui  avaient  perdu  leurs  récoltes. 

Les  impôts  augmentaient  d'une  manière 
effrayante  ;  la  perception  du  cinquantième  du 
revenu  annuel  des  biens-fonds,  pour  douze 
années,  exigé  par  une  déclaration  royale 1 , 
dut  remonter  aux  derniers  mois  de  l’année 
1725,  et  comprendre  toute  la  suivante.  Pour 
diminuer  en  quelque  sorte  le  poids  de  cette 
imposition ,  il  fut  convenu  que  les  Etats  re¬ 
tiendraient  le  cinquantièmedes rentes  payées 
par  la  Province,  à  l'exception,  toutefois, 
de  celles  qui  existaient  en  faveur  des  hôpi¬ 
taux  et  des  maisons  religieuses,  ainsi  que 
le  prescrivait  une  autre  déclaration  royale3. 

Les  biens  nobles  furent  cotisés  pour  le  cin- 

>  Elle  portait  la  date  du  5  juin  1723 

*  Rendue  le  8  octobre  1726. 


quantième  de  leurs  revenus  ,  en  suivant  le 
même  taux  qui  avait  été  déterminé  autrefois 
pour  le  dixième. 

Le  gouvernement  accepta  l'abonnement 
offert  par  la  Province  pour  la  suppression  des 
offices  des  Receveurs  et  Contrôleurs  des  oc¬ 
trois  ,  et  le  roi  accorda  sur  cet  abonnement 
près  de  huit  cent  mille  francs  ,  pour  le  paie¬ 
ment  des  mulets  employés  à  l'armée  durant 
les  dernières  guerres ,  et  pour  les  barques 
naufragées  alors,  ainsi  que  comme  un à- 
coroptc  du  remboursement  des  charges  de 
prévôts,  suppriméesdansla  Province  le  reste 
dut  être  remis,  en  trois  années,  au  trésor 
royal. 

On  pourvut ,  non-seulement  à  l'entretien 
des  mortes-paies  et  des  garnisons ,  mais  l'on 
fournit  aussi  à  l'habillement  et  à  la  solde  de 
trois  mille  six  cents  miliciens  levés  dans  la 
Province  pour  le  service  de  l'Etat 2. 

Les  renies  payées  par  les  Etats  furent  rédui- 
tesà  trois  pourcent. 

11  fallut  payer  l’abonnement  du  droit  de 
nouvel  acquêt ,  au  prix  de  dix  mille  livres. 

Le  droit  de  confirmation,  à  cause  du  joyeux 
avènement,  des  usages,  facultés  et  droits  réels 
dont  jouissaient  les  communautés ,  fut  ré¬ 
duit  à  deux  cent  mille  livres,  payables  en  deux 
années. 

Une  ordonnance  avait  érigé  en  manufac¬ 
ture  royale  ,  celle  que  Marcassus,  de  Tou¬ 
louse  ,  venait  d'établir  à  Auterive  3,  pour  la 
fabrication  des  draps  destinés  à  être  trans¬ 
portés  dans  le  Levant.  On  a  vu  que  cet  in¬ 
dustriel  possédait  aussi  la  belle  manufacture 
de  La  Terrasse. 

Des  primes  furent  accordées  à  l'ordinaire 
aux  fabricans 4.  On  prit  la  résolution  d’en  of¬ 
frir  aussi  à  ceux  qui  feraient  tisser  des 
draps  pour  ce  pays  et  pour  l  llalie. 

On  vota  une  nouvelle  somme  pour  la 
plantation  des  oli  viers  dans  le  diocèse  de  Nar¬ 
bonne. 

>  Il  fui  accordé  391,096  I.  3  ».  pour  le  prit  de»  mu¬ 
lets  et  des  embarcations  naufragées .  et  300,000  pour 
le  remboursement  des  charges  des  Prévôts. 

2  Celte  dépense  s'éleva  à  277,100  livres. 

3  Cette  ordonnance  porte  la  date  du  20  novembre 
1726. 

*  Elles  s’élevèrent  à  la  somme  de  88,248  lie. 
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Los  gratifications  ordinaires  furent  accor¬ 
dées  an  duc  du  Maine,  au  commandant  géné¬ 
ral  ,  et  aux  autres  officiers  qui  recevaient 
chaque  année  des  marques  de  la  munificence 
delà  Province. 

De  nombreux  travaux  furent  exécutés  dans 
les  ports  du  Languedoc,  et  l'on  continua  la  ré¬ 
paration  des  ponts  ,  deschemins  eldes  chaus¬ 
sées. 

Cependant  les  peuples  souffrirent  beau¬ 
coup  cette  année;  les  gelées,  les  brouillards, 
les  sécheresses,  enlevèrent  une  grande  partie 
des  récoltes  dans  plusieurs  diocèses  ;  les  oli¬ 
viers,  dont  la  végétation  vigoureuse  donnait 
déjà  désespérances,  furent  détruits  dans  une 
portion  du  Bas-Languedoc. 

Ce  fut  sous  l'impression  douloureuse  de 
tant  de  pertes,  que  les  Etats  s'assemblèrent  le 
11  décembre,  à  Nîmes.  Ils  demandèrent  une 
remise  sur  le  don  gratuit 1  ,  elle  fut  accor¬ 
dée;  mais  ,  ne  s’élevant  qu'à  trois  cent  mille 
livres,  celle  marque  d'intérêt  ne  profita 
guère  aux  peuples  accablés  sous  le  poids  des 
impôts. 

On  s’occupa  cependant  avec  activité  des 
travaux  publias. 

Les  manufactures  reçurent  des  encourage- 
mens. 

Lcgéographe  De  Lisle  étant  mort,  sa  veuve 
fut  priée  de  faire  continuer  la  levée  de  la 
carte  de  la  Province  par  les  collaborateurs 
de  son  mari.  Les  membres  de  la  Société  royale 
des  sciences  de  Montpellier,  furent  chargés 
de  faire  des  observations  astronomiques,  pour 
déterminer  la  latitude  et  la  longitude  de 
chacune  des  principales  villes  de  la  Pro¬ 
vince. 

On  fit  le  choix  d'un  imprimeur  pour  Yllis- 
toire  Générale  de  la  Province2. 

Quinze  mille  livres  furent  données  encore 
au  diocèse  de  Narbonne  pour  ses  plants  d  o- 
liviers. 

La  Province  ne  se  montra  pas  moins  géné¬ 
reuse  celte  année  envers  ceux  qui  recevaient 
d'elle  de  riches  gratifications. 

L’année  suivante ,  Toulouse ,  ville  hospi- 

<  Celui-ci  fut,  à  lorJinaire,  de  trois  millions.  On 
vola  un  million  pour  la  capitation. 

2  Ce  fut  Vincent ,  imprimeur  à  Paris. 


talière  ,  et  où  tant  d’associations  se  livraient 
à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes,  donna , 
malgré  les  pertes  quelle  avait  éprouvées  , 
de  touchans  exemples  de  sa  commisération 
pour  l'infortune.  Un  hiver  rigoureux  sévis¬ 
sait  ;  les  campagnes  étaient  couvertes  de 
neige ,  le  cours  des  rivières  arrêté;  tous  les 
travaux  particuliers  étaient  interrompus. 
De  longues  colonnes  de  pauvres  paysans  se 
présentèrent  aux  portes  de  la  cité.  On  ne 
les  repoussa  point  ;  on  n’invoqua  point  con- 
tr'eux  des  édits ,  des  règlemcns ,  des  ordon¬ 
nances,  plus  ou  moins  justes ,  plus  ou  moins 
barbares.  On  les  accueillit  ;  on  établit  des 
chantiers  publics;  on  les  employa  à  l’enlè¬ 
vement  des  neiges  ;  on  donna  du  pain  et  des 
vêtemens  aux  femmes,  aux  en  fa  ns ,  aux 
vieillards.  C’est  ainsi  que  les  magistrats  mu¬ 
nicipaux  honorent  leur  carrière  administra¬ 
tive,  c’est  ainsi  que  les  grandes  villes  consa¬ 
crent  à  jamais  les  souvenirs  de  leur  existence. 

Les  Etats  de  la  Province  étaient  assemblés 
à  Narbonne ,  où  leur  session  avait  été  ou¬ 
verte  depuis  peu ,  mais  suivant  l’expression 
de  l'historien  de  Montpellier  1 ,  «  ils  y  furent 
assiégés  par  une  si  grande  quantité  de  neige 
qu'elle  ferma  toutes  les  avenues  des  grands 
chemins,  à  quatre  lieues  à  la  ronde.  Il  y 
en  eût  dans  la  ville  jusqu'à  six  pieds  de  haut, 
ce  qui  ôtait  toute  communication  d'une 
maison  à  l’autre.  II  fallut ,  avec  des  peines 
extrêmes  ,  la  faire  amonceler  pour  frayer 
un  passage  dans  les  rues  ;  on  en  eût  incom¬ 
parablement  d  avaniage,  ajoute  d  Aigrefeuil- 
le  ,  à  déboucher  les  chemins  de  la  campa¬ 
gne  ,  d'où  l’on  attendait  les  besoins  de  la  vie. 
M.de  La  Fare  fit  marcherun  grand  nombre 
de  troupes  pour  ouvrir  un  chemin  de  Bé¬ 
ziers  jusqu'à  Narbonne...  11  y  périt  de  faim 
ou  de  maladies  ,  un  grand  nombre  de  per¬ 
sonnes;  et  ceux  qui  purent  en  sortir,  vin¬ 
rent  affamer  Narbonne,  où  la  charité  des 
seigneurs  des  Etats  trouva  bien  de  l'exer¬ 
cice;  plusieurs  firent  distribuer  de  grandes 
chaudières  pleines  de  légumes  ,  et  Ton  n'a 
pas  oublié  que  Louis  Joseph  de  Rochebrune  , 
évêque  de  Carcassonne ,  fil  de  sa  maison  un 

<  Histoire  de  Montpellier,  858  Suivant  le»  regis¬ 
tres  ,  ils  avaient  été  réunis  à  Nîmes. 
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hôpital  général,  où  les  pauvres  trouvaient  la 
nourriture  et  le  couvert.  » 

VIII. 

Réjouissances  publiques  pour  I*  naissance  du  Dauphin. 

Session  des  Etats.  —  Mort  de  l’abbé  La  File-Mario. 

—  Jansénisme. 

Les  vœux  de  la  France  furent  comblés 
cettcannéepar  la  naissance  du  Danphin.  Des 
Têtes  somptueuses  eurent  lieu  dans  les  prin¬ 
cipales  villes  de  Languedoc.  Nîmes ,  Mont¬ 
pellier  ,  Beziers,  Toulouse,  signalèrent  en 
cette  occasion  leur  zèle.  A  Montpellier  on 
se  pressa  sur  la  belle  promenade  du  Peyrou , 
et  autour  de  la  statue  du  grand  roi.  Tou¬ 
louse  se  distingua  surtout  par  le  bon  goût , 
par  la  grandeur  de  ce  qu'elle  fil  alors  ,  en 
chargeant  deux  artistes  justement  célèbres  1 
du  soin  de  dessiner  les  arcs  de  triomphe  qui 
devaient  être  élevés  en  cette  occasion  2-  La 
milice  bourgeoise  prit  les  armes.  On  en  forma 
deux  bataillons  de  trois  mille  hommes  cha¬ 
cun.  Après  le  Te  Deum  solennel  chanté  dans 
la  cathédrale ,  une  autre  fête  religieuse 
eut  encore  lieu  ;  cette  fois  ce  fut  la  basili¬ 
que  de  Saint  Saturnin  qui  reçut  la  foule 
empressée.  Les  vieilles  châsses  des  apôtres  et 
des  martyrs  en  furent  retirées  et  portées  so¬ 
lennellement  dans  les  rues  principales,  com¬ 
me  le  17  mai,  jour  auquel  la  ville  célébrait 
sa  délivrance  par  une  pompe  religieuse  long¬ 
temps  célèbre.  C’étaient  ces  mêmes  châsses 

1  Marc  Arcis ,  sculpteur  ,  mort  en  1739 ,  étant 
doyen  de  l'académie  de  Paris ,  et  Antoine  Rivale , 
peintre  ,  créateur  de  l'école  moderne  deToulouse. 

5  Vid  :  Relation  de*  réjouissances  publiques  qui 
ont  été  faites  à  Toulouse ,  pour  la  naissance  de  mon¬ 
seigneur  le  Dauphin ,  étant  capilouls  :  MM.  Cami- 
net ,  avocat ,  chef  du  Consistoire  ;  Farjonel ,  bour¬ 
geois  ;  Vacquier  ,  banquier  ;  Morillon  ,  écuyer; 
Lacaze  de  Rochebrune ,  avocat;  Vialar  ,  consei- 
gneur  de  Cugnaux  ;  Roux,  avocat  ;  Lasserre,  avocat. 
In-folio  ,  avec  vif-nettes ,  et  une  planche  représentant 
l'une  des  quatre  faces  de  la  décoration  du  feu  d'artifice, 
tiré  à  Toulouse  sur  la  Garonne  ,  avec  ce  titre  :  feu 
d'artifice,  tiré  à  Toulouse  sur  la  Garonne ,  le  27  sep¬ 
tembre  1729  ,  en  l'honneur  delà  naissance  de  Mon¬ 
seigneur  le  Dauphin  ;  gravée  par  Ambroise  Croisât, 
d’après  le  dessein  que  le  sieur  Rivais  ,  peintre  de 
l'Bôtel-de  Ville,  en  a  donné.  » 


qui,  quelques  années  plus  tard  ,  furent  l’ob¬ 
jet  des  injures  de  la  secte  philosophique,  mais 
on  ne  songeait  pas  encore,  comme  on  l'a  fait 
depuis,  à  outrager  ces  restes  vénérés,  ccs 
quarante  cadavres,  ainsi  qu’on  osa  les  nom¬ 
mer  *. 

Alors  que  notre  Province  n’a  pas  été  agitée 
par  des  dissensions  intestines  ,  ou  par  une 
guerre  entreprise  sur  ses  confins ,  ses  annales 
ont  dù  s'empreindre  de  la  couleur  générale  de 
la  politique  contemporaine,  et  paraître  moins 
dignes  de  l’attention  de  ceux  qui,  en  recher¬ 
chant  les  souvenirs  du  passé,  ne  demandent,  à 
l'histoire ,  que  cette  sorte  de  sensations  dont 
la  source  se  retrouve  dans  la  peinture  des 
fléaux  qui  ont  désolé  les  peuples.  Le  repos 
et  l'union  des  citoyens,  le  triomphe  des  lois , 
les  travaux  de  l'esprit ,  les  progrès  de  l'in¬ 
dustrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture, 
n’ont  point  l’heureux  privilège  de  les  émou¬ 
voir  ,  comme  les  récits  des  troubles  civils 
et  celui  des  batailles.  Cependant  l'écrivain,  di¬ 
gne  de  ce  nom ,  ne  dédaigne  point  la  pein¬ 
ture  de  ces  temps  paisibles.  N’oublions  pas , 
d’ailleurs,  qu’en  Languedoc,  comme  dans 
tous  les  pays  témoins  d  une  lutte  incessante 
entre  un  pouvoir  ,  qui  trop  souvent  voulait 
opprimer  les  citoyens,  et  des  institutions 
tutélaires  qui  protégeaient  les  libertés  publi¬ 
ques,  il  devait  y  avoir,  toujours,  de  l'ani¬ 
mation  ,  de  la  vie.  Il  faut  reconnaître  aussi 
que  tout  ce  qu’un  pays  entreprend  ,  ou  ter¬ 
mine,  pour  le  bien-être  de  seshabitans  ,  est 
plus  digne  de  fixer  l’attention  de  l'avenir  , 
que  les  descriptions,  plus  ou  moins  variées, 
plus  ou  moins  monotones  ,  de  sièges  et  de 
combats ,  dont  les  suites  fatales  sont  cons¬ 
tamment  identiques.  Ecrire  l’histoire  de  Lan¬ 
guedoc,  aux  temps  où  cette  portion  de  la 
France  n'était  point  déchirée  par  la  guerre 
civile  ,  ou  menacée  par  l'étranger  ,  et  où 
l’on  entendait ,  chaque  année ,  des  voix  gé¬ 
néreuses  s'élever  pour  en  défendre  les  fran¬ 
chises,  est  une  tâche  que  nous  aimons  à 
remplir.  Ilélasl  les  pages  qui  rappelleront  ccs 

t  Ces  reliques ,  qui  étaient  révérées  dans  tout  le 
monde  catholique,  ont  échappé  aux  excès  de  la  Ré¬ 
volution  ;  leur  nombre  a  même  été  accru  de  toutes 
celles  que  l'on  conservait  dans  les  anciens  monastères 
de  Toulouse. 
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jours  de  calme  et  de  prospérités ,  seront  peu 
nombreuses ,  et  nous  atteindrons  bientôt  ces 
époques  ,  marquées  par  d'immenses  calami¬ 
tés  ,  et  durant  lesquelles  noire  province  per¬ 
dit  sa  conslilution  antique,  et  où  l'on  vou¬ 
lut  même  lui  ravir  jusqu'à  son  nom. 

L’oubli  de  ce  que  le  gouvernement  devait 
aux  peuples,  avait  été  fatal  à  toute  la  France. 
Les  provinces  les  plus  riches  ne  pouvaient 
suffire  aux  besoins  toujours  renaissans  du 
trésor.  En  Languedoc ,  il  était  encore  dû  , 
lors  de  l'ouverture  des  Etals  ,  qui  eut  lieu  à 
Narbonne,  le  6  décembre  1728,  une  somme 
de  plus  de  quatre  cent  soixante  seize  mille 
livres1  sur  les  impositions  de  1727,  et  deux 
millions  quatre  cent  trente  mille 2 ,  pour  cel¬ 
les  de  l'année  qui  allait  finir.  On  accorda  au 
roi  trois  millions  de  don  gratuit,  et  un  mil¬ 
lion  pour  la  capitation  ;  mais  l'on  demanda 
qu'il  fut  fait  une  remise  de  sept  cent  mille 
livres  sur  le  don  ,  remise  qui  ne  serait  point 
imposée  ,  et  une  de  trois  cent  mille  ,  desti¬ 
née  à  être  repartie  entre  les  diocèses  qui 
avaient  le  plus  souffert  par  la  perte  d’une 
portion  de  leurs  récoltes.  Ces  demandes  ne 
furent  pas  repoussées  en  entier.  Une  remise 
de  trois  cent  mille  livres  eut  lieu  sur  le  don 
gratuit ,  et  quatre  cent  cinquante  mille  fu¬ 
rent  accordées  aux  diocèses  où  la  grêle  et  des 
inondations  avaient  fait  le  plus  de  ravages. 

La  France  n’avait  point  de  système  finan¬ 
cier,  et  toutes  les  fois  que  la  pénurie  des  res¬ 
sources  se  faisait  sentir ,  on  avait  recours  à 
la  création  de  charges  vénales,  dont  le  produit 
comblait  momentanément  le  déficit  des  re¬ 
cettes  ordinaires.  Les  seules  menaces  de  l'éta¬ 
blissement  de  ces  offices ,  excitait  le  mécon- 
tentementdes peuples,  qui  voyaient  accourir 
une  foule  d'étrangers  avides,  pour  remplir 
ces  places  nouvelles,  dont  l’existence  me¬ 
naçait  les  libertés  publiques ,  troublait 
l’ordre  de  l'administration  ,  et  avilissait  le 
régime  municipal ,  cet  objet  des  sollicitudes 
de  tous  les  citoyens.  En  Languedoc ,  pour  se 
soustraire  à  cette  invasion ,  toujours  fatale  , 
on  rachetait ,  comme  on  l  a  vu  ,  ces  charges, 
ces  offices;  on  offrait  de  fortes  sommes  pour 

i  476,3(7  livre*. 
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en  être  délivrés  à  toujours.  Des  contrats  so¬ 
lennels  étaient  souscrits  :  mais  le  ministère 
foulait  aux  pieds  les  engàgemens  les  plus 
sacrés ,  et  jamais  il  n’avait  montré  plus  de 
mauvaise  foi  qu  a  l'époque  où  noos  somme» 
parvenus. 

Cette  année  on  vota  une  somme  de  quatre 
cent  trente-six  mille  livres  *  pour  le  quart  de 
treize  cent  huit  mille  qui  devait  être  payée 
par  tiers ,  pour  l'extinction  des  offices  de 
receveurs  et  contrôleurs  des  deniers  provin¬ 
ciaux. 

Les  Etats  délibérèrent  dlmposeren  quatre 
années,  à  commencer  du  1"  janvier  1729,  la 
somme  de  six  cent  mille  livres  pour  la  sup¬ 
pression  des  droits  attribués  aux  charges  de 
courtiers ,  jaugeurs  ,  inspecteurs  des  bois¬ 
sons  et  des  boucheries ,  droits  rachetés  déjà 
plusieurs  fois ,  mais  dont  la  levée  avait  été 
prorogée  jusqu’à  la  fin  du  mois  de  septem¬ 
bre  1732. 

Un  évènement  qui  nauraileu  aucun  reten¬ 
tissement  à  une  autre  époque ,  avait ,  l'an¬ 
née  précédente ,  vivement  impressionné  les 
personnes  pieuses  du  Languedoc.  L'abbé  de 
La  File-Maria ,  réformateur  du  monastère  de 
Saint  Polycarpe,  était  mort,  et  l'on  avait 
vu  accourir  une  foule  immense  à  ses  funé¬ 
railles.  11  était  considéré  en  Languedoc , 
comme  l’un  de  ces  hommes  prudens  qui 
savent ,  par  l'autorité  de  leurs  exemples, 
empêcher  les  désordres,  ou  mettre  un  obs¬ 
tacle  à  la  manifestation  des  scnlimcns  qui 
pourraient  troubler  la  paix  des  consciences. 
Il  avait  cru  trouver  un  terme  moyen  en¬ 
tre  les  partisans  de  la  bulle  Unigenitus  et 
les  Âppellansaa  futur  concile.  Il  n'avait  point 
signé  le  formulaire ,  mais  il  croyait  qu'on 
pouvait  le  recevoir  pour  éviter  le  schisme  et 
conserver  l'unité ,  «  surtout ,  ajoutait-il ,  la 
bonne  doctrine  ayant  été  mise  à  couvert  par 
la  bulle  et  le  bref  de  Benoit  Xlll  aux  Domi¬ 
nicains,  et  par  les  Explications  du  corps 
de  doctrine  signées  parle  plus  grand  nombre 
des  évêques.  »  11  n'avait  jamais  entretenu  sa 
communauté  des  divisions  qui  désolaient  l’E¬ 
glise  de  France.  Après  sa  mort,  l'esprit  de 
rigorisme  qu’il  avait  introduit  dans  son 

i  436,600  liv.  6*  8  d. 
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abbaye ,  contribua  puissamment  à  y  faire 
embrasser  les  opinions  des  Appelions  et  à 
préparer  la  mine  de  cette  maison. 

Le  jansénisme  avait  d ailleurs  alors,  de 
nombreux  partisans  en  Languedoc.  On  y  vé¬ 
nérait,  comme  on  y  vénère  encore,  la  mé 
moire  de  Nicolas  Pavillon,  évêque  d’Aiet,  qui 
avait  eu  le  courage  de  résister  à  la  volonté  de 
Louis  XlV,dans  les  premières  querelles  relali- 
vesaux  sentimens des  solitaires  de  Port-Royal, 
et  l'on  se  rappelait  qu’il  avait  continué ,  mal¬ 
gré  la  condamnation  du  pape  Clément  IX  ,  à 
faire  observer,  dans  son  diocèse,  un  rituel , 
composé,  disait-on,  par  le  célèbre  Arnaud.  Si 
M.  de  Crillon ,  archevêque  de  Toulouse , 
avait  montré  tout  son  attachement  à  la  bulle, 
et  persécuté  à  ce  sujet  les  religieux  de  la 
Doctrine  Chrétienne  établis  dans  cette  vijle , 
d'autres  exemples,  pris  dans  le  corps  même 
de  l'épiscopat ,  donnaient  aux  Appelions  une 
influence  remarquable.  Colbert ,  évêque  de 
Montpellier  ,  exerçait  une  grande  influence 
dans  la  Province,  où  il  était  reconnu  comme 
le  chef  de  ceux  qui  ne  recevaient  point  la 
bulle,  ou  qui  ne  le  faisaient  qu’avec  des  res¬ 
trictions  si  nombreuses ,  qu’elles  en  atté¬ 
nuaient  tout  l’effet.  Le  Parlement  de  Tou¬ 
louse  allait  recevoir  dans  ses  rangs  ,  des 
jansénistes  zélés,  après  avoir  sévi  naguère 
contre  ceux  qui  se  disaient  les  partisans  des 
anciennes  vérités.  Changeant  de  système ,  ce 
premier  tribunal  de  la  Province  devait  se 
joindre  aux  ennemis  du  corps  célèbre ,  qui 
paraissait  le  plus  attaché  aux  opinions  com¬ 
battues  par  les  jansénistes ,  et  qui  était  spé¬ 
cialement  consacré  au  maintien  de  l’unité 
catholique.  Ce  corps  devait  succomber  sous 
les  coups  de  magistrats  aveuglés  sur  les 
dangers  actuels,  ou  prochains,  ou  même  ima¬ 
ginaires  de  l'Etat,  et  qui  ne  voyaient  pas  qu'il 
fallait  s'attacher  fortement  aux  institutions 
religieuses ,  à  cette  époque  où  toutes  les 
bases  sociales  étaient  ébranlées  ,  où  tous  les 
principes  d'ordre  et  de  hiérarchie  semblaient 
devoir  disparaître  pour  faire  place  au  désor¬ 
dre  moral  et  au  désordre  politique.  Les 
jansénistes  devaient  triompher  un  instant , 
comme  on  le  verra  dans  la  suite  ;  la  France 
devait  rompre  tous  ses  rapports  avec  le  Saint- 
Siège  ;  mais  les  dogmes  fondamentaux  des 


croyances  catholiques  que  les  jansénistes 
n'avaient  pas  entièrement  abandonnés ,  de¬ 
vaient  aussi,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
être  proscrits  à  leur  tour;  et  les  autels ,  que 
ne  défendaient  plus  la  milice  la  plusdévouée, 
la  plus  courageuse ,  allaient  tomber  sous  les 
coups  des  stupides  continuateurs,  des  gros¬ 
siers  Wandalcs  qui  se  disaient,  sans  doute  à 
tort,  les  interprètes  des  élégans,  des  spirituels 
philosophes  du  dix-huitième  siècle  *. 

■  M.de  laBerchère,  archevêque  de  Narbonne,  ne 
montra  point  le  désir  de  persécuter  les  Appelons. 
M.  de  Beaureau ,  son  successeur,  imita  la  conduite  de 
ce  prélat  si  justement  célèbre.  *  Pour,'  ce  qui  est  du 
jansénisme ,  dit  l'auteur  de  l'Histoire  de  l’abbaye 
de  Saint  Polycarpe ,  p.  234 ,  on  sait  que  cet  arche¬ 
vêque  n'attaeboit  aucune  importance  à  cette  chimère  -, 
il  en  avoil  donné  une  preuve.  Craignant  qu'on  ne 
l'obligeât  4  tenir  un  concile  provincial  contre  M.  de 
Colbert ,  comme  le  bruit  en  courait  dans  le  royaume , 
il  usa  d'un  stratagème  pour  s'épargner  la  honte  de 
condamner  un  suffragant  de  ce  mérite.  Ce  fut  d'em¬ 
piéter  sur  ses  droits ,  dans  une  cérémonie  ecclésias¬ 
tique  pendant  le  temps  des  Etats  de  la  Province. 
M.  de  Colbert,  qui  ne  pénétrait  pas  les  vues  du  métro¬ 
politain  ,  se  plaignit  amèrement  de  cette  entreprise, 
dans  une  lettre  à  M.  Massillon,  évêque  de  Clermont. 
M.  de  Beauveau  parut  fort  surpris  de  ce  que  M.  de 
Colbert  ne  comprenoit  pas  que  ce  qu'il  avoil  fait ,  au 
préjudice  de  ses  droits  ,  tendoit  uniquement  à  lui 
fournir  un  moyen  de  réensation  ,  dans  le  cas  où  il 

serait  forcé  de  convoquer  le  concile . L’archevêque 

de  Narbonne  avoit  l'âme  trop  élevée  pour  se  prêter  à 
une  injustice  manifeste.  » . Il  fallut  cependant  quel¬ 

ques  années  ensuite  (1737),  et  dans  l'intérêt  même 
de  l’abbaye,  prendre  des  mesures  efficaces  contre 
le  désordre  qui  se  manifestait  dans  cette  maison. 
«  M.  de  Maria,  frère  du  vénérable  réformateur,  et  qui 
babitoit  Saint  Polycarpe,  avoit  donné  quelque  prise  sur 
lui  par  un  lèle  peut-être  excessif. On  l'avuil  dénoncé  à 
l’archevêque  comme  un  esprit  dangereux,  capable 
de  mettre  le  trouble  dans  la  maison  et  dans  tout  le 
diocèse  ;  parlant  des  affaires  du  temps  avec  une  sorte 
d’enthousiasme,  et  fatigant  ses  hôtes  par  les  décla¬ 
mations  les  plus  outrées  contre  le  Formulaire,  contre 
la  Bulle,  contre  le  Pape  et  les  évêques,  sans  épar¬ 
gner  même  les  puissances  du  siècle.  Il  y  avoit  sans 
doute  de  l'exagération  dans  ces  rapports  ;  mais  le  ré¬ 
sultat  fut  qu'il  falloit  absolument  le  congédier  de 
Saint  Polycarpe,  et  il  fallut  obéir.  Le  P.  Tysserin, 
de  la  Doctrine  Chrétienne  ,  fut  traité  avec  moins  de 
ménagemens  ,  ayant  été  proscrit,  non-seulement  de 
Saint  Polycarpe ,  mais  aussi  de  Limoux,  de  Narbonne, 
et  de  tout  le  diocèse.  » 

La  Cour  prit  bientôt ,  comme  nous  le  verrons ,  un 
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IX. 

Les  Etat!  sont  assemblés  à  Narbonne.  —  Proleslans. — 

Jansénisme  dans  la  Province. —  Nouvelle  session  des 

ElaU. 

La  constitution  du  I^inguedoc,  si  vive¬ 
ment  attaquée  par  desambitieux,  aux  temps 
qui  ont  précédé  immédiatement  la  révolu¬ 
tion  française ,  était,  par  la  libéralité  de  ses 
principes,  par  les  lumières  ,  surtout  par  le 
zèle  des  représentans  du  pays,  un  objet  d'en¬ 
vie  pour  les  autres  prov  inces  du  royaume. 
Sans  elle,  près  de  deux  millions  de  sujets 
auraient  été  soumis  à  l’arbitraire ,  à  la  vo¬ 
lonté  absolue  d'un  intendant,  esclave  toujours 
empressé  d'un  ministre.  N'oublions  pas  que  si 
cet  agent  du  pouvoir  suprême,  voulait  d’ail¬ 
leurs  dans  l'intervalle  d’une  session  à  une  au¬ 
tre,  faire  prédominer  des  idées  contraires 
aux  libertés  définies  dans  les  traités,  dans  les 
actes  publics,  les  syndics-généraux  s'oppo¬ 
saient  à  ces  violations  des  clauses  qui  unis¬ 
saient  la  Province  à  la  couronne.  Le  Prési¬ 
dent-né  des  Etats  réclamait  contre  ces  infrac¬ 
tions  ,  et  il  arrivait  toujours,  après  une  résis¬ 
tance  plus  ou  moins  prolongée  ,  que  l'auto¬ 
rité  cédait,  dans  la  crainte  de  voir  refuser 
par  les  Etats  le  Don  gratuit,  celte  imposition 
annuelle  que  la  Province  octroyait  libérale¬ 
ment  et  sans  conséquence,  et  aussi  la  capitation, 
qui  n  était  exigible  qu’alors  que  l’on  exécu¬ 
tait  de  bonne  foi  les  conditions  du  traité 
renouvelé  à  ce  sujet  chaque  année.  Cepen¬ 
dant  ,  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus, 
quelques  esprits  inquiets  sélevaicnl  ,  non 
contre  les  privilèges  défendus  par  les  Etats, 
mais  contre  la  composition  de  celle  assem¬ 
blée.  Les  abbés  commendalaires  réclamaient 
le  droit  d’en  faire  partie  ;  la  noblesse  vou¬ 
lait,  si  ce  n'est  y  entrer  en  masse ,  et  sup¬ 
planter  entièrement  le  petit  nombre  de 
gentilshommes  qui  y  siégeaient ,  comme  ba¬ 
rons,  du  moins  y  figurer  par  des  députés 
élus  annuellement  par  elle.  Le  tiers-état,  con¬ 
tent  de  la  protection  accordée,  par  ces  Comi¬ 
ces  provinciaux,  à  l’agriculture,  au  com¬ 
merce  et  à  l'industrie,  paraissait  bien  moins 

parti  plus  décidé  contre  le  monastère  qui  était  consi¬ 
déré  comme  l’un  des  sanctuaires  du  jansénisme. 


générale  [it291 

exigeant,  et  cependant  il  aurait  pu,  avec  plus 
de  raison  que  le  haut  clergé  et  que  la  no¬ 
blesse  ,  demander  que  le  nombre  des  dépu¬ 
tés  des  villes  et  des  diocèses  fût  augmenté. 
Mais  le  désordre  des  idées  ,  mais  une  am¬ 
bition  fatale  ,  mais  l’oubli  des  devoirs,  tou¬ 
tes  choses  qui  commençaient  à  s'introduire 
dans  les  hautes  classes  de  la  société,  n  avaient 
pasencorc  envahi  les  masses.  Le  paysan,  qui 
acqui  liait  assez  mal  lcsdlmesqu’ildevait  payer 
à  l’Eglise,  consacrait  quand  l’occasion  se  pré¬ 
sentait,  le  fruit  de  ses  économies  à  l'acqui¬ 
sition  d  un  champ,  ou  au  rachat  de  la  rente 
seigneuriale  qui  pesait  sur  lui.  L'artisan,  pro¬ 
tégé  par  les  associations  pieuses,  par  les  insti¬ 
tutions  charitables  auxquelles  il  était  agrégé, 
ne  songeait  guère  à  prendre  part  à  l’admi¬ 
nistration.  Railleurs,  dans  nos  cités  muni¬ 
cipales,  il  était  représenté,  au  Conseil-Géné¬ 
ral,  par  le  syndic  de  sa  communauté,  chef 
élu  chaque  année  ,  selon  les  formes  les  plus 
démocratiques  ,  et  qui  défendait  les  intérêts 
de  ceux  qui  1  avaient  choisi.  Dans  cet  état  de 
choses ,  louverlure  de  la  session  était  tou¬ 
jours  attendue  avec  quelque  impatience.  Les 
abbés  commendalaires  faisaient  colporter  à 
l'avance  des  noéls  ,  des  vers  satiriques  contre 
les  évêques,  députés  nés  de  l’ordre  du  clergé; 
la  petite  noblesse  répétait  dans  ses  castels  , 
dans  ses  manoirs,  et  jusques  dans  ses  gran¬ 
des  réunions  de  Toulouse ,  de  Mmes ,  de 
Montpellier ,  des  anecdotes  plus  ou  moins 
piquantes  contre  les  Barons  de  tour ,  ou  con¬ 
tre  l'extraction,  plus  ou  moins  ancienne,  plus 
ou  moins  contestée,  de  ceux  qui  les  rempla¬ 
çaient  dans  les  fonctions  de  membres  des 
Etals  :  les  consuls  de  Montpellier  cherchaient 
à  persuader  qu  ils  devaient  occuper  la  pre¬ 
mière  place  sur  le  banc  des  députés  du  tiers- 
état  ;  ceux  de  Nîmes  réfutaient  cette  préten¬ 
tion  ,  et  répétaient  que  (  ancienneté  de  leur 
ville  devrait  leur  assurer  le  pas  sur  celle  de 
Montpellier ,  qui  ne  datait  que  de  quelques 
siècles,  et  même  sur  toute  autre,  mais  qu  ils 
cédaient  volontiers  cet  honneur  au  capi- 
toul  et  au  diocésain  de  Toulouse,  parce 
que  la  grande  cité  qu’ils  représentaient  était 
la  capitale,  ou ,  comme  on  disait  autrefois,  le 
chef  de  toute  la  province.  Une  activité  plus 
grande  se  faisait  remarquer,  un  ou  deux  mois 
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avant  l’ouverture  dos  Etats,  dans  les  bureaux 
de  chaque  syndic-général.  C’était  là  que  s'é¬ 
laboraient  les  travaux  qui  devaient  occuper 
l’assemblée ,  cl  I  on  comprend  difficilement 
comment  ces  officiers  pouvaient,  avec  un 
nombre  extrêmement  rétréci  de  commis, 
suffircà  toutee  qui,  en  dehors  de  la  police  et 
de  la  justice  ,  occupe  aujourd'hui  huit  ou 
neuf  administrations  particulières.  La  tenue 
des  Etals  réveillait  d'ailleurs  toutes  les  sus¬ 
ceptibilités  ,  toutes  les  ambitions ,  tous  les 
désirs.  On  commentait  les  discours  des  com¬ 
missaires  du  roi;  on  lisait  avec  avidité  la 
réponse  de  l'archevêque  de  Narbonne  ,  ou  de 
celui  qui ,  lorsqu'il  en  était  empêche,  prési¬ 
dait  en  son  nom  les  Etats;  le  succès  de  cette 
réponse  dépendait  d  ailleurs  du  plus  ou  moins 
de  phrases  qu’elle  offrait  en  opposition  for¬ 
melle  avec  ce  qu’avaient  dit ,  au  nom  du 
souverain ,  le  commandant-général  et  l’in¬ 
tendant  de  la  Province.  Le  Parlement  de 
Toulouse ,  qui  avait  la  prétention  de  con¬ 
naître  de  l’acceptation  et  de  la  répartition  des 
impôts,  se  faisait  rendre  compte  des  délibéra¬ 
tions  des  assemblées,  et,  quelquefois,  dans  des 
arrêts  dictés  par  la  jalousie,  et  même  par  la 
haine,  il  cherchait  à  en  infirmer  les  résolu¬ 
tions  :  mais  les  actes  imprudens  de  cette  Cour 
de  magistrature,  étaient  toujours  condamnés 
par  le  Conseil-d’Etat.  Les  ingénieurs,  accou¬ 
rus  des  divers  diocèses,  ne  s’occupaient  que 
du  sort  des  projets  de  ponts,  de  ports,  de 
chemins,  de  canaux,  qu’ils  avaient  présentés, 
et  dont  le  sort  allait  être  décidé  parla  Com¬ 
mission  des  travaux  publics;  les  industriels 
enfin  venaient  réclamer  des  encouragemens , 
des  exemplionset  une  protection  constante  ; 
ce  que  d'ailleurs  la  Commission  des  manufac¬ 
tures  était  toujoursdisposée  à  accorder. 

Les  Etats  avaient  été  assemblés  à  Mmes  le 
6  décembre  1728. 

Tandis  que  celte  assemblée  s'occupait  des 
intérêts  généraux  de  la  Province ,  et  que  les 
assiettes  diocésaines  rivalisaient  de  zèle  pour 
accroître  la  prospérité  du  pays,  celui-ci  était 
violemmeul  tourmenté  par  les  disputes  théo¬ 
logiques.  Plusieurs  de  nos  évêques  avaient 
embrassé  des  sentiniens  contraires  à  ceux  que 
voulait  imposer  la  Cour.  Le  clergé  était  di¬ 
visé;  la  paix  des  cloîtres  était  troublée  ,  et 


deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence  ; 
on  avait  voulu,  en  vain,  tout  ramener  à  l’u¬ 
nité  des  doctrines.  Sombres,  déterminés  à  ne 
point  céder  aux  édits  de  Louis  XIV,  renou¬ 
velés  en  1724,  lès  protestans,  secrètement  en¬ 
couragés  par  quelques  puissances  étrangères, 
se  posaient  de  nouveau,  et  particulièrement 
en  Languedoc ,  comme  un  grand  parti ,  fi¬ 
dèle,  disait-il,  au  roi,  mais  déterminé  à 
tout  souffrir  plutôt  que  de  se  soumettre 
aux  pratiques  du  catholicisme.  «  Il  y  avait 
encore  dans  les  Cévennes,  dans  le  Langue¬ 
doc  ,  au  milieu  des  montagnes  qui  bordent 
le  llhône,  des  oratoires  écartés  où  les  protes- 
tans  venaient  entendre  la  parole  de  Dim.  Les 
paysans  à  la  veste  de  bure  avaient  suspendu 
l'arquebuse ,  tous  prêts  à  la  reprendre  à  la 
voix  des  ministres  de  Hollande  et  de  Genè¬ 
ve....  Les  paysans  des  Cévennes  étaient  en 
rapport  avec  les  prêches  de  Genève ,  comme 
ceux  de  la  Guicnne  tendaient  la  main  aux 
ministres  anglicans  *.  »  En  vertu  des  capitu¬ 
lations  ,  des  traités  ,  les  protestans  de  l’Al¬ 
sace  conservaient  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  et  ceux  des  autres  provinces  allaient 
retremper  leurs  convictions  affaiblies  dans  ce 
prétendu  foyerdcla  vérité,  llsen  rapportaient 
des  livres,  des  sermons,  bientôt  répandus  dans 
le  Vivarais ,  le  Vêlai ,  les  Cévennes ,  le  Cas¬ 
trais  et  le  Houergue  ;  et  l’on  remarqua  cette 
année  même,  un  mouvement  extraordinaire 
parmi  les  dissidens.  Une  déclaration  du  roi 
avait,  depuis  peu  de  mois,  confirmé  tous 
les  privilèges  de  leurs  frères  de  lAlsacc2, 
et  ils  espéraient  qu'un  autre  acte  viendrait 
leur  rendre  ceux  qu’ils  avaient  perdus.  Des 
ministres  ,  distingués  par  leurs  talens,  appa¬ 
rurent  toul  à-coup  :  de  nombreuses  assem¬ 
blées  eurent  lieu  au  Désert.  Une  seule  fut 
surprise  3  ;  et  l'on  annonça  hautement  que 
le  calvinisme  ne  pouvait  se  soumettre  aux 

1  M.  Cnpefiguc,  Louis  AT  et  la  société  dudix-hui- 
tième  siècle  ,  1 , 236.  Supra ,  498. 

2  Cel  te  déclara  lion .  q  tii  ila  le  del'année  1729,  exemp¬ 
tait  formellement  l'Alsace  des  édits  et  déclarations 
qui  proscrivaient  le  protestantisme. 

a  «  Le  27  de  février  1730  ,  les  troupes  de  la  garni¬ 
son  de  Nîmes  firent  divers  prisonniers  sur  uneassem- 
bléc  convoquée  à  deux  lieues  de  la  ville,  et  qui  fu¬ 
rent  jugés  selon  la  rigueur  des  ordonnances.  » 
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prescriptions  des  lois;  qu'il  devait  être  libre: 
mais  que  le  parti  ne  prendrait  pas  les  armes 
pour  reconquérir  l'indépendance  dont  il  avait 
joui  jusqu’à  la  révocation  de  l  edit  de  Nantes, 
et  qu’il  l'obtiendrait  par  une  persévérance  à 
toute  épreuve ,  et  par  une  inébranlable  Toi. 

Mais  si,  o’urant  trente  années,  Louis  XIV 
avait  essayé  vainement  de  faire  triompher 
en  France  l’unité  des  doctrines,  il  avait  pu 
s'apercevoir  aussi  que  scs  efforts ,  impuis- 
sans  contre  les  prétendus  réformés,  n'avaient 
pu  arrêter  les  progrès  d'une  autre  secte , 
qui,  tout  en  conservant  les  formes  et  les  ap¬ 
parences  du  catholicisme,  en  sappait  cepen¬ 
dant  la  base ,  et  attaquait  l’unité  ,  en  cher¬ 
chant  à  faire  prévaloir  un  schisme,  qui  pou¬ 
vait  se  transformer  ,  plus  tard  ,  en  hérésie. 

Michel  Baïus ,  né  dans  le  territoire  d  Ath, 
en  Hainaut,  vers  1513,  avait  enseigné  dans 
ses  écrits  plusieurs  erreurs  sur  la  grâce  ,  le 
libre  arbitre  ,  le  péché  originel,  la  charité, 
la  mort  de  Jésus-Christ1.  Plus  tard ,  Jacques 
Jauson ,  professeur  de  théologie  à  Louvain  , 
voulut  ressusciter  les  opinions  de  Baïus ,  et 
chargea  de  ce  soin,  Cornélius  Jansénius, 
son  élève,  qui,  dans  le  livre  intitulé  Augus- 
tinus ,  a  donné  un  nouveau  corps  aux  princi¬ 
pes  et  aux  erreurs  de  son  maître.  Urbain  VIH 
les  proscrivit  en  1649,  et,  quatre  ans  après  , 
Rome  condamna  les  cinq  propositions  mal 
sonnantes,  que  l'on  avait  trouvées  dans  le  li¬ 
vre  de  Jansénius.  La  première  portail  que 
«  quelques  commandemens  de  Dieu  sont  im¬ 
possibles  à  des  hommes  justes  qui  veulent  les 
accomplir  et  qui,  à  cet  égard,  font  des  efforts 
selon  les  forcesquïls  possèdent,  la  grâce  même 
qui  les  leur  rendrait  possibles,  leur  manquant 
en  entier  *.  »  C'était  renouveler  l'erreur  de 
Calvin  qui  avait  affirmé,  que  tous  les  com¬ 
mandemens  sont  impossiblesà  tous  les  justes, 

■  Vid  :  Baïus  ,  de  primd  hominis  justitia  ,  cap. 
VIII,  etc. 

Le  P.  Duchesne  :  Histoire  du  Satanisme,  liv.  II  : 
177 , 180;  liv.  IV ,  356 ,  361.  L'abbé  de  la  Chambre , 
Traité  historique  et  dogmatique  eur  la  doctrine  de 
Baïus. 

i  Aliqua  Dei prœcepta hominibut  justis  volentibus 
et  conantibus  ,  secundùm  prasentes  quas  habent 
vires  ,  sunt  impossibilia.  Deesl  quoque  illis  gratta 
quà  possibilia  fiant. 
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même  avec  la  grâce  efficace  ;  proposition  , 
qui  déclarée  téméraire  ,  impie  ,  blasphéma 
toire  et  hérétique,  avait  été  déjà  condam¬ 
née  par  le  concile  de  Trente.  Cette  premiè¬ 
re  proposition  était  en  entier  dans  le  livre 
de  Jansénius  ;  la  seconde  ne  s’y  trouvait  pas 
mot  à  mot,  mais  on  concluait,  de  la  doctrine 
de  l’auteur,  quïl  prétendait  que ,  dans  l'état 
de  nature  tombée,  on  ne  résiste  jamais  à 
la  grâce  intérieure  *.  La  troisième,  ne  se 
trouvait  pas  exactement  dans  le  texte  ,  mais 
la  manière  de  la  rédiger ,  n'était  rien  au  sens 
de  fauteur ,  qui  avait  dit  que  a  1  homme  est 
libre  dés  quïl  n'est  pas  contraint  ;  que  la 
nécessité  simple,  c'est-à-dire  la  détermina¬ 
tion  invincible  qui  part  d'un  principe  exté- 
térieur  ne  répugne  pas  à  la  liberté  ;  qu’une 
œuvre  ea  méritoire  ou  déméritoirc,  lors¬ 
qu'on  la  fait  sans  contrainte ,  quoiqu’on  ne 
la  fasse  pas  sans  nécessité 3  ;  enfin ,  que  c'est 
la  suite  du  penchant  de  la  délectation  victo¬ 
rieuse  ,  ou  l’homme  mérite ,  et  démérite , 
quoique  son  action ,  exempte  de  contrainte , 
ne  le  soit  pas  de  nécessité.»  Cette  proposition 
fut  considérée  comme  hérétique,  car  il  est 
de  foi,  disaient  les  théologiens,  que  le  mouve¬ 
ment  de  la  grâce  efficace  même ,  n'emporte 
point  de  nécessité.  On  remarqua,  d’ailleurs, 
que  «Luther  et  Calvin  n’avoient  admis,  dans 
l’homme,  de  liberté  que  pour  le  physique 
des  actions.  Quant  au  moral ,  ils  prétendoient 
que  l'exemption  de  contrainte  suffisoit  ,  et 
que  ,  quoique  nécessité,  on  pouvoil  mériter 
ou  démériter.  » 

Les  deux  autres  propositions 3  étaient ,  si¬ 
non  textuellement,  du  moins  de  la  manière 
la  plus  formelle,  quoique  sous  d’autres  expres¬ 
sions,  dans  le  livre  de  Jansénius.  Ce  furent 

<  Interiori  gratin  in  statu  natura  lapsm  nunquam 
resistilur. 

*  Ad  merendum  vel  demerendum  in  statu  natura 
lapsa ,  non  requiritur  in  homine  libertas  a  nécessi¬ 
tais  ,  sed  sufficit  a  coaclione. 

3  Semi  Pelagiani  admittebant  prœvenientis  gra- 
tiœ  necessitalem  ad  singulos  actus ,  etiam  ad  ini- 
tium  fidei;  et  in  hoc  erant  haretici  quod  vellent  eam 
graliam  talem  esse  cui  posset  Humana  voluntas  re- 
sistere  vel  oblemperare. 

Semi  Pelagianum  est  dicere  Christum  pro  omni¬ 
bus  hominibus  mortuum  esse  ,  aut  sanguinem  fu- 
disse. 
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ces  propositions  qui  donnèrent  lieu  à  la  bulle 
d'innocent  X,  à  laquelle  on  objecta  assez 
singulièrement  qu'elles  n'étaient  pas  dans  ce 
livre  et  qu’elles  n’avaient  pas  été  condam¬ 
nées  dans  le  sens  de  l’auteur;  et  l’on  vit  naître 
alors  la  trop  fameuse  distinction  du  fait  et 
du  droit... 

A  l'embarras  causé  par  les  opinions  de  BaYus 
et  deJansénius,  vint  s'enjoindre  un  autre, 
non  moins  inextricable. 

Un  prêtre  de  lOratoire,  le  P.  Quesnel, 
ami  du  célèbre  Arnaud  ,  avait,  durant  la 
seconde  moitié  du  dix-septième  siècle,  com¬ 
posé  un  livre  de  réflexions  sur  le  texte  du 
Nouveau  Testament  '.  On  y  trouva  un  grand 
nombre  de  maximes  qui  pouvaient  paraître 
favorables  au  jansénisme ,  et  l’enthousiasme 
avec  lequel  ceux  qui  avaient  adopté  les  opi¬ 
nions  de  cette  secte  reçurent  1  ouvrage  de 
Quesnel ,  prouva  qu’il  avait  exprimé  avec 
bonheurleurssenlimens.  En  1708,  le  pape  Clé¬ 
ment  XI  condamna  cet  ouvrage.  On  y  avait  dé¬ 
couvert  cent  trois  propositions  hérétiques. 
Une  nouvelle  bulle  fut  donnée  contre  le  livre 
du  P.  Quesnel,  et  comme  elle  commençait  par 
le  mot  Unigenitus,  elle  fut  à  l'avenir  dési¬ 
gnée  sous  ce  nom.  Une  assemblée  d’évêques 
eut  lieu  à  Paris ,  et  quarante  prélats  adhé¬ 
rèrent  à  cet  acte  de  l'autorité  pontificale; 
mais  si  leur  acceptation,  pure  et  simple,  fut 
envoyée  à  Rome,  ils  donnèrent,  pour  le  peu¬ 
ple,  des  explications.  «  lis  prétendoient  par 
là  ,  dit  un  écrivain  ,  satisfaire,  à  la  fois,  le 
pape  ,  le  roi  et  la  multitude.  »  Mais  le  car¬ 
dinal  de  Noaillcs  et  sept  autres  évêques , 
parmi  lesquels  plusieurs  appartenaient  à 
notre  province,  «  ne  voulurent,  ni  de  la 
bulle,  ni  de  ces  correctifs.  De  là  vinrent  les 
appels  au  futur  concile.  »  L’Eglise  de  France 
fut  divisée  en  deux  factions,  les  Acceptons  et 

les  Appelions .  Ces  déplorables  querelles , 

apaisées  durant  la  régence ,  avaient  re¬ 
commencé,  et  étaient  dans  leur  plus  grande 
force  à  l'époque  dont  nous  retraçons  les  an¬ 
nales.  Le  Parlement  de  Toulouse,  qui  avait 
bien  voulu  enregistrer  ledit  par  lequel  le  ré¬ 
gent  ordonnait  l’acceptation  de  la  bulle ,  la 
suppression  des  appels,  l'unanimité  et  la  paix, 

a  Réflexions  morales  sur  le  Nouveau  Testament. 


ne  l’avait  fait  que  comme  celui  de  Paris,  avec 
les  réserves  ordinaires,  c’est-à-dire  le  main¬ 
tien  des  libertés  de  l'église  gallicane  etdcsloix 
du  royaume.  Cette  cour  renfermait,  d'ailleurs, 
comme  on  le  disait,  des  amis  des  anciennes  vé¬ 
rités.  Les  jésuites,  considérés  comme  les  sou¬ 
tiens  des  prétentions  ultramontaines,  étaient 
alors  tout  puissans  dans  notre  province; 
ils  y  possédaient  les  collèges  les  plus  célè¬ 
bres;  ilsy  jouissaient  de  l’estime  générale;  on 
admirait  les  talensde  quelques-unsd’entr’eux, 
l'instruction  variée,  le  zèle  religieux  de  tous. 
L'illustre  P.  Vaniére,  qui  habitait  Toulouse , 
était  placé  au  premier  rang  parmi  les  poètes 
de  son  ordre,  qui  avait  cependant  produit 
tant  d  imitateurs  habiles  des  poètes  de  l’anti¬ 
quité.  Tous  les  amis  de  la  paix  religieuse  et 
civile  révéraient  les  jésuites,  «  Le  sens  politi¬ 
que  du  jansénisme,  c  elait  l'opposition  ;  il  se 
montrait  comme  l'ennemi  du  pouvoir  et  de 
la  suprématie  pontificale  ;  il  n’osait  point  s'é¬ 
lever  jusqu’au  protestantisme  hardi  de  Ge¬ 
nève,  ou  de  1  église  anglicane,  c’eût  été  trop 
franc,  trop  tranché,  dit  un  auteur  moderne 1  ; 
mais  il  argumentait  incessamment  contre  les 
bulles,  contre  les  actes  émanés  de  la  cour 
de  Rome.  L'esprit  parlementaire  s'associait 
constamment  et  admirablement,  à  cette  ma¬ 
nifestation  de  résistance  au  pouvoir.  C'était 
une  vieille  coutume ,  et  sous  prétexte  de 
défendre  les  libertés  de  l'Eglise ,  on  niait  la 
toute-puissance  et  la  grandeur  suprême  du 
pontificat ,  pierre  angulaire  du  catholicisme. 
Les  jansénistes  étaient  austères,  pénétrés  de 
certaines  idées  sur  la  destinée  de  l'homme , 
toujours  interprétée  dans  un  sens  étroit;  les 
esprits  les  plus  élevés ,  Pascal  et  Nicole,  su¬ 
blimes  dans  leurs  pensées,  étaient  des  hommes 
de  tristesse,  de  chagrin  eide  désespoir;  ils 
pouvaienfdémolir  ,mais  reconstruire  n’était 
pasdans  leur  esprit;  ils  se  bornaient  à  désoler 
l’âme  par  le  doute  :  Malheur  à  la  pensée  du 
gouvernement  qui  se  serait  mise  en  leurs 
mains.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  sanctuaire  de  ce 
parti ,  son  nouveau  Port-Royal ,  avec  plus 
d’austérités,  mais  moins  de  talcns  ,  était , 

i  M.  Capefiguc  :  Louis  XV  al  lu  société  du  dit- 
huitième  siècle ,  1 , 239. 
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en  Languedoc ,  l'abbaye  de  Saint  Polycarpc. 
On  n’y  gardait  presque  plus  de  mesures  en  ce 
temps.  La  fameuse  inscription  SOL1  DEO , 
était  placée  au-dessus  du  grand  autel.  Le  For- 
mu/atred'Alexandrc  Vil  n’était  point  reçudans 
celte  maison.  Les  fidèles  du  jansénisme  y  ve¬ 
naient  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Tant 
qucM.  de  Bcauvcau  occupa  le  siège  de  Nar¬ 
bonne,  la  paixde  cet  asyle  ne  fnl  point  trou¬ 
blée;  mais  lorsque  ce  prélat  fut  remplacé  par 
M.  de  Crillon,  tout  changea.  Alors,  dit  l’histo¬ 
rien  du  monastère,  «les  ennemis  de  la  maison, 
Capucins,  Lazaristes,  Sulpicicns,  et  généra¬ 
lement  tous  les  molinisles  de  Narbonne  et  des 
diocèses  voisins,  triomphaient  déjà  de  sa  chute, 
qu'ils  regardoient  comme  certaine.  Cette  joie 
et  ce  triomphe  n  etoicnl  pas  sans  fondement. 
M.  de  Crillon  s’étoit  rendu  fameux  par  des 
actes  de  schisme  très-éclatans ,  exercés  à 
Toulouse  contre  les  Pères  de  la  Doctrine 
Chrétienne,  et  l’on  ne  doutoit  pas  qu'il  ne 
prêtât  une  attention  favorable  aux  déla¬ 
tions  de  ceux  qu'il  appcloil  les  bons  croyans , 
c'est-à-dire  de  ceux  dont  la  soumission  à  la 
Bulle  et  au  Formulaire,  n  ctoient  point  équi¬ 
voques.  » 

On  verra  bientôt  quelles  furent  les  suites 
delà  proscription  des  jansénistes  en  Langue¬ 
doc  ,  et  la  réaction  opérée  plus  tard ,  et  la 
rigueur  avec  laquelle  le  Parlement  de  Tou¬ 
louse  frappa  les  jésuites,  considérés  comme 
les  plus  grands  ennemis  de  ces  sectaires. 

La  Province  accorda  une  forte  somme  pour 
l'entretien  et  la  solde  des  six  bataillons  de 
milice  qu’elle  avait  fournis  '.  Elle  donna 
aussi  des  fonds  considérables  pour  racheter 
ou  éteindre  des  droits  qui  pesaient  sur  les 
peuples  2.  Les  gratifications  ordinaires  furent 
payées  };  et  cependant  les  Etats  surent  pour¬ 
voir  aux  travaux  publics,  toujours  con- 

>  Cette  somme  s’élevait  annuellement  à  88,718 
livres  8  s.  9d. 

a  On  imposa  28,000  livres  pour  le  quart  de  celle 
de  100,000 ,  à  laquelle  l'abonnement  des  droits  sur  les 
huiles  avait  été  fait ,  et  celle  de  6,000  pour  les  4  sols 
pour  livres.  En  tout  30,000. 

3  C'est-à-dire  60,000  livres  au  duc  du  Maine; 
12,000  au  marquis  de  La  Fare;  30,000  au  marquis  de 
Prie ,  lieutenant-général  en  Languedoc  ;  7,000  à  l'in¬ 
tendant.... 


sidérables  dans  cotte  province,  hérissée  de 
plusieurs  grandes  chaînes  de  monts  ,  et  tra¬ 
versée  en  tout  sens  par  de  larges  routes ,  et 
qu'arrose  l'un  des  plus  grands  fleuves  de  la 
France.  Des  travaux  curent  lieu  surtout  à 
Cette ,  aux  Graus  de  La  Nouvelle  et  d'Agde , 
et  aux  chaussées  du  Rhône. 

Des  fonds  furent  accordés  pour  continuer 
la  carte  de  la  Province  et  pour  l’impression  de 
son  histoire  ’. 

Le  diocèse  de  Narbonne  obtint  encore 
quinze  mille  livres  pour  des  plantations  d'oli¬ 
viers. 

La  fabrication  des  tissus  pour  le  Levant 
s’était  considérablement  accrue.  On  avait 
déjà  senti  que  celle  industrie  pouvait  se  suf¬ 
fire  à  elle-même  ,  et  selon  le  vœu  d’un  arrêt 
du  conseil  2 ,  on  réduisit  de  moitié ,  pour 
l'avenir,  les  encouragemens  accordés,  mais 
l’on  paya  en  entier  le  loyer  des  locaux  des 
manufactures  royales 5. 

On  crut  pourvoir  rétablir  dans  l’Etat  des 
dettes  de  la  Province,  les  sommes  dont  elle 
était  encore  débitrice  envers  les  Génois* ,  et 
l’on  décida  que  les  intérêts ,  désormais  Gxés 
à  deux  et  demi  pour  cent,  seraient  payés  de¬ 
puis  le  1"  janvier  de  cette  année. 

i  6,000livres. 

3  Cet  arrêt  est  daté  du  8  août  1716. — On  trouve  dans 
les  registres  des  Etats  pour  l'année  1729  ,  le  rapport 
suivant  :  ><  Les  manufactures  royales  qui  fabriquent 
pour  le  Levant ,  ont  tissé  6,337  pièces  ayant  30  au¬ 
nes,  de  draps  Londrins  seconds ,  dont  la  gratifica¬ 
tion  est  de  dix  livres  par  pièce,  ce  qui  revient  à  63,370 
livres.  Les  autres  fabricans  de  Carcassonne,  Cler¬ 
mont,  Saint  Chinian  ,  qui  n'ont  que  cinq  livres  par 
pièce,  ont  fait  fabriquer  18,470  pièces  de  draps  delà 
même  qualité,  dont  la  gratification  revient  à  77,398 
livres.  Enfin ,  on  a  fabriqué  dans  les  montagnes  de 
Carcassonne  ,  de  Limoux  ,  et  dans  le  diocèse  de  Saint 
Pons,  6,330  pièces  de  draps  Londres  larges ,  dont  la 
gratification  est  payée  trois  livres  par  pièce  ,  revenant 
&  19,690  livres  :  toutes  lesquelles  gratifications  font 
ensemble  160,388  livres.  Parce  détail ,  on  voit  qu'on 
avoit  fait  un  quart  de  plus  de  pièces  de  draps  qu’en 
l’année  1727 .  On  donna  aussi  cette  année  la  gra¬ 

tification  ordinaire  de  3,800  livres ,  au  sieur  Seré  , 
entrepreneur  de  la  manufacture  de  toiles  ,  façon  de 
Rouen  ,  établie  à  Alby.  » 

3  Cette  dépense  s'éleva,  pour  1728.  à  28,002  livres. 

♦  Les  contrats  de  constitution  des  Génois  sur  la  pro¬ 
vince  ,  s’élevaient  au  capital  de  823,960  livres. 
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.  Le  gouvernement,  oubliant  quelquefois  scs 
devoirs  les  plus  sacrés,  ne  protégeait  pas 
avec  assez  de  soin  le  commerce  maritime.  Des 
corsaires  de  Tripoli  infestaient  les  côtes  de  la 
Province  ,  et  pour  les  préserver,  le  minis¬ 
tère  demanda  aux  Etats  d’armer  deux  pin- 
kes  pour  la  défense  du  littoral,  où  les  pirates 
faisaient  souvent  des  descentes ,  menaçant 
Aigues-Mortes ,  Agde ,  et  Maguelonne. 

Un  arrêté  du  conseil  ,  confirmatif  de  celui 
du  17  octobre  1699,  avait  été  rendu  l’année 
précédente  en  faveur  de  la  culture  du  pastel. 
11  fut  reçu  avec  reconnaissance  et  envoyé 
aussitôt  dans  les  diocèses  de  Toulouse,  d’Alby 
cldcLavaur,  auxquels  cette  plante  tincto¬ 
riale,  avait  assuré  autrefois  un  commerce 
étendu,  et  rapporté  des  sommes  considérables. 

Les  Etats  furent  ouverts  le  20  octobre,  à 
Nîmes,  par  le  marquis  de  La  Fare  et  M.  dë 
Bernagc,  intendant  delà  Province. 

11  était  encore  dû  des  sommes  considéra¬ 
bles  sur  les  impositions  des  deux  dernières 
années  >.  On  accorda  cependant  le  don  gra¬ 
tuit  ordinaire  et  un  million  pour  la  capitation. 
La  grêle  avait  ravagé  les  portions  les  plus 
fertiles  de  la  Province,  et  le  commerce  éprou¬ 
vait  des  perturbations  fatales.  Celles-ci  pro¬ 
venaient  surtout  de  la  faillite  dun  grand 
nombre  de  maisons  de  Marseille ,  qui  ache¬ 
taient  les  draps  fabriqués  en  Languedoc ,  et 
les  exportaient  dans  les  échelles  du  Levant. 
En  cette  occasion,  l'on  ne  crut  pas  devoir 
abandonner  en  entier  les  manufactures  de 
la  Province.  On  résolut  de  leur  donner  la  moi- 
tiédes  gratifications  accordées  autrefois,  et  de 
payer  les  loyers  des  édifices  occupés  par  quel¬ 
ques-unes  d’entr’ellcs 2. 

On  eut  recours  à  divers  expédiens  pour 
éteindre  les  dettes  de  la  Province,  tels  que 
l'extension  des  droits  de  l’Equivalent  sur  les 
vins ,  et  sur  diverses  marchandises.  Une 
remise  de  huit  cent  mille  livres,  faite  par  le 
roi  sur  le  don  gratuit,  dut  être  employée 
aussi  à  la  libération  du  pays.  Ou  établit  une 

•  II  était  dû  pour  l'8nnéc  1728 ,  la  somme  de 
499,086  livres  16  s.  ÎSd. .  et  il  y  avait  encore  à  re¬ 
couvrer  ,  pour  l’année  1729  ,  3.187.000  livres. 

a  Ces  gratifications  s’élevèrent  à  07,662  livres  13  s., 
le»  loyers  coûtèrent  28,200  liv. 


loterie  dans  le  même  but  ;  et  les  Etats , 
sans  sacrifier  l'avenir  de  la  Province  par 
de  nouveaux  impôts,  purent  faire  conti¬ 
nuer  les  travaux  publics,  réparer  et  ouvrir 
de  nouveaux  chemins,  établir  des  ponts,  con¬ 
solider  celui  de  Toulouse,  continuer  le  canal 
des  étangs,  et  s’occuper  des  graus  d’Agde  et 
de  La  Nouvelle,  ainsi  que  du  port  de  Cette, 
dont  l’entretien,  toujours  difficile,  a  pendant 
long-temps  été  si  onéreux  au  Languedoc. 

Des  fonds  furent  accordés  aussi  pour  la 
continuation  de  la  carte  de  la  Province  et  pour 
l’impression  de  son  histoire  ’. 

Ce  fut  encore  dans  la  ville  de  Nîmes  que 
les  Etats  de  la  Province  tinrent  la  session  de 
l'année  1731 2. 

L’assemblée  accorda ,  comme  toujours,  un 
don  gratuit  de  trois  millions  au  roi.  Elle 
vota  un  million  pour  la  capitation  de  cette 
année. 

Malgré  l’illégalité  de  la  demande  ,  on  ac¬ 
corda  encore  ce  qui  était  réclamé  pour  l’en¬ 
tretien  des  mortes  paies  et  des  garnisons.  Aux 
six  bataillons  de  milices,  fournis  par  le  Lan¬ 
guedoc  ,  on  avait  ajouté  des  compagnies  de 
Cadets  ,  et  les  fonds  destinés  à  l’entretien  et 
à  la  solde  des  uns  et  des  autres  furent  très 
forts 3. 

On  imposa  des  sommes  considérables  pour 
la  troisième  année  de  l’abonnement  des  droits 
des  courtiers,  jaugeurs,  inspecteurs  de  bois¬ 
sons,  etc.  *  ;  pour  celui  des  droits  sur  les  hui¬ 
les  5  ;  pour  l'abonnement  du  droit  de  nouvel 
acquêt 6.  N'oublions  pas  que  la  loterie,  insti¬ 
tuée  pour  l’extinction  des  dettes  de  la  Pro¬ 
vince,  fut  tirée  avec  solennité  celte  année. 

Les  travaux  publics  furent  continués  sur 
plusieurs  points.  Le  canal  des  étangs,  l'en¬ 
tretien  des  ports,  des  ponts,  des  chemins,  oc¬ 
cupèrent  spécialement  les  Etats. 

Des  secours  furent  accordés  aux  diocèses 
de  Narbonne ,  Alby  et  Lavaur  7. 

1  Cette  dépense  fut  portée  à  6,000  livres  cette  année. 

2  Ils  furent  rassemblés  le  14  décembre  1730. 

3  120,246  liv.  12  s.  4  d. 

«  150,(100  liv. 

5  25,000  pour  le  quart  dos  100,000  de  l'abonne¬ 
ment  ,  et  5,000 ,  pour  les  4  sols  par  livre. 

6  10,000  liv. 

i  Le  diocèse  de  Narbonne  eut  50,000  liv.  ;  celui 
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Les  manufactures  reçurent  des  gratifica¬ 
tions  1  ;  leurs  produits,  demandés  dans  tout 
le  Levant,  en  Italie  et  en  France,  s’étaient 
considérablement  accrus,  et  l'on  cherchait 
à  rétablir  ,  d’après  le  vœu  exprimé  par  le 
roi,  la  fabrication  de  deux  espèces  de  tis¬ 
sus,  tombés  dans  le  discrédit,  à  cause  des  frais 
excessifs  de  leur  main-d'œuvre  et  du  prix 
des  matières  dont  ils  étaient  formés 2. 

On  signala  d’ailleurs  de  grands  abus ,  qui 
devaient  être  promptement  réprimés ,  parce 


d'Alby  ,  27,000;  on  donna  13,000  liv.  au  diocèse  de 
Lavaur. 

i  70,681  liv. 

a  On  lit  dans  le  registre  des  Etats  :  «  Les  manu¬ 
factures  royales  de  la  Province  ,  ont  confectionné , 
pour  le  Levant ,  6206  pièces  Londrins  seconds  ;  les 
autres  fabriques  de  Carcassonne ,  Saint  Chinian , 
Clermont,  etc.,  en  ont  fait  12,437  pièces;  tandis 
que  dans  les  montagnes  de  Carcassonne ,  les  villes  de 
Limoui ,  de  Saint  Pons ,  et  les  autres  lieux  où  il  est 
permis  de  faire  des  draps  Londres  larges,  en  ont  fabri¬ 
qué  8,709  pièces. 

»  La  Commission  des  manufactures  a  dit  que  le 
sieur  Marcassus  a  fait  confectionner  dans  ses  manu¬ 
factures  de  La  Terrasseel  d’Auterive,  quantité  de  piè¬ 
ces  de  Draps  H ahoms, comme  il  avoit  fait  l’année  pré¬ 
cédente  ,  et  que  le  sieur  Pascal ,  à  Carcassonne ,  en  a 
fait  trente  pièces  pour  obéir  aux  ordres  du  roi ,  et 
que  ces  fabricant  ayant  été  exposés  à  des  pertes  consi 
dérables  parla  fabrication  de  ces  draps,  et  particulière¬ 
ment  le  sieur  Marcassus ,  la  commission  avoit  estimé 
qu'il  étoit  de  la  justice  de  les  indemniser ,  et  d'accor¬ 
der  ,  À  cet  effet ,  au  sieur  Marcassus  ,  la  somme  de 
3,000  livres  ,  et  celle  de  600  au  sieur  Pascal.  Que  Sa 
Majesté  désirant  le  rétablissement  de  la  fabrique  des 
Draps  IU ahoms  et  celle  des  Londrins  premiers,  la  com¬ 
mission  proposoil  d'accorder  une  gratification  pour 
ces  sortes  de  draps,  savoir:  12  livres  pour  chaque 
pièce  de  Mahom  ,  ayant  trente  aunes  ,  et  10  livres 
pour  chaque  pièce  de  Londrins  premiers.  Elle  ajouta 
que  les  sieurs  Fournier ,  David ,  Laporte ,  Pascal ,  et 
Pignol  ont  fait  l'année  dernière  cent  soixante-  cinq 
pièces  de  Londrins  premiers ,  pour  lesquels  elle  pro- 
posoit  la  gratification  qui  vient  d’étre  énoncée.  » 

N’oublions  pas  ici  de  rappeler  que  Louis  XV  ,  pour 
récompenser  le  sieur  Marcassus ,  lui  avait  accordé  des 
lettres  de  noblesse,  et  que  par  des  lettres  patentes  pu¬ 
bliées  en  1724,  il  avait  concédé  à  ce  fabricant  et  à  ses 
descendant ,  le  titre  de  baron  ,  «  à  cause  ,  disent  ces 
Lettres,  du  grand  service  qu'il  a  rendu  en  établissant, 
en  1700,  deux  manufactures  royales  de  draps  dont  la 
supériorité  a  détruit,  dans  le  Levant,  la  concurrence 
des  draps  anglais.  » 


GÉNÉRALE  [1132] 

qu'ils  pouvaient  compromettre  la  réputation 
de  nos  fabriques ,  et  faire  douter  de  la  pro¬ 
bité  de  nos  industriels;  et,  parmi  ces  abus, 
on  signala  particulièrement  ce  que  nos  regis¬ 
tres  nomment  le  sur  aulnage. 

Attachés  aux  anciennes  méthodes ,  les  ha- 
bilans  du  diocèse  d'Alby  ne  voulurent  point 
seconder  les  efforts  de  celui  qui  y  avait  établi 
une  manufacture  de  toiles  que  l’on  pouvaient 
comparer  à  celles  de  Normandie ,  et  elle 
cessa  d  exister.  On  y  substitua  une  fabrique 
de  Ratines ,  Bayettes  et  Sempitemes ,  sortes 
d  étoffes  communes ,  dont  le  débit  paraissait 
assuré. 

Les  gratifications  ordinaires  ne  pouvaient 
pas  être  oubliées ,  et  le  formulaire  adopté  & 
cet  égard  ne  fut  point  changé. 

Les  Etals  furent  convoqués  cette  année  & 
Montpellier.  Le  marquis  de  La  Fare,  et  l’in¬ 
tendant  en  firent  l'ouverture,  le  17  jan¬ 
vier. 

Le  roi  avait  fait  une  remise  de  huit  cent 
mille  livres  sur  le  don  gratuit  de  l'année  pré¬ 
cédente  ,  pour  servir  de  fonds  à  la  loterie  des 
rentiers  ou  créanciers  de  la  Province  ;  à  ces 
fonds,  celle-ci  ajouta  un  peu  plus  de  cent  seize 
mille  livres  ’. 

Le  don  gratuit  ordinaire  de  trois  millions 
fut  accordé  au  roi ,  ainsi  qu’un  million  pour 
la  capitation. 

Les  impositions  pour  les  divers  abonnemens 
consentis  par  la  Province  ,  furent  délibérés 
par  les  Etals ,  ainsi  que  pour  l'entretien  des 
milices  2. 

Continuellement  menacé  par  les  ensabie- 
mens  et  les  roups  de  mer ,  le  port  de  Cette 
coûtait  beaucoup  pour  son  entretien  ,  et  le 
sieur  de  Plantadc ,  l'un  des  ingénieurs  de  la 
Province ,  affirma  ,  celte  année ,  que  la 

t  116,  240  liv.  16».  4  d. 

i  180,000  liv.  pour  le  quatrième  et  dernier  paie¬ 
ment  relatif  h  la  suppression  des  droits  des  courtiers , 
jaugeurs ,  etc. 

30,000  livres  pour  le  quatrième  et  dernier  paie¬ 
ment  de  l'abonnement  des  droits  sur  les  huiles,  y  com¬ 
pris  les  4  s.  pour  livre. 

10,000  pour  le  droit  d'usage  et  de  nouvel  acquêt. 

114,820  liv.  11  s  9  d.  pour  la  subsistance  et  la 
solde  de  six  bataillons  de  milice  et  de  la  compagnie  des 
Cadets. 
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création  du  port  de  La  Franquy,  qui  ne  s’en¬ 
sable  point ,  et  qui  est  mieux  placé ,  aurait 
moins  coûté,  pour  son  établissement,  que 
l’entretien  du  premier ,  pendant  dix  années. 
11  fallut  accorder,  en  effet,  quarante-six  mille 
livres  pour  celui-ci ,  cl  cette  imposition  fut 
en  quelque  sorte  un  article  constant  du  bud¬ 
get  provincial  '. 

D'autres  sommes  furent  destinées  aux  ponts 
de  Toulouse  et  de  Cinlegabelle,  aux  chaussées 
et  aux  grandes  roules  ,  aux  Graus  et  au  ca¬ 
nal  des  Etangs2. 

Malgré  les  traités,  renouvelés  chaque  an¬ 
née  ,  on  avait  cantonné  de  nombreuses  trou¬ 
pes  de  cavalerie  dans  la  Province  ;  on  récla¬ 
ma  en  vain  contre  cette  violation  des  privi¬ 
lèges  du  pays  ,  et  il  fallut  fournir  une  somme 
considérable  3  pour  ces  hôtes  incommodes , 
et  toujours  regardés  en  Languedoc  comme 
les  agens  de  la  tyrannie  ministérielle. 

Les  gratifications  accordées  à  la  fabrication 
des  tissus  de  laine,  furent  moins  élevées  cette 
année ,  qu  elles  ne  l’avaient  été  en  1731  ;  mais 
on  n’oublia  point  de  placer  sur  le  compte 
de  la  Province  le  loyer  des  maisons  occupées 
par  les  manufactures  royales 4. 

Les  travaux  relatifs  à  la  levée  de  la  carte 
de  la  Province ,  furent  poussés  avec  activité 
celle  année 5 ,  et  l’on  vota  des  fonds  pour 

•  On  doona ,  en  outre ,  3,000  liv.  pour  les  frais  des 
sondes  à  faire  dans  le  port  et  à  son  entrée  ;  8,000  liv. 
pour  les  banquettes  du  canal  ;  18,000  liv.  pour  la  je¬ 
tée. 

v  Onaccorda  pour  le  canal  des  Etangs,  30,000  liv.; 
il  fut  donné  pour  le  grau  d’Agde,  12,000  liv.  et!4,000 
pour  celui  de  la  Nouvelle. 

3  212,330  liv.  pour  les  fourrages  et  le  logement. 

4  Suivant  le  registre  des  Etats  ,  on  avait  fabriqué 
dans  les  manufactures  royales  4,763  pièces  deion- 
tlrt'ns  teconds  ;  les  autres  manufactures  en  avaient 
livré  10,802  pièces  au  commerce  ,  et  4,704  pièces  de 
draps  Londres  larges. 

Il  fut  accordé  37,809  livres  pour  les  gratifications, 
32,000  pour  les  locations. 

Ce  fut  cette  année  que  le  nommé  Olivier  établit , 
dans  l’un  des  faubourgs  de  Montpellier,  une  manu¬ 
facture  de  fayence  ,  dont  les  rares  produits  sont  re¬ 
cherchés  aujourd'hui  par  les  curieux.  Les  Etals  lui 
accordèrent  trois  mille  livres. 

a  <■  11  fut  imposé  lO.OdO  livres  pour  la  confection 
de  la  carte  et  l’impression  de  l’ilisloire  de  la  Province. 
On  accorda  1,500  livres  au  sieur  de  Planiadc,  ingé- 
tomb  x. 


l’impression  de  l’Histoire  de  cette  partie  du 
royaume. 

Malgré  l'activité  de  scs  manufactures  et 
l'extension  de  son  commerce  ,  la  Province 
vit  accroître  cette  année  les  charges  qui  pe¬ 
saient  sur  elle. 

Après  avoir  accordé  un  don  gratuitde  trois 
millions  et  un  million  pour  la  capitation ,  les 
Etats,  assemblés  à  Montpellier  le  27  novem¬ 
bre  1732,  demandèrent  au  roi  une  remise  de 
huit  cent  mille  livres  sur  le  don /pour  servir 
à  l'extinction  des  dettes  du  pays. 

Une  déclaration  royale  1  venait  de  proroger 
pendant  six  années  la  levée  des  droits  attri¬ 
bués  aux  courtiers,  jaugeurs,  inspecteurs  des 
boissons,  etc.  Les  Etals  examinèrent  les  pré¬ 
cédentes  délibérations  relatives  à  l'abonne¬ 
ment  de  ces  droits,  qui  avaient  été  supprimés 
eu  1721  ,  et  rétablis  l'année  suivante2  pour 
six  années.  Ils  rappelèrent  que  l’assemblée 
fit  alors  des  remontrances  pour  que  la  Pro¬ 
vince  fûlexemptéede  ces  droits;  quen’ayant 
pu  en  obtenir  la  suppression ,  elle  avait  fait 
faire  diverses  offres,  qui  furent  portées  jus¬ 
qu’à  la  somme  de  huit  cent  mille  livres, 
sous  la  condition  que  la  Province  ne  pour¬ 
rait  être  recherchée,  à  l'avenir,  pour  le 
paiement  de  ces  droits  ;  mais  que  la  Cour  ne 
voulut  point  abandonner  ceux-ci,  par  ex¬ 
tinction,  à  perpétuité,  et  qu’un  arrêt  du 
conseil  3  accepta  l'offre  de  la  somme  de  huit 
cent  mille  livres  pour  tenir  lieu  de  leur 
perception,  prorogée  pendant  six  années4, 
et  depuis,  jusqu  au  1”  octobre  1732.  Le 
gouvernement  ayant  accepté  six  cent  mil¬ 
le  livres  pour  l'abonnement  du  dernier 
terme,  il  avait  été  décidé  tyranniquement 
par  les  ministres,  que  la  Province  n'au¬ 
rait  à  choisir  qu’entre  la  continuation  de 
labonnemenl  de  ces  droits,  ou  leur  per¬ 
ception  par  les  fermiers  auxquels  ils  avaient 
élé  adjugés.  Alors,  les  Etals,  convaincus 
que  cette  perception  serait  extrêmement  pré- 

nieur  ,  et  une  somme  pareille  au  sieur  Clapier,  pour 
les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  relativement  à  la  con¬ 
fection  de  la  carie.  » 

>  Elle  ;orte  la  date  du  3  août  1732. 

2  Arrêt  du  conseil  du  22  mars  1722. 

3  11  est  en  date  du  24  octobre  1724. 

v  Lettres  patentes  du  12  juillet  1726. 
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judiciablc  à  la  Province,  «l’exploitation  n'en 
pouvant  être  que  très-onéreuse,  soit  par  la 
nature  même  des  droits ,  soit  par  les  diver¬ 
ses  vexations  auxquelles  les  habilans  se¬ 
raient  exposés ,  délermfnèrent  que  Ion  sui¬ 
vrait  les  anciennes  habitudes,  en  rachetant, 
par  desabonnemens,  »  ces  droits,  qui  n’at¬ 
teignant  que  des  objets  de. première  néces¬ 
sité  ,  pesaient  spécialement  sur  le  peuple , 
et  que ,  d’ailleurs  ,  leur  levée  tendrait  à 
détruire  la  ferme  de  l'Équivalent ,  ressource 
précieuse  pour  le  pays.  11  fut  convenu ,  que 
pour  éviter  ces  calamités,  on  consentirait  à  un 
abonnement  porté  à  huit  cent  mille  livres, 
et  qui  serait  divisé  en  six  annuités  L  On  pro¬ 
rogea  aussi  quelques  autres  droits 2,  et  la  Pro¬ 
vince  fournil,  en  outre,  à  la  subsistance  de  ses 
milices  et  de  scs  compagnies  de  Cadets 3.  Les 
ponts ,  les  chaussées ,  les  chemins ,  les  ports, 
reçurent  les  allocations  ordinaires.  On  re¬ 
marque  dans  le  nombre,  la  somme  qui  fut 
accordée  au  port  de  Cette ,  qui ,  cinquante  et 
un  an  plus  tard ,  était  encore  menacé  d’une 
prompte  destruction ,  et  pour  la  conserva¬ 
tion  duquel  on  appellait  les  secours  de  la 
science,  et  l'intervention  d’une  expérience 
consommée 4;  suite  fatale  de  la  détermination 
qui  avait  fait  préférer  ce  point  du  littoral  de 
notre  province  au  port  de  la  Franquy,  qui 
n’est  point  sujet  aux  ensablemens ,  et  dont 
la  profondeur  naturelle,  plus  grande  que 
celle  du  port  de  Celte ,  après  les  travaux  an¬ 
nuels  qu’on  opère  pour  celui-ci ,  n'a  point 
varié  depuis  les  sondes  faites  par  Vauban  , 
alors  que  cet  homme  illustre  cherchait  sur  la 


t  133,333  liv.  6  s.  8  d.  par  année. 
i  Et  entr’autres ,  celui  «ur  les  huiles ,  élevé  à 
100,000  liv. ,  somme  divisée  en  six  annuités  ,  c’est-à- 
dire  10,666  liv.  13  s.  4  d.  pour  la  première,  et 333 
liv.  6  s.  8  d.  pour  les  4  sols  pour  livre, 
s  120,246  liv.  12  s.  4  d. 

♦  En  1784  et  en  1786  ,  la  Société  royale  des  scien¬ 
ces  de  Montpellier,  proposa,  au  nom  des  Etats  de  la 
Province  ,  pour  sujet  de  prix  ,  cette  question  :  Quel t 
sont  les  meilleurs  moyens  et  les  moine  dispendieux 
d'entretenirles  ports  de  mer  sujets  aux  ensablemens 
et  notamment  le  port  de  Sette  (Sic)  î  Le  prix  fut 
remporté  par  M.  Mercadier ,  ingénieur  de  cette  pro¬ 
vince,  et  par  M.  Frémond  de  la  Merveillère,  capitaine 
au  corps  royal  du  génie. 
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côte  de  Languedoc,  le  point  où  devait  abou¬ 
tir  le  canal  des  deux  mers. 

Riche  et  considéré ,  le  banquier  Samuel 
Bernard ,  auquel  on  donnait,  à  la  Cour  ,  le 
litre  de  chevalier  ,  faisait  chaque  année  si¬ 
gnifier  au  syndic-général  de  la  Province  son 
opposition  à  Centrée  du  comte  de  Merin- 
ville ,  comme  baron  de  Rieux ,  dans  l'assem¬ 
blée  des  Etats;  et  .chaque  année,  cette  oppo¬ 
sition  était  inutile.  Il  la  renouvela  encore  en 
1734,  et,  commeon  le  verra  danslasuite,  l'un  de 
ses  fils,  président  au  Parlement,  connu  sur¬ 
tout  par  des  anecdotes  graveleuses,  admira¬ 
blement  résumées  dans  deux  vers  de  l'athée 
Boindiu,  prit  le  nom  de  président  de  Rieux. 

Réunis  à  Montpellier  le  17  décembre  1733, 
les  Etats  accordèrent  le  don  gratuit.  Seize 
cent  mille  livres  demandées  pour  la  capita¬ 
tion  ,  furent  votées  aussi.  Mais ,  bien  que  la 
guerre  avec  l'empereur  parût  légitimer  l’ac¬ 
croissement  de  cet  impôt ,  l’assemblée  décida 
que  ce  n  était  que  «  pour  donner  au  roi  de 
nouvelles  marques  de  son  zèle  ,  et  nonobs¬ 
tant  la  position  fâcheuse  des  peuples,  qui 
retardoit  toute  sorte  de  recouvrement,  qu'elle 
consenloit  à  la  levée  de  la  capitation  ,  ainsi 
augmentée ,  et  sous  la  réserve  qu'il  serait 
remis,  sur  la  somme  totale ,  cent  cinquante 
mille  livres,  qui  seraient  réparties  entre  la 
ville  de  Toulouse  et  les  diocèses  de  Viviers 
et  du  Puy  ;  et  aussi  à  condition  qu'il  serait 
permis  aux  Etats  de  se  servir,  pour  le  soula¬ 
gement  des  peuples  de  la  Province  et  le  paie¬ 
ment  des  dettes  de  celle-ci ,  de  la  remise  de 
huit  cent  mille  livres  qui  lui  a  voit  été  accordée 
par  un  arrêt  du  conseil  *.  » 

Il  était  d'autant  plus  important  de  ne  point 
consentira  augmenter  l'une  des  impositions  fa- 
cultalivcsdela  Province,  oude  nclefairequ’en 
stipulant  des  conditions  avantageuses  pour 
le  pays,  qu'une  déclaration  durai  venaitd’or- 
donner  la  levée  du  Dixième  des  revenus,  et 
ajouter  ainsi  très  considérablement  aux  char¬ 
ges  publiques  2.  Le  contrôleur  général  ne 
s’étant  pas  adressé  aux  Etats  pour  le  re¬ 
couvrement  de  cet  impôt,  ceux-ci  en- 


>  Cet  arrêt  porte  la  date  du  3  juin  1733. 
x  Déclaration  royale  du  17  novembre  1732. 
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voyèrent  à  la  Cour  an  Mémoire  dans  le* 
quel  ils  rappelaient  que,  «  suivant  une 
des  conditions  du  traité  d'union  de  celte 
province  à  la  couronne,  aucun  subside  ne  pou¬ 
vait  y  être  exigé  des  peuples  ,  sans  l'exprès 
consentement  des  Etats.  »  On  ajoutait  que 
«  les  délibérations  qui  accordent  le  don  gra¬ 
tuit  ,  portent  précisément  la  condition ,  que 
nulles  impositions,  ou  levées  de  deniers,  ne  pour¬ 
ront  être  faites  sur  le  général  de  la  Province  , 
sur  les  villes  et  communautés  en  particulier , 
en  vertu  d'aucuns  édits  bursaux  ,  déclara¬ 
tions,  jussions,  et  autres  provisions  contraires 

à  ses  droits  et  à  ses  libertés  '.  » . Ce  langage, 

auquel  la  Cour  n’était  plus  accoutumée , 
excita  lindignation  du  monarque  ;  mais,  il 
n'osa  point  la  manifester  ,  les  temps  étaient 
difficiles ,  et  il  fallait  ménager  l'une  des  plus 
riches,  l’une  des  plus  puissantes  provinces. 
Dans  la  suite,  Louis  XV  saisit,  avec  empresse¬ 
ment,  l'occasion  de  se  venger.  Les  ministres 
se  bornèrent  à  annoncer  que  si  la  Province 
voulait  proposer  un  abonnement  pour  le 
Dixième  du  revenu,  elle  ne  l'obtiendrait  qu’en 
faisant  d'énormes  sacrifices.  On  s'excusa, 
d'ailleurs,  sur  la  précipitation  avec  laquelle, 
en  violant  toutes  les  formes ,  on  avait  envoyé 
partout  des  missives  pour  le  recouvrement  du 
Dixième. 

Protégées  par  les  Etats ,  les  manufactures 
de  la  Province  accrurent  encore  leurs  pro¬ 
duits. 

Les  travaux  publics  furent  continués  avec 
activité,  et  l'on  accorda  les  gratifications  ordi¬ 
naires. 

Pour  soustraire  les  habilans  de  la  Province 
au  paiement  du  Dixième  de  leurs  revenus, 
et  pour  leur  éviter  des  recherches  odieuses, 
et  de  ruineuses  exactions,  les  Etals  avaient 
fait  proposer  au  gouvernement  un  abonne¬ 
ment  divisé  en  plusieurs  annuités ,  et  s'éle¬ 
vant  en  tout  à  treize  cent  cinquante  mille 
livres.  Lesproduits  de  1  Équivalent,  et  quel¬ 
ques  autres  auraient  ainsi  été  employés  en 
faveur  des  citoyens.  Admirable  emploi  des 
revenus  publics  d'une  province ,  qui  ne  de¬ 
vaient  être  perçus  que  dans  l'intérêt  de  tous 

•  Archives  de  la  Province ,  conservées  à  Tou¬ 
louse. 


les  habitansj  et  pour  conserver  aux  familles 
l’entière  jouissance  de  leurs  fortunes. 

Assemblés  à  Montpellier  le  16  décembre 
1734,  les  Etats  s'occupèrent  avec  leur  zèle 
accoutumé  de  tout  ce  qui  pouvait,  ou  allé¬ 
ger  les  charges  qui  pesaient  sur  la  Province  , 
ou  accroître  ses  prospérités. 

Les  demandes  du  gouvernement  furent 
les  mêmes,  et  on  accorda  trois  millions  pour 
le  don  gratuit  et  seize  cent  mille  livres  pour  la 
capitation. 

La  diminution  du  tiers  des  droits  de  fret 
et  de  sortie,  sur  les  vins  sortis  par  les  ports 
d'Agdc,  de  La  Nouvelle,  et  de  Celte,  fut 
continuée  cette  année.  11  y  eut,  en  outre,  une 
prime  de  cent  cinquante  mille  livres  pour 
tenir  lieu  d  indemnité  aux  diocèses  dans  les¬ 
quels  la  grêle  avait  fait  des  ravages.  Une 
autre  somme,  de  quarante  mille,  fut  destinée 
à  ceux  de  Narbonne ,  d'Alby  cl  de  Lavaur. 

Par  unesuite  de  combinaisons,  aussi  loya¬ 
les  qu'elles  étaient  ingénieuses  ,  on  imposa 
trois  cent  soixaute  mille  livres  de  moins  pour 
le  don  gratuit 

Les  milices,  les  gratifications  ordinaires,  les 
mortes-paies  et  les  garnisons ,  enlevèrent  des 
sommes  considérables  à  la  Province.  11  fallut 
en  imposer  d’autres  pour  les  divers  abonne- 
mens  de  Droits  qui,  depuis  long-temps,  au¬ 
raient  dû  être  abolis. 

On  n'abandonna  point  cependant  les  tra¬ 
vaux  honorables  et  utiles.  L’ingénieur  Plan- 
tade  continua  la  levée  de  la  carte  générale 
de  la  Province  ,  et  l’impression  de  l'histoire 
de  celle-ci  fut  continuée  '.  Les  ponts  de  Tou¬ 
louse  ,  de  Saint  Thibery  ,  de  Villcfalse  ,  de 
Couiza,  de  Cintcgabelle ,  furent  réparés.  Des 
fonds  furent  accordés  pour  les  ports  ou 
Gratis  de  Cette,  d'Agdc  et  de  La  Nouvelle  2. 
Le  canal  des  étangs,  les  chaussées  du  Rhône, 
le  chemin  delà  Peyrade,  obtinrent  aussi  des 
allocations  considérables. 

t  On  accorda  10,000  livres  pour  celle  publication. 
Une  gralilication  de  1,300  fui  accordée  à  SI.  de  Plan- 
ladc. 

i  Pour  enlever  les  sables  qui  encombraient  le  port 
de  Cette ,  il  lui  accordé  40,000  Iiv.  :  3,000  furent  don¬ 
nées  pour  les  sondes  à  y  opérer.  La  somme  de  12,000 
fui  destinée  à  l'entretien  du  Grau  d’Agdc,  el  une 
somme  pareille  à  celui  de  La  Nouvelle. 
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Les  manufactures  présentèrent  un  plus 
grand  nombre  de  produits  *,  et  l'on  essaya  de 
faire  renaître  quelques  genres  de  fabrica¬ 
tions  abandonnés  depuis  plusieurs  années, 
parce  qu  ils  semblaient  ne  pas  offrir  les  mê¬ 
mes  avantages  que  lesautres.  Plusieurs  diocè¬ 
ses  ,  jusqu'alors  étrangers  aux  bienfaits  de 
lindustrie,  voulurent  y  participer,  et  si  l'on 
arrêta  cet  élan,  c'est  que  l'on  craignit  que  le 
nombre  des  tissus  manufacturés  ,  s'élevant 
beaucoupau-dessus  des  demandes,  il  n'y  eut 
un  encombrement,  toujours  fatal,  et  qui  pou¬ 
vait  amener  de  tristes  perturbations  dans  le 
commerce  delà  Province. 

Durant  l'année  suivante,  la  fabrication, 
toujours  considérable ,  fut  cependant  un  peu 
inférieure  en  qualité2.  Mais  on  vit  le  diocèse 
de  Mirepoix  demander  avec  instance  rétablis¬ 
sement  de  quelques  manufaeluresdans  scs  cn- 

•  En  173t,  les  possesseurs  des  manufactures  royales 
avaient  fait  5,434  pièces  de  draps  pour  le  Levant, 
connus  sous  le  nom  de  Londrins  seconds.  Les  ma- 
nufactures  de  Carcassonne.  Clermont  et  Saint  Cliinian, 
auiquelles  ilétoit  permis  d'en  fabriquer  de  semblables, 
en  avoient  présenté  18,712  pièces.  Les  autres  fabri- 
cans  de  divers  lieux  de  la  Province,  qui  pouvaient  faire 
des  draps  dits  Londres  et  Londres  larges  ,  en  firent 
lisser  10,030  pièces  de  la  seconde  espèce. 

n  Les  Etats  ayant  voulu  rétablir,  depuis  quelques 
années,  la  fabrique  des  Draps  dits  ilahoms,  et  des  Lon¬ 
drins  premiers,  avoient  délibéré  de  donner  douze 
livres  de  prime  par  pièce.  Mais  il  ne  fut  manufacturé, 
celte  année,  par  Bourlol,  Marcassus,  Pascal  et  David, 
que  t30pièccsdc  Dlahom  cl  280  de.  Londrins  premiers. 
La  fabrication  fut,  en  tout,  de  34,406  pièces,  c’est-à- 
dire  de  1,044  pièces  de  plus  qu'en  1733.  Les  gratifi¬ 
cations  données  aux  manufacturiers  ,  s'élevèrent  à  la 
somme  de  79,570  livres;  et  l'on  en  accorda  32,400,  pour 
les  locaux  des  manufactures  royales.  » 

1  Les  manufactures  royales  fournirent  5,318  pièces 
de  draps  pour  les  échelles  du  Levant;  les  autres  ma- 
nufaelures  autorisées  à  produire  de  semblables  tissus  , 
en  présentèrent  13,273  pièces  :  il  y  eut  3,040  pièces 
de  Londres  larges,  premiers  ;  769  de  Draps  ila¬ 
homs,  cl  370  pièces  de  Londrins  premiers.  Les 
gratifications  ,  sans  y  comprendre  le  loyer  des  manu¬ 
factures,  s’élevèrent  à  66,534  liv.  La  manufacture 
de  Montolicu  ,  dirigée  par  le  sieur  Pascal .  fut  érigée , 
cette  année  ,  en  manufacture  royale.  —  Les  Etats  de¬ 
mandèrent  que  b  s  privilèges  de  la  noblesse  fussent 
accordés  au  sieur  Pailloui,  inspecteur  des  manufactu¬ 
res  de  la  Province. 


elaves1.  Les  manufacturiers  de  Limoax,  qui 
produisaient  des  draps  de  couleurs,  très  esti- 
més2,  réclamèrent  la  protection  des  Etats  con¬ 
tre  les  prétentions  des  manufacturiers  de  Car¬ 
cassonne,  qui  auraient  voulu  obtenir  la  des¬ 
truction  des  nombreux  ateliers  établis  dans 
celte  ville  rivale,  ateliers  qui  lui  ont  assuré 
une  importance  industrielle  et  commerciale 
qui  existe  encore  3. 

Les  manufactures  de  petites  étoffes  du  Gc- 
vaudan  prospéraient  toujours  ;  et  l'on  ne 
craignait  pour  elles  que  l'application  des  ré- 
glcmens,  qui  utiles  ailleurs,  pouvaient  par 
leur  application  dans  cette  partie  de  la  Lan¬ 
guedoc,  apporter  des  obstacles  à  I  activité  , 
à  l'existence  même  de  celle  fabrication  si 
utile. 

Les  manufactures  de  Rayettes  prospéraient 
et  recevaient  des  cncouragemens  des  Etals  ; 
une  corderie  royale  allait  mettre  en  œuvre 
les  chanvres  de  l'Albigeois ,  et  des  verre¬ 
ries  s’établissaient  dans  plusieurs  portions  de 
la  Province. 

On  recherchait  dans  toute  l’Europe  les 
étoffes  de  soie  sorties  des  manufactures  de 
Nîmes  et  de  quelques  petites  villes  voisines. 

Les  serges  d'Usez  avaient  acquis  une  telle 
réputation,  que  pour  assurer  la  vente  de  cel¬ 
les  que  l'on  fabriquait  en  Provence,  et  surtout 
à  Tarascon,  on  donnait  à  celles-ci  le  nom 
de  serges  d'Usez. 

Nous  avons  déjà  prié  nos  lecteurs  de  nous 
pardonner  ces  détails  commerciaux  ,  ces  ré¬ 
sumés  dcl'industrie  manufacturière  de  notre 
Province-  A  ces  peintures,  d’un  genre  peu 
élevé,  sans  doute  ,  mais  qui  doivent  cepen- 

i  On  voulait  y  fabriquer  des  Draps  londrins  et  des 
Londres  larges. 

x  On  les  nommaient,  Vingt  sexains ,  Vingt  qua¬ 
trains,  }ringt  douzains  et  Seizains. 

3  Les  noms  des  draps  fabriqués  à  Carcassonne ,  et 
quelques  autres  circonstances  locales  ,  ont  donné  lieu 
à  l’ancdocte  suivante  ;  En  1786,  un  abbéde  cour,  ques¬ 
tionné  sur  ce  qu'il  avait  vu  à  Carcassonne,  d’où  il  re¬ 
venait  ,  répondit  :  «  Londrin  premier ,  Londrin  se¬ 
cond  ;  pénilens  bleus,  pénitens  noirs;  vent  de  Cers 
et  vint  marin  ;  voilà  tout  Carcassonne.  »  M.  de 
Joui  ajoutait  à  cela  ,  vers  1819  :  «  Maintenant  il  est 
beaucoup  moins  question  de  Londrins,  depuis  que 
l'Angleterre  s'est  chargée d’aprovisionner  le  Levant  d» 
scs  mauvaises  draperies  » 
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dant  occuper  aussi  une  place  dans  l'histoire, 
on  verra  bientôt  succéder  le  récit  des  per¬ 
turbations  qui  précédèrent  la  destructiou 
de  l’édifice  social.  Nous  n'aurons  plus  alors  à 
nous  occuper  des  travaux  du  peuple  et  de  la 
prospérité  de  notre  patrie  :  nous  n'aurons  à 
raconter  que  les  perles  successives,  et  Us  lon¬ 
gues  infortunes  de  nos  pères. 

Asscmblésè  Narbonne  le  15  décembre  1735, 
les  Etals  prolongèrent  leur  session  durant  les 
premiers  mois  de  l'année  suivante.  Ils  ac¬ 
cordèrent  et  le  don  gratuit  de  trois  millions, 
et  seize  cent  mille  livres  pour  la  capita¬ 
tion. 

Les  charges  imposées  les  années  précéden¬ 
tes,  le  furent  encore  celle-ci  pour  les  mortes- 
paies  cl  les  garnisons,  parmi  lesquelles  figu¬ 
rent  toujours  les  cinquante  hallebardiers  de 
Narbonne,  pour  la  milice,  pour  l’abonnement 
et  l’extinction  de  quelques  droits1,  pour  les 
ports  cl  surtout  pour  celui  de  Cette  ,  tou¬ 
jours  ensablé  * ,  et  toujours  l’objet  de  la  pré¬ 
dilection  des  Etats.  On  accorda  aussi  quel¬ 
ques  sommes  destinées  à  l'entretien  ou  au  ré¬ 
tablissement  des  Graus,  ou  autres  ports,  par¬ 
mi  lesquels  on  avait  le  tort  immense  de  ne 
point  comprendre  Aigues-Mortes.  Le  canal  des 
Etangs ,  les  chaussées  du  Rhône ,  les  ponts  , 
les  chemins,  reçurent  des  améliorations  con¬ 
sidérables,  sous l  habilc  direction  de  Clapier, 
de  Garipuy  et  de  quelques  autres  ingénieurs, 
tandis  que  de  Planladc,  après  avoir  terminé 
le  canevas  de  la  cartegénèralc  de  la  Province, 
dressait,  en  particulier,  celle  de  chacun  de 
scs  diocèses. 

'  133,333  liv.  6  s.  8  il.  pour  le  quatrième  paiement  de 
l’abonnement  des  courtiers ,  jaugeurs,  et  y  compris  les 
deui  sols  pour  liv.  ;  20,000  liv.  pour  la  quatrième  an¬ 
nuité  de  l'abonnement  pour  les  huiles  à  ce  compris  les 
deux  sols  pour  liv.  ;  114.320  pour  le  solde  et  l'entre¬ 
tien  des  milices,  avec  tes  six  deniers  pour  liv.  ;  53.350 
liv.  pour  le  second  tiers  du  prix  du  grand  habillement 
desmilices.cn  y  comprenant  de  même  les  six  deniers 
pour  liv.;  8,000  liv.  pour  l'entretien  des  places  fortes , 
outre  le  fonds  ordinaire  de  12,000  liv. 

x  La  mai-se  des  sables  enlevée  chaque  année  ,  s'éle¬ 
vait  à  neuf  mille  toises  cubes. 


X. 

Session  des  Etats.  —  Mort  du  duc  du  Maine,  gouver¬ 
neur  do  la  Province.  —  Le  prince  do  Dombcs  lui 
succède.  —  Le  duc  de  Richelieu  commandant  général 
en  Languedoc. — Sessions  des  Etals  — Ceux-ci  tiennent 
une  fille  du  duc  sur  les  fonts  de  Baptême. 

La  pensée  qui  présida  au  projet  de  joindre 
les  deux  mers  par  une  ligne  navigable  ,  n’a 
peut-être  pas  reçu  tous  les  dévcloppcmons 
dont  elle  était  susceptible.  Le  chevalier  de 
Clervillc ,  en  diminuant  les  proportions  qui , 
d’abord  ,  avaient  été  assignées  à  celte  voie, 
lui  ravit  une  notable  portion  de  son  in¬ 
fluence  commerciale  ,  et  même  de  son  ave¬ 
nir.  Aussi ,  tout  en  admirant  l’œuvre  de  Ri- 
quet,  tout  en  applaudissant  au  génie  de  ce 
grand  homme,  on  sent  qu'il  manque  quel¬ 
que  chose  à  la  création  qui  a  immortalisé 
sa  mémoire.  On  voudrait  que ,  sans  trans¬ 
bordement  ,  on  pût  faire  passer  les  mar¬ 
chandises  d’une  mer  à  une  autre  ,  cl  que, 
renonçant  à  la  longue  circumnavigation  de 
l’Espagne  ,  les  vaisseaux  d’un  médiocre  ton¬ 
nage,  qui  ne  s’écartent  ordinairement  que  très 
peu  de  la  vue  des  côtes,  pussent  s  engager 
dans  cette  routeinléricurcqui,  en  abrégeant 
le  temps  nécessaire  pour  arriver  d'un  point 
à  un  autre  ,  offrirait,  sans  dangers  possibles, 
des  moyens  de  multiplier  les  relations  et 
d'activer  les  échanges.  On  serait  parvenu  à 
ce  résultat  important  en  unissant  l'Adour  à 
la  Garonne,  et  il  y  a  toujours  eu  des  hom¬ 
mes  distingués  qui,  par  des  tracés,  plus  ou 
moins  ingénieux  ,  plus  ou  moins  faciles ,  ont 
voulu  percer  1  isthme  pyrénéen ,  en  conti¬ 
nuant  le  canal  de  Riqucl  jusqu'à  Bayonne. 
Nous  aurons  l’occasion  de  parler  encore  de 
ces  projets.  D'autres  auraient  voulu  qu'un 
port ,  d’un  entretien  moins  dispendieux  que 
celui  de  Celte  ,  servit  de  débouché  à  cette 
ligne.  En  choisissant  le  point  que  nous  ve¬ 
nons  de  nommer,  en  y  faisant  construire  les 
premiers  ouvrages,  Vau  ban  commit  une 
faute ,  et  ce  que  l’on  ne  peut  guère  espérer 
que  du  vrai  génie  ,  il  eut  la  générosité  de 
l'avouer  '.  En  1733,  un  religieux  carme, 


t  M.  Frf rnoml  de  la  Mcrvcillère  ;  Mémoire  sur  tes 
meilleurs  moyens  et  les  moins  dispendieux  d  enlrete- 
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le  F.  Bernardin  Pons  ,  mathématicien  esti¬ 
mé  ,  conçut  le  dessein  de  prolonger  le  canal 
de  Languedoc  jusqu’au  Roussillon  ,  cl  d’éta¬ 
blir  un  port  à  Canct.  Ce  projet ,  qui  n’était 
pas  sans  importance  ,  avait  pour  base  l'amé¬ 
lioration  de  la  Robinc ,  ou  du  canal ,  déri¬ 
vation  de  l’Aude,  qui  unit  maintenant  le 
port  de  La  Nouvelle  et  Narbonne  au  système 
de  navigation  créé  par  Riquet.  L’exécution 
de  ce  projet  aurait  rendu  dés  lors  quelque 
activité  au  commerce  ,  toujours  languissant 
de  Narbonne,  et  multiplié  les  relations  entre 
Toulouse  et  les  cotes  d’Espagne.  Mais  les  dé¬ 
putés  de  la  Province  s’opposèrent  à  la  réali¬ 
sation  des  idées  de  ce  religieux  ,  qui  n’obtint 
que  1  amélioration,  assez  tardive,  de  la  Robinc 
ou  du  canal  de  Narbonne. 

La  Province  perdit  celte  année  son  gou¬ 
verneur.  Le  duc  du  Maine ,  qui  n  était  ja¬ 
mais  venu  en  Languedoc,  avait,  comme  nous 
l’avons  dit ,  fuit  assurer  la  survivance  de 
celle  charge  au  prince  de  Dombes,  son  Bis, 
qui  ne  vint  point  en  prendre  possession , 
mais  qui  en  conserva  le  litre  et  les  avan¬ 
tages.  Les  Etals ,  assemblés  le  13  décembre 
1736  à  Montpellier  ,  accordèrent  le  don  gra¬ 
tuit  ordinaire,  et  seize  cent  mille  livres  pour 
la  capitation. 

Un  arrêt  du  conseil  rendu  depuis  plusieurs 
années1,  défendait  de  nouvelles  plantations 
de  vignobles.  Les  auteurs  de  ce  réglement 
ignoraient  sans  doute  que ,  dans  le  midi  de  la 
France,  une  notable  portion  des  terres, 
n'est  nullement  propre  à  la  culture  des  cé¬ 
réales,  et  que  c  elait  les  condamner  à  la  sté¬ 
rilité,  que  d  v  défendre  la  plantation  des 
vignes.  Les  députés  de  Languedoc  réclantè- 

nir  let  ports  sujets  aux  ensablement  et  notamment  U 
port  de  Selle ,  p.  20. 

L’ensablement  annuel  du  port  de  Celle  ,  ne  pouvait 
que  faire  regretter  que  l’on  eût  choisi  ce  tien  pour  le 
vrai  débouché  du  canal.  Il  fallait  des  travaux  conti¬ 
nuels  pour  empêcher  sa  destruction,  cl  la  moyenne  des 
sables  enlevés  ,  s'élevait  à  neuf  mille  toises  cubes. 
Selon  les  registres  des  Etats.cn  1730,  depuis  le  24 
février  ,  jusqu'au  22  décembre  de  la  même  année,  il 
fut  enlevé  0074  toises  cubes  de  sables.  On  accordait 
46,000  livres  pour  ce  travail ,  et  3,000  pour  les 
sondes. 

>  Cet  arrêt  était  daté  du  3  juin  1731. 


rent  fortement  contre  les  dispositions  de  cet 
arrêt ,  et  le  roi  promit  de  remédier  au  mal 
particulier  qu’il  causait  à  la  Province. 

La  fabrique  des  draps,  qui  avait  diminué 
en  173a,  avait  repris  une  nouvelle  activité 
en  1736.  Les  possesseurs  des  diverses  manu¬ 
factures  en  avaient  présenté  trois  mille  qua¬ 
tre  cent  soixante-quinze  pièces  de  plus.  Une 
émulation ,  qui  provenait  bien  moins,  en  ce 
temps,  des  récompenses  accordées  par  les 
Etats  *  ,  que  du  prompt  débit  des  tissus  sor¬ 
tis  de  la  Province,  multipliait  les  entrepri¬ 
ses,  et  des  rivalités  nombreuses  s'élevaient  de 
toutes  parts.  Les  anciennes  manufactures 
voulaient  s’opposer  à  l’établissement  de  celles 
de  draps,  à  Toulouse  et  à  Linioux,  qui  pre¬ 
naient  déjà  une  grande  extension.  Mais  les 
Etats  protégèrent  celles-ci ,  et  sollicitèrent  un 
arrêt  du  conseil  en  leur  faveur. 

En  1737  ,  il  y  eut  une  diminution  peu 
sensible  dans  la  fabrication  2;  elle  fut 
causée  par  les  essais  qui  furent  entrepris 
pour  le  renouvellement  de  quelques  espèces 
de  draps  ,  d'un  débit  peu  assuré  ,  quoique 
leurqualité  fût  supérieure.  Les  manufactu¬ 
res  de  Lodève  furent  l’objet  de  la  sollicitude 
des  Etats.  Leurs  produits  étaient  reconnus 
cxcellens  pour  l’habillement  des  troupes ,  et 
l’assemblée  demanda  qu’au  lieu  de  fournir 
au  gouvernement  une  somme  pour  les  vê- 
temens  des  milices  du  pays,  celles-ci  re¬ 
çussent  de  la  Province  elle-même  leurs  ha¬ 
bits  confectionnés  en  draps  et  tricots  de  Lo¬ 
dève.  Pour  mieux  assurer  le  commerce  du 
Languedoc  avec  les  échelles  du  Levant ,  on 
proposa  de  diminuer  la  quantité  des  tissus 
envoyés,  afin  den  soutenir  le  prix,  et  l’on 
sentit  le  besoin  de  protéger  la  concurrence , 
déjà  soutenue  avecavantagcconlrc  les  manu¬ 
factures  anglaises,  en  fabricant,  de  nouveau, 
les  qualités  les  plus  belles,  cl  en  les  portant  à 
Constantinople,  à  Smy rue  et  à  Alexandrie. 

Pendant  que  la  Province  s’occupait  de  tout 

•  Elles  s'élevèrent  cette  année  à  79,351  liv.  10s.  La 
Province  paya  en  outre  le  prix  de  location  des  manu¬ 
factures  royales. 

a  Elle  ne  fut  que  de  4,400  pièces.  En  outre. des 
prix  de  location,  les  Etats  accordèrent  des  primes  qui 
s'élevèrent  à  71,619  liv.  B  s. 
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cc  qui  pouvait  accroître  scs  richesses,  le 
gouvernement ,  fidèle  à  ses  précédera ,  atta¬ 
quait  avec  violence  nos  institutions  munici¬ 
pales  et  nos  libertés.  Depuis  deux  années , 
un  arrêt  du  conseil  défendait  de  procéder  aux 
élections  des  consuls  et  des  autres  magis¬ 
trats  populaires  dans  les  communautés  de  la 
France,  jusqu'au  temps  où  il  en  serait  autre¬ 
ment  ordonné  par  le  roi  '.  Le  Languedoc 
ressentit  plus  vivement  que  les  autres  pro¬ 
vinces  les  maux  produits  par  cet  acte  de  la 
volonté  souveraine.  Les  peuples  murmu¬ 
raient  ;  le  désordre  le  plus  grand  se  mani¬ 
festait  de  toutes  parts.  Des  villes,  des  com¬ 
munautés  considérables  n'avaient  plus  d’ad¬ 
ministration.  L’anarchie  était  à  son  comble. 
Les  Etals  de  la  Province  crurent  devoir 
réclamer,  pour  celle-ci,  l'exécution  des  trai¬ 
tés,  l’observation  des  anciennes  règles,  et 
l’exécution  des  promesses  du  monarque,  qui, 
à  son  avènement ,  avait  pris  l'engagement  de 
respecter  lesprivilègeseties  libertés  du  pays. 

La  ville  de  Narbonne,  excitée  par  le  F. 
Pons ,  s'occupa  fortement  des  moyens  de 
réunir  son  canal  à  celui  des  deux  mers,  pro¬ 
jet  approuvé  déjà  en  1686. 

Les  gratifications  annuelles  furent  votées, 
et  le  prince  de  Dombes  reçut,  comme  autre¬ 
fois  le  duc  du  Mai  ne,  son  père,  celle  de  soixa  n  te 
mille  livres,  qui  lui  fut  accordée  par  l'assem¬ 
blée. 

Les  Etats  commencèrent  leur  session  le  24 
octobre  1737  à  Montpellier ,  et  furent  encore 
ouverts  par  le  marquis  de  La  Fare.  Us  accor¬ 
dèrent  et  le  don  gratuit,  et  la  capitation. 
Ils  durent ,  comme  les  années  précédentes , 
donner  les  sommes  nécessaires  pour  diverses 
contributions,  et  pour  les  abonnemens  des 
droits ,  toujours  exigés,  et  cependant  presque 
tous  rachetés  depuis  long-temps  2 ;  mais,  hâ- 

>  Cet  arrêt  fut  rendu  le  13  septembre  1733. 

V  133,333  llv.  6  s.  8  d.  pour  ce  dernier  paiement  de 
l'abonnement  des  droits  de  courtiers  ,  jaugeurs ,  etc. 

20,000  tir.  pour  te  sixième  et  dernier  paiement  de 
l'abonnement  pour  les  huiles. 

10,000  lir.  pour  le  droit  de  nouvel  acquêt  et  usages 
des  communautés. 

20,000  lir.  pour  les  places  fortes  de  ta  Province. 

148,643  liv.  6  s.  1  d.  pour  l'entretien  de  l’habille¬ 
ment  des  milices  de  Languedoc. 


tons-nousde  dire  que  le  roi  accorda  une  remise 
de  huit  cent  mille  livres  pour  servir  au  rem¬ 
boursement  des  dettes  de  la  Province,  qui  déjà 
commençaient  à  être  moins  fortes ,  tandis  que 
celles  de  plusieurs  de  ses  villes  s'accrois¬ 
saient  chaque  jour  d’une  manière  effrayante. 

Le  roi  accorda  aussi  deux  cent  mille  livres 
pour  être  distribuées  aux  communautés  dont 
les  récoltes  avaient  été  détruitcsparlagréle,  et 
il  exprima  le  dési  r  que,  chaque  année,  une  som¬ 
me  de  deux  cent  cinquante  mille,  fût  mise  en 
réserve,  sur  le  produit  de  la  fermede  1  Équiva¬ 
lent,  pour  servirde  fondsà  cette  sorte  d'indem¬ 
nité,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  qui 
avait  permis  à  cette  condition  le  doublement 
du  droit  d'Équivalcnt  *. 

Une  remise  de  huit  cent  mille  livres  ,  fut 
aussi  accordée  sur  les  deniers  de  la  Province, 
pour  servir  au  remboursement  des  capitaux 
des  dettes  générales  du  pays  et  des  diocèses  2. 

La  Province  obtint  l’autorisation  de  dou¬ 
bler  les  droits  dits  du  petit  blanc,  pour  servir 
de  fondsaux  ouvrages  qu'il  fallait  faire  pour 
retenir  le  lthônc  dans  son  ancien  lit. 

On  refusa  de  déroger,  en  faveur  de  la 
Province ,  aux  défenses  faites  de  planter  des 
vignes3;  mais,  néanmoins,  l'intendant  fut 
autorisé  par  le  contrôleur  général ,  à  accor¬ 
der  les  permissions  nécessaires  pour  opérer 
celte  sorte  de  plantation  ,  même  dans  les 
lieux  où  il  n'y  en  avait  pas  auparavant , 
pourvu  qu’il  fût  justifié,  par  une  enquête 
faite  sur  les  lieux  ,  que  les  terrains  choisis 
étaient  impropres  à  toute  autre  culture. 

Cette  année ,  et  pendant  les  suivantes,  on 
continua  la  remise  du  tiers  des  droits  de  fret 
et  de  sortie  des  vins  du  pays,  embarqués 

■  Par  arrêt  du  conseil  en  date  du  26  novembre 
1729. 

x  Les  dettes  des  diocèses  et  des  communautés  s'éle  - 
raient  à  des  sommes  considérables  ;  suivant  te  registre 
des  Etats ,  les  dettes  de  la  ville  de  Montpellier  s’élc- 
vaientà  1,100,000  lir. 

Les  Etats  demandèrent  que  la  somme  accordée  fût 
spécialement  employée  à  rembourser  les  créances  con¬ 
tractées  au  dernier  vingt,  par  le  moyen  d'une  loterie, 
sans  ou  avec  mise  ,  et  afin  de  conserver  une  parfaite 
égalité  entre  tous  les  créanciers  de  celte  catégorie. 

2  L’arrêt  du  conseil  à  ce  sujet  était  en  date  du  4 
septembre  1731. 
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dans  les  ports  delà  Province.  Les  Etats  paru- 
rent  satisfaits  de  l'état  de  celui  de  Celte  ',  pour 
l’entretien  duquel  ils  accordèrent  les  sommes 
nécessaires  ceux  d'Agdc  et  de  La  Nouvelle 
ne  furent  pas  oubliés.  On  ne  s’occupa  point 
d'Aigues-Morles  ,  ni  du  Grau  du  Roi ,  qui 
lui  sert  de  rade.  Mais  toute  la  partie  du  lit¬ 
toral  où  cette  ville  est  située,  allait  être  bien¬ 
tôt  l'objet  d’une  entreprise  colossale ,  qui 
rencontra,  comme  autrefois ,  de  nombreux 
obstacles  dans  les  anciennes  habitudes  et  dans 
des  intérêts  mal  entendus. 

Les  travaux  publics  furent  continués  avec 
activité  pendant  cette  année.  De  nouveaux 
chemins  furent  tracés  ,  des  ponts  construits 
et  d autres  réparés,  et  entr'autres  celui  de 
Toulouse.  On  consacra  trente  mille  francs 
aux  travaux  du  canal  dos  Etangs. 

Les  Etals  crurent  devoir  demander  la  ré¬ 
vocation  desarrangemensprisà  Constantino¬ 
ple  et  dans  les  autres  échelles  du  Levant , 
au  sujet  de  la  fixation  du  prix  des  draps  et 
de  l'ordre  des  ventes  par  répartition  ;  et  bien 
que  le  conseil  n’eùt  pas  jugé  à  proposd  y  avoir 
égard,  on  pouvait  espérer  que  ce  commerce 
atteindrait  bientôt  une  entière  liberté  ;  on 
avait  d'ailleurs  obtenu  (autorisation  den- 
voyer  dans  le  Levant  des  correspondons ,  d  y 
établir  même  des  maisons.  Une  mission  spé¬ 
ciale  fut  donnée  a  un  homme  intelligent  pour 
examiner  tout  ce  qui!  faudrait  faire  pour 
accroître  le  commerce  du  Languedoc  dans 
ces  contrées;  et  Ion  fut  content  de  scs  soins 
et  des  résultats  obtenus  i 2 3.  On  avait  pour  but 
principal ,  en  fondant  des  maisons  de  com¬ 
merce  dans  les  échelles  du  Levant ,  de  com¬ 
battre  le  monopole  exercé  dans  ces  contrées 
parles  négocions  de  Marseille  ,  toujours  dis¬ 
posés  à  rendre  vains  tous  les  efforts  du  I.an- 
guedoc  ,  et  qui  n'y  avaient  que  trop  réussi , 
en  empêchant  jadis  la  création  du  port  de  la 

1  On  avait  obtenu  une  profondeur  de  18  à  ?0  pieds, 
quoique  l'on  n'eût  enlevé  que  7,000  toises  cubes  de 
sable. 

2  On  accorda  40,000  llv.  pour  l'entretien  du  port 
de  Cette  ,  et  24,000  ,  pour  ceux  de  La  Nouvelle  et 
d'Aude 

3  Cet  envoyé  se  nommait  Trieou  ;  les  Etats  lui  ac¬ 
cordèrent,  en  1740,  une  gratification. 


Franquy  et  l'établissement  d’une  ville  im¬ 
portante  sur  le  sol  défendu  autrefois  par  la 
forteresse  de  I.eucate. 

Le  marquis  de  La  Fare  notait  plus  com¬ 
mandant  général  de  la  Province  ;  le  duc  de 
Richelieu  lui  avait  succédé.  Favori  de  Louis 
XV ,  destiné  aux  plus  grands  emplois  ,  il 
venait  dans  un  pays  où  le  nom  qu’il  portail 
était  détesté.  Les  protestans  n’avaient  pas 
oublié  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  en¬ 
tièrement  ruiné  leur  parti;  les  gentilshom¬ 
mes  et  le  peuple  étaient  encore  attachés  au 
souvenir  de  Henride  Montmorency, glorieuse 
et  noble  victime,  sacrifiée  à  la  haine  de  ce  pre¬ 
mier  ministre  ;  les  amis  des  franchises  pro¬ 
vinciales  ,  savaient  qu'il  nous  avait  ravi  tou¬ 
tes  nos  libertés  en  faisant  signer  à  Louis  XIII 
le  fatal  édit  de  Béziers.  C'était  donc  sous 
de  tristes  auspices  que  se  présentait  l’héri¬ 
tier  du  nom  de  ce  ministre.  11  fut  reçu  cepen¬ 
dant  avec  une  grande  pompe  dans  les  principa¬ 
les  villes  de  Languedoc.  Présenté  à  Louis  XIV, 
connu  par  sa  détention  à  la  Bastille,  et  par  des 
duels  heureux  ,  il  avait  fixé  de  très  bonne 
heure  sur  lui  les  regards  de  la  Cour.  Ambas¬ 
sadeur  à  Vienne,  il  avait  représenté  avec  di¬ 
gnité  son  prince  et  la  France.  Marié  depuis 
peu  de  temps  avec  Mademoiselle  de  Guise, 
il  t'amena  dans  notre  province.  Les  Etats  fu¬ 
rent  ouverts  le  11  décembre  à  Montpellier. 
Le  marquis  de  Saint  Félix,  lieutenant  de  roi 
dans  la  Province,  accompagnait  le  duc  ainsi 
que  l’intendant.  On  remarqua  son  orgueil  dans 
la  procession  que  faisaient  toutes  les  années 
les  Etats.  11  se  plaça  derrière  le  dais,  mar¬ 
chant  seul ,  précédé  de  ses  gentilshommes  et 
de  son  capitaine  des  gardes. 

On  accorda,  sous  les  stipulations  ordinai¬ 
res,  un  don  gratuit  de  trois  millions  :  la  ca¬ 
pitation  fut  encore  de  seize  cent  mille  livres. 
Le  roi  avait  fait  une  remise  de  quatre  vingt 
mille  sur  le  total  de  cette  imposition  en 
1738.  On  obtint  sur  le  don  gratuit ,  cent 
vingt  mille  livres  pour  la  Province  en  géné¬ 
ral  ,  et  pour  quelques  communautés;  qua¬ 
rante  mille  furent  données  aux  diocèses  de 
Narbonne,  Alby  et  Lavaur  ;  et  ces  sommes, 
jointes  à  celle  de  deux  cent  cinquante  mille, 
réservée,  selon  l'intention  du  roi,  sur  le 
produit  de  la  ferme  de  l'Équivalent,  servi* 
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rcnt  puissamment  an  soulagement  des  loca¬ 
lités  où  elles  furent  distribuées. 

On  s'occupa  du  soin  de -faire  prospérer  de 
plus  en  plus  le  commerce  de  la  Province  dans 
les  échelles  du  Levant.  Le  nombre  des  pièces 
d'étoffes  fabriquées  pour  y  être  transportées , 
s'était  élevé,  en  1738,  à  24,544.  On  accorda 
aux  entrepreneurs  des  manufacturcsdes  gra¬ 
tifications  qui  furent  portées  à  plus  de  quatre 
vingt  mille  livres  ’.  Les  bayetles  et  scmpilcr- 
nesd'Alby,  tissus  consommées  dans  le  pays  , 
ne  furent  pas  oubliés ,  et  l’on  s’occupa  des  rè- 
glemens  projetés  sur  les  étoffes  du  Gcvaudan 
et  sur  les  draps  de  Lodève. 

A  l'instant  où  l'on  croyait  que ,  par  de 
longs  cl  onéreux  sacrifices,  la  Province 
avait  racheté  une  partie  des  impositions  qui 
pesaient  sur  elle,  une  déclaration  royale 
vint  proroger  ,  pour  six  années,  les  droits 
attribués  aux  offices  de  courtiers,  et  dejau- 
geurs;  ceux  de  nouvel  acquêt,  et  d’entre¬ 
tien  des  milices  ,  durent  être  soldés  à  l'or¬ 
dinaire 1  2.  11  fallut  pourvoir  aux  réparations 
du  port  de  Cette,  à  celles  des  chaussées 
du  Rhône,  et  du  pontée  Toulouse. 

On  a  vu  3 ,  qu'en  1044 ,  un  entrepreneur  , 
nommé  Brun ,  avait  voulu  dessécher  les  la¬ 
gunes  qui  s’étendent  sur  une  grande  partie 
de  la  côte.  Les  Etats  s’y  étaient  opposés  ; 
plus  tard  ,  le  maréchal  de  Noailles  avait  ob¬ 
tenu  la  concession  de  ces  marais,  de  Beaucaire 
jusqu'à  Aigues-Mortes ,  et  la  construction 
d'un  canal  de  navigation.  A  l’époque  où  nous 
sommes  parvenus  ,  les  sieurs  Brocard  et  de 
Salles  avaient  été  subrogés  aux  droits  du 
maréchal.  Brocard  avait  fait  imprimer  un 
Mémoire  dans  lequel  il  cherchait  à  montrer 
toute  l'utilité  du  dessèchement  de  nos  marais. 

1  80,378  livres. 

2  133,333 liv.  8  s  8  <1.  pour  les  droits  des  courtiers, 
jaugeurs  et  inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  bois¬ 
sons. 

20,0C0  liv.  pour  les  droits  sur  les  huiles,  prorogés  de 
même. 

10.000  liv.  pour  le  droit  de  nouvel  acquêt. 

20,000  liv.  pour  la  réparation  et  pour  l'entretien  des 
places  fortes. 

118,913  liv.  .6  s.  t  d.  pour  la  solde  et  l'entretien  des 
milices. 

1  Supra. 


Il  apportait  d'ailleurs,  des  arrêts  du  conseil  et 
des  lettres  patentes  qui  établissaient  ses  droits. 
Mais  on  craignait,  pour  les  salines  de  Pcccais, 
l'influence  des  travaux  qui  allaient  bien¬ 
tôt  commencer;  et  les  Etats  n'accordèrent 
point  leur  consentement  à  cette  entreprise. 
Ils  ordonnèrent  une  enquête ,  et  nous  verrons 
qu  après  d'assez  longs  délais,  la  Province  fut 
à  son  tour  subrogècaux  droits  des  particuliers 
qui  avaient  soccédéau  maréchal  de  Noailles. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  accor¬ 
dées  ,  et  les  Etats  Grent  présent  de  douze 
mille  livres  à  la  duchesse  de  Richelieu. 

L’un  des  moyens  les  plus  puissans  d'accroî¬ 
tre  le  commerce  d’un  peuple ,  c'est  la  bonne 
foi  dans  les  transactions  avec  lesélrangcrs.  La 
liberté  des  relations  est  sans  doute  aussi  un 
élément  de  succès  ;  mais  il  faut  que  cette 
liberté  soit  modifiée  par  des  lois  que  l'on  ne 
puisse  enfreindre.  Celait  pour  parvenir  à  con¬ 
server,  par  l'honnêteté  dans  les  rapports  in¬ 
ternationaux,  et  par  l  obscrvalion  des  règles 
générales  établies  pour  les  échanges ,  que 
des  hommes,  influens  en  Languedoc,  avaient 
formé  le  projet  d'établir  des  maisons  dans 
les  différentes  échelles  du  Levant ,  et  par¬ 
ticulièrement  à  Constantinople,  à  Smyrnc, 
à  Alexandrie.  Le  sieur  Tricou  avait  d’ailleurs 
été  envoyé  dans  la  capitale  de  l'empire  Otto¬ 
man,  pour  y  concilier  les  intérêts  des  manu¬ 
factures  de  la  province  de  Languedoc ,  avec 
les  intérêts  des  autres  manufactures  Fran¬ 
çaises.  Sa  conduite  fut  approuvée  par  les 
Etals ,  durant  leur  session  de  l'année  1740 , 
et  ils  lui  accordèrent  des  marques  d’estime , 
bien  qu’il  n’eùl  pas  réussi  complètement  dans 
la  mission  qui  lui  avait  été  confiée.  Il  y  eut 
même  une  diminution  sur  le  nombre  des 
pièces  de  draps  \  et  les  cncouragemcns  accor- 

•  On  n’avail  fabriqué  que  22,128  pièces  et  demie. 
En  recherchant  les  causes  de  cette  diminution  de  ce 
commerce,  les  Etats  s'exprimèrent  ainsi  :  «  11)'  a  dans 
le  commerce  avec  le  Levant ,  des  inconvéniens  prove¬ 
nant  de  ce  que  l'on  gêne  trop  la  liberté  dans  le  commer¬ 
ce,  et  que  les  règlcmens  détruisent  l'émulation  ,  et 
dégoftlenl  les  acheteurs.  Les  députés  crurent  aussi  que 
la  cessation  du  commerce  pouvoit  avoir  deux  causes, 
ou  la  mauvaise  qualité  des  draps  ,  ou  la  trop  grande 
quantité  qu'on  en  porloit  dans  le  Levant.  » 
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dés  aux  fabricans  furent  moins  élevés  cette 
année  que  durant  les  années  précédentes 

La  grêle  ravagea  plusieurs  diocèses ,  et 
l'on  obtint  nne  remise  sur  la  capitation  , 
ainsi  qu  une  indemnité  pour  les  cantons  qui 
avaient  le  plus  souffert. 

Le  duc  de  Richelieu  avait  ouvert  les  Etals 
le  17  décembre  1739,  à  Montpellier.  L'assem¬ 
blée  accorda  le  don  gratuit  et  la  capitation , 
dont  le  chiffre  était  toujours  d  un  million  six 
cent  mille  livres. 

On  vota  pour  le  port  de  Cette  et  pour 
les  graus  dAgde  et  de  La  Nouvelle,  les 
sommes  constamment  portées  au  budget  pro¬ 
vincial  J. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  ac¬ 
cordées  au  prince  de  Dombes ,  an  duc  de 
Richelieu ,  et  aux  autres  personnes  qui  rece¬ 
vaient  chaque  année  ces  marques  de  la  mu¬ 
nificence  des  Etats. 

René  François  de  Beauveau,  archevêque 
et  cinquième  duc  de  Narbonne,  président- 
né  des  Etats,  était  mort  l'année  précédente. 

Des  fonds  furent  accordés  pour  l'impression 
de  l'Histoire  générale  de  la  Province,  et  pour 
la  levée  des  cartes  diocésaines. 

Les  Etats  avaient  montré  une  répugnance 
invincible  alors  qu'on  avait  voulu  admettre 
dans  leur  corps  le  fameux  Samuel  Bernard  ; 
ils  avaient  constamment  repoussé  ses  pré¬ 
tentions.  Mais  en  ce  moment  la  terre  de  Rieux, 
baronnie  des  Etals,  était  possédée  par  le 
fils  du  riche  banquier,  et  il  en  prenait  le 
nom.  L'on  n'avait  plus  d  autres  moyens,  pour 
rendre  vaines  ses  instances  ,  qui  tendaient  à 
ravir  à  M.  de  Mcrinville  le  droit  de  siéger 
dans  l’assemblée,  que  de  lui  demander  les  preu¬ 
ves  de  noblesse ,  que  devait  toujours  produire 
celui  qui  se  présentait  comme  possesseur  d  une 
baronnie  donnant  le  droit  de  faire  partie  de 
{  administration.  La  famille  Bernard  n'aurait 
pu  les  faire;  mais,  pouréviter  toute  réclama¬ 
tion  à  l'avenir ,  le  comté  ou  baronnie  de 

i  Les  gratifications  ne  s'élevèrent  qu'à  30.C68  lit. , 
et  Ton  accorda  35,400  liT.  pour  les  loyers  des  ma¬ 
nufactures  royales. 

»  40  000  liv.  pour  le  port  de  Celte. 

13,000  pour  le  grau  d'Agdc. 

12,000  pour  celui  de  La  Nouvelle. 


Rieux,  fui  changé,  par  des  lettres  patentes 
du  roi ,  en  comléiou  baronnie  de  Merintil- 
le.  Il  pouvait  bien  rester  encore  un  proprié¬ 
taire  du  domaine  rural  de  Rieux,  mais  ayant 
perdu  sou  litre  féodal,  il  n'y  avait  plus  de 
baronnie  de  ce  nom  ;  on  ne  connaissait  plus 
que  le  comté  de  Merin tille,  et  le  possesseur 
réel  de  la  terre,  ne  pouvait  prétendre  à  1  hon¬ 
neur  de  siéger  dans  les  Etats. 

Cette  assemblée  fut  convoquée  à  Montpel¬ 
lier  le  15  décembre  1740.  Le  duc  de  Richelieu, 
accompagné  de  M.  de  Bernage,  ouvrit  la  ses¬ 
sion.  Le  don  gratuit  et  la  capitation  forent 
accordés  sans  difficulté. 

11  en  fut  de  même  des  autres  impositions, 
mais  on  réclama  fortement  pour  obtenir  des 
remises. 

Les  côtes  de  la  Province  n'étaient  nulle 
part  en  defense  ,  et  rien  n'aurait  pu  s'y  oppo¬ 
ser  à  une  descente.  Cet  état  de  choses  ne 
pouvait  durer,  et  l'on  prit  la  résolution  dé- 
lablir  sur  le  littoral  Languedocien,  qui  com¬ 
mence  à  Leucate,  et  finit  an  cap  dOrgon, 
sur  les  confins  de  la  Provence,  dix-huit  re¬ 
doutes  en  maçonnerie,  avec  leurs  batteries, 
six  corps  de  garde  crénelés  ,  et  trente  si¬ 
gnaux. 

Les  ports ,  les  chemins,  les  canaux,  les 
chaussées  et  les  ponts,  furent  cette  année  les 
objets  de  nombreuses  allocations. 

L’impression  de  l'Histoire  générale  de  la 
Province  fut  continuée;  il  en  fut  de  même  de 
la  levée  des  cartes  diocésaines  par  l'ingénieur 
Planlade  '. 

Le  dessèchement  des  marais,  d'Aigues- 
Mortesjusquesà  Pcrols,  qui  devait  être  suivi 
du  creusement  d  un  canal  de  Bcaucaire  jus- 
qu  à  la  mer ,  ou  au  Grau  du  Roi,  occupa 
longuement  les  Etais.  Mais ,  comme  on  l'a 
vu,  on  craignait  que  cette  entreprise,  d'ail¬ 
leurs  si  importante  ,  ne  devint  nuisible  aux 
salines  de  Pcccais,  qui  rapportaient  annuel¬ 
lement  cinq  millions  à  l'Etal,  et  l'on  demanda 
qu'il  fût  sursis  aux  travaux ,  afin  de  faire 
examiner  et  étudier  sur  les  lieux,  les  projets 
présentés.  Six  ingénieurs  distingués  furent 

•  On  accorda  15.000  livres  pour  1  impression  de 
l'Histoire. 
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chargés  de  ce  soin.  Ce  furent  de  Clapier 1 , 
Pitol,  de  Pont-Martin,  Durand  de  la  Roque, 
Maréchal  et  Dasté. 

Les  manufactures  furent,  en  1740,  dansnne 
position  à  peu  près  pareille  à  celle  de  l'année 
précédente.  Elles  obtinrent  les  gratifications 
ordinaires  2.  On  fil  d  ailleurs  des  essais  pour 
imiter  une  sorte  de  tissus  que  les  Anglais 
portaient  alors  au  Mexique. 

Le  prince  de  Conti  possédait  le  comté 
d’AIais,  en  Languedoc,  et  comme  tel,  il  était 
compris,  pour  une  somme  de  huilmillclivres, 
sur  les  rôles  de  la  capitation.  Mais  il  refusa 
de  contribuer  aux  charges  communes ,  sous 
le  vain  prétexte  qu'un  prince  du  sang  ne 
pouvait  être  cotisé  en  province.  Les  députés 
envoyés  à  la  Cour  reçurent  la  mission  de  dé¬ 
montrer  le  peu  de  fondement  de  ce  refus. 

On  n'avait  pu  encore  établir  des  casernesà 
Toulouse,  qui  ne  devait  point,  selon  ses  privi¬ 
lèges,  avoir  une  garnison.  En  attendant  l’oc¬ 
casion,  qui  sc  présenta  bientôt,  d'y  introduire 
des  troupes ,  on  commença  la  construction 
de  casernes ,  à  Gaillac  cl  à  Rabastens,  villes 
peu  éloignées  de  la  capitale  de  la  Province. 
C’étaient  des  postes  qui  veillaient  près  d’elle, 
et  surtout  sur  son  Parlement,  qui,  par  son 
opposition  au  ministère ,  excitait  toujours  les 
craintes  de  celui-ci. 

Le  roi  avait  remis,  sur  la  capitation  de 
l’annce  précédente,  une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  livres.  11  en  remit,  celle-ci,  deux 
cent  cinquante  mille  qui  durent  être  prélevées 
sur  le  don  gratuit  et  sur  les  huit  cent  mille  de 
la  capitation,  réservées,  chaque  année,  pour  le 
remboursement  des  dettes  de  la  Province.  A 
ces  fonds,  il  fallut  joindre  deux  cent  cin¬ 
quante  mille  livres  prises  sur  le  produit  de 
la  ferme  de  l’Équivalent ,  et  le  tout  dut  être 
réparti  entre  plusieurs  diocèses  et  commu¬ 
nautés  qui  avaient  le  plus  besoin  de  se¬ 
cours  3. 

(  Ce  savant  ingénieur  mourut  celte  année,  et  une 
pension  fulaccorJée  à  sa  veuve. 

s  On  avait  fabriqué  en  tout  20,445  pièces  de  draps 
de  différentes  espèces.  Les  graliiications  s’élevèrent  à 
la  somme  de  63,512  liv.  On  paya  en  outre  le  prix  des 
localionsdes  manufactures  royales. 

3  Le  diocèse  d’ lisez  eut  75,000  liv.  ;  celui  de  Tou¬ 
louse  ,  75,000  liv.  On  accorda  10,0C0  liv.  au  diocèse 


L’ingénieur  Plantade,  auteur  des  cartes  dio¬ 
césaines  du  Languedoc,  mourut  cette  an¬ 
née1.  On  continua  l'impression  de  l'ouvrage 
de  Dom  Vaissetc  2. 

Les  manufactures  avaient  livré  l’année 
précédente,  un  peu  moins  de  tissus  qu’en 
1740  ;  on  ne  leur  relira  point  cependant  la 
protection  delà  Province  3. 

Le  don  gratuit  et  la  capitation  furent  accor¬ 
dés  au  roi. 

Les  Etats  consentirent  à  la  levée  de  deux 
mille  cent  hommes  de  milices ,  dans  les  en¬ 
claves  de  la  Province. 

Rien  ne  fut  diminué,  ni  dans  les  impôts 
ordinaires  ,  ni  dans  les  gratifications  accor¬ 
dées  par  la  Province.  Un  tribut  extraordi¬ 
naire,  le  Dixième  des  revenus,  fut  ajouté  aux 
charges  qui  pesaient  sur  la  Province. 

Les  querelles  du  Jansénisme  nélaient  pas 
éteintes,  et  les  protestans  redoublaient  d'ef¬ 
forts  pour  obtenir  une  entière  liberté  pour 
leur  culte;  ils  espéraient  d'ailleurs  que  les 
mouvemens  qui  se  manifestaient  en  Europe, 
pourraient  leur  devenir  favorables.  De  nom¬ 
breux  ministres  parcouraient  le  Languedoc , 
et  ceux  que  l'on  nommait  les  Nouveaux  con¬ 
vertis  ,  ne  paraissaient  plus  dans  les  églises. 

Les  travaux  des  ports,  des  chemins  et  des 
ponts  furent  continués. 

L'année  précédente  ,  le  duc  de  Richelieu 
avait  prié  les  Etals  de  tenir  sur  les  fonts 
baptismaux ,  l'enfant  dont  la  duchesse  était 
enceinte,  et  l’assemblée  avait  accepté.  Le  lrr 

de  Rieux  ;  15,000  k  celui  de  Saint  Papoul;  à  chacun 
de  ceux  de  Mirepoix,  Carcassonne  et  Béziers,  10,000. 
Le  Bas-Monlauban ,  en  eut  6,000, et  Narbonne, 
20,000,  le  reste  fut  donné  au  diocèse  de  Lavaur  et 
aux  communautés  qui  avaient  souffert  par  les  intem¬ 
péries  ,  ou  qui  étaient  obligées  de  faire  des  travaux 
particuliers,  etenlr'aulres  le  recreusement  des  rigoles 
du  canal. 

t  On  alloua  à  sa  veuve  les  1,500  liv.  de  gratifica¬ 
tion  qui  lui  auraient  été  données;  une  autre  de 
deux  mille  livres  fut  accordée  à  chacune  de  ses  filles  , 
en  mémoire  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  Pro¬ 
vince. 

s  Comme  l'année  précédente,  il  fut  accordé  pour  cet 
objet  une  somme  de  15,000  liv. 

3  La  fabrication  fut  de  25,766  pièces.  Les  gratifi¬ 
cations  s'élevèrent  à  62,266  liv. ,  et  le  loyer  des  ma¬ 
nufactures  à  35,400  liv. 
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février,  le  baptême  eut  lieu,  avec  une  pompe 
extraordinaire,  dans  l'église  de  Notre  Dame 
des  Tables  L'cvêquc  de  Montpellier  fit  la 
cérémonie,  et  la  fille  du  duc  reçut  les  noms 
d'Elisabeth,  Sophie,  Jeanne,  Louise  Armandc 
Septimanie.  C'est  parce  dernier  qu’on  voulut 
rattacher  sa  naissance  à  la  province  qui  l'a¬ 
doptait  en  ce  moment;  maison  oubliait  que 
ce  nom  convenait  moins  que  celui  dOc- 
cilanie  qui  aurait  bien  mieux  désigné  le  vaste 
espace  qui  s'étend  du  Rhône  à  la  Garonne. 

XI. 

Session  des  Etats.  — Arrêt  singulier  relativement  aux 
religieux  qni  remportaient  des  prix  aux  Jeux-Floraux. 
—  Diverses  sessions  des  Etats  de  la  Prorince  ;  celle-ci 
lere  à  ses  dépens  un  régiment  de  dragons.  —  Synode 
tenu  par  les  protestaus.  —  La  société  des  sciences  de 
Toulouse  est  érigée  en  académie.  —  Troubles  dans 
cette  aille. 

La  villcdc  Montpellier  était  en  possession , 
malgré  tous  les  anciens  règlemens ,  naguère 
encore  observés,  de  recevoir  dans  ses  murs, 
presque  chaque  année,  l’assemblée  des  Etats. 
Elle  croyait  être  la  capitale  de  la  Province,  et 
cette  prétention ,  qui  notait,  ni  ne  pouvait 
être  officiellement  reconnue,  avait  alors  pour 
appui  le  long  séjour  du  duc  de  Richelieu  dans 
cette  ville ,  la  distinction  avec  laquelle  il 
était  reçu  dans  les  maisons  des  gentilshom¬ 
mes  ,  les  chàrmcs  de  quelques  belles  châte¬ 
laines  qui  l'attachaient  à  cette  portion  de  la 
Languedoc,  et  peut-être  aussi  la  morgue  pé- 
danlesque  du  Parlement  dcToulousc.  On  avait 
élevé  pour  lui  un  arc  de  triomphe  lorsqu’il 
était  entré  dans  cette  dernière  ville;  mais  les 

>  Les  Etats  s’étaient  rendus  dans  l’église  de  N.  D. 
des  Tables.  L'enfant  fut  porté  en  cérémonie  et  accom¬ 
pagné  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  avec  leurs  of¬ 
ficiers  en  tête,  des  consuls  en  robe,  et  des  officiers 
de  la  Province.  Le  duc  se  mit  au  milieu  du  cortège  , 
marchant  seul ,  en  habit  de  cérémonie  ,  et  décoré  des 
colliers  des  ordres  du  roi.  Les  troupes  bordaient  la 
baie  ,  de  la  porte  de  l'hèlel  ,  jusqu'à  la  porte  de  l'é¬ 
glise  Un  autre  corps  était  rangé  en  bataille  sur  la  place 
de  l'hùtclde-villc.  Lorsque  le  cortège  sortit,  il  fut  sa¬ 
lué  par  les  salves  d'artillerie  de  la  citadelle. 

Les  Etats  firent  un  présent  de  douze  mille  livres  à  la 
duchesse. 


[1742] 

mœurs,  encore  sévères,  des  famillesséoatoria- 
les,  les  habitudes  d’ordre  et  de  piété  qui  dis¬ 
tinguaient  1rs  habilans,  avaient  déplu  à  ce 
seigneur;  et  ilaimait  mieux  un  pays  où  l’on  ne 
parlait  pasautant  de  libertés  provinciales,  de 
franchises  municipales ,  d’iminunités  et  de 
privilèges  accordés  par  une  dynastie  depuis 
longtemps  éteinte.  Cependant  les  Etals  ne 
négligeaient  point  la  conservation  desdroits 
du  pays,  et ,  comme  nous  le  verrons,  ils 
en  furent  bientôt  punis,  et  d'après  la  de¬ 
mande  même  du  duc  de  Richelieu;  mais 
celle  opposition  aux  volontés  ministérielles , 
ne  durait  à  Monlpellier  que  pendant  une  par¬ 
tie  de  l'année  ,  tandis  qu’à  Toulouse  ,  elle 
était  permanente  L  Montpellier  fut  donc  la 
ville  chérie  de  Richelieu  ;  et,  si  la  gravité  de 

•  Un  autre  motif  avait  encore  porté  le  duc  à  mon¬ 
trer  peu  de  sympathie  pour  la  capitale  de  la  Pro¬ 
vince. 

11  avait  fait  son  entrée  dans  cette  ville  le  28  mai 
1741  ,  et  il  y  avait  été  l'objet  des  fêles  les  plus  pom¬ 
peuses.  La  vieille  cité  semblait  avoir  oublié  sa  lon¬ 
gue  haine  pour  le  nom  de  Richelieu.  La  bourgeoisie 
prit  les  armes  ;  les  capilouls  lui  offrirent  les  clefs  des 
portes;  les  rues  étaient  tapissées  et  jonchées  de  verdure 
et  de  fleurs;  à  l'angle  de  la  place  Royale,  on  avait  élevé 
un  arc  de  triomphe  sur  lequel  on  lisait  : 

Expectatut  adest  Rirhelius  omine  fauslo 
Omnia  Icela  tibi  sperare  Tolasajubcris-, 
fiigno  plaudeduci  :  patriœ  venerare  paren tem 
Disce  memorquam  tint  tua  Régi commoda  curte. 

On  voyait  partout  sur  son  passage  d'autres  inscrip¬ 
tions  latines;  Toulouse  était  encore  une  ville  toute  ro¬ 
maine.  Il  visita  les  collèges,  et  les  Jésuites,  elles 
Pères  de  la  Doctrine  Chrétienne  qui  les  dirigeaient, 
lui  adressèrent  des  vers  adulateurs.  Des  bals ,  des 
fêles ,  des  réceptions  brillantes ,  flattèrent  son  goût 
et  sa  vanité.  Il  voulut  en  1742  que  toutes  ces  choses  , 
et  avec  plus  d'éclat  encore,  fussent  renouvelées  pour 
lui.  Mais  le  corps  municipal  décida  qu'on  se  borne¬ 
rait,  s’il  venait  à  Toulouse,  à  lui  faire  une  simple 
visite,  la  ville  lui  ayant  rendit,  l'année  précédente , 
tous  les  honneurs  dûs  à  un  commandant  général , 
alors  qu'il  venait  prendre  possession.  Ce  procédé, 
fondé  sur  les  habitudes  de  la  ville  ,  excita  la  colère  du 
duc  de  Richelieu  ,  qui  eut  l'insigne  maladresse  de  la 
témoigner  au  chef  du  consistoire.  Depuis  ,  il  saisit 
toutes  les  occasions  qui  se  présentèrent  pour  témoigner 
son  ressentiment. 

(Archives  de  Toulouse  ,  Annales  de  cette  ville, 

IV). 
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Hiisloirc  nous  empêche  de  raconter  ici  les 
anecdotes  piquantes  qui  retracent  une  partie 
de  l'existence  de  ce  favori,  dans  cette  portion 
de  la  province,  on  pourra  facilement  juger 
de  leur  nature  parle  silence  même  que  nous 
croyons  devoir  observer. 

Le  20  décembre  1742,  les  Etals  furent  ou¬ 
verts  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel-de-ville 
de  Montpellier.  Us  accordèrent  au  roi ,  elle 
don  gratuit  de  trois  millions,  et  seize  cent 
mille  livres  pour  la  capitation.  L'on  a  vu  que 
toutes  ces  sommes  nétaient  point  perdues 
pour  la  Province,  et  qu'une  partie  servait  à 
payer  les  dettes  qu’elle  avait  contractées,  afin 
d’acquitter  les  énormes  tributs  qui  lui  avaient 
été  demandés  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
tandis  qu'une  autre  servait  de  fonds  d  indem¬ 
nité  pour  les  diocèses  qui  éprouvaient  des  be¬ 
soins  ,  et  pour  les  communautés  victimcsdes 
perturbations  atmosphériques. 

La  réputation  de  probité  acquise  par  les 
Etats ,  leur  avait  valu  un  crédit  immense  et 
qui  s’étcndaitsurtoulen  Italie.  LouisXIVavait 
eu  souventrecoursà  celui-ci,  pour  contracter 
des  emprunts.  Son  petit-fils  imita  cet  exem¬ 
ple.  Celte  année,  il  réclama  les  secours  de  la 
Province  ,  et  les  Etats  saisirent  avec  empres¬ 
sement  cette  nouvelle  occasion  de  prouver 
leur  zclc. 

!.es  manufactures  obtinrent  les  gratifi¬ 
cations  déterminées  d'après  le  nombre  des 
pièces  livrées  au  commerce  pendant  l'année 
1742;  et  le  prix  du  loyer  des  bâtimens ,  occu¬ 
pés  par  elles  ,  figura  sur  le  budget  de  la  Pro¬ 
vince.  Un  commissaire  1  fut  envoyé  à  Cadix, 
pour  chercher  les  moyens  d'assurer  à  une 
portion  des  draps  tissus  en  Languedoc ,  un 
débouché  dans  les  colonies  espagnoles.  Enfin 
pour  soutenir  l'un  des  genres  détoffes  fabri¬ 
quées  dans  le  même  pays,  l’on  demanda  et 
l'on  obtint  un  arrêt ,  qui  en  défendant  de 
livrer  pendant  cinq  ansles  agneaux  aux  bou¬ 
cheries,  devait  contribuer,  par  l’augmentation 
des  troupeaux ,  à  diminuer  le  prix  des  laines 
employées  par  nos  industriels  2. 

i  Le  sieur  de  la  Condaminc. 

î  «  La  fabrique  des  draps  pour  les  Indes,  de  même 
que  celte  des  draps  de  couleurs  mélangées ,  façon 
d'Elbcuf,  cl  les  drognets,  façon  d'Angleterre, «voient 


Les  Etats  votèrent  les  sommes  nécessaires 
pour  continuer  l'impression  de  l’Histoire  de 
la  Province  et  pour  la  levée  des  cartesdiocé- 
saines. 

Quelque  fut  encore  l'attachement  des  peu¬ 
ples  à  la  foi  des  aïeux,  des  opinions  dangereu¬ 
ses, des  maximes  subversives  de  l’ordre  établi, 
se  propageaient  avec  rapidité.  On  affectait, 
surtout  dans  les  hautes  classes  de  la  société, 
une  grande  admiration  pour  la  philosophie 
moderne;  cl  cet  engouement  devait  s'accroî¬ 
tre  encore.  Les  religieux  n'étaient  guère  ad¬ 
mis  dans  les  salons  de  la  noblesse  ;  le  peu¬ 
ple  seul  professait  pour  eux  un  respect 
profond.  A  Toulouse ,  les  souvenirs  de  Dom 
Bernard  de  Montfaucon  et  de  Dom  Vaisscle , 
ces  immortelles  gloires  du  Languedoc ,  qui 
avaient  d  abord  brillé  dans  le  monastère  de 
la  Daurade,  étaient  conservés  sans  doute, 
mais  les  gentilshommes  affectaient ,  comme 
les  huguenots  du  seizième  siècle ,  une  grande 
aversion  pour  les  moines.  On  avait  bien , 
dans  une  famille  justement  honorée  1 ,  ac¬ 
cueilli  avec  amour  un  Jésuite,  l'un  des  plus 
grands  écrivains  de  ce  siècle,  mais  on  n’avait 
point  généralement  pour  le  P.  Vanière,  cette 
autre  gloire  du  Languedoc,  toute  l’estime  que 
ses talens  devaient  inspirer.  Ainsilauteur  du 
Prœdium  Rusticum,  quoique  résidant  à  Tou- 

considérablement  augmenté  ,  ce  qui  éloil  très-avanta¬ 
geux  pour  la  Province  ;  mais  on  remarqua ,  en  même 
temps  ,  que  la  fabrique  des  draps  Londres  ordinaires, 
lomboil  considérablement,  ce  qui  provenoit  de  la 
trop  grande  cherté  des  laines  du  pays  qui  entraient 
dans  la  confection  de  ces  draps,  ce  qui  inüuoit  aussi 
dans  la  fabrique  des  Bayettes,  des  Cordelatt,  des  Rati¬ 
nes,  et  autres  étoffes  don  t  le  commerce  aurait  pu  devenir 
très-avantageux.  La  Commission  des  manufactures 
crut  que  cela  provenoit  du  manque  de  laines  qui  éloil 
causé  par  la  diminution  des  troupeaux ,  dont  le  nom¬ 
bre  étoil  diminué  au  moins  d'un  tiers  •,  et  l'on  de¬ 
manda  un  arrêt  du  conseil  qui  défendit  de  tuer  , 
pendant  cinq  années  ,  les  agneaux ,  conformément 
à  l'arrêt  rendu  sur  le  même  objet  le  29  octobre  1701 , 
et  de  demander  aussi  la  diminution  du  prix  du  sel  pour 
les  bestiaux  seulement.  >•  Le  conseil  rendit  bientôt 
l'arrêt  sollicité  par  la  Province. 

(Archives  de  lu  Province.  Registre  de  1713-1714.) 

i  C'est  dans  le  château  du  Sccourrieu,  appartenant 
alors  à  la  famille  de  Resseguicr  ,  que  le  P.  Vanière 
allait  passer  les  vacances ,  et  perfectionner  son  admi¬ 
rable  poème. 
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louse,  n’avait  pas  été  admis  dans  l’académie  des 
Jeux  Floraux;  les  vers  de  son  admirable  chant 
sur  les  colombes  étaient  dans  toutes  les  bou¬ 
ches,  et  cependant,  à  sa  mort,  arrivée  en  1739', 
on  ne  prononça  point  sonéloge.Le  public,  plus 
jusle  que  l’académie ,  dans  le  sein  de  laquel¬ 
le  on  comptait  d  ailleurs  un  assez  grand  nom- 
brede  Jansénistes,  ne  vil,  dans  ce  quiavaiteu 
lieu  pour  le  P.  Vanière,  que  la  manifesta¬ 
tion  de  la  haine  que  beaucoup  de  Mainlc- 
neursavaient  montré  pour  lesJésuites,  en  par¬ 
ticulier,  et  en  général,  pour  le  clergé  régulier. 
On  sentit  enfin  la  faute  que  l'on  avait  com¬ 
mise,  et,  comme  beaucoup  de  religieux  avaient 
remporté  des  prix2,  et  que  d’autres  concou¬ 
raient  encore ,  on  voulut  avoir  l'air  de  faire 
quelque  chose  en  leur  faveur,  et  l’acadé¬ 
mie  décida  3  qu'il  serait  permis,  à  l’avenir, 
d'accorder,  aux  réguliers,  des  lettres  de  Mal- 
tres-ès-Jeux  Floraux,  à  condition  néan¬ 
moins  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  en  obtenir 
qu’après  avoir  remporté  douze  prix,  c'est-à- 
dire,  trois  dans  chaque  genre.  C'était,  à  ceque 
l'on  croyait ,  rendre  impossible  l’entrée  dàu- 
cun  moine  dans  l'académie  ;  mais  le  jésuite 
Théodore  Lombard  remporta  bientôt  ces  douze 
prix,  et  fut  proclamé  Maître,  malgré  les  Jan¬ 
sénistes.  D’autres  auraient  obtenu  la  même 
distinction;  mais  on  avait  opposé  une  barrière 
à  leur  désirs,  car,  par  la  même  délibé¬ 
ration,  bientôt  consacrée  par  des  Lettres  paten¬ 
tes  4 ,  il  ne  devait  y  avoir  à  la  fois  qu'un  teul 
Maître ,  appartenant  aux  corps  religieux,  cl 
ce  Maître  ne  pouvait  jamais  être  nommé 

Mainteneur .  Ainsi  l'académie  qui,  cette 

même  année ,  recevait  avec  faveur  les  essais 
dcMarmonlel ,  devenu  bientôt  l’un  des  chefs 
de  la  secte  encyclopédique,  faisait  ordonner 
par  le  roi  quelle  n'admettrait  jamais  dansscs 
rangs  aucun  des  membres  des  ordres  monasti¬ 
ques,  pieuse  milice,  qui,  seule,  défendait 

i  Le  22  août ,  dans  le  collège  de  Toulouse. 

s  Et  entr'autres  les  PP.  Belot,  Lisle,  Lamy, 
Reynal,  Meinard  ,  prêtres  de  la  Doctrine  Chrétienne, 
«l  les  PP.  Cleric  et  Lombard  ,  Jésuites. 

s  Le  4  juin  1742. 

*  Elles  furent  données  à  Fontainebleau  le  28  sep¬ 
tembre  1743,  et  enregistrées  au  Parlement  le  14  dé¬ 
cembre  de  la  même  année 
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encore  les  autels.  Cette  détermination  peint 
admirablement  l'époque  où  nous  sommes  par¬ 
venus  ,  et  nous  n'avons  pu  la  passer  sous 
silence. 

Plusieurs  corps  de  troupes  espagnoles  tra¬ 
versèrent  cette  année  la  Province  se  dirigeant 
vers  l’ilalic. 

Un  parti  que  l'on  avait  cru  réduit  depuis 
Utng-teinpsà  l’impuissance  la  pluscomplette, 
toujours  actif,  bien  que  toujours  persécuté  , 
reparut  toul-à-coup  avec  un  ensemble  et 
une  ténacité  qui  durent  exciter  toute  la  sur¬ 
veillance  de  l'administration  ,  et  toute  la  sol¬ 
licitude  du  ministère. 

A  cette  époque,  comme  toujours,  les 
huguenots  croyaient  aux  sympathies  des 
puissances  protestantes.  La  France,  qui  sem¬ 
blait  ne  jouer  encore  qu’un  rôle  secondaire 
dans  les  dissensions  de  l’Europe ,  allait  se 
placer  au  premier  rang  dans  cette  lutte  achar¬ 
née  qui  devait  coûter  tant  de  sang  au  mon¬ 
de  entier.  Si  les  Jacobites  intriguaient  pour 
relever  le  trône  desStuarls,  en  revanche, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  promettaient,  en 
secret,  leur  appui  aux  dissidens  de  nos  pro¬ 
vinces.  D'ailleurs,  les  armées  étrangères 
comptaient  un  grand  nombre  d’officiers  ré¬ 
fugiés,  ou  fils  de  réfugiés,  pour  cause  de 
religion  ;  et  dans  une  correspondance ,  rare¬ 
ment  interrompue,  ils  faisaient  concevoir  de 
flatteuses  espérances  à  leurs  frères.  Leurs 
assemblées  religieuses  n'avaient  point  cessé, 
dans  le  Dauphiné,  dans  le  Languedoc,  le 
Rouergue  et  le  Quercy.  Souvent  surprises , 
souvent  dispersées,  cesréunious  se  renouve¬ 
laient  sans  cesse  ’.  Innocentes ,  et  devant, 


i  Le  ministre  La  Chapelle  qui ,  (  Nécessité  du  culte 
public  parmiles  chrétiens  ,  II ,  217  )  ne  porlequ'à 
près  de  deux  cent  mille  le  nombre  des  protestans 
qui  quitièrent  la  France,  par  suite  de  la  révoca¬ 
tion  del'éditde  Nantes,  donne  ce  qu'il  appelait  (a 
liste  des  demoiselles  qui  sont  à  1a  Jour  de  Cons¬ 
tance  pour  la  cause  de  la  religion  ,  au  nombre  de 
vingt-quatre.  Il  ajoute  :  «  Toutes  ces  illustres  con- 
fesseuses  (sic),  étaient  des  diocèses  de  Mend# ,  de 
Nîmes ,  de  Viviers  ,  d’AIais  ;  et  on  voit,  par  les  da¬ 
tes  de  leur  détention  (  qui  commença  pour  l'une 
d’elles  en  1719  ),  que  la  persécution  n’a,  ni  fini  avec 
Louis  XIV,  ni  commencé  en  1744,  à  l'occasion  des 
nombreuses  assemblées  publiques  que  firent  les  ré- 
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suivant  nous,  êtce,  tolérées,  protégées  même, 
tandis  que  ceux  qui  les  formaient  se  contente¬ 
raient  de  lever  leurs  mains  vers  le  Ciel,  de 
chanter  les  psaumes  du  roi  prophète ,  et 
dccouter  les  exhortations  de  leurs  ministres, 
elles  devenaient  coupables,  alors  qu'on  y 
faisaient  des  vœux  pour  le  succès  de  l’étran¬ 
ger,  alors  que  l'on  y  affirmait,  qu'a  près  les  se¬ 
cours  de  Dieu  ,  on  devait  tout  attendre  de 
ceux  do  la  Hollande  et  de  l'Angleterre.  Les 
écrivains  protestans  ont  nié  constamment, 
tant  qu'ils  l'ont  cru  nécessaire,  leurs  liaisons 
avec  les  ennemis  de  la  France;  et  nous 
croyons  que  l'on  a  souvent  exagéré  leurs 
torts.  Mais,  celte  année  même ,  ils  colpor¬ 
tèrent  dans  tout  le  Languedoc  une  déclara¬ 
tion  par  laquelle  le  roi,  étant  malade  à  Metz, 
remettait  la  direction  des  affaires  au  Dauphin, 
et  des  lettres  patentes  de  celui-ci,  oà  ce 
prince  aurait  accordé  aux  prétendus  réformés 
du  Languedoc,  du  Vivarais  et  du  Dauphiné, 
la  liberté  d'exercer  publiquement  leur  culte. 
Rien  de  plus  absurde,  en  apparence ,  que 
ces  prétendues  pièces  officielles  1 ,  et  cette 


formés.  Pour  ce  qui  concerne  les  hommes  condamnés 
aux  galères  pourfailde  religion,  rien  de  plus  facile 
qued’en  donner  la  spécification  jusqu'ils  lin  de  1748.» 
Et  il  rapporte  en  effet  les  noms  de  trente  d'entr'eux  ; 
fl  fait  remarquer  qu’il  y  eut  en  ce  genre  dix-huit  con¬ 
damnations  en  1745,  et  dans  le  nombre  on  voit,  dit-il, 
deux  gentilshommes ,  anciens  officiers ,  chevalier/  de 
Saint  Louis.  Mais  l'auteur  protestant  se  trompe  ,  sans 
doute,  dans  l’énonciation  de  ce  dernier  fait.  On  ne  pou¬ 
vait  être  chevalier  de  Saint  Louis  ,  si  l'on  ne  profes¬ 
sait  point  la  religion  catholique  ;  et  si  ces  deux  gen¬ 
tilshommes  avaient  obtenu  cette  décoration  ,  ce  ne 
pouvait  être  qu'après  avoir  fait  profession  de  catholi¬ 
cisme.  En  rentrant  dans  le  sein  de  l'Eglise,  prétendue 
réformée,  ils  auraient  abjuré  la  religion  de  l'Etat ,  ils 
auraient  violé  leur  serment  de  chevaliers,  ils  seraient 
devenus  relaps ,  comme  on  le  disait  alors. 

*  On  y  fait  dire  au  Dauphin  :  «  Ouï  le  rapport  fait 
par  les  députés  des  religionnaires  P.  K.  du  royaume, 
et  notamment  des  provinces  de  Languedoc ,  Vi¬ 
varais  et  Dauphiné ,  au  sujet  des  exercices  de  1^ 
religion  que  professent  les  P.  R. ,  nous  ayant  respec¬ 
tueusement  fait  représenter  par  les  dits  députés ,  les 
troubles  qui  régnent  dans  le  royaume  ,  et  les  crain¬ 
tes  où  ils  sont  d’être  traités  rigoureusement  par  les 
Parlemens  de  Montauban  cl  de  Grenoble  ,  et  les  re¬ 
cherches  et  informations  qu’ils  font  journellement 
conlr'eux  ,  et  craignant  de  subir  les  peines  par  eux 


absurdité  devait  les  faire  désavouer  par  les  mi¬ 
nistres  alors  qu’on  leur  en  attribuerait  la  com¬ 
position  L  Mais,  écrites  dans  le  but  évi¬ 
dent  d'exciter  les  populations  protestantes  à 
reparaître  tout-à-coup  et  partout,  ccspièces, 
dansiesquelleson  avait,  à  dessein,  multiplié  les 
fautes  de  langage,  devaient  avoir  une  grande 
influence  sur  la  populace  ignorante.  Les  attri¬ 
buer  aux  catholiques,  et  même  à  un  évêque, 
comme  on  osa  le  faire,  c'était  avancer  une 
absurdité.  La  France  était  alors  en  guerre 
avec  la  Hollande  et  l'Angleterre  ,  et  l’on  de¬ 
vait  éviter  tout  ce  qui  pouvait  faire  renaître 
les  espérances  de  ceux  qui ,  dans  les  guerres 
civiles,  allumées  par  eux,  avaient  constam¬ 
ment  obtenu,  ou  imploré  les  secours  de  l'é¬ 
tranger.  Ce  fut  au  moisd’août  que  la  prétendue 
déclaration ,  rendue  en  leur  faveur  par  le 

encourues  ,  conformément  aux  déclarationi  rendues 
à  ce  sujet  par  notre  bisayeul,  et  notamment  par 
notre  très-honoré  père  et  roi ,  le  14  mai  1724 ,  & 
laquelle  nous  déclarons  expressément  déroger;  et, 
en  conséquence ,  et  par  le  pouvoir  que  notre  dit  père 
et  roi  nous  a  confié  ,  Nous  permettons  à  tous  les  reli¬ 
gionnaires  P.  R.  du  royaume ,  provinces  et  dépen¬ 
dances  ,  de  continuer  l'exercice  de  leur  religion  dans 
tous  les  chefs:  Imposant  à  raison  de  ce,  silence  au* 
dites  cours  ,  et  à  leurs  procureurs-généraux.  » 

>  On  y  mentionne  le  Parlement  de  Montauban  l 
Certes  les  catholiques  ne  pouvaient  avoir  aucun 
motif  pour  substituer  ce  prétendu  Parlement  à  celui 
de  Toulouse  ;  mais  les  auteurs  de  cet  écrit  s’adres- 
saien  ta  la  population,  alors  très-ignorante,  du  Vivarais 
et  des  Cévennes ,  qui  ne  pouvait  avoir  de  rapports 
qu'avec  les  juges  et  les  présidiaux  du  pays,  et  qui  n’a¬ 
vait  entendu  parler  que  très-vaguement  du  Parle¬ 
ment  de  la  Province.  Ainsi,  cette  mention  d'un  tribu¬ 
nal  qui  n'existait  pas ,  ne  pouvait  faire  douter 
de  l'authenticité  de  la  Déclaration,  et  elle  fournis¬ 
sait  aux  ministres  et  aux  autres  personnes  notables 
de  la  secte,  un  puissant  moyen  de  justification. 
Pouvait-on  ,  en  effet,  accuser  d'une  telle  ignorance, 
des  pasteurs,  dont  (  instruction  n'était  pas  problémati¬ 
que  ,  des  gentilshommes  qui ,  la  plupart ,  avaient 
eu  des  procès  au  Parlement  de  Toulouse ,  et  de  riches 
négocians,  dont  l'éducation  avait  été  très-soignée  f 
Ainsi ,  avec  l’aide  d’un  écrit,  grossièrement  fabriqué, 
on  atteignait ,  et  sans  se  compromettre  ,  le  but  que 
l'on  avait  en  vue  .  c'est-à-dire  la  levée  en  masse  des 
protestans ,  se  groupant  autour  de  leur  Synode  na¬ 
tional  ,  et  se  croyant  dorénavant  autorisés ,  non  plus 
seulement  à  aller  au  Disert,  entendre  la  parole  de 
Dieu ,  mais  même  à  relever  leurs  temples. 


Digitized  by  ivjOOQle 


528 

Dauphin ,  fut  répandue  en  Languedoc ,  et 
c'est  aussi  dans  le  même  mois  que  les  mi¬ 
nistres  tinrent  en  Languedoc  ce  qu'ils  nom¬ 
maient  un  Synode  national. 

«  Les  assemblées  des  protestans ,  dit  Me- 
nard  1 ,  conlinuoicnt  avec  la  même  publicité, 
soit  aux  environs  de  Mmes,  soit  dans  tout  le 
reste  du  plat  pays.  Déjà  même  il  setoil  établi 
une  correspondance  réglée  entre  les  minis¬ 
tres  répandus  dans  les  cantons  des  provin¬ 
ces  les  plus  éloignées.  On  les  vit  tenir  un 
Synode  national,  dans  le  mois  d’aout  Je  celte 
année,  1744, à  Lédignan,  village  du  diocèse 
de  Mmes ,  à  cinq  lieues  de  celte  ville.  Ce 
synode  fut  formé  des  députés  du  Poitou  ,  de 
Guiennc,  de  Dauphiné,  de  Normandie  et 
autres  provinces.  Les  actes,  qui  sont  compo¬ 
sés  de  vingt-six  articles,  en  devinrent  aussi¬ 
tôt  publics  par  les  copies  qu'on  en  répandit. 
L’art.  111  porte  qu'on  présentera  une  requête 
au  roi,  au  nom  de  tous  les  protestans,  et 
l’art.  IV  indique  qu'il  sera  dressé  une  apolo¬ 
gie  pour  justifier  leurs  assemblées ,  leurs 
mariages  et  leurs  baptêmes  ;  on  y  prescrit 
l’usage  du  Catéchisme  dOstervald,  profes¬ 
seur  en  théologie  à  Neufchâtcl,  en  Suisse ,  et 
ce  catéchisme  fut  imprimé  cette  même  année 
à  Toulouse-  On  y  autorisa  ,  par  l'art.  19,  la 
sentence  arbitraire  que  trois  minisl reset  qua¬ 
tre  protestans  choisis,  venoient  de  rendre  le 8 
du  même  mois  d'août,  étant  assemblés  dans 
une  métairie,  appelée  la  Bitarclle ,  située  à 
deux  lieues  de  Nimcs,  sur  le  différend  quise- 
toit  élevé  entre  le  ministre  Jacques  Boyer  et 
quelques-uns  de  scs  collègues.  Ce  différend 
rouloit  sur  les  lieux  du  plat  pays  où  les  uns 
et  les  autres  dévoient  exercer  leur  ministère, 
ainsi  que  sur  les  baptêmes  et  les  mariages  que 
Boyer  ne  vouloit  pas  qu'on  célébrât  au  Désert, 
soutenant  qu’il  falioil  se  contenter  dy  prier 
Dieu.  En  même  temps ,  le  synode  détermina 
les  lieux  qui  dévoient  former  le  département 
du  ministre  Boyer ,  et  érigeoit  ce  département 
sous  le  litre  de  Basses -Cévennes  et  Rouerguc. 
Remarquons,  au  reste,  ajoute  Ménard,  que 
pendant  la  tenue  de  ce  synode ,  les  ministres 
qui  formoient  l’assemblée,  ayant  appris  la 
maladie  du  roi,  firent,  à  l'instant,  dans 

i  Histoire  de  la  ville  de  y  Unes  ,  VI  ,  602. 
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une  de  leurs  séances,  une  prière  à  Dieu  pour 
le  rétablissement  de  la  santé  de  ce  prince.  » 

Celte  démonstration  pouvait,  dans  la  bou¬ 
che  de  quelques  membresdu  synode, être  l'ex¬ 
pression  d’un  sentiment  vrai ,  d'une  affection 
sincère  ;  mais  il  est  permis  de  douter  qu’il  en 
fut  autant  chez  tous  ces  ministres.  Cette 
prière  était  un  acte  politique  ;  elle  pouvait 
détourner  des  soupçons.  Ainsi ,  nous  avons 
entendu  des  acclamations  unanimes  saluer 
des  princes,  contre  lesquels  on  préparait  tous 
les  élémens  d  une  révolution  ;  ainsi ,  de  nos 
jours,  on  a  ,  par  des  toasts  mensongers , 
flatté  ceux  contre  lesquels  on  aiguisait  des 
poignards  ,  contre  lesquels  on  préparait  des 
machines  iufernales.... 

Peu  de  temps  avant  la  prétendue  décla¬ 
ration  du  Dauphin,  on  avait  lu  dans  quelques 
assemblées  de  protestans,  un  édit ,  ou  in¬ 
duit  ,  par  lequel  le  roi  accordait  à  ses  su¬ 
jets  une  entière  liberté  de  conscience ,  et  le 
droit  de  s’assembler  pour  l’exercice  de  leur 
culte.  Cet  acte  était  faux;  quelques  minis¬ 
tres  s'attachèrent  à  le  démontrer ,  et  cepen¬ 
dant  il  releva  les  espérances  du  parti  Ce 
qui ,  en  outre ,  était  réel ,  c’était  l’esprit 

>  Ministre  du  Dauphiné ,  le  sieur  Roger,  que  l'on 
accusait  à  tort,  à  ce  qu’il  nous  semble ,  d’avoir  tu  cet 
induit  dans  les  assemblées  religieuses ,  écrivit  à  ce 
sujet  à  M.  d’Argenson,  et  dans  sa  lettre  il  disait  : 
«  Quelque  ardent  que  soit  le  désir  que  nous  avons  en 
général  pour  la  liberté  de  nos  consciences,  quelque 
naturel  et  légitime  que  ce  désir  nous  paraisse  ,  vous 
pouvez  être  assuré  ,  Monseigneur,  qu'il  ne  nous  por¬ 
tera  jamais  à  donner  aucune  atteinte  à  la  fidélité, 
que  nous  devons  à  notre  auguste  monarque.  Nous 
attendons  cette  liberté  promise  avec  une  entière  rési¬ 
gnation.  Nous  ne  la  demandons  que  par  nos  prières 
et  par  nos  larmes  ,  et  nous  n’espérons  l’obtenir , 
qu'en  récompense  d’une  entière  résignation  à  ses 
ordres,  en  tout  ce  qui  relève  de  son  empire,  et  en 
sacrifiant  nos  biens  et  nos  vies  pour  son  service.  » 
La  Chapelle ,  (  De  la  nécessité  du  culte  public  parmi 
les  chrétiens  ,  II ,  225  ).  Il  parait  assuré  que  Roger, 
homme  de  cœur  et  de  talent ,  n’avait  point  fait  usage 
de  l'Induit  ;  mais  il  fut  t-op  loin  alors  que ,  dans 
sa  lettre  à  M-  d'Argenson  ,  il  disait:  «  Si  l’on  nous 
attribue  quelque  pièce  ou  quelque  démarche  qui  ne 
soit  pas  marquée  à  ce  coin  ,  (  à  la  soumission  et  à  un 
hommage  volontaire  ) ,  comme  on  ne  l'a  déjà  que  trop 
fait ,  V.  G.  peut  en  conclure  que  c'est  l’ouvrage  de  la 
calomnie  ». 
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d'indépendance  qu’affectaient  les  Nouveaux 
Convertis.  C'étaient  les  vœux  qu'ils  faisaient 
hautement  pour  le  triomphe  de  nos  enne¬ 
mis.  Les  plus  habiles  protestans  accusèrent 
en  vain  les  catholiques  d'avoir  supposé  les 
pamphlets  incendiaires,  les  prétendus  édits 
que  l’on  avait  répandus  avec  profusion  ,  les 
cantiques  que  l'on  chantait,  au  Désert,  dans 
le  mois  d'août  de  cette  année  Paul  Ra- 
baut  a  voulu  en  vain  faire  retomber  tout 
l'odieux  de  la  plus  coupable  de  ces  composi¬ 
tions  sur  les  catholiques ,  et  même  sur  un 
évéque.  Nous  pouvons  croire  que  Paul  Ra- 
baut  n'approuvait  point  les  sentimens  expri¬ 
més  dans  cet  hymne;  mais  ses  frères  notaient 
pas  tous  aussi  bons  français  et  aussi  prudens 
que  lui. 

i  Que  des  homme,  placés  sous  un  joug  insuppor¬ 
table,  appellent  un  libérateur,  c’est  un  acte  si  na¬ 
turel  ,  qu'on  ne  peut  le  blâmer  ,  et  qu'on  ne  saurait 
le  regarder  comme  criminel  ;  mais,  invoquer  Dieu 
contre  sa  propre  patrie ,  désirer  le  triomphe  de 
l’ennemi ,  voilà  ce  qui  est  coupable  ,  cl  voilà  ce 
qu’exprime  le  cantique  chanté  au  désert ,  à  l'épo¬ 
que  même  où  l'on  craignait  pour  la  vie  du  roi ,  au 
temps  où  les  armées  des  puissances  protestantes  con¬ 
centraient  leurs  forces,  et  allaient  menacer  nos  fron¬ 
tières;  enfin  ,  à  l'instant  même  où  les  flottes  ennemies, 
unissant  leurs  pavillons  ,  apparaissaient  sur  les  côtes 
désertes  et  mal  défendues  de  nos  provinces.  Pour 
l'honneur  d'une  partie  de  notre  ancienne  population  , 
nous  aurions  désiré  qu’il  eût  été  démontré  qu  elle  ne 
chantait  point,  en  1744,  ces  méchantes  strophes  : 

«  O  Dieu  ,  le  fort ,  arbitre  delà  guerre , 

Fais  triompher  les  armes  d'Angleterre  ; 

Donne  puissance  et  victoire  à  son  roi , 

Le  défenseur  de  la  divine  loi. 

»  Puisque  c’est  lui  qui  doit  rompre  la  chaîne , 

Que  nous  portons  dès  long  temps  avec  peine , 
Nous  le  prions  de  le  favoriser 
Par  ton  saint  nom  et  de  ielerniser. 

»  Que  rien  ne  puisse  arrêter  ses  conquêtes  ; 
Malgré  l'effort  des  plus  noires  tempêtes 
Soutiens  son  bras  de  la  divine  main  , 

Pour  accomplir  son  généreuxdesscin. 

»  Ferme  les  yeux  et  trouble  le  courage, 

De  nos  marins  qui  gardent  le  rivage , 

Pour  empêcher  nos  chers  libérateurs 
De  prendre  bord  pour  vaincre  nos  vainqueurs. 

»  Que  tout  respecte  cl  craigne  leur  puissance  ! 

Qu'ils  soient  le  fléau  des  papistes  de  France . 

De  là  dépend  la  douce  liberté 

Que  ton  cher  peuple  attend  de  ta  bonté . » 

io»  x. 


Ils  crurent  se  justifier  en  annonçant 1  que, 
depuis  l'année  1743 ,  «  pour  montrer  qu’ils 
n'étoient  pas  une  misérable  poignée  de  fa¬ 
natiques,  qui  ne  se  cachoienl  avec  soin  que 
pour  cacher  la  foiblesseet  l'esprit  du  parti,  ils 
avoient  pris  de  nouveaux  arrangemens,  pour 
instruire  de  l'exacte  vérité,  tant  le  monar¬ 
que  que  toute  la  terre.  C’est  ce  qui  produi¬ 
sit  dans  le  Languedoc,  ajoute  l’auteur  protes¬ 
tant  que  nous  copions ,  les  assemblées  publi¬ 
ques  qui  se  tinrent  de  jour,  et  prèsdes  villes, 
et  dont  bientôt ,  en  1744,  on  fit  une  loi  dans 
le  synode  provincial  du  Dauphiné.  »  Ce  fut 
ainsi ,  de  leur  propre  aveu  ,  pour  montrer 
leur  nombre ,  pour  prouver  qu’ils  fermaient 
encore  un  parti  puissant,  qu’on  les  vit  par¬ 
tout  ,  violant  les  lois  de  l'Etat ,  apparaître 
en  corps  de  religion ,  malgré  les  édits , 
malgré  les  ordonnances  qui  avaient  proscrit 
leurs  assemblées.  Mais  déjà ,  en  1743,  on  pou¬ 
vait  présumer  que  les  troubles  de  l'Europe 
pourraient  amener  des  circonstances  favo- 
rablesaux  sectaires.  Ce  qu  ils  firent  alors  est 
bien  connu ,  et  l’assemblée  générale  du  clergé 
adressa  au  gouvernement  de  fortes  réclama¬ 
tions  à  cet  égard  2.  Ce  fut  en  ce  temps  qu'ils 
s’occupèrent  de  ce  qu’ils  nommaient  la  rec¬ 
tification  du  baptême  et  des  mariages  3 ,  et 

t  Voyez  :  De  la  nécessité  du  culte  public  parmi  les 
chrétiens,  II. 

x  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  clergé , 
de  l'an  1715  ,  p.  102  et  suiv. 

S  Ménard  ,  Histoire  de  la  ville  de  Nismes,  p.  à 90 , 
dit:  «On  vil  celte  année,  1743,  les  assemblées  des 
protestans  se  renouveler  avec  le  plus  grand  concours 
aux  environs  de  Nismes  et  dans  le  Bas-Langue¬ 
doc.  Déjà  même  elles  avoient  commencé  vers  la  fin 
de  l’année  précédente.  Il  ne  s'étoil  rien  fait  de  sem¬ 
blable  et  avec  une  plus  grande  publicité  depuis  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  si  l'on  en  excepte  les 
entreprises  des  fanatiques  au  commencement  du 

siècle .  Les  protestans  en  revenoient  de  nuit ,  à 

peliies  troupes  ,  et  par  différons  chemins,  il  ne  s’y 
trouvoit  même  que  des  gens  de  la  lie  du  peuple  ,et 
elles  n'étoient,  ui  fréquentes,  ni  nombreuses.  Mais  en 
ce  temps,  elles  se  tinrent  presqu'aux  portes  de  Nismes  et 
en  plein  jour,  tous  les  dimanches;  on  s'y  rendoit  et 
l'on  en  revenoit  ouvertement  et  sans  mystère.  Aux 
gens  du  peuple,  se  joignaient,  des  marchands,  des 
procureurs  ,  des  notaires  ,  des  avocats  ,  et  quelque 
noblesse.  De  plus,  les  pères  et  mères  protestans  firent 
baptiser  leurs  enfans  par  leurs  ministres.  Souvent 
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qu'ils  préparèrent  les  esprits  à  concevoir  des 
pensées  coupables. 

Les  Etats  avaient  été  réunisà  Montpellier, 
le  19  décembre  1743.  Leur  session  fut  ou¬ 
verte  par  le  duc  de  Richelieu  ,  et  par  Jean 
Le  Nain,  baron  d'Asfeld,  inlendantdc  la  Pro¬ 
vince. 

même  dans  les  villages  et  les  bourgs  des  environs ,  on 
rapportoit  ces  enfans  à  leurs  maisons ,  comme  en 
triomphe ,  avec  des  rubans  et  des  fleurs,  et  suivis 
d’un  cortège  nombreux.  Quant  aux  adultes  baptisés 
&  l'église,  et  qui  se  présenloient  pour  être  admis,  la 
première  fois,  à  La  Cène,  on  introduisit  la  pratique 
de  leur  faire  faire ,  au  préalable  ,  une  déclaration  so¬ 
lennelle  par  laquelle  ils  renonçoient  à  l’église  ro¬ 
maine  ,  et  aux  vues  que  les  prêtres  avoient  eues  en 
les  baptisant ,  de  les  y  introduire  ,  de  les  en  rendre 
membres,  et  de  les  soumettre  à  ses  doctrines.  Ils 
donnèrent  à  cette  déclaration  le  nom  de  rectification 
du  baptême.  Outre  cela  ,  parmi  les  demandes  faites 
aux  adultes ,  avant  de  les  recevoir  &  ce  qu’ils  appe- 
loient  la  table  sacrée,  on  comptoit  celle-ci  :  Si  le 
baptême  administré  dans  l'église  romaine  est  légiti¬ 
me?  l’adulte  devoit  seulement  répondre  qu'il  ne  l'éloil 
point.  Ce  n'est  pas  tout  :  Dans  les  familles  partagées 
de  religion,  on  vit  enlever,  malgré  la  résistance  de 
la  mère  catholique  ,  l'enfant  nouveau-né  ,  pour  le 
porter  au  prédicant ,  et  le  lui  faire  baptiser.  Le 
mariage  se  célébroit  aussi  parmi  eux  avec  la  même 
publicité  ,  par  le  seul  ministère  de  leurs  pasteurs.  Ils 
secouoicnl  le  joug  des  épreuves  qu'on  exigeoit  d'eux, 
pour  s'assurer  de  la  sincérité  de  leur  conversion  , 
avant  que  de  passer  à  la  célébration  et  i  la  bénédic¬ 
tion  de  leurs  mariages.  On  vit  même,  en  quelques  en¬ 
droits,  les  notaires  de  la  religion  retrancher,  dans 
les  contrats  de  mariage  qui  se  passoient  devant  eux , 
la  clause  ordinaire  par  laquelle  les  parties  promet- 
toient  de  faire  bénir  leur  mariage  h  l’église.  Les 
ministres  s’ingérèrent  de  donner  des  certificats  de 
ces  baptêmes  et  de  ces  mariages ,  se  regardant 
comme  personnes  publiques ,  et  les  parties  osèrent 

même  les  représenter  en  justice . Ils  en  vinrent  aussi 

à  établir  des  maîtres  d'écoles  et  de  cathéchisme  de 
leur  éeligion  ,  sous  le  nom  de  maîtres  d'arithmétique 
et  de  plein-chant.  Ceux-ci  enseignèrent  publique¬ 
ment  les  psaumes  de  Bèze  et  de  Marot ,  et  la  doc¬ 
trine  des  protestant  ;  ils  établirent  des  consistoires 
secrets,  et  préposèrent  les  Ancien*  pour  veiller  dans 
ers  communautés  à  la  conservation  de  la  même  reli¬ 
gion.  On  eut  soin  de  remarquer  ceux  qui  refusoient 
d’assister  aux  assemblées,  qui  alloient  à  l'église  ,  qui 
s’y  marioient  ,  qui  y  faisoient  baptiser  ,  après  quoi  ■ 
on  imposoil  des  pénitences  aux  uns  ,  et  l'on  pronon  • 
çoit  des  excommunications  générales  contre  les  autres, 
et  cela  dans  leurs  assemblées.  »  , 
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Un  don  gratuit  de  trois  millions  fut  ac¬ 
cordé  au  roi  ainsi  que  la  capitation,  dont  le 
chiffre  fut  de  seize  cent  mille  livres. 

La  Province  accorda  de  nouveau  son  cré¬ 
dit  au  roi  pour  un  second  emprunt  de  trois 
millions. 

Lesabonnemens  ordinaires  pour  les  divers 
droits,  furent  votés  par  l'assemblée. 

Le  port  de  Cette  ,  les  sondes  qu’on  y  pra¬ 
tiquait  durant  toute  l’année,  le  môle,  les 
quais,  les  banquettes,  furent  l’objet  de  diffé¬ 
rentes  allocations1.  On  pourvut  à  lent  relien 
et  à  la  construction  des  chaussées  du  Rhône, 
des  ponts  et  des  chemins  de  la  Province. 

La  fabrication  des  tissus  destinés  au  com¬ 
merce  de  la  Province  dans  les  échelles  du 
Levant ,  et  que  l'on  divisait  en  quatre  es¬ 
pèces  différentes,  avait  augmenté  considé¬ 
rablement  en  1743  2,  et  l’on  accorda  aux 
manufacturiers  les  encouragemens  accoutu¬ 
més.  Les  sayes  ,  dites  de  Venise,  et  les  étof¬ 
fes  de  soie  du  Bas-Languedoc,  furent  recher¬ 
chées  partout ,  tandis  qoe  les  draps  de  Lo¬ 
dève,  fabriqués  pour  les  troupes,  et  les  petites 
étoffes  du  Gcvaudan,  firent  entrer  des  som¬ 
mes  considérables  dans  la  Province 3.  On  pro¬ 
posa  d'ailleurs  aux  Etats  dëlablir  des  usines 

»  40,000  liv.  pour  le  porl  ;  3,000  pour  le»  sonde»  ; 
13,000,  pour  le  môle  et  les  banquettes. 

a  Elle  s'éleva  au  chiffre  de  33.208  pièces ,  savoir  : 
Londrins  seconds ,  13,653.  —  Draps  nims,  4,028 
pièces.  Londrins  ordinaires  ,  788  pièces.  Londrins 
larges,  7,845  pièces.  Les  gratifications  s’élevèrent  à  la 
somme  de  63,135  liv. ,  et  le  prix  des  loyers  à  33,400 
livres. 

3  Les  draps  de  couleurs  mélangées  acquerraient 
chaque  année  une  plus  grande  vogue  On  en  exporta 
11,000  pièces.  On  lit  dans  le  registre  des  Etats  :  «  Il 
parolt  par  le  procès-verbal  du  sieur  Pailhoux  que 
toutes  les  fabriques  travaillent  à  l’envi  pour  perfec¬ 
tionner  leurs  ouvrages  ,  et  qu’A  l'exception  de  quel¬ 
ques  particuliers  qui  se  sont  un  peu  éloignés  de  l'exé¬ 
cution  des  règlemens  ,  on  peut  assurer  que  la  fabri¬ 
que  n’a  jamais  été  portée  à  un  si  haut  degré  de 
beauté  qu'elle  l’est  actuellement.  »  L’intendant  Le 
Nain  lut  aux  Etats  un  mémoire  sur  le  progrès  des 
manufactures  et  du  commerce  dans  la  Provioce.  11  y 
affirmait  que,  «  depuis  l’administration  de  M.  de 
BAville,  iis  étoienl  extrêmement  sensibles ,  et  qu’ils 
pourroienl  l'être  davantage,  si  on  s'oppliquoit  A  aug¬ 
menter  la  masse  des  matières  premières,  telles  que 
les  laines  et  les  soies.  » 
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à  Castres,  ou  dans  tel  antre  endroit  qne 
l'on  voudrait  indiquer,  pour  le  tirage  et  la 
préparation  des  soies  du  pays  1  ;  et  un  Ar¬ 
ménien,  nommé  Johannis,  spécialement  pro¬ 
tégé  par  le  contrôleur-général ,  demanda  et 
obtint,  li  Castres,  un  terrain  appartenant  à 
celte  Tille,  pour  y  semer  des  graines  de  coton 
du  LcTant 2. 

Quelques  légères  remises  furent  accordées 
en  fareur  des  riverains  du  canal  des  deux 
mers ,  mais  on  allait  bientôt  faire  oublier 
ces  bienfaits  en  exigeant  des  Etals  de  nou- 
Tcaux  sacrifices. 

En  1677  et  en  1683,  le  Languedoc  avait , 
comme  on  la  tu,  levé  des  régimens  de  dra¬ 
gons  pour  le  serrice  de  l'Etat.  Ils  portèrent 
le  nom  de  la  ProTince.  Celte  année  le  roi  de¬ 
manda  aux  Etats  un  régiment  de  cette  arme; 
mais,  en  comparant  cequis'étail  pratiqué  pré¬ 
cédemment,  on  troura  qu’alorslescondilions 
étaienlbien  moi  ns  onéreuses.  En  effet,  en  1677 
et  en  1683,1a  lerée  du  régiment  n’avait  coûté 
que  cent  quarante-quatre  mille  cinquante 
livres ,  et  l’entretien  annuel  n'avait  été  porté 
qu'Ii  un  peu  plus  de  deux  cent  vingt  et  un 
mille1,  tandis  que,  selon  les  comptes  fournis 
actuellement,  cette  dépense  s'élèverait  à  qua¬ 
tre  cent  mille  livres  de  plus  4.  Ce  surcroît 
dans  les  charges  provenait  du  prix  des  che¬ 
vaux,  dontla  Province  devait  faire  la  fourni¬ 
ture.  On  réclama  et  l'on  obtint  quelques 
diminutions  sur  ce  prix.  Leduc  de  Richelieu 
désira  que  le  nouveau  corps  prit  le  nom  de 
Régiment  des  dragons  de  Septimanie ,  et  que 
le  jeune  duc  de  Fronsac ,  son  fils  ,  en  eût  le 
commandement.  On  lui  accorda  tout  ce  qu’il 
voulut,  «  en  reconnaissance ,  dit  M.  le  baron 
Trouvé 5,  des  servicesque  le  duc  de  Richelieu 
avait  déjà  rendus  au  Languedoc  ,  et  du  zèle 
avec  lequel  il  défendait  ses  intérêts  dans  tou¬ 
tes  les  occasions.  »  Celte  phrase  est,  en  effet, 
inscrite  dans  le  registre  des  Etals,  que  nous 

<  Archives  de  la  Province,  registre  de  1748. 

s  Ceci  prouve  que  ce  que  l’on  a  tenté  en  ce  genre , 
à  l'époque  de  l’empire,  n’était  pas  une  entreprise  nou¬ 
velle. 

*  221,640  lir. 

4  La  levée  du  régiment  devait  coûter  41 2,840  liv. , 
et  l’entretien  368,926. 

s  Etats  ds  Languedoc ,  1 , 228. 
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avons  sous  les  yeux  ;  mais  comme  elle  pour¬ 
rait  faire  croire  qu’en  effet  le  duc  avait 
rendu  de  véritables  services  à.  la  Province  , 
nous  devons  déclarer  que  cette  phrase  était 
consacrée  par  l'usage ,  et  que  chaque  année 
on  s'en  servait  pour  motiver  les  gratifications 
accordées  au  gouverneur,  au  lieutenant- 
général  et  à  l  intendant.  Nos  archives  prou¬ 
vent  que  cette  phrase  mensongère,  avait 
servi  constamment  pour  le  duc  d’Orléans,  le 
duc  de  Verneuil,  le  prince  de  Conti  et  le  duc 
du  Maine,  et  que  l’on  s’en  servait  encore  pour  ’ 
motiver  le  don  de  soixante  mille  livres  accor¬ 
dé  chaque  année  au  prince  de  Dombes  qui, 
suivant  en  cela  la  conduite  de  son  père,  n’était 
jamais  venu  dans  la  Province. 

Le  synode  tenu  par  les  protestans  dans  le 
Bas-Languedoc ,  les  écrits  mensongers  répan¬ 
dus  parmi  les  dissidens  ,  la  continuation  de 
la  guerre  ,  les  lettres  des  officiers  réfugiés , 
et  l'esprit  de  fanatisme  dirigé  par  des  hommes 
habiles  ,  tout  se  réunissait  pour  relever  les 
espérances  de  ce  parti.  Depuis  cette  époque 
même,  et  jusqu’à  la  révolution  de  1789,  ses 
prétentions  se  sont  constamment  accrues.  Un 
auteur  ‘  parle  avec  raison  des  conjurations , 

«  des  débris  du  parti  protestant  en  France , 
d'accord  avec  les  Anglais  et  les  Hollandais, 
dans  le  but  de  favoriser  alors  l'occupation  du 
Poitou  cl  des  Cévennes  par  l'étranger,  et 
d’obtenir  le  triomphe  de  ses  idées  religieuses. 
Ce  parti  des  huguenots,  si  anti-national, 
n'avait  cessé  d’élre  en  rapport  avec  l'Angle¬ 
terre  ,  la  Hollande  et  Genève.  La  vieille 
image  de  Coligny  restait  suspendue  à  côté  de 
l’arquebuse  des  ancêtres,  sur  le  bahut  de  la 
chaumière Les  calvinistes  persécutés  con¬ 
tinuaient  leurs  relations  secrètes  avec  les 
exilés  de  Genève,  de  la  Hollande  et  de  Prusse, 
parce  qu'ils  étaient  sous  le  coup  d'un  système 
commun.  Ce  fut  en  partant  de  ces  données 
certaines  sur  le  mécontentement  public , 
que  les  Anglais  résolurent  un  débarquement 
entre  Quiberon  et  la  Rochelle,  en  portant 
au  cœur  de  la  monarchie  la  sédition  et  la 
guerre  civile . 11  avait  été  question  un  mo¬ 

ment  à  Versailles  de  rendre  l'état  civil  aux 

•  M.  Capeligue,  Louis  XV  et  la  société  du  XV III* 
siècle,  II ,  244. 
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proleslans,  de  rappeler  tons  ceux  que  la  ré¬ 
vocation  de  l'édit  de  Nantes  avait  exilés  ; 
mais  la  connaissance  parfaite  de  leurs  rapports 
avec  les  Anglais  empêcha  celte  mesure  qui 
aurait  été  regardée  comme  une  concession  au 
parti  de  l’étranger.  »  C  elait  dans  l'espoir  du 
débarquement  d’une  armée  ennemie  sur  les 
côtes  du  Poitou  ,  que  les  prolestans  de  cette 
province  demandaient  à  Dieu,  dans  le  canti¬ 
que  dont  nous  avons  parlé. ,  le  triomphe  des 
Anglais,  et  qu'ils  chantaient  ces  mauvais  vers: 

Ferme  les  yeux  ei  (rouble  le  courage 

De  nos  marins  qui  gardent  le  rivage  , 

Pour  empêcher  nos  chers  libérateurs 

De  prendre  bord  pour  vaincre  nos  vainqueurs  i.. 

Cette  année ,  dans  le  Castrais ,  le  Bas- 
Languedoc  ,  et  à  Toulouse  même ,  où  le 
nombre  des  prolestans  était  cependant  peu 
considérable,  on  tenait  des  assemblées  reli¬ 
gieuses,  et  l'on  imprimait  des  livres  de  priè¬ 
res  à  leur  usage.  Selon  Ménard  2,  «  ce 
nétoit  pas  seulement  dans  le  diocèse  de 
Nîmes,  que  les  prolestans  conlinuoiont  avec 
tant  d’éclat  à  tenir  leurs  assemblées  et  à 
faire  les  exercices  de  leur  religion.  Les  dio¬ 
cèses  voisins ,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux 
du  Languedoc ,  ètoient  le  théâtre  de  ces  exer¬ 
cices»....  Suivant  l'assemblée  du  clergé  réu¬ 
nie  à  Narbonne,  «on  perdait  l'cspoirde  réussir 
dorénavant  à  la  conversion  des  huguenots  ; 
les  femmes  refusaient  d'assister  aux  instruc¬ 
tions  ,  cl  l'obligation  qui  était  imposée  è  tous 
daller  à  l'église,  n'était  plus  observée,  et  ils 
annonçaient  publiquement  qu  ils  allaient  re¬ 
couvrer  une  entière  liberté.  »  Lévéquc  de 
Valence  fil  remarquer,  dans  une  Lettre  Pas¬ 
torale,  et  M.  dcSaget ,  dans  les  Représenta¬ 
tions  du  Parlement,  que  «  les  protestans  n'a- 
voient  réellement  oser  élever  leurs  têtes 
rebelles  qu'à  la  maladie  du  roi ,  et  lorsque 
scs  troupes  étoient  occupées,  au-delà  des  fron¬ 
tières,  à  faire  valoir,  les  armes  à  la  main, 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  nation.  »  Les 
écrivains  prolestans  ont  cru  pouvoir  réfuter 

■  Les  ministres  de  la  province  de  Languedoc , 
avaient  raison  ,  en  affirmant  qu’ils  n'étaient  pas  les 
auteurs  de  ce  Cantique  ;  mais  il  avait  été  envoyé  du 
Poitou ,  et  on  le  chantait  dans  les  Cévennes. 

et  Histoire  de  la  ville  de  Mimes  ,  VI. 


ces  assertions  en  montrant  qu'ils  tenaient  au¬ 
paravant  des  assemblées  de  religion  ;  mais 
c'est  seulement  à  l'époque  de  cette  maladie  que 
le  Synode  s'assembla,  que  les  réunions  curent 
lieu  partout ,  que  des  libelles ,  des  pamphlets 
furent  lancés  pour  abuser  la  population  protes¬ 
tante  ,  et  que  l'on  appella  les  faveurs  du  Ciel 
sur  lesarmesde  1  Angleterre 1 . 

Les  Etats  de  la  Province,  assemblés  à 
Montpellier,  le  19  novembre  1744,  furent 
ouverts  par  le  duc  de  Richelieu  et  par  l’in¬ 
tendant;  la  session  dura  jusqu'au  premier 
mois  de  l’année  1745. 

On  accorda  le  don  gratuit  et  la  capita¬ 
tion. 

Les  étendards  du  régiment  de  Septimanie 
furent  bénis  le  25  novembre  3. 

On  décida  que  le  Languedoc  paierait ,  en 
1745,  les  mêmes  impositions  que  l’année 
précédente.  Les  gratifications  furent  égales  à 
celles  que  l'on  accordait  constamment  et  qui 
faisaient  partie  du  budget  provincial. 

i  Les  voies  de  fait  recommencèrent  même  sur  plu¬ 
sieurs  points  de  la  Province.  Mathieu  Majal  Déro¬ 
bas,  prédicant,  ayant  été  arrêté  dans  la  nuit  du  11  au 
12  décembre  1748  ,  dans  le  hameau  de  Mazel ,  près 
de  Saint  Aggreve,  était  conduit  à  Vcrnoux  ,  lorsque 
dans  le  bois  de  la  Trousse  ,  un  rassemblement  vou¬ 
lut  exiger  sa  mise  en  liberté  du  commandant  de  l'es¬ 
corte  ,  qui ,  pour  les  écarter ,  fit  faire  feu  k  ses  sol¬ 
dats.  Six  prolestans  en  furent  atteints.  A  peine  était-il 
arrivé  dans  le  bourg,  qu’une  assemblée  religieuse , 
convoquée  dans  le  voisinage  par  un  autre  minis¬ 
tre ,  arriva  et  réclama  Dcsubas;  on  ne  voulut 
point  le  lui  rendre  ,  et  elle  entra  dans  le  bourg,  mais 
accablée  par  le  feu  des  habitons ,  elle  perdit  une  tren¬ 
taine  d’hommes,  et  le  reste  fut  poursuivi  dans  les 
champs. 

a  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  registre  des  Etats  :  «  Le 
25  novembre  1744,  le  régiment  des  Dragons  de  Sep¬ 
timanie  ,  nouvellement  levé  par  la  Province ,  étant 
arrivé  à  Montpellier,  ledue  de  Richelieu  pria  Mgr.  l'ar¬ 
chevêque  de  Narbonne  de  faire  la  bénédictiondeséten- 
dards.  Celte  cérémonie,  à  laquelle  les  Etats  assistèrent 
en  corps  ,  eut  lieu  dans  l'église  de  Notre  Dame.  Mgr. 
l’archevêque  adressa  un  discours  aux  cornettes  du 
régiment ,  et  aux  autres  officiers  présens  ,  sur  les 
devoirs  de  leur  état  ;  après  quoi  étant  monté,  avec 
les  prêtres  assistans ,  à  l’autel  sur  lequel  étoient  dépo¬ 
sés  les  étendards ,  il  en  fit  la  bénédiction  ;  puis  s’é¬ 
tant  assis  sur  le  fauteuil  placé  sur  les  itiarcbes  do 
l'autel,  il  remit  à  chaque  cornette  son  étendard,  en 
récitant  les  oraisons  propres  k  celte  cérémonie.» 
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La  quantité  de  tissus  destinés  au  Levant , 
avait  diminué  en  1744  ,  et  les  gratifications 
accordées  durent  être  proportionnées  au  tra¬ 
vail  des  manufactures  '. 

On  prolongea  la  surséancc  déterminée  en 
1739 ,  pour  le  dessèchement  des  marais 

Les  travaux  publics  furent  continués  dans 
tous  les  diocèses. 

LesEtalsprotégèrcnlspécialemenl  les  fouil¬ 
les  des  entrepreneurs  des  mines  d argent, 
que  l'on  crut  retrouver  dans  les  enclaves  du 
Gevaudan. 

Des  fléaux  destructeurs  fondirent  cette  an¬ 
née  sur  le  Languedoc.  Des  inondations  rava¬ 
gèrent  une  notable  portion  du  Bas-Langue¬ 
doc.  La  ville  de  Bédarricux ,  renommée  par 
son  commerce,  et  par  le  génie  industriel  de  scs 
habilans,  souffrit  surtout  en  ces  tristes  cir¬ 
constances,  et  les  Etats  durent  venir  à  son 
secours,  et  contribuer  à  relever  ses  ruines 2. 

Ce  fut  encore  le  duc  de  Richelieu  qui  ou¬ 
vrit  les  Etats  de  la  Province  en  1746  3. 

Le  don  gratuit  et  la  capitation ,  furent 
accordés  comme  les  années  précédentes. 

*  Elles  produisirent,  en  draps' destinés  au  com¬ 
merce  des  échelles  du  Levant  ,  24,058  pièces.  Les 
gratifications  s'élevèrent  à  65,055  liv. ,  et  les  loyers  à 
35,400. 

ï  Voyez  les  journaux  de  cette  époque,  les  Archives 
de  la  Province  et  le  registre  de  1747. 

3  Et  toujours  à  Montpellier.  —  Qu'il  nous  soit 
permis  de  taire  ici  une  remarque  qui  nous  parait 
utile,  parce  qu'elle  tend  à  relever  une  erreur  com¬ 
mise  par  un  historien  que  nous  avons  souvent  cité 
avec  plaisir, parce  que.au  talent  de  l'écrivain,  il  joint 
celui  de  bon  observateur,  M.  Capeligue  dit  (Liais  XV 
et  la  société  du  XVIII*  siècle ,  111 , 134)  :  «  Les  pays 
d'états  voyaient  leurs  assemblées  réunies,  et  particu¬ 
lièrement  dans  la  Bretagne  et  le  Languedoc  ;  les 
Etats  se  formaient  de  plein  droit  ,  aux  termes  de  leurs 
coutumes  ,  seulement  le  roi  désignait  un  pair  de  la 
province  pour  les  présider  ;  et  les  Etats  de  la  Breta¬ 
gne  avaient  pour  président  le  duc  de  Chaulnes,et 
ceux  du  Languedoc  ,  le  maréchal  de  Richelieu.  » 
Rappelons  à  nos  lecteurs  que  les  Etats  du  Languedoc 
formés  de  plein  droit ,  en  effet,  selon  les  traités  et 
l'usage,  n'étaient  assemblés  que  d’après  le  mande¬ 
ment  du  roi ,  qui  ne  pouvait  lever  aucun  impôt 
dans  la  Province  sans  le  consentement  de  l'assem¬ 
blée.  Les  Etals  de  Languedoc  avaient  un  Président- 
né  ,  sorte  de  magistrat  perpétuel  et  irresponsable, 
qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  veillait  aux  in¬ 
térêts  de  la  Province ,  dirigeait  ou  surveillait  les 


Les  ports,  ou  Gratis,  de  Cette,  Agde  et  La 
Nouvelle ,  reçurent,  pour  leur  entretien,  les 
allocations  accoutumées. 

Les  impositions  abonnées  furent  levées 
dans  la  Province. 

Un  objet,  d'une  grande  importance  pour  le 
Languedoc,  avait  souvent  occupé  les  Etals.  La 
proposition  du  dessèchement  des  marais ,  qui 
d'abord  avait  éprouve  une  grande  opposition 
dans  rassemblée,  était  enfin  reconnue  comme 
pouvant  être  très-avantageuse  au  pays.  Mais 
ou  sentit  le  besoin  de  ue  pas  laisser  entre 
les  mains  de  ceux  qui  avaient  succédé  aux 
droits  du  maréchal  de  Noailles,  l’immense 
avantage  de  celte  opération.  Les  Etats  de¬ 
mandèrent  la  faveur  d'être  subrogés  aux  con¬ 
cessionnaires  ,  mais  en  leur  payant  un  dé¬ 
dommagement  convenable  ;  et  un  arrêt  du 
conseil 1  accorda  à  la  Province  la  propriété  de 
ces  immenses  lagunes. 

Les  manufactures  de  draps  avaient  en 
général  augmenté  leurs  produits2;  malgré  la 
guerre ,  la  quanlité  de  tissus  qui  devaient 
être  transportés  dans  le  Levant ,  s  était  ac¬ 
crue  s.  D  ailleurs,  le  Haut-Languedoc  voyait 
son  industrie  prendre  chaque  année  de  plus 

travaux  des  commissions  ,  et  donnait  des  ordres  aux 
syndics-généraux,  aux  ingénieurs,  etc.  Ce  Prési¬ 
dent-né  était  l'archevêque  de  Narbonne.  Le  gouver¬ 
neur  de  la  Province  .  et  à  son  défaut ,  le  comman¬ 
dant  général ,  le  lieutenant  de  roi  du  pays  ,  l'inten¬ 
dant  ,  et  les  trésoriers  de  France  ,  aux  généralités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier,  avaient  ,  il  est  vrai,  le 
titre  de  Présidais  aux  Etats  ;  mais  ils  D’y  entraient 
légalement  que  deux  fois  durant  chaque  session  ;  la 
première  pourl’ouverlure  des  Etals,  et  pour  porter 
les  lettres  et  commissions  du  roi  ;  la  seconde  ,  pour 
demander  à  la  Province  l'octroi  du  don  gratuit  et  de 
la  capitation.  S'ils  entraient  encore,  alors  que  ras¬ 
semblée  adjugeait  la  ferme  de  l'équivalent,  qui  lui 
appartenait,  ce  n'était  quecommo  spectateurs,  elle 
procès-verbal  ne  manquait  pas  de  protester  contre  leur 
présence.  Jamais,  malgré  leur  titre,  ils  ne  prési¬ 
daient  réellement  aux  Etals. 

t  II  porte  la  date  du  24  novembre. 

3  Les  manufactures  royales  et  les  jurandes  seule¬ 
ment  ,  avaient  fabriqué  en  1745  ,  27.010  pièces  de 
draps  de  différentes  qualités  ;  il  y  en  avait  10,029  de 
londrins  seconds ,  pour  le  Levant. 

3  De  2,952  pièces,  les  gratifications  s’élevèrent  à 
69,412 liv.  10  s.,  et  l’on  donna,  comme  de  coutume, 
pour  les  loyers ,  35,400  livres. 
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grands  développement  Les  diocèses  de  Cas¬ 
tres  et  de  Lavaur  avaient  des  filatures  de 
soie,  et  l'on  y  introduisait  les  machines,  alors 
si  célèbres ,  de  Vaucanson.  C’était  un  mar¬ 
chand  d’Alais  1  qui  avait  surtout  contribue  à 
doter  cette  partie  de  la  Province  de  ces  éta- 
blissemcns  utiles. 

Le  dernier  volume  de  l'Histoire  générale  de 
Languedoc  étant  publié,  Dom  Joseph  Vaissete 
écrivit  à  l'archevêque  de  Narbonne  pour  mon¬ 
trer  combien  serait  utile  la  composition  du 
sixième  volume  de  cet  ouvrage;  il  ajouta  qu'il 
y  travaillerait  si  les  Etats  voulaient  bien 
l'agréer.  L’assemblée  décida  qu’elle  acceptait 
l'offre  de  ce  savant  religieux,  et  que  l’on 
continuerait  de  lui  payer  la  pension  de  mille 
livres,  dont  il  avait  joui  pendant  la  compo¬ 
sition  et  I  impression  des  cinq  premiers  volu¬ 
mes.  Dom  Vaissete  annonçait  qu'il  avait  ras¬ 
semblé  les  matériaux  de  ce  supplément 2  ; 
mais  malheureusement  ce  travail  n’a  pas  été 
exécuté ,  et  les  Bénédictins  qui  lui  succédè¬ 
rent  ,  nous  ont  laissé  tout  le  soin  de  com¬ 
pléter  cet  ouvrage,  Monument  de  granit, 
élevé  par  de  pauvres  religieux,  suivant  l’ex¬ 
pression  d'un  auteur  moderne  ,  qui  honore 
les  travaux  de  l'érudition,  parce  qu’il  aime 
surtout  la  vérité. 

Tandis  que  la  Province  voyait  avec  joie 
l’un  de  ses  plus  illustres  écrivains  entrer  de 
nouveau  dans  la  carrière  qu’il  avait  par¬ 
courue  avec  succès,  elle  perdait  un  autre 
savant  religieux,  dont  le  nom  est  pour 
toujours  inscrit  dans  les  fastes  de  l'archéolo¬ 
gie.  Dom  Bernard  de  Montfaucon ,  né  à 
Roquctaillade ,  près  de  Limoux,  dans  le  dio¬ 
cèse  d'AIct,  mourait  à  Saint  Germain  des 
Près.  Nul  n'avait  encore  connu  aussi  bien 
que  lui ,  les  temps  passés ,  nul  n'avait  mar¬ 
qué  son  passage  par  autant  de  travaux  utiles 
à  la  science  de  l'antiquité. 

Une  Société  savante  existait  à  Toulouse,  et 
avait  pris  différens  noms,  depuis  1640;  elle 
obtint,  cette  année,  des  lettres  patentes  qui  l'é¬ 
rigèrent  en  Académie  royale  des  sciences,  ins¬ 
criptions  et  belles- lettres.  Déjà  la  ville  lui  avait 

i  On  le  nommait  Cabanis,  il  demanda  un  privi¬ 
lège  pour  dis  années. 

a  Archives  de  la  Province  ,  registre  de  1710 
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accordé,  en  outre  d'une  dotation  annuelle, 
une  des  tours  du  rempart  pour  l’établisse¬ 
ment  d’un  observatoire,  et  un  vaste  terrain 
destiné  à  devenir  un  jardin  botanique.  La 
Société  des  sciences  de  Montpellier,  qui  avait 
obtenu  un  privilège  ,  d'après  lequel  aucune 
autre  association  de  ce  genre  ne  pouvait 
être  fondée  dans  la  Province,  se  désista,  sans 
difficulté,  de  ce  qu'elle  appelaitses  droits.  Les 
Etats,  qui  lui  accordaient  unesubvention  tous 
les  ans ,  en  offrirent  une  pareille  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Toulouse ,  qui,  rétablie  en  1807,  con¬ 
tinue  ses  imporlans  travaux  et  ses  publica¬ 
tions,  avec  des  succès  non  contestés. 

L’étoile  de  la  France  avait  pâli.  Une  lutte 
glorieuse,  mais  sanglante,  épuisait  toutesies 
ressources  de  l'Etal.  Les  Parlemens,  et  en 
particulier  celui  de  Toulouse,  entravaient 
la  marche  gouvernementale  ;  les  protestans 
devenaient  redoutables  ,  et  «  les  jansénistes 
auraient  cédé  à  l'étranger  une  ou  plusieurs 
provinces,  à  condition  de  ne  pas  admettre 
la  bulle  Unigenitus ,  et  de  canoniser  le  bien¬ 
heureux  M.  Péris.  »  L'armée  Autrichienne 
et  Piémontaise  avait  passé  le  Var  et  cam¬ 
pait  dans  la  Provence.  Le  gouverneur  de 
Languedoc  fut  envoyé  à  Gènes,  révoltée  con¬ 
tre  les  ennemis  delà  France.  La  Bretagne  était 
menacée  d'une  invasion  Anglo-Calviniste. 
11  fallait  fournir  des  vivres  à  l'armée  qui  se 
formait  pour  défendre  le  sol  de  la  patrie.  Les 
envois  de  grains  que  l'on  faisait  sans  relâche 
en  Provence,  excitaient  le  mécontentement  de 
nos  populations  ,  qui  redoutaient  toutes  les 
horreurs  de  la  famine.  On  forma  des  gre¬ 
niers  d'abondance  à  Toulouse,  vers  la  fin  de 
1746;et,  dans  l'Histoire delcur  administration, 
les  Capitouis  de  celle  année  disaient:  «Nous 
avons  procuré  l’abondance  des  grains  dans 
des  temps  qui  commençoient  à  devenir  diffi¬ 
ciles,  à  came  des  grands  achats  qu’on  faisoit 
pour  la  Provence  ;  nous  avons  arrêté  les 
monopoles,  ou  au  moins  diminué  les  com¬ 
plots.  » 

Les  successeurs  de  ces  magistrats  furent 
moins  heureux. 

Dom  Philippe,  venu  pour  défendre  la 
Provence,  était  à  Montpellier  avec  sa  cour , 
et  il  fallait  pourvoir  à  la  subsistance  de 
sa  suite.  La  récolte  avait  été  plus  mau- 
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vaise  que  celle  de  l'année  de  1746.  Gaspard 
de  Maniban,  premier  président  du  Parle¬ 
ment,  exerçait  à  Toulouse  une  sorted'autorilé 
souveraine.  Il  crut  qu'il  fallait  établir  de  nou¬ 
veaux  greniers  d  abondance  dans  cette  ville. 
L'intendant  approuva  cette  résolution.  Treize 
mille  setiers  de  froment  y  furent  renfermés. 
Mais  désormais  les  arrivages  devinrent  rares , 
le  prix  des  grains  fut  élevé,  et  les  marchés  fai¬ 
blement  approvisionnés.  Tout-à  coup  ,  le  30 
novembre,  deux  voilures  qui  portaient  des 
blés  sont  arrêtées  et  pillées  en  arrivant  à  la 
Porte  du  Château;  les  grains  qui  étaient  au 
Port  allaient  être  enlevés  de  même;  les  ma¬ 
gistrats  accourent,  ils  dissipent  les  mutins,  et 
font  porter  ces  blés  au  marché.  Mais  ils  ne 
purent  empêcher  que  plusieurs  greniers  ne 
fussent  enfoncés.  Le  soir,  la  maison  d'un  ha¬ 
bitant  de  l'un  des  faubourgs,  fut  pillée.  Mais 
bientôt  les  chefs  de  l'émeute  sont  arrêtés,  le 
Parlement  retient  leur  procès ,  cl  les  trou¬ 
bles  s'appaisent.  Les  capilouls ,  escortés  par 
le  guet,  avaient  partout  dissipé  les  rasscm- 
blemens ,  et  rassuré  le  peuple  qui  redoutait , 
comme  nous  l  avons  dit,  les  horreurs  de  la  fa¬ 
mine.  L'ordre  était  complètement  rétabli;  mais 
des  récits  mensongersavaient,  non  seulement 
étéadressêsâ  la  cour,  mais  aussi  au  comte  de 
Ladevèzc ,  lieutenant  général  qui,  pendant 
l’absence  de  Richelieu  ,  avait  le  commande¬ 
ment  des  troupes  dans  la  Province.  Aussi¬ 
tôt  ,  il  fil  approcher  le  corps  des  Gantés; 
celle  troupe  ne  pouvait  entrer  dans  la  ville, 
sans  en  violer  les  privilèges,  et  elle  s'arrêta 
à  Baziège,  à  Montgiscard,  à  Castanet,  bourga¬ 
des  voisines.  Elle  ne  devait  s’avancer  que 
pour  réprimer  la  révolte,  si  elle  se  manifes¬ 
tait  de  nouveau,  ou  pour  prêter  l'appui  de  sa 
présences  l’exécution  des  arrêts  de  la  justice. 
Mais  le  premier  président  avait  peur  d'un 
nouveau  soulèvement;  le  munitionnaire  gé¬ 
néral  craignait  que  les  convois  destinés  à 
l’armée  ne  fussent  arrêtés  et  pillés  parle  peu¬ 
ple,  et  des  ordres  rigoureux  furent  donnés  par 
le  roi.  Lebrun ,  maréchal  de  camp ,  com¬ 
mandant  à  Alais ,  accourut.  Il  dut  se  concer¬ 
ter  avec  le  premier  président.  Les  troupes 
entrèrent  dans  les  faubourgs.  Deux  malheu¬ 
reux  furent  condamnés  au  dernier  supplice, 
et,  suivant  les  capilouls,  «  le  peuple  ne  cessa 


de  donner  des  marques  de  soumission  et  de 
respect.» 

Tout  semblait  terminé  :  mais  les  craintes  de 
la  cour  et  celles  du  premier  président  n’é¬ 
taient  point  appaisées.  Ce  qu’on  redoutait  sur¬ 
tout  ,  c'était  l'interruption  des  envois  de 
grains  à  l’armée  de  Provence,  et  I  on  ordonna 
de  faire  occuper  la  ville  parqualrc  bataillons 
du  régiment  de  Bourbonnais  ;  on  n'était  pas 
fâché  d  ailleurs  de  violer,  de  fouler  aux  pieds 
les  coutumes  de  cette  ville,  qui  avait  le  privi¬ 
lège  de  sc  garder  elle-même.  On  protesta, 
mais  inutilement.  Ce  qui  rassurait,  cependant, 
c’est  que  l'on  savait  que  la  discipline  la  plus 
exacte  était  observée  par  ce  régiment  ;  mais 
l^tdevèzeprit  sur  lui  d'en  changer  la  destina¬ 
tion  ,  et  il  envoya ,  pour  le  remplacer,  huit 
compagnies  des  milices  de  Bergerac.  Ayant 
alors  des  forces  respectables,  le  maréchal  do 
camp  Lebrun, donnelout-à-coupl'ordrc d’en¬ 
vahir  la  ville.  Il  s'empare  des  portes;  puis,  il 
place  les  différons  corps  dans  des  édifices  qui, 
parleur  étendue,  par  leurs  formes,  ressem¬ 
blent  à  de  vastes  forteresses.  On  chasse  les 
boursiers  du  collège  de  Foix,  dont  la  tour  pit¬ 
toresque  existe  encore  au  milieu  des  ruines 
entassées  de  l’ancienne  T  oulouse,  et  on  les  rem¬ 
place  par  quatrccompagnies  de  milices;  qua¬ 
tre  autres  sont  mises  dans  le  collège  de  Pé¬ 
rigord  ,  dont  la  tour  existait  déjà  à  la  fin  du 
douzième  siècle;  le  collège  de  Saiut  Raymond, 
château  crénelé,  et  que  nous  avons,  peut-être 
contribué  naguère  à  sauver  du  vandalisme  de 
notre  époque ,  est  occupé  par  des  hussards  ; 
des  dragons  sont  établis  dans  le  collège  de 
Sainte  Catherine ,  d'où  l'on  expulse  aussi  les 
paisibles  habitans.  Bientôt  les  milices  mettent 
le  feu  au  collège  de  Foix  ;  la  négligence  ,  ou 
plutôt  la  complicité  des  officiers  de  ce  corps 
en  est  la  cause,  et  ce  n’est  quavec  peine 
qu'on  parvient  à  léleindre.  Les  officiers 
commettent  d  autres  désordres;  l’un  d’eux 
fait  tuer  à  coup  de  fusils,  par  ses  dragons,  un 
habitant  qui  fuyait  devant  lui.  Pour  obtenir 
desenrôlemens,  les  troupes  se  livrent  à  de  cou¬ 
pables  excès  ’ ,  et  elles  attaquent  même  les 

<  «  Les  hussards ,  h  ta  place  de  Saint  Sernin,  entè¬ 
rent  un  paysan  ,  l'enferment  parce  qu'il  refuse  dh 
s’enrôler  ,  et  lui  brûlent  les  pieds  et  les  mains  ,  avec 
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officiers  de  la  ville.  Les  capitouls  luttent  avec 
dévouement,  avec  courage,  et  arrêtent  quel¬ 
ques-uns  des  coupables.  Mais,  assaillisde  tou¬ 
tes  parts,  ils  doivent  se  retirer,  avec  le  guet, 
dans  lhôtel-de- ville,  déterminés  à  périr  en 
défendant  les  lois  et  les  libertés  du  pays,  con¬ 
tre  la  soldatesque  qui  assiège  cet  édifice,  et 
qui  déjà  en  ébranle  les  portes.  On  ne  parvint 
qu'avec  peine  à  appaiser  le  désordre.  La 
ville  réclama,  mais  en  vain,  le  maintien  de 
sesprivilègesjellcdemanda,  maisen  vainaussi, 
le  renvoi  des  troupes;  elle  n'obtint  pas  même 
la  punition  des  soldats  assassins,  des  of¬ 
ficiers  coupables,  qui  avaient  déshonoré,  par 
de  lâches  attentats  ,  l’honneur  de  leur  écus¬ 
son,  et,  ce  qui  était  plus  odieux  encore, 
celui  de  leurs  nobles  drapeaux 

N'oublions  point  qu’à  l’instant  où  l’ennemi 
menaçait  le  cœur  delà  Provence,  l)om  Philippe 
était  venu,  comme  on  l’a  vu,  au  secours  de 
notre  territoire ,  et  que  les  troupes  espagno¬ 
les  qui  accoururent  à  notre  secours ,  traver¬ 
sèrent  une  notable  portion  du  Languedoc, 
en  observant  une  discipline  sévère  ,  qui  fai¬ 
sait  ressortir  davantage  tout  l’odieux  des  ex¬ 
cès  commis  par  des  régimens  français  dans 
la  capitale  de  l  une  de  nos  plus  riches  pro¬ 
vinces. 

En  l’absence  du  duc  de  Richelieu ,  l’inten¬ 
dant  de  la  Languedoc  fil  l'ouverture  des  Etals, 

des  mèches  ardentes.  La  place  de  l'hdlel  de-ville  ne 
fut  pas  plus  respectée,  lin  sergent  des  Gantés  mettait 
touten  usage  pour  enrôler  un  homme  qui  s’y  refusait  ; 
ne  pouvant  y  parvenir  ,  il  l'assomma  de  coups  de 
canne.  » 

Archives  de  la  ville  de  Toulouse.  ( Histoire  Capitu¬ 
laire,  mss.,  année  <747,  p.  531). 

t  Nous  avons  suivi  dans  ce  récit  les  documens  of¬ 
ficiels  conservés  dans  les  archives  de  la  capitale  de 
Languedoc ,  et  dans  les  livres  de  ses  Annales ,  encore 
manuscrits;  nous  nous  trouvons  ainsi  en  désaccord 
avec  le  nouvel  historien  de  Toulouse  ,  qui  (tom.  IV  , 
p.  268  et  suiv.),  donne  des  détails  controuvés ,  et 
raconte  des  excès  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
dans  les  pages  des  Annales.  Il  parle  des  succès 
des  milices  de  Bergerac  contre  la  révolte ,  tandis 
qu’elles  n'entrèrent  dans  la  ville,  qu'alors  que  tout 
était  appaisé  ;  il  donne  pour  commandant  de  ce  corps, 
le  sieur  Lebrun  ;  mais  comme  on  l’a  vu,  celui-ci  était 
inaréchal-de-camp,  et  il  quitta  le  gouvernement  d'A- 
lais  pour  venir  à  Toulouse. 


toujours  convoqués  à  Montpellier.  Ce  magis¬ 
trat  présenta ,  dit  le  registre;  «  le  brevet  qui 
lui  avoit  été  accordé  par  Sa  Majesté,  pour 
commander  dans  celle  ville,  en  qualité  de 
commissaire  principal  aux  Etats,  et  pendant 
la  durée  d  iceux.  » 

Après  avoir  obtenu,  elle  don  gratuit,  et 
la  capitation ,  le  roi  demanda  le  crédit 
de  la  Province,  pour  un  crédit  de  six  millions. 
L'assemblée  accorda  ce  crédit,  et  de  son  côté 
Louis  XV  fil,  comme  les  années  précédentes, 
des  remises  aux  diocèses  de  Narbonne,  d'Alby 
et  de  Lavaur.  Une  autre  qui  s’élevait  à  trois 
cent  mille  livres,  fut  destinée  aux  communau- 
lésqui  avaient  le  plus  souffert  desinondations 
survcuues  en  1745,  cl  de  l’épizootie  qui  avait 
sévi  la  même  année.  Soixante  mille  livres 
furent  remises  sur  la  capitation. 

Les  autres  impôts  atteignirent  le  même 
chiffre  que  les  années  précédentes. 

Des  arrêts  furent  rendus  celle  année  en 
faveur  de  la  Province.  Par  le  premier  1 ,  le 
concessionnaire  des  marais  qui ,  d’Aigues- 
Mortes  s’étendaient  jusqu'à  Pérols,  présentait 
son  désistement;  par  lesccond,  rendu  le  lende¬ 
main  ,  le  sieur  Barillon  s  étant  dépouillé  de 
cette  propriété  entre  les  mains  du  roi ,  celui-ci 
en  faisait  don  à  la  Province,  qui  offrait  en 
dédommagement,  au  concessionnaire,  une 
somme  de  quatre  cent  dix  mille  livres. 

Les  manufactures  du  pays  fournirent  celle 
année  une  grandequantité  de  pièces dedraps, 
et  icscncouragcmens,  que  I  on  pouvait  cepen¬ 
dant  regarder  dès  lors  coin  me  inutiles,  furcut 
distribués  avec  une  grande  régularité  x. 

XII. 

Plusieurs  officiers  proleslans  paraissent  avec  distinction 
dans  les  armées  ennemies  ;  l’un  d'eux  est  fait  prison¬ 
nier  par  Louis  XV  ,  à  la  bataille  do  Lawfclt.  — Ses¬ 
sion  des  Etats. 

Lorsqu’une  faction  politique  ou  religieuse, 
se  défend  contre  une  autre,  les  armes  à  la 

t  Cet  arrêt  porte  la  date  du  7  novembre. 

2  Le  nombre  des  pièces  dedraps,  de  toute  espèce, 
fabriquées  dans  les  manufactures  royales  et  les  ju¬ 
randes,  fut  de  29,207  ;  les  gratifications  s'élevèrent  à 
71,157  liv. ,  et  l'on  accorda,  comme  toujours, 
35,400  pour  les  loyers. 
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main ,  et  seulement  pour  faire  triompher  un 
système  de  gouvernement,  ou  des  croyances 
profondément  empreintes,  on  peut,  on  doit 
l’excuser,  car  on  ne  résiste  pas  à  des  convic¬ 
tions.  Mais  déserter  la  patrie,  pour  combat¬ 
tre,  sous  des  drapeaux  ennemis,  et  pour 
seconder  1  etranger,  c  esl  un  délit  que  lesloix 
de  toutes  les  nations  civilisées  ont  justement 
flétri.  Ce  fut  la  faute,  impardonnable,  de  beau¬ 
coup  de  Languedociens,  depuis  la  révocation 
de  ledit  de  Nantes.  L'un  des  transfuges  les 
plus  célèbres  de  1  époque  où  nous  sommes 
parvenus,  fut  Jean  de  Ligonier.  Né  à  Castres, 
il  ne  quitta  sa  patrie  quaprès  ledit  rendu 
en  1724  ,  sous  le  ministère  du  duc  de  Bour¬ 
bon.  II  passa  en  Angleterre,  et  se  signala  par 
sa  bravoure  et  par  ses  succès  ;  devenu  feld- 
maréchal  et  pair  d  Irlande,  il  n’avait  acquis 
de  la  gloire  qu’en  combattant  les  catholiques , 
fidèles  serviteurs  des  Stuarls  ,  et  les  soldats 
du  prince  dont  il  était  né  le  sujet.  En  1747, 
Louis  XV,  s’arrachant  aux  délices  dune 
cour  voluptueuse,  était  venu  se  mettre  à  la 
tète  de  ses  armées,  et  il  gagna  en  person¬ 
ne  ,  sur  le  duc  de  Cumberland ,  la  bataille 
de  Lawfell.  Celte  fois ,  encore,  les  Anglais  fu¬ 
rent  vaincus  par  un  roi  de  France.  Pendant 
le  combat,  et  à  l'instant  où  la  victoire  pa¬ 
raissait  décidée  en  faveur  de  notre  armée, 
Ligonier  descend  tout-à-coup  des  hauteurs 
qu'il  occupait,  avec  une  grande  partie  de  la 
cavalerie  Anglaise.  Celle-ci  met  d’abord  en 
fuite  tout  ce  qu’on  lui  oppose  ;  encore  un 
moment,  et  peut-être  la  fortune  abandon¬ 
nera  nos  drapeaux.  Mais  notre  cavalerie 
est  renforcée  ;  les  escadrons  de  Ligonier 
sont  cuveloppés  ;  il  est  fait  prisonnier  avec 
presque  tout  le  corps  qu’il  commande.  Les  lois 
de  la  guerre  semblaient  décider  irrévocable¬ 
ment  du  sort  de  cetransfuge;  mais  Louis  XV 
parut  ignorer  que  Ligonier  était  né  son  su¬ 
jet.  11  l’admit  à  sa  table  ;  il  le  combla  d'é¬ 
gards  et  de  bontés.  Vainqueur  généreux,  ce 
roi  montra  ,  en  cette  occasion ,  comme  en 
beaucoup  d’autres,  qu’il  était  bien  le  descen¬ 
dant  du  bon  Henri. 

Revenu  en  Languedoc,  le  duc  de  Richelieu 
ouvrit  la  session  des  Etals,  le  23  novembre,  à 
Montpellier.  Elle  dura  jusqu'au  11  ou  12 
janvier  1748.  On  ne  refusa  ni  le  don  gratuit, 


ni  la  capitation.  Les  remises  accordées  par  le 
roi  sélevèrent  à  trois  cent  quarante-trois 
mille  livres. 

On  continua  les  travaux  publics  avec  ac¬ 
tivité.  Les  ports,  les  chemins  furent  entrete¬ 
nus,  on  creusa  ou  l’on  perfectionna  des  ca¬ 
naux.  A  l’aide  du  produit  de  la  ferme  de 
l'équivalent,  il  y  eut  trois  cent  mille  livres 
de  moins  imposé  pour  le  don  gratuit ,  et  cent 
mille  sur  le  département  de  cette  contribu¬ 
tion.  Le  surplus  du  prix  de  la  ferme  fut  ré¬ 
servé  pour  les  indemnités  à  accorder  aux 
pays  qui  souffriraient  par  suite  des  inonda¬ 
tions  ,  par  la  grêle,  les  gelées,  soit  pour 
quelques  communautés  ,  soit  enfin  pour  les 
travaux  publics. 

Dix  mille  livres  furent  données  pour  la 
levée  de  la  carte  générale  de  la  Province. 

Le  duc  de  Richelieu  fit  l'ouverture  de  la 
session  suivante,  le  21  du  mois  d'octobre 
1748  ;  elle  se  prolongea  jusqu’en  1749. 

Dans  les  pays  où  le  système  représentatif 
existe,  les  mêmes  déterminations  se  repré¬ 
sentent  à  des  époques  fixes,  et  sous  des  for¬ 
mes  identiques.  Ainsi,  en  Languedoc,  on 
votait,  chaque  année,  un  don  gratuit  au 
roi ,  d’après  la  demande  qui  en  était  faite, 
toujours  dans  les  mêmes  termes,  par  ses 
commissaires;  et  l’on  volait  aussi,  chaque 
année,  la  capitation,  impôt  auquel  personne 
ne  pouvait  être  soustrait.  Mais  cet  autre  don 
volontaire  entraînait ,  comme  le  premier , 
la  conclusion  dun  traité,  dont  nous  avons 
fait  connaître  les  conditions,  toutes  expri¬ 
mées  ,  pour  plus  de  sûreté ,  par  des  phrases 
sacramentelles  auxquelles  on  ne  pouvait  rien 
changer.  Ainsi  les  mêmes  choses  reparais¬ 
saient  chaque  année  dans  nos  comices  pro¬ 
vinciaux  ,  et  chaque  année  encore ,  elles 
doivent  se  reproduire  dans  nos  annales.  II  en 
résulte,  sans  doute,  de  la  monotonie,  de  la  fa¬ 
tigue;  mais,  nous  n'arriverons  que  trop  tôt 
à  ces  temps  où  l’on  ne  consulta  plus  les 
provinces  sur  leurs  besoins,  et  où,  au  nom  de 
la  liberté,  des  dictateurs  farouches  nous  im¬ 
posèrent  l’esclavage  le  plus  flétrissant.... 

En  1749  ,  le  roi  obtint,  comme  les  années 
précédentes,  et  le  don  gratuit,  dont  le  chif¬ 
fre  ne  variait  jamais,  et  seize  cent  mille  livres 
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pour  la  capilation.  Le  duc  de  Richelieu  avait 
ouvert  la  session. 

Les  temps  étaient  malheureux  ,  et  les  be¬ 
soins  du  trésor  immenses.  On  écrivit  à  la 
cour  pour  demander  la  remise  de  la  somme 
destinée  à  l'entretien  du  Régiment  de  Septima- 
nie  '.  On  obtint  celte  faveur.  On  consentit  à 
un  abonnement  de  quatre  sols  pour  livre,  en 
sus  de  la  capitation  demandée  par  le  roi  pour 
dix  ans.  Cet  établissement  aurait  augmenté 
annuellement  l’impôt  de  trois  cent  vingt  mille 
livres.  On  croyait  que  la  Province  était  abon¬ 
née  ainsi  pour  le  total  de  la  capitation,  mais 
le  contrôleur  général  en  jugea  autrement ,  et 
tandis  que  l’on  n'exigeait  dans  les  Pays  d'É- 
lcclion  que  deux  sols  pour  livre,  on  doublait 
en  Languedoc  celte  augmentation.  Celle  me¬ 
sure  mécontenta  les  Etals;  les  populations 
s’émurent,  cl  l'assemblée  offrit  trois  millions 
pour  éteindre  graduellement  celle  charge  2 
qui  pesait  trop  fortement  sur  les  habitons. 

Des  gelées  extraordinaires  ,  des  grêles  , 
des  inondations,  avaient  causé  des  pertes 
très  sensibles  dans  plusieurs  de  nos  arrondis- 
semens administratifs,  ou  diocèses,  et  le  roi 
avait  fait ,  sur  le  don  gratuit  et  sur  la  ca¬ 
pitation  ,  des  remises  qui  selaicnt  élevées 
à  trois  cent  soixante  et  quinze  mille  livres. 

Les  Etats  avaient  constamment  cherché  les 


î  Cette  dépense  s'élevait  à  !  35  660  tiv. 
î  Ce  sacrifice  apparent  n’était  en  quelque  sorte 
qu'un  prêt  fait  au  chef  de  l'Etat.  En  effet ,  selon  les 
documens  conservés  dans  nos  archives  ,  les  trois  mil¬ 
lions  ne  devaient  être  versés  dans  le  trésor,  «  qu'aux 
charges  et  conditions  que  le  roi  pourvoirait  à  leur 
remboursement,  en  remettant,  chaque  année,  à 
compter  de  celle  qui  suivrait  la  publication  de  la 
paix ,  une  somme  de  trois  cent  mille  livret ,  de  sorte 
que  ,  cette  condition  étant  acceptée ,  le  trésorier  gé¬ 
néral  des  Etals  éloil  autorisé  ,  par  un  arrêt  en  date 
du  30  avril  1748 ,  à  retenir ,  sur  la  capitation ,  la 
somme  de  trois  cent  mille  livres.  —  On  ajouta  que  , 
le  roi  venant  de  donner  la  paix ,  il  étoii  permis  d'espé¬ 
rer  et  de  croire  même  ,  que  la  Province  commence¬ 
rait  à  jouir  de  cette  retenue  en  1780.  Que  ,  dès  ce 
moment ,  l’intérêt  des  trois  millions  diminuerait  à 
mesure  des  remboursetnens ,  et  par  te  calcul  qui  avoit 
été  fait ,  Ij  Province  devoil  être  totalement  libérée 
en  1739;  ainsi  elle  n’auroit  réellement  et  effectivement 
payé  que  973,000  livres.  » 


moyens  d'assurer  les  communications  de  la 
Province  avec  l'Auvergne;  et,  malgré  les  dif- 
ficultésqueprésenlaient  les  localités  quelle  tra¬ 
versait  ,  on  était  parvenu  à  cxéculer  une  très 
belle  route,  de  Clermont  jusqu’au  Puy  en 
Vêlai.  On  délibéra  cette  année  que  celte 
route  serait  prolongée ,  et  quelle  aurait  six 
embranchemens  avec  les  voies  les  plus  fré¬ 
quentées  du  Languedoc.  Et,  pour  fourniraux 
frais,  on  leur  affecta  une  somme  de  cinq 
cent  mille  livres  divisées  en  huit  annuités.  Le 
reste  de  la  dépense  devait  être  fait  parle  roi, 
et  les  droits  de  la  douane  de  Gannat  consi¬ 
dérablement  diminués.  L'origine  de  celle  af¬ 
faire  remontait  à  l'année  1737.  On  résista 
d'abord  au  roi,  qui  se  réservait  la  nomination 
de l  ingcnicur,  s'attribuant  ainsi, et  induement, 
la  direction  et  l'ordonnance  des  travaux  , 
et  violant  les  privilèges  de  la  Province,  qui 
voulaient  que  les  Etats  eussent  toujours  la 
direction  des  ouvrages  publics  dont  ils  fai¬ 
saient  les  fonds,  même  quand  ce  nclait  qu’en 
partage  avec  le  roi.  La  Cour  fut  vivement 
irritée  de  cette  opposition;  mais  si  on  lui  per¬ 
mit  de  nommer  l’ingénieur ,  ce  ne  fut  qu'à 
la  condition  qu’il  serait  assisté,  dirigé,  sur¬ 
veillé,  par  le  directeur  particulier  des  tra¬ 
vaux  de  la  Province,  dans  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire,  ingénieur  indépendant,  et  qui  ne 
relevait  que  des  Etals1. 

Les  manufactures  étaient  dans  une  posi¬ 
tion  moins  prospère  qu'en  1747,  et  on  leur 
accorda  les  gratifications  et  les  encouragc- 
mens  accoutumés  2. 

On  avait ,  l'année  précédente,  pris  des  nr- 
rnngemensavec  Ruachc,  premier  géographe 
du  roi  et  de  l'académie  ,  pour  la  gravure  des 

>  Les  Etats  demandèrent ,  en  outre,  que  le  roi  fit 
bâtir  un  pont  sur  l’Ailier ,  avant  l’arrivée  à  Brioude  . 
parce  que,  sans  cette  construction,  les  communications 
du  Languedoc  avec  I  Auvergne,  seraient  souvent  in¬ 
terrompues. 

a  Les  manufactures  royales  et  les  fabricants  des 
jurandes  de  Carcassonne.  Clermont.  Saint  Chinian,  le 
Mas-Cabardès,  Saissac, Montréal,  Monlolieu,  Limoux, 
Saint  Pons,  avaient  livré  au  commerce,  pendant, 
l’année  précédente,  29,895  pièces  de  draps  de  tou.te 
espèce.  Les  gratifications  s’élevèrent  à  73  381  livres 
10  s  Les  ioyers  furent  payés,  comme  à  l’ordinaire,  par 
la  somme  de  35,400  liv.  La  fabrication  avait  diminué 
de  1,599  pièces. 
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cartes  des  diocèses  delà  Province,  et, cette 
année,  an  traité  fut  conclu  à  ce  sujet  avec  lui. 
Les  caries  furent  successivement  livrées,  et 
les  Etals,  qui  avaient  fait  écrire  1  histoire  de 
la  Province  par  l'un  des  hommes  les  plus  sa- 
vans  de  ce  siècle ,  allaient  encore  s'illustrer 
par  celte  publication  importante  '. 

XI 11. 

Etablissement  du  vingtième.  —  Les  formes  constitution¬ 
nelles  de  la  Province  sont  violées.  —  Réclamation  des 
Etats.  —  Le  roi  suspend  leors  assemblées.  —  Mé¬ 
contentement  général.  —  Le  ministère  convoque  de 
nouveau  les  Etats. 

L'une  des  clauses  essentielles  de  l'union  du 
Languedoc  à  la  couronne,  était  que  nul  impôt 
ne  pouvait  être  perçu  dans  la  Province  sans 
le  consentement  formel  des  Etats,  et  qu'ils 
devaient  seuls  en  régler  la  répartition  et  le 
recouvrement.  Mais  ces  formes  protectrices, 

t  On  avait  eu  le  soin  d'envoyer  des  copies  de  ces 
cartes  dans  tous  les  diocèses ,  afin  de  s’assurer  que 
des  erreurs  de  dénominations  n'avaient  pas  été  commi¬ 
ses  par  les  ingénieurs  qui  avaient  fait  le  travail  géodé- 
sique- 

Un  heureux  hasard  nous  a  fait  retrouver,  dans  une 
vente  publique  ,  un  vol.  in-4",  manuscrit,  contenant 
le  programme  fait  par  Buache  pour  la  publication  des 
cartes  du  Languedoc.  Il  est  intitulé  :  Projet  du  re¬ 
cueil  des  cartes  géographiques  des  diocèses  de  Lan¬ 
guedoc  ,  commencé  vers  le  t#  septembre  1748  et  fini 
le  10  octobre  suivant.  On  trouve  ensuite  l'avertisse¬ 
ment  que  voici  :  «  On  a  eu  en  vue  dans  ce  recueil ,  de 
donner  une  idée  de  la  distribution  générale  et  parti¬ 
culière  de  ce  grand  ouvrage  ,  relativement  au  mé¬ 
moire  et  devis  dressés  par  le  sieur  Buache  ,  au  sujet 
des  différens  objets  qu’il  se  propose  d'embrasser  dans 
l'exécution  de  ce  travail. 

*  »  La  table  qui  indique  l'ordre  des  diocèses  ,  sert  à 
faire  connoltre  quels  sont  ceux  qui  sont  sur  une 
feuille  ,  ou  sur  deux  feuilles ,  ou  avec  des  supplémens. 
Ils  sont  tous  sur  une  échelle  commune ,  dont  20  mille 
toises  sont  égales  è  un  pied  de  roi  de  12  pouces  ;  et 
chaque  feuille  de  deux  pieds  en  longueur,  sur  un  pied 
et  demi  en  hauteur. 

»  On  trouve  à  la  fin  de  ce  même  recueil  un  double 
des  diocèses  qui  contiennent  deux  fctiiiies  en  hauteur  , 
composant  une  seule  carte,  pour  donner  un  cottp- 
d’œil  de  chacun  des  diocèses  qui  ont  plusieurs  feuilles, 
quoiqu'ils  soient  donnés  en  feuilles  séparées  dans  le 
corps  du  recueil.  » 


ces  privilèges,  ces  libertés ,  devaient  déplaire 
à  des  ministres  qui  voulaient  exercer,  au 
nom  du  souverain ,  une  autorité  absolue.  Un 
édit,  rendu  au  mois  de  mai  1749,  ordonna 
rétablissement  du  Vingtième.  Les  Etats  n’é¬ 
tant  pas  alors  assemblés  ;  le  contrôleur  gé¬ 
néral  écrivit  à  l'archevêque  de  Narbonne , 
qui  en  était  le  président-né ,  afin  qu'il  don¬ 
nât  les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  des 
rôles  du  dixième  au  greffe  de  l’intendance,  ces 
rôles  devant  servir  à  en  faire  de  nouveaux 
qui  seraient  dressés  seulement  par  l  intcndant. 
Les  députés  de  la  Province  firent  au  minis¬ 
tre  les  représentations  les  plus  vives  pour 
que  les  privilèges  de  ia  Province  fussent  res¬ 
pectés.  informé  de  ces  réclamations,  le  roi 
ordonna  qu'il  fût  sursis,  dans  le  Languedoc, 
à  toutes  les  opérations  relatives  à  la  levée  de 
cetteimposition,  jusqu'à  la  prochaine  réunion 
des  Etats. 

Ils  furent  assemblés  à  Montpellier  dans  le 
mois  de  janvier  1750. 

L’archev^ue  de  Toulouse,  qui  les  présidait, 
fit  remarquer  «  que  la  même  instruction  qui, 
dans  l’art.  1",  chargeoitles  commissaires  du 
roi  de  demander ,  selon  les  formes  accoutu¬ 
mées,  le  don  gratuit  ella  capitation,  et  confir- 
moit  par  là  les  droits  des  Etats  1 ,  conlenoit 
dans  l’art.  2  ,  concernant  l’établissement  du 
Vingtième,  des  dispositions  dont  l’effet  seroit 
de  détruire  ces  mêmes  droits  et  ces  libertés, 
et  de  renverser  la  forme  la  plus  constante  de 
leur  administration.  Ces  dispositions  étoient 
d’ailleurs  déjà  connues  par  la  lettre  du  con¬ 
trôleur  général.  Sans  doute,  ajouta-t-il ,  les 
membres  des  trois  ordres,  également  fidèles  à 
leurs  obligations  envers  le  roi  et  envers  les 
peuples,  éprouvent  le  combat  que  fait  naî¬ 
tre  dans  les  cœurs,  d’un  côté,  l'inclination 
qui  porte  chacun  à  la  plus  prompte  obéis¬ 
sance  ;  d’un  autre,  la  foi  du  serment,  re¬ 
nouvelé  encore  depuis  peu  de  jours  pour  le 
soutien  des  privilèges  de  la  Province.  Pour 
lui,  disait-il  encore,  il  se  ferait  toujours  un 

«  Car  l'assemblée  pouvait  refuser,  et  le  don  gratuit, 
qui  n’était  qu'un  Octroi  volontaire,  et  la  capitation, 
qui  n'était  levée  que  suivant  les  articles  d’un  traité, 
dont  la  non-exécution  de  la  part  du  gouvernement, 
devait  entraîner  le  refus  de  cet  impét. 
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devoir  de  s'éclairer  des  lumières  de  ses  collè¬ 
gues,  ne  pouvant  craindre  par  là  de  s  écarter 
de  ce  qu'on  devoil  au  meilleur  et  au  plus  juste 
de  tous  les  maîtres,  ni  de  manquer  aux  en- 
gngcmens  solennels  qu’on  avoit  pris  pour 
{avantage  des  peuples  dont  les  Etals  étoient 
les  pères  et  les  tuteurs;  mais  qu'il  se  croiroit 
indigne  de  la  place  qu  il  avoit  l’honneur 
doccuper,  comme  de  leur  estime  et  de  leur 
bienveillance,  s'il  lui  arrivoit  jamais  de  pen¬ 
ser  ou  d'agir  autrement  *.  » 

On  connaissait ,  depuis  le  mois  de  mai  de 
l’année  precedente,  l'atteinte  que  le  minis¬ 
tère  voulait  apporter  à  la  constitution  du 
pays,  et  l'indignation  la  plus  vive  avait  ac¬ 
cueilli  celte  nouvelle.  Les  évêques,  les  ba¬ 
rons  ,  les  députés  des  villes  et  des  diocèses 
délibérèrent,  à  l’unanimité,  qu'ilseraitenvoyé 
une  députation  au  maréchal  de  Richelieu  et 
aux  autres  commissaires  du  roi,  pour  leur 
faire  connaître  les  griefs  de  la  Province,  et 
pour  qu'il  fut  demandé  une  interprétation  qui 
pût  concilier  la  contradiction,  au  moins  ap¬ 
parente,  des  deux  articles,  ou  une  déclaration 
précise  qui  fil  connaître  si  les  commissaires 
étaient  autorisés,  par  des  instructions  secrè¬ 
tes,  ou  s’ils  consentaient,  d'eux-mêmes,  à  don¬ 
ner  aux  Etats  l’assurance  positive  que  leurs 
privilèges  seraient  conservés;  que  l’éta¬ 
blissement  du  Vingtième  serait  fait  avec  leur 
agrément,  qu'ils  seraient  maintenus  dans  la 
forme  de  leur  administration  et  de  leurs 
usages  pour  la  confection  des  rôles  ,  pour  la 
levée  des  deniers ,  et  généralement  pour 
toutes  les  opérations  relatives  à  celte  impo¬ 
sition. 

Les  commissaires  déclarèrent  qu'ils  n’a¬ 
vaient  ,  ni  instruction  secréte,  ni  ordre  par¬ 
ticulier  pour  donneràlasscmblec  les  assuran¬ 
ces  quelle  désirait. 

Les  Etats  voulurent  montrer  encore,  en 
cette  occasion,  leur  zèle  et  leur  amour  pour 
le  roi;  ils  lui  accordèrent,  sans  difficulté, 
la  somme  de  seizecent  mille  livres  pour  la 
capitation;  mais,  presqu'en  même  temps, 
ils  lui  adressèrent  les  remontrances  que 
voici  : 

•  Archives  de  la  Province  ;  Registre  de  l'année 
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«  Sire,  les  gens  des  Trois  Etals  de  votre 
province  de  Languedoc ,  ont  l’honneur  de 
représenter  à  Votre  Majesté  que  la  première 
délibération  quils  ont  coutume  de  pren¬ 
dre  au  commencement  de  leurs  séances ,  est 
celle  par  laquelle  ils  donnent  à  Votre  Majesté 
une  nouvelle  marque  de  leur  zèle  invariable 
pour  sa  gloire  et  pour  le  bien  de  son  service, 
en  lui  accordant  un  don  gratuit  de  trois  mil¬ 
lions  de  livres,  cl  qu  ils  sont  prêts  à  renou¬ 
veler  cette  délibération  avec  la  même  soumis¬ 
sion  et  le  même  empressement. 

»  Ils  n’avoienl  pas  lieu  de  prévoir  qu'il  pût 
y  avoir  le  moindre  retardement  à  cette  déli¬ 
bération  ,  après  les  assurances  les  plus  po¬ 
sitives  qu'il  avoient  reçues  dans  la  personne 
de  leurs  députés  ,  qu'il  ne  seroit  point  dé¬ 
rogé  aux  usages  et  aux  privilèges  do  celte 
province  à  l’occasion  du  Vingtième,  établi  par 
édit  du  mois  de  mai  1749;  et  ils  en  avoient 
même  reçu  un  gage  dans  le  sursis  que  Votre 
Majesté  avoit  bien  voulu  accorder,  jusqu'à 
rassemblée  des  Etats. 

»  Cependant  leur  attente  a  été  trompée 
lorsqu'ils  ont  vu,  dans  les  instructions  adres¬ 
sées  par  Votre  Majesté  à  ses  commissaires, 
qu’ils  ne  sont  point  chargés  de  demander 
aux  Etats  leur  consentement  à  cette  nou¬ 
velle  imposition ,  et  que  la  forme  qui  est  in¬ 
diquée,  pour  la  répartition  cl  le  recouvre¬ 
ment,  tend  à  les  priver  de  l'un  et  de  l'autre. 
Comme  rien  ne  peut  être  plusopposéà  leurs 
usages  et  privilèges  ,  l'obligation  où  ils  se 
trouvent  den  conserver  la  possession  aux 
peuples  qui  leur  en  ont  confié  le  dépôt,  la 
religion  du  serment  qu'ils  renouvellent  cha¬ 
que  année ,  à  l’ouverture  de  leurs  séances , 
de  ne  rien  délibérer  qui  puisse  y  être  contrai¬ 
re,  la  vive  douleur  qui  les  anime  à  la  vue  des 
différons  devoirs  qu’ils  ont  à  remplir,  et  la 
confiance  qu’ils  doivent  avoir  dans  la  justice 
et  dans  la  bonté  de  Votre  Majesté  ,  leur  ins¬ 
pirent  les  très-humbles  supplications  et  re¬ 
montrances  qu  ils  prennent  la  liberté  de  lui 
faire. 

»  L’idée  la  plus  simple  et  la  plus  générale 
qu'ils  puissent  donner  de  ces  privilèges  et  de 
ces  usages  ,  par  rapport  aux  impositions  ou 
levées  de  deniers,  c  est  qu  il  n’en  peut  être 
fait  aucune  sur  la  Province,  en  vertu  dàu- 
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cuns  édits,  quand  même  ils  seroient  faits  pour 
tout  le  général  du  royaume,  et  que  les  Etats , 
après  avoir  donné  leur  consentement ,  en 
font  eux-mêmes  la  répartition  et  le  recouvre¬ 
ment  sur  les  redevables.  L’un  et  l'autre  sont 
conformes  à  une  possession  très-ancienne,  et 
à  des  titres  respectables ,  et  l'on  ne  sera  pas 
en  peine  d'en  trouver  la  preuve,  même  dans 
des  temps  éloignés,  puisqu'ils  remontent  jus¬ 
qu’avant  la  réunion  du  Languedoc  à  la  cou¬ 
ronne. 

»  Raymond  Vil ,  comte  de  Toulouse ,  dans 
son  testament  du  23  septembre  1249,  con¬ 
firme  tous  les  privilèges  et  coutumes  dont 
jouissoienl  les  barons ,  chevaliers  et  autres 
vassaux,  les  châteaux  et  villages  de  scs  do¬ 
maines  ,  avec  défenses  à  Jeanne  ,  sa  fille  , 
femme  d'Alphonse  ,  comte  de  Poitiers,  son 
héritière  universelle  ,  de  leur  causer  aucun 
préjudice  touchant  les  tailles  et  autres  impo¬ 
sitions  qu’ils  lui  avaient  accordées,  non  par 
devoir ,  mais  de  leur  propre  volonté  ;  et 
par  les  lettres  patentes  données  à  Aigues- 
Mortes  ,  au  mois  de  juin  1270,  Alphonse  , 
dernier  comte  de  Toulouse ,  gendre  de  Ray¬ 
mond  Vil,  déclare  que  ce  qui  luia  été  donné 
par  ses  sujets  pour  faire  le  voyage  de  la 
Terre  Sainte,  n'est  qu’une  subvention  volon¬ 
taire  et  gratuite ,  qui  ne  peut  pas  être  tirée 
à  conséquence  pour  lesobliger,  à  l’avenir,  d  en 
faire  de  semblables  ,  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit. 

»  Alphonse  étant  mort  sans  postérité,  le 
roi,  Philippe  le  Hardi,  son  neveu,  se  mit 
en  possession  de  la  comté  de  Toulouse  ,  en 
127t ,  et  le  sénéchal  de  Carcassonne  promit, 
dans  cette  prise  de  possession ,  de  maintenir 
les  peuples  dans  leurs  usages  cl  privilèges , 
dont  le  principal  éloil  de  ne  rien  exiger  d  eux 
que  par  leur  consentement  donné  dans  une 
assemblée  générale.  Ccsassemblécssefaisoient 
d’abord  par  sénéchaussées ,  et  elles  éloienl 
composées  des  évêques  et  abbés ,  des  gentils¬ 
hommes  et  des  consuls  des  villes  et  lieux 
qui  avoient  droit  d’y  assister.  Mais,  comme 
ces  différentes  convocations  meltoient  une 
plus  grande  difficulté  dans  la  distribution  des 
impositions,  on  trouva  à  propos  de  convo¬ 
quer  les  sénéchaussées  en  un  seul  corps  qui 
a  composé  les  Etals  généraux  de  la  Province. 


»  Us  ont  été ,  Sire,  toujours  occupés,  dans 
leurs  assemblées ,  de  la  distribution  ou  ré¬ 
partition  des  sommes  qui  doivent  être  im¬ 
posées  sur  le  Languedoc ,  de  l'examen  des 
comptes  qui  en  sont  rendus,  de  toutes  les  af¬ 
faires  qui  peuvent  regarder  la  Province  en 
général ,  ou  quelques-uns  des  ordres  en  par¬ 
ticulier  ,  et  de  tout  ce  qui  pourrait  donner 
atteinte  à  leurs  droits  et  privilèges. 

»  Aux  Etats  assemblés  à  Toulouse,  en 
135!) ,  après  la  prison  du  roi  Jean  ,  on  voit 
qu'ils  accordèrent  des  subsides  extraordinaires, 
que  la  répartition  en  fut  faite  alors  en  la 
forme  accoutumée,  c'est-à-dire  par  feux  ,  et 
que  les  Etats  nommèrent  quatre  receveurs 
pour  en  faire  le  recouvrement. 

»  En  1358  et  1359,  la  répartition  des  som¬ 
mes  accordées  au  roi,  par  la  Province  ,  fut 
faite  par  des  commissaires  nommés  par  les 
Etats,  qui  nommèrent  aussi  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  pour  recouvrer  ces 
mêmes  sommes. 

»  En  1360  ,  de  nouveaux  secours  furent 
accordés  pour  la  rançon  du  roi  Jean  ;  ils 
furent  repartis  par  les  gens  des  Trois  Etals 
des  sénéchaussées  de  la  Province ,  et  le  re¬ 
couvrement  en  fut  fait  par  les  receveurs  qu'ils 
nommèrent  à  cet  effet. 

»  En  1362,  1363  et  1367,  on  trouve  de 
nouveaux  exemples,  semblables  à  ceux  qu'on 
vient  de  citer,  avec  cette  circonstance  que 
le  maréchal  d  Audcnham,  gouverneur  de  la 
Province  ,  et  ensuite  le  duc  d’Anjou ,  con¬ 
firmèrent  ce  qui  avoit  été  fait  par  les  Etals. 

»  Le  roi  Çharles  Vil,  dans  la  réponse  qu'il 
fit,  en  1424,  au  cahier  des  doléances  des 
Etats,  ordonna  que  la  répartition  des  subsi¬ 
des  se  ferait  par  des  personnes  élues  par  les 
Etats,  ainsi  qu’il  est  accoutumé,  et  que  les 
receveurs  particuliers  seroient  nommés  par 
chaque  diocèse.  Le  même  prince  ayant  pré¬ 
sidé  aux  Etats  généraux  de  Languedoc,  as¬ 
semblés  au  château  d’Espaly  ,  près  lé  Puy, 
au  mois  de  janvier  1425,  permit  à  chaque 
diocèse  ,  conformément  à  la  demande  des 
Etals ,  d  élire  et  de  nommer,  suivant  l'usage, 
les  receveurs  de  l'Aide ,  ou  subside  qu’ils  lui 
accordèrent  alors;  ce  qui  fut  encore  renou¬ 
velé  en  1441  par  d  autres  lettres  patentes  du 
même  prince. 
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»  Plus  on  s'éloigne,  Sire  ,  de  temps  si  re¬ 
culés  ,  plus  les  exemples  d'une  possession  si 
ancienne  se  multiplient  :  on  les  trouve  dans 
la  suite,  non  interrompue  ,  des  procès-ver¬ 
baux  des  assemblées  des  Etats ,  depuis  l’an¬ 
née  1501  jusques  aujourd’hui.  Chaque  as¬ 
semblée  fournit  une  nouvelle  preuve  que  les 
Etats  se  sont  toujours  maintenus  dans  le 
double  usage  de  consentir  à  l’imposition  des 
sommes  demandées  par  nos  rois ,  et  d’en  faire 
la  répartition  et  le  recouvrement.  On  trouve 
même  un  grand  nombre  d'exemples,  en  1520, 
1521 , 1522,  1523  et  années  suivantes  ,  que 
les  Etats  ont  été  assemblés  plusieurs  fois  dans 
la  même  année,  lorsque  nos  rois  se  trouvaient 
obligés  de  demander  des  secours  imprévus, 
quoiqu’ils  ne  fussent  que  de  soixante  ,  ou 
quarante  mille  livres,  et  même  au-dessous. 

»  C’est  aussi  dans  le  même  temps  que  le 
roi  François  1",  donna  un  édit  qui  renferme 
tout  à  la  fois  la  preuve  et  la  confirmation  la 
plus  expresse  de  ces  mêmes  usages.  Ce  prince 
ayant  créé,  en  1519,  dans  chaque  diocèse  de 
Languedoc ,  des  élus,  receveurs,  greffierset 
procureurs  des  aides  et  octrois  qui  for- 
moient  alors  les  seules  impositions  de  la  Pro¬ 
vince  ,  et  qui  sont  connues  encore  aujour¬ 
d'hui  sous  le  même  nom,  les  Etats,  assem¬ 
blés  en  la  ville  de  Montpellier,  présentèrent 
leurs  doléances  et  remontrances  aux  com¬ 
missaires  nommés  par  le  roi  pour  assister 
en  cette  assemblée,  dans  laquelle  ils  exposè¬ 
rent  l’usage  qui  étoit  alors  observé  ,  suivant 
les  privilèges  et  libertés  confirmés  par  les 
rois  ses  prédécesseurs  ,  et  par  lui-iuémc,  à 
son  avènement  à  la  couronne ,  et  qui  sob- 
servent  encore  aujourd’hui ,  tant  sur  la  ma¬ 
nière  de  repartir  les  impositions ,  que  sur  la 

manière  de  les  recouvrer .  11  fut  donné  , 

le  22  août  1520,  un  édit  dont  le  seul  exposé 
supplée  à  toutes  les  réflexions,  et  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  durée  et  la  validité  d’une 
possession  que  la  succession  de  plusieurs  siè¬ 
cles,  et  les  changcinens  qu'ils  entraînent  avec 
eux  nont  pu  interrompre. 

»  On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans 
l’édit  donné  par  le  feu  roi ,  votre  auguste 
bisaïeul ,  en  1649,  par  la  révocation  de  celui 
de  Béziers,  et  dans  celui  du  mois  de  décem- 
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bre  1659 ,  qui  confirme  celte  révocation  * . 

»  Tel  étoit,  Sire  ,  le  langage  d'un  grand 
roi  ,  qui  alliait  ainsi  la  majesté  du  trône  et 
l'autorité  du  souverain ,  avec  la  justice  et  la 
bonté  qu'il  doit  à  ses  peuples;  tels  sont  les 
motifs  qui  ont  déterminé ,  à  chaque  règne , 
la  confirmation  des  usages ,  privilèges  et 
libertés  de  la  Province,  et  c’est  en  suivant 
l’exemple  de  scs  augustes  prédécesseurs  que 
Votre  Majesté ,  heureusement  régnante  ,  a 
bien  voulu  confirmer ,  par  ses  lettres  paten¬ 
tes  du  26  octobre  1715  ,  les  gens  des  Trois 
Etats  de  la  Province  de  Languedoc  dans  les 
mêmes  privilèges  cl  immunités. 

»  Les  Etats,  Sire  ,  acquièrent  aussi ,  cha¬ 
que  année  ,  un  nouveau  titre  qui  confirme 
ceux  dont  on  vient  de  parler,  lorsque,  en  ac¬ 
cordant  ledon  gratuit,  ils  y  mettent  toujours, 
pour  une  des  principales  conditions  que,  « nul - 
les  impositions  et  levées  de  deniers  ne  pour¬ 
ront  être  faites  sur  les  villes  et  communautés , 
en  particulier ,  ni  sur  les  habitons  ,  en  vertu 
d'aucuns  édits  bureaux  ,  déclarations  ,  jus¬ 
sions  et  autres  provisions  contraires  à  ces  droits 
et  libertés ,  quand  même  ils  seroient  faits  pouf 
le  général  du  royaume.  »  Cette  condition  est 
I  acceptée  unanimement  par  les  commissaires 
I  présidant  pour  Votre  Majesté  aux  Etals,  qui 
mettent  à  la  marge ,  accordé ,  et  donnent 
une  ordonnance  d'acceptation  conforme  aux 
apostilles,  d’où  il  résulte  que,  chaque  année. 
Votre  Majesté  reconnaît,  par  la  bouche  de  ses 
commissaires,  le  privilège  fondamental  qui 
sert  de  base  à  tous  les  usages  et  libertés  de  la 
Province ,  et  quelle  donne  une  nouvelle  as¬ 
surance  de  l’y  maintenir. 

»  Les  Etals,  Sire,  ne  chercheront  pas  à  faire 
valoir  les  dons  par  eux  offerts,  et  les  se¬ 
cours  de  toute  espèce  qu’ils  ont  fournis  dans 
les  plus  pressans  besoins  de  l'Etal;  mais  il  doit 
leur  être  permis  d'en  conclure  que,  s’ils  ont 
toujours  été  des  sujets  fidèles,  soumis  et  af¬ 
fectionnés,  ils  ne  doivent  pas  craindre  d'être 
traités  aujourd’hui  comme  s'ils  eussent  abusé 
de  leurs  privilèges  et  de  la  forme  de  leur  ad¬ 
ministration.  El  dans  quel  temps  pourroient- 
ils  moins  appréhender  d'y  voirporter  attein¬ 
tes,  que  dans  le  moment  où  Votre  Majeslé,  en 

■  Suprà  ,  page  147  et  luivantes. 
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donnant  la  paix  à  l'Europe,  a  fait  connoltre  sa 
modération  aux  puissances  qui  l'avoient  obli¬ 
gée  à  prendre  les  armes  ?  En  désirant,  com¬ 
me  père  des  peuples  de  celte  grande  monar¬ 
chie  ,  de  les  faire  jouir  des  fruits  de  cette 
paix  ,  son'deissein  n’est  pas  d  y  mêler  l'amer¬ 
tume  de  la  perte  des  usages  et  des  prérogati- 
vesdonl  ils  sont  justement  jaloux  ;  et  si  Vo¬ 
tre  Majesté  est  forcée  de  leur  imposer  de 
nouvelles  charges,  il  serait  sans  doute  bien 
sensible  à  son  cœur  paternel  d’y  ajouter,  à 
1  égard  de  ses  fidèles  sujets ,  la  douleur  de 
les  priver  de  leurs  privilèges,  puisque  cette 
privation  emporterait  avec  elle  une  espèce  de 
punition  cl  de  flétrissure  qui  n’ont  point  été 
méritées. 

»  Telle  seroit  cependant ,  Sire ,  l’idée  que 
les  peuples  de  cette  Province  se  formeraient 
d’un  changement  que  leur  soumission  passée 
et  présente  ne  leur  permet  pas  de  craindre. 
On  sait  quelle  est  sur  I  esprit  et  le  cœur  des 
hommes  l’autorité  de  [éducation  et  de  l’habi¬ 
tude  ;  on  sait  quelle  est  la  force  du  senti¬ 
ment  qui  les  attache  à  leur  patrie  et  aux  lois 
sous  lesquelles  ils  ont  vécu.  Mais  celte  sen¬ 
sibilité  aurait  encore  un  autre  motif,  peut- 
être  aussi  fort  et  aussi  agissant  dans  1  idée  où 
sont  les  peuples  du  Languedoc  de  regarder 
leurs  usages  et  leurs  privilèges  comme  la 
plus  riche  portion  de  leur  patrimoine.  S  il 
leur  reste,  en  effet,  quelques  ressources  pour 
diminuer  le  poids  énorme  des  charges,  ils  les 
trouveront  principalement  dans  la  sagesse  et 
la  douceur  d'une  économie  intérieure  qui , 
semblable  à  celle  d'un  père  de  famille ,  étu¬ 
die  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  soula¬ 
gement.  C'est  à  l  aide  de  leurs  usages  et  de 
leurs  privilèges,  que  les  peuples  de  celte  Pro¬ 
vince  sont  soumis  à  une  administration  qui 
a  toujours  paru  digne  de  louanges ,  et  qui  a 
même  souvent  été  proposée  pour  modèle. 
Cestau  moyen  de  celte  administration,  qu'au 
lieu  d’être  exposés  à  une  diversité  de  recou- 
vremens  qui  se  nuisent  souvent  les  uns  aux 
autres,  et  qui  sont  toujours  ruineux  pour 
les  redevables,  ils  sont  accoutumés  à  les  voir 
réunir  en  un  seul  ,  dont  tout  ce  qui  est  in¬ 
certain  et  arbitraire  est  absolument  banni, 
et  dans  lequel  ils  n  ont  point  à  supporter  des 
frais  inutiles.  C’est  par  une  suite  de  celle  sage 


économie  que  leur  industrie  est  animée  par 
des  récompenses,  que  leur  commerce  est  fa¬ 
vorisé  par  la  libre  et  facile  communication 
des  chemins  ;  que  les  peuples  enfin  ont  ac¬ 
quitté,  sous  le  dernier  règne,  et  sous  celui 
de  Votre  Majesté,  des  impositions  dont  le  pro¬ 
duit  peut  être  regardé  comme  immense. 

»  Il  ne  faut  pas  être  surpris  si  une  admi¬ 
nistration  ,  aussi  simple  et  aussi  attentive  au 
soulagement  des  peuples,  a  été  le  principe 
d’un  crédit  qui  n'a  jamais  pu  être  altéré , 
qui  n'est  point  nécessaire  à  celle  Province 
pour  elle-même ,  qui  n'a  été  employé  que 
pour  le  bien  de  l'Etat,  qui  a  suppléé  plusieurs 
fois  à  l'exécution  des  édits  de  création  d’offi¬ 
ces  et  de  droits  dont  le  recouvrement  aurait 
clé  difficile  ou  impossible,  qui,  mis  en  œuvre 
sousle  règne  de  votre  auguste  bisaïeul  et  sous 
celui  de  Votre  Majesté,  par  des  ministres  ha¬ 
biles,  a  été  une  ressource  heureuse  dans  des 
temps  fâcheux,  et  qui,  indépendamment  des 
derniers  emprunts  pour  lesquels  la  Province 
a  prêté  son  crédit  à  Votre  Majesté,  a  pro¬ 
duit  une  créance,  qui  subsiste  encore,  de  prés 
de  vingt-cinq  millions. 

»  Mais  si  ce  crédit  doit  être  regardé  comme 
pouvant  être  encore  utile,  les  Etats  ne  crai¬ 
gnent  pas  de  dire  que  l'unique  manière  de  le 
soutenir  est  de  n’apporter  aucun  changement 
à  la  forme  de  l'administration  qui  en  est  le 
fondement  et  la  base.  Le  crédit  ne  dépend 
que  de  la  confiance  ,  et  c'est  ce  qui  fait  que 
l'épuisement,  très  connu,  des  redevables  de 
votre  province  de  Languedoc ,  n'a  pu  y  don¬ 
ner  atteinte.  Mais  la  confiance,  souvent  at¬ 
tachée  à  des  circonstances  qui  paraissent  in¬ 
différentes,  l’est  encore  plus  à  une  forme  aussi 
ancienne  que  celle  de  [administration  du 
Languedoc.  La  confiance  est  quelquefois  aveu¬ 
gle  ,  elle  dépend  beaucoup  de  [opinion ,  et 
alors  même  elle  doit  être  respectée  ;  mais 
elle  doit  l’être  encore  davantage  lorsqu’elle 
porte  sur  des  motifs  si  solides. 

»  Si  la  diversité  dans  l'ordre  de  répartir 
toutes  les  autres  charges  ne  change  rien  à  l’é¬ 
galité  avec  les  peuples  qui  doivent  y  contri¬ 
buer,  il  semble  qu'on  ne  doit  pas  craindre  de 
s  apercevoir  de  celte  inégalité  seulement  dans 
ce  qui  regarde  le  recouvrement  du  Ving¬ 
tième.  Celte  imposition  qui  est  extraordinaire 
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et  nouvelle,  et  dont  les  peuples  se  flattent  que 
Votre  Majesté  désire  elle-même  de  borner  la 
durée ,  a  sans  doute  une  destination  privilé¬ 
giée,  qui  est  celle  de  libérer  les  dettes  de 
l'Etat  ;  mais  celle  destination  ,  qui  n'est  pas 
plus  favorable  que  toutes  celles  qui  ont  donné 
lieu  de  contracter  ces  mêmes  dettes,  peut, 
d'ailleurs,  être  remplie  sans  établir  un  ordre 
nouveau  et  une  forme  inusitée  dans  la  ma¬ 
nière  d'exiger  celle  nouvelle  imposition . 

La  dérogation  à  des  usages  et  à  des  privilèges 
tels  que  ceux  du  Languedoc,  ne  sera  jamais 
regardée  par  les  Etats  comme  le  seul  moyen 
d'établir,  dans  le  payement  du  Vingtième, 
l’égalité  qu  ils  conviennent  être  nécessaire. 

»  Les  Etats  se  flattent  d’avoir  suffisam¬ 
ment  fait  connoltre  à  Votre  Majesté  que  , 
suivant  ces  usages  et  ces  privilèges,  s’ils  doi¬ 
vent  consentir  aux  impositions  qui  leur  sont 
demandées  de  sa  part ,  ils  doivent  aussi 
être  chargés  d'en  faire  la  répartition  et  le  ré¬ 
cou  v rement;  que  ces  usages  et  ces  privilè¬ 
ges  sont  établis  sur  la  possession  la  plus  sui¬ 
vie  ,  et  sur  des  titres  émanés  de  l’autorité 
royale;  que  les  Etats  et  les  peuples  de  cette 
Province  n’ont  point  mérité  d  en  être  privés; 
que  celle  privation  leur  seroit  très-sensible  , 
puisqu'ils  regardent  ces  usages  comme  fai¬ 
sant  partie  de  leur  patrimoine  ;  que  l’avan¬ 
tage  qu'ils  en  retirent  ne  consiste  pas  à 
fournir  de  moindres  secours  que  les  autres 
provinces  ,  mais  à  les  fournir  avec  plus  d'é¬ 
conomie  et  de  ménagement  ;  que  cet  avan¬ 
tage  tourne  aussi  au  bien  de  (Etat,  et,  dès- 
lors  ,  il  ne  leur  reste  autre  chose  à  ajouter , 
que  les  supplications  et  les  instances  les  plus 
soumises  pourque  Votre  Majesté  veuille  bien, 
en  suivant  l’exemple  des  rois  ses  prédéces¬ 
seurs,  ne  pas  pcrmetlrequ'il  soit  dérogé  à  ces 
usages  et  à  ces  privilèges  dans  tout  ce  quia 
rapport  à  (  imposition ,  répartition  et  recou¬ 
vrement  du  Vingtième. 

«  En  effet,  Sire,  s'il  y  a  voit  quelque  chose 
à  désirer  en  matière  d  imposition,  ce  serait 
d'imaginer  un  ordre ,  dans  lequel  le  concours 
de  l’autorité  royale  et  de  ceux  qui  ont  parla 
l'administration  publique,  serait  capable  de 
diminuer  au  peuple  le  sentiment  des  charges 
que  les  besoins  de  l  Etat  rendent  nécessaires; 
mais  quand  cet  ordre  est  une  fois  établi ,  il 
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ne  peut  y  avoir  que  de  l'inconvénient  et  du 
risque  à  y  porter  du  changement ,  en  déro¬ 
geant  à  des  privilèges  et  à  des  usages  dont 
l'exécution  a  procuré,  dans  tous  les  temps , 
des  secours,  plus  prompts,  plus  abondans , 
plus  efficaces,  que  toute  autre  espèce  d'admi¬ 
nistration.  Telle  a  été  jusqu'ici  la  situation  du 
Languedoc,  et  il  y  a  lieu  d’attendre  de  la 
bonté  et  de  la  justice  de  Votre  Majesté,  qu  elle 
ne  sera  point  changée.  C’est  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  assuré  de  concilier  la  cause 
de  l’Etat  et  celle  des  peuples ,  qui  ne  doivent 
jamais  être  séparées,  et  qui  ne  le  seront  ja- 
maissous  le  gouvernement  d'un  roi  aussi  juste 
à  l'égard  de  sujets  aussi  soumis  et  aussi  affec¬ 
tionnés. 

»  Ce  langage,  Sire  ,  est  dicté  par  le  plus 
profond  respect  et  l’attachement  le  plus  in¬ 
violable  pour  la  cause  sacrée  de  Votre  Ma¬ 
jesté  ,  par  la  plus  vive  passion  pour  la  gloire 
de  son  règne,  par  le  désir  le  plus  ardent  de 
contribuer  aux  besoins  de  l’Etat.  » 

Louis  XV  n'avait  point  reçu  ,  depuis  le 
commencement  de  son  règne ,  des  remon¬ 
trances  mieux  fondées.  Les  formes  dont  elles 
étaient  revêtues,  devaient  servir  d’ailleursà  en 
assurer  le  succès,  à  en  faire  apprécier  toute 
la  modération  ,  toute  la  sagesse.  Mais  le  roi , 
accoutumé  à  l’obéissance  des  provinces,  ne 
put  voir,  sans  indignation,  le  Languedoc  ré¬ 
clamer  ses  droits.  Les  courtisans ,  les  minis¬ 
tres,  s’élevèrent  contre  une  assemblée  qui, 
tout  en  reconnaissant  l'autorité  du  monar¬ 
que,  voulait  demeurer  fidèle  à  sessermens, 
de  conserver  les  droits  du  pays  ,  à  l'engage¬ 
ment  de  prendre  en  tout  temps  leur  défense  ; 
et  Tordre  d'obéir,  sans  délai,  aux  volontésdu 
souverain  fut  transmis  aux  Etats  par  le  com¬ 
mandant  général  delà  Province,  et  parlinlen- 
dant.  On  avait  vainement  espéré  que  les  re¬ 
montrances  de  rassemblée,  seraient  méditées 
avec  soin  par  les  ministres,  et  amèneraient  une 
détermination  favorable  au  Languedoc.  Louis 
XV  dissipa  bientôt  celte  illusion  flatteuse.  «Le 
roi  s  est  fait  rendre  compte,  disait  l'écrit  trans¬ 
mis  au  président,  des  délibérations  prises  par 
les  Etats,  et  il  a  ordonné  à  M.  le  maréchal 
de  Richelieu  et  à  M.  Le  Nain,  de  leur  déclarer, 
de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  for¬ 
melle  ,  que  son  intention  est  que ,  toute  af- 
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faire  cessante ,  ils  aient  à  délibérer  sur  le  don 
gratuit  en  la  forme  accoutumée ,  et  ensuite 
sur  tous  les  autres  articles  portés  par  les 
instructions  qui  leur  ont  été  remises  de  sa 
part ,  et  de  leur  ajouter  que  ce  n’est  qu'après 
qu'ellé  saura  s'ils  s’y  sont  conformés  par  leurs 
délibérations ,  quelle  se  fera  rendre  compte 
de  leurs  remontrances  ,  se  réservant  de  pro¬ 
portionner  alors  ses  grâces  à  la  conduite 
qu’ils  auront  tenu  pour  les  mériter...... 

Un  profond  silence  accueillit  d’abord  la 
lecture  de  cet  ordre  absolu  :  puis  l’indigna¬ 
tion  sc  manifesta  par  de  longs  murmures, 
et,  le  président  fit  long-temps  de  vains  ef¬ 
forts  podr  rétablir  le  calme.  Enfin,  M.  de  la 
ttochefoucnult,  archevêque  d’Alby ,  se  leva, 
ét  dit  :  «Rien  n'est  plus  affligeant  pour  des 
cœurs  pénétrés  de  la  soumission  la  plus  par¬ 
faite  et  du  zèlcle  plus  inviolable cnVers  la  per¬ 
sonne  et  l’autorité  du  meilleur  des  rois,  d’ap¬ 
prendre  que  notre  conduite  a  pu  lui  déplaire. 
SU  nefatloil  prouver  notre  obéissance  que  par 
le  sacrifice  entier  de  nos  biens  et  de  notre  vie, 
je  préviendrais  les  vœu*  de  l’assemblée  qui , 
j’en  ai  l’assurance,  ferait  avec  joie  ce  sacri¬ 
fice,  si  conforme  à  notre  amour  pour  notre 
souverain  ,  si  légitimement  dù  à  l’affection 
dont  il  nous  honore.  Mais,  pouvons-nous 
croire  qu'un  roi  si  juste ,  un  prince  si  reli¬ 
gieux,  un  monarque  si  jaloux  du  bonheur  de 
ses  sujets,  veuille  exiger  des  Etats  une  dé¬ 
marche  qui  les  rendraient  indignes  et  de  son 
estime  et  de  ses  bontés?  Quelle  confiance  mé¬ 
riteraient  à  scs  yeux,  des  personnes  capables 
de  trahir  un  serment ,  fait  à  Dieu ,  approuvé 
par  Sa  Majesté  elle-même ,  et  par  lequel  les 
Etats  sont  engagés  à  transmettre  à  leurs  suc¬ 
cesseurs  ,  dans  tout  son  éclat  et  dans  toute 
sa  pureté ,  le  dépôt  qu  ils  ont  reçu  de  leurs 
devanciers  ?  Dépôt  inaltérable ,  que  nous  ne 
pouvons  abandonner  sans  nous  attirer  les 
reproches  du  Ciel  et  de  la  terre.  Non ,  l’in¬ 
tention  de  Sà  Majesté  n’est  pas  que  les  Etats 
violent  eux-mêmes  des  privilèges  dont  ils  ne 
sont  que  dépositaires ,  et  dont  ils  ont  juré  la 
conservation. 

»  Les  Etals  ont-ils  jamais  réclamé  ces 
privilèges  pour  se  soustraire  aux  besoins  du 
royaume?  N'ont  ils  pas,  dans  tous  les  temps, 
donné  l’exemple  aux  autres  provinces?  Ces- 
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seraient-ils  d’être ,  aux  yeux  de  Sa  Majesté , 
de  bons  et  fidèles  sujets,  parce  qu’ils  ne  sau¬ 
raient  voir,  avec  indifférence,  leur  adminis¬ 
tration  renversée, et  la  Province  livrée  à  des 
mains  étrangères  que  guident  souvent  de 
faux  principes  ,  et  qui  sont  plus  attachés  A 
leurs  intérêts  qu'à  ceux  du  roi  ? 

«Tels  étoicnl  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  Etats  à  prendre  leur  première  délibéra¬ 
tion  ;  ces  motifs  subsistent  encore  ;  ils  sont 
même  devenus  plus  forts  et  plus  pressa  ns. 
Que  demandions-nous ,  en  effet ,  si  ce  n’est 
qu’il  plût  an  roi  de  concilier  la  contradiction 
qui  nous  a  voit  frappés,  entre  le  premier  et 
le  second  article  des  instructions  de  ses  com¬ 
missaires  ,  de  nous  donner  une  assurance  po¬ 
sitive  que  nous  conserverions  nos  privilèges 
dans  l'établissement  et  la  levée  du  Vingtième? 
Les  nouveaux  ordres  que  nous  venons  d'en¬ 
tendre  ne  nous  offrent  ni  garantie,  ni  sécu¬ 
rité  sur  cet  objet  important.  Que  dis-je  ?  ils 
nous  prescrivent  de  délibérer  sur  un  article 
qne  nous  avons  jugé  incompatible  avec  nos 
franchises  et  nos  usages. 

»  Dans  ces  conjonctures,  il  n’est  pas  plus 
permis  aux  Etats  de  varier  sur  leur  détermi¬ 
nation  première,  que  sur  les  sentimens  pleins 
de  respect  et  de  soumission  qui  l’ont  dictée. 
Je  pense  donc  que  nous  devons  recourir  en¬ 
core  à  MM.  les  commissaires  du  roi ,  pour 
leur  témoigner  toute  la  douleur  dont  nous  ac¬ 
cable  la  seule  crainte  de  déplaire  à  Sa  Ma¬ 
jesté  ,  tandis  que  notre  but  unique  est  de  lui 
obéir,  de  lui  faire  le  sacrifice  de  tous  nos 
biens  et  de  notre  vie  même;  mais  en  évitant 
de  nous  rendre  coupables  envers  les  peuples 
dont  nous  sommes  les  tuteurs  et  les  pères. 

J  ajoute,  que  si  nos  députés  ne  rapportent  au¬ 
cune  réponse  favorable,  le  devoir  de  l'assem¬ 
blée  ,  comme  son  honneur ,  est  de  persister 
dans  sa  précédente  résolution.  » 

L’assemblée  adopta  par  acclamation  l’avis 
de  M.  de  la  Rochefoucault ,  mais  les  com¬ 
missaires  du  roi  déclarèrent  qu’ils  ne  rece¬ 
vraient  aucune  députation  des  Etats.  On  sa¬ 
vait  d  avance  que  tout  accommodement,  que 
tout  traité,  était  impossible.  Richelieu  avait 
annoncé  qu’il  vaincrait  la  résistance  de  ras¬ 
sembler.  Ses  succès  de  société,  ses  liaisons , 
trop  intimes,  avec  quelques  familles ,  qui 
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avaient  préféré  les  faveurs  de  la  Courà  l’hon¬ 
neur  de  leur  antique  blason,  lui  avaient  fait 
croire  qu'il  triompherait  du  corps  épiscopal, 
ainsique  des  barons,  et  de  ces  petits  bourgeois, 
députés  des  diocèses  et  des  villes ,  pour  les¬ 
quels  il  affectait  le  plus  profond  mépris  ;  il 
se  trompait.  L’assemblée  délibéra  unanime¬ 
ment  de  nommer  des  députés  extraordinaires 
pour  porter  aux  pieds  du  trône  les  protesta¬ 
tions  de  la  fidélité  inviolable  de  tous  ceux  qui 
la  composaient ,  et  pour  renouveler  en  même 
temps,  les  remontrances  qu’elle  avait  déjà 
faites.  C'était  annoncer  que  Ion  n'obéirait 
pas  ,  que  l’on  ne  consentirait  pas  à  l'abroga¬ 
tion  des  privilèges  et  des  libertés  de  la  Pro¬ 
vince.  A  ces  marques  non-équivoques  de  dé¬ 
vouement  et  de  patriotisme ,  la  Cour  répon¬ 
dit  par  un  coup  d  état.  Un  arrêt  du  conseil 
suspendit  l’administration  de  la  Province  * , 
et  ordonna  la  perception  du  Vingtième,  d'a¬ 
près  les  rôles  dressés  par  l’intendant . 

On  avait  bien  ,  durant  le  règne  de  Louis 
XIV,  engagé  le  Languedoc  dans  des  dépenses 
extraordinaires,  ou  l’avait  bien  soumis  aux 
exigences  du  fisc,  mais  on  peut  affirmer  cepen¬ 
dant  que  depuis  la  déclaration  soleunellc  de 
1659,  les  privilèges  de  la  Province  avaient, 
du  moinsen  apparence,  étegénéralemcnt  res¬ 
pectés.  Sous  la  régence  ,  le  gouvernement 
setaitmonlréaffoctucux.  Louis  XV  parut  plus 
attaché  au  pouvoir  absolu ,  que  son  glo¬ 
rieux  bisaïeul  lui-même.  Il  était  cependant 
peu  convenable,  peu  rationnel,  de  méconten¬ 
ter  toute  une  portion  du  royaume,  pour  une 
vainc  formalité,  pour  assurer  au  commissaire 
départi  la  confection  des  rôles  du  Vingtième, 
travail  qui  devait,  suivant  un  usage  constam¬ 
ment  observé  ,  être  accompli  par  les  offi¬ 
ciers  des  Etats.  La  suspension  des  assemblées 
produisit  un  mécontentement  général.  Si  un 
chef  entreprenant  et  estimé  s’était  présenté, 
les  masses  se  seraient  soulevées.  Richelieu 
menaça  les  populations;  plusieurs  officiersdes 
troupes  placées  sous  ses  ordres,  insultèrent 
quelques  gentilshommes;  des  rencontres  eu¬ 
rent  lieu ,  et  le  sang  coula  dans  des  combats 
inutiles.  Le  Parlement  de  Toulouse  triom¬ 
phait;  il  croyait  que  le  peuple,  n'ayant  plus 

■  Cet  arrêt  porte  la  date  du  28  février  1750. 


de  représentons  légaux,  tournerait  vers  lui 
des  regards  supplians,  et  réclamerait  sa  pro¬ 
tection.  11  en  fut  autrement.  Les  avocats,  les 
procureurs ,  tes  suppôts  du  palais,  furent  les 
seuls  qui  donnèrent  aux  membres  du  Parle¬ 
ment  le  titre  de  pères  de  la  patrie,  et  qui 
se  placèrent  sous  leur  égide.  Les  populations 
demandèrent  avec  force  le  retour  des  Etats. 
On  ne  voulut  point  céder  à  leurs  instances  ; 
on  rejeta  leurs  demandes,  on  osa  insulter  à 
leur  douleur.  Pendant  deux  années,  le  maré¬ 
chal  de  Richelieu  et  (intendant,  exercèrent 
une  dictature  absolue  dans  la  Province.  Mais 
on  s'aperçut  enfin  que ,  sans  recourir  aux 
armes,  une  nation  peut  lasser  la  tyrannie. 
La  perception  des  impôts ,  d’abord  difficile, 
dev  int  impossible  dans  quelques  diocèses.  On 
envoya  des  troupes ,  on  les  logea  chez  les 
habitans;  mais  ceux-ci  ne  voulurent  point 
payer  des  tributs  qui  n’avaient  pas  été  votés 
par  les  Etats.  Il  y  eut  presque  partout  un  refus 

formel  de  payer  l’impôt . Les  manufactures 

n'étaient  plus  encouragées  ;  les  fabricans  fer¬ 
maient  leurs  ateliers,  laissant  ainsi,  sans 
travail  et  sans  pain  ,  une  foule  nécessiteuse, 
qui  paraissait  prête  à  prendre  part  à  toutes 
les  entreprises  que  l’on  pourrait  tenter  con¬ 
tre  le  pouvoir.  Les  travaux  publics  étaient 
suspendus  ;  on  ne  s'occupait  plus  des  canaux, 
des  ports,  des  chemins;  en  ravissant  au  Lan¬ 
guedoc  son  administration  représentative,  on 
lui  avait  enlevé  tous  les  élémens de  sa  prospé¬ 
rité.  Les  vexations  que  l’on  faisait  éprouverà 
tousceux  qui  n’avaient  pasacceptéla  Bulle,  ou 
signé  le  Formulaire,  indignaient  le  parti  jansé¬ 
niste,  qui  avait  un  grand  nombre  de  fauteurs 
dans  celte  Province.  Le  zèledes  A ppelans  n’a¬ 
vait  plus  de  bornes  depuis  quelques  années. 
«Desrcliquesdu  diacre  Péris, de  Pavillon,  évê¬ 
que  d'Alet ,  de  Soanen ,  évêque  de  Senez , 
ètoient  publiquement  exposées  dansréglisc  de 
Saint  Polycarpc ,  et  l'on  accourait  de  toutes 
parts  aux  neuv  aines  que  faisoit  célébrer,  en 
l’honneur  de  ces  saints  du  jansénisme,  Dom 
Jérôme,  prieur  de  ce  monastère 1 .  »  De  leur  côté 
les  ministres  huguenots  tenaient  des  synodes, 
et  rassemblaient,  au  Disert,  leurs  fidèles.  On 
n  ignorait  point  l’intérêt  que  prenaient  à  eux 

t  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint  Polycarpe ,  330. 
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les  paissances  protestantes  ;  on  savait  qu'ils 
correspondaient  avec  elles,  et  qu'ils  espé¬ 
raient  toujours  dans  les  secours  de  l’é¬ 
tranger.  Louis  XV  s'aperçut  enfin  que  la 
haine  la  plus  violente  prenait  la  place  de  l'a¬ 
mour  que  les  peuples  lui  avaient  voué  eu  des 
temps  plus  heureux.  D'ailleurs,  le  don  gra¬ 
tuit,  libéralement  octroyé  autrefois,  n’en¬ 
trait  plus  dans  le  trésor  de  l'Etat;  Richelieu 
disait  dans  sa  correspondance  secrète,  que 
les  Languedociens  étaient  indomptables.  Re¬ 
nonçant,  même  en  apparence  ,à  son  dédain 
pour  les  hommes  du  Midi ,  il  avait  essayé  , 
mais  vainement,  de  changer  les  esprits.  Les 
évéques ,  les  barons  ,  les  bourgeois ,  avaient 
répondus  tontes  ses  prévenances,  à  toutes  ses 
flatteries,  qu’il  devailohtenirdu  roi  lerappel 
des  Etats,  et  qu'alors  ceux-ci  aviseraient.  Le 
cabinet  résista  jusqu'en  1752.  Mais  le  26  oc¬ 
tobre  de  cette  année  ,  les  Etats  furent  con¬ 
voqués  à  Montpellier.  «  Leroi  leur  permit , 
dans  l’arrêt  que  rendit  à  ce  sujet  le  Conseil , 
de  reprendre  leurs  fonctions  comme  par  le 
passé;  il  fixa  l’entrée  des  commissaires  du 
gouvernement  et  le  cérémonial  qui  devoit 
être  observé  à  leur  égard ,  la  manière  dont 
ils  dévoient  présenter  leurs  demandes,  la 
duréede  la  session,  qui  ne  devoit  pas  dépasser 
quarante  jours.  11  détermina  que  les  frais  ne 
pourroicnl  s'élever  à  plus  de  deux  cent  mille 
livres.  ».... 

Comme  aux  temps  passés,  l’octroi  du  don 
gratuit  de  trois  millions ,  fut  le  premier  acte 
de  la  session.  Ce  don  fut  accepté  par  les  com¬ 
missaires  du  roi ,  selon  les  conditions  accou¬ 
tumées,  et  l’on  sait  que  la  principale  était 
qu’il  ne  serait  fait  aucune  imposition  ,  ni 
levée  de  deniers  sur  la  Province,  sansle  con¬ 
sentement  des  Etats.  Ce  droit  étant  reconnu, 
l'assemblée  en  demanda  l'application  relative¬ 
ment  à  la  perception  des  autres  impéts. 
Le  Nain  n’était  plus  intendant  de  la  Pro¬ 
vince.  Cétait  lui,  surtout,  qui  avait  abusé 
le  gouvernement  en  assurant  que  les  Etats 
n’opposeraient  aucune  résistance  à  ceux  qui 
voudraient  violer  leurs  privilèges.  Il  avait 
eu  Guignard  de  Saint  Priest  pour  succes¬ 
seur  ;  le  duc  de  Richelieu  comprenait  enfin 
que  sa  légèreté,  son  outrecuidance,  avaient 
compromis  le  repos  de  cette  portiou  impor¬ 


tante  du  royaume;  et,  bientôt,  les  com¬ 
missaires  écrivirent  :  «  Les  termes  dans  les¬ 
quels  Sa  Majesté  s’est  expliquée  dans  l’arrêt 
de  son  Conseil,  et  l'acte  relatif  au  don  gratuit, 
et  que  nons  venons  de  signer  dans  la  forme 
ordinaire ,  sont  des  témoignages  assez  forts 
de  ses  intentions  pour  la  conservation  despri¬ 
vilèges  de  la  Province  L» 

Ainsi  les  Etats,  par  leur  attitude ,  aussi 
ferme  que  respectueuse ,  forcèrent  la  Cour  à 
reconnaître  de  nouveau  les  droits  du  Langue¬ 
doc,  droits  imprescriptibles,  que  l'on  avait 
voulu  fouler  aux  pieds,  et  qui  étaient  con¬ 
sidérés,  avec  raison,  comme  le  Palladium  de 
nos  libertés. 

XIV. 

Le ■  Philosophes. —  L'abbé  de  Pradts.  —  Les  Protesta  os. 

—  Jansénisme.  —Sessions  des  Etats. — Mort  do  prince 
de  Dombes.  —  Le  comte  d’En  loi  succède  dans  le 
gouvernement  de  ta  province.  —  Le  due  de  Mire- 
poix ,  maréchal  héréditaire  de  la  foi ,  remplace  le  due 
de  Richelieu  dans  le  commandement  de  Languedoc. 

—  Remontrances  du  pariementde  Toulouse. 

Les  vieilles  traditions,  les  croyances  des 
aïeux ,  s’effaçaient  avec  une  effrayante  ra¬ 
pidité,  non-seulement  à  la  cour,  mais  aussi 
dans  la  capitale,  tandis  que  le  peuple  de 
nos  provinces,  bien  loin  d’imiter  les  gentils¬ 
hommes  admis  à  Versailles,  manifestait 
encore  un  vif  attachement  aux  idées  reli¬ 
gieuses.  Une  division  fatale  existait  néan¬ 
moins  entre  ceux  qui  étaient  encore  sincère¬ 
ment  chrétiens.  Affectant  une  grande  aus¬ 
térité,  ceux  que  l’on  nommaient  Jansénistes, 
accusaient  la  morale  prétendue  relâchée  de 
leurs  adversaires,  qui  ne  professaient  point, 
comme  eux ,  des  doctrines  que  Rome  con¬ 
damnait  comme  hétérodoxes.  Sur  plusieurs 
points  importants,  ils  se  séparaient,  de  l'u¬ 
nité.  En  ne  se  soumettant  point  d'ail¬ 
leurs  aux  décisions  du  Souverain  Pontife,  ils 
paraissaient  se  rapprocher  des  maximes  du 
protestantisme,  dont  ils  étaient  cependant  les 
implacables  ennemis.  Ils  avaient  constitué, 
dans  le  sein  même  du  catholicisme,  une  as¬ 
sociation  qui  différait,  en  beaucoup  de  cho- 

'  Archives  de  la  Province  ,  dépôt  de  Toulouse. 
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scs ,  des  principes  de  1  a  grande  Camille  ca¬ 
tholique.  Considérés  comme  étant  en  révolte 
ouverte  contre  l’autorité  du  Saint-Siège,  on 
ne  voulait  leur  permettre  de  participer  aux 
sacremçns  les  plus  augustes ,  qu'alors  qu’ils 
avaient  abjuré  leurs  erreurs ,  et.  qu’ils  en 
donnaient, une  prpuvc  authentique,  en  pré¬ 
sentant,  à  ce  sujet ,  l’attestation  d'un  prêtre 
conformiste ,  ou  ce  que  l’on  nommait  en  ce 
temps,  un  billet  de  confession.  Dépourvus  de 
ce  titre  essentiel,  ils  ne  pouvaient  ni  s'asseoir 
à  la  table  sainte ,  ni  recevoir  le  viatique  des 
mourans.  On  s'élevait  avec  force  contre  celte 
obligation,  et  cependant  rien  n’était; plus  ra¬ 
tionnel  que  ce  qu'on  leur  demandait  comme 
une  preuve  d’orthodoxie.  L’Eglise  pouvait- 
elle,  ou  devait-elle,  laisscr.participcr  à  la  com¬ 
munion  des  fidèles,  ceux  qui  étaient  soup¬ 
çonnés,  ou  convaincus  môme,  de  rejeter,  en 
partie ,  des  opinions  professées  par  les  vrais 
catholiques?  Non,  sans  doute;  et  pour  éviter 
des  sacrilèges,  elle  avait  évidemment  le  droit 
de  demander  à  tous  une  garantie.  Cest  ainsi 
que  l’on  exige  du  soldai  l’obligation  dêlre 
fidèle  à  son  drapeau  ;  c'est  ainsi  que  l’on  fait 
prêter  un  serment  au  citoyen,  avant  de  l'ad¬ 
mettre  à  l’exercice  de  ses  droits  politiques. 

Avouons  néanmoins  que  les  Appelions  ou 
Jansénistes,  se  plaignaient  amèrement,  cl  non, 
sans  raison,  des  rigueurs  exercées  contre 
eux.  L’abbaye  de  Saint  Polycarpe ,  ce  sanc¬ 
tuaire  qui  avait,  en  quelque  sorte,  remplacé 
Port-Royal,  ne  devait  plus  recevoir  de  novi¬ 
ces;  nul  ne  pouvait  y  être  admis  à  faire  pro¬ 
fession.  Les  moines,  réduits  à  un  petit  nombre, 
cl  menacés  de  voir  leur  maison  réunie  au  sé¬ 
minaire  que  les  Lazaristes  possédaient  à  Nar-r 
bonne,  étaient  toujours  l'objet  d’une  vénéra¬ 
tion  profonde,  et  la  douleur  fut  grande 
lorsqu'en  1773 ,  Dom  Pierre,  le  dernier  des 
religieux.de  cette  antique  abbaye,  fut  lâche¬ 
ment  assassiné.  Mais,  avant  ce  triste  évène¬ 
ment,  des  persécutions  incessantes,  des  refus 
de  sacremcns  et  de  sépulture  ecclésiastique, 
avaient  irrité  tous  ceux  qui  n'avaient  point 
voulu  signer  le  Formulaire.  Bientôt  ils  obtin¬ 
rent  une  notable  influence,  et  ils  crurent 
devoir  se  venger  en  attaquant  avec  fureur, 
en  détruisant  même  une  société  célèbre ,  qui 
avait  étendu  l’empire  du  christianisme  dans 
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les  pays  les  plus;  lointains.  Ils  ne  voulaient 
abattre,  disaient-ils,  que  l'édifice  élevé  par 
les  Jésuites,  mais  ils  ébranlèrent  les  bases 
même  de  la  religion  nationale  et  de  la  .  morale 
publique. 

L'abbaye  de  Saint  Polycarpe  aurait  peut- 
être  existé  jusqu’en  1790,  si,  profilant  avee 
art  des  circonstances  qui  s'offrirent,  ses  ha¬ 
bitons  avaient  eu  recours  à  la  protection  des 
lois,  en  appelant,  comme  d'obus,  au  Par¬ 
lement  de  Toulouse,  lis  auraient  trouvé  dans 
cette  cour  souveraine,  des  partisans  qui  aur 
raient  mis  uu  terme  aux  tentatives  faite» 
pour  les  dépouiller.  11$  curent  trop  de  con- 
fiance  dans  ledit  renduen  1754,  et  par  lequel, 
le  roi  imposait  le  silence  le  plus  absolu  sur 
les  controverses  qui  divisaient  alors  le  monde 
théologique.  Une  partie  des  mngistratsdu  Par¬ 
lement  de  Toulouse,  peu  intimidée  par  l'exil 
du  Parlement  de  Paris,  était  invinciblement 
attachée  à  la  secte,  et,  son  appui  n’aurait 
pas  manqué  à  ceux  qui  étaient  regardéa> 
comme  les  martyrs  de  la  plus  juste  et  de 
la  plus  sainte  des  causes. 

Le  Parlement  de  Toulouse  avait  pris,  en 
effet,  une  part  active  dans  les  querelles  du 
jansénisme.  Les  arrêts  rendus  par  lui  attes¬ 
tent  encore  toutes  ses  haines.  Ainsi,  sans  re¬ 
monter  à  des  temps  plus  éloignés ,  on  le  voit; 
en  1752,  supprimer,  sous  le  plus  frivole  pré¬ 
texte,  une  thèse  de  théologie  dédiée  â  l'E- 
vêque  de  Béziers ,  par  un  religieux  de  cette 
ville  ];  la. même  année,  il  condamne  au  feu 
un  manuscrit  dans  lequel  on  avançait,  il. 
est  vrai,  que  les  personnes  qui  s’opposaient  i 
à  la  bulle  étaient  schismatiques  et  même 
hérétiques;  quelles  étaient  liées  par  des  cen¬ 
sures,  quelles  devaient  être  privées  des  sa- 
cremens,  et  qu'on  pouvait  les  comparer  aux 
Ncsloriens,  aux  Ariens,  et  aux  partisans  d  Ori- 
gène,  dont  les  jansénistes  étaient  les  parfaits 
imitateurs  2.  Bientôt,  se  vengeant  lui-même, 

i  Archives  du  Parlement. — Arrest  du  Parlement , 
du  17  juillet  1752,  portant  suppression  d'une  thèse 
de  théologie,  dédiée  à  M.  l'évêque  du  Béziers,  or¬ 
donnant  l’enquis,et  décrétant  le  frire  Besson,  re¬ 
ligieux  cordclitr ,  d'ajournement  personnel.  Autre 
arrêt  du  30  août  de  ta  même  année  sur  te  même  sujet. 

^  Arrest  du  17  août  1752 ,  qui  condamne  à  être 
brûlé,  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  un  ma- 
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il  fait  lacérer,  par  la  main  da  bourreau,  deux 
écrits  dans  lesquels  on  examinait ,  et  les  re¬ 
montrances  inopportunes  qü  il  avait  naguère 
adressées  au  roi ,  et  des  Réflexions  sur  l'un  de 
scs  arrêts  '.  Vers  la  fin  de  l’année  1753 ,  il 
supprime  un  mandement  de  l'évêque  de  Mon- 
tauban,  dans  lequel  on  remarquait  des  allu¬ 
sions  aux  divers  évènements  qui  avaient 
donné  naissance  au  schisme  de  (Eglise  an¬ 
glicane  J.  Le  corps  épiscopal,  souvent  at¬ 
taqué  par  co  tribunal  ,  fut  encore  outragé, 
et  par  la  sujrptession  d'un  mandement  de 
l'évéque  de  Béliers3,  publié  depuis  sept  ans, 
et  par  la  condamnation  au  feu  d’un  écrit 
donné  en  public  sous  le  nom  d'un  autre 
évêque  de  cette  province 4 ,  et  peu  de  temps 
après,  par  la  suppression  encore  d  un  Héglc- 
ment  que  l'évèqucde  Bottez  avait  tracé  pour  les 
êludiansqui  aspiraient  aux  ordres 5.  Dans  tous 

nuicrit  portant  pour  litre  :  Réponse  à  une  brochure 
intitulée <  Instruction  importante,  touchant  les  con¬ 
testations  au  sujet  de  la  bulle  Unigenitus ,  par  un 
théologien  "XXX.  A  Agde ,  1732. 

•  Atrest  dit  Parlement  du  17m'  avril  1753  ,  qui 
condamne  à  itre  brûlé  par  l’exécuteur  de  la  haute 
justice,  deux  écrits  imprimés,  dont  lu*  a  pour 
titre  :  Reflétions  d’un  évêque  de  Languedoc  sur  les 
remontrances  du  Parlement  de  Toulouse  ,  du  dit-sep- 
tième  juillet  1732;  et  l'autre  est  intitulé  :  Reflétions 
sur  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  17  août 
1732. 

3  Arrest  du  Parlement ,  qui  supprime  un  écrit  in¬ 
titulé  :  Mandement  de  M.  l'évêque  de  Montauban  , 
pour  faire  chanter  le  Te  Deum,  en  actions  de  grâces 
de  la  naissance  de  M.  le  duc  d’Aquitaine ,  du  3  no¬ 
vembre  1733. 

3  Arrest  du  Parlement,  du  12  mars  1754,  qui 
ordonne  que  l’écrit  intitulé  ••  Mnndalum  Illiislrissimi 
et  Revcrendissimi  I).  U.  Episcopii  Biterrensis,  imprimé, 
Bltteris ,  ex  typis  Francisa  Barbut ,  etc. ,  datum  Bit- 
teris,  die  10  mehsis  jannuarii  ann.  1747,  et  ligne’, 
Joseph ii s  Bruno ,  episcop.  et  Dora  Bilcr.  ,  sera  et 
demeurera  supprimé. 

*  Arrest  du  Parlement ,  du  5  décembre  1734 ,  qui 
condamne  au  feu  un  écrit  intitulé  :  Réflexions  d’un 
évêque  de  Languedoc  sur  quelques  nouveaux  arresls 
du  Parlement  de  Toulouse ,  qui  pourront  être  mises 
à  la  suite  de  celles  qui  furent  publiées  en  1731 ,  sous 
le  même  litre  ;  et  qui  ordonne  l’enquis  contre  l’au¬ 
teur  dudit  ouvrage. 

s  Arrest  du  Parlement ,  du  21  mars  1733 ,  qui  or¬ 
donne  la  suppression  d’une  feuille  imprimée  qui  a 
pour  titre  .-  Lcttra  da  M-  l’évêque  et  comte  de  Rodci, 


ses  arrêts ,  on  voit  qae  le  parlement  affectait 
une  sorlc  d’indépendance ,  et  tandis  que,  par 
la  formalité  de  l’enregistrement ,  et  par  ses 
décisions,  en  matière  de  finances  et  de  po¬ 
lice  ,  M  semblait  vouloir ,  sinon  partager  la 
suprême  puissance ,  dont  le  monarque  était 
revêla,  du  moins  en  circonscrire,  en  ar¬ 
rêter  le  développement ,  on  le  voyait  s’im¬ 
miscer,  même,  dans  le  gouvernement  des  dio¬ 
cèses,  et  dans  les  détails  intérieurs  de  la 
vie  monastique.  Ainsi,  il  attaquait  les  ordon¬ 
nances  synodales  du  dioeèse  de  Comminges, 
et  la  paix  des  cloîtres  était  souvent  troublée 
par  son  zèle  inquisitorial  cl  fanatique. 

Mais,  à  l’instant  où,  pour  de  vaines  distinc¬ 
tions  scolastiques , le  parlement  poursuivait, 
avec  une  persévérance  indicible,  tous  ceux 
qui  s'étaient  soumis  de  bonne  foi  aux  déci¬ 
sions  du  Saint-Siège ,  un  parti ,  paissant  par 
rinlelligence,  apparaissait  sur  la  scènedu  mon¬ 
de;  celait  l'association  encyclopédique.  Elle 
était  forte,  parce  quelle  s’appuyait,  d’un  côté, 
sur  toutes  les  mauvaises  passions,  cl  de  l'autre, 
sur  quelques  instincts  généreux.  Scs  écrivains 
obtenaient  d’immenses  succès,  pqrce  qu’ils  sou¬ 
riaient  aux  vices  èlégans,  parce  qu'ils  se  po- 
saienten  défenseurs  de  l'humanité,  outragée, 
disaient-ils,  par  l'intolérance,  la  superstition  et 
la  tyrannie.  Ils  ne  prêchaient  pas  ouvertement 
la  révolte;  ils  flattaient  les  grands,  au  con¬ 
traire;  ils  se  prosternaient  devant  les  rois, 
tout  en  conspirant  contre  leur  autorité.  Pour 
mieux  renverser  les  trônes,  ils  ébranlaient 
les  autels.  Tout  ce  qui  jusqu'alors  avait  été 
reçu  comme  des  vériiés  incontestables,  fut 
attaqué  par  eux  dans  des  pamphlets  répandus 
avec  profusion.  Une  érudition  d’emprunt, 
une  fausse  dialectique,  le  sarcasme ,  le  men¬ 
songe,  la  calomnie ,  servirent  admirablement 
les  prétendus  philosophes  du  dix-huitième  siè¬ 
cle.  Le  texte  des  livres  saints  fut  altéré  dans 
des  traductions  infidèles ,  dans  des  citations 
perfides  ;  l'histoire  n'offrit  plus  le  tableau  réel 
des  faits;  ses  pages  immortelles  furent  falsi¬ 
fiées;  on  n’écrivit  plusque  pour  abuser  les  lec¬ 
teurs,  que  pour  corrompre  leur  imagination, 
que  pour  substituer  l'erreur  à  la  vérité.  On 

portant  règlement  pour  lc«  étudiants  qui  aspirent  aux 
ordres  ,  4  WM.  les  curés  de  son  dioeèse. 
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v  oulai  l  écraser  F  Infâme,  et  tous  les  moyens  em¬ 
ployés  pour  parvenir  à  ce  but  étaient  licites, 
étaient  même  honorables.  L'erreur  se  glissa 
jusques  dans  les  écoles  religieuses,  et  la 
Sorbonne,  se  laissant  d'abord  tromper ,  enten¬ 
dit  un  prêtre  soutenir  une  thèse,  devenue  cé¬ 
lèbre,  et  où  l’auteur,  attaché  à  la  rédaction 
de  l'Encyclopédie,  avait  réuni  tous  les  argu- 
mens  de  l'impiété.  Cet  écrivain  appartenait 
au  l-anguedoc.  On  le  nommait*  Jean  Martin  de 
Prades;  ilétait  néà  Castelsarrasin.  Après  avoir 
éludiéà  Mon  tauban  et  à  Toulouse,  cel  ecclésias¬ 
tique  entra  dans  le  séminaire  de  Saint  Sul- 
picc.  Tels  étaient  alors  et  le  train  des  choses 
et  la  disposition  des  esprits,  que,  ainsi  que  nous 
l'avous  dit  ailleurs  2,  il  surgissait  de  toutes 
parts  de  dangereux  partisans  des  nouvellcsopi- 
nions;  mais  aucun  peut-être  n’avait  attaqué  la 
religion  avec  autant  d'audace,  et  dans  un  lieu 
aussi  respecté.  De  Pradesavaitentassédanssa 
thèse  lespropositions  les  plus  étranges,  les  plus 
erronées,  surl’essencedelâme,  sur  la  loi  natu¬ 
relle  et  la  révélation,  sur  les  notions  du  bien 
eidu  mal,  sur  1  origine  des  sociétés,  sur  la  chro¬ 
nologie  de  la  Cible,  sur  les  lois  de  Moïse, 
sur  l'autorité  des  miracles,  considérés  comme 
preuves  de  la  sainteté  de  la  religion  ;  et  l’au¬ 
teur  avait  osé  y  placer  une  comparaison 
d’Esculape avec  Jésus  Christ,  avançant  que, 
si  ou  les  séparait  des  prophéties ,  les  guéri¬ 
sons  opérées  par  le  Fils  de  Dieu  seraient  des 
miracles  équivoques,  parce  que  les  guéri¬ 
sons  attribuées  à  Esculapc,  avaient, à  quel¬ 
ques  égards,  delà  ressemblance  avec  elles  3. 

•  L'abbé  François  de  Prades  ,  oncle  du  petit  héré¬ 
tique  de  Voltaire,  était  maître  ès-Jeux-Floraux.  It 
avait  remporté  le  prix  de  l’Ode  en  1722 ,  et  en  1727  ; 
en  1728  il  obtint  la  même  distinction  pour  une  Ode 
sur  la  grâce.  Ce  titre  prouve  que  l’auteur  s’occu¬ 
pait  des  disputes  théologiques  de  son  époque ,  et  le 
gouvernement  s'opposa  à  l'impression  de  cet  ouvrage. 
On  a  d'auires  poésies  très- remarquables  de  cet  auteur, 
et  plusieurs  éloges  académiques.  En  1768,  le  chevalier 
de  Prades ,  parent  de  l’abbé  réfugié  en  Prusse ,  as¬ 
sista  aux  états  de  la  province ,  en  qualité  de  premier 
consul  de  la  ville  de  Castelsarrasin. 

2  Biographie  toulousaine ,  II.  203. 

3  n  Ergo  omnes  morborum  curationes  &  Chrislo  pc- 
racts ,  si  seorsim  summuntur  k  propbeliis ,  quœ  in 
cas  aliquid  divini  refundunt,  æquivoca  sunt  miracula, 


[1753] 

Le  parlement  de  Paris  condamna  la  thèse 
de  l'abbé  de  Prades,  la  Sorbonne  la  censura 1 , 
levêque  de  Montauban  en  fil  autant  3;  l'ar¬ 
chevêque  de  Paris  révoqua  tous  les  pouvoirs 
qu'il  pouvait  avoir  donnés  à  l’auteur  3.  Celui- 
ci  se  réfugia  en  Prusse,  où  il  fut  accueilli  et 
protégé  par  Voltaire,  qui  lui  fit  obtenir  un  ca- 
nonicat  à  Berlin.  De  cet  asile,  il  envoya  en  Lan¬ 
guedoc  sou  apologie,  à  laquelle  Diderot  avait 
travaillé.  Transféré  plus  tard  à  Postdam, 
c'est  de  là  qu’il  fil  parvenir  aussi  en  Lan¬ 
guedoc,  et  particulièrement  à  son  évêque, 
une  rétractation  solennelle  de  ses  erreurs4; 
mais  le  mal  qu’il  avait  fait,  non-seulement 
à  Paris,  mais  dans  sa  province,  ne  fut  pas 
effacé  par  ce  tardif  repentir. 

La  religion  était  ainsi  chaque  jour  outra¬ 
gée.  Elle  avait  cru  pouvoir  réunir  dans  son 
sein  tous  ceux  qui  s’étaient  éloignés  d’elle; 
mais  il  s’était  opéré  peu  de  conversions  sin¬ 
cères,  surtout  en  Languedoc,  oùlesprotestans 
continuaient,  malgré  les  édits,  leurs  as¬ 
semblées  religieuses.  Des  anglais ,  jaloux  de 
la  tranquillité  intérieure  delà  France,  avaicut 
eu  recours,  scion  un  écrivain  5,  à  un  moyen 
perfide,  couvert  des  apparences  de  la  géné¬ 
rosité  et  du  zèle  pour  les  progrès  de  leur 
religion.  Ils  avaient  fondé,  à  Lausanne,  des 
pensions  gratuites  en  faveur  des  proposans 

ut  potè  illarum  haberent  vuitum  et  habilum  in  ali- 
quibus  curationes  ab  Esculapio  fade  »  Art.  7. 

t  Centura  Sacra  Facultatis  Parisienne ,  lata  in 
thesim  mqjorem  ordinariam  nuncupatam ,  in  Sor- 
bonna  propugnatum  die  18  novembres  1731  ,  à  ma- 
gietro  Joanne  Martino  de  Prades ,  presbytero  Mon- 
talbanensi ,  ejusdem  facultatis  baccalaureo.  In-4». 

2  Mandement  de  M.  l’évêque  de  Montauban, 
portant  condamnation  d’une  thèse  soutenue  en 
Sorbonne,  le  18  novembre  1781 ,  par  Jean  Martin 
de  Prades ,  prêtre  de  re  diocèse.  In-4« ,  Montauban  • 
1781. 

»  Mandement  de  M.  l’archevêque  de  Paris  ,  por¬ 
tant  condamnation  d’une  thèse  soutenue  en  Sor¬ 
bonne ,  le  18  novembre  1751,  par  Jean  Martin  de 
Prades ,  prêtre  du  diocèse  de  Montauban  ,  bachelier 
en  théologie  de  la  faculté  de  Paris.  In-4°,  Paris. 

t  Mandement  de  M.  l’évêque  de  Montauban  ,  au 
sujet  de  la  rétractation  du  sieur  Jean  Martin  de 
Prades ,  prêtre  de  son  diocèse.  In-4°,  Montauban, 
1754. 

s  Cathala-Colure ,  Histoire  du  Quercy ,  III.  97. 
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français  qui  voudraient  s'instruire  des  dog¬ 
mes  du  calvinisme.  Ces  proposans,  revêtus 
de  la  qualité  de  Ministres  du  Saint  Evangile, 
se  répandirent  bientôt  dans  les  provinces  du 
royaume,  et  le  Languedoc  surtout  en  reçut 
un  grand  nombre.  On  essaya,  mais  vaine¬ 
ment,  de  mettre  un  terme  aux  réunions  aux¬ 
quelles  ils  présidaient.  Encouragés  par  les 
puissances  protestantes,  les  religionnaircs  ré¬ 
solurent  de  porter  au  roi  leurs  plaintes  sur  les 
vexationsqu'on  leurfaisaitéprouveràccsujct. 
Paul  Rabaud  ,  l  u n  des  ministres,  remit  lui 
même  au  marquis  de  Pauliny,  secrétaire  d  é¬ 
lai  de  la  guerre,  le  piacet  des  huguenots 
Languedociens.  En  1752,  dit  Ménard,  a  la 
grande  quantité  de  baptêmes  et  de  mariages 
qui  s'etoient  faits  au  Désert  parmi  les  protes- 
tans,  depuis  le  renouvellement  public  de 
leurs  assemblées  ,  obligea  de  prendre  de 
sages  mesures  pour  prévenir  le  trouble  que 
des  actes  si  irréguliers  alloicnt  jeter  dans 
leurs  familles.  On  se  détermina,  d'un  côté,  à 
faire  porter  leurs  enfants  à  l'église  pour  les 
y  baptiser,  sous  condition,  et  de  l'autre,  à 
réhabiliter  leurs  mariages.  Ce  fut  au  Caila , 
village  du  diocèse  de  Nîmes,  situé  à  trois 
lieues  de  cette  ville,  qu'on  commeuça  d’exé¬ 
cuter  la  chose.  On  y  baptisa  donc,  sous  con¬ 
dition,  au  mois  de  mars  1752,  tous  les 
enfans  des  protestans  qui  avaient  été  bapti¬ 
sés  au  Disert ,  et  on  y  réhabilita  quatre  ou 
cinq  de  leurs  mariages  qui  s'éioicnl  faits  au 
même  endroit,  après  que  l'évêque  eut  réduit  à 
un  mois  le  temps  ordinaire  de  leurs  épreuves , 
qui  est  de  quatre  mois  dans  ce  diocèse.  Cet 
exempleful suivi  danslesparoissesdc  la  plaine 
de  ce  même  diocèse,  et  exécuté  sans  murmure 
et  sans  tumulte.  Mais  on  trouva  la  plus  vive 
résistance  parmi  les  protestans  de  Lédignan. 
Us  refusèrent  ouvertement  de  déférer  aux 
invitations  qu’on  leur  en  fit,  le  10  août  de 
cette  année,  jour  où  se  tenait  une  foire  dans 
ce  pays.  Us  en  vinrent  même  à  un  attrou¬ 
pement  de  cinq  à  six  cents  personnes  qui 
se  fit  ce  jour-lâ  entre  Lédignan  et  le  château 
d’Aigremont  ;  et  les  choses  auraient  été  por¬ 
tées  aux  dernières  extrémités,  si  l'on  n’eût 
cessé  de  rien  exiger  d  eux.  Quelques  prêtres 
des  environs  furent  toutefois  les  victimes  de 
ces  premiers  mouvemens.  Roussel ,  prieur 


de  Ners,  fut  blessé,  le  12  du  même  mois» 
d'un  coup  de  fusil  qu'un  des  ministres  lui 
tira  pendant  la  nuit.  Deux  autres  prieurs  de 
l'archiprêtré  de  Quissac,  furent  de  même  at¬ 
teins,  et  l'un  deux  mourut  de  scs  blessures, 
à  Sommières.  » 

Un  évènement,  prévu  depuis  quelques 
mois,  avait ,  par  son  importance,  détourné 
vers  d'autres  intérêts  l'attention  publique, 
jusqu'alors  fortement  préoccupée  par  ces  tris¬ 
tes  querelles. 

En  suspendant  les  Etals,  en  substituant 
l'autorité  ministérielle  à  l'autorité  légale  des 
représentants  du  pays ,  le  gouvernement  s'é- 
tait  privé,  dans  un  moment  dcdépit,cldc 
ce  don  gratuit,  volé  par  acclamation  chaque 
année,  et  de  l'immense  crédit  de  la  Pro¬ 
vince.  Le  don  gratuit,  volontairement  oc¬ 
troyé,  n'avait  pas,  en  effet,  eu  lieu  pen¬ 
dant  l'absence  de  l'assemblée ,  et  le  trésor  de 
l'Etat  avait  ainsi  perdu  six  millions.  La  ca¬ 
pitation  n'avait  pu  être recouvrée,ccqui  ajou¬ 
tait  encore  plus  de  trois  millionsau  déficit  des 
recettes.  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait 
durer,  et  le  duc  de  Richelieu,  qui  avait 
d  abord  cru  que  l'on  pouvait  assouplir ,  par 
un  coup  d'état ,  les  partisans  dévoués  de  nos 
libertés  provinciales,  reconnaissait  qu'il  s’é¬ 
tait  trompé.  On  vient  de  voir  que  pour  réparer 
la  faute  que  l'on  avait  faite,  les  députés 
furent  convoqués  au  mois  d'octobre  1752, 
à  Montpellier.  Les  commissaires  du  roi  ne  par¬ 
lèrent  point  du  passé;  mais  les  Etats ,  après 
avoir  octroyé  le  don  gratuit  ponr  l’année 
1753 ,  annoncèrent  qu'ils  ne  pouvaient  se  dis¬ 
penser  de  réclamer  l'exemption  relativement  à 
l’établissement  cl  à  la  levée  du  Vingtième, 
toutes  choses  faites  sans  leur  participation. 
Ils  envoyèrent,  à  ce  sujet,  des  députés  vers  les 
commissaires  du  roi ,  et  ceux-ci  répondirent 
encore  :  «Les  termes  dans  lesquels  Sa  Majesté 
s'est  expliquée  dans  l’arrêt  de  son  Conseil,  qui 
a  été  lu  et  enregistré  dans  votre  assemblée, 
et  l'acte  que  nous  venons  de  signer  pour  l'ac¬ 
ceptation,  en  son  nom  ,  du  don  gratuit,  dans 
la  forme  ordinaire,  sont  des  témoignages  as¬ 
sez  forts  de  nos  intentions  pour  la  conserva¬ 
tion  des  privilèges  de  la  Province  ’.  » 

i  Archives  des  Elr.ls.  —  Rsgislr»  d«  17c3. 
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On  avait  demandé  le  Vingtième ,  pen¬ 
dant  l'abscncedes  Etais,  dans  toute  la  provin¬ 
ce  ,  en  vertu  seulement  des  ordres  du  roi , 
et  une  grande  partie  des  contribuables  avait 
refusé  d'acquitter  cet  impôt,  levé  sans  le 
consentement  des  Etats.  Ceux-ci  exigèrent 
des  explications  ;  les  commissaires  du  roi , 
répondirent  encore  que  Sa  Majesté  vou¬ 
lait  que  les  privilèges  de  la  Province  fussent 
conservés ,  et  alors  l’assemblée  consentit  à 
l'établissement  du  Vingtième  ,  mais  en  pre¬ 
nant  ,  comme  toujours ,  des  mesures  pour  en 
diminuer  la  quotité ,  et  pour  ôter  à  la  per¬ 
ception  les  formes  odieuses  et  vcxaloires,  tou¬ 
jours  pratiquées  par  les  employés  de  l'autorité 
supérieure. 

On  accorda  seize  cent  mille  livres  pour  la 
capitation,  ainsi  que  ccnt-cinquantc  mille 
pour  les  deux  sols  par  livre,  établis  en  sus 
du  dernier  abonnement  du  Dixième. 

Les  travaux  publics,  tant  au  port  de  Cette 
qu'au  canal  des  Etangs  ,  furent  continués, 
ainsi  que  la  construction  et  la  répara¬ 
tion  des  chemins  et  des  chaussées.  On  s'oc¬ 
cupa  aussi  de  ce  qui  pouvait  amener  le  prompt 
dessèchement  des  étangs. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  volées 
sans  difficulté. 

Les  manufactures  de  tissus  de  laine  reçu¬ 
rent  des  encouragements  L 

Les  Etats  ne  furent  assemblés  que  le  31 
janvier  de  l’année  suivante,  à  Montpellier; 
ce  fut  encore  le  duc  de  Richelieu  qui  en  fit 
l'ouverture;  il  était  assisté  du  comte  de 
Saint  Priest,  intendant  de  la  Province. 

l-es  entreprises  les  plus  nobles ,  les  plus 
avantageuses  rencontrent  souvent  des  obsta¬ 
cles  qui  en  retardent  la  réalisation.  Le  mar- 
qujs  de  Crillon,  neveu  de  l’archevêque,  pré¬ 
sident-né  des  Etats,  avait,  pendant  la  vie  de 
son  oncle,  obtenu  ,  de  la  ville  de  Narbonne, 
la  cession  de  scs  droits  sur  le  canal  de 
jonction  de  la  Robinc  au  canal  roy  al  des  deux 
mers.  Mais  son  oncle  était  mort,  et  des  in¬ 
térêts  particuliers  qui  croyaient  être  froissés 

■  Les  manufactures  royales  *1  les  jurandes  avaient, 
en  1752 ,  fabriqué  31, ÜO  pièces  de  drap.  La  Province 
leur  accorda  78,723  livres  de  gratification ,  et  35,400 
pour  les  loyers. 


par  les  travaux  que  l’on  voulait  continuer, 
fesaicnl  naître,  à  chaque  instant,  des  prétextes, 
plus  ou  moins  plausibles,  pour  empêcher 
l'exécution  de  cette  entreprise.  En  vain  le 
marquis  do  Crillon  assurait  que  In  jonction  de 
la  Robine  au  canal  Royal ,  en  multipliant  les 
lignes  navigables ,  augmenterait  aussi  les 
ressources  et  les  débouchés  pour  le  com¬ 
merce,  faciliterait  le  transport  des  marchan¬ 
dises,  diminuerait  beaucoup  les  frets  et  les 
nolis,  et  détruirait  les  causes  qui  empêchent 
souvent  les  bà limons  de  merde  s'engager  sur 
le  canal.  11  disait  de  même,  et  en  vain ,  que 
ce  projet  n’était  pas  nouveau,  qu’un  arrêt 
du  Conseil  avait  permis,  en  1685,  à  la  ville 
de  Narbonne ,  de  s’occuper  de  la  jonction  de 
la  Robine  avec  le  canal  des  deux  mers;  il 
ajoutait,  bien  vainement  encore,  qu’un  autre 
arrêt,  rendu  l'année  suivante,  avait  ordonné 
la  confection  de  ce  canal  ;  que  cet  arrêt  dé¬ 
terminait  qu'il  serait  procédé  au  bail  et  au 
rabais  des  ouvrages,  par  M.  de  Bâville,  et 
que  l’on  assignerait  les  fonds  que  la  ville  de 
Narbonne  devait  employer  à  cet  ouvrage  ; 
que  lliquet  avait,  d'apres  un  ordre  de  M.  de 
Seignelay,  fait  le  devis  des  travaux,  dont  le 
bail  avait  été  passé  à  l’architecte  Mathon , 
de  Lyon,  pour  le  prix  de  cent  sept  mille 
livres  :  enfin,  le  marquis  de  Crillon  faisait 
remarquer  qu'il  n’y  avait  plus  à  creuser  que 
sur  une  étendue  de  trois  quarts  de  lieue 
ce  canal  de  jonction,  et  d'en  racheter  les 
pentes  jusqu’au  canal  royal.  Ôn  a  vu  que  ce 
projet  avait  été  repris,  eq  1736,  par  le  frère 
Pons;  mais  maintenant  les  négociais  et  les 
chambres  de  commerce  de  tyézicrs,dc  Mont¬ 
pellier  et  d'Agde ,  s'opposèrent  à  celte  entre¬ 
prise;  le  commerce  de  Toulouse  manifesta,  de 
son  côté,  de  vives  craintes,  et  les  Etats,  pla¬ 
cés  sous  l'influence  de  quelques  personnes 
hostiles  au  marquis  de  Crillon,  refusèrent 
leurconscnlcmcnt  à  une  entreprise  qui devait 
cependant  être  exécutée  plus  tard  avec  suc¬ 
cès  L 

On  accorda  au  roi ,  ainsi  que  toujours ,  un : 
don  gratuit  de  trois  millions,  et  seize  cent 
mille  livres  pour  la  capitation. 

,  ’  i .  I 

*  Afvhivcs  de  la  Province. —  Registre  de*  Etatj; 
année  175t.  —  Mémoires  particuliers. 
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Les manuractarcs avaient  produit,. en  J753, 
an  plus  grand  nombre  de  pièces  de  draps  pour 
le  commerce  du  Levant,  que  l'année  prece¬ 
dente 

Les  gratifications  furent  données,  celle  an¬ 
née,  à  ia  manière  accoutumée  2. 

La  session  des  Etats,  pour  l’année  1755 ,  of¬ 
frit  peu  d, intérêt.  Elle  commença  le  28  octo¬ 
bre  1754,  à  Montpellier. Le  duc  de  Richelieu 
en  fil  l'quverlurc.  Le  roi  obtint  le  don  gratuit 
et  le  vote  de  la  capitation.  Ce  prince  remit,  sur 
le  premier,  une  somme  de  deux  cer.t  quatre- 
vingt-quatorze  mille  livres  qui  ne  fut  point 
imposée. 

Les  académies  de  Toulouse  et  de  Montpel¬ 
lier  ,  reçurent  leur  subvention  accoutumée. 

La  crainte  d  une  guerre  prochaine ,  ôtait 
au  commerce  toute  conGancc  dans  l'ave- 
nir.  On  se  plaignait  déjà  des  hostilités  de 
l’Angleterre,  et  dans  la  crainte  de  perdre 
leurs  marchandises  en  les  envoyant  sur  les 
côtes  de  la  Turquie,  les  fabricans  ralentirent 
leurs  travaux  3. 

La  Province  perdit  le  prince  de  Dorobes 
cette  année4.  On  nelavail  jamais  vuen  Lan¬ 
guedoc  ,  et  il  y  fut  peu  regretté.  Le  comte 
d’Eu ,  lui  succéda.  Celait  le  seul  fils  encore 
vivant  du  duc  du  Maine.  Il  était  grand-maî¬ 
tre  derartijlcrie  et  colonel  général  des  Suisses. 
Appelé  à  un  service  actif,  le  duc  de  Richelieu 
résigna  le  commandement  du  Languedoc  5  ; 

■  On  avait  fabriqué ,  en  1783 ,  en  draps  de  toutes 
les  espèces  ,  pour  les  échelles  du  Levant ,  34,808  piè¬ 
ces.  Les  gratifications  s'élevèrent  à  80,090  liv.  10  s. , 
et  le  prix  des  loyers  ne  fut  pas  changé. 

a  On  accorda  au  prince  de  Dombes,  gouverneur 
delà  Province .  60,0.  0  livres;  le  duc  de  Richelieu, 
commandant- général ,  en  eut  12.000;  le  maré¬ 
chal  de  Maiilehois,  lieutenant-général  dans  la  Pro¬ 
vince,  reçut  30.000  livres,  et  l’intendant  7,000. 

3  «  Les  entrepreneurs  des  manufactures  royales  et 
les  fabriques  des  Jurandes,  de  Carcassonne,  Clermont, 
Saint  Chinian  ,  le  Mas  Cabardès  ,  Saissac  ,  Mon  tou- 
lieu  ,  Limons  et  Saint  Pons  ,  ont  fabriqué ,  dit  le  re¬ 
gistre  des  Etats ,  31.996  pièces  de  draps  de  toutes  es¬ 
pèces.  Les  gratifications  se  sont  élevées  à  75  380 
livres  ,  et  les  douze  manufactures  royales  en  ont  reçu 
31, 400,  pour  les  loyers  des  bàtirnrns  qu'elles  occupent.  » 

*  Il  mourut  le  lrr  octobre  1788 ,  et  ne  laissa  point 
de  postérité. 

S  M'oublions  pas  que,  le  dutj  de  Richelieu,  recul 


il  y  fut  remplacé  par  le  duc  de  Mircpoix  , 
maréchal  héréditaire  de  la  foi,  et  descendant 
de  ce  fameux  Gui  de  Lévi  qui ,  au  temps  des 
croisades  contre  les  Albigeois,  avait  fait  tant 
de  mal  à  celte  province.  Ce  fut  ce  duc  qui  ou¬ 
vrit,  celte  année,  à  Montpellier,  la  session  des 
Etals. 

Une  partie  de  la  Province  avait  souffert 
par  les  inondations  du  Rhône.  Un  froid  ex¬ 
cessif  avait  détruit,  dans  plusieurs  diocèses , 
les  espérances  du  laboureur  ,  et  uuc  grande 
partie  des  troupeaux  avait  péri.  Cependant  do 
nouveaux  tributs  furent  imposés  au  pays, 
et  les  Etats  durent  chercher  le  moyen  des 
rendre  le  fardeau  moins  accablant  pour 
les  peuples. 

,  On  put  espérer  que  le  commerce  et  l'iq- 
duslrie  répareraient  ou  adouciraient  du  moins 
les  maux  qu’une  nouvelle  guerre  allait  faire 
naître.  Les.  manufactures  royales  et  celles  des 
jurandes,  continuèrent  leurs  travaux  *.  Cel¬ 
les  de  Lodève  fournirent  des  drape  pour  l'ha¬ 
billement  des  troupes2.  Les  petits  fabricans 
du  Gévandan  et  du  Velay  ,  augmentèrent  les 
produits  qu'ils  livraient,  chaque  année,  au 
commerce.  Les  filatures  de  colon  el  de  soie,, 
lesétoffes  lissues  avec  ces  matières,  accru¬ 
rent  l'aisance  générale 3.  Les  Etals ,  toujours 
animes  par  le  désir  d’étendre  le  cercle  des  re¬ 
lations  commerciales  de  la  Province,  deman¬ 
dèrent  ia  permission  d'envoyer  à  Naples  ,  et 
partout,  les  draps  de  la  Province,  en  se  ser¬ 
vant  de  vaisseaux  neutres  pour  le  transport , 

une  double  gratification,  (avoir  ;  12,600  livres ,  en 
qualité  de  commandant  général  de  la  Province ,  et 
30,000 ,  comme  lieutenant  général  délégué  par  le 
roi. 

>  En  1788 ,  on  avait  fabriqué  33,843  pièces  de 
draps  pour  le  Levant.  Les  gratifications, ou  cncourage- 
mens  ,  s'étevèrcnl  à  80,388  livres. 

a  Le  contrôleur  général  demanda  qu'il  fût  accordé 
aux  fabrieans  de  Lodève  ,  une  prime  de  cinq  sols  par 
aune  de  draps,  vendus  par  eux  au  gouvernement  pour 
l'habillement  des  troupes. 

3  II  y  eut  plusieurs  étahiissemens  de  plus  pour  ce 
qu’on  appelait  le  tirage  et  le  moulinage  des  soies.  I)e 
nouvelles  manufactures  s’établirent  avec  succès  au 
Puy  .  sous  la  direction  du  sieur  Servant,  cl  à  Lavaur, 
souscellcdc  Reboul ,  d'Avignon.  Celte  dernière  était 
destinée  à  la  fabrication  des  étoffes  pour  les  meu¬ 
bles. 
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afin  d'évilcr  les  risques  de  la  guerre.  1  es 
verreries  se  multiplièrent 1  ,  cl  l’emploi  du 
charbon  de  terre,  dans  toutes  les  usines  de 
la  Province ,  vint  ajouter  encore  à  la  pros¬ 
périté  générale  de  l'industrie ,  en  en  facilitant 
le  progrès,  et  les  ateliers  de  teintureries  ne 
sc  servirent  plus  que  de  ce  combustible. 
Les  mécaniciens  qui  inventèrent  de  nouvel¬ 
les  machines  pour  activer  ou  simplifier  le  tra¬ 
vail  des  manufactures,  furent  honorablement 
récompensés. 

L'entretien  des  ports,  des  chaussées,  des 
ponts  et  des  chemins ,  occupa  l’assemblée  , 
qui  accorda  tous  les  fonds  nécessaires  pour 
les  travaux  publics;  autorisant,  d’ailleurs, 
comme  toujours  ,  les  diocèses  à  en  faire  exé¬ 
cuter  d'autres  dans  leurs  enclaves,  mais  en 
les  soumettant  constamment  à  l'unique  pen¬ 
sée  de  faciliter,  partout,  les  communications 
les  plus  utiles,  et  de  relier  les  routes  du  second 
ordre,  aux  grandes  lignes  qui  traversaient  la 
Province.  11  fut  convenu  que  les  généralités 
d'Auch  et  de  Montauban ,  devaient  faire  la 
moitié  des  dépenses  nécessitées  pour  la  ré: 
paration  du  pont  de  Toulouse,  et  pour  la 
construction  de  celui  de  Cazèrcs,  ces  deux 
passages  offrant  les  seules  communications, 
possibles  alors,  entre  la  Guiennc  cl  le  Lan¬ 
guedoc. 

Le  roi  obtint ,  comme  de  coutume,  et  un 
don  gratuit  ‘de  trois  millions,  et  l'autorisa¬ 
tion  nécessaire  pour  là  levée  de  la  capitation, 
dont  le  chiffre  était  toujours  porté  à  seize  cent 
mille  livres. 

Le  Parlement  de  Toulouse  avait ,  dans  la 
grande  querelle  du  jansénisme  ,  montré  un 
zèle  sans  bornes  contre  les  résolutions  du  gou¬ 
vernement.  Il  s'était  montré  l'émule  du  Par¬ 
lement  de  Paris,  voulant,  en  quelque  sorte  , 
le  consoler  dans  ses  disgrâces,  et  le  surpasser 
même  par  la  violence  des  ses  propres  opinions. 
Ces  magistrats  s'étaient,  dit  un  auteur,  érigés 
en  pontifes  laïques ,  décidant  des  cas  de 
conscience,  examinant  les  dogmes,  et  vou- 

«  I.e  registre  des  Etals  mentionne,  enlr'aulres,  l'é¬ 
tablissement  d'une  verrerie  à  Cramaux  ,  dans  le  dio¬ 
cèse  d’Alby,  par  le  cbevaticrdeSolage;  elle  devait  four¬ 
nir  surtout  des  bouteilles  de  verre  brun,  façon  d'Anglc- 
tarre. 
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lant  tout  soumettre  aux  croyances  quïls 
avaient  embrassées.  Cette  cour  ne  reçut  qu'en 
murmurant  ,  la  Déclaration  royale  qui  en 
imposant  un  silence  absolu  sur  les  matières 
théologiques,  enjoignait  aux  tribunaux  d’era- 
pécher  que,  d'aucune  part,  il  ne  fût  rien 
fait,  entrepris  ouinnové,  qui  pût  être  con¬ 
traire  à  ce  silence  et  a  la  paix.  Elle  tourna 
alors touteson  activité,  non  point  contre  les 
jansénistes,  mais  bien  contre  leurs  adversai¬ 
res,  quelque  fut  leur  qualité.  Alors  que,  pour 
répondre  aux  attaques  des  premiers,  ils  vio¬ 
laient  celte  loi  du  silence  ,  imposée  par  le 
monarque,  les  poursuites  criminelles,  les 
arrêts  infamans  étaient ,  aussitôt ,  pro¬ 
digués  par  cette  cour ,  et  le  bourreau  venait 
lacérer  de  ses  mains  sanglantes,  les  mandc- 
mens  des  évêques,  et  jeter  dans  un  bûcher  ces 
écrits,  qui  n'étaient  que  des  protestations  en 
faveur  des  opinions  du  plus  grand  nombre  et 
de  l'unité  catholique.  Ce  tribunal  disait  vai¬ 
nement  avec  celui  de  Paris,  qu  il  était  trop  ins¬ 
truit  des  règles,  et  trop  jaloux  de  conserver  les 
droitslégitimes  de  la  puissance  ecclésiastique, 
pour  vouloirs'atlribuer  le  pouvoirde  juger  si 
une  proposition  est  une  règle  de  foi;  ilajoutait 
inutilement,  qu'il  reconnaissait  et  reconnaî¬ 
trait  toujours,  que  ce  pouvoirsacréest  réservé 
à  l’église,  qui  peut  seule  juger  de  la  doc¬ 
trine  ;  sa  conduite  prouvait  que  ces  protes¬ 
tai  ions  n’étaient  pas  sincères.  On  était  per¬ 
suadé  aussi  que  ,  dans  ce  que  le  Parlement 
entreprenait,  en  voulant  censurer  ou  même 
régir  ce  qui  était  relatif  à  la  police  et  aux 
finances  du  royaume  ,  il  y  avait  une  usurpa¬ 
tion  de  pouvoir.  En  l'absence  des  Etats  gé¬ 
néraux  du  royaume  ,  les  Parlcmens  avaient 
la  prétention  de  les  représenter,  et  comme, 
dans  notre  ancienne  constitution,  la  loi  de¬ 
vait  être  l'expression  de  la  volonté  du  mo¬ 
narque  cl  du  consentement  du  peuple  ,  ils 
refusaient  ce  consentement ,  en  annon¬ 
çant  qu'ils  ne  pouvaient ,  sans  violer  leur 
mandai ,  enregistrer  les  édits,  les  déclara¬ 
tions,  les  lettres  patentes  émanées  de  l'auto¬ 
rité  royale.  Le  droit  d’adresser  des  Représen¬ 
tations  ,  des  Remontrances,  qu’on  leur  avait 
accordé ,  était  un  privilège  dont  ils  sc  ser¬ 
vaient  pour  entraver  la  marche  du  gouver¬ 
nement, ctaussi, il  faut  l’avouer,  pourobtenir 
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des  concessions,  pour  alléger  le  poids  des 
exigences  qui  pesaient  sur  les  peuples.  Mais 
on  repoussait,  ou  l’on  n’écoutait  point  leurs  Re¬ 
montrances,  et  ces  observations  qui,  en  d'au¬ 
tres  temps,  auraient  pu  être  utiles,  présentées 
à  des  ministres  insensibles,  n’amenaient  au¬ 
cune  amélioration,  et  ne  servaient  qu  à  entre- 
tenirdans  les  esprits,  l’agitation  fébrile,  le  mé¬ 
contentement,  qui  devaient,  en  un  temps  plus 
ou  moins  rapproché,  amener  une  révolution 
fatale.  Le  Languedoc  n'avait  pas  besoin,  et  le 
Parlement  de  Toulouse  l'avoua  souvent, 
que  l'on  prit  l'initiative  en  sa  faveur.  Cette 
province  avait  ses  Etats,  et  pour  lever  de 
nouveaux  tributs  sur  les  peuples  qui  l'habi¬ 
taient,  il  fallait  obtenir  le  consentement  de 
ceux  qui,  par  la  constitution  provinciale, 
étaient  appelés  à  les  représenter.  Les  dépu¬ 
tés  des  trois  ordres  veillaient,  avec  un  soin 
extrême,  à  la  conservation  des  droits  et  des 
libertés  du  pays.  Ils  ne  se  soumettaient  point 
en  esclaves  aux  ordres  du  pouvoir;  ils  refu¬ 
saient,  avec  calme,  mais  avec  fermeté,  ce 
qu’ils  croyaient  injuste,  et  l’on  a  vu  que, 
naguère,  ils  avaient  été  les  victimes  de  leur 
dévouement.  Chaque  année  des  remontrances 
étaient  adressées  au  ministère,  chaque  année 
une  députation  solennelle  envoyée  à  la  Cour 
y  soutenait  les  intérêts  de  cette  partie  de  la 
France,  et,  chaque  année  aussi,  par  des  trai¬ 
tés  conclus  avec  le  souverain ,  et  avec  l'aide 
des  ressources  particulières  de  la  Province  , 
on  allégeait  le  fardeau  des  impositions,  des 
dégrèvemens  étaient  accordés  aux  contri¬ 
buables,  et  I  industrie,  le  commerce  et  l'agri¬ 
culture  ,  recevaient  des  encouragemens  nom¬ 
breux.  Le  Parlement  de  Toulouse  n'avait 
donc  rien  à  dire  sur  l'état  des  peuples 
du  Languedoc,  et  ne  pouvait  réclamer,  en 
lui  supposant  ce  droit,  que  pour  ceux  qui, 
bien  qu'enclavés  dans  son  vaste  ressort ,  ne 
faisaient  point  partie  de  la  Province.  Ainsi  le 
rôle  de  cette  Cour  n’aurait  été  que  secon¬ 
daire  ,  si  elle  n’avait  pas  cru  devoir  se  poser 
comme  le  soutien  des  intérêts  de  tous.  Dans 
ses  Remontrances  de  cette  année,  elle  poussa 
très-loin  la  liberté  de  dire  son  avis  sur  la  Dé¬ 
claration  du  nouveau  Vingtième,  et  surccllc 
de  l'augmentation  du  Dixième,  il  y  avait  là 
des  vérités  exprimées  avec  force,  mais 
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qui,  par  la  rudesse  même  avec  lequelle  elles 
étaient  présentées ,  devaient  produire  un  ef¬ 
fet  tout  contraire  à  celui  qu’on  s’en  était  pro¬ 
mis  '. 

((  Comment  se  pourroit-il ,  disait  le  Parle¬ 
ment  ,  qu'un  subside  qui  vous  a  suffi  pour 
soutenir ,  durant  sept  ans ,  l'affreuse  guerre 
dont  l’Europe  se  ressent  encore  (car  le 
Vingtième  perçu  pendant  la  paix  ,  a  excédé 
le  Dixième  de  guerre  ;  )  comment  se  pour- 
roit-il  que  ce  subside  ne  fut  pas  assez  abon¬ 
dant  pour  fournir  à  la  réparation  ou  à  l'en¬ 
tretien  de  votre  marine  ,  et  à  l'augmenta¬ 
tion  de  vos  troupes  ?... .  Vous  le  savez ,  Sire, 
(  emploi  des  impôts  est  sacré  ,  mais  plus  en¬ 
core  celui  des  impôts  extraordinaires.  Ils 
doivent  être  appliqués  rigoureusement  à  leur 
destination.  Des  dépenses  de  plaisir  et  d'os¬ 
tentation  n'y  peuvent  rien  prétendre.  Il  est 
-consolant  pour  un  grand  roi  d'en  manifester 
l'usage  à  son  peuple ,  et  de  lui  montrer  que 
ce  qu’on  a  imposé  sur  le  pauvre ,  comme  sur 
le  riche ,  pour  l'avantage  commun  de  tous , 
n'a  été  employé  qu  a  cet  unique  objet. 

»  Qu'il  soit  permis  à  votre  Parlement , 
Sire ,  de  vous  rappeler  à  ce  sujet  une  loi  bien 
ancienne,  mais  bien  précise ,  d'un  de  vos  au¬ 
gustes  prédécesseurs.  L'adulation  vous  citera 
des  maximes  arbitraires,  des  décisions  de 
convenance  ;  nous  ne  parlons  à  nos  maîtres 
que  le  langage  des  lois.  La  France  étoil  alors 
dans  une  situation  semblable  à  celle  où  nous 
la  voyons  aujourd'hui.  Il  falloit  construire 
des  vaisseaux  et  réprimer  les  pirateries  d'un 
peuple  maritime  et  entreprenant.  Charle$-Ic- 
Chauve  fut  obligé,  pour  soutenir  cette  guer¬ 
re  de  mer ,  d'établir  un  nouvel  impôt ,  et 
voici  comment  il  s'en  explique  dans  une  loi 
publiée  en  plein  Parlement:  «  Et  parce  qu'une 
crainte  utile ,  des  vues  de  miséricorde  et  des 
sentimens  de  modération  sont  nécessaires 
dans  la  tutelle  de  nos  sujets,  dont  nous  con- 
noissons  la  pauvreté,  cl  que  nous  sommes 

■  Voyez  archives  du  Parlement  de  Toulouse,  et 
Très-humbles  et  très-respectueuses  Remontrances  du 
Parlement  de  Toulouse  au  roi,  concernant  les  décla¬ 
rations  du  nouveau  vingtième  ,  et  celles  de  deux  sols 
pour  livre  du  dixième,  du  TJ  septembre  1736.  In- 12, 
n.  dcc.  lvi  ,  sans  nom  d'imprimeur. 
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forcés  cependant,  par  les  circonstances,  d'im¬ 
poser  uu  tribut  pour  laronstruclion  des  vais¬ 
seaux  ,  et  pour  la  guerre  des  Normands,  nous 
voulons  qu’il  soit  notoire  à  tous  ,  que  nous 
ne  cherchons  pas  en  cela  un  protit  déshon¬ 
nête,  mais  seulement  l’utilité  publique  de  nos 
Etats  :  Ut  omnes  cognmcant  quia  non  quan¬ 
tum  in  honeslum  ,  sed  publicam  ns gni  utilita- 
tem  queremuB 

»  C’est  ainsi  que  pensent,  c'est  ainsi  qu'agis¬ 
sent  les  bons  rois  ». 

L’insulte  ne  pouvait  être  plus  directe,  ni 
l'expression  plus  forte  ,  et  cependant  les  ma¬ 
gistrats  de  Toulouse  continuaient  sur  ce  ton 
leurs  longues,  et  comme  ils  le  disaient,  leurs 
très-respectueuses  remontrances.  11  faut  le  re¬ 
connaître  ;  ils  furent  dans  cet  écrit  les  cou¬ 
rageux  défenseurs  des  peuples  de  cette  par¬ 
tie  de  leur  ressort ,  qui  n 'était  point  encla¬ 
vée  dans  le  Languedoc.  Là ,  pour  créer  ces 
voies  de  communications,  ces  chemins  que 
l’on  admire  aujourdhui,  on  arrachait  les 
laboureurs  à  leurs  charraes  et  ou  les  em¬ 
ployait,  durant  des  mois  entiers,  à  la  cons¬ 
truction  de6  routes;  «  traités  plus  impitoya¬ 
blement  que  desforçais,  disait  le  Parlement, 
iis  n’ont  pas  même  la  nourriture  qu'on  ac¬ 
corde  à  ceux-ci.  Grâce  au  Ciel,  le  Languedoc 
est  exempt  de  ces  travaux  inhumains;  mais 
dans  les  autres  provinces  de  notre  ressort , 
on  les  a  portés  aux  derniers  excès.  Les  gérais- 
semens  excités  par  les  corvées  ,  retentissent 
de  toutes  parts  :  ils  sc noient  parvenus  jus¬ 
qu’au  trône ,  si  des  voix  barbares  ne  tes 

eussent  étouffés . Le  mal  est  à  son  comble. 

Les  corvées  ont  ravagé  la  généralité  de  Mon- 
tauban  ;  elles  causent  le  même  désordre  dans 
la  généralité  d  Auch  ..,.  Que  le  tableau  de  ces 
malheureuses  corvées  seroit  touchant  I  Votre 
coeur,  Sire,  n’en  seroit  pas  moins  irrité  qu'at¬ 
tendri.  Des  travaux  ordonnez  sans  examen , 
conduits  sans  règle  ,  changez  et  recommen¬ 
cez  vingt  fois,  dans  le  temps  des  semailles,  de 
la  culture  de  la  vigne  et  de  la  moisson;  les 
meilleurs  fonds  envahis,  les  arbres  arrachez, 
les  jardins  détruits,  les  maisons  abattues,  et 
tout  cela  sans  dedommagement  !  De  grosses 

•  Ediclum  Caroli  Calvi ,  in  Caritineo ,  arm.  86 1 , 
Capit.  Baluz.  II.  151. 


contributions  exigées  en  forme  d'amende ,  et 
déposées  chez  des  receveurs  ,  comme  un  im¬ 
pôt  réglé ,  des  emprisonnemens  continuels  de 
journaliers  et  de  laboureurs  ;  des  brigades 
de  maréchaussées,  répandues  dans  les  chau¬ 
mières  des  paysans ,  comme  des  hussards  en 
pays  ennemi  ;  tel  est  on  abrégé  le  détail  des 
vexations  horribles  qu'on  exerce  sur  tout 
les  pays  du  ressort  de  votre  Parlement  de 
Toulouse ,  AUTRES  que:  le  Languedoc.  Les 
mémoires  des  particuliers  et  des  communau¬ 
tés  qui  en  ont  porté  plainte  à  vos  ministres , 
ont  été  renvoyez  aux  intendans,  dont  toute 
la  réponse  a  été  de  doubler  et  de  tripler  la 

capitation  des  plaignans . D’ailleurs ,  Sire , 

quand  même  ces  constructions  de  chemins 
seroienl  ordonnées  par  des  magistrats  sensez, 
dirigées  par  dos  ingénieurs  habiles  ,  l'usago 
en  est  incompatible  avec  les  autres  charges 
publiques.  Les  corvées  tenant  lieu  d’impôt , 
seraient  légitimes;  liées  aux  tributs ,  elles 
sont  injustes.  On  ne  rétablira  l’agriculture 
qu'en  les  proscrivant  à  jamais.  »... 

Le  plus  grand  inconvénient  des  Remon¬ 
trances  parlementaires,  était  de  ne  jamais  at¬ 
teindre  le  bot  que  leurs  auteurs  s'&laiont  pro¬ 
posé.  Celles-ci  eurent  le  même  sort.  Des  Lettres 
de  Jussion,  en  date  du  16  décembre,  ayant  été 
transmises  à  la  Gour ,  «  elle  détermina  :  que, 
du  très-exprès  commandement  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  ces  lettres  et  les  deux  déclarations  du  7 
juillet,  seraient  lues,  publiées  et  enregistrée* 
dans  les  registres  de  la  Cour  pour  être  exé¬ 
cutées  selon  leur  forme  et  teneur.  »  Ainsi  le 
Parlement  n'obtint  rien,  alors  qu'il  deman¬ 
dait  le  retrait  des  lois  do  finance.  Plus  heu¬ 
reux,  surtout  plus  utiles  au  pays,  les  Etats 
savaient,  par  des  mémoires  écrits  avec  sages¬ 
se  ,  par  des  abonnemens,  par  des  services 
rendus  à  l'état ,  diminuer  le  fardeau  des  tri¬ 
buts  ,  et  assurer,  par  une  sage  administra¬ 
tion  ,  la  prospérité  de  la  Province  confiée  a 
leurs  soins. 

XV.  . 

fioureltes  rcmonlmiccs  du  Parlement  de  Toulouse.-— 
Session  des  Etats. 

Dans  les  Uemonlrances  que  nous  venôns 
d’analyser ,  le  Parlement  de  Toulouse  don- 
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naitdos  avis  à  la  couronne,  et  réclamait  la 
commisération  du  gouvernement  en  faveur 
des  peuples  de  son  ressort  qui,  placés  hors 
des  enclaves  du  Languedoc,  ne  jouissaient 
point  des  exemptions,  des  libertés,  des  privilè¬ 
ges  que  les  traités  assuraient  à  nos  ancêtres. 
Un  an  plus  tard  ,  celte  cour  de  justice,  ef¬ 
frayée  des  maux  dont  la  France  était  mena* 
cée,  inspirée  aussi  par  ses  préjugés,  et  peut- 
être  encore  par  l'intérêt  propre  de  chacun  de 
ceux  qui  la  composaient ,  en  présentait 
d'autres  qui  n  curent  pas  moins  de  retentisse¬ 
ment  Elles  avaient  été  délibérées  dès  le 
mois  de  janvier  de  celte  année,  et  ne  furent 
envoyées  au  roiquedaus  les  derniers  jours  de 
septembre,  La  Cour  aurait  craint,  disait  elle, 
de  troubler  , ,  en  faisant  plutôt  celte  mani- 
feslatiou,  le  concert  de  vœux  et  d’homma¬ 
ges  qui  se  faisait  entendre  autour  du  trône 
de  Louis  XV;  soustrait  naguère ,  comme  par 
un  prodige,  aux  coups  d’un  assassin. 

Apres  avoir  rappelé  l’exil  du  Parlement  de 
Paris,  le  deuil  de  la  magistrature ,  produit 
«  par  la  surprise  faite  à  la  religion  de  ce  prin¬ 
ce^  »  et,  la  joie  produite  par  le  retour  de  ce 
tribunal  suprême*  1  auteur  des  llemoatrances 
ajoutait  :  «  U  n'y  a  plus  à, présent  ..que  le 
peuple  qui  souffre,  et  c’est  pour  lui.  Sire,  que 
nous  implorons  en  ce  jour  votre  clémence  et 
votre  pitié. 

»  Vous  ôtes  obéi ,  Sire, ,  et  vos  sujets  n’ont 
rien  obtenu.  Mais  notre  ardeur  pour  le  ser¬ 
vice  de  Votre  Majesté  ,  n'en  est  point  ralen¬ 
tie.  Les  rebuts  quessuye  la  vérité  dans  les 
avenues  du  trône,  ne  les  découragent  pas . 

»  Le  ressort  de  votre  Parlement ,  Sire , 
comprend  des  Pays  d Etats,  comme  le  Lan¬ 
guedoc  , .  le  comté  de  Foix ,  la  Bigorrc ,  le 
NéboussnetJcs  Quatre  Vallées,  et  des  Pays 
d  Elections,  comme  les  provinces  du  Roucr- 
gue,  du  Qucrcy ,  d’Armagnac..-.  Les  pre¬ 
miers  ,  en  vertu  des  privilèges  dont  les  rois 
ont  promise!  juré  l  observalion ,  no  payent 
les, impôts,  .tant  ordinaires  qu’extraordinai¬ 
res,  que  par  don  gratuit  ou  abonnement. 

»  Archives  du  Parlement  de  Toulouse.  —  Très- 
humbtes,  Iris-respectueuses  et  itératives  remontran¬ 
ce*  qu e  présentent  au  roi,  notre  tris-honoré  et  souve¬ 
rain  seigneur ,  tes  gens  tenant  sa  cour  de  Parlement. 


Les- autres  ne  jouissent  plus  du  même  avan¬ 
tage.  »... 

Le  Parlement  s’élevait  ensuite  sur  la  ma¬ 
nière  odieuse,  effrayante  même,  dont  on  s’ô¬ 
tait  servi  pour  faire  l’évaluation  des  biens 
dans  les  pays  d  élections.  Cette  opération  avait 
d  ailleurs  été  si  longue,  qu'au  mois  de  jan¬ 
vier  de  cctlcannéc,  l’imposition  du  Vingtième, 
établie  par  un  édit  du  mois  de  mai  1749  , 
n’était  pas  encore  arrêtée  définitivement  dans 
les  généralités  de  Monlauban  cl  d’Auch  ;  de 
telle  sorte ,  que  tout  ce  qui  était  relatif  à 
cette  imposition,  était  livré  à  l’arbitraire, 
et  aussi  à  la  mauvaise  foi.  11  attaquait  en¬ 
suite  l'abonnement  consenti  par  les  Etats ,  et, 
après  a  voir  montre  que  l’estimation  des  biens 
ayant  été  faussement  doublée  par  les  relevés 
infidèles  des  commis ,  les  rôles  arrêtés  sur 
ers  renseignemens  trompeurs,  avaient  été 
portés  au  double  de  ce  qu’ils  devaient  être , 
il  en  :  tirait  cette  conséquence  que ,  d'après 
des  règles  de  calcul ,  autant  que  d'après  des 
principes  d’équité,  les  dix-neuf  cent  mille  li¬ 
vres  comprises  dans  les  rôles  des  deux  géné¬ 
ralités  du  Languedoc ,  devaient  être  réduites 
à  un  abonnement  de  neuf  cent  cinquante 
mille . 

Certes,  on  no  pouvait  qu’applaudir  aux  ef¬ 
forts  que  faisait  le  Parlement  de  Toulouse, 
en  faveur  des  contribuables  ;  et  s’il  ne  s'oc¬ 
cupait  nullement  des  besoins  de  l’Etat,  s’il  ne 
disait  pas  un  seul  mot  sur  la  nécessité  de 
soutenir  une  guerre,  souvent  malheureuse , 
on  devait  au  moins  reconnaître  tout  l'intérêt  ■ 
qu’il  prenait  aux  peuples  de  son  ressort. 
Mais  il  ne  fallait  point  qu’il  invoquât,  com¬ 
me  il  le  fit  en  cette  occasion,  le  texte  formel, 
delà  Déclaration  de  1684,  suivant  laquelle  les- 
biens-nobles  ne  pouvaient  être  sujets  à  au¬ 
cune  des  impositions  qui  pouvaient  être  éta¬ 
blies  ,  tant  pour  les  deniers  royaux  ,  que 
pour  ceux  des  communautés ,  sans  distinc¬ 
tion  delà  qualité  des  possesseurs  de  ces  biens, 
car  tous  les  membres  du  Parlement  et  tous 
leurs  alliés ,  sans  même  être  nobles ,  possé¬ 
daient  des  terres  qui  l'étaient.  Ils  disaient,  vai¬ 
nement,  pour  justifier  cette  prétention  ,  que 
les  propriétaires  de  ces  biens  étant  presque 
tous  attaches  au  service  militaire,  ou  à  des 
emplois  de  magistrature,  ils  supportaient  des 
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charges ,  et  faisaient  des  dépenses  nécessai¬ 
res  à  leur  état,  que  ne  compensaient  point 
l’exemption  de  la  taille  dont  ils  jouissaient , 
et  que  l'on  savait  bien  se  dédommager  de 

cette  immunité  sur  leur  capitation .  On 

n’était  plus  à  cette  époque  du  moyen-âge,  ou 
chaque  noble  paraissait  seul  sur  le  champ  de 
bataille ,  ou  amenait  avec  lui  quelques-uns 
de  «es  hommes  d'armes,  ou  de  ses  vassaux. 
Depuis  long  temps,  le  peuple  payait  large¬ 
ment  l’impôt  du  sang  ;  et  lorsque  ces  Re¬ 
montrances  furent  délibérées,  un  vieux  con¬ 
seiller  s'opposa  vivement  à  ce  passage,  et 
s'écria  :  «  Messieurs  ,  ne  parions  point  de 
terres-nobles  et  d  exemptions  de  tailles  pour 
une  partie  de  la  nation.  Le  peuple  n'a  point 
de  terres  ,  et  le  peuple  supporte  néanmoins 
des  fardeaux  plus  pesansque  nous  tous.  Qu’on 
ne  nous  applique  point ,  je  vous  en  conjure , 
dans  notre  propre  intérêt ,  les  paroles  de 
Tiberius  Graccbus  :  Les  biles  sauvages  qui 
sont  répandues  dans  les  montagnes  et  les  forêts 
ont  chacune  leur  antre  ou  leur  tanière  pour 
s’y  retirer  ;  mais  les  braves  qui  combattent 
et  s’exposent  à  la  mort  pour  la  défense  de  la 
patrie,  n'ont  ni  chaumière  ,  ni  maisons  ;  ils 
nonl  pas  une  caverne ,  ils  n'ont  pas  mime  un 
tombeau!»  Ces  paroles  prises  dans  Plutar¬ 
que  1 ,  firent  réfléchir  le  Parlement ,  et  tout 
en  conservant  la  phrase  relative  aux  biens- 
nobles,  il  ajouta,  qu'en  imposant  ainsi  toutes 
les  propriétés,  il  avouait  qu'on  arrivait  au¬ 
tant  que  possible  à  l’égalité,  si  désirable,  dans 
la  répartition  des  impôts. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  l'envoi  des  Itéra¬ 
tives  remontrances  du  Parlement,  que  les  Etats 
furent  convoqués  à  Montpellier  a.  Ils  pour¬ 
vurent  à  toutes  les  exigences  du  trésor,  mo- 

i  Y  tel  de  Tiberiut  et  de  Càiui  Gracchus.  Un  poète 
moderne  a  paraphrasé,  avec  éloquence ,  le  discours  du 
tribun  : 

Les  nobles  h  la  guerre  ont  trouvé  les  délices  , 

Ils  régnaient  dans  tes  camps,  vous  avez  combattu; 

Vos  chefs  ont  triomphé,  quand  vousavez  vaincu. 


Maîtres  de  l’univers  ,  quittez  ce  nom  si  beau  , 
Vous  n'avrzpasun  antre  et  pasmémeun  tombeau. 

*  Le 28  octobre,  il  Montpellier;  ils  furentouvertspar 
le  duc  de  Levi-Mirepoix. 


dérées  néanmoins  par  les  abonnemens  qu’ils 
avaient  faits,  par  les  remises  qui,  d'après 
leurs  demandes ,  étaient  accordées.  Ils  s’oc¬ 
cupèrent  aussi  des  travaux  publicsqui  regar¬ 
daient  la  Province  en  général,  et  autorisèrent 
ceux  qui  devaient  avoir  lieu  dans  les  diffé¬ 
rons  diocèses,  d’après  les  résolutions  particu¬ 
lières  des  assemblées  de  l’assiette,  exerçant 
ainsi  une  sorte  d'autorilésouveraine,  et  de  sur¬ 
veillance  bienveillante,  auxquelles  rien  n'é¬ 
chappait.  La  protection  qu’ilsavaient  accordée 
à  1  industrie,  portait  d’ailleurs  ses  fruits,  et 
faisait  entrer  dans  la  Province  d  immenses  ca¬ 
pitaux.  Jamais  les  manufactures  n’avaient  au¬ 
tant  produit1,  et  l'on  comprit  bien,qu  a  l'avenir, 
celles  qui  fournissaient  des  tissus  de  laine,  en 
si  grande  abondance ,  n’auraient  plus  besoin 
des  gratifications  que  depuis  long-temps  la 
Province  leur  accordait  chaque  année.  On 
s’occupa  seulement  des  moyens  de  multiplier 
les  troupeaux  dans  le  Languedoc,  aGn  de 
fournir  les  matières  premières  à  ces  fabri¬ 
ques.  Celles  d'étoffes  de  soie  devinrent  à  leur 
tour  un  vif  objet  de  sollicitude  pour  les  Etals. 
On  leur  prodigua  les  encouragcmcns  ,  les 
récompenses  ;  il  n'aurait  rien  manqué  à  l'état 
florissant  de  la  Province,  si  I  on  avait  permis 
que  l  immcnse  superflu  de  ses  grainsfût  trans¬ 
porté  dans  les  pays  étrangers.  La  liberté  du 
commerce  aurait  enrichi  notre  agriculture; 
mais  cette  liberté  que  le  Parlement  réclamait 
avec  raison,  fulencore  restreinte ,  et  les  pro¬ 
priétaires  des  domaines  ruraux  ne  participè¬ 
rent  point  à  l'aisance  générale. 

Le  roi  eut  encore  recours  celte  année  au 
crédit  de  la  Province  pour  faire  un  nouvel 
emprunt  de  cinq  millions  ;  et  les  Etals  lui 
accordèrent  ce  crédit,  en  prenant,  à  l’ordi¬ 
naire,  toutes  les  précautions  propres  â  assu¬ 
rer  les  droits  des  créanciers. 

L'année  suivante ,  Louis  XV  eut  encore 
besoin  du  crédit  de  la  Province.  Ce  que  le 
souverain  aurait  peut-être  demandé  en  vain, 
les  Etats  de  Languedoc  l’obtinrent  avec  une 

i  On  avait  confectionné ,  en  1760,  l'énorme  quan¬ 
tité  de  47.665  pièces  de  draps  pour  le  commerce  du 
Levant;  ainsi  l'augmentation  dans  les  fabriques  fut 
de  13,820  pièces.  Les  gratifications  furent  portées  à 
115,640  livres.  Ces  gratifications,  reconnuesdétormals 
inutiles,  allaient  bientôt  être  supprimées. 
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grande  faeililé.  Ils  accordèrent  leur  interven¬ 
tion  ,  et  les  coffres  du  gouvernement  reçu¬ 
rent  bientôt  les  dix  millions  de  ce  nouvel  em¬ 
prunt. 

Les  Etats  avaient éteouverts  1  parle  comte 
de  Clare ,  plus  connu  sous  le  nom  de  maré¬ 
chal  de  Thomonl  ;  il  commandait  alors  en 
chef,  non-seulement  en  Languedoc,  mais 
aussi  sur  toutes  les  côtes  de  celte  portion  de 
la  France  que  borde  la  Méditerranée.  Nous 
verrons  bientôt  qu'il  s'attacha  particulière¬ 
ment  à  mettre  en  défense  le  littoral  de  notre 
Province.  Le  maréchal  de  Levi-Mirepoix  était 
mort ,  et  l’on  célébra  en  son  honneur  un  ma¬ 
gnifique  service  dans  l’église  de  Notre  Dame 
des  Tables. 

Ou  accorda,  comme  de  coutume,  le  don 
gratuit,  ainsi  que  la  capitation. 

Les  manufactures  furent  protégées  spécia¬ 
lement  par  les  Etats,  et  une  partie  des  gra¬ 
tifications  données  naguère  aux  fabricans  de 
tissus  de  laines,  furent  offertes  à  ceux  qui 
confectionnaient  des  étoffes  de  soie,  et  à 
ceux  qui  faisaient  des  toiles  dans  lesquelles 
le  colon  du  Levant  était  seul  employé  2. 

La  Province  avait  perdu  son  savant  anna¬ 
liste  ;  Dom  Vaisselc  était  mort  au  commence¬ 
ment  de  I  année  1756.  11  avait  annoncé  qu'il 
donnerait  un  Supplément,  aux  cinq  premiers 
volumes  de  Y  Histoire  générale  de  Languedoc; 
mais  il  n’avait  pu  accomplir  ce  dessein,  et  le 
supérieur  de  la  congrégation  de  Saint  Maur 
présenta,  comme  digne  de  toute  la  con¬ 
fiance  des  Etats ,  Dom  Bourolic,  autre  Béné¬ 
dictin  ,  auquel  on  accorda  la  même  pen¬ 
sion  qui  était  votée  chaque  année,  en  faveur 
de  l’illustre  Dom  Vaissete.  11  fut  chargé  de 
continuer  l'œuvrede  celui-ci . 

Un  édit  avait  ordonné  que,  pendant  six 
années  consécutives ,  il  serait  payé  un  don, 
nommé  gratuit ,  par  toutes  les  villes  et 
bourgs  du  royaumes.  C’était  ravir  une  nota¬ 
ble  partie  de  leurs  ressources  aux  principa- 

•  Le  lit  décembre  1757  ,  à  Montpellier. 

2  Parmi  les  fabricans  de  soieries  et  de  tissus  de  co¬ 
tons  ,  cités  dans  les  registres  des  Etats,  on  distingue 
à  cette  époque  :  Dcjdier,  à  Aubenas  ;  Servant,  Sahuc 
et  Barrai,  au  Puy;  Reboul,  à  Lavaur  ;  Pascal,  à 
Narbonne  ;  Lapenne  et  Dupuy ,  4  Toulouse . 
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les  communautés;  le  ministère  savait  bien 
que ,  pour  améliorer  leur  condition ,  la  Pro¬ 
vince  ferait  des  sacrifices ,  et  les  commissai¬ 
res  du  roi  proposèrent  aux  syndics  généraux 
un  abonnement.  L’assemblée,  durant  la  session 
de  1759,  proposa  la  somme  de  dix-huit  cent 
millelivres,  une  fois  payee.  Le  gouvernement 
l  accepta;  et  pendant  la  durée  de  sa  perception, 
cet  impôt  fut  connu  sous  le  nom  d' Abonnement 
des  dons  gratuits. 

Ce  fut  le  patriotisme  des  Etats  qui  leur  ins¬ 
pira  la  détermination  qui  vient  d  être  rap¬ 
portée.  I.a  France  éprouvait  alors  une  crise 
fatale;  l’honneur  de  ses  drapeaux  était  engagé 
et  l'on  ne  pouvait  refuser  au  ministère  les 
moyens  de  défendre  le  royaume  contre 
ses  plus  implacables  ennemis.  Presque  toutes 
nos  colonies ,  n’étant  plus  protégées  par  des 
flottes  victorieuses,  avaient  été  conquises  par 
les  Anglais.  Le  Canada,  lui-mème,  qui,  ayant 
une  population  toute  militaire,  secondée 
par  quelques  bataillons  de  ligne  et  par  les 
iodigenes ,  semblait  devoir  demeurer  en  no¬ 
tre  pouvoir  ,  subissait  aussi  le  joug  de  l’An¬ 
gleterre.  Un  général,  distingué  par  ses  lalens, 
son  activité,  son  dévouement ,  son  courage, 
ne  pouvant  la  sauver,  tombait  sanglant,  près 
des  murs  delà  capitale  de  cette  autre  France. 
Après  avoir  soumis ,  dès  les  commencemens 
de  celte  guerre,  et  le  fort  Ontario ,  et  le  fort 
George,  et  celui  de  Guillaume  Henri,  et  le 
Pays  des  Cinq  Nations,  et  leurs  lacs  im¬ 
menses,  Montcalm,  cet  illustre  Langue¬ 
docien,  vainqueur  d’Abercromby,  àTicon- 
derago,  ne  mourait  pas  néanmoins  sans  ven¬ 
geance.  Wolf,  son  habile  adversaire,  recevait, 
avant  lui,  le  coup  mortel  sur  le  champ  de 
bataille  de  Québec ,  rougi  du  sang  généreux 
de  nos  braves ,  et  témoin  de  leurs  héroïques 
efforts. 

Les  succès  de  l’étranger  avaient  réveillé 
de  coupables  espérances  dans  nos  provinces, 
agitées  d'ailleurs  par  les  Remontrances  des 
Parlemcns,  et  par  les  haines,  mal  déguisées, 
du  parti  janséniste.  Les  assemblées  religieu¬ 
ses  étaient  plus  fréqoentes  ;  on  avouait  hau¬ 
tement  qu'on  allait  au  Désert;  on  racontait , 
avec  enthousiasme,  ce  que  l’on  avait  vu,  ce 
que  l’on  avait  entendu  au  Désert.  Les  minis¬ 
tres,  plus  nombreux  qu  ils  ne  l'avaient  en- 
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core  été  depuis  la  révocation  de  l'édit  dé 
Nantes ,  ne  se  cachaient  plus.  On  conçut  des 
craintes  pour  la  sûreté  du  Languedoc.  Afin 
d'empéchcr  une  descente  sur  les  côtes  de  cette 
province,  on  fit  de  nouvelles  fortifications  , 
On  construisit ,  on  arma  un  grand  nombre  de 
batteries  ,  et  les  Etals  approuvèrent,  à  cesu- 
jet,  et  les  plans  présentes  par  le  maréchal  de 
Thomond ,  et  son  système  de  défense 1.  Des 
gardes  furent  places  aux  portes  des  villes,  et 
des  officiers  intelligens  parcoururent  les  Cé- 
vennes  et  le  Vivarais,  où  l’on  croyait  avoir 
remarque  tous  les  symptômes  d  une  insurrec¬ 
tion.  On  pensait  d  ailleurs  que  cette  prise 
d'armes  n’aurait  lieu  qu  a  l'instant  où  l  en- 
nemi  serait  descendu,  à  Aigues-Mortes,  à  Ag~ 
de,  ou  plutôt  près  de  Cette,  afin  de  prendre  à 
revers  ce  port ,  si  chèrement  créé  aux  dépens 
du  pays ,  et  déjà  assez  fortifié  pour  résister  à 
une  attaque  directe,  du  côté  delà  mer. 

Les  Etals  n’avaient  commencé  leur  session 
que  le  5  janvier.  Outre  le  don  gratuit  ordi¬ 
naire,  ils  accordèrent  au  roi  »  la  capitation^ 
etlesdivcrsabonnemensdesautresimpOtsqui, 
d’après  leur  consentement,  pouvaient  être 
perçus  dansia  Province. 

Les  travaux  publics  furent  continués.  Les 
ports,  les  chaussées  du  Rhône  et  do  Vidourle 
furent  réparées.  Les  chemins  obtinrent  des 
allocations  considérables,  soit  dans  le  budget 
général  delà  Province,  soit  dans  ceux  des  di¬ 
vers  diocèses. 

Oncontinua  l’examen  desétudes  faites  pour 
le  canal  de  Beaucaire  à  Silvaréal. 

le  projet  relatif  au  dessèchement  del’etang, 
ou  lac  de  Marseilleltc,  fut  présenté  à  l'assem¬ 
blée.  L’année  soi  vante  elle  accorda  son  con¬ 
sentement  à  cette  utile  entreprise. 

Le  marquis  de  Mirabeau!  fit  hommage  à 

«  On  lit  dan*  nn  extrait  du  registre  des  Etats  :  «  Le 
maréchal  de  Thomond  remit  «le  nouveaux  plans  au 
sdjet  des  ouvrages  qui  doivent  être  ajoutés  à  ceux  qui 
ont  été  déjà  faits  pour  la  défense  et  la  sûreté  delà 
côte,  et  dont  la  dépense  est  estimée  40,000  livres. 
Il  sera  pris ,  en  outre ,  sur  le  fonds  de  douze  mille  li¬ 
vres  .  destiné  aux  ouvrages  du  Grau  d'Agde ,  une 
somme  de  8,t  00  livres,  pour  être  employée  par  l'entre¬ 
preneur  de  l’entretien  du  Grau  ,  aux  ouvrages  qui 
doivent  être  faits  à  la  télé  des  jetées ,  et  aux  environs 
de  ce  Grau  pour  en  défendre  l’entrée.  » 


nos  députés  dc-son  Traité  surl’atilitédos  Etats 
pruvfhciaux,  ouvrage  dans  lequel  il  affirmait 
quetes  Etats  de  Languedoc  devaient  servir  de 
modèle  à  toutes  les  administrations. 

Des  filatures  de  soie  s'étant  établies  depuis 
quelques  années  dans  plusieurs  parties  de  la 
Province,  où  l’on  avait  planté,  par  le  soin 
des  Etats,  une  immense  quantité  de  mûriers, 
les  manufactures  qui  employaient  celte  ma¬ 
tière  s'étaient  multipliées  ;  Vaucanson  leur 
fournissait  des  machines  ,  et  l'assemblée  ac¬ 
cordait  aux  entrepreneurs,  toujours  cités 
avec  complaisance  dans  ses  rogist  res,  une  por¬ 
tion  des  encouragemens  donnés  autrefoisaux 
fabricans  de  draps,  dont  I  industrie  n’avait 
plus  besoin  que  de  la  paix,  et  d  une  communi¬ 
cation  plus  facile  avec  les  échelles  du  Levant  ’. 
Elle  obtint ,  cette  année  même  ,  ce  dernier 
avantagc.  il  lai  fut  permis,  en  effet,  de  faire 
directement,  par  le  poft  de  Cette,  l'envoi  des 
étoffes  lissues  dans  la  Province  2. 

Des  tours  ,  des  signaux  ,  des  redoutes  en 
maçonnerie ,  des  batteries,  placées  sut  tous 
les  points  oà  l'on  aurait  pu  tenter  un  dé¬ 
barquement,  défendaient  désormais  le  litto¬ 
ral  de  la  Province ,  divisé  en  cinq  capitaine¬ 
ries  générales ,  et  où  des  majors  et  des  aides- 
rnajors,  commandaient-  les  gardes-côtes  , 
formés  en  corps  réguliers,  et  exercés,  chaque 
jour,  aux  manœuvres  de  l’infanterie  et  de  l'ar¬ 
tillerie. 

Quelques  légères  remises  eurent  lieu  sur  les 
impôts,  et  aussi  en  faveurdes  diocèses  de  Nar¬ 
bonne,  d’Alby  et  de  Lavaur. 

Les  Etats  présentèrent  aux  fonts  baptismaux 
de  l’église  de  Notre  Dame  des  Tables ,  la  fille 
du  maréchal  de  Thomond.  La  cérémonie  fut 
peut-être  encore  plus  pompeuse  que  celle  du 
baptême  de  la  fille  du  duc  de  Richelieu ,  et 

i  Les  manufactures  royales,  et  celles  des  jurandes  . 
avaient  produit ,  en  1758,  une  masse  de  tissus  qui 
s’élevaient  à  30,703  pièces.  Les  gratifications  ,  recon¬ 
nues  désormais  inutiles,  avaient  été  supprimées. 

t  Arrêt  du  conseil  sous  la  date  du  3  janvier  1739. 
N'oublions  pas  que  plusieurs  particuliers  et  les  ma¬ 
nufacturiers  de Bédarrienx  et  de Limoux, demandèrent 
la  permission  de  fabriquer  des  londrint  second»  pour 
le  Levant.  On  le  permit  aux  indu-lrirls  de  la  dernière 
vHlc  ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlcmens  fait* 
pour  assurer  la  bonne  qualité  de  ces  draps. 
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l’on  donna  ao$si  à  l’cnfanl  le  nom  do  Septima- 
nie  '. 

Les  besoins  du  trésor  croissaient  arec  les 
revers  éprouvés  par  nos  armes.  Un  édit  or¬ 
donna  la  levée  du  troisième  vingtième,  et  si 
l’industrie  manufacturière  n’avait  pas  créé 
des  ressources  immenses  à  la  Province ,  elle 
n'aurait  pu  supporter  le  poids  de  tant  d  im- 
pôts.  On  réclama  fortement  contre  celui-ci , 
on  menaça  de  ne  point  consentir  à  sa  percep¬ 
tion.  Les  commissaires  du  roi  annoncèrent 
qu’ils  avaient  l’ordre  d'accorder  une  diminu¬ 
tion  de  cent  cinquante  mille  livres,  et  de  deux 
sols  pour  livre  sur  chacun  des  deux  derniers 
vingtièmes,  et  aussi  de  cinquante  mille  autres, 
et  de  ces  deux  sols  pour  livre,  si  étrangement 
exigés ,  sur  le  nouveau.  On  permit  la  levée 
de  ces  tributs,  ainsi  diminués,  et  dans  les  mo¬ 
tifs  de  délibération  ,  on  lit  encore  :  «  Qu'au 
casoù  l’édit,  auqnel  les  Etatsdonnent  leur  as¬ 
sentiment,  seroil  modifié,  et  les  impositions  y 
contenues  supprimées  en  tout  ou  en  partie  , 
l'acquiescement  des  Etats ,  bien  loin  de  pou¬ 
voir  leur  nuire ,  ni  les  priver  d’étre  traités 
comme  les  autres  provinces ,  ne  servirait ,  au 
contraire,  qu’à  augmenter  le  mérite  de  leur 
soumission.» 

Les  Etats  étaient  assemblés  depuis  quelque 
temps  à  Montpellier,  lorsqu'ils  prirent  celte 
délibération 2  ;  ils  envoyèrent  un  courrier  à 

i  L'archevêque  ,  président-né  des  Etats ,  présenta 
l'enfant  ,qui  était  porté  par  le  sieur  de  Montfcrrier, 
syndic-général  delà  Province.  On  lui  donna  tes  noms 
de  Charlotte  Antoinette  Marie  Septimanie.  (Regis¬ 
tres  des  Etats.) 

*  La  session  avait  été  ouverte  à  Montpellier  par  le 
maréchal  de  Thomond  ,  le  20  novembre  1759.  Parmi 
les  noms  des  personnes  envoyées  au  nom  des  barons 
qui  n'assistèreutpas  aux  Etats  ,  on  remarque  relui  de 
Posta rd ,  déjà  si  avantageusement  connu  dans  ta 
magistrature,  et  qui  l’est  encore.  On  lit  h  ce  sujet 
dans  le  registre  de  cette  année ,  pages  10  et  II: 

«  On  admit,  comme  envoyé  deM.  te  baron  d’ Ambres, 
M-  Jean  François  de  Baslard  ,  fils  de  M".  Dominique 
de  Daslard,  doyen  du  Parlement  de  Toulouse,  et  de 
dame  Marie  d'Eymard.  Dominique  étoit  (ils  de  noble 
Jean  de  Baslard  ,  ancien  caoiloul ,  et  de  dame  Ca¬ 
therine  de  Baslard. — Jean  de  Baslard  était  fils  de  no¬ 
ble  Léonard  de  Baslard ,  ancien  capitoul,  et  de  dame 
Lauretle  d’André ,  ce  qui  fait  les  quatre  générations 
requises  par  les  règlemens.  Cette  filiation  est  prouvée 

TOM 8  X. 


la  Cour  pour  porter  au  roi ,  et  l'annonce  de 
cet  acte  de  dévouement,  et  leurs  réclamations 
en  faveur  des  peuples  de  la  Province. 

Le  Parlement  de  Toulouse  ,  toujours  prêt 
à  violer  les  lois  et  les  privilèges  du  pays ,  les 
avait  fortement  attaqués  par  divers  ar¬ 
rêtés  rendus  durant  les  derniers  mois  de  l’an¬ 
née  1759  imprimés  ensuite  etrépandusavcc 
profusion 2.  Il  ouvrit  l’année  1760 ,  en  don¬ 
nant  au  public,  sous  le  litre  d  Objets  de  Remon¬ 
trances,  un  acte  dans  lequel  les  libertés  delà 
Province  étaient  de  nouveau  foulées  aux 
pieds 3.  Les  députés,  ou  les  Ambassadeurs  de 
Languedoc ,  réclamèrent  aussitôt  la  protec¬ 
tion  du  souverain  qui,  d'après  le  serment  prété 
par  lui,  était  le  défenseur  naturel  des  traités  et 
des  conditions  qui  liaient  la  Province  à  la  Fran¬ 
ce.  Bientôt  uu  arrêt  du  conseil  4  confirma 
toutes  nos  immunités.  Mais,  à  peine  était- 
il  rendu ,  que  le  Parlement  en  donna  un  au¬ 
tre  5  relatif  à  l'enregistrement  de  l’édit  du 
mois  de  février  précédent,  relatif  au  troisième 
vingtième  et  à  l'augmentation  de  la  capita¬ 
tion;  et,  quelque  temps  après6,  un  second 
sur  la  Déclaration  royale  concernant  le 
Don  gratuit  des  communautés.  Dans  cet  acte , 
il  annonçait  qu’aucune  imposition  ne  pour- 

pardes  net  es  en  bonne  forme.»  (On  les  fait  ensuite  con¬ 
naître).  Le  dernier  est  ainsi  conçu  :  «  Et  su  rie  quatriè¬ 
me,  le  jugement  de  M.  de  Bczons,  du  15  janvier  1G69, 
qui  maintient  Léonard  de  Bastard  dans  ledroilde  no¬ 
blesse  ,  attendu  qu’il  avait  été  capitoul  ;  et  une  at¬ 
testation  de  MM.  les  capitouls ,  du  23e  du  courant , 
qui  établit  que  le  dit  Léonard  avait  eu  celle  qualité,  en 
1612 ,  ce  qui  remplit  parfaitement  la  preuve  prescrite 
par  les  rcglemens.  »  (  Voyez  Preuves  et  Additions  ). 

Parmi  les  autres  envoyés ,  on  distingna  Pierre  Clé¬ 
ment  de  Carrière  d’Aufrery,  qui  appartenait  à  l’un  des 
rameaux  d’une  famille  dont  nous  avons  parlé.  Pierre 
Clément  de  Carrière  d’Aufrcry  remplaçait  cette  année 
le  marquis  de  Castrics  ,  et  le  registre  dit  qu’il  fil  ses 
preuves  de  noblesse;  que  son  bisaïeul  était  entré  aux 
Etals  en  1669 ,  et  qu’il  avait  été  reçu  chevalier  de 
Malle. 

•  Anclé  du  Parlement  de  Toulouse,  du  13  novem¬ 
bre  1759. 

s  Autre  du  15  décembrcde  la  même  année. 

3  Objets  des  Remontrances  du  Parlement  de  Tou¬ 
louse,  arrêtés  le  lrr  janvier  1760. 

4  Cet  arrêt  fut  rendu  le  21  mars  1760. 

5  II  porte  la  date  du  21  mars  de  la  même  année. 

6  Le  7  mai. 
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raitêtro  établie,  répartie,  ni  levée  dans  le 
Languedoc,  et  les  antres  provinces  de  son 
ressort,  qu'en  vertu  dédits ,  déclarations  ou 
lettres  patentes,  préalablement  vérifiées  et 
publiées  en  la  forme  ordinaire,  sans  que 
rien  pût  suppléer  au  défaut  de  cet  enre¬ 
gistrement.  Le  25  octobre  le  roi  annula  les 
arrêts  du  Parlement;  mais  celui-ci  en  rendit, 
le  27  novembre,  un  autre,  par  lequel 
il  poursuivait  l'exécution  des  premiers.  La 
session  des  Etats  était  ouverte  depuis  une 
vingtaine  de  jours ,  lorsque  cet  arrêt  fut  en¬ 
core  cassé  par  une  décision  du  roi  \  Mais  le 
Parlement  revint  plus  tard  à  la  charge,  et 
reproduisit  dans  un  quatrième  arrêt2,  les  dis¬ 
positions  de  ceux  qui  avaient  été  annulés  par 
le  monarque.  Enfin ,  il  intervint  une  nou¬ 
velle  décision  du  Conseil  \qui  cassait  et  met¬ 
tait  à  néant  celui  du  Parlement  de  Toulouse, 
et  tout  ce  qu'il  contenait  de  contraire  aux 
privilèges  du  Languedoc ,  avec  itérative  dé¬ 
fense  d'en  rendre,  à  l’avenir,  de  semblables, 
et  aux  baillis  ,aux  sénéchaux,  et  autres  siè¬ 
ges  de  son  ressort,  d'avoir  aucun  égard  à  ses 
injonctions. 

Malgré  les  marques  réitérées  de  son  atta¬ 
chement  aux  plus  chers  intérêts  des  peuples 
de  son  ressort ,  le  parlement  n'exerçait  guère 
que  dans  Toulouse  une  haute  influence.  Les 
habitons  de  celte  ville  se  plaignaient  même, 
assez  souvent ,  de  la  tyrannie  de  cette  cour 
de  justice,  qui,  usurpant  sans  cesse  les  fonc¬ 
tions  administratives  et  politiques ,  tendait 
évidemment  à  la  destruction  des  institutions 
municipales,  qui  faisaient  la  force  et  la  gloire 
de  la  cité.  A  cette  époque  l'aspect  de  Tou¬ 
louse  était  digne  d’être  remarqué.  Une  tris¬ 
tesse,  antique  et  solennelle,  environnait  et  le 
Palais,  et  les  vieux  hôtels  des  magistrats;  dans 
l’intérieur  de  ces  demeures ,  alors  que  l’on  ne 
s'entretenait  point  des  doctes  plaidoiries  du 
jour,  et  de  cellesque  l'on  espérait  pour  le  lende¬ 
main,  la  conversation  n’avait  pour  objets  que 
les  prodigalités  de  la  Cour,  la  morale  préten¬ 
due  relâchée  des  Jésuites  ,  et  la  facilité  que 
montraientles  Etats,  alors  qu’il  fallait  fournir 

■  Elle  était  du  23  octobre  de  la  mime  année. 

11  fut  rendu  le  27  novembre. 

3  Du  27  janvier  1761. 


[1761] 

aux  besoins  du  trésor,  alors  qu’il  fallait  em¬ 
pêcher  l’envahissement,  ou  la  honte  de  la  pa¬ 
trie.  Ainsi,  cette  année  même,  le  Parlement  se 
récria  contre  le  don  gratuit ,  qui  fut ,  à  l’or¬ 
dinaire  ,  accorde  au  roi  ;  fi  trouva  trop  mes¬ 
quine  la  remise  des  deux  sols  pour  livre  du 
troisième  vingtième ,  ainsi  que  celles  qui  fu¬ 
rent  accordées  à  quelques  diocèses ,  et  à  un 
assez  grand  nombre  de  communautés  :  il  ne 
pouvait  approuverque  les  manufactures  fus¬ 
sent  encouragées  ,  que  les  travaux  publics 
fussent  continués.  Le  roi  avait  repoussé  les 
Remontrances  du  Parlement  U  Cela  devait, 
selon  celui-ci ,  occuper  tous  les  esprits,  cela 
devait  indigner  tous  les  cœurs. 

XVI. 

Soulèvement  dei  proteetani  d’une  portion  do  Qnercjr. 

—  Procès  de  Celas. —  Procès  deSirvcn.  — Etats  de  lo 

Province.  —  Celle-ci  offre  au  roi  un  vaissean  de  qua¬ 
tre-vingt  canons. 

Les  succès  de  l’Angleterre  semblaient  en¬ 
courager  les  protestans  français.  Des  Mé¬ 
moires,  existant  encore  dans  les  archives  de 
plusieurs  de  nos  familles ,  nous  apprennent 
que  l’administration  éprouvait  des  craintes 
très-vives  en  voyant  l'altitude  menaçante  des 
dissidens  d  une  vaste  portion  de  la  Province. 
Le  maréchal  de  Thomond  faisait  observer, 
avec  un  soin  particulier  ,  et  les  Cévcnncs  , 
et  le  littoral.  Des  lettres,  en  style  énigmati¬ 
que  ,  avaient  été  saisies,  et  faisaient  croire  à 
l'existence  d'une  vaste  conjuration ,  alors 
qu’elles  ne  renfermaient,  nous  voulons  bien  le 
penser,  que  l’expression  de  sentimens  pieux, 
ou  l'invitation  d’assister  à  des  réunions 
religieuses.  D'ailleurs,  depuis  le  temps 
où  le  duc  de  Richelieu  avait  eu  le  com¬ 
mandement  du  Languedoc ,  le  système  em¬ 
ployé  contre  les  nouveaux  convertis  avait 
reçu  graduellement  des  modifications  im¬ 
portantes.  Les  ministres ,  sortis  des  écoles 
de  Lausanne,  ou  de  Genève,  parcouraient 
sans  cesse  les  villes  et  les  bourgades ,  con¬ 
solant  les  malades,  et  rappelant,  à  tous,  les 
jours  où,  assemblés  au  Disert ,  ils  pourraient 
y  entendre  la  parole  de  Dieu ,  cl  y  partici¬ 
per  à  la  Cène  du  Seigneur.  N'oublions  pas 
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cependant  que  dans  ces  réunions,  devenues 
très- fréquentes,  les  prolcstans  s’étaient  comp¬ 
tés,  et  que  ce  parti ,  abattu  pendant  long¬ 
temps,  avait  reconnu  qu’il  était  fort,  et  qu'il 
pourrait  devenir  paissant  encore. 

Pendant  la  longue  durée  des  guerres  ci¬ 
viles  du  seizième  siècle,  leQuercy  avait,  par¬ 
mi  toutes  nos  provinces,  défendu  avec  le  plus 
d’acharnement ,  avec  le  plus  de  succès ,  la 
cause  du  calvinisme.  Le  siège  si  célèbre  de 
Montauban,  avait  fixé  l'attention  de  toute 
l’Europe  protestante.  Mais ,  dans  cette  ville 
et  dans  beaucoup  d’autres,  les  huguenots  les 
plus  recommandables  s’étaient  soumis  de 
bonne  foi  aux  lois  de  l'Etal.  Un  grand  nom¬ 
bre  d'enlr’eux  avait  embrassé  la  religion 
catholique.  Les  lumières  que  la  culture  des 
lettres  répandait  dans  le  Languedoc,  faisaient 
abhorrer  les  dissensions  civiles  à-tous  ceux 
qui  possédaient  une  fortune  remarquable. 
«  Une  noble  émulation  enflammait  d’ailleurs 
la  classe  commerçante.  »  Elle  n’avait  pas 
fai,  comme  on  l'a  dit,  le  sol  de  la  France. 
Les  frères  Vialettes  d’Aignan  ,  dont  le  nom 
avait  retenti  autrefois  dans  les  guerres  ci¬ 
viles  ,  l’illustrèrent  encore ,  mais  cette  fois, 
parles  bienfaits  de  l’industrie.  Leur  manufac¬ 
ture1,  devenue  célèbre,  eut  bientôt  des  riva¬ 
les.  On  y  perfectionna  l'art  d’apprêter  et  de 
teindre  les  étoffes.  De  nombreuses  usines  fu¬ 
rent  construites  à  Montauban,  et  huit  mille 
ouvriersy  trouvèrenlunc subsistance  assurée. 
Mais  ceux-ci,  bien  qu'amollis  par  des  travaux 
sédentaires,  n’avaient  point  abjuré  le  fanatisme 
ardent  de  leurs  devanciers.  Us  écoutaient  avec 
avidité  tout  ce  qui  pouvait  leur  faire  espérer 
que,  lors  de  la  conclusion  prochaine  d'un  traité 
de  paix,  la  Prusse  et  l'Angleterre  demande¬ 
raient,  exigeraientmémelannulationdes  édits 
dontlesdispositions  pesaient  encore  sur  ceux 
qui  professaient  la  religion  prétendue  réfor¬ 
mée.  Dans  leurs  prédications,  les  ministres  an¬ 
nonçaient  vaguement  que ,  sans  doute ,  Dieu 
délivrerait  bientôt  son  peuple  ;  et  ces  paro¬ 
les,  en  faisant  naître  des  espérances,  entre¬ 
tenaient  une  agitation  fébrile  qui ,  prolongée 

•  Elle  fui  érigée  en  Manufacture  royale  ;  on  j  fa¬ 
briquait  surtout  des  étoffes  qui  eurent  un  grand  dé¬ 
bit  ;  on  leur  donnait  le  nom  de  Cadis  d'Aignan. 


pendant  long-temps,  pouvait  amener  des  ca¬ 
tastrophes  fatales. 

L’arrestation  du  ministre  Desubas  avait, 
comme  on  l'a  vu  1 ,  fait  soulever  une  partie 
de  la  population  du  Vivarais.  La  prise  d'un 
autre  ministre,  chéri  dans  l'Agenais  ;  et  [le 
Quercy,  fit,  cette  année,  courir  aux  armes 
les  paysans,  et  même  quelques  gens  de  qua¬ 
lité,  qui  allaient  entendre  ses  prédications  vi¬ 
ves  et  passionnées. 

Formés  dans  I  art  de  la  parole ,  à  Genève, 
surtout  à  Lausanne,  de  nombreux  ministres 
avaient  partagé  entr'eux  la  direction  reli¬ 
gieuse  des  populations  encore  fidèles  au 
calvinisme.  Depuis  un  assez  grand  nombre 
d'années ,  on  s  était  aperçu  de  leur  présence. 
Cachés  dans  des  pays  monlueux  et  dans 
les  forêts ,  ils  y  réunissaient  leurs  nombreux 
fidèles.  Ces  assemblées  furent  d’abord  dissi¬ 
pées  comme  dans  le  Bas-Languedoc,  «  Mais 
les  ministres  échappèrent  à  la  vigilance  des 
magistrats.  Toujours  munis  des  pouvoirs  du 
Consistoire  de  Lausanne,  iis  attendaient  une 
occasion  plus  favorable  pour  reparaître  an 

milieu  de  leurs  sectateurs 2 . »  Cette  occasion 

sembla  s'offrir  pendant  la  lutte  que  la  France 
soutenailcontre  une  partie  de  l’Europe,  et  les 
assemblées  de  religion  recommencèrent  par¬ 
tout,  et  donnèrent  partout  de  vives  inquiétu¬ 
des  aux  intendans,  ou  commissaires  départis. 
Dans  les  montagnes  de  Lacaunc,  sur  les  bords 
déserts  de  l'Agoûl,  au  milieu  des  rochers  du  Si- 
dobre,  aux  portes  même  de  Toulouse,  et  dans  le 
champ  de  Glacier,  où  l'on  ensevelissait  leurs 
morts,  des  ministres  faisaient,  au  milieu  dn 
calme  des  nuits,  entendre  leurs  voix,  toujours 
vénérées.  On  remarquait  d’ailleurs  l’expres¬ 
sion  de  la  joie,  parmi  les  dissidens,  chaque  fois 
que  l’on  apprenait,  ou  la  prise  de  l’une  de  nos 
colonies ,  ou  la  destruction  de  quelques-unes 
de  nos  escadres.  En  ce  temps,  les  protesta  ns  du 
Bas-Quercy  parurent  vouloir  profiter  de  nos 
calamités,  et  leurs  réunions,  moins  secrètes, 
furent  les  causes  immédiates  d'un  évènement 
auquel  on  ne  devait  point  s’attendre  ,  après 
l’assurance  qu'avaient  donné  les  calvinistes 

t  Page  532. 

*  Histoire  du  Querry  ,  III,12S>. 
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les  plus  éclairés,  de  ne  jamaisasslsler  à  ces  sor¬ 
tes  d’assemblées. 

Dans  la  nuit  du  13  octobre,  nuit  fatale, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite,  la  garde 
bourgeoise  de  Caussade ,  arrêta ,  hors  des 
portes,  trois  hommes  qui ,  par  leurs  répon¬ 
ses,  lui  parurent  suspects.  Interrogés  te  len¬ 
demain  ,  le  plus  apparent  de  ces  prisonniers 
déclara  qu’il  se  nommait  Rochette ,  et  qu’il 
était  ministre  du  saint  évangile.  Il  ajouta 
qu'il  venait  du  Disert ,  qu’il  allait  au  Désert , 
et  qu'il  habitait  le  Désert.  On  trouva  parmi 
ses  effets  plusieurs  sermons  et  des  registres 
de  baptêmes  et  de  mariages  faits,  au  Désert, 
avec  la  patente  de  ministre,  datée  du  Désert  du 
Haut- Languedoc.  On  trouva  aussi ,  sur  lui , 
deux  Etats  de  cotisations  faites  en  sa  faveur 
sur  plusieurs  villagesde  l'Agcitais.  L'intendant 
fut  prévenu.  Mais  un  marché  attira,  le  14  , 
beaucoup  de  monde  à  Caussade  ,  et  bientôt 
deux  cents  paysans  huguenots,  munis  de 
différentes  armes  et  d'outils  d'agriculture , 
s’approchèrent  de  la  ville  sans  rencontrcrau- 
cun  obstacle, et  y  entrèrent  avec  impétuosité, 
en  s’écriant  :  Courage!  allons  délivrer  notre 
ministre  l  La  garde  des  prisons  se  défendit  : 
on  sonna  le  tocsin,  et  «•'près  un  combat  as¬ 
sez  court,  les  paysans  furent  repoussés  après 
avoir  perdu  quelques-uns  des  leurs. 

Prise  le  8  septembre  15G2,  par  les  protes¬ 
tai»  qui  marchaient  sous  les  ordres  de  Duras, 
la  petite  ville deCaussade  fut  alors  presqu'en- 
tièrement  détruite,  l.es  calvinistes  de  Mon- 
tauban  y  massacrèrent  tous  ceux  des  habilans 
qui  ne  voulurent  point  abjurer  la  foi  catho¬ 
lique  :  les  prêtres  furent  précipités  du  haut 
du  clocher  ,  qui  s'élève  en  monument ,  au 
centre  de  ce  lieu,  et  l’on  croit  voir  encore  sur 
les  pierres  de  l’édifice,  destracesdusangdeces 
infortunés’. Ccsantécédcns,  sifunestes,  et  d'au¬ 
tres  encore,  augmentèrent  les  craintes  de  la 
population.  Elle  courut  aux  armes2;  elle  cons- 


t  Voyez,  Voyage  littéraire  et  archéologique  dans 
le  département  de  Tarn-et  Garonne  ,  p.  53  ctsuiv. 

2  Suivant  Calhala  Coture,  Tlistoire  du  Quercy , 
III ,  130  ,  te*  notables  bourgeois  protestons  ,  qui  , 
lors  de  la  première  attaque  s'étalent  renfermés  chez 


truisit  à  la  hâte  quelques  rctranchcmens , 
quelques  barricades.  Il  n’y  avait  pas  de  trou¬ 
pes  dans  ce  pays:  ville  libre,  Toulouse  n’avait 
point  de  garnison.  François  de  Gourgues,  in¬ 
tendant  du  Quercy,  appela  autour  de  lui  les 
brigades  de  maréchaussée,  stationnées  dans  le 
voisinage,  et  qu'il  dirigea  de  suite  vers  Caus¬ 
sade;  vains  secours  qui  n’auraient  pas  préservé 
cette  ville  de  la  fureur  des  huguenots;  car,  que 
pouvaient  faire  contre  plusieurs  milliers  de 
paysans,  excités  par  la  voix  des  ministres, 
trente  ou  quarante  cavaliers,  qui,  la  plupart^ 
n 'étaient  point  accoutumés  aux  dangers  des 
combats?  La  ville  ne  dut  son  salut  qu'au 
courage  de  scs  citoyens.  Dans  la  nuit  qui  sui¬ 
vit  l'attaque  des  prisons,  ils  firent  une  re¬ 
connaissance  sur  la  route  qui  conduit  à  Mon- 
tauban  ,  et  te  compagnie  qu'ils  avaient  en¬ 
voyée,  rencontra  cinq  cents  paysans  qui  sc 
mirent  en  retraite  après  avoir  échangé  quel¬ 
ques  coups  de  fusil  avec  les  catholiques. 
Dans  les  villages  voisins,  on  s’assemblait  au 
cri  de  Vivo  lo  prêcho  !  de  nouveaux  fanati¬ 
ques  reprenaient  leurs  vieux  mousquets , 
depuis  long-temps  suspendus  au-dessus  du 
dressoir ,  façonné  au  seizième  siècle.  Les  frè¬ 
res  Grenier,  gentilshommes  du  voisinage,  sé- 
taient  mis  à  la  tête  des  insurgés,  et  dirigeaient 
leurs  mouvemens.  D'après  les  habiles  dis- 
positionsqu’ils  avaient  prises,  toutes  les  com¬ 
munications  sc  trouvaient  interceptées ,  et 
les  faibles  secours,  envovésà  la  hâte,  avaient 
été  repoussés  par  les  rebelles.  Los  brigades 
de  maréchaussée ,  parties  de  Montauban , 
ne  purent  en  effet  parvenir  jusqu'à  Caussade, 
et,  environnées  de  tous  côtés,  elles  furent 
chercher  un  refuge  dans  Realviile.  Le  troi¬ 
sième  jour ,  on  apprit  qu'une  nombreuse 
troupe  de  huguenots  était  cachée  dans  un  bois 
voisin,  et  quelle  n'attendait  que  quelques 
renforts  pour  se  porter  en  masse  contre  Caus¬ 
sade.  On  marclta  vers  ce  bois;  mais  les  re¬ 
belles  avaient  fait  une  manœuvre  de  flanc, 
et  lorsque  les  compagnies  bourgeoises  se  rc- 

eux  ,  de  peur  d’êlrc  soupçonnés  d'y  «voir  pris  part, 
se  présentèrent ,  bien  armés ,  aux  consuls  de  Caus¬ 
sade,  leur  jurèrent  fidélité,  et  demandèrent  d'être  em¬ 
ployés  pour  la  défense  de  la  patrie.  Leurs  offres  furent 
acceptées ,  etc... 
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plièrent  vers  la  ville,  elles  passèrent  sous  le 
feu  d’une  troupe  placée  en  embuscade  der¬ 
rière  les  haies  et  dans  des  fosses.  Les  catho¬ 
liques  ,  arrêtés  un  instant ,  se  formèrent 
bientôt  en  colonne  d'attaque  ,  et  chassèrent 
devant  eux  les  huguenots  qui  furent  rejoindre 
leur  corps  de  réserve,  placé  à  Grezels.  Après 
de  nombreux  efforts,  le.-  compagnies  de  Caus- 
sade,  bien  moinsnombreusesque  cellesdeleurs 
adversaires,  allaient  se  retirer  en  désordre, 
lorsque  les  habitans  de  Grezels,  qui  sciaient 
fortifiés  dans  leurs  maisons  et  dans  l’église, 
firent  une  sortie  et  attaquèrent  de  leur  côté 
les  rebelles.  Ceux-ci  ne  purent  résister  ;  ils 
furent  mis  en  déroute  et  poursuivis  dans 
toutes  les  directions.  On  Gl  un  grand  nombre 
de  prisonniers.  Une  procédure ,  commencée 
par  le  grand  prévôt ,  ayant  été  continuée  , 
d'autorité  du  Parlement,  et  à  la  requête  du 
Procureur-général ,  un  arrêt  condamna  le 
ministre  Rochette  à  être  pendu,  elles  frères 
Grenier  à  avoir  la  tête  tranchée.  On  envoya 
aux  galères,  pour  quelques  années,  deux 
autres  protestans;  un  troisième  fut  banni , 
et  l'on  mil  en  liberté  le  reste  des  accusés. 
L’arrêt  de  mort  fut  exécuté  le  19  février  sui¬ 
vant... 

Dix-huit  jours  plus  tard  ,  un  autre  protes¬ 
tant  montait  aussi  sur  l’échafaud ,  condamné 
au  plus  horrible  supplice,  pour  avoir,  di¬ 
soit-on  ,  donné  la  mort  à  l'un  de  scs  (ils,  qui 
voulait  abjurer  le  calvinisme. 

Le  retentissement  que  le  procès,  instruit 
contre  ceparticulier,  eulalors  dans  loutcl’Eu- 
ropc,  les  étranges  allégations  du  parti  phi¬ 
losophique,  les  déclamations,  les  mensonges, 
les  calomnies ,  les  erreurs  entassées  dans  les 
Mémoires  des  avocats;  les  insultes  adressées 
en  cet  te  occasion  à  la  capitale  de  la  Languedoc, 
tout  se  réunit  pour  rattacher  cet  évènement 
sinistre  à  l'Histoire  générale  de  cette  pro¬ 
vince. 

Dans  la  nuit  du  13  au  H  octobre  1761 ,  à 
l'heure  même  où  larrestation  du  ministre 
Rochette,  à  Caussade,  allait  devenir  le  si¬ 
gnal  de  1  insurrection  des  paysans  calvinistes, 
des  cris  plaintifs  ,  des  gémissemens  se  firent 
entendre  à  Toulouse  ,  dans  une  maison  de  la 
rue  des  Filatiers,  demeure  de  Jean  Calas,  négo¬ 
ciant  du  second  ordre  et  protestant  zélé.  Deux 


personnes  en  sortirent  bientôt  ;  elles  allaient 
chercher,  et  un  chirurgien  ,  et  l'un  des  as¬ 
sesseurs  des  Capitouls.  On  annonça  bientôt 
qu'en  reconduisant  le  jeune  Lnvayssc,  qui 
avait  soupé  dans  cette  maison ,  Pierre  Calas , 
l’un  des  fils  de  Jean  Calas,  avait  trouvé,  près 
de  la  porte  du  magasin ,  le  cadavre  de  Marc 
Antoine,  son  frère  aîné,  qui  s'était ,  ce  soir 
même ,  assis  à  la  table  où  ses  parens  avaient 
placé  le  jeune  l,avnysse ,  leur  ami. 

Pierre  était  le  second  fils  de  Jean  Calas.  Ce 
dernier  était  né  à  la  Cabarède,  dans  le  diocèse 
de  Castres,  et  s’était  établi  à  Toulouse,  depuis 
environ  quarante  années.  11  avait  épousé,  dans 
le  mois  d’octobre  1731 ,  Anne  Rose  Cabibcl , 
issue  de  parens  réfugies  en  Angleterre  ,  et 
alliés  à  plusieurs  familles  nobles  du  Langue¬ 
doc  L  Six  enfans,  quatre  fils  et  deux  filles , 
étaient  les  fruits  de  cette  union.  L'un  des 
fils ,  Louis  Calas ,  avait  abjuré  ,  depuis  plu¬ 
sieurs  années ,  la  religion  protestante.  Le 
bruit  s'était  répandu  que ,  pour  l'en  punir , 
son  père  lui  avait  fait  éprouver  de  mauvais 
traitemens.  Mais  il  fut  prouvé  que  lorsque  ce 
jeune  homme  se  crut  assez  instruit  des  dog¬ 
mes  du  catholicisme,  il  sortit  de  la  maison 
paternelle  ,  et  que  ses  parens  n'apprirent  son 
changement  de  religion ,  qu’en  apprenant  sa 
fuite  a.  Il  est  vrai  qu'il  lui  fut  défendu  do 


i  L'avocat  Sudre,  auquel  cette  affaire  valut  une 
grande  renommée,  justifiée  d'ailleurs  par  de  vrais 
talens ,  dit  :  (AJ émoire  pour  le  tieur  Jean  Calai ,  né¬ 
gociant  de  cette  ville  ;  dame  Anne  RoieCabibel ,  ion 
épouie ,  et  le  lieur  Jean  Pierre  Calai ,  un  de  leurs 
enfant,  p.  4)  «  la  demoiselle  Cabibel  est  issue,  par 
son  aïeule  maternelle ,  de  la  maison  de  Lagarde  de 
Montesquieu;  ainsi,  ellea  l'honneur  d’appartenir  i  une 
partie  de  la  noblesse  la  plus  distinguée  de  cette  Provin¬ 
ce.  Elle  est  cousine,  remuée  de  germains,  du  marquis 
de  Montesquieu  d’aujourd'hui,  et  des  seigneurs  de  Po- 
lastron  Lahillère,  et  nièce ,  à  la  mode  de  Bretagne,  do 
la  dame  de  M  arsillas ,  dont  le  mari  est  mort  brigadicr- 
des  armées  du  roi,  des  sieurs  deSaint  Amans,  dont  l’un 
est  capitaine  de  grenadiers  du  régiment  de  Lorraine, 
des  sieurs  de  Riols  Desmazies  ,  du  sieur  d'Escalibert  • 
ancien  capitaine ,  chevalier  de  Saint  Louis  »... 

a  Déclaration  du  tieur  Louis  Calai ,  p.  4.  :  «  Il  est 
faut  ,  dit  ce  jeune  homme  ,  que  mes  parens  m'aient 
maltraité  à  cause  de  ma  conversion.  Quand  Dieu 
eut  achevé  de  m’éclairer,  je  sortis  de  la  maison  pa-' 
lernelle ,  et  mes  parens  n’apprirent  ma  «onversion 
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passer  devant  la  maison  paternelle  ;  mais 
celle  circonstance  tenait  à  un  Tait  qui  était 
entièrement  étranger  à  sa  conversion. 

François  Alexandre  Gaubcrtde  Lavaysse  , 
qui  fui  fortement  compromis  danscette  procé¬ 
dure,  était  le  troisième  fils  de  David  Lavaysse, 
célèbre  avocat  au  Parlement  de  Toulouse'. 
David  Lavaysse  descendait  d  une  famille  pro¬ 
testante, et  l’on  croyait,  sans  doute  a  vec  raison, 
qu'il  était  encore  attaché  aux  doctrines  de  la 


qu’en  apprenant  ma  fuite.  J’allai  trouver  U.  (le 
Lamothe,  conseiller  au  Parlement,  qui  voulut  bien 

se  charger  de  leur  parler .  Mon  père  fil  remettre 

mon  linge  et  mes  habits  à  M.  de  Lamothe,  et  le  char¬ 
gea  d'une  certaine  somme  d’argent  pour  mon  entre¬ 
tien...  M.  le  procureur- général  manda  mon  père;  Il 
fut  convenu  que  celui  ci  payerait  pour  moi  un  appren¬ 
tissage  chez  un  marchand  de  Nîmes.  Comme  je  venois 
d'entrer  dans  la  Religion  catholique,  je  ne  voulus  pas 
aller  à  Nimes ,  ville  remplie  de  protestans  ,  qui  au¬ 
raient  pu  me  réengager  dans  leurs  erreurs.  Des  amis 
me  le  conseillèrent  aussi.  Un  d'eux,  parla  pourmoi  à  SI. 
de  Crussul.  archevêque,  qui  envoya  chercher  mon  père. 
Il  fut  convenu  que  mon  apprentissage  de  commerce  se¬ 
rait  payé  chez  un  marchand  de  Toulouse.  ».... 

>  11  existe  encore  un  grand  nombre  de  Mémoires 
Imprimés,  faits  par  David  Lavaysse ,  pour  la  défense 
des  intérêts  de  ses  clients ,  et  l’on  y  remarque  une 
connaissance  parfaite  de  l'un  et  de  l’autre  droit,  une 
dialectique  entraînante,  et  quelquefois  une  éloquence 
peu  commune.  Cet  avocat ,  que  ses  amis  engagèrent 
plusieurs  fois  è  acheter  une  charge  de  conseiller  k  la 
cour ,  étoit  né  à  Caraman  ,  le  18  novembre  1698.  Il 
éloilfils  de  Jean  de  Lavaysse,  docteur  en  médecine,  et 
de  demoiselle  Marie  de  Mercier,  tous  deux  nouveaux 
convertis.  Sa  famille,  qui  était  noble,  avait  fait  des 
alliances  très-honorables ,  et ,  dans  le  Mémoire  que 
son  troisième  fils  écrivit ,  on  lit  :  «  Une  sœur  de  mon 
père,  qui  fut  mariée  avec  le  sieur  de  Fontautier,  an¬ 
cien  catholique ,  et  zélée  catholique  elle  même ,  fut 
toujours  chérie  dans  la  maison  de  son  père.  Elle  laissa 
trois  filles ,  l'une  mariée,  avec  le  sieur  du  Perier, 
baron  des  Caramasés;  l'autre,  avec  le  sieur  de  Baure 
de  Baslancat;  la  troisième,  avec  le  sieur  de  Quinquiry 
de  Lapeyrière  ;  et  de  ces  trois  filles,  il  est  né  plusieurs 
enfans,  qui,  tous,  professent  la  religion  catholique. 
J’ai  aussi  l’honneur  d'appartcuir  aux  maisons  de  Per- 
rein  de  Labessière,  de  Cnpriol,  de  Pechassant,  de  Baron 
Monlbcl ,  cld’Auriol  de  Loplagnolle,  qui  sont  toutes 
anciennes  catholiques.»  (Vid.  Mémoire  du  sieur  G au- 
bert  Lavaysse ,  in-8",  p.  21 ,  Toulouse  );  et  Mémoire 
de  Mr  David  Lavaysse  ,  avocat  en  la  cour,  pour  le 
sieur  François  Alexandre  Gaubcrt  Lavaysse,  son 
troisième  /ils  ,  in  8 1 ,  Toulouse. 


prétendue  réforme.  Mais,  pour  être  ad¬ 
mis  au  grade  de  licencié ,  et  par  suite,  pour 
être  avocat ,  il  fallait  faire  des  actes  de  ca¬ 
tholicité,  et  David  Lavaysse  n’avail  pas  hésité 
lorsqu’il  avait  fallu  donner  des  preuves  d’or¬ 
thodoxie.  On  savait,  d'ailleurs,  qu’élevé 
d’abord  par  deux  prêtres,  ses  études  classi¬ 
ques  avaient  eu  lieu  dans  le  collège  des  Jésui¬ 
tes,  qu’il  avait  confié  ses  filsau  même  collège,  et 
que  celui  dont  nous  nous  occupons,  y  a  vaitsou- 
tenu ,  en  finissant  sa  philosophie ,  des  thèses 
générales  ,  dédiées  à  l'ordre  des  avocats.  En 
1761,  il  était  élève  de  commerce  à  Bordeaux, 
et  terminait  un  cours  de  Pilotage  '.  Ceux  qui 

<  Parmi  les  nombreux  récits  qui  rappellent  le  pro¬ 
cès  de  Calas  ,  il  en  est  un  qui  fait  partie  de  V Histoire 
de  la  ville  de  Toulouse ,  depuis  la  conquête  des  Ro¬ 
mains  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  J.  B.  A.  d’Aldéguier. 
C’est  dans  le  tome  IV,  page  147  à  181,  et  dans  les  No¬ 
tes  ,  pages  18  è  31 ,  que  l'auteur  s’est  occupé  spéciale¬ 
ment  de  cette  affaire.  11  a  répété  son  récit  dans  1a 
Mosaïque  du  Midi,  quatrième  année,  p.  181  et  sui¬ 
vant.  «  Nous  nous  sommes  un  peu  étendus  sur  cet 
évènement  qui  fit  tant  de  bruit  en  Europe,  dit  l’au¬ 
teur,  parce  que  nous  sommes  les  premiers  qui  en 
ayons  écrit  avee  connaissance  absolue  de  cause  ,  ne 
l'ayant  fait  que  sur  la  procédure  originale,  signée  des 
parties.  Toutes  ces  pièces  ont  passé  successivement 
sous  nos  yeux  :  nous  les  avons  étudiées  avec  attention, 

et  souvent  copiées .  Ainsi  il  nous  est  donné  de  fixer 

irrévocablement  l’opinion  sur  des  faits  tant  discutés  , 
devenus  une  difficulté  historique;  même  pour  les  habi- 
tans  de  Toulouse.  »  Qui  ne  croirait,  qu’après  une  telle 
assurance,  tout  est  à  l'abri  de  la  critique,  tout 
est  exact  dans  le  récit  de  cet  auteur  ?  Cependant,  bien 
qu’il  ait  écrit,  suivant  lui,  avec  une  connaissance  par¬ 
faite  de  la  procédure ,  et  en  ayant  toutes  les  pièces 
sous  les  yeux,  il  se  trompe  souvent,  et  il  ne  connaît 
pas  même  l'un  des  principaux  accusés.  En  effet ,  il 
dit  entr'autres  choses  étranges  ( Histoire  de  Toulouse, 
IV ,  302  ,  et  Mosaïque  ,  IV ,  158)  :  <■  que  Lavaisse, 
(c’est  ainsi  qu'il  écrit  ce  nom) ,  ami  des  jeunes  Calas , 
étoit  fils  d'un  marchand  de  Toulouse,  établi  à  Bor¬ 
deaux.  »  Ainsi  cet  écrivain  qui  devait  fixer  irrévoca¬ 
blement  l'opinion,  prouvequ'il  ne  connaissait  pas  mê¬ 
me,  comme  nous  l’avons  dit ,  l’un  des  principaux  ac¬ 
teurs  de  ce  lugubredrame  ;  il  ignorait. lui.  Toulousain, 
que  François  Alexandre  Gaubert  Lavaysse,  né  à  Tou¬ 
louse,  étailfilsd'unavocal  très-célèbre  au  Parlement  de 
cette  ville  ,  et  non  pas  d'un  marchand  de  Bordeaux. 
Comment ,  lui  qui  avait  toutes  les  pièces  de  la  procé¬ 
dure  originale  sous  ses  yeux,  a-t-il  pu  commettre  celle 
erreur?  Celle-ci  est  peu  favorable  à  la  confiance 
qu'aurait  pu  inspirer  son  récit.  On  se  demande,  d'ail- 
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en  ont  Tait  alors  un  ministre  du  saint  Evan¬ 
gile,  se  sont  manifestement  trompés.  Né 
en  1741 ,  il  venait  d'atteindre  sa  vingtième 
année. 

C’était  Lavayssc  qui,  avec  Pierre  Calas,avait 
été  chercher  et  un  chirurgien  et  un  of¬ 
ficier  de  justice.  A  leur  retour  ils  trouvè¬ 
rent  une  foule  immense  dans  le  voisinage 
de  la  maison.  Des  soldats  du  guet  en  gar¬ 
daient  la  porte.  La  mère  de  Marc  Antoine 
Calas  tenait  sur  sou  sein  le  corps,  déjà  froid, 
de  cet  enfant ,  quelle  avait  toujours  ten¬ 
drement  aimé ,  et  le  chirurgien  déclarait 
que  tout  espoir  de  le  rendre  à  la  vje  était  per- 
do.  L'assesseur  sortit,  et  revint  plus  tard  avec 
David  de  Baudrigue,  capitoul,  alors  chargé 
de  la  police.  Celui-ci  fit  appeler  un  médecin 
et  un  chirurgien  qui  déclarèrent,  après  avoir 
examiné  le  cadavre ,  que  Marc-Antoine  Calas 
avait  été  pendu ,  soit  qu'il  leul  été  par  des 
assassins,  soit  que  lui-raéme  eut  attenté  à  sa 
vie.  Interrogé  par  le  capitoul,  Pierre  Calas 
déclara  que,  reconduisant  Lavaysse,  son 
ami ,  qui  avait  sonpé  avec  sa  famille ,  il  avait 
trouvé  près  de  l'entrée  du  magasin,  et  étendu 
sur  le  soi,  le  cadavre  de  son  frère.  Ce  corps 
livide  fut  porté  à  l’Hôtel-de-Ville.  Ce  fut 
là  seulement  qne  l'acte  judiciaire,  qu'il  fallait 
cependant  écrire  de  suite,  et  dans  la  maison 
mortuaire,  fut  dressé;  et  ce  ne  fut  que  le  len¬ 
demain  qne  les  gens  de  l’art  dressèrent  leur 
relation,  ou,  comme  on  le  disait,  leur  procès- 
verbal. 

Jean  Calas,  sa  femme,  Pierre  Calas  et 
Lavaysse,  et  une  servante  depuis  long-temps 
employée  dans  la  maison,  et  qui  était  catho¬ 
lique,  avaient  été  conduits  au  Capitole.  Us 
furent  d'abord  ouït  d'office.  Qne  l'on  nous 
pardonne,  s'il  est  possible,  les  termes  techni¬ 
ques  dont  nous  devons  nous  servir  ici ,  et  le 
langage  judiciaircqu  il  nous  faudra  adopter,  et 

Iran,  comment  cei  écrivain  ,  issu  de  l'une  des  plus 
honorables  familles  de  robe,  et  où  les  traditions  parle¬ 
mentaires,  religieusement  conservées,  vivent  encore  , 
a  pu  commettre  une  telle  inadvertance,  une  erreur  si 
grossière.  Il  y  a  là,  sans  doute,  une  de  ces  distractions 
singulières, qui  n’entachcnl  nullement  la  bonne  foi  de 
l'auteur ,  mais  qui  lui  étaient  naturelles  ;  et  c'est  à 
ces  distractions  qu’il  faut  attribuer  les  erreurs  de 
faits,  de  noms  et  de  dates,  qui  se  retrouvent  daus  tous 
ses  écrits. 


qui  semble  b!  étrange  dans  des  pages  histo¬ 
riques.  Suivant  David  Lavayssc  1 ,  les  per¬ 
sonnes  qui  viennent  d'élrc  nommées  igno¬ 
raient  ,  et  ne  pouvaient  imaginer  qu’on  leur 
imputerait  la  mort  de  Marc-Antoine  Calas  : 
«  lis  croyoienl  qu’on  ne  les  avoient  menés  à 
l’Hôtel  de-Ville  quafin  d'établir,  par  leur 
témoignage,  que  ce  jeune  homme  avait  iui- 
méme  attenté  à  sa  vie.  Ainsi,  ajoute  cet  avocat, 
uniquement  occcupés  du  soin  de  conser¬ 
ver  sans  tache,  la  mémoire  de  cet  infor¬ 
tuné,  ainsi  que  lhonncur  de  la  famille, 
ils  déposèrent ,  comme  Calas  père  l'avait  dési¬ 
ré  ,  qu'ils  avaient  trouvé  le  cadavre  étendu 
sur  le  sol,  et  dans  le  magasin  de  celui-ci.  » 

Si,  aux  temps  antiques,  les  Stoïciens  avaient 
permis  le  Suicide  à  leurs  sectateurs ,  le  Po¬ 
lythéisme  n'avait  pas  été  aussi  indulgent.  Il 
supposait  que  les  suicidés  ne  pouvaient  pas¬ 
ser  le  Styx,  semblables  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  reçu  les  honneurs  de  la  sépulture.  Les  Pla¬ 
toniciens  soutenaient  que,  la  vie  étant  une 
station ,  un  poste ,  où  Dieu  a  placé  l'homme, 
il  n’était  pas  permis  à  celui-ci  d'en  sortir. 
Sous  les  empereurs  Romains,  les  suicides 
étaient  privés  de  la  sépulture  :  Homicida 
sui  in  sepultus  abjiciatur;  et  leurs  biens, 
soit  qu’ils  en  eussent  disposé  ou  non ,  étaient 
confisqués  au  profit  du  prince.  Nos  lois  étaient 
en  tout  conformes  à  cet  égard  à  celles  des 
Romains  ;  elles  avaient  même  ajouté  à  leur 
sévérité.  On  faisait  le  procès  au  cadavre; 
on  le  traînait  sur  une  claie,  la  face  tournée 
contre  terre  ;  puis  on  le  suspendait  à  un  gi¬ 
bet,  et  les  biens  qu’il  avait  délaissés  deve¬ 
naient  la  propriété  du  roi.  On  conçoit  aisé- 
mentque,  pour  sauver  l'honneur  d'un  enfant, 
ses  parens  fassent  un  mensonge  :  mais  ici , 
la  fausseté  de  la  déclaration  de  Jean  Calas 
et  de  ceux  qui  comme  lui  avaient  été  arrê¬ 
tés,  devenait  dangereuse.  Elle  pouvait  faire 
croire  que,  Marc  Antoine  Calas  ayant  été  as¬ 
sassiné,  il  n'avait  pu  l'être  que  par  ceux  qui 
étaient  alors. dans  la  maison  où  l'on  avait 
commis  le  crime.  Suivant  David  Lavayssc  2 , 
ayant  appris  qu'on  les  regardaient  comme  les 

>  Mémoire  de  M'  David  Lavaytse ,  avocat  en  la 
Cour,  etc. ,  p.  14. 

a  Mémoire ,  etc. ,  p.  15. 
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autours  de  la  mort  de  ce  jeune  homme ,  «  ils 
ne  s'occupèrent  plus  du  soin  de  la  mémoire  de 
celui-ci;  un  intérêt  plusimportanl,  la  conserva¬ 
tion  de  leur  vie,  de  leur  honneur  et  de  celui  de 
leurs  familles,  fil  évanouir  tout  autre  intérêt. 
Dans  le  second  interrogatoire,  ils  ne  cachèrent 
plus  rien,  ils  avouèrent  unanimement  qu'ils 
avaient  trouvé  Marc  Antoine  Calas  pendu  » 

>  Peu  de  gens  crurent ,  dans  Toulouse ,  que  st  un 
complot  n'avait  pas  existé ,  les  accusés  seraient  tous 
convenus  de  dire ,  avant  d'aller  chercher  un  chirur¬ 
gien  et  un  officier  de  justice ,  ce  qui  pouvait  te  plus 
faire  présumer  que  le  jeune  Calas  avait  été  assassiné. 
La  conformité  de  leurs  réponses  pouvait  leur  nuire. 
Dire  qu'ils  avaient  trouvé  le  corps  du  jeune  homme 
sur  le  sol,  était  maladroit ,  car  les  traces  qui  existaient 
sur  le  cadavre  annonçaient  le  genre  de  mort  qu'il  avait 
subi.  "  Il  ne  pouvait  s’être  pendu  lui-même  et  s’être 
dépendu  ensuite,  dit  M.  d’Aldéguier(  toc.  cil.  );  on 
pouvait  donc  conclure,  ajoute  cet  auteur,  ou  que  le 
jeune  homme  avait  été  atrocement  pendu  par  quel¬ 
qu’un  ,  ou  bien  qu'on  avait  cru  pouvoir  dissimuler 
un  suicide,  en  cachant  les  marques  de  la  corde,  et 
en  couchant  le  cadavre ,  espérant  que  cette  mort  pour¬ 
rait  passer,  ou  pour  un  assassinai,  ou  pour  une  mort 
subite  et  spontanée  (sic).  Mais  il  y  avait  toujours  une 
faute  grave  commise  par  les  déposans,  puisqu’ils 
avaient  sciemment ,  et  à  dessein ,  caché  la  vérité.  » 
C’est  précisément  parce  qu'ils  avaient  d’abord  caché 
la  vérité  que  la  voix  publique  les  accusa.  On  ne  put 
croire  qu’à  l'instant  oit  un  père  vient  de  perdre 
son  fils,  à  l'instant  où  une  mère  cherche  à  ranimer 
ce  premier-né ,  qu’elle  tenait  sur  ses  genoux  trem¬ 
blons,  on  eût  pris  gravement  une  détermination  pour 
sauver  l’honneur  de  cet  enfant ,  pour  éviter  à  la  fa¬ 
mille  l'horreur  d’une  procédure  infamante  ...  M.  d'Al- 
déguier  ajoute  que  le  tort  des  réponses  faites  durant 
le  premier  interrogatoire,  fut  réparé  le  lendemain; 
«Que,  mieux  conseillés,  les  membres  de  la  famille 
et  Lavaysse  déclarèrent  unanimement  qu’ils  avaient 
trouvé  le  cadavre  pendu.  »  Ils  avaient,  en  effet,  reçu 
des  avis  salutaires.  Selon  M.  d'Aldéguier,  «un  ami  de 
Calas ,  qui  avait  eu  connaissance  des  événement  de 
la  nuit  et  de  l’interrogatoire  qui  les  avait  suivis , 
voyant  que  ces  pauvres  gens  se  perdaient  en  voulant 
cacher  un  suicide  qui  était  patent,  lui  écrivit  pour 
l'éclairer  sur  la  manière  dont  devait  être  faite  la  se¬ 
conde  déposition,  l'exhortant  à  dire  coule  la  vérité. 
La  même  personne  écrivit  aussi  à  Lavaysse  pour 
l'engager  à  ne  rien  dissimuler....  Ces  lettres  ne  sont 
pas  dans  le  dossier  du  palais  ,  c'est  Sl.  de  Calelan  [sic) 
qui  a  ru  la  bonté  de  me  les  communiquer.  »  Ce  fait 
fut  connu,  à  l'époque  même  de  la  procédure,  car,  dans 
sa  déposition,  le  témoin  Darnabon  assura  qu'on  avait 
écrit  à  Calas  pour  lui  dicter  ses  réponses. 


[1TG1] 

Les  traces  observées  snr  le  cadavre  indi¬ 
quaient,  en  effet,  ce  genre  de  mort.  Mais 
la  contradiction  qui  se  trouvait  entre  les 
réponses  des  accusés ,  lorsqu’ils  furent  ouïs 
d office ,  et  celles  qu’ils  firent  dans  leur  se¬ 
cond  interrogatoire,  devint  en  quelque  sorte 
la  cause  et  la  justification  de  la  procédure 
qui  fut  aussitôt  commencée  contre  eux. 

L'opinion  publique  était  fortement  pré¬ 
occupée  de  cette  affaire.  Le  sentiment  re¬ 
ligieux  y  ajoutait  d’ailleurs  un  immense 
intérêt.  Dès  la  première  descente  des  agents 
de  police  chez  Jean  Calas,  le  bruit  setait  ré¬ 
pandu  que  ce  vieillard  avait  fait  assassiner  son 
filsatné,  parce  que,  à  l’exemple  de  l’un  de  ses 
autres  enfants,  celui-ci  allait  rentrer  dans 
le  sein  de  l’Eglise  catholique. 

Les  philosophes  ont  voulu  flétrir ,  par  d’o¬ 
dieuses  épithètes,  le  sentiment  manifesté  alors 
par  le  peuple  de  Toulouse ,  et  par  celui  de 
presque  tout  le  Languedoc.  11  n'y  avait  là 
cependant  que  l'expression  d’un  vif  attache¬ 
ment  à  la  religion  des  aïeux,  et  une  profonde 
horreur  pour  le  crime.  Mais,  aux  yeux  des 
philosophes,  qui  voulaient ,  disaient-ils, 
Ecraser  l  Infâme,  être  catholique,  c'était  être 
l'ennemi  de  toute  lumière,  le  partisan  de  toutes 
les  tyrannies,  le  disciple  de  toutes  les  erreurs; 
celait  être  fanatique,  et  ce  mot  résumait 
dans  leur  pensée  tout  ce  qui  était  criminel , 
tout  ce  qui  devait  être  odieux.  Le  peuple,  qui 
d'après  desprésomptions,  dont  nousnous  occu¬ 
perons  bientôt,  croyait,  à  tort  peut-être,  que 
Calas  avait  pu  pousser  l’exaltation  jusqu'à  de¬ 
venir  le  meurtrier  de  son  fils ,  était  donc  un 
peuple  fanatique.  Mais  ce  qui  seulement  est 
vrai,  c’est  que  ce  peuple  avait  gardé  le  sou  venir 
des  troubles, des  combats,  des  massacresdu  sei¬ 
zième  et  du  dix-septième  siècle,  et  qu’il  connais¬ 
sait  celte  vérité  exprimée,  par  Voltaire  lui- 
même,  savoir  que,  partout  où  les  doctrines 
de  Luther  et  de  Calvin  étaient  entrées,  elles 
avaient  fait  couler  le  sang.  Habitué  aux 
récits  des  crimes  commis  par  scs  adversaires 
en  croyances,  il  éprouvait  une  sorte  dcxcita- 
tion  fébrile  alors  que  quelque  évènement  lui 
rappelait  ce  qu'avaient  souffert  autrefois  les 
populations  religieuses  du  Languedoc.  Na¬ 
guère  encore,  lannonccdc  plusieurs  assem¬ 
blées  protestantes  avait  ému  les  esprits, 
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et  des  écrits  nombreux  annonçaient  que  le 
parti  de  la  réforme  voulait  reconquérir  tout 
ce  que  lui  avaient  enlevé  les  édits1.  Le  soulè¬ 
vement  des  huguenots  qui  habitaient  les  en¬ 
virons  de  Caussade ,  soulèvement  qui  coïnci¬ 
dait  d'une  façon  si  étrange  avec  l'attentat 
attribué  à  Calas ,  avait  fait  naître  des  inquiétu¬ 
des  sérieuses.  On  ne  doit  donc  pasallribuer,  à 
ce  que  l’on  a  nommé  le  fanatisme  des  Tou¬ 
lousains,  l'indignation  produite  par  l'annonce 
d’un  meurtre  abominable,  surtout  s’il  avait 
été  ordonné  par  un  père.  Les  mémoires  ma¬ 
nuscrits  que  nous  avons  consultés,  montrent 
d’ailleurs  que  le  mouvement  produit  par  cet 
assassinat,  ne  fut  pas  aussi  violent  qu’on  la 
prétendu.  La  curiosité  publique,  d'abord  vi¬ 
vement  excitée,  ne  produisit  aucun  tumulte. 
Seulement,  les  obsèques  de  Marc-Antoine 
Calas,  faits  avec  toute  la  pompe  des  funé¬ 
railles  catholiques ,  attirèrent  la  foule.  Mais 
plus  de  quatre  mois  setant  écoulés  entre 
l'arrestation  de  Jean  Calas  et  l'arrêt  qui  le  dé¬ 
clarait  coupable,  celle  curiosité  était  com¬ 
plètement  épuisée,  alors  qu'on  la  réveilla 
en  annonçant  les  horribles  apprêts  du  sup¬ 
plice. 

Suivant  des  assertions,  contredites  plus 
tard ,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  mais  qui 
parurent  d'abord  convaincantes ,  Marc  An¬ 
toine  Calas,  après  avoir  été  instruit  des  dog¬ 
mes  de  la  religion  catholique,  aurait  résolu 
de  faire  uneabjuralionpubliquedu  calvinis¬ 
me,  et  le  14  octobre  était  le  jour  choisi  pour 
cet  acte  solennel....  Le  13,  on  avait  trouvéson 
cadavre,  livide  et  froid,  dans  la  maison  pater¬ 
nelle;  il  avait  évidemment  subi  une  mort 
violente;  et,  en  rapprochant  l'heure  de  son 
assassinat  de  celle  qu’il  avait  choisie  pour  re¬ 
noncer  aux  opinions  des  huguenots,  on  en 
concluait  que,  pour  empêcher  ce  scandale  et 
pour  punir  son  auteur,  sesanciens  co-religion- 
naircs  lui  avaient  donné  la  mort. 


«  Voyez  surtout  :  l'Accord  parfait;  —  le  Mémoire 
théologique  et  politique  au  sujet  des  mariages 
clandestins  des  l'rotestants  de  France;  — la  Lettre 
d'un  patriote  sur  la  tolérance  civile  des  protestons, 
etc. ,  etc.  Une  partie  de  ces  écrits  avait  paru  en  1736  ; 
d'autres  se  succédaient  chaque  année,  et  entretenaient 
une  agitation  continuelle. 


Les  cris,  les  gémissements  étouffés*,  en¬ 
tendus  dans  la  maison  de  Calas,  durant  la 
soirée  du  t3  au  14  octobre,  étaient,  disaient- 
on,  ceux  delà  victime. 

Aucun  étranger  netait  entré  dans  cette  mai¬ 
son,  suivant  l’aveu  même  des  accuses;  il 
paraissait  en  quelque  sorte  prouvé  par  là , 
que  Jean  Calas,  Pierre,  son  fils,  et  Lavaysse, 
qui  étaient  dans  cette  habitation,  avaient 
pendu  Marc  Antoine  Calas,  ce  néophite  plein 
de  foi  que  l'Eglise  allait  recevoir  dans  son 
sein. 

Maisla  justice  n’accueillait  que  rarement  des 
témoignages  isolés,  confusou  contradictoires; 
il  lui  fallait  des  preuves  irrécusables,  et 
pouvant  offrir,  non  point  de  vaines  présomp¬ 
tions  ,  mais  toute  la  clarté ,  toute  la  rigueur 
d'une  démonstration  géométrique. 

En  s’arrêtant  à  l’idée  que  Marc  Antoine 
Calas  pouvait  avoir  lui-même  attenté  à  sa  vie, 
l’accusation  portée  contre  ses  parens  n’était 
plus  soutenable,  et  il  ne  restait  rien  à  faire 
à  la  justice ,  si  ce  n’était  la  procédure  au 
cadavre.  Mais  la  nécessité  dïnbumer  promp¬ 
tement  celui-ci ,  aurait  même  fait  renoncer 
à  cette  formalité ,  qui  n’était  plus  dans  les 
mœurs  et  les  habitudes  du  siècle,  et  les  Calas, 
innocensou  coupables,  auraient  au  moinsété 
renvoyés  à  un  plus  amplement  informé  1. 

Mais  ils  setaient  eux-même  privés  des 
moyens  de  parvenir  à  leur  relaxe  immédiat, 
en  se  contredisant  sur  les  faits  principaux 
dans  les  deux  interrogatoires  auxquels  ils 
avaient  été  soumis. 

On  a  vu,  qu'après  le  premier,  on  leur  avait 
donné  de  sages  conseils,  et  qu'ils  avaient 
même  reçu  à  ce  sujet  des  lettres  qui  leur  in¬ 
diquaient  ce  quïls  devaient  faire;  mais  ces 
conseils,  ces  lettres  arrivèrent  trop  tard. 

Dans  l’incertitude  où  lesjugesse  trouvaient 
quelquefois,  ils  avaient  recours,  afin  d’obte¬ 
nir  des  indices,  des  témoignages,  qu'ils  n’au¬ 
raient  pu  recueillir  autrement ,  aux  injonc¬ 
tions,  aux  menaces  de  la  religion  même.  Le 

>  «  I.e  Monitoire ,  dit  Mr  Sudre,  n'étant  pas  conçu 
à  décharge  comme  il  l'eloil  à  charge,  ceux  qui  auraient 
pu  déposer  pour  la  décharge  des  accusés,  ne  se  sout 
pas  crus  et:  droit  de  se  présenter  pour  révéler.  »  Mé¬ 
moire  pour  le  sieur  Jean  Calas,  etc.,  7.  8. 
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juge  laïque  obtenait  du  juge  d'église  un  Afo- 
niloire,  adressé  par  ce  dernier  aux  curés  du 
lieu  où  un  crime  avait  été  commis,  pour  le 
publier  et  pour  avertir  les  fidèles  de  venir, 
sous  peine  d'excommunication ,  révéler  les 
faits  qui  avaient  rapport  à  ceux  qui  y  étaient 
mentionnés,  et  dont  ils  avaient  connais¬ 
sance.  Différentes  ordonnances  royales  et  des 
édits  *  réglaient  tout  ce  qui  était  relatif  aux 
Moniloires. 

Trois  jours  après  l'évènement,  il  parut 
un  acte  de  ce  genre,  «non  moins  vicieux  que 
la  procédure,  dit  Voltaire2,»  atroce,  suivant 
le  dernier  historien  de  Toulouse  3.  Le  vrai 
défaut  de  cet  acte  consistait  dans  sa  rédaction. 
On  y  supposait ,  comme  des  faits  établis ,  tout 
ce  qui  tendait  à  faire  présumer  la  culpabilité 
des  accusés,  et  l'on  n’y  faisait  aucune  men¬ 
tion  de  ce  qui  pouvait  porter  à  croire  que 
Marc- Antoine  Calas  s’était  lui-méme  donné 
la  mort.  Cependant,  puisque  dans  ieursccond 
interrogatoire  les  prévenus  avaient  répondu 
de  manière  à  faire  croire  à  ce  fait,  il  fallait 
porter  aussi  de  ce  côté  les  investigations. 
Mais  une  chose  à  laquelle  on  aurait  dû 
songer  aussi ,  c’était  la  possibilité  du  meur¬ 
tre  de  ce  jeune  homme  par  des  étrangers,  in¬ 
troduits  dans  la  maison.  Des  personnes  graves 
ont  consigné  dans  leurs  écrits  cette  opinion , 
qui,  peut-être,  en  supposant  même  Jean 
Calas  coupable,  leur  paraissait  plus  ration¬ 
nelle  qu’un  attentat  commis  par  un  vieillard 
Agé  de  68  ans ,  par  un  frère ,  par  un  ami  *, 

*  Voyez  l’ordonnance  de  1670 ,  titre  7.  —  L’édit  du 
mois  d’avril  1698,  art.  26  ,  38,  etc.  Voyez  aussi  le 
Traité  du  monituire  de  Bouault.  —  Traité  des  crimes 
par  Soulatge ,  II.  122 ,  et  tous  les  anciens  crimina¬ 
listes. 

*  Œuvres  complètes }  édit,  de  1784,  tom.  XXX. 
Traité  de  la  tolérance. 

*  Bist.  de  Toulouse ,  IV,  307.  Mosaïque ,  IVe  an¬ 
née,  148. 

i  M.  l’abbé  Magi,  membre  de  l’académie  des  sciences 
de  Toulouse  et  de  celle  des  Jeux-FIorauz,  et  l’un  des 
hommes  les  plus  attachés  à  la  philosophie  du  18r  siècle, 
dans  une  Réponse  à  une  lettre  écrite  de  Paris,  sur 
l’affaire  des  Calas,  Béponse  qui  n’a  pas  été  publiée , 
s’exprime  ainsi  :  «  Ce  jeune  homme  sortit ,  dit-on , 
après  le  souper,  suivant  sa  coutume,  pour  aller  k  un 
billard  du  voisinage.  Comment  rentra-t-il?  qui  le 
sait  ?  qui  l’aperçut  alors  ?  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  dit , 
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jeune  élève  de  commerce  et  de  marine, 
transformé,  tout  à  coup,  en  ministre  du  saint 
Evangile,  en  bourreau  même,  et  venant 
de  Bordeaux  pour  assassiner  l’un  de  ses 
amis  1...  La  procédure  renfermait  d'ailleur9 
des  fautes  que  i'on  ne  doit  pas  toutes  attribuer 
au  capiloul  David  de  Beaudrigue,  mais  au 
procureur  du  roi,  à  ce  Charles  Lagane, 
trop  honoré  aujourd  hui,  pour  un  prétendu 
bienfait  dont  la  ville  n’avait  aucun  besoin.  La 
partialité  du  Monitoire,  rédigé,  à  ce  que 
l’on  assure,  par  ce  même  Lagane,  ajoutait  en¬ 
core  aux  irrégularités  de  la  procédure.  Elle 
fut  bientôt  terminée.  Les  capitouls,  qui  ju¬ 
geaient  en  première  instance,  rendirent, 
le  18  novembre,  un  arrêt  préparatoire, 
qui  ordonnait  que  Calas  et  sa  femme,  et  leur 
second  fils  seraient  présentés  A  la  question , 
que  Lavaysse  et  la  servante  assisteraient  à  la 
torture ,  et  qu’ensuile  il  serait  pris,  relative¬ 
ment  aux  accusés ,  un  parti  définitif. 

C'est  arrêt  préparatoire  fut  cassé,  d'après 
l’appel  des  prévenus  et  celui  du  procureur 
du  roi.  Le  parlement  dut,  à  l’avenir,  s’oc¬ 
cuper  seul  de  celte  affaire. 

Les  témoins  ou  plutôt  les  personnes  aux¬ 
quelles  on  donna  ce  nom ,  doivent  être  di¬ 
visés  en  plusieurs  catégories. 

11  faut  plaeer  dans  la  première,  ceux 
qui  croyaient  savoir  que  Marc  Antoine  Ca¬ 
las  fesait  des  actes  patcn9  de  catholicité,  et 
qui  prétendaient  que  ce  jeune  homme  allait 
faire  en  public  une  abjuration  solennelle  du 
calvinisme.  L’ingénieur  Arnal  l’avait  vusuivre 
le  saint  Viatique  et  la  procession  de  la  Fèlc- 

que  je  sache.  On  le  trouva  pendu  entre  les  deux  ven¬ 
teux  de  la  porte  qui  sépare  la  boutique  du  maga¬ 
sin  ,  et  attaché  avec  le  billot  qui  servait  pour  les  bal¬ 
lots.  Qui  vous  a  dit  qu’il  ae  fût  pas  surpris  au  passage 
par  deux  ou  trois  cstafGers,  aux  ordres  du  ministre 
du  saint  Evangile,  et  qu'après  avoir  fait  le  coup, 
ils  disparurent  dans  les  ténèbres?  «  En  mettant  tout 
dans  la  même  balance,  dit  encore  M.  Magi ,  en  par¬ 
lant  de  Calas  père ,  rien  na  prouvé  le  suicide  de  son 
fils,  et  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  a  péri  sous  ses  yeux. 
Je  le  répète,  toutes  les  sectes  ont  leur  fiel  cl  leurs  cri¬ 
mes  ; 

Relligio  peperit  scelerosa  ut  que  impia  facta.  » 

i  Mémoire  de  M‘  David  Lavaysse,  pour  le  sieur 
Fr.  A.  G-  Lavaysse  son  troisième  fils  ,  pag.  8 ,  6,7, 
8,9.  —  Mémoire  du  sieur  Gaubert  Lavaysse  ,7,8. 
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Dieu.  La  demoiselle  Durand  l'avait  remar¬ 
qué  à  la  messe ,  dans  des  confessionnaux  , 
aux  bénédictions,  à  tous  les  exercices  de  la 
religion.L’abbé  Laplagnc  avait  reçu  trois  fois, 
au  tribunal  de  la  pénitence,  un  jeune  protes¬ 
tant  ;  mais  alors  qu'on  le  conduisit  devant 
le  cadavre,  il  ne  reconnut  pas  son  pénitent. 
Platle,qui,  plus  tard,  prenait  le  titre  d écuyer, 
et  qui  était  fameux  comme  maître  d’escrime, 
avait  vu,  disait-il,  Marc  Antoine  prier  dans 
l'église  de  Saint  Saturnin ,  et  devant  les  re¬ 
liques  conservées  dans  cette  basilique;  il 
avait  même  dit  à  ce  témoin  qu'il  se  conver¬ 
tirait  s'il  n'en  était  empêché  par  ses  parens. 
Calherimc  d'Olmières  affirmait  que  Calas,  lui- 
même,  lui  avait  annoncé  sa  conversion  pro¬ 
chaine.  L’avocat  Sudre,  dans  son  excellent 
Mémoire  pour  les  accusés,  combalit,  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  les  dépositions  de 
ces  témoins;  il  leur  opposa  celui  d'un 
membre  du  parlement,  qui  avait  contri¬ 
bué  à  la  conversion  de  Louis  Calas,  et  qui 
aurait  essayé,  mais  en  vain,  déporter  son 
frère  Marc-Antoine  à  renoncer  aussi  à  la 
prétendue  réforme.  Mais  Sudre  ne  précisait 
rien,  n'indiquait  point  d’époque,  et  le  pré¬ 
tendu  témoignage  qu'il  invoquait  ne  pouvait 
faire  d'ailleurs  aucune  impression  sur  l'es¬ 
prit  des  juges,  le  magistrat  qu’il  désignait, 
sans  le  nommer,  n'étant  pas  témoin  dans  la 
procédure.  D’après  les  Mémoires  manuscrits 
encore  exislans,  d'après  tous  les  souvenirs 
parvenus  jusqu  a  nous,  la  conversion  prochai¬ 
ne  du  fils  aîné  de  Calas  était  connue  dans 
Toulouse.  L’abbé  Magi,  que  nous  avons 
déjà  cité,  dans  une  des  notes  précéden¬ 
tes,  dit  dans  sa  Réponse  à  une  lettre 
écrite  de  Paris  sur  l  affaire  de  Calas  :  «  De 
la  façon  que  ce  jeune  homme  était  conduit 
et  mené  par  certains  directeurs,  il  est  natu¬ 
rel  de  croire  qu’il  n  attenta  pas  à  scs  jours; 
il  ajoute  en  note:  «  Le  bruit  était  qu’il  allait 
faire  son  abjuration  en  faisant  sa  première 
communion;  les  dévots  s'en  targuaient  1...  » 

Mais,  des  menaces  annoncèrent-elles  le 
dessein  prémédité  de  lui  donner  la  mort,  s'il 
renonçait  au  protestantisme? 

Des  témoins,  isolés,  avaient  rapporté  des 
circonstances  qui  pouvaient  bien  indiquer 
de  graves  sujets  de  mécontentement,  des 


marques  d'une  violente  colère ,  sans  que  l'on 
pût ,  nous  le  croyons  du  moins ,  en  tirer  au¬ 
cun  moyen  d'établir  la  culpabilité  de  Calas  *. 
Les  menaces  dont  on  parlait,  pouvaient  avoir 
été  proférées  sans  qu'elles  eussent  pour  cause 
l’abjuration  projetée. 

Quant  aux  cris,  aux  gémissements  enten¬ 
dus,  par  plusieurs  témoins;  on  répondait 
que  ces  cris  étaient  ceux  d'un  père  infortuné 
qui  venait  de  perdre  un  fils;  les  gémisse- 
mens,  ceux  d’une  mère  qui  pleurait  sur  le 
corpsinanimé  de  son  enfant..  .On  soulenaitquo 
les  témoins  n'avaient  pu  eutendre  les  paroles 
qu'ils  rapportaient2,  et  qui  n'auraient  pu  d'ail¬ 
leurs  être  prononcées  par  la  victime  même, 
parce  qua  l'heure  où  ces  cris,  où  ces  gémisse- 
mens  avaient  été  entendus3,  il  y  avait  déjà  long¬ 
temps  que  Marc  Antoine  Calas  n'était  plus, 
puisque  le  chirurgien ,  entré,  avant  dix  heures 
du  soir  dans  la  maison ,  avait  trouvé  lecorps 
de  ce  jeune  homme  entièrement  froid,  ce  qui 
indiquait  qu’il  était  mort  depuis  long-temps4. 

Dans  la  défense,  et  pour  repousser  toute 
idée  d'un  assassinat,  on  essayait  d'établir  ir¬ 
résistiblement  que  Marc-Antoine  Calas  avait 
lui-même  attenté  à  sa  vie.  Mais,  la  pre¬ 
mière  déposition  des  accusés,  et  une  foule 

•  S'il  change ,  il  ne  mourra  que  de  ma  main  !  Le 
témoin  n'étant  pas  assuré  cependant  d’une  partie  de 
cette  exclamation,  il  croyait  que  Calas  avait  pu  dire 
aussi  :  S’il  ne  change ,  ce  qui  pouvait  s'a  ppliquer  à  la 
conduite  ou  aux  moeurs  de  ce  jeune  homme  ,  et  non 
à  l’abjuration  du  calvinisme. 

x  Mon  pire ,  voue  m'étrangles  /  Que  tous  ai-je 
fait/ 

3  On  supposait,  en  abandonnant  pour  un  instant 
le  système  du  suicide,  que  Marc  Antoine  Calas, 
allaol  périr  par  la  main  de  quelques  brigands  cachés 
dans  la  maison  ,  avait  appelé  son  père  i  son  secours, 
et  qu'il  avait  d'abord  crié  :  Mon  pire  /  et  que  s’adres¬ 
sant  ensuite  aux  meurtriers ,  il  leur  avait  dit  :  Vous 
m'étranglez  t  Que  voue  ai-je  fait? 

*  a  Quand  Gorse  (chirurgien)  arriva,  la  mère  fon¬ 
dant  en  larmes  ,  tachait  de  faire  avaler  à  ce  malheu¬ 
reux  fils  quclqu'cau  spirilueuse  pour  ranimer  ses 
esprits;  mais  Gorse,  après  avoir  soigneusement  exa¬ 
miné  ce  corps,  le  trouva  assez  froid  pour  juger  qu'il 
était  mort  depuis  deux  heures  ou  plus ,  et  il  reconnut 
aussi  aux  empreintes  de  la  cordc  ,  qu'il  avait  été  pendu 
et  étranglé.  » 

David  Lavayssc.  Mémoire  pour  le  sieur  F  A.  G- 
Lavaysse  ,  son  troisième  fils.  p.  11. 
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d'indices  pouvaient  ébranler  ce  système.  On 
recherchait  les  causes  qui  auraient  pu  por¬ 
ter  le  désespoir  dans  le  cœur  de  ce  malheu¬ 
reux  jeune  homme;  et  l’on  disait  qu'ayant 
fait  un'  cours  de  droit  avec  distinction ,  il 
n'avait  pu  être  reçu  avocat  1 ,  parce  qu'il 
avait  tenté  en  vain  d'obtenir  pour  cela  des 
certificats  de  catholicité,  et  l’on  profita  de  celle 
circonstance,  digne  d’attention,  en  effet, 
pour  expliquer  son  assiduité  dans  les  églises  et 
les  marques  extérieures  de  conversion  qu'il 
avait  données,  et  que  l'on  ne  pouvait  nier; 
mais  on  ajoutait  que,  bien  loin  de  vouloir 
abandonner  les  principes  de  la  réforme,  il 
avait  eu  la  pensée  de  devenir  Ministre  du 
Saint  Evangile,  et  que  si  on  le  voyait  souvent 
dans  les  églises,  il  ne  manquait  guère 
aussi  d'assister  aux  assemblées  religieuses 
convoquées  au  Disert.  Enfin  on  affirmait  que 
son  caractère  mélancolique  annonçait  une 
tendance  au  suicide.  ((Si  le  Monitoire  eût  été 
à  décharge,  comme  à  charge,  disait  un  avo¬ 
cat  2,  ceux  qui  connaissaient  particulière¬ 
ment  Marc-Antoine  Calas  auraient  déposé 
que  les  tragédies  les  plus  noires  plaisaient 
seules  à  sa  triste  imagination ,  que  Sydney 
était  sa  pièce  favorite,  et  qu'il  s'extasiait  en 
récitant  le  fameux  monologue  de  Schakes- 
pear,  sur  le  suicide  2....» 

La  chambre-tournelle  du  parlement  de  Tou¬ 
louse  entendit  le  rapport  qui  lui  fut  fait  par  le 
procureur-général  Riquet  de  Bonrepos.  Jean 
Calas  fut  condamné  au  supplice  des  parrici¬ 
des,  et  l’arrêt,  rendu  à  la  pluralité  de  huit 
voix  contre  cinq ,  fut  exécuté  le  9  mars  1763. 

11  fut  sursis  au  jugement  des  autres  ac¬ 
cusés  jusqu’après  le  dernier  interrogatoire 

>  11  avait  le  grade  de  Bachelier,  mais  ii  lui  manquait 
un  certificat  de  catholicité  pour  prendre  celui  de  li¬ 
cencié  ,  et  par  suite ,  pour  être  reçu  avocat  à  la  Cour. 

a  On  disait  aussi  :  «A  tout  ce  qui  vient  d'êtreciposé 
on  ajoute  que  Marc-Antoine  Calas,  né  ambilieni, 
amoureux  de  la  liberté ,  se  voyait  esclave  dans  un  ma¬ 
gasin  ,  asservi  k  un  comptoir,  sans  appointements, 
tandis  que  tous  ses  amis ,  moins  Agés  que  lui,  étaient 
déjà  à  la  tête  d’une  maison  qu'ils  faisaient  valoir 
pour  leur  compte,  et  qu'il  n'avait  pu  déterminer  son 
père  à  lui  former  une  société.»  (Mémoire  de  David  La- 
vaysse  et  de  son  second  fils ,  p.  37. 


de  Jean  Calas.  Celui  n’ayant  rien  avoué ,  ils 
furent  mis  en  liberté. 

La  défense  n'avait  pas  été  faible,  clic  avait 
au  contraire  déployé  toutes  les  ressources  de 
la  dialectique  et  de  l'éloquence.  Les  protestans 
de  la  Province  n’étaient  d  ailleurs  pas  demeu¬ 
rés  inactifs;  des  prières  dans  les  assemblées  re¬ 
ligieuses,  dessollicitations  empressées  avaient 
été  employées,  et  ce  fut  pour  se  dérober  à 
l’influence  de  ces  dernières  que  le  rapporteur 
fut  préparer  son  travail  dans  un  monastère, 
où  le  silence  était  une  prescription  que  l’on 
ne  pouvait  enfreindre  pour  les  intérêts  de 
la  terre.  On  publia  divers  écrits  pour  prou¬ 
ver  qu’il  ne  pouvait  pas  y  avoir  eu  d'assem¬ 
blée  de  protestans  à  Toulouse,  comme  l'in¬ 
diquait  le  quatrième  article  du  Monitoire,  et 
où  l'on  avait  délibéré  de  donner  la  mort  au 
jeune  Calas,  pour  le  punir  de  son  apostasie. 
«  Le  parlement,  qui  ne  trouvera  pas  dans  le 
procès  l'ombre  de  cette  prétendue  assemblée, 
sera  persuadé,  disait  l’un  de  ces  écrits,  quelle 
n'exista  jamais.  En  effet,  la  délibération  qu’on 
prêle  à  ces  religionnaires  assemblés ,  répu¬ 
gne  à  leur  principe  fondamental,  qui  con¬ 
siste  à  rendre  chaque  particulier  seul  juge 
du  sens  de  1  Ecriture ,  seul  maître  de  sa  re¬ 
ligion.  Comment  auraient-ils  puni  de  mort 
une  opinion  erronée,  eux  qui  soutiennent 
que  l’unique  peine  de  l’erreur  est  d'être  en¬ 
seignée,  eux  qui  refusent  l’infaillibilité  à  toute 
société  humaine,  eux  qui  deviendraient  ca¬ 
tholiques  romains  dès  l  instanl  qu'ils  admet¬ 
traient  une  autorité  quelconque  qui  dominât 
surlesconsciences.»On  ajoutait  à  cela  une  apo¬ 
logie  delà  morale  des  réformés1;  on  invoquait 
les  sermons  de  Tilotson,  d'Ostervald,  de  Bene- 
dict  Picot,  de  Châtelain,  et  de  beaucoup  d’au¬ 
tres.  L’avocat  Sudreavail.surcedcrnier  point, 
été  plus  loin,  lia  vail  voulu  montrer2  que  Cal¬ 
vin,  dans  son  Institution  chrétienne,  n'avait 
point  excité  les  parens  à  immoler  des  enfans 

*  Voy.  La  calomnie  confondue ,  ou  Mémoire  dans 
lequel  on  réfute  une  nouvelle  accusation  intentée 
aux  protestans  de  la  province  de  Languedoc ,  à 
l'occasion  de  l'affaire  du  sieur  Calas ,  détenu  dans 
les  prisons  de  Toulouse..  Au  Désert  ,  in -4». 
M  DCC  LXII. 

3  Mémoire  pour  le  sieur  Jean  Calas  ,  négociant  de 
cette  ville ,  etc. ,  SB  cl  60. 
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rebelles  à  leurs  volontés,  lorsqu'en  expliquant 
ce  précepte  du  Décalogue ,  tu  honoreras  ton 
pire  et  ta  mire,  il  avait  dit  :  «  Partout  Notre - 
Seigneur  commande  de  mettre  à  mort  tous 
ceux  qui  sont  désobéissons  à  père  et  à  mère...  » 
Mais  comme  il  trouvait  que  dans  le  Deutéro¬ 
nome  ,  cité  par  Calvin,  il  est  ordonné  à 
l'homme  qui  a  un  61s  rebelle ,  ou  insolent , 
qui  ne  se  rend  pas  au  commandement  ni  de  son 
père  ni  de  sa  mère ,  et  qui,  en  ayant  été  re¬ 
pris,  refuse  avec  mépris  de  leur  obéir:  «  ils  le 
prendront  et  le  mèneront  aux  anciens  de  la 
ville  et  à  la  porte  où  se  rendent  les  jugemeus, 
et  ils  leur  diront  :  — Voici  notre  fils  qui  est 
un  rebelle  et  un  insolent  ;  il  méprise  et  refuse 
d'écouter  nos  remontrances,  il  mène  sa  vie 
dans  la  dissolution  ,  alors  le  peuple  de  la  ville 
le  lapidera;  »  Sudre,  après  avoir  rapporté  ce 
passage,  s'écriait  :  «  Qu'enseigne  doncCalviu? 
que ,  suivant  l’Ecriture ,  les  enfans  rebelles 
pouvoient  être  accusés  par  les  Pères  devant 
les  magistrats,  et  que  ceux-ci  dévoient  leur 
faire  subir  la  mort.  Est-ce  avoir  donné  aux 
pères  l'horrible  pouvoir  d’immoler  leurs  en- 
fans  1  » 

A  cela  on  avait  répondu  que  l’on  ne  croyait 
point  que  Jean  Calas  fût  le  meurtrier  de  son 
fils,  mais  que  l’on  avait  la  certitude  qu'il  avait 
dénoncé  ce  jeune  homme ,  comme  désobéis¬ 
sant,  comme  rebelle,  à  une  assemblée  de 
religionnaires ,  qui ,  en  celte  occasion  ,  rem¬ 
plaçaient  les  anciens  d'Israël,  et  que  la 
mort  de  cet  infortuné  ayant  été  résolue ,  ces 
religionnaires  avaient  exécuté,  ou  fait  exé¬ 
cuter,  le  terrible  arrêt  qui  semblait  indiqué 
dans  l'ouvrage  de  Calvin*. 

I  «  Je  lus  à  celte  occasion  dans  un  livre  fait  par 
un  auteur  de  celte  secte,  dit  l'abbé.  Magi  (mss.  cité), 
que  leur  église  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  en¬ 
fant  qui  veulent  changer  de  religion  ,  malgré  leurs 
pères.— Ii  a  été  répondu  à  cela  qu’on  consulta  Genève, 
qui  répondit  négativement.  Mais,  qu'aurait  pu  ré¬ 
pondre  dans  une  telle  circonstance  celte  petite  répu¬ 
blique,  vis-h-vis  d’un  gouvernement  puissant  qui  ne 
l'interrogeoit  que  pour  qu'elle  répondit  comme  elle  le 
fit.  » 

La  Compagnie  des  pasteurs  et  professeurs  de  l'é¬ 
glise  et  académie  de  Genève,  répondit  en  effet  aux 
questions  qui  lui  furent  adressées  :  «  Il  n'y  a  parmi 
nous,  ni  synode,  ni  aucune  assemblée  qui  ail  approuvé 
cette  doctrine  abominable,  qu'un  père  puisse  hier  la  vie 


Le  Moniloirc  annonçait  en  effet ,  dans  l’un 
de  ses  articles,  qu’une  assemblée  de  prolcs- 
tans  ayant  ou  lieu  ,  le  13  octobre,  dans  une 
maison  de  la  paroisse  de  la  Daurade,  la 
mort  de  Marc  Antoine  Calas  y  avait  été  ré¬ 
solue,  ou  conseillée....  Des  bruits ,  d'abord 
assez  vagues,  mais  qui  prirent  dans  la  suite 
une  plus  grande  cousistance  ,  semblèrent 
confirmer,  mais  avec  des  circonstances  in¬ 
connues  à  fauteur  du  Moniloirc,  l'existence 
de  cette  assemblée.  Des  motifs  de  convenance 
et  d’humanité ,  empêchèrent  le  chevalier  de 
Cazals,  dedire  ce  qu'il  savait  à  cet  égard,  et 
il  crut  devoir  engager  les  amis  auxquels  il 
avait  confié  son  secret ,  à  ne  point  le  révéler, 
du  moins  en  entier1. 

à  scs  enfans,  pour  prévcnirle  changement  de  religion 

ou  pour  les  en  punir . ;  ni  Calvin  ,  ni  aucun 

de  nos  docteurs,  n'a  jamais  rien  enseigné  de  sembla¬ 
ble  ,  ni  même  d'approchant.  »  On  voit  que  la  Com¬ 
pagnie  des  pasteurs  dissimulait ,  ou  semblait  ignorer 
que ,  dans  son  Institution  Chrétienne  ,  cet  hérésiar¬ 
que  ,  expliquant  le  commandement  :  Honore  ton 
père  et  ta  mère,  avait  dit  :  «  Partout  notre  Sei¬ 
gneur  commande  de  mettre  à  mort  tous  ceux  gui 
sont  désobéissons  à  père  et  mère  »  Or,  Jean  Calas, 
protestant  zélé,  qui  se  plaignait  quelquefois  de  la  con¬ 
duite  de  son  fils,  n'avait-il  pas  pu  suivre  le  précepte  de 
Calvin,  et,  en  s'appuyant  sur  les  autorités  citées  parce 
prétendu  réformateur  ('Deutéronome .  cap.  21,  n°  18, 
et  Léviligue,  cap.  SO),  dénoncer  son  fils  aux  anciens? 
Ceux-ci  n’étaient  autres  ,on  le  sait,  que  les  Ministres 
dits  du  saint  Evangile ,  et  les  chefs  de  la  secte 
auraient  pu  ordonner ,  suivant  les  doctrines  de  l'an¬ 
cienne  loi,  le  supplice  de  cet  infortuné.  N'oublions 
p,.s  cependant  que,  dans  la  réponse  des  pasteurs 
de  Genève,  on  retrouve  la  prudence ,  la  douceur ,  les 
honorables  sentiments  qui  animaient  déjà  cette  com¬ 
pagnie,  lorsqu'en  1703  elle  écrivit  aux  proteslans 
du  Languedoc  cette  lettre  dont  nous  avons  donne 
(  pages  323  ,  321.  )  des  fragments,  lettre  qui  contient 
des  principes  vraiment  chrétiens  ,  et  la  manifestation 
de  l’horreur  qu'elle  éprouvait  en  apprrnant  les  crimes 
commis  parles  huguenots  armés,  désignés  alors  sous 
le  nom  de  Camisards. 

■  Ce  gentilhomme  habitait  une  maison  dans  la  rue 
des  Filatiers,  vis-à-vis  celle  de  Calas*;  cette  dernière 
transformée  presque  en  entier  depuis  peu  d'années”, 
conserve  cependant  sa  porte  en  ogive  moresque,  qui 
annonce  que  sa  construction  remonte  au  quinzième 
siècle.  Les  demoiselles  Calas  occupaient  une  chambre 

•  One  maison  porte  aujourd'hui  le  n*  45. 

**  Lc-tla  maison  marquer  du  n1  5e • 
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Diverses  circonstances  pouvaient  démon¬ 
trer  la  non-culpabilité  de  Calas. 

En  prouvant  que  son  Ois  s'était  lui-méme 
donné  la  mort,  on  renversait  tout  l'échafau¬ 
dage  de  l'accusation,  et  l’avocat  fit  à  ce  sujet 
tout  ce  que  l’on  pouvait  attendre  d'un  talent 
exercé  et  d’un  zèle  digne  d’éloges.  On  lit  en¬ 
core  avec  intérêt  celle  partie  de  son  Mémoi- 

dont  tes  fenêtres  s’ouvraient  presqu’en  face  des  fe¬ 
nêtres  de  M.  de  Cazals.  Jean  Calas  restait  constam¬ 
ment  ,  sauf  à  l'heure  des  repas,  dons  sa  boutique ,  ou 
dans  le  magasin  ,  situé  en  arrière.  Quelques  jeunes 
personnes  du  quartier  se  rassemblaient  chez  ses  filles. 
M.  de  C....  avait  demandé  et  obtenu  la  faveur  d’être 
admis  dans  cette  société,  et  peut-être  à  l'insu  mê¬ 
me  de  Calas.  Un  soir  du  mois  d’octobre ,  la  ser¬ 
vante  catholique  vint  avertir  ses  maîtresses  que 
leur  père  voulant  recevoir  quelques  amis  dans  leur 
chambre ,  il  les  engageait  à  passer  dans  l’appartement 
de  leur  mère.  On  entendait  les  pas  de  ces  personnes  qui 
s’approchaient  ;  M.  de  C  ...  dut  se  blottir  sous  le  lit , 
tandis  que  les  demoiselles  Calas  et  leurs  amies,  toutes 
tremblantes,  furent  dans  l’appartement  de  M“*  Calas. 
C'est  dans  cette  position  que  M.  de  C....  aurait  va¬ 
guement  entendu  Calas  parler  de  la  prochaine  con¬ 
version  de  son  fils ,  et  les  résolutions  fatales  des  per¬ 
sonnes  réunies  dans  cette  chambre.  Il  aurait  sans 
doute  dû  aussitôt  prévenir  Marc  Antoine  Calas.  Mais 
comment  croire  4  la  persistance  d’une  aussi  atroce 
résolution  ?  Lorsque  le  Monitoire  fut  publié,  il  ne 
révéla  point,  d'une  manière  légale ,  ce  qu’il  savait  sur 
cette  affaire,  lien  dit  quelque  chose  à  des  amis  intimes. 
Plus  tard, ayant  obtenu  d’être  relevé  de  l'excommuni¬ 
cation  qu’il  avait  encourue  par  son  silence,  il  raconta 
ce  qu’il  avait  entendu,  et,  dans  Toulouse,  une  partie  de 
la  haute  société  a  toujours  cru  à  la  culpabilité  de  Calas. 
Mnl<  de  Montbel,  qui  ferme  la  liste  des  supérieures  de 
Saint  Paulaléon ,  a  raconté  le  fait  relatif  à  M.  de 
Cazals,  à  plusieurs  personnes  et  entre  autres  à  M.  l’abbé 
Barré,  encore  vivant.  Cet  ecclésiastique  éclairé,  qui 
a  exercé  les  fonctions  sacrées  à  file  de  Bourbon,  nous 
a  même  remis  à  ce  sujet,  un  récit  signé  de  lui  ,  et  qui 
a  servi  à  la  rédaction  de  ces  lignes. 

Il  manquerait  quelque  chose  h  cette  note  ,  et  nous 
pourrions  être  soupçonnés  de  taire,  à  dessein  ,  ce  qui 
peut  justifier  les  protestons  en  cette  occasion  ,  si  nous 
ne  rapportions  point  ce  que  Sudre  écrivait  *  peu  de 
jours  avant  que  l’arrêt  fut  prononcé: 

«  Que  n'est-il  permis  de  douter  que  les  protestans 
ont  été  accusés  d’avoir  délibéré,  arrêté,  ordonné,  dans 
une  assemblée,  la  mort  de  Marc  Antoine  Calas?  Mais 
cela  ne  se  peut ,  après  que  le  Moniloire  qui  le  porte 
a  été  publié  si  formellement  :  non  que  les  exposons 

•  Suite  du  Mémoire  pour  le»  sieur»  et  demoiselle  Cala»  .  p. 
44,  43. 
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rc’  ;  mais  il  ne  put  convaincre  la  majorité 
desjuges. 

En  montrant  que  les  cris,  les  géraissemens 
entendus  dans  la  maison  n’étaient  point  ceux 
de  la  victime,  mais  les  cris  de  désespoir ,  les 
gémissemens  d'un  père,  d'une  mère,  d'un 
frère, d’un  ami,  Sudre  voulait  ébranler  l'une 
des  plus  fortes  bases  de  la  procédure  :  il  ne 
faillit  point  à  ce  devoir2  ;  sa  discussion  fut 
claire,  chaleureuse  ;  on  voit  bien  que  l’ora¬ 
teur  était  convaincu  de  l'innocence  de  ses 
clicns.  Mais  ses  efforts,  bien  dignes  de  succès, 
ne  produisirent  pas  l'effet  qu’il  en  avait  sans 
doute  attendu . 

L’une  des  circonstances  qui  servirent  peut- 
être  à  déterminer  la  majorité  des  juges,  est 
digne  de  remarque.  «  Calas  avait  deux  filles, 
dit  l'abbé  Magi3,  elles  furent  envoyées  la 
veille  de  cetto  cruelle  catastrophe  dans  un 
domaine  qu’il  possédoil  auprès  de  Toulouse4. 

censurent,  ni  les  juges  qui  ont  rendu  l’ordonnance , 
ni  l’officier  qui  l’a  requise;  ils  avoient  sans  doute 
un  dénonciateur,  il  doit  êiie  signé  sur  leurs  registres. 
Mais  ce  dénonciateur  ,  quel  qu'il  soit,  mérite  d'être 
consacré  4  la  honte,  et  à  l'exécration  dans  les  anna¬ 
les  du  genre  humain.  Malheureux  !  il  a  calomnié  une 
partie  de  la  nation  ;  il  a  voulu  causer  à  la  France  tous 
les  maux  que  l'inforne  Oatès  causa  à  l’Angleterre.  » 

A  ces  phrases  chaleureuses ,  un  autre  avocat  répon¬ 
dit,  dans  une  discussion  avec  Sudre  :  «  Non ,  le  Mo¬ 
niloire  ,  qui  demande  s’il  «si  vrai  qu’il  y  ait  eu  une 
assemblée  de  protesiaus ,  dans  laquelle  la  mort  de 
Marc  Antoine  Calas  aurait  été  résolue,  ne  calomnie 
pas  une  partie  de  la  nation;  mais,  fauteur  de  cet 
acte  a  cru  que  quelques  huguenots  fanatiques  auroient 
j  voulu ,  en  cet  instant  où  leurs  co-religionnaires  du 
Quercy  alloicnt  prendre  let  armes  ,  empêcher  par  la 
mort  d’un  apostat ,  le  scandale  de  ce  qu'ils  nom- 
moient  un  retour  à  l'idolâtrie.  » 

1  Mémoire  pour  le  sieur  Jean  Calas,  p.  25 , 55. 

2  Même  Mémoire. 

3  Lettre  citée,  mss. 

4  N’oublions  point  que,  suivant  Mr  Sudre,  «  le 
principal  accusé  demanda  4  prouver  que ,  le  13 ,  un 
bourgeois  de  Toulouse ,  ami  du  sieur  Calas ,  étant 
entré  dans  sa  boutique,  celui-ci  l'invita  4  souper,  et 
lui  dit  qu’il  devait  aller  le  lendemain  chercher  ses 
filles,  qui  étaient  chez  le  sieur  Tyssicr,  que  la  jeu¬ 
nesse  (scs  fils  apparemment)  scroil  de  la  partie,  et 
qu’il  l’invitoilè  venir  avec  eux.  »  Ainsi  les  demoiselles 
Calas  étaient  absentes,  mais  elles  n'étaient  point  dans 
un  domaine  de  la  famille  ;  elles  avaient  été  visiter 
l’un  des  amis  de  celle-ci. 
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Cette  précaution  sembloit  dire  qu’on  voololt 
empêcher  qu'elles  fussent  impliquées  dans 
l'affaire,  ou  qu'on  craignoit  quelque  indis¬ 
crétion  de  leur  part.  » 

il  y  avait  contre  les  accusés  *  de  violens  in¬ 
dices  ;  il  y  en  avait  d'autres  non  moins  forts 
en  leur  faveur.  Ils  disaient  :  «  Non ,  Marc 
Antoine  Calas  ne  vonloit  point  embrasser  le 
catholicisme.  11  étoit  huguenot  fervent;  il 
assistait  aux  assemblées  religieuses ,  convo¬ 
quées  au  Disert ,  trois  mois  mêmeavant  qu'il 
mU  fin  à  sa  vie.  11  accompagnoil  les  morts  de 
sa  secte  alors  qu'on  les  inhumait  dans  le  jar¬ 
din  de  Glacier;  enfin  il  avait  conçu  le  projet 
de  devenir  ministre  du  saint  Evangile.  Vous 
le  considérez  comme  un  cathécumèneplein  de 
foi ,  comme  un  martyr  ;  ch  bien ,  ce  fut  l’un 
des  plus  ardens  ennemis  du  catholicisme2 1  » 

Si  l'on  avait  examiné  de  suite  ses  livres , 
ses  papiers,  on  y  aurait  trouvé,  sans  doute, 
des  preuves  pour  ou  contre  l’accusation.  La 
justice  négligea  cette  recherche  d’abord, 
et  lorsqu'elle  y  eut  recours  ,  il  n’était  plus 
temps. 

11  n'y  avait  donc  que  des  indices.  Pouvait- 
on  baser  sur  eux  un  jugement?  Le  Parlement 
de  Toulouse  le  crut,  et  si  l’on  réfléchit 
aux  circonstances  où  l'on  se  trouvait  à  celle 
époque,  à  l’exaltation  des  calvinistes  qui, 
la  même  nuit  où  Marc  Antoine  Calas  su¬ 
bissait  une  mort  violente,  prenaient  les 
armes  au  cris  de  Vive  le  prêche,  dans  une 
portion  du  Quercy,  à  douze  lieues  des  portes 
de  Toulouse,  on  verra  que  des  magistrats  ont 
pu  croire  à  l'existence  d'un  complot  atroce. 

Suivant  nous,  cependant,  le  Parlement  de¬ 
vait  s'abstenir,  il  ne  devait  pas  juger  sur  des 
indices  ,  ou  sur  des  témoignages  fortement 
controversés.  En  renvoyant  les  prévenus  à 
ce  que  l'on  nommait  alors,  un  plus  ample 
informé ,  il  aurait  conservé  les  droits  de  la 
justice;  car,  par  là,  il  ne  les  aurait  pas  décla¬ 
res  exempts  de  nouvelles  poursuites,  et  il  ne 
se  serait  pas  exposé  à  l’affreux  malheur  de 
condamner  un  innocent. 

l  Nous  ne  comptons  point  la  servante  catholique 
des  Calas,  mise  en  jugement  avec  eux ,  au  nombre  de 
ceux  qui  pouvaient  paraître  coupables.  Elle  n'aurait 
dû  être  appelée  que  comme  témoin  dans  celle  affaire. 

a  mémoire  pour  Jean  Calas. 


On  a  presque  constamment  éloigné  l’idée 
que  Marc  Antoine  Calas  aurait  pu  être  la 
victime  de  quelques  assassins  cachés  dans  la 
maison  de  son  père.  Rien  ne  pouvait  cepen¬ 
dant  empêcher  de  le  conjecturer,  et  Sudre 
lui-même,  ce  chaleureux  défenseur  des  Calas, 
tout  en  essayant  de  prouver  le  suicide ,  ne 
nia  point  la  possibilité  d’un  guet-à-pens  dont 
ce  jeune  homme  aurait  pu  être  la  victime1. 

Tous  ceux  qui  ont  examiné ,  avec  soin,  la 
maison  de  Calas  ,  avant  qu'elle  eût  subi  les 
transformations  qui  la  rendent  aujourd’hui 
presque  méconnaissable ,  avoueront  que  le 
long  corridor  qui  y  existait ,  et  la  partie  non 
occupée  de  l'édifice ,  pouvaient  offrir  des 
repaires  assurés  à  des  assassins,  pendant  la 
nuit  surtout ,  et  alors  que  la  famille  se  trou¬ 
vait  rassemblée  dans  un  appart’ement  éloigné. 

On  a  répété  mille  fois ,  et  l'on  répète  en¬ 
core,  que  lesaccusés  ne  s’étant  point  séparés 
durant  la  fatale  soirée  du  13  octobre,  fis 
étaient  également  coupables ,  ou  également 
innocens;  que  s'ils  étaient  coupables ,  il  fal¬ 
lait  les  condamner,  tous,  au  supplice  des 
parricides  ;  que  si  leur  innocence  était  dé¬ 
montrée,  il  fallait  leur  rendre,  à  tous ,  par 
un  arrêt  solennel ,  et  l'honneur  et  la  liberté. 
«  Pourquoi ,  disait-on ,  condamner  seulement 
Jean  Calas?  Eh  quoi,  il  auroit  seul  commis  le 
crime?  Ce  vieillard  auroit  pu ,  de  scs  débiles 
mains,  donner  la  mort  à  son  fils ,  alors  dans 
toute  la  force  de  la  jeunesse?  Non,  l’absurdité 
d’une  telle  accusation  suffit  pour  la  réfu¬ 
ter . » 

A  cela  on  répondait  que ,  vers  la  fin  de  la 
procédure,  une  notable  portion  des  juges, 
avait  acquis  la  conviction ,  qu’un  complot 
ayant  été  tramé  contre  les  jours  de  Marc  An- 

i  »  (I  est  convenu ,  dit-on ,  que  la  porte  de  la  mai¬ 
son  fut  fermée  à  7  heures  un  quart ,  et  elle  l'étoit  en¬ 
core,  lorsque  le  sieur  Lavaysse  sortit  k  neuf  heures 
et  demie.  Mais  ,  des  assassins  ne  pouvoient-ils  pas 
s’ètre  cachés  quelque  part  dans  la  maison ,  avoir  fait 
le  coup ,  et  avoir  tiré  la  porte  après  eux  en  se  retirant? 
Les  prévenus  n'ont  jamais  dit ,  et  il  ne  leur  a  jamais 
été  opposé  que  la  porte  était  fermée  à  verrou  à  sept 
heures  et  demie ,  et  qu'elle  fût  ainsi  fermée  quand 
le  sieur  Lavaysse  sortit.  Elle  se  ferme  avec  un  loquet 
k  ressort  ;  on  ne  tirait  le  verrou  que  quand  on  alloit  se 
coucher.  •>  Sudre ,  Mémoire  pour  Jean  Calas,  p.  88. 
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toinc  Calas,  des  assassins  apposlés  par  les 
seclaircs  l'avaient  saisi,  à  l'instant  môme  où 
il  allait  sortir  de  la  maison  paternelle,  et  lui 
avaient  donne  la  mort.  Tel  fut ,  selon  plu¬ 
sieurs  mémoires  inédits ,  et  une  tradition 
constante ,  les  motifs  réels  de  l'arrêt  qui 
condamna  Jean  Calas ,  et  qui  relaxa  ceux  , 
qu'à  tort  sans  doute ,  on  avait  mis  au  rang 
de  scs  complices.  Et,  si  l’arrêt  ne  fut  point 
explicite  à  ce  sujet ,  c'est  qu'il  semblait  suf¬ 
fisant  dinfliger  une  peine  terrible  à  Calas. 
Ne  pouvant  atteindre  les  meurtriers  eux- 
mêmes,  on  crut  devoir  punir  celui  qui,  selon 
la  conviction  du  tribunal  suprême  devant 
lequel  il  était  traduit ,  avait  ordonne  le  cri¬ 
me  ,  ou  l’avait  laissé  exécuter  '. 

Les  dissidens  de  France  profitèrent ,  avec 
une  habileté  incontestable ,  de  l'accusa¬ 
tion  portée  contre  leurs  doctrines.  Us  en 
firent  l’apologie  dans  un  grand  nombre  d'e- 
crits,  et,  bien  avant  l’arrêt  qui  fut  rendu 
contre  Calas ,  ils  avaient  ému  en  leur  fa¬ 
veur  toutes  les  puissances  protestantes  ;  ils 
avaient  fourni  aux  ennemis  du  culte  catholi¬ 
que,  l'occasion  d'accuser  celui-ci ,  cl  de  flétrir 
de  nom  de  fanatiques,  tous  ceux  qui  le  pro¬ 
fessaient  encore.  D’ailleurs  les  succès  non  in¬ 
terrompus  des  Anglais  relevaient  toutes  leurs 
espérances;  ils  avaient  hautement  applaudi  à 
la  reddition  de  Bcllc-llc;  ils  espéraient 

t  N'oublions  point  que  les  plus  vives  sollicitations 
eurent  lieu  ,  en  faveur  des  accusés  ,  durant  tout  te 
cours  de  la  procédure.  Plus  de  deux  cent  soixante  fa¬ 
milles  ,  faisant  le  commerce  ,  s'unirent  pour  que  l'un 
des  membres  de  leur  corps  ,  ne  fût  point  condamné  à 
un  supplice  infamant.  Les  nombreux  alliés  de  Rose 
Anne  Cabibel ,  tous  bons  gentilshommes ,  se  réuni¬ 
rent  aussi  pour  sauver  cette  femme  que,  dans  leur 
première  procédure ,  tes  capitouls  avaient  cru  aussi 
coupable  que  Jean  Calas  :  beaucoup  de  membres  du 
Parlement  prirent  un  vif  intérêt  à  David  Lavaysse  , 
qui  honorait  te  barreau,  par  ses  vertus  ,  par  ses  con¬ 
naissances  profondes  et  par  son  éloquence.  D'ailleurs, 
beaucoup  de  familles  nobles,  alliées  à  celle  de  ce  ju¬ 
risconsulte  ,  désiraient  que  l'innocence  du  fils 
de  celui-ci  pût  être  proclamée.  Ce  fut  pour  se  sous¬ 
traire  à  l'influence  de  tantde  personnes,  pins  ou  moins 
intéressées  dans  cette  cause,  que  M.  de  Cassan,  con¬ 
seiller  rapporteur,  fut  se  renfermerdans  le  couvent  des 
Chartreux.  On  aurait  dû  le  louer  d'avoir  cherché  ainsi 
un  asile,  loin  de  l’arène  où  s'agitaient  toutes  les  pas¬ 
sions;  les  philosophes  lui  en  ont  fait  un  crime... 


qu'à  la  prise  successive  de  l’ilc  du  cap  Breton, 
du  Canada ,  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie- 
Galante,  du  Sénégal,  de  Pondichéry  et  de 
toute  la  câlc  de  Coromandel ,  nos  ennemis 
joindraient  bientôt  la  conquéledc  Saint  Domin- 
gue;  il  résulte  des  correspondances,  saisies 
alors  en  Languedoc,  qu’ils  espéraient,  qu’ils 
désiraient,  qu  humiliée  et  vaincue,  la  France 
ne  pût  refuser  à  l'étranger,  qui  l'imposerait 
comme  une  condition  de  paix ,  le  rétablisse¬ 
ment  des  proteslans  dans  toutes  les  immu¬ 
nités,  dans  toutes  les  libertés  que  l’édit  de  Nan¬ 
tes  leur  avait  concédées. 

Le  parti  philosophique  unit  ses  efforts  à 
ceux  du  protestantisme  ;  et  bientôt  l’Eu¬ 
rope  entière  s'occupa  du  procès  de  Calas,  et 
voua  à  l'infamie,  et  les  magistrats  qui  l’a¬ 
vaient  condamné,  et  le  peuple  fanatique  qui 
avait  osé  le  croire  coupable.  On  ne  parla 
plus  des  revers  éprouvés  par  nos  flottes, 
de  la  perte  de  nos  riches  colonies ,  et  de  nos 
victoires  sur  le  continent;  on  ne  s'occupa 
que  du  procès  de  Calas ,  de  l’injustice  de 
l’arrêt  qui  l’avait  envoyé  à  l’échafaud  ,  du 
fanatisme  des  Languedociens,  et  surtout  de 
celui  des  habitans  de  Toulouse.  Des  men¬ 
songes  audacieux  ,  des  calomnies  atroces , 
grossirent  les  pages  de  nombreux  pamphlets 
anti-chrétiens,  écrits  par  les  émules,  par  les 
flatteurs  de  Voltaire.  Plusieurs  princesdonnè- 
rent  des  marques  d’un  vif  intérêt  à  la  famille 
delà  victime. Heureux  de  pouvoir,  comme 
il  le  disait,  écraser  Vinfame,  le  poète  qui 
avait  sali,  dans  ses  vers  orduriers ,  la  plus 
noble  ,  la  plus  pure  gloire  delà  France,  prit 
ouvertement  le  parti  de  Calas;  il  demanda  la 
réhabilitation  de  la  mémoire  de  ce  vieillard , 
et  il  vint  à  bout  de  son  entreprise,1.  Il  fut  ad¬ 
mirablement  secondé  par  cette  tourbe  de 
petits  écrivains  qui  combattaient  sous  ses  en¬ 
seignes  ;  quelques  avocats  obtinrent  une  gran¬ 
de  célébrité  en  prenant  la  défense  de  Calas  ; 
moins  habiles ,  moins  cloquens  que  Sudrc , 
mais  plus  souvent  emphatiques,  Beau¬ 
mont,  Mariette,  Loysean  de  Mauléon,  pu- 

i  Voyez,  dans  les  OEuvres  de  Foliaire,  io-8°, 
èüit.  de  178 1,  lora.  XXX,  le  Traité  de  la  tolérance  à 
l'occasion  de  la  mort  de  Jean  Calas ;  el  la  Correspon¬ 
dance  générale ,  lom.  LVtl. 
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blièrent  des  Mémoires ,  des  requêtes ,  dont  la 
lecture  porta  la  conviction  dans  les  cœurs 
de  toute  uoe  génération,  égarée  par  le  phi¬ 
losophante.  Voltaire  avait,  selon  sa  coutume, 
altéré  la  vérité ,  présenté  les  faits  sous  un 
faux  jour.  11  fut  suivi ,  mais  non  point 
surpassé  dans  ce  genre  qu’il  possédait  si  bien. 
Il  fit  venir  la  veuve  de  Jean  Calas  à  Paris. 
Le  7  mars  1763,  le  Conseil-d’Etat ,  assem¬ 
blé  à  Versailles,  sous  la  présidence  du  chan¬ 
celier  ,  et  en  présence  des  ministres ,  en¬ 
tendit  le  rapport  fait  par  de  Crosne,  maître 
des  requêtes.  Un  arrêt,  rendu  à  l'unanimité, 
ordonna  au  Parlemcntde  Toulouse  d'envoyer 
les  pièces  du  procès,  et  les  motifs  du  jugement 
intervenu  dans  cette  affaire.  Le  Parlement 
de  Toulouse  résista  :  il  était  dans  son  droit. 
Si,  comme  il  l’assurait,  scs  arrêts  crimi¬ 
nels  étaient  souverains ,  ils  ne  pouvaient 
être  ni  cassés,  ni  révisés.  Mais  les  autres  classes 
qui  devaient  défendre  ses  prérogatives ,  l’a¬ 
bandonnèrent  lâchement.  Dcox  années  s'é¬ 
coulèrent  néanmoins  avant  qu’il  consentit  à 
montrer  la  procédure.  Enfin,  de  Crosne  fil  un 
nouveau  rapport  devant  une  assemblée  où 
l'on  ne  comptait  pa*"Uloins  de  quatre-vingt 
juges,  et  cette  réunion  illégale  cassa  l'arrêt  de 
Toulouse,  et  ordonna  la  révision  entière  du 
procès . 

Le  jugement  définitif  fut  remis  à  un  tri¬ 
bunal  ,  peu  connu  dans  les  provinces,  et  qui 
ne  pouvait  y  exercer  aucune  autorité  sans 
violer  les  règles  ordinaires  de  la  justice.  La 
Commission  des  requêtes  de  l’Hôtel,  n’était  en 
effet  instituée  que  pour  juger  les  procès  qui 
pouvaient  avoir  lieu  entre  les  officiers  de  la 
Cour ,  et  les  causes  que  le  roi  lui  renvoyait. 
Voltaire  dit 1  «  qu’on  ne  pouvoit  choisir  un 
tribunal  plus  instruit  de  l'affaire.  C’étaient 
précisément  les  mêmes  magistrats  qui  avaient 
jugé  une  fois  les  préliminaires  de  la  procé¬ 
dure . M.  de  Baquancourt  ayant  rapporté  et 

instruit  l'affaire ,  dans  les  moindres  circons¬ 
tances,  tous  les  juges,  d'une  voix  unanime, 
déclarèrent  la  famille  Calas  innocente  ,  tor- 
tionnaircmcnt  et  abusivement  jugée  par  le 
Parlement  de  Toulouse.  Ils  réhabilitèrent  la 
mémoire  du  père  ,  ils  permirent  à  la  famille 

t  OEuvrcs  complètes ,  tom  XXX  ,  p.  195, 197. 

tomk  x. 


de  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendrait 
pour  prendre  ses  juges  à  partie,  et  pour  obte¬ 
nir  lesdépens,  dommages  et  intérêts,  que  les 
magistrats  Toulousains  auraient  dû  offrir 
d’eux-mêmes.  Ce  fut  dans  Paris  une  joie[uni- 
versello  »... 

Des  senlimens  bien  opposés  se  manifes¬ 
tèrent  en  Languedoc.  Toulouse,  calomniée 
dans  son  passé,  insultée  dans  le  présent, 
menacée  dans  son  avenir,  montra  une  grande 
irritation.  Les  Calas  n'osèrent  pas  attaquer 
les  magistrats ,  qui ,  en  condamnant  le  chef 
de  leur  famille,  les  avaient  pleinement  ac¬ 
quittés.  La  justice  criminelle  exercée  par  le 
Parlement  n'était  pas  sujette  à  la  révision  d’un 
autre  corps,  et  nul  tribunal  ne  pouvait  con¬ 
damner  celui-ci,  car  nul  n'avait  à  cet  égard  une 
juridiction  plus  élevée  que  la  siênnc  ;  on  pou¬ 
vait  casser  sesarrêts  alors  que, sortant  des  limi- 
tesqui  lui  étaient  assignées,  il  s'occupait  de  l'ad¬ 
ministration  de  la  Province;  mais  scs  décisions 
demeuraient  immuables,  quand  il  ne  s'occu¬ 
pait  que  delà  punition  des  crimes.Sansdoule,il 
s'était  trompé  plusieurs  fois,  et  selon  notreopi- 
nion  particulière,  il  n'aurait  pas  dû  condam¬ 
ner  Calas ,  d’après  des  indices,  pleins  de  force, 
sans  doute,  mais  qui  étaient  en  opposition  avec 
d'autres  presqu’aussi  puissans.  D’ailleurs,  en 
supposant  l'innocence  de  cet  accusé,  il  fal¬ 
lait  se  borner  à  ajouter,  en  gémissant,  son  nom 
aux  noms,  trop  nombreux ,  des  malheureu¬ 
ses  victimes  des  erreurs  de  la  justice.  On  peut 
d'ailleurs  affirmer  que,  si  Calas  n'cùl  pas  été 
protestant ,  si,  professant  la  religion  de  pres¬ 
que  tous  les  babitans  de  la  capitale  du  Lan¬ 
guedoc  ,  il  avait  été  condamné  abusivement , 
tortionnaircment ,  ainsi  que  le  dit  Voltaire  , 
comme  cru  coupable  d'avoir  immolé  son  fils, 
cet  homme  célèbre  n’aurait  rien  fait  pour  la 
réhabilitation  de  cctinforluné,  la  cabale  philo¬ 
sophique  ne  se  serait  pas  émue,  une  commis¬ 
sion  de  maîtres  des  requêtes  n'aurait  pas  été 
assemblée  pour  reviser  la  procédure,  et  un 
tribunal,  sans  pouvoir  en  Province,  n’aurait 
pas  cassé  l’arrêt  rendu  par  une  cour  souve¬ 
raine  1 ,  qui  ne  devait  rendre  compte  qu  à 
Dieu  des  décisions  prises  par  elle. 

i  t  n  écrivain,  que  j  ai  déjà  cité,  et  qui  était  attaché 
aui  opinions  philosophiques,  mais  qui,  par  exception, 

via 
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Suivant  Voltaire 1 ,  qui  revient  dans  trois 
passages  différons  sur  ce  fait  erroné  :«  Ce 
qui,  surtout,  prépara  le  supplice  de  Calas,  ce 
fut  l'approche  de  cette  fêle  singulière  que  les 
Toulousainscélèbrcnt  touslesans,en  mémoire 
d'un  massacre  de  quatre  mille  huguenots. 
L’année  1762  étoitl'annéc séculaire; on  dres- 
soitdans  la  ville  l'appareil  de  cette  solennité. 
Cela  même  échauffoil  l'imagination  du  peu¬ 
ple.  On  disoit  publiquement  que  l'écha¬ 
faud  sur  lequel  on  romprait  les  Calas ,  serait 
le  plus  grand  ornement  de  celte  fête.  On  disoit 
que  la  Providence  amenoit  elle-même  les  vic¬ 
times  pour  être  sacrifiées  à  notre  sainte  reli¬ 
gion . Y  a-t-il,  dans  les  relations  avérées  des 

persécutions,  un  trait  qui  ressemble  à  la  fêle 
annuelle  qu'on  célèbre  encore  dans  Tou- 
louso,  fêle  cruelle,  fête abolissable  à  jamais, 
dans  laquelle  un  peuple  entier  remercie  Dieu 
en  procession,  et  se  félicite  d’avoir  égorgé, 
il  y  a  deux  cents  ans,  quatre  mille  de  ses  con¬ 
citoyens? . Cette  ville  solcnnise  encore  tous 

les  ans,  par  une  procession  et  par  des  feux 
de  joie ,  le  jour  où  l'on  massacra  quatre  mille 
citoyens  hérétiques,  il  y  a  deux  siècles.  En 
vain ,  six  arrêts  du  conseil  ont  défendu  cette 
odieuse  fêle  ,  les  Toulousains  l'ont  toujours 
célébrée  comme  les  Jeux  Floraux.»  Nous  n’a¬ 
vons  rien  changé  aux  phrases  du  trop  célèbre 
écrivain.  11  sufGrait,  pour  leur  réfutation,  de 
les  avoir  rapportées,  ou  de  renvoyer  aux  pa¬ 
ges  de  cette  histoire  2.  Mais  nous  devons  rap¬ 
peler  ici  les  faits ,  tels  que  l'histoire  et  les 
archives  publiques  les  ont  conservés.  On 
verra  par  quels  mensonges  les  philosophes  du 

était  ami  de  la  vérité,  dit  à  ce  sujet  dans  la  Réponse  à 
une  lettre  sur  V affaire  de  Calas  i  «Pour  ce  qui  est  de 
larrêldu  Conseil  qui  blanchit  tous  les  Calas,  jusqu  a 
leur  donner,  comme  on  dit,  une  image,  un  pareil  juge¬ 
ment,  delà  manière  dont  il  a  été  rendu  et  publié,  a  insul¬ 
té  au  bon  sens.  Si  c'étoil  la  bonne  foi  qui  l’eût  dicté  , 
fl  faudroil  se  contenter  de  s’écrier  :  Fanatisme  à  Tou¬ 
louse,  fanatisme  à  Versailles!  mais  d'une  autre  espè¬ 
ce.....  Delà  manière  qu’on  l  a  répandu,  et  ce  qu'ont  dé¬ 
bité  là  dessus  les  papiers  publics,  il  est  aisé  de  con¬ 
clure  qu'il  y  a  eu  un  grand  complot;  la  vérité  n’a  pas 
besoin  de  tant  d'appareil.  » 

i  Traité  de  la  Tolérance,  et  Correspondance  géné¬ 
rale ,  tom.  XXX  et  LV1I  des  OEuvres  complètes. 

u  Tom  VIII,  p.  302  et  suiv.  ;  et  Additions  et  No¬ 
tes  du  même  volume,  p.  64  clsuiv. 


dix-huitième  siècle  abusaient  leurs  crédules 
lecteurs  L 

On  sait  que,  pourobéiraux  ordres  du  prince 
de  Condé,  dans  la  nuit  du  11  au  12  mai  1562, 
les  huguenots,  qui  avaient  eu  le  soin  de  désar¬ 
mer  préalablement,  depuis  plusieurs  jours, 
tous  les  catholiques  de  celle  ville,  se  rendi¬ 
rent  maîtres  du  Capitole,  de  deux  portes, 
de  plusieurscouvenset  des  débouchés  des  prin¬ 
cipales  rues.  Us  barricadèrent  celles-ci ,  et 
dans  cette  attitude,  ilsaltcndircnt  les  renforts 
que  le  vicomted'Arpajon  devait  leur  envoyer. 
Lorsque  le  jour  parut ,  leurs  adversaires  en 
croyance  se  réfugièrent  au  palais,  où  siégeait 
le  Parlement,  et  qui  était  situé  à  l'autre  extré¬ 
mité  de  la  ville.  Des  combats  partiels  eurent 
lien  entre  les  deux  partis,  et  les  prolcstans 
obtinrent  presque  toujours  l'avantage.  Tou¬ 
louse  serait  devenue  leur  conquête,  si  les 
renforts  qu'ils  attendaient  étaient  tous  arri¬ 
vés.  Les  catholiques  ayant  été  secourus  par 
quelques  hommes  de  guerre ,  par  quelques 
compagnies  nouvellement  levées,  essayèrent 
de  se  rapprocher  de  l'hôtel-de-ville,  mais 

i  C’esl  ainsi  que  Volta.'.  -^  dit,  le  premier ,  et  que 
cent  autres  ont  répété,  qu'un  écrivain,  né  en  Langue¬ 
doc,  l'abbé  Jean  Novi  de  Caveyrac,  avait  publié  un  ou¬ 
vrage  intitulé:  Apologie  de  la  Saint  Barthélemy.  II 
n'en  est  rien.  Caveyrac  fit  imprimer  en  1758  ,  l’X- 
pologie  de  Louis  XIV  et  de  son  conseil  sur  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  avec  un»  disser¬ 
tation  sur  la  journée  de  la  Saint  Barthélemy.  L’au¬ 
teur  qui ,  dans  cet  écrit ,  a  rétabli  les  faits  et  a  mon¬ 
tré  ce  que  fut  cet  évènement,  en  dégageant  la  vérité 
des  mensonges  et  des  exagérations  dont  on  l'avait  obs¬ 
curci ,  y  dit  formellement  :«  Quand  on  enlèverait  à 
cette  journée  les  trois  quarts  des  horribles  excès  dont 
elle  fut  accompagnée ,  elle  serait  encore  assez  affreuse 
pour  être  détestée  de  tous  ceux  en  qui  tout  sentiment 
d'humanité  n’est  pas  entièrement  éteint».  Certes, 
on  ne  saurait  voir  dans  celui  qui  a  écrit  les  lignes 
que  nous  venons  de  rapporter,  un  apologiste  de  ce  mas¬ 
sacre.  Mais,  il  avait  réellement  enlevé  à  cette  journée 
les  trois  quarts  des  horribles  excès  qui  l’ont  accompa¬ 
gnée;  il  avait  montré,  surtout,  quela  religion  n'y  avait  eu 
aucune  part,  et  c'était  un  tort  immense.  Il  était  im¬ 
possible  de  détruire  les  vérités  contenues  dans  la 
Dissertation,  maison  pouvait  empêcher  tout  homme 
honnête  de  la  lire;  et.  pour  cela,  on  la  transforma  en 
Apologie  de  l ajournée  de  la  Saint  Barthélemy  La 
mauvaise  foi  qui  a  inspiré  ce  changement ,  apparaît  à 
chaque  page  de  ce  que  Voltaire  ,  scs  émules  et  son 
école ,  ont  écrit  sur  la  déplorable  affaire  de  Calas. 
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le  canon  de  celte  forteresse  foudroyait  tous  les 
lieux  voisins.  Durant  les  combats  qui  ensan¬ 
glantèrent  tour-à-tour  les  diverses  portions 
de  la  cité ,  les  magistrats  populaires  et  le 
peuple  tirent  le  vœu  de  solcnniscr  à  jamais 
la  Délivrance  de  la  ville,  si  les  ennemis  en 
étaient  chassés.  Leurs  désirs  furent  exaucés. 
Aprèscinqjoursdecombats,  lescalvinistes  ré¬ 
voltés  prirent  la  fuite.  Lorsqu’on  s’en  aper¬ 
çut  ,  le  tocsin  sonna  dans  la  ville  cl  dans 
les  campagnes,  et,  comme  il  arrive  toujours 
lors  de  la  déroute  d’une  armée ,  les  paysans 
attaquèrent  les  fuyards,  et  quelques  cavaliers 
sortirent  de  Toulouse ,  et  les  poursuivirent. 
Environ  deux  cents  catholiques  et  autant 
de  Calvinistes,  avaient  péri  dans  les  combats 
livrés  au  sein  de  la  ville;  un  bien  plus  grand 
nombre  trouva  la  mort  en  fuyant.  Cepen¬ 
dant  plusieurs  milliers  d’entr’eux  parvinrent 
à  Castres,  à  Montauban  ,  à  Kabastens,  et 
dans  quelques  autres  villes  calvinistes,  où 
ils  peuplèrent  plusieurs  nouveaux  quartiers  ; 
d'autres,  ayant  les  armes  à  la  main,  surpri¬ 
rent  Lavaur,  y  foulèrent  aux  pieds  l’hostie 
consacrée,  et  y  brûlèrent  la  précieuse  biblio¬ 
thèque  du  savant  Danct ,  évêque  de  cette 
ville  ‘.  Ce  netait  donc  point  pour  solenniser 
le  massacre  de  quatre  mille  de  leurs  conci¬ 
toyens  que  toutes  les  années,  le  17  mai,  les 
Toulousains  faisaient  une  procession  solen¬ 
nelle  qui  parcourait  les  rues  de  la  cité,  c  était 
seulement  pour  rendre  graccsà  Dieu  de  la  dé¬ 
livrance  de  celle-ci.  De  même,  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  on  célèbre  encore  des  fêtes 
commémoratives  de  l'époque  où  elles  ontété 
délivrées  des  Normands,  des  Sarrasins,  des 
Anglais,  et  l'on  ne  saurait  dire,  sans  menson¬ 
ge,  que  la  fête,  dont  parle  trois  fois  Voltaire, 

•  Eodem  quo  victi  nostri  avolarunt  die  Pente- 
cestitaero ,  qui  Vauri  stabant  ,  primarium  urbi, 
templum  ,  et  Anlisliles  œdesobsident,  diu  noctuque 
quatiunt ,  et  scalis  tandem  in  summum  evadentet 
eapinat  diripiuntque  ,  conculcalo  vivifico  sacra- 
mento ,  traduis  flammm  episcopi  P.  Danesii  viri 
grœcè  et  latine  melioribus  libris ,  per  privatorum 
domos  remissiùs grassantes.  llinc  in  Sancti  Sulpitii 
vicinsem  oppidum  irritent  es  ,  templum  et  basilicam 
incens i  portis  occupant.  Ac  sacerdoles  duos  cum  ton- 
tore  serignibus  extinctos  ex  alto  cumpinario  sus- 
pendunt.  »  Tid  :  Hugoneorum  hareticorum  Tolosœ 
conjuratorumpro/Ugatio,  iu-8°  ,  Tolosæ ,  1503. 


fut  autre  chose  que  l’expression  do  la  recon¬ 
naissance  d'un  peuple  qui  accomplissait  le 
vœu,  fait  par  scs  pères,  alors  qu’ils  craignaient 
la  destruction  de  leurs  autels,  l'anéantisse¬ 
ment  de  la  religion,  cl  le  glaive  des  hugue¬ 
nots,  rebelles  au  roi  et  à  la  patrie.  Quand  aux 
propos  prêtés  aux  Toulousains,  qui  auraient 
dit  que  l’échafaud  dressé  pour  les  Calas  se¬ 
rait  le  plus  bel  ornement  de  la  fête,  il  ne  faut 
que  faire  remarquer  que  Calas,  arrêté  le  13 
octobre  1761,  fut  exécuté  le  9  mars  de  l'an¬ 
née  suivante  ;  or,  la  fêle  séculaire  de  la  dé¬ 
livrance  de  la  ville  n’avait  lieu  que  le  17 
mai  Comment  avancer  que  cette  procédure, 
déjà  prolongée  outre  mesure,  ne  se -termina 
qu’à  cette  époque  7  Ce  récit  prouve  la  faus¬ 
seté  de  ce  que  dit  Voltaire,  car  le  dénouement 

i  Voici  t'ordonnance  épiscopale,  formulée  en  1662, 
pour  la  célébration  de  la  féteséculaire  delà  Délivrance 
de  la  tille  : 

«  Les  vicaires  généraux  de  Monseigneur  l'illustris¬ 
sime  et  reverendissime  pire  en  Dieu  ,  Messire  Pierre 
'  de  Marca ,  archevêque  de  Tolose  ,  aux  fidèles  de  ce 
diocèse,  salut. — Comme  la  miséricorde  que  Dieu 
exerça  sur  la  ville  de  Tolose ,  la  délivrant  miracu¬ 
leusement  du  péril  oà  elle  fut ,  quand  un  grand  nom¬ 
bre  de  ses  habitant  s'estant  laissé  corrompre  l'esprit 
à  l'hérésie  de  Calvin  ,  alloient  les  mettre  en  la  puis¬ 
sance  des  hérétiques ,  a  mérité  des  fidèles  de  celte 
ville  que  ,  depuis  ce  temps-là  ,  il#  ayent  fait,  chaque 
année ,  une  procession  générale  le  17  msy ,  en  action 
de  grâces  de  ce  bienfaicl  arrivé  en  pareil  jour  l'année 
1562.  11  y  a  autant  de  raison  que  la  grâce  qui  a  suivi 
celle-là  que ,  pendant  un  siècle ,  cette  ville  a  été  dans 
la  pureté  de  la  foy  catholique  ,  et  sans  aucun  héréti¬ 
que  domicilié  ,  soit  suivie  aussi  d’une  reconnoissance 
extraordinaire,  et  que  le  jour  qui  doit  terminer  le  siè¬ 
cle  ,  pendant  lequel  nous  avons  jouy  de  ce  bonheur  , 
soit  distingué  de  celui  des  autres  années,  par  une  plus 
grande  solennité.  A  cette  cause,  afin  qu'un  chacun 
puisse  mieux  vaquer  ce  jour-là  à  demander  à  Dieu 
qu'il  luy  plaise  de  nous  continuer  cette  pureté  de  reli¬ 
gion  pendant  tous  les  siècles  à  venir,  nous  ordonnons 
que,  mercredy  prochain,  17  du  présent  mois ,  auquel 
jour  se  doit  faire  la  procession  accoutumée ,  mais 
avec  une  magnificence  plus  grande  que  l'ordinaire  , 
il  sera  fesle  honorable  durant  tout  le  jour  dans  la 
présente  ville ,  ses  fauxbourgs  et  gardiage.  Avec  dé¬ 
fense  à  toute  sorte  de  personnes,  de  faire  pendant 
ledit  jour ,  aucune  oeuvre  servile  ,  ny  travail  manuel , 
non  plus  que  le  jour  du  dimanche  ;  et  enjoignons  à 
tous  les  curés  de  la  présente  ville ,  fauxbourgs  et  pa¬ 
roisses  dudit  gardiage  ,  de  publier  la  présente  ordon¬ 
nance  dimanche  prochain  au  prône  de  la  ntesre  parois 
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de  cet  horrible  drame  eut  lieu  soixante-neuf 
jours  avanlla/'éfe  de  la  délivrance  de  laville. 

Tout  ce  que  d’autres  écrivains  ont  dit  à  ce 
sujet,  dans  le  même  sensque  Voltaire,  se  trou¬ 
ve  réfute  à  jamais  par  Dom  Vaissete  cl  parles 
Notes  que  nous  avons  ajouté  au  texte  de  ce 
savant  historien  \ 

siale  de  leurs  églises.  Faiel  à  Tolosc  ce  dixième  may 
mil  six  cents  soixante-deux , 

Bidou ,  vicaire-général  ;  du  mandement  de 
JMM.  let  vicaires-généraux , 

Du  Tiilh,  secrétaire. 
(Archives  de  la  Haute-Garonne). 

•  Parmi  les  écrivains  qui  faussent  cette  partie  de 
l'histoire  de  Toulouse,  il  faut  placer  M.  de  Joui, 
qui,  dans  la  Minerve  française,  cl  dans  son  Ermite  en 
province,  Il ,  94  et  93,  dit  :  «  Quelque  soit  mon  goût 
pour  ces  solennités  (  les  processions  ) ,  je  pardonne 
néanmoins  de  grand  cceurà  la  révolution,  d’avoir  aboli 
ta  procession  des  quarante  cadavres ,  établie  à  Tou¬ 
louse  ,  en  commémoration  du  supplice  de  quatre  mille 
/jounaou»  J  huguenots)  qui  furent  précipités  du  haulde 
la  porte  Matabiau  dans  les  fossés  de  la  place.  «  A 
cette  nouvelle  version  ,  l'auteur  joint  une  note  dans 
laquelle  il  annonce  que  l'on  a  nié,  insolemment,  dans 
quelques  journaux  ce  fait ,  et  qu'il  le  prouve  par  l'ex¬ 
trait  suivant  des  Annalcsdela  ville  de  Toulouse,  tome 
III ,  page  SIS.  «  De  tous  les  maux  que  l'on  avoil  faits 
jusqu'alors,  cet  arrêt  (du  20  août  t302)étoitie  plus 
grand  et  le  plus  irrémédiable.  Appuyé  de  ce  jugement, 
il  n'éloil  point  de  cœur  vindicatif  qui  n'assouvit  sa 
haine.  Trois  ou  quatre  mille  ciloycnsnvoient  péri  dans 
la  sédition  élevée  à  Toulouse.  On  institua,  en  mémoire 
du  triomphe  des  catholiques,  une  procession  qui  se 
célèbre  chaque  année  à  Toulouse  le  10  mars.  Un 
arrêt  du  Parlement  institua  cette  cérémonie.  Le  chan¬ 
celier  de  l'Hospital  cassa  l'arrêt  qui  ordonnoit  de  per¬ 
pétuer  le  souvenir  d'un  des  plus  déplorables  évctie- 
mens  dont  le  faux  zèle  de  la  religion  eût  encore  été 
donné.»  M.  de  Joui  en  copiant  le  mot  sédition ,  aurait 
dû  dire  qu'elle  avait  été  le  fait  de  ceux  qu'il  appelle  les 
Igounaous;  il  n'avait  qu'à  lire  les  pages  qui  précé¬ 
dent  celles  où  il  a  copié  écs  quelques  lignes,  pour  bien 
connaître,  cet  évènement.  Mais  il  fallait  imiter  Vol¬ 
taire,  qui  dit  brusquement  qu'on  a  massacré  à  Tou¬ 
louse  quatre  mille  protestons ,  et  que  c'est  pour  consa¬ 
crer  la  mémoire  de  ce  fait,  que  l'on  a  institué  une  fête 
solennelle.  Il  est  assez  remarquable  que  Voltaire  aitdit 
qu'on  voulait  célébrer  àToulousc  la  fête  commémorative 
du  massacre,  par  le  supplice  de  Calas,  qui  eut  lieu  le  9 
mars,  et  que  le  déclamatcur  Durosoi ,  rédacteur  des 
Annales  de  Toulouse  ,  ait  fixé  cette  fête  au’10  du 

même  mois,  tandis  qu’elle  n'avait  lieu  quclc  17  mai . 

Mais ,  il  ne  falloit  pas  que  Voltaire  eût  avancé  un 


[1761] 

On  s’entretcnail  encore  da  supplice  de  Ca¬ 
las  et  de  l'arrêt  qui,  disait-on,  l'avait  in¬ 
justement  condamné,  lorsque  l’on  apprit  que 
la  justice  poursuivait  un  autre  protestant, 
accusé  d'avoir  fait  assassiner  l'une  de  ses 
filles,  qui  voulait  embrasser  la  religion  ca¬ 
tholique. 

Pierre  Paul  Sirvcn ,  né  à  Castres,  en  1709, 
et  marié  avec  Antoinette  Léger,  qui  profes¬ 
sait  comme  lui  le  calvinisme ,  avait  trois  fil¬ 
les.  Lune  d'entre  elles,  Elisabeth  Sirven, 
aurait ,  soit  d'après  sa  propre  conviction , 
soit  d'après  des  conseils  étrangers ,  été  de¬ 
mander  au  couvent  des  Dames  noires ,  établi 
à  Castres,  un  asile  et  le  moyen  d'être  ins¬ 
truite  dans  les  croyances  catholiques.  Sui¬ 
vant  Lacroix,, célèbre  avocat  de  Toulouse, 
et  qui  fut  le  défenseur  de  Sirven,  cette  jeune 
personne  aurait  été  enlevée  à  sa  famille  pour 
opérer  sa  conversion,  malgré  celle-ci.  Sui¬ 
vant  ce  même  légiste,  les  violences  qu’elle 
avait  éprouvé  dans  le  monastère,  où  on 
l'avait  conduite,  auraient  égaré  sa  raison.  Elle 
fut  rendue  à  ses  parens;  mais  bientôt  les 
mauvais  traitemens  quon  lui  faisait,  disait- 
on,  subir,  appelèrent  l’attention  de  l'auto¬ 
rité.  Cependant ,  après  bien  des  démarches 
contradictoires,  Sirven,  chargé  de  mettre  en 
ordre  les  titres,  les  papiers  féodaux  du  sieur 
d'Espérandieu  ,  conduisit  sa  famille  dans  la 
communauté  de  Sainl-Alby ,  pour  y  attendre 
que  l'appartement  qu'il  devait  occuper  au  châ¬ 
teau  d'Aiguefondcs  fût  entièrement  préparé. 

mensonge,  alors  qu'il  avait  affirmé  que  ce  qui  surtout 
prépara  le  supplice  ,  ce  fut  l'approche  de  la  fêle  que 
les  Toulousains  célébraient  tous  les  ans,  en  mémoire 
du  massacre  de  quatre  mille  huguenots  ;  et  alors  Du¬ 
rosoi  a  écrit  que  la  fête  avait  lieu  le  10  mars.  Ainsi  sc 
trouvait  justifié,  aux  yeux  de  la  foule  des  lecteurs,  qui 
ne  connaissait  point  l'histoire  de  Toulouse  ,  que  le 
peuple  de  cette  ville  disait  que  n  l'échafaud  de  Calas 
scroit  le  plus  bel  ornement  de  cette  solennité.  » 
N'oublions  pas  que,  disciple  de  Voltaire,  un  écrivain, 
né  à  Toulouse,  a  osé  avancer,  pour  rapprocher  davan¬ 
tage  l'époque  de  l'exécution  de  la  sentence,  du  jour  de 
la  fête  séculaire  (  Histoire  de  Toulouse  ,  IV,  318), 
que  l’exécution  eut  lieu,  le  9  Mai,  tandis  que  Durosoi 
indiquait  la  célébration  de  ta  fête  le  10  mars,  c’e$l-à. 
dire  le  lendemain  même  du  supplice  de  Calas....  Voilà 
comment,  en  arrangeant  des  dates,  on  parvient  à  dé¬ 
naturer  ,  à  fausser  l'histoire. 
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Il  venait  d'y  arriver,  lorsqu’on  lui  annon¬ 
ça,  le  17  décembre,  qu'Elisabeth  avait  dis¬ 
paru  de  la  maison  babilée  par  sa  mère  et 
par  scs  deux  sœurs.  Quinze  jours  s'écoulèrent 
en  recherches  inutiles;  enfin  on  retrouva, 
dans  un  puits  abandonné,  le  cadavre  d'une 
jeune  fille  ;  c’était  celui  d’Elisabeth  Sirvcn. 

Le  père  de  celle  infortunée  avait  quitté 
Sainl-Alby,  le  jour  même  qui  avait  précédé 
l'évènement ,  et  d'abord  aucun  soupçon  ne 
plana  sur  lui.  Mais ,  selon  l'avocat  de  Sir¬ 
vcn  ’,  cette  fatale  nouvelle ,  «  en  passant  do 
bouche  en  bouche,  du  lieu  de  Sainl-Alby 
dans  les  villages  voisins ,  et  de  là  dans  le 
reste  de  la  Province,  y  fut  diversement  ra¬ 
contée....  Elisabeth  ayant  voulu,  selon  le 
bruit  public,  abjurer  le  protestantisme  cl 
embrasser  la  religion  romaine,  ses  parens 
l'auroicnt  précipitée  dans  un  puits.  D'ailleurs, 
ils  auraient,  précédemment ,  en  haine  de  la 
religion  catholique,  exercé  sur  celte  jeune 
personne  les  cruautés  les  plus  inouïes.  Faut-il 
rappeler,  ajoute  l'avocat,  dans  quelles  cir¬ 
constances  et  à  quelle  époque  ces  bruits  ca¬ 
lomnieux  se  répandirent  dans  le  Langue¬ 
doc  - 1  » 

Les  officiers  de  justice  du  lieu  de  Mazamcl 
accoururent.  Le  juge  fit  procéder  à  l’examen 
du  cadavre  d’Elisabeth  Sirven.  Suivant  le 
rapport  des  experts,  vivement  combattu 
dans  la  suite,  celte  jeune  personne  aurait 
reçu  la  mort  avant  d'avoir  été  jetée  dans  le 
puits  de  Saint-Alby.  C'était  annoncer  un  meur¬ 
tre.  Le  Système  de  défense  de  l’accusé  fut  sem¬ 
blable  au  système  employé  par  Calas.  Celui- 
ci  affirmait  que  son  fils  sciait  pendu  ;  Sir¬ 
vcn  voulait  prouver  que  sa  fille  s'était 
précipitée  dans  le  puits  où  l'on  avait  retrouvé 
son  cadavre.  Ce  fut  donc  en  supposant  suc¬ 
cessivement  deux  suicides  que  l'on  essaya  de 
justifier  ces  deux  prolcslaus.  Bientôt  lestristes 
restes  de  cette  fille  ayant  été  furtivement  enle¬ 
vés  3 ,  le  juge  ordonna  une  enquête ,  et 

«  Mémoire  pour  le  sieur  Pierre-Paul  Sirven , 
fêodiste,  habitant  de  Castres ,  contre  les  consuls  et 
communauté  de  Maxamet ,  etc. ,  p.  19. 

a  L’avocat  faisait  ici  allusion  à  la  procédure  de  Ca¬ 
las.  | 

8  Furent-Ils  Inhumés  à  Saint-Alby,  furent-ils  trans¬ 
portés  ailleurs 7  «  Le  6  juin  1762,  Gai ibert,  premier 


lança  un  décret  contre  les  deux  consuls  de 
Saint-Alby  et  contre  trois  autres  particuliers. 
Sirven ,  décrété  d'accusation ,  ainsi  que  sa 
femme  et  scs  deux  autres  filles,  fut  chercher 
un  asile  à  Lausanne. 

Après  huit  ans  d'absence,  et  secondé,  non- 
seulement  par  les  protestans  qui  avaient  un 
intérêt  réel  à  démontrer  que  l'on  méconnais¬ 
sait  leurs  principes,  que  l'on  calomniait  leurs 
ministres  1 ,  cl  appuyé  encore  plus  par  les 
philosophes ,  qui  trouvaient  dans  le  procès 
de  Sirven,  comme  dans  celui  de  Calas,  l’occa¬ 
sion  de  s'élever  contre  ce  qu'ils  appelaient  le 
fanatisme,  l’accusé  se  remit  de  lui-même  dans 
les  prisons  de  Mazamcl3.  La  sentence  dccon- 

consuldo  ce  village,  vint  à  Mazamet  annoncer  au 
procureur  fiscal ,  que  la  nuit  précédente  le  cadavre 
d'Elisabeth  Sirven  avoil  été  enlevé  de  la  maison  de 
ville,  où  il  avoil  été  déposé.  Sur  cette  dénonce,  le 
procureur  fiscal  requit  le  juge  de  se  transporter  à 
Saint-Alby  pour  dresser  uo  procès-verbal  de  cct  en¬ 
lèvement;  elle  juge  ayant  obtempéré  à  cette  réqui¬ 
sition  ,  il  fut  vérifié ,  en  présence  des  deux  consuls, 
que  la  serrure  de  la  porte  avoil  été  arrachée ,  et  pen  - 
doit  à  la  queue  du  verrou  ,  qui  étoit  fermé  à  clef  ; 
que  par  cet  enlèvement  on  étoit  parvenu  à  ouvrir  la 
porte  et  à  enlever  le  cadavre.  »  Vid.  Mémoire  pour  les 
consuls  et  communauté  de  Maxamet  contre  le  sieur 
P.  P.  Sirven ,  p.  18. 

«  L’avocat  Jalabert  fut  envoyé  parSirven  chezGalct- 
Duplessis,  qui  avait  visité  le  cadavre  par  ordre  de 
la  justice;  Jalabert  voulait  lire  la  relation  des 
experts  ,  afin ,  disait-il ,  que  si  le  sieur  Sirven  avait 
quelque  chose  è  craindre,  il  pùt  prendre  des  pré¬ 
cautions.  Galet- Duplessis  ne  voulut  point  consentir 
à  faire  connaître  les  faits  contenus  dans  l'acte  qu'il 
avait  rédigé  avec  le  chirurgien  Ilusson ,  après  avoir 
examinéle  cadavre  Jalabert  dit  alors  qu’il  n’était  pas 
douteux  que  cette  jeune  fille  n’eût  été  étouffée  avant 
d'être  jetée  dans  le  puits;  que  cependant  le  pèrede  cette 
fille  était  bien  Innocent....  «  Jalabert  revint  plusieurs 
fois  à  la  charge,  et  voyantqu'il  ne  pouvoit  rien  obtenir, 
il  dit  que  cette  affaire  pourroit  avoir  des  suites;  que, 
dans  une  assemblée  de  protestans,  qui  s’éloit  tenue 
à  La  Caune,  le  ministre  religionnaire  avoit  dit  qu'on 
avoil  reçu  une  décision  par  laquelle ,  puisque  le  roi 
ne  vouloit  point  accorder  aux  pères  et  aux  mères 
protestans  la  justice  de  punir  leurs  enfans,  qui  apos- 
tasioient,  c'est- à-dire  qui  de  protestans  se  faisoienl 
catholiques,  on  pourroit  s’en  défaire  eu  toute  sûreté 
de  conscience....  »  Mémoire  pour  les  consuls  et  com¬ 
munauté  de  Maxamet,  etc.,  contra  le  sieur  P.  P.  Sir¬ 
ven  ,  p.  22,  23. 

«  Le  31  août  17C9. 
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tumacc  rendue  contre  lui  élait  évidemment 
fautive,  parce  que  le  juge  qui  l'avait  pro¬ 
noncée  était  parent,  au  degré  fixé  par  l'or¬ 
donnance,  de  l'une  des  parties  décrétées  dans 
la  procédure  jointe  à  celle  deSirren,  et  qui 
avait  rapport  à  la  disparition  du  cadavre. 

Sirven  fut,  cctlcfois,  mis  hors  d’instance. 
Maisdans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse, 
une  sentence  de  ce  genre  laissait  subsister  le 
soupçon  du  crime ,  et  imprimait  sur  la  tête 
de  l’accusé  une  note  d  infamie  :  quos  liberal 
notai.  L’accusation  n  était  réputée  entière¬ 
ment  fausse  que  lorsque  le  prévenu  était 
relaxé.  Sirven  fit  appel  du  jugement  de  Ma- 
zamet  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  le  dé¬ 
clara  non  coupable.... 

Voltaire  n’avait  rien  négligé  en  cette  oc¬ 
casion  pour  s'élever  contre  le  fanatisme,  et 
son  influence  fut  puissante.  Elic  de  Beau¬ 
mont  publia  un  mémoire;  dix-neuf  avocats 
signèrent  une  consultation  destinée  a  mon¬ 
trer  l’innocence  de  Sirven,  et  les  illéga¬ 
lités  de  la  première  procédure-  Une  notable 
portion  des  souverains  de  l’Europe,  l'impé¬ 
ratrice  de  Russie,  les  rois  de  Prusse,  de 
Pologne  ,  de  Dancmarck,  et  une  foule  de 
grands  seigneurs,  envoyèrent  de  fortes  som¬ 
mes  à  Sirven  ;  sa  cause  fut  regardée  comme 
celle  de  l’humanité  toute  entière.  Un  écrivain 
a  dit  que  «  comme  il  fallait  que  les  Sirven 
comparussent  devant  le  Parlement  de  Tou¬ 
louse,  pour  faire  reviser  leur  jugement  dans 
celle  ville,  encore  fumante  du  sang  de  Calas, 
le  fanatisme  qui  l'avait  conduit  au  supplice 
semblait  attendre  une  autre  proie  ;  que  ce  ne 
fut  que  lorsque  l’effervescence  que  celle  der¬ 
nière  exécution  avait  allumée  fut  éteinte, 
et  que  les  esprits  des  juges  eurent  été  pré¬ 
parés  par  les  mémoires  et  les  écrits  auxquels 
cette  infortune  célèbre  donna  le  jour ,  que 
Voltaire  se  décida  à  envoyer  Sirven  et  scs 
deux  filles  à  Toulouse ,  pour  y  être  jugés 
de  nouveau.  »  11  y  a ,  dans  ce  passage ,  de 
très-nombreuses  erreurs.  Ce  qui  est  assuré, 
c'est  qucl'on  attendit  la  mort.ou  la  retraite,  de 
plusieurs  magistrats,  justement  vénérés,  for¬ 
malistes,  logiciens,  que  des  déclamations 
sonores  ne  pouvaient  ébranler,  et  qui  recher¬ 
chaient,  qui  aimaient  la  vérité.  Lorsqu'ils 
furent  remplacés  par  déjeunes  conseillers, 


aux  mœurs  légères,  et  disciples  de  la  phi¬ 
losophie  du  dix-huitièmesièclc,  il  ne  pou¬ 
vait  y  avoir  aucun  danger  pour  Sirven  à  so 
présenter  devant  eux ,  alors  même  que  sa 
culpabilité  aurait  été  évidente.  Voltaire  n'é- 
lait-il  pas  Maitre-ès- J  eux- Floraux,  et  n’entre¬ 
tenait-il  pas  une  correspondance  active  avec 
ces  magistrats  ?  Il  était  bien  sûr  que  l'on  ne 
s’occuperait  point  de  ce  qui  avait  déterminé 
le  premier  décret  d’accusation  contre  son 
protégé.  Les  hommes  de  l’art ,  appelés  pour 
examiner  le  cadavre  d'Elisabeth  Sirven, 
avaient  déclaré  qu  elle  avait  été  assassinée, 
et  jetée  ensuite  dans  le  puits  de  Saint-Alby. 
Ce  qu’il  fallait  montrer ,  c'est  quelle  avait 
attenté  elle-même  à  sa  vie,  et  comme  l’opi¬ 
nion,  bien  connue,  des  premiers  experlssem- 
blait  prouver  le  contraire,  on  voulut  les  cor¬ 
rompre  et  obtenir  d'eux  des  changcmens  dans 
leur  rapport  '.  Lorque  l'on  eut  reconnu  l'im¬ 
possibilité  de  réussir  ainsi  à  effacer  toute 
prévention ,  on  crut  devoir  recourir  à  un 
moyen  extrême.  Les  restes  de  la  victime 
étaient  là  ;  ils  offraient  encore  les  traces  du 
meurtre  ;  on  ne  commit  personne  à  leur 
garde.  Dans  la  nuit ,  la  porte  de  l'hôlcl-dc- 
ville  do  Saint-Alby  est  forcée,  et  le  cadavre 
disparaît.  Nul  n'avait  d’intérêt  à  cet  enlève¬ 
ment  que  celui  qui  pouvait  être  accusé  d'a¬ 
voir,  en  haine  de  la  religion  catholique,  im 
molé  cette  jeune  fille,  et  tel  fut  le  motif  du 
décret  lancé  contre  Sirven  par  le  juge  de 
Mazamet.  Huit  ans  plus  tard ,  lorsque  tout 
fut  préparé,  on  vit  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier  2,  les  professeurs  du  Collège 

i  Voyez  entr’autres  propos  à  ce  sujet ,  la  déposi¬ 
tion  du  médecin  Galet  Duplessis,  pag.  22,  23,  24, 
28  du  Mémoire  publié  en  1760,  pour  les  consuls  et 
communauté  de  Mazamet ,  et  signé  par  l’avocat  Des- 
raoles.  Le  procureur-général  du  Parlement  de  Tou¬ 
louse  fut  instruit  de  cette  tentative  de  séduction 
dans  laquelle  on  avait  employé,  disait-il,  les  promes¬ 
ses  et  les  menaces. 

*  Vid.  1°  Décision  de  ta  Faculté  de  Médecine  de 
Montpellier ,  sur  un  rapport  fait  d'autorité  et  sous 
les  yeux  de  la  justice; 

2°  Consultation  de  MM.  les  professeurs  du  Collège 
royal  de  chirurgie  de  Montpellier  ; 

3°  Consultation  de  M.  Louis ,  professeur  et  censeur 
royal ,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  royale  de 
Chirurgie ,  etc.  ; 
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royal  de  chirurgie  de  celle  ville  ’,  le  fameux 
Louis  J,  el  d'autres  encore,  s'attacher  à  dé¬ 
montrer  l’ignorance  des  premiers  experts, 
le  peu  de  vraisemblance  de  leurs  observa¬ 
tions.  il  fallait  persuader,  en  effet,  qu'Eli- 
sabeth  Sirven  s'était  elle-même  précipitée 
dans  le  puits,  et  la  réussite  fut  entière.  Le 
nouveau  jage  de  Mazamet  et  le  Parlement 
de  Toulouse  ne  s'occupèrent  point  de  l'en¬ 
lèvement  du  cadavre,  ni  des  motifs  qui  avaient 
pu  amener  cet  incident.  Personne  ne  chercha 
danscc  fait,  non  pas  un  simple  indice,  mais  la 
vérité  elle-même.  Iæ  juge  mit  Sirven  hors 
d'instance  seulement ,  le  Parlement  de  Tou¬ 
louse  le  déclara  innocent . 

Quarante-cinq  ans  plus  tard,  une  circons¬ 
tance,  très-grave,  aurait  pu  changer  à  cet 
égard  l’opinion  publique,  dit  un  autenr  non 
suspect  de  partialité3  contre  Sirven,  car  lui- 
même  a  cherché  à  atténuer  l’effet  produit 
par  cette  révélation  inattendue.  Il  nous  ap¬ 
prend  qu’en  1814,  «  des  ouvriers  étant  occu¬ 
pés  à  creuser  une  cave,  dans  la  maison  qui 
avait  jadis  été  habitée  par  la  famille  Sirvcu, 
près  du  pont  neuf,  à  Castres,  ils  décou¬ 
vrirent  dans  le  massif  d'une  muraille  un 
squelette  assez  bien  conservé  4.  Un  grand 
nombre  de  curieux  se  rendit  sur  les  lieux. 
Mille  bruits  circulèrent  à  ce  sujet.  On  ré¬ 
veilla  le  souvenir  du  procès  de  Sirven  ;  on 
prétendit  que  lesjugcs  de  Mazamet  n'avaient 
point  constaté  l’idcnlifé  de  la  fille  qu'on  avait 
trouvé  noyée  dans  le  puits  de  Saint-Alby  ; 
que  ce  n’était  point  la  fille  de  Sirven5;  que 

4°  Observations  d'un  médecin  de  la  Province, 
membre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier , 
pour  le  sieur  Sirven. 

La  Décision  de  la  Faculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier  est  du  28  juillet  1769. 

*  La  Consultation  du  professeur  du  Collège  royal  de 
chirurgie  de  Montpellier  est  datée  du  31  juillet  1769. 

S  La  Consultation  de  Louis  est  du  3  juin  1769  ; 
elle  avait  en  quelque  sorte  tracé  ta  voie  que  devaient 
suivre  tes  autorités  médicales  de  Montpellier. 

S  M.  Magloire  Nayral,  Biographie  et  Chroniques. 
Cas  traites ,  III,  436  etsuiv. 

4  Parmi  les  nombreui  témoins  de  cette  découverte, 
encore  vivans  ,  nous  citerons  M.  Belliomme,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  des  sciences  de  Toulouse,  ainsi 
que  delà  société  archéologique,  el  archiviste  du  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Garonne. 

*  C’est  une  erreur;  l’identité  fut  reconnue 


cdle-ci  ayant  été  sacrifiée  par  scs  parents, 
avait  été  portée  secrètement  dans  la  maison 
qu'ils  n'habitaient  plus  à  Castres,  et  qu'ils  en 
avaient  caché  le  cadavre  dans  le  mur  doit 
l’on  venait  de  retirer  ses  restes.  Les  autorités 
montrèrent  dans  cette  occasion,  ajoute  l’au¬ 
teur,  une  négligence  coupable.  Au  lieu  de 
dresser  un  procès-verbal  exact  et  circonstan¬ 
cié  de  cette  découverte,  et  dans  lequel  le  sexe 
du  squelette  aurait  dû  être  signalé,  elles  res¬ 
tèrent  dans  l'inaction.  Bientôt  après  le  sque¬ 
lette  fut  enlevé,  sans  quon  ait  pu  connaître  les 
auteurs  de  ce  larcin  :  on  détruisit  la  muraille 
qui  l’avait  récelé,  et  il  ne  resta  plus  aucuuc 
trace  de  cet  évènement  L  » 

Singulière  coïncidence  1  Le  cadavrctrouvé 
dans  le  puits  de  Saint-Alby  est ,  après  l'exa¬ 
men  des  experts,  enlevé  de  force  par  des  in¬ 
connus,  de  lhétel-de-  ville  où  on  lavait  place; 
on  relaxe  les  consuls  et  les  autres  particu¬ 
liers  compromis  en  cette  occasion ,  et  i  on  ne 
recherche  point  en  quel  endroit  le  corps  a 
été  transporté  ou  inhumé!  1  Quarante-cinq 
ans  après  le  meurtre,  ou  le  suicide,  on  re¬ 
trouve  dans  la  maison  qu'habitait  Sirven ,  à 
Castres ,  un  squelette  bien  conservé;  l'opinion 
s’émeut;  on  va  peut-être  saisir  la  vérité:  mais 
lcsquelctte  disparaît,  sans  qu'on  puisse  connaî¬ 
tre  les  auteurs  de  cet  enlèvement  !  Néanmoins, 
comme  le  hasard  ne  présida  point  à  la  double 
soustraction  que  nous  venons  de  raconter ,  il 
restera  éternellement  des  doutes  sur  celte 
affaire,  et  tout  le  monde  ncdemcurcra  point 
persuadé  que  Sirven,  homme  obscur,  ait 
été  poursuivi,  comme  on  le  disait  en  sou 
nom,  «  par  une  cabale  redoutable,  qui  croyoit 

servir  le  ciel  en  calomniant  la  nature . 

Que  cette  cabale  avoit  tramé  secrètement  un 

i  M.  Magloire  Nayral,  voulant  montrer  ton  impar¬ 
tialité,  dit  que  le  lieu  où  l’on  avait  trouvé  ce  squelette 
était  un  cimetière  dans  des  temps  tris-reoulés.  Nous  ne 
nierons  pas  ce  fait  :  mais  nous  dirons  que  ce  n'est  pas 
seulement  dans  le  lieu  même  de  la  maison  de  Sirven 
que  l’on  en  a  retrouvé  des  traces  et  que  les  ossemens 
n’étaient  pas  aussi  bien  conservés  que  ceux  de  ce 
squelette.  Les  travaux  faits  dans  cette  maison  ne  pro¬ 
duisirent  que  la  découverte  de  celui  ci,  placé,  avec 
soin  ,  dans  le  mur,  et  recouvert  d’une  maçonnerie  qui 
ne  parut  pas  ancienne;  circonstances  qui,  d’ailleurs, 
furent  remarquées  avec  soin. 
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complot  contre  lui....  Que  le  fiscal  cl  le  juge 
de  Mazamel  étoient  aux  ordres  de  cette  ca¬ 
bale....  Que  le  fanatisme  avoit  éclate  dans 
toutes  les  démarches  de  scs  persécuteurs  !  » 
11  restera  des  doutes,  et  les  efforts  inouïs  de 
Voltaire,  cet  ennemi  du  fanatisme ,  ou  pour 
mieux  di  re  de  la  religion  et  de  la  vérité,  la  con¬ 
sultation  des  dix-neuf  avocats  et  les  phrases 
ampoulées  d'EIie  de  Beaumont,  resteront  aussi 
comme  des  monuments  d'un  autre  fanatisme, 
plus  cruel,  plus  impitoyable,  et  qui  devait, 
avant  même  la  fin  du  siècle,  faire  couler, 
dans  toute  la  France,  des  torrens  de  sang 
innocent. 

Nous  avons  dû  grouper  ensemble  les  deux 
procès,  dont  les  premières  pages  sont  ins¬ 
crites  dans  les  fastes  de  celte  année,  et  en  ra¬ 
conter  les  incidents  cl  la  péripétie.  Leur  in¬ 
concevable  retentissement,  les  mensonges 
entassés  dans  les  écrits  des  prétendus  amis  de 
la  vérité ,  les  calomnies  étranges ,  accréditées 
alors,  les  insultes  adressées  aux  catholiques 
du  Languedoc  par  la  tourbe  philosophique, 
tout  semble  s'être  réuni  pour  rattacher  ces 
horribles  drames  à  l'histoire  générale  do  no¬ 
tre  Province. 

Les  Etats,  convoqués  à  Montpellier  le  27 
novembre  1760,  curent  à  combattro,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  les  entreprises,  les 
usurpations  du  Parlement  de  Toulouse.  Ce 
fut  le  maréchal  de  Thomond  qui  ouvrit  la 
session,  qui  se  prolongea  jusqu'en  1761. 

Le  don  gratuit  fut  accordé  au  roi ,  ainsi 
que  la  somme  de  seize  cent  mille  livres  pour 
la  capitation. 

Les  ressources  financières  étaient  épuisées , 
et  le  gouvernement  doubla  la  capitation  à 
compter  de  l'année  1760  ;  mais  les  Etats  ob¬ 
tinrent  un  abonnement  qui  réduisit  à  quatre 
cent  mille  livres  cette  augmentation  d'un  im¬ 
pôt,  déjà  trop  onéreux. 

Malgré  la  stagnation  du  commerce  et  la 
rareté  de  l'argent ,  on  ne  négligea  point  les 
travaux  publics. 

Les  fileurs  de  soie  et  les  manufacturiers 
qui  employaient  celle  matière,  furent  spé¬ 
cialement  encouragés. 

La  fabrication  des  draps  destinés  au  com¬ 
merce  des  Echelles  du  Levant,  prit,  malgré 


la  guerre,  une  plus  grande  extension  qu'en 
1759  '. 

Fidèle  au  système  qu'il  avait  jusqu'alors 
suivi,  le  Parlement  s'était  élevé  contre  les 
actes  faits  par  les  Etats  pour  défendre  les 
usages,  les  droits  et  les  libertés  de  la  Pro¬ 
vince.  Par  deux  arrêts  publiés  et  répandus 
avec  profusion 2,  ainsi  que  par  un  écrit  in¬ 
titulé  Objet s  de  remontrance»  3,  celte  Cour 
s'était  mise  en  hostilité  flagrante  avec  les 
représentans  du  pays.  Ceux-ci  obtinrent 4  une 
décision  du  Conseil-d’Etat  qui  les  confirmait 
dans  tous  leurs  pri  vilèges;  mais,  presqu'aus- 
sitôt 5 ,  en  rendant  un  arrêt  sur  l'enregistre¬ 
ment  du  troisième  Vingtième,  et,  bientôt 
après ,  eu  en  produisant  un  nouveau  *,  sur 
l’enregistrement  d'un  Edit  et  de  plusieurs  Dé¬ 
clarations  relatives  aux  Donsgratuils  des  com¬ 
munautés  ,  le  Parlement  ordonna  qu'aucune 
imposition  ne  fût ,  à  l’avenir, établie,  répartie 
ni  levée  en  Languedoc  et  dans  le  reste  de  son 
ressort ,  qu'en  vertu  d'Edils ,  Déclarations  et 
Lettres  patentes,  préalablement  vérifiées  par 
lui,  dans  la  forme  ordinaire,  sans  que  rien 
pût  suppléer  au  défaut  de  cet  enregistrement. 
C’était  confondre  toutes  les  attributions,  c'était 
imiter,  dans  un  pays  libre  cl  ayant  une  repré¬ 
sentation  nationale, ce  que  quelques  Parlemcns 
avaient  tenté  dans  des  provinces  qui  n’étaient 
pas  administrées  par  des  Etals,  auxquelssculs 
appartenait  le  droit  d’enregistrer,  de  consen¬ 
tir  ou  de  rejeter  les  édits  bursaux. 

Le  Parlement  de  Toulouse  crut  que,  malgré 
l’arrêt  du  Conseil  qui  maintenait  la  Province 
dans  scs  privilèges,  il  pouvait  résister  encore, 
et  il  le  Gl  dans  des  Remontrances  écrites  avec 
chaleur.  Mais  le  roi  cassa  les  nouveaux  ar- 

>  Les  manufactures  royales ,  et  celles  qui  étalent  en 
Jurandes,  produisirent  32,580  pièces  de  Londrini 
seconds,  et 3, 603,  d’autres  qualités.  On  accorda  encore, 
pour  le  loyer  des  manufactures  royales,  35,400  livres. 
L’augmentation  des  produits  pour  le  Levant,  compa¬ 
rés  à  ceux  de  l’année  précédente,  fut  de  6,410  pièces. 

s  Ils  portent  les  dates  des  13  novembre  et  15  dé¬ 
cembre  1759. 

3  Elles  furent  arrêtées  au  commencement  du  mois 
de  janvier  1760. 

v  Arrêt  du  Conscil-d’Etat  du  21  mars  1760. 

t  Sous  la  date  du  24  mars  de  la  même  année. 

s  Le  7  mai. 
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réts  du  Parlement,  qui,  de  suite,  en  ren¬ 
dit  un  autre  qui  n’eut  pas  plus  de  succès, 
mais  qui  contribua  puissamment  à  semer  le 
trouble  et  l’incertitude  dans  les  esprits.  On  eut 
recours  à  la  protection  du  roi  contre  cet  acte 
émané  du  Parlement,  et  qui  tendait  à  détruire 
les  coutumes,  les  droits,  les  privilèges ,  les  li¬ 
bertés  des  Etats  en  matière  d'impositions.  Ces 
libertés  formaient  en  effet  le  droit  public  du 
Languedoc,  et  l'assemblée  faisait  remarquer 
que  si,  dans  les  autres  provinces  du  royaume, 
les  levées  de  deniers  étaient  faites  en  vertu 
des  édits  et  déclarations  qui  en  ordonnaient 
l’établissement,  et  qui  étaient  enregistrées 
dans  les  Cours,  elles  ne  pouvaient  l'être  en 
Languedoc  sans  anéantir  les  droits  des  Etats, 
relativement  aux  impositions,  ou  plutôt  l’u¬ 
sage  et  les  lois  fondamentales  de  la  Province, 
qui  formaient  le  plus  précieux  patrimoine  de 
ses  habitans,  et  qui  consistaient  à  accorder 
librement,  &  leur  souverain,  sans  aucune 
autorité  intermédiaire,  les  sommes  qu’il  leur 
demandait;  et  que,  suivantes  formes  obser¬ 
vées,  lorsque,  suivantl’usagc ,  celle  demande 
était  faite  par  le  roi  en  personne  ou  par  scs 
commissaires,  elle  offrait  le  concours  de  la 
volonté  ou  du  désir  du  monarque,  et  du  li¬ 
bre  consentement  des  peuples,  concours  ex¬ 
primé  dans  les  Capitulaires  qui  formaient  les 

bases  de  la  constitution  française . 

Habitué  à  citer  ces  lois  antiques ,  le  Par¬ 
lement  aurait  dû  en  reconnaître  l’autorité  ; 
mais  il  croyait  représenter  légalement  le  peu¬ 
ple,  en  l'absence  des  Etats-généraux  du  royau¬ 
me  ,  et  celte  erreur  fut  l'une  des  causes  les 
plus  puissantes  de  toutes  les  perturbations 
qui  précédèrent  la  chute  do  la  monarchie. 

XVII. 

Las  Jésuite».  —  Dealrnction  de  leur  i rutilai.  —  Le  due 
de  Fiti-Jamea.  — Ses  «clés  contre  le  Parlement  de 
Toulouse.  —  Sessions  des  Etats. 

A  l’instant  môme  où  de  prétendus  réfor¬ 
mateurs  semaient  le  trouble  dans  l’Eglise, 
divisaient  l'Européen  deux  camps,  et  prépa¬ 
raient  tous  les  éiémens  des  guerres  qui  cu¬ 
rent  la  religion  pour  prétexte,  un  homme 
s'élevait  contre  l’erreur;  il  réunissait  autour 


de  lui  quelques  catholiques  zélés,  eliiarrôtait, 
parla  persuasion  ,  par  l'exemple,  par  le  pou¬ 
voir  de  l’éloquence  ,  les  progrès  d’une  ré¬ 
volution  dont  les  hérétiques  eux-mômes 
n’avaient  pas  calculé  la  grandeur  et  les  dan¬ 
gers.  La  Compagnie  de  Jésus,  d'abord  formée 
en  France ,  consacrée  en  quelque  sorte  dans 
la  chapelle  souterraine  de  Montmartre ,  se 
posa  bientôt  en  adversaire  du  protestantisme. 
Elle  le  combattit  avec  force  et  avec  succès 
en  France;  et,  dans  plusieurs  de  nos  provinces, 
scs  cnscignemens  rendirent  vains  ceux  du 
calvinisme.  On  la  retrouve  dans  la  Bavière  , 
préservée  par  elle  de  l'invasion  de  l'hérésie  ; 
ses  collèges  établis  à  Cologne,  à  Trêves ,  à 
Mayence;  à  Augsbourg  à  Dillingen,  à  Pa- 
derborn,  à  Wurlzbourg,  à  Vienne,  à  Mu¬ 
nich,  à  lngolstadt,  à  Salzbourg,  à  Muns¬ 
ter,  à  Bamberg,  à  Anvers,  Prague,  et  Posen, 
conservèrent  à  la  catholicité  une  grande  par¬ 
tie  del'AIlemagne.  Us  formèrent  plusieursgé- 
néralions  de  savans  théologiens,  de  prêtres 
dévoués,  combattant  avec  avantage  les  nou¬ 
velles  doctrines.  Soumis ,  en  entier,  par  leur 
institution,  au  pouvoir  spirituel  de  la  pa 
paulé,  ils  établirent,  d'après  les  ordres  de  cel¬ 
le-ci  ,  un  apostolat  universel ,  une  propa¬ 
gande  qui  s'exerce  encore  avec  fruit.  Leurs 
missionnaires  apprenaient  loutesles  langues, 
étudiaient  tous  les  usages,  professaient  toutes 
les  sciences;  ils  évangélisèrent  les  Indes,  péné¬ 
trèrent  dans  i’Abyssynie ,  furent  honorés 
dans  la  Chine,  et  fondèrent  dans  l’Amérique 
méridionale,  ces  admirables  sociétés  chré¬ 
tiennes  auxquelles  les  plus  ardens  ennemis 
de  l’Eglise  n’ont  pu  refuser  leur  admiration. 
Milice  toujours  prêle  à  affronter  les  dangers, 
on  les  trouvait  partout  où  il  y  avait  quelque 
bien  à  faire.  Les  Jésuites  refusaient  les  digni¬ 
tés  de  l’Eglise;  soumis  à  une  discipline  cons¬ 
tante  ,  ils  obéissaient  surtout  au  souve¬ 
rain  Pontife  ;  ils  étaient  soumis  aussi  à  tou¬ 
tes  les  prescriptions  du  général  de  l'ordre.  On 
a  transformé  celui-ci  en  un  maître  absolu  ; 
mais ,  comme  on  l  a  fait  remarquer  ,  la  rè¬ 
gle  était  bien  plus  sévère  pour  lui  que  pour 
les  simples  religieux  :  «  Forcé  de  partager  ses 
journées  entre  les  devoirs  de  son  état  et  ceux 
de  sa  place,  s'il  ne  les  rcmplissoil  pas,  il  avoil 
par  cela  seul  abdiqué  son  pouvoir.  »  Le  fonda- 
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leur  de  l'ordre  avait  proclamé  ('unité  de  chef 
comme  la  base  fondamentale  de  la  Société, 
comme  le  principe  de  son  union  ;  mais  parce 
que  le  principe  de  l’union  aurait  pu  dégéné¬ 
rer  en  principe  d’oppression,  mais  parce  que 
la  base  fondamentale  de  la  société  aurait  pu  en 
devenir  l'écueil,  «ce  sage  fondateur  détacha  de 
l’onitédc  chef ,  l’unité  d'autorité.  Il  voulut 
que  le  général  fût  un ,  mais  non  pas  que 
son  autorité  fût  unique  ;  soumis  aux  sou¬ 
verains  et  aux  papes ,  il  le  soumit  encore 
à  l'institut  et  à  la  société.  Les  souverains  pu¬ 
rent  limiter  son  pouvoir,  les  papes  purent 
le  changer;  l’institutavait  le  droit  de  circons¬ 
crire  l'étendue  de  l'empire  qu'il  lui  confiait, 
la  société  qui  l’avait  créé  pouvait  le  déposer.» 
Ces  rcglcmens  et  beaucoup  d'autres,  non  moins 
sages,  furent  les  causes  de  l'uniformité  des  doc¬ 
trines  professées  par  la  compagnie.  C’est  ce 
qui  l’a  rendue  si  redoutable  et  en  même  temps 
si odieuseaux  schismatiques  et  aux  novateurs. 
Partout  les  sectaires  les  ont  retrouvés  sur  la 
brèche,  défendant  avec  talent,  avec  intrépidi¬ 
té,  l'héritage  sacré  des  doctrines  catholiques. 
Ayant  d'abord,  pour  but  principal,  dccom- 
battre  le  protestantisme ,  ils  durent  s’opposer 
aussi  à  ses  modifications,  à  ses  transforma¬ 
tions,  qui  pouvaient  le  rendre  plus  dangereux 
qu'alors  qu’il  se  présentait,  loyalement,  cl  en 
ennemi  déclaré.  Le  jansénisme  surtout,  qui 
était  une  émanation  du  calvinisme,  excita 
tout  le  zèle  de  la  Société.  Elle  réfuta  dans  des 
prédications  et  dans  une  foule  d  écrits ,  les 
principes  des  successeurs  de  Baïus,  et  du  trop 
fameux  évêque  d  Yprcs.  Attaqués  à  leur  tour, 
ils  ne  se  défendirent  point.  Leur  vie,  leurs  tra¬ 
vaux  semblaient  suffisamment  répondre  pour 
eux.  Mais  le  jansénisme  faisait  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès  :  en  vain  le  gouvernement, 
le  corps  épiscopal,  l’Eglise  touteenlière,  s'éle¬ 
vaient  contre  l'hérésie.  Le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  l'avaient  adoptée,  n'avaient  nul¬ 
lement  examiné  lajquestion  théologique.  Ils 
avaient  été  séduits  par  une  morale  sombre 
et  sévère,  par  les  apparences  d’une  grande 
austérité  ,  et  par  des  livres  ascétiques  que 
tous  ne  comprenaient  pas.  Des  évêques ,  des 
religieux  ,  des  magistrats,  des  hommes  du 
peuple,  furent  persécutés,  privés  des  sacrc- 
mens ,  jetés  dans  des  prisons  d’état  pour 


des  doctrines  qu’ils  supposaient  être  celles  des 
premiers  siècles  du  christianisme.  On  crut 
pouvoir  attribuer  aux  Jésuites,  ou  au  moins 
à  leur  influence  ,  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  pour  assurer  la  paix  intérieu¬ 
re,  rompue  par  des  questions  tbéologiques. 
Les  Parlemcns ,  toujours  opposés  au  minis¬ 
tère,  saisirent  cette  occasion  pour  rendre  une 
foule  d’arrêts  en  faveur  des  Appellans.  Ils  con¬ 
damnèrent,  ils  firent  lacérer  parles  mains  im¬ 
pures  du  bourreau ,  les  mandemens  des  évê¬ 
ques,  les  thèses  dans  lesquelles  on  démontrait 
la  nécessité  indissoluble  de  l'union  de  l’église 
Gallicane  avec  le  Saint-Siège.  On  répondait 
aux  dissertations  les  plus  solides,  par  despam- 
phlets  innombrables  dont  les  Parlcmens  ne 
recherchaient  point ,  ne  punissaient  point 
les  auteurs.  Les  prétendus  miracles  du  diacre 
Péris  se  multipliaient.  Sa  tombe  était  visitée 
par  des  milliersdc  fanatiques.  Onassuraitqu’il 
avait  communiqué  son  pouvoir  surhumain 
à  un  grand  nombre  de  thaumaturges  des 
deux  sexes.  Le  peuple  admirait  les  extases 
prolongées,  les  violentes  convulsions  de  ses 
imitateurs,  de  ses  émules.  Les  mêmes  ac¬ 
tes  avaient  lieu  dans  les  provinces  ;  ce 
n’étaient  plus  les  voyans  cl  les  prophétes- 
scs,  des  Cévennes  ,  tombant  sur  le  sol ,  en 
la  présence  de  Dieu ,  ou  se  communiquant 
l’Esprit  Saint,  en  soufflant  les  uns  sur  les 
autres  ;  c'étaient,  à  Toulouse  même ,  à  Nar¬ 
bonne,  à  Montpellier,  des  Crucifiemens  sans 
douleur ,  des  appareils  de  torture  pareils  à 
ceux  que  l'on  avait  employés  contre  les  pre¬ 
miers  martyrs,  mais  qui  cette  fois  demeu¬ 
raient  impuissans  et  ne  pouvaient  rien  contre 
ceux  qui  avaient  médité  les  écrits  sur  Lagrâce. 
Tous  les  prodiges ,  attribués  de  nos  jours 
au  Magnétisme,  et  au  Somnambulisme,  se  pro¬ 
duisaient  dans  les  assemblées  de  ces  nou¬ 
veaux  fidèles.  Les  uns  lisaient ,  par  le  seul 
pouvoir  de  l’odorat,  et  ayant  un  épais  ban¬ 
deau  sur  les  yeux ,  toutes  sortes  d'écritures 
inconnues;  les  autres  prêchaient  en  arabe, 
ou  en  d'autres  langues  qu’ils  ne  connaissaient 
pas  '.  Le  ridicule  ne  put  vaincre  ce  nouveau 

i  Vid.  Abrégé  du  deuxième  volume  de  Montgeron, 
in -12  ,  Paris  ,  1709. 

Naturalisme  des  convulsions  ,  par  Hequet. 

Expositions  des  prédictions  et  des  promesses  faites 
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fanatisme,  et,  dans  une  société  corrompue, 
qui  commençait  à  mettre  en  doute  les  plus 
augustes  vérités  de  la  religion ,  on  croyait  à 
la  prochaine  apparition  d'Elic  ,  au  Figurisme 
del  abbéd  Klmore,  et  aux  phénomènes  surna¬ 
turels  ,  sérieusement  annoncés  par  l'un  des 
chefs  de  la  secte . 

Les  Jésuites  condamnaient  ces  supersti¬ 
tions  ;  ils  condamnaient  les  principes  hété¬ 
rodoxes  qui  avaient  fait  naître  tant  de  pieuses 
extravagances.  Le  fanatisme  n'a  jamais  su 
pardonner,  et  ces  haines,  longtemps  com¬ 
primées,  durent  éclater  encore  avec  plus  de 
force ,  alors  qu'une  occasion  favorable  se 
présenta.  Pombal  et  Choiseul ,  tout  puissans 
alors,  détestaient  les  Jésuites.  Ils  trompaient 
leurs  gouvernemens  ;  ils  voulaient  saper  les 
bases  du  catholicisme.  Les  Parlemens  de 
Paris ,  de  Bretagne  ,  de  Provence ,  de  Tou¬ 
louse  ,  excités  par  divers  motifs,  avaient 
voué  une  haine  implacable  à  la  Société.  Un 
procès  dans  lequel  l’un  de  ses  chefs  était 
compromis  ,  devint  le  prétexte  et  le  signal 
d'une  persécution  odieuse  ,  d'une  foule  d'ar¬ 
rêts  injustes  ét  d'une  spoliation  criminelle. 
Les  philosophes  et  les  jansénistes  trouvèrent 
plaisant  défaire  condamner  ,  comme  héréti¬ 
ques,  impies  et  sacrilèges  ,  ceux  qui  avaient 
consacré  leur  vie  entière  à  combaltrel’hérésic 
et  l’impiété.  Au  reste,  la  conjuration  contre  les 
Jésuites  existait  depuis  long-temps.  Dès  la 
naissance  de  leur  ordre,  ils  avaient  eu  des  ré¬ 
pugnances  à  vaincre ,  et  d'immenses  obsta¬ 
cles  à  surmonter.  Parvenus,  après  de  nom¬ 
breuses  vicissitudes,  à  être  en  quelque  sorte 
les  maîtres  de  l’éducation  publique  ,  on  re¬ 
douta  «  leur  zèle  ardent  pour  la  religion , 
leur  influence  sur  l’esprit  de  la  jeunesse  ,  la 
considération  dont  ils  jouissoienl  auprès  des 
princes,  leur  attachement  invincible  au  sou¬ 
verain  pontife.  »  Us  pouvaient  retarder,  em¬ 
pêcher  même  le  triomphe  du  parti  philoso¬ 
phique  ;  aussi  Voltaire  dirigea-t-il  contre  la 
Société  toute  la  force  de  ses  armes  ordinai¬ 
res,  le  sarcasme  ,  le  mensonge,  la  calomnié. 
«  Une  fois  que  nous  aurons  détruit  les  Jésuites , 
écrivait-il  à  Helvétius ,  nous  aurons  beau  jeu 

à  l'Eglise,  pour  les  derniers  temps  de  la  Gentililé  , 
io-12 ,  Paris ,  1806 , 1 , 66  el  suiv. 


contre  l’infâme.  »  L’Infâme,  on  le  sait ,  c’était 
la  religion.  La  secte  encyclopédique  ,  allié© 
aux  jansénistes,  aux  protestans,  aux  athées, 
devait  vaincre.  On  demanda,  auxmembresdc 
la  Compagnie  de  Jésus,  leurs  constitutions,  que 
d’Alembert  lui-même,  d'Alcmbert,  qui  écri¬ 
vait  contre  eux ,  frappé  cependant  d'une  ad¬ 
miration,  qu’il  ne  pouvait  vaincre,  appelait 
le  chef-dC œuvre  de  l’esprit  humain.  On  exhuma 
des  écrits  oubliés  depuis  prés  de  deux  siècles; 
on  y  trouva  des  assertions  dangereuses  ;  on  eut 
même  assez  de  perspicacité  pour  y  découvrir 
la  théorie  du  régicide,...  et  nous  avonsentendo 
des  hommes,  qui  ne  désapprouvent  point  l'as¬ 
sassinat  de  Charles  ln,  et  qui  désignaient, 
naguère,  parl  epilhètede  vertueux  vieillards, 
les  conventionnels,  couverts  du  sang  de 
Louis  XVI ,  mettre  au  nombre  de  leurs  mo¬ 
tifs  de  haine  contre  les  Jésuites,  cette  préten¬ 
due  théorie  du  régicide,  enseignée, disaient- 
ils,  par  leurs  écrivains,  mise  en  pratique  par 
leurs  séïdes... 

Traduits  illégalement  devant  les  tribunaux 
que  l'on  nommait  les  Classes  du  Parlement,  les 
Jésuites  ne  furent  point  admis  à  se  défendre  ; 
proscrits  d’avance,  comme  l  avaient  autrefois 
été  les  Templiers,  les  mémoires  lesplusmcn- 
songers  furent  d'abord  publiés  contre  eux  ,  et 
lorsque  le  parquet  de  chaque  Cour  eut  jeté  au 
vent  de  l'opinion  scs  réquisitoires  el  ses  ca¬ 
lomnies,  des  arrêts,  différons  dans  leur  ré¬ 
daction  ,  mais  tous  semblables  dans  leur 
énoncé,  supprimèrent  en  France  la  Compa¬ 
gnie  de  Jésus ,  ordonnèrent  la  spoliation  de 
scs  biens,  el  en  lui  ôtant  les  collèges  qu'elle 
dirigeait,  avança  d'un  siècle  l’ère  des  révolu¬ 
tions,  el  la  chute  même  de  ces  grands  corps  de 
magistrature  qui  venaient  de  consommer  l'œu¬ 
vre  de  l'iniquité. 

De  nos  jours,  l’homme  qui  a  sù  s'élever  au- 
dessus  de  l'atmosphère  des  passions ,  cherche 
en  vain  la  trace  des  fautes,  des  crimes  même 
que  I  on  reprochait  aux  Jésuites. 

Serait-ce  parce  que  quelques-uns  de  leurs 
écrivains ayanlélevéune  voix  généreuse  con¬ 
tre  le  pouvoir  absolu,  avaient,  forts  du  senti¬ 
ment  de  toute  l’antiquité,  voué  les  tyrans  à  un 
châtiment  mérité?  Mais  le  droit  de  punir  les 
oppresseurs  était  le  droit  commun  de  tous  les 
peuples.  La  Bible  cite,  avec  éloge,  Aod ,  qui 
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avait  poignardé  le  roi  desMoabites,  pour  dé¬ 
livrer  Israël  du  joug  de  l'étranger.  Chez  les 
Grecs,  les  tyrans  étaient  placés  en  dehors  de 
la  protection  des  lois.  On  admirait  Aratus  , 
qui  avait  chassé  Nicoclés  de  Sicyonc  ,  Pélo- 
pidas  rendant  Thèbes  à  la  liberté,  et  acqué¬ 
rant  ainsi  une  gloire  semblable  à  celle  de 
Trasybulc  '.  Athènes  ne  comptait-elle  pas 
au  nombre  des  héros  qui  l'avaient  le  plus 
illustrée ,  Uarmodius  et  Aristogiton  ,  dont 
les  mains  s  étaient  rougies  du  sang  d’Hippar- 
que?  Les  Lacédémoniens  n'a  vaient-ils  pas  dé¬ 
cerné  des  récompenses  à  ceux  qui  punissaient 
les  tyrans  ?Timoléon  n'était-il  pas  louédavoir 
sauvé  la  liberté  de  Corinthe,  en  faisant  tuer 
Timophanes,  son  frère,  et,  selon  Plutarque  2, 
«  les  plus  grands  de  la  ville  n'avaicnt-ils  pas 
exalté  et  admiré  cette  haine  de  Timoléon 
pour  les  médians ,  et  celle  magnanimité 
qui  l'avoil  mis  au-dessus  des  affections  hu¬ 
maines  ,  et  lui  avoient  fait  rompre  les  liens 
que  la  nature  considère  comme  les  plus  sa¬ 
crés?  »  Les  meurtriers  de  César  même,  n'a- 
vaicnt-ils  pas  reçu  les  applaudisscmcns  d  une 
notable  portion  du  peuple  Romain?  En  par¬ 
lant  des  craintes,  des  remords,  qui  devaient 
tourmenter  l'âme  de  l’homme  ambitieux 
qui  usurpait  la  tyrannie,  Cicéron,  lui- 
même,  n’avait-il  pas  établi,  comme  une  vérité 
démontrée,  qu’arracher  la  vie  à  un  tel  hom¬ 
me,  c'était  l’action  la  plus  glorieuse ,  et  ccllo 
qui  devait  paraître  la  plus  utile 3  ?  Cet  écri¬ 
vain  n’avait-il  pas  montré  que  les  tyrans 
étant  hors  des  règles,  que  le  droit  naturel 
oblige  d'observer  envers  les  autres  hommes , 
il  fallait  purger  la  terre  de  toutes  ces 
pestes  du  genre  humain,  et  les  exterminer 
sans  balancer  4?  Le  même,  répondant  à  cette 
question,  si  c'est  un  crime  que  de  tuer  un  tyran 
avec  qui  l'on  aurait  quelque  lien  d’amitié , 
h écrivait-il  pasque  ce  n'était  point  l’opinion 
du  peuple  Romain,  et  que  c’était  la  plus  belle 
action  que  l’on  pût  faire  5?  11  y  avait  donc, 

•  Plutarch.  in  vit.  Pelopid. 

3  In  vit.  Timol. 

3  Cic.  de  Officiit.  Liber  III ,  cap.  X ,  21. 

4  Atquehocomnegenus  pestiferum  atque  impium 

ex  hominem  communitate ,  exterminandum  est . 

(De  OfficiisLiv.  III.) 

s  JVunc  igitur  te  adstrinxit  scvlcre,  qui  tyrannum 


à  cet  égard,  une  sorte  de  convention  générale 
parmi  les  peuples  les  plus  civilisés  de  l’an¬ 
tiquité.  Au  moyen-âge  ,  et  bien  avant 
l’institution  de  la  Compagnie  de  Jésus,  on  voit 
partout  que  le  Tyrannicide,  pour  nous  servir 
de  l’expression  employée  par  Cicéron  et  Pli¬ 
ne  ,  nctait  point  regardé  comme  un  crime. 
Dcssainls,  des  ordres  religieux  ,  en  avaient 
fait  l'éloge.  On  disait ,  en  1762,  que  pour  se 
justifier  de  la  doctrine  meurtrière,  qu’on  re¬ 
prochait  à  quelques-uns  de  leurs  auteurs, 
ils  inculpaient  lousles  théologiens  cl  tous  les 
corps,  les  législateurs,  les  moralistes  de  tous 
les  ordres,  et  même  un  très-grand  nombredeju- 
risconsulics.  En  cela,  ils  avaient  raison  ;  cette 
doctrine,  qui  ne  fut  jamais  avouée  par  leur  So¬ 
ciété,  se  retrouvait  partout.  Les  Dominicains 
avaient  surtout  un  grand  nombre  d'auteurs 
qui  semblaient  justifier  I  homicidc,  alors  qu'il 
était  question  du  meurtrier  d'un  tyran.  Saint 
Thomas  avait  ditquc  l’assassin  du  roi  des  Moa- 
bites  devait  être  considéré  commcayanl  donné 
la  mort,  plutôt  à  un  ennemi,  qu’à  un  chef  du 
peuple,  parce  que  c’était  un  tyran  '.  Ce  fut  d'a¬ 
près  cette  décision  du  grand  saint,  que  l'on  a 
surnommé  Y  Ange  de  l'école,  que  l'un  de  ses 
disciples,  Silvcslre  Prieras,  maître  du  sacré 
palais  et  général  de  l’ordre  des  Dominicains  , 
avait  écrit  que  le  meurtrier  du  tyran  est  digne 
de  louanges  2.  Thomas  de  Vio,  qui  avait  aussi 
été  l'un  des  chefs  du  même  ordre  ,  avait  dit 
expressément  «  qu'un  tyran  peut  être  licite¬ 
ment  mis  à  mort  par  qui  que  ce  soit3.»  Domi¬ 
nique  de  Soto,  l’un  des  plus  grands  théolo¬ 
giens  de  cet  ordre  religieux ,  avait  professé 
lamêmedoctrine4;  et  ils  avaient  été  précédés 

occidit  ,  quamvit  familiarum  ?  Populo  quidem  Bo¬ 
rnant)  non  videtur,  qui  ex  omnibut  prtrclaris  factit 
illud  pulcherimum  existimat.  Ibid.  fié.  III ,  cap.  5. 

«  Magisque  Aodjudicandus  est  hostem  interemis- 
te,  quam populi  rectorem  ,  licet  tyrannum. 

3  Si  tyrannut  acquistvit  vi  imperium  ,  tune  qui 

ad  liberalionem  patria  itlum  occidit  laudatur . 

Sumraa  Silvealrina.  476. 

SLicete  potesl  à  quolibet  de  populo  occidi,  pro  liber- 
tate  populi  et  hoc  modo  Aioth  ut  auclor  [B.  Th.J  di- 
cil  in  cap.  6.  occidit  Eglon,  icilicet  ut  hostem.  Com¬ 
ment.  in  2*.  2æ.  q.  64.  art.  II.  tom.  ,11 ,  153. 

4  Si  tyrannidi  invasam  rtmpublicam  oblinuit , 
neque  unquam  ipta  consentit,  tune  quisquejut  habet 
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par  un  grand  nombre  d'autres,  qui  avaient 
enseigné  les  mêmes  principes  En  recher¬ 
chant  dans  les  écrits  des  théologiens  des 
différons  ordres  religieux,  onaurait  trouvé  un 
grand  nombre  d’opinions  semblables,  toutes 
fondées  sur  l’action  d’Aod ,  et  aussi  sur  cet 
amour  de  la  liberté  que  le  moyen-âge  n'avail 
point,  comme  on  l'a  cru,  éteint  dans  tous  les 
cœurs.  Le  procureur  du  Parlement  de  Pro¬ 
vence  eut  donc  un  tort  réel  de  s’écrier  à 
ce  sujet  :  «  N’imputons  qu’aux  Jésuites  les 
égaremens  dont  nous  les  accusons  2 1  »  Ou¬ 
bliait-il  ,  et  Jacques  Clément ,  et  le  panégy¬ 
riste  de  cet  assassio?  Dans  les  autres  parquets 
on  s’attachait  aussi  à  ces  accusations  suran¬ 
nées,  et  qui  n  ont  plus  de  crédit  aujourd'hui, 
alors  qu'on  les  soumet,  sans  passion,  sans  idées 
préconçues,  au  flambeau  de  la  critique  histori¬ 
que.  Les  officiers  publics  étaient  forcés  d’a¬ 
vouer,  d’ailleurs,  que  depuis  l’année  1682, 
aucun  Jésuite  n’avait  violé  les  décrets  de 
Mulio  Vitcleschi  et  d'Aquaviva,  qui  impo¬ 
saient  à  la  Compagnie  un  silence  absolu,  sur 

ipsum  extinguendi...  Adducitur  exemplum  de  Aioth. 
De  Jusl.  et  jure.  5.  q.  1.  art.  3.  t.  dub  de  tyr. 

■  Pour  prouver  que  ce  système  était  presque  aussi 
ancien  que  l'ordre  desDominicains,  les  Jésuilcscit  iient, 
parmi  ses  religieux ,  ceux  qui  avaient  professé 
cette  opinion,  que  l’on  attribuait,  méchamment,  à  leur 
Société  toute  seule.  Ils  nommaient  donc,  Saint  Ray¬ 
mond  ,  de  Pennaforl  ;  Ulric ,  de  Strasbourg  (1 280 )  ; 
Jean  ,  de  Paris  (  1304  )  ;  Jean  ,  de  Fribourg  (  1314); 
Hervé,  général  de  l’ordre  (1323);  Durand,  de 
Saint  Pourcain  (1333);  Pisani  (1338);  Lapalu , 
(  1342  )  ;  Ilolket  (  1340  )  ;  Nicolas  Eymeric  (1393)  ; 
Falkemberg  (1416)  ;  Saint  Antonin  (1439)  ;  Turre 
Crcmala  (1468)  ;  Cyprien  Benet  (1312);  Isidore,  de 
Milan  (1322);Tabia  (1824);  Silvcstre,  général  de 
l'ordre  (1328)  ;  Cajetan  ,  qui  avait  obtenu  la  même 
dignité;  Jean  ,  delà  Cruz(1334);  Victoria  (1846)  ; 
Viguier,  de  la  Province  de  Toulouse  (1530);  Mel- 
ebior  Cano.el  Solo  (1860);  Orellana  et  Médina  (1381); 
Timcrmann(1332);  Fumuset  Martin  Lcdcsma  (1883- 
1384)  ;  Bourgoing  (1590) ,  Argier  et  Ridicoux  (1599)  ; 
Bannés(1604);  Pierre  Lcdesma  (1616);  Gctius(1671); 
Nicolal  (  1673)  ;  Coulenson  (1674)  ;  Reginald  (1676); 
d’Aubermont,  Jausscns-Élinga  ,  d'Engbien,  Chal- 
vel,  de  Toulouse  (1683  )  ;  Roccaberti ,  général  de  l'or¬ 
dre  (1699  );  Mayol ,  provincial  de  Toulouse  (1704)  ; 
Serry  (1738);  Gotti  (1742);  Concina  (1786);  Ma- 
machi  (1760);  Orsi  (1761).  L'auteur  de  la  Lettre  à 
un  magistrat  de  Toulouse  (1762)  ;  etc.... 

2  Compte  rendu  j  72. 


ce  que  l’on  a  nommé  depuis  la  doctrine  meur¬ 
trière,  et  snrlcs  prétentions  ultramontaines 
contre  l’indépendance  des  rois...  Privés  de  ce 
secours,  ils  furent  recueillir,  dans  la  pous¬ 
sière  des  bibliothèques,  des  livres  inconnus,  ou 
méprisés,  et  iis  donnèrent  à  ces  écrits  obs¬ 
curs,  une  importance  qu’ils  n'avaient  jamais 

eue . Ainsi  ce  fut  avec  une  bien  vive  joie 

qu'ils  trouvèrent  dans  Sanctarel ,  un  passage 
rclatifaux  princes  incorrigibles,  qui  devaient, 
suivant  lui ,  subir  des  peines  temporelles  et 
être  privés  de  leurs  couronnes.  «  Le  souve¬ 
rain  pasteur  de  l’Eglise  pouvant  leur  imposer 
ces  peines,  ajoutait  l'auteur,  puisque  ces  pei¬ 
nes  ne  sont  pas  hors  du  bercail  de  l'Eglise.  » 
Mais  Buscmbaum,  né  en  1600,  devait,  di¬ 
sait-on  ,  exciter  encore  plus  l’indignation  pu¬ 
blique.  Ce  Jésuite,  mort  en  1668,  avait  dit 
entrautres  choses:  «  Pour  la  défense  de  sa 
vie ,  et  pour  l’intégrité  de  son  corps ,  il  est 
permis  à  un  (ils,  à  un  religieux,  de  se  met¬ 
tre  à  l'abri  de  la  violence  ,  en  ôtant  même  la 
vie  à  un  père,  à  un  abbé,  à  un  prince,  à 
moins  qu’il  ne  dût  résulter  de  très-grands 
maux  de  celte  mort  *.  »  L’auteur,  comme 

i  Ad  defensionem  vitœ  et  integritatis  membrarum 
hic  etiam  filio ,  religiose  et  tubdito  se  tueri ,  ti  opus 
sit,  cum  occisione, contra  ipsumparentem,  abbatum, 
principem  ,  mit  forte  ,  propter  mortem  hujut,  eecu- 
tura  estent  nimit  magna  incommoda.  Busemb. 
Uedulla  théologies  moralis ,  lib.  ///  ,  ex.  C.  eum 
dubiumZ.  Le  jacobin  Daniel  Concina  avait  exprimé 
la  même  pensée  bien  avant  la  naissance  de  Busent- 
baum ,  en  disant  :  «  Qu’on  joigne  ces  deux  choses , 
l'innocence,  toujours  plus  avantageuse  que  l’iniquité, 
et  l'inclination  naturelle  4  tous  les  hommes  pour  la 
défense  de  leur  propre  vie  ,  et  à  l'instant  on  verra , 
avec  évidence ,  les  raisons  qui  donnent  le  droit  de 
défendre  sa  vie  contre  tout  aggresseur ,  toit  prince , 
toit  roi ,  lequel  dès-lors  ressemble  à  un  lion  qui  dé¬ 
vore  un  troupeau.  D’où  saint  Thomas  conclut  qu'ainst 
qu'il  est  permis  de  résister  aux  brigands,  il  est  permis, 
en  pareil  cas  ,  de  résister  aux.mauvais  princes.  «  Si- 
mu  l  hac  duo  junguntur,  innocentia ,  quœ  tempe r 
magis  prodest  quàm  iniquitas ,  et  naturalie  inclina- 
tio  cuique  incita  deffendendi  proprium  vitam  ,  et 
continua  apparebit  evidem  ratio  quœ  concedit  jus 
deffendendec  vitœ  advertut  quemeumque  invasorem  , 
leu  Principem  ,  leu  Regem ,  qui  tum  potiùt  lupo 
compara tur  dévorants  gregem...  Ex  quo  infert  D. 
Tliom.  II.  2.  Q.  69.  art.  4.  tient  licet  resistere  la- 
trouibus,  ità  licet  resistere  in  talicasu  malis  princi- 
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on  le  voit,  n’antorfsait  la  défense,  poussée  à 
l'extrême,  que  dans  le  cas  où  il  s'agissait  de 
conserver  sa  vie,  injustement  attaquée ,  et 
seulement  alors  qu'il  ne  devait  en  résulter  dans 
l’Etat ,  ni  troubles ,  ni  dangers.  Mais  on  ne 
voulut  point  voir  que  la  doctrine  de  la  ré¬ 
sistance  à  l’oppression  était  de  droit  natu¬ 
rel  et  remontait  à  l’origine  des  sociétés;  on 
ne  voulut  point  reconnaître  qu'il  n’y  avait , 
à  ce  sujet,  dans  les  écrits  des  Jésuites,  que 
ce  que  tous  les  théologiens ,  tous  les  mora¬ 
listes  et  un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
avaient  pensé  sur  ce  que  l’on  nommait  la  doc¬ 
trine  meurtrière ,  cl  l'on  attribua  à  un  seul  or¬ 
dre,  ce  qui  avait  été  l'opinion  de  tous,  durant 
le  moyen-âge ,  et  ce  qui  était  encore  professé 
dans  les  écoles  des  Thomistes.  Ainsi  que  les 
Parlemcns  de  Pariset  de  Rennes,  celui  de  Tou¬ 
louse  avait  condamné  au  feu,  depuis  en¬ 
viron  quatre  ans,  l'ouvrage  de  Buscmbaum , 
imprimé  de  nouveau  en  Italie,  et  cependant 
pi usicurs  membres  de  cette  Cour  a  vaien  t,  dans 
leur  bibliothèque,  l’ouvrage  du  Père  Mayol, 
provincial  de  Toulouse,  qui  osait  soutenir 
la  même  opinion1,  et  ils  semblaient  ignorer 
quunc  partie  des  élèves  en  théologie,  encore 
très-nombreux  dans  cette  ville,  lisait  un  ou¬ 
vrage,  composé  en  1750,  pour  ceux  qui  sui¬ 
vaient  la  doctrine  de  Saint  Thomas ,  et  dans 
lequel  le  pouvoir  du  pape  sur  le  temporel  des 
rois  était  posé  en  principe  2.  Ils  ne  tinrent 
aucun  compte  d'un  écrit  fait  à  Toulousdmême, 

pibus.  Daniel  Cône.  Theol.  Christ.  Dogmatico  moralis, 
editio  tertia.  Borna  ,  1558.  III.  181. 

>  «  Divut  Th.  eoneludit  licitum  est»  vitam  tuam 
deffendere  contra  injustum  agjrei«orem...Cujuscum- 
qucgradûietconditionisfuerit  (aggressor)  ....  Etiam 
cum  occisione  Illius. ..  Tu  ne  perinde  se  habetae  si 
invaderetur  à  fer â.  Vid.  Summa  Moralis  doctrin. 
Thom.  FT.  Jos.  Mayol,  Prov.  Tolosanœ  FF.  Prad. 
Pro  vin.  A  vert  ion  e,  1704  ,  p.  35. 

*  «  Doctrina  hase-  et  ditcursus  est  sancti  Thoma 
2*  2«  Q.  60.  art.  6.  Vbi  hac  habet  :  potestas  se- 
cularis  subditur  spirituali ,  sicut  corpus  anima.... 
Et  ideo  quam  cita  aliquis  denunliatur  excommuni- 
catur  propter  apostasiam  à  fide  ,  ipso  facto  ejus  sub- 
diti  suot  absoluti  ab  ejus  Dominio ,  et  juramenlo 
fldeiitatis.  Hac  S.  Thomas ,  Theolog.  schol.  per  F. 
Fine.  Lud.  Gotti  ord.  prad.  in-fol.  Tractatus  XIII 
dejureetJust.  q.  7.  §1,dub.  3,  dcpolest.ind.  tom.  II. 
p.  593. 
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pour  chercher  à  atténuer  l'effet  de  ce  que 
les  Thomistes  avaient  dit  en  faveur  de  la 
doctrine  meurtrière ,  et  où  l’on  trouvait  ce¬ 
pendant  que  «  Saint  Thomas  avoit  eu  raison 
de  regarder  la  déposition  de  Tarquin  comme 
légitime,  elquc  Brutus  mériloit  beaucoup  de 
gloire  en  chassant  du  trône  un  usurpateur  qui 
usoit  tyranniquement  d’une  puissance  injuste¬ 
ment  acquise1...» 

Sur  les  réquisitions  du  procureur-général , 
Riquet  de  Bonrepos,  le  Parlement  de  Tou¬ 
louse  ,  avait  rendu  le  15  septembre  1761,  un 
arrêt  pour  que  les  chefs  de  la  société ,  établis 
dans  le  ressort ,  eussent  à  remettre  au  greffe 
de  la  Cour  une  copie  imprimée  cl  légalisée  de 
leur  Institut  et  de  leurs  Constitutions.  Des 
commissaires  durent  examiner  ces  pièces 
importantes,  et  deux  conseillers,  Cantalauze 
et  Chalvet  de  Mer  ville ,  furent  chargés  d'en 
faire  le  rapport  à  la  cour. 

Par  une  singularité  remarquable  ,  il  se 
trouva  que  le  P.  Chalvet ,  dominicain ,  grand 
oncle  du  conseiller  Chalvet  de  Merville,  avait 
écrit  en  faveur  de  la  doctrine  meurtrière  ,  et 
aussi  pour  démontrer  l'omnipotence  des 
papes . 

Riquet  de  Bonrepos  rendit  compte,  dans 
trois  séances  différentes  *,  de  l'examen  qu’il 
avait  fait  lui-même,  de  l’Institut  et  des  Cons¬ 
titutions  des  Jésuites.  «  Ce  Compte  rendu  fut 
clair  et  précis  ,  »  dit  un  écrivain ,  dont  nous 
n’avons  pas  l'habitude  de  trop  respecter  les  opi¬ 
nions  ,  parce  que  nous  ne  cherchons  que  la 
vérité.  «  Il  fit  toucher  au  doigt  et  à  Vœil  (sic) 
les  inconvéniens  que  pouvaient  avoir,  pour 
l'Etat,  l’obéissance  absolue,  excessive,  des 
Jésuites  pour  leur  général ,  qui  lui-même  dé¬ 
pendait  entièrement  du  pape 3.  » 

Pour  être  exact,  il  aurait  fallu  dire  que  ce 
Compterendu  n'était  qu'une  amplification,  ap¬ 
puyée  de  citations,  quelquefois  inexactes, 
quelquefois  tronquées  ,  fournies  officieuse¬ 
ment  ,  comme  on  le  sait,  à  toutes  les  Cours, 
pour  démontrer ,  contre  la  vérité,  que  les  Jé- 

*  Lettre  à  un  magistral ,  où  Von  examine  ,les  vi¬ 
ces  d'un  écrit  intitulé  :  Lettre  d’ua  homme  da  mon¬ 
de,  34. 

2  Le  24 , 30  avril  et  4  mai  1762. 

3  Histoire  de  Toulouse  IV,  p.  317  et  suiv. 
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suites  avaient ,  seuls,  proclamé  la  doctrine 
meurtrière  ;  (bien  que  depuis  1682,  aucun  des 
membres  de  l’ordre  u’cùt  écrit  à  ce  sujet,  )  cl 
que,  seuls  aussi ,  ils  avaient  voulu  soumet¬ 
tre  le  temporel  des  rois  au  pouvoir  de  la 
papauté.  C'était  mentir,  ou  celait  afficher 
une  grande  ignorance  ,  ou,  plutôt,  c'était 
faire  toutes  ces  choses  à  la  fois,  et  Riquct 
de  Bonrcpos ,  si  maltraité  par  le  même  au¬ 
teur,  pour  avoir  pris  des  conclusions  sévères 
contre  les  Calas,  obtint  des  éloges,  parce 
qu'il  avait  obéi  au  premier  ministre,  et  qu'il 
avait  en  quelque  sorte  parlé  au  nom  de  la 
cabale  janséniste.  Le  conseiller  Cantalauzc 
lut  aux  chambres  assemblées,  le  7  cl  le  9 
mai ,  la  première  partie  du  rapport;  «  Chal- 
vert  de  Mcrville,  dans  les  séances  des  10  et  1 1 
mai ,  acheva  ce  que  Cantalauze  avait  com¬ 
mence.  »  Celui-ci  s’était  chargé  de  prouver  que 
l'accusation  de  ^imputation  de  tendance  au 
régicide,  faite  à  la  doctrine  des  Jésuites  était 
démontrée  ;  mais  il  aurait  fallu  dire  qu  elle  ne 
pouvait  leur  être  reprochée,  depuis  1682,  et 
que  d’ailleurs  cette  doctrine  a  vaitété  professée 
bien  avant  eux,  par  des  saints,  par  des  théolo¬ 
giens,  par  plusieurs  ordres  monastiques  et  par 
un  grand  nombre  de  légistes,  et  que  c'était  la 
doctrine  de  toutes  les  sociétés  politiques.  Mais 
il  fallait  écraser  l’infame,  et  «  nousen  aurons 
bon  marché,  disait  Voltaire,  dès  que  nous  au¬ 
rons  détruit  les  Jésuites.»  A  Toulouse,  malgré 
les  ordres  réitérés  donnés  au  parquet,  l'af¬ 
faire  traîna  en  longueur.  Plusieurs  magis¬ 
trats,  siégeant  au  Parlement,  avaient  été  éle¬ 
vés  par  les  Jésuites;  ils  voyaient,  avec  horreur, 
les  accusations  dirigées  contre  la  Compa¬ 
gnie,  et  les  moyens  que  l’on  employait 
pour  les  rendre  vraisemblables.  Les  parens, 
les  amis  étaient  divisés  ;  la  Cour  partagée  en 
deux  camps.  En  dehors,  et  dans  toute  la  Pro¬ 
vince,  on  demandait  la  conservation  de  ces 
religieux,  ou ,  du  moins,  qu’avant  de  pro¬ 
noncer  sur  leur  sort,  il  leur  fût  permis  de  se 
défendre.  On  ne  voulut  point  accéder  à  cette 
dernière  demande;  leur  permettre  de  se  mon¬ 
trer  au  grand  jour  de  l’audience,  c  était,  en  cf- 
fet, assurer  leur  triomphe.  On  voulait  les  acca¬ 
bler  sous  le  poids  des  accusations  les  plus 
odieuses,  sans  qu’il  leur  fut  permis  d’élever 
la  voix.  Les  8, 11,  cl  17  février  1763 ,  le  pro¬ 


cureur-général  plaida  sur  l’appel  comme  d'a¬ 
bus,  contre  l’Institut ,  et  les  Constitutions  et 
la  morale  de  cette  Compagnie.  Dans  ce  dis¬ 
cours  ,  d’une  longueur  effrayante ,  et  où  il 
ne  manque  que  la  connaissance  du  moyen- 
âge,  et  celle  des  divers  systèmes  théologiques, 
de  1  histoire,  et  de  la  philosophie,  toutes 
choses  qu'il  fallait  connaître  pour  oser 
parler  dans  une  telle  cause ,  on  retrouve 
les  allégations,  les  faux  principes,  les  ca¬ 
lomnies  répandues  dans  toute  la  France.... 
Le  26  du  même  mois,  un  arrêt  défendit  aux 
Jésuites  de  porter  l’habit  de  leur  ordre ,  de 
continuer  à  vivre  sous  la  règle  de  leur  ins¬ 
titut  ,  d'entretenir  directement ,  ni  indirecte¬ 
ment  des  correspondances  avec  le  général  et 
les  autres  supérieurs  de  la  société,  et  enfin 
l’ordre  de  sortir  de  leurs  maisons  dans 
le  court  délai  de  quinze  jours  Les  PP. 
Charron  et  Delmas,  l'un  provincial,  et  l’autre 
syndic  de  la  société,  présentèrent  vainement 
une  requête  contre  cet  arrêt,  elle  fut  re¬ 
jetée. 

t  Ces  maisons  étaient  très-nombreuses  dans  le  Lan¬ 
guedoc  Presque  toutes  avaient  un  collège.  Une  biblio¬ 
thèque  était  jointe  à  chacun  de  ces  éiablisseroens. 
Par  les  soins  des  missionnaires  de  la  compagnie ,  on 
y  avait  réuni  des  curiosités  de  toute  espère ,  recueil¬ 
lies  dans  l'Inde,  dans  la  Chine,  en  Amérique  et  dans 
les  Echelles  du  Levant.  On  citait,  surtout,  la  belle  col¬ 
lection  de  manuscrits  orientaux  de  la  bibliothèque  de 
Toulouse  ;  mais  tout  Tut  pillé  ,  ou  brisé ,  ou  jeté  dans 
les  flammes  ,  en  haine  de  la  Compagnie.  Un  littéra¬ 
teur  bien  connu  ,  collaborateur  de  l'Encyclopédie  et 
journaliste ,  disait  en  1791 ,  dans  un  Mémoire  envoyé 
par  les  administrations  de  la  Hauts-Garonne  à  l'as¬ 
semblée  Nationale  ,  p.  8:  «La  bibliothèque  des  Jé¬ 
suites  de  Toulouse,  formée  de  vingt-cinq  k  trente 
mille  volumes,  fut  entièrement  dévastée  après  leur 
expulsion.  Toutce  qu’il  y  avoit  de  précieux  fut  enlevé. 
A  mon  retour  de  la  capitale ,  j’eus  beau  demander  les 
manuscrits  indiens ,  les  rouleaux  sur  des  feuilles  de 
papyrus,  de  soie,  de  coton,  d  écoupes  ,  et  mille  autres 
curiositésque  j'y  avais  vues  dans  ma  jeunesse;  une  suite 
nombreuse  d'ouvrages  sur  les  sciences  et  notamment 
sur  les  trois  règnes  de  l'histoire  naturelle ,  enluminés  ; 
tout  avait  été  réduit  à  quelques  ouvrages  de  littérature 
ancienne ,  à  quantité  de  livres  ascétiques  et  de  théo¬ 
logie  ,  à  quelques  éditions  surannées  des  saints  pères, 
etc.  De  sorte  que  cequi  a  pu  être  conservé  de  ces  restes, 
et  qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque  du  collège  na¬ 
tional  ,  ne  va  pas  à  quinze  cents  volumes.  » 
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On  disputa  pendant  cinq  jours  pour  savoir 
si  l'on  admettrait  la  défense  de  ces  reli¬ 
gieux.  S'ils  avaient  pu  se  faire  entendre, 
iis  auraient  montré  que  tout  ce  que  l’on  avan¬ 
çait  sur  la  morale  relâchée  des  Jésuites  , 
étaient  des  absurdités  jansénistes;  et,  quand 
à  l'accusation  de  n'étre  point  fidèles  au  roi , 
ils  auraient  pu  dire  au  Parlement  de  Tou¬ 
louse,  qui  affirmait  qu’il  nctait  qu'une  classe, 
une  portion  dn  Parlement  de  Paris  :  «  Puis¬ 
que  vous  prenez,  par  votre  union  avec  celui- 
ci  la  responsabilité  de  scs  actes ,  n'est-cc  pas 
lui  qui,  reconnaissant  Henri  VI  pour  légitime 
roi  de  France,  plaçoil  l’étranger  sur  le  trône, 
et  livroil  le  pays  à  1  Angleterre?  N'est-cc  pas 
lui  qui  déclarait  que  le  Dauphin  étoit  con¬ 
vaincu  de  crime  et  d’attentat ,  et,  pour  répa¬ 
ration,  le  bannissoit  à  perpétuité  du  royau¬ 
me  ,  et  le  déclarait  indigne  de  succéder  â 
nulles  seigneuries  eschucs  ou  à  cschoir  à  l'a- 
vcnirîN’cst-cepaslui  qui,  en  partie  luthérien, 
sous  Henri  H,  déclarait,  au  temps  de  la  ligue, 
Henri  de  Bourbon ,  soi-disant  roi  de  France, 
indigne  et  incapable  de  la  couronne?  N'est-cc 
pas  enfin  le  Parlement  de  Toulouse ,  ou  la 
classe dcvantlaquciic  nous  comparaissons,  qui 
déclarait  aussi  que  Henri  IV,  soi-disant  roide 
France ,  étoit  indigne  et  incapable  de  porter 
la  couronne?  N'est-cc  pas  le  même  Parle¬ 
ment  qui,  condamnant  la  mémoire  de  Henri 
III,  ordonna  qu'une  procession  solennelle  se¬ 
rait  faite  annuellement  et  à  perpétuité*^  pre¬ 
mier  août ,  auquel  jour  il  fut  poignardé  par 
frère  Clément ,  Jacobin  ?  »  Mais  on  craignit  la 
manifestation  de  la  vérité,  et  les  Jésuites  fu¬ 
rent  condamnés  sans  avoir  été  entendus. 

Le  corps  épiscopal  manifesta  toute  la  dou¬ 
leur  que  lui  inspirait  cet  arrêt  injuste.  Le 
Parlement  de  Toulouse  brava  les  censures 
ecclésiastiques  ;  il  fit  plus ,  il  condamna  au 
feu  les  Lettres  pastorales  des  évêques  de 
Lodève  ,  de  Saint  Pons  eide  Lavaur.... 

N’oublions  pas  que  l'arrêt  contre  la  compa¬ 
gnie  de  Jésus  ne  fulpasprononcésans  exciter 
les  discussions  les  plus  vives,  les  plus  chaleu¬ 
reuses,  et  des  invocations  au  droit  et  à  la  vé¬ 
rité.  François  de  Bastard,  reçu  depuis  peu 
premier  président 1 ,  s'écria  :  Messieurs ,  vous 

•  Il  avait  etc  installé  le  14  novembre  1762. 
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supprimes  la  Compagnie  de  Jésus  ;  dans  peu 
d'années  vous  serex  supprimés  vous-mêmes  /.... 

Celte  prophétie  reçut  son  accomplisse¬ 
ment. 

La  procédure  contreles  Jésuites,  commencée 
depuis  plusieurs  mois,  occupait  tous  les  es¬ 
prits,  lorsque  les  Etats  furent  convoqués  à 
Montpellier.  Le  duc  de  Fitz-James,  comman¬ 
dant  en  chef  dans  la  Province,  en  fit  l'ouver¬ 
ture.  On  accorda  le  don  gratuit  et  la  capitation 
au  roi.  On  fit  plus  encore.... 

Le  pavillon  français  semblait  exilé  de  toutes 
les  mers.  Des  pertes  successives ,  des  combats 
malheureux  avaient  réduit  à  un  petit  nom¬ 
bre  les  vaisseaux  de  guerre  que  nous  possé¬ 
dions  encore.  Les  finances  étaient  dans  un  état 
déplorable.  Leroi  venait  de  demander  et  d’ob¬ 
tenir  le  crédit  de  la  Province  ,  pour  un  em¬ 
prunt  de  six  millions.  On  voulait  essayer  en¬ 
core  le  rétablissement  de  notre  marine.  Les 
Etats,  qui  avaient  toujours  pris  l'initiative  , 
alors  qu'il  avait  fallu  montrer  un  dévouement 
absolu  à  la  cause  nationale,  délibérèrent  d'of¬ 
frir  au  roi  un  vaisseau  de  80  canons.  Ce  don 
fut  le  signal  d’une  foule  d’autres;  les  villes,  les 
compagnies,  s'unirent  pour  faire  de  semblables 
offrandes.  Le  sentiment  du  patriotisme  se  ré¬ 
veilla  dans  les  cœurs;  et,  pour  conserver  la 
mémoire  de  la  délibération  prise  par  les  Etats, 
il  fut  décidé  qu'à  perpétuité  la  marine  royale 
aurait  un  vaisseau  de  même  rang  et  qui  se¬ 
rait  nommé  le  Languedoc... 

Nos  manufactures  étaient  dans  un  étal 
prospère.  La  fabrication  des  tissus  de  laine 
avait  augmenté  '.  Les  fabricans  d'étoffes  de 
soie  étaient  encouragés 3.  Les  ponts,  les  che¬ 
mins  ,  les  ports,  les  chaussées  étaient  entrete¬ 
nus  avec  soin. 

Les  Elalsdurent  recourir,  encore  cette  an¬ 
née  ,  à  l’autorité  royale,  pour  être  maintenus 
dans  leurs  droits.  Le  Parlement  de  Toulouse, 
toujours  disposé  à  empiéter  sur  le  pouvoir 
des  députés  du  pays ,  avait  vu  ,  avec  dépit, 

i  Les  manufactures  royales  et  celles  qui  étaient  en 
Jurandes,  avaient  produit  38,360  pièces  de  draps  pour 
le  Levant,  cl  5,888  pour  la  France.  Ainsi  la  fabrica¬ 
tion  avait  offert  7,760  pièces  de  plus  qu'en  1760. 

a  Le  principal  fabricant  de  Toulouse  était,  alors,  le 
sieur  Ozeing. 
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ses  arrêtés  précédons  cassés  par  le  conscil- 
d  état.  11  en  avait  rendu  un  autre  portant 
que,  nonobstant  la  détermination  du  conseil, 
et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ses  dé¬ 
terminations  auraient  force  de  loi  dans  le  Lan¬ 
guedoc  et  les  Pays  d’Éleclion  du  ressort.  Mais 
ce  nouvel  arrêt  fut  cassé  comme  les  précédons. 

9  Alors  cette  Cour  ajouta  aux  Remontrances 
délibérées  le  7  janvier,  an  arrêt,  bientôt  con¬ 
firmé  par  un  autre,  relativement  aux  en- 
registremensdes  édits bursaux;  le  Parlement 
croyant  avoir  seul  le  droit  de  consentir  à  la 
levéedes  impôts ,  tandis  que  ce  droit  n’appar- 
tcuailqu'aux  Etats,  qui  représentaient  les  peu¬ 
ples  du  Languedoc.  11  fallut  un  autre  acte 
du  conseil  pour  arrêter  celle  nouvelle  entre¬ 
prise  du  Parlement  '. 

Ce  tribunal  suprême  allait  se  trouver  en¬ 
gagé  dans  une  lutte  avec  le  commandant  de 
la  Province,  lutte  qui  eut  beaucoup  de  reten¬ 
tissement  en  France. 

Chargé  du  commandement  de  la  Province, 
le  duc  de  Fitz -James  oublia  que,  pour  que 
son  autorité  fût  reconnue,  il  devait  faire  en¬ 
registrer  les  lettres  patentes  de  sa  nomina¬ 
tion  au  Parlement  de  Toulouse.  Celte  Cour 
ne  cessait  de  s’élever  contre  les  impôts  qui 
pesaient  de  plus  en  plus  sur  la  France;  mais, 
au  lieu  de  se  concerter  avec  les  Etats  Géné¬ 
raux  de  Languedoc,  pour  obtenir  une  ré¬ 
duction  considérable  dans  le  chiffre  des  tri¬ 
buts,  elle  blâma  les  membres  de  celte 
assemblée,  qui  en  lui  prêtant  leur  concours , 
auraient  fait  changer  entièrement  la  face  dos 
choses.  Elle  voulut  agir  seule  ,  et  si  sa  ré¬ 
sistance  fut  aussi  noble  que  courageuse , 
elle  n’obtint  rien  en  faveur  des  peuples,  elle 
fit  surgir  seulement  des  difficultés  inextri¬ 
cables...  Le  crédit  n’existait  que  pour  quel- 
quesprovinces;  le  mauvais  système  des  finan¬ 
ces,  les  pertes  éprouvées  par  la  France  depuis 
la  guerre,  faisaient  sentir,  à  chaque  instant, 
le  besoin  d'avoir  recours  à  des  moyens,  plus 
ou  moins  légaux,  pour  faire  entrer  de  fortes 
sommes  dans  le  trésor  royal.  On  voulut  faire 
enregistrer  par  les  divers  Parlemens,  ledit 
et  les  déclarations  du  mois  d'avril  1703;  et 
comme  on  craignait  quelques  résistances  à 

1  R  porte  la  date  du  2  0  tobre  1761. 
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Grenoble ,  à  Rouen ,  à  Toulouse,  on  char¬ 
gea  les  commandans  do  Dauphiné ,  de  la 
Normandie  et  du  Languedoc ,  d’employer  la 
force  des  armes ,  s’il  était  nécessaire,  pour 
obtenir  l'enregistrement  de  ces  édits.  Le  duc 
de  Fitz-James,  craignant  une  émeute  à  Tou¬ 
louse  ,  fit  avancer  plusieurs  régimens.  La 
ville  fut  envahie;  il  plaça  des  corps  de  garde 
aux  portes ,  et  des  piquets  de  cavalerie  et 
d’infanterie  formèrent  une  chaîne  de  postes 
jusqu  au  château  de  Monlblanc.oii  il  s'é- 
lait  logé ,  et  que  gardaient  deux  escadrons 
et  un  bataillon,  qui  envoyaient ,  d  heure  en 
heure,  des  patrouilles  en  reconnaissance 
sur  les  routes  voisines.  Le  13  septembre 1 , 
il  demanda  l’assemblée  des  chambres  da 
Parlement,  et  lorsque  tous  les  membres  furent 
entrés,  il  fit  occuper  les  portes  du  palais  et  les 
avenues  par  deux  mille  hommes  de  troupes. 
II  requit  ensuite  l'enregistrement  de  l’édit  et 
de  la  déclaration,  et  il  prolongea  celte  opéra¬ 
tion  jusqu’à  minuit,  parce  qu’à  celle  heure  , 
suivant  lui ,  les  vacances  de  la  Cour  devant 
commencer,  il  ne  pourrait  y  avoir  ni  Pro¬ 
testations  contre  l'enregistrement  obtenu  par 
la  force ,  ni  Remontrances ,  ni  Arrêts  frap¬ 
pant  de  nullité  ce  qui  avait  été  fait  11  avait 
affecté  tous  les  pouvoirs  que  le  roi  exerçait 
dans  ce  que  l'on  nommait  les  Lils  de  justice  , 
et  il  fit  ordonner  aux  chambres  de  se  séparer. 
Elles  refusèrent  d’obtempérer  à  scs  ordres,  et 
tandis  qu’étonné  lui-même  de  ce  qui  venait  de 
se  passer  et  de  la  résistance  qu'il  éprouvait,  il 
s'était  retiré  dans  la  Chambre  des  Manteaux, 
la  Cour,  réunie  dans  celle  du  conseil ,  et  con¬ 
tinuant  le  14  2 ,  la  séance  du  13,  rendit,  bien 


1  M.  d'Aldéguicr,  qui  (  Histoire  de  Toulouse,  IV, 
321 J  dit  que  le  duc  se  renditau  palais  pour  requérir 
l'enregistrement,  le  18  septembre,  se  trompe;  ce  fut  le 
13  Nous  avons  consulté  et  les  archives  du  Parlement, 
et  l'imprimé  intitulé  :  Très-humbles  et  très-respec¬ 
tueuses  remontrances  du  Parlement  séant  à  Tou¬ 
louse  ,  au  sujet  des  transcriptions  illégales  des  édits 
et  déclarations  du  mois  d'avril  dernier,  et  d’arrêts 
du  conseil,  pleins  de  calomnies  et  d'erreurs  ,  non  re¬ 
vêtues  de  lettres  patentes  ,  etc.  ,  page  33.  Ajoutons 
ici  que  le  récit  de  l'historien  de  Toulouse,  écrit  avec 
beaucoup  de  partialité  contre  le  parlement,  n'est  einct 
dans  aucune  de  ses  parties. 
t  A  une  heure  et  demie  du  matin 
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qu'environné  de  bayonnctles ,  l’arrêté  sui¬ 
vant  :  «Attendu  que  l'enceinte  et  les  avenues 
du  temple  de  la  justice ,  sont  occupées  de 
tous  côtés  par  des  gens  de  guerre ,  contre 
le  respect  dû  à  la  justice  souveraine  du  roi , 
et  que  ledit  duc  n’auroit  encore  désemparé 
le  palais;  ladite  Cour  a  protesté,  et  proteste, 
contre  la  transcription  et  publication  faites  par 
ledit  duc  de  Filz-James,  de  l’édit  du  mois  d'a¬ 
vril  dernier  et  de  la  déclaration  du  24  du 
même  mois ,  qu’elle  a  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet  ;  ensemble  contre  tout  ce  qui  aurait  été 
entrepris  par  ledit  doc,  comme  violent,  il¬ 
légal  ,  destructif  des  lois  fondamentales  do 
royaume,  et  attentatoire  à  la  liberté  cl  à  la 
dignité  de  la  Cour  ;  a  arrêté,  en  outre,  qu'il 
sera  porté  audit  seigneur  roi  les  plaintes  les 
plus  respectueuses  et  les  plus  pressantes  ;  se 
réservant ,  ladite  Cour ,  de  statuer  ultérieure¬ 
ment  ,  tant  sur  ladite  transcription  ,  que  sur 
l'exécution  desdils  édits  et  déclarations, 
quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Prévenu  par  le  premier  président ,  homme 
d’un  mérite  supérieur ,  mais  entièrement  dé¬ 
voué  au  ministère ,  le  duc  résolut  de  faire 
appeler  successivement  chaque  membre  de 
la  Cour  pour  lui  signifier,  qu'en  vertu  des 
ordres  du  roi ,  il  était  prisonnier.  Le  prési¬ 
dent  d  Aspcet  le  conseiller  Bojat,  furent  ainsi 
arrêtés  et  conduits  dans  leurs  maisons  par 
des  soldats  qui  y  furent  établis  en  garnison  ", 
Mais  à  l’appel  d'un  autre  président ,  toute 
la  Cour  sc  leva,  et  apparut  devant  le  duc. 
Cette  longue  ligne  de  magistrats,  défilant, 
à  la  seule  clarté  d’une  bougie,  dans  les  lon¬ 
gues  salles  du  palais,  et  ne  saluant  point, 
en  passant  devant  lui ,  cet  envoyé  du  pou¬ 
voir  absolu,  produisit  sur  le  duc  un  effet  dont 
il  garda  long-temps  le  souvenir.  Etonné  de 
tant  de  courage,  il  resta  inactif  pendant  deux 
jours,  s'occupant  seulement  du  soin  d'en  ira- 


i  Ce  qu’on  lit  dans  YBittoin  de  Toulouse,  IV,  est 
inexact  de  tous  points.  Il  dit  que  trois  membres  de  la 
Cour ,  appelés  d’abord  ,  reçurent  des  lettres  de  cachet 
et  sortirent.  Les  registres  du  Parlement  cl  l’imprimé 
déjà  cité  (p.  54) ,  disent  qu’on  attenta  à  la  liberté  de 
MH.  d'Aspe  ,  président  de  la  Cour,  et  de  Bojat,  con- 
scilleren  icelle  ,  en  vertu  de  prétendus  ordres  du  roi , 
supposés  par  ledit  duc ,  et  qu'il  n’auroit  pat  exhibes. 
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poser,  pardcsdispositionsmilitaircs,  à  un  peu¬ 
ple  nombreux  qui ,  au  premier  signal ,  se 
serait  insurgé  contre  les  troupes.  Pendant  ce 
temps  ,  lesmagistrats  tracèrent  leur  plan  de 
résistance.  Le  16  ,  à  l'instant  où  losagensdu 
duc  s’y  attendaient  le  moins  ,  la  Cour  entre 
dans  le  Palais,  et  pour  ne  point  commettre  d’ir¬ 
régularité,  le  premier  président  lui-même  est 
convoqué.  Un  arrêt  de  protestations  contre 
l’arrestation  de  MM.  d'Aspe  et  de  Bojat,  est 
inscrit  sur  scs  registres  ;  elle  nomme  deux 
de  scs  membres,  lesprésidensdePcgueiroiles 
cl  d'Aguin,  députés  vers  le  roi,  «pour,  dit  l’acte 
lui-même ,  lui  demander ,  dans  les  termes  les 
plus  pressons  et  les  plus  forts,  une  justice 
aussi  sévère  qu 'éclatante  d’une  si  criminelle 
entreprise;  sans  néa moins,  parla  Cour,  euten- 
dre  se  départir  en  aucun  temps,  de  statuer  par 
elle-même  sur  de  pareils  attentats,  et  de 
pourvoir  à  l'avenir ,  ainsi  que  par  le  passé, 
à  la  liberté  cl  à  la  sûreté  de  ses  membres.  » 

Le  17,  ces  arrêtés,  imprimés  et  répandus 
dans  la  ville  ,  furent  connus  du  duc  de  Fitz- 
Jaraes.  L'indignation  sc  peignait  sur  toutes 
les  figures  ;  on  était  assuré  que  les  tribunaux 
du  ressort  suivraient  l'impulsion  donnée  par 
la  Cour  souveraine.  Ce  fut  alors  que  l'on 
eut  recours  à  des  moyens  extraordinaires. 
Le  19  ,  tous  les  membres  du  Parlement  fu¬ 
rent  misen  arrestation  chez  eux  et  gardés  à 
vue.  Une  soldatesque  insolente  fut  logée  et 
vécut  à  discrétion  daus  les  hôtels  des  magis¬ 
trats.  On  envoya  des  garnisons  dans  les  châ¬ 
teaux  de  ceux  qui  habitaient  la  campagne  *. 

■  »  Plus  occupé  du  soin  de  multiplier  les  actes  de  sa 
prétendue  souveraineté,  que  du  danger  de  jeter  l'alarme 
rt  la  terreur  dans  le  cœur  de  vos  sujets  ,  il  ne  craignit 
point  (le  duc  de  Fitz  James  ) ,  de  leur  présenter  le 
spectacle  effrayant  d'une  garnison  attroupée  pendant 
la  nuit,  et  dispersée  au  point  du  jour  dans  les  différées 
quartiers  de  la  ville  ,  pour  attenter  ,  en  même  temps , 
à  la  liberté  de  tous  les  magistrats.  Ce  sanctuaire  de 
la  justice  se  vit  pour  la  dernière  fois  garni  de  gens  de 
guerre,  avec  défense  de  nous  y  laisser  pénétrer,  tan¬ 
dis  que  d’autres  soldats  s'emparent  de  nos  portes,  et 
poursuivent  à  main  armée  les  ordres  supposés  qu’on 
nous  donnoit  en  votre  nom.  Il  falloit,  ou  souscrire  au 
sacrifice  forcé  de  notre  liberté ,  ou  nous  résoudre  à 
voir  établir  auprès  de  notre  personne  une  garnison  ar¬ 
mée  ,  avec  ordre  de  nous  garder  à  vue  comme  des  cri¬ 
minels  ,  et  la  nuit  et  le  jour  ;  de  ne  nous  laisser  com- 
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Les  magistrats  des  tribunaux  inférieurs  fu¬ 
rent  traités  avec  une  rigueur  inouie.  De  nou¬ 
velles  troupes ,  appelées  de  toutes  les  parties 
du  Languedoc,  entrèrent  dans  Toulouse ,  ou 
prirent  leur  logement  en  dehors,  occupant  des 
positions  militaires.  Les  privilèges  de  la  cité 
furent  violés;  on  insulta  les  capitouls;  on  at¬ 
taqua  leurs  gardes  ;  la  capitale  du  Langue¬ 
doc  fut  traitée  comme  une  ville  conquise. 
Enfin  le  ministère  apprit  que  l’irritation  pu¬ 
blique  était  parvenue  à  son  comble  ,  et  après 
deux  mois  de  captivité,  les  magistrats  purent 
reprendre  leurs  fonctions.  Mais  des  Lettres 
patentes  données  à  Versailles1  a  vaienlordonné 
que  tout  ce  qui  sciait  passé  à  l'occasion  des 
dernières  opérations  concernant  l'état  des 
finances,  sans  exception,  fût  regardé  comme 
nul  cl  non  avenu.  C’était  imposer  un  silence 
absolu ,  c’était  tout  disposer  pour  que  les 
outrages  auxquels  les  magistrats  avaient  été 
en  proie  fussent  impunis.  Le  Parlement  de 
Toulouse  ne  voulut  point  se  soumettre  à  de 
telles  exigences.  Par  un  arrêt  solennel ,  il 
demanda  au  roi  de  retirer  ses  Lettres  paten¬ 
tes,  et  déconsidérer  que  cette  Cour  «  ne 
pourrait,  en  aucun  temps ,  procéder  à  leur 
enregistrement,  sans  se  désavouer  elle-même, 
en  paraissant  acquiescer  à  la  condamnation 
indirecte  de  la  conduite  la  plus  irréprocha¬ 
ble,  et  sans  consentir  à  l’impunité  d'attentats 
contre  lesquels  l’honneur  du  trône,  la  liberté 
publique  et  les  lois  ne  cesseraient  jamais  de 
solliciter  une  vengeance  éclatante a.  » 

Deux  jours  plus  tard,  le  Parlement  adressa 
au  roi  des  Remontrances  dans  lesquelles  , 
sous  le  prétexte  de  demander  encore  ven¬ 
geance  des  radiations  faites  militairement  de 
plusieurs dcsesarrôls, «des  violences  et  actes 
tyranniques  exercés  par  le  duc  de  Filz-Ja- 
mes  contre  les  ministres  de  la  justice  souve¬ 
raine  du  roi ,  »  cette  Cour  s'occupait  de  tout 
ce  qui  avait  rapport  aux  finances  du  royau- 

munkjuer  qu’avec  une  seule  personne  à  la  fois,  et  de 
nous  interdire  tout  commerce  au-debors,  même  avec 
nos  plus  proches  parens.  » 

»  Le  8  décembre  1763. 

ï  Archives  du  Parlement.  Voyez  aussi  :  Très  hum¬ 
bles  et  ttès-respectueuscs  remontrances  du  Parlement 
séant  à  Toulouse  ,  pag.  51,  53. 


me  et  aux  besoins  des  peuples.  Elle  disait  à 
Louis  XV que, sansdoute,  on  lui  faisait  croire 
que  «  l’unique  moyen  de  libérer  l'état  actuel, 
étoit  de  laisser  subsister  les  anciens  impôts  , 
et  d’en  établir  d’autres  encore  ;  que  toutes  les 
lois,  tous  les  intérêts,  tous  les  principes  doi¬ 
vent  céder  à  la  nécessité  de  cette  libération  ; 
que  les  fortunes  de  vos  sujets  sont  subordon¬ 
nées  à  vos  besoins;  qu'il  vous  est  permis  d'im¬ 
poser  à  discrétion  sur  vos  peuples,  et  que  , 
pour  les  dépouiller  entièrement  de  leurs  biens, 
il  suffit  d'alléguer  la  nécessité,  et  de  la  prou¬ 
ver  parla  force. 

»  Ces  maximes  de  servitude  ne  s’établiront 
jamais  dans  votre  royaume  ,  tant  que  votre 
Parlement  pourra  se  faire  entendre.  » 

Tant  de  hardiesse  peut  étonner  aujour¬ 
d'hui;  mais,  au  temps  dont  nous  écrivons 
1  histoire ,  les  Parlemens  osaient  s’expliquer 
avec  une  franchise  qui  aurait  pu ,  à  une  épo¬ 
que  plus  rapprochée  de  celle  où  nous  vivons, 
être  considérée  comme  séditieuse.  On  a  vu 
de  même  les  Etals  de  la  Province  résister , 
ne  point  voter  le  don  gratuit  et  la  levée  des 
impôts,  réclamer  l'exécution  des  traités  qui 
liaient  le  Languedoc  à  la  France ,  et  préfé¬ 
rer  la  suspension  de  leurs  assemblées  à  la 
honte  de  trahir  leurs  devoirs  et  leurs  ser- 
mens.  Le  peuple  avait  donc  de  nobles  défen¬ 
seurs  ,  des  hommes  dévoués  à  sa  cause  ;  cl , 
pour  leur  imposer  silence,  on  ne  pouvait  avoir 
recours  qu’à  l'emploi  des  lettres  de  cachet,  à 
l'exil,  à  des  coups  détat,  à  la  force  mili¬ 
taire  ,  à  tout  ce  qui  constitue  la  tyrannie. 

Leministèrc  craignit  cependant  cncctlcoc- 
casion  des  troubles  sérieux  en  Languedoc,  en 
Dauphiné,  en  Normandie.  Le  Parlement  de 
Paris  avait  pris  hautement  le  parti  de  celui  de 
Toulouse1;  et  celui-ci,  fortement  menacé  dans 
son  existence,  ne  craignit  pas  de  rendre,  dans 
le  temps  même  où  le  duc  de  Fitz-James  faisait 
occuper  la  capitale  de  la  Province  par  un 


i  Archive»  du  Parlement  de  Paris,  et  Objets  de  Re¬ 
montrances  arrêtées  en  Parlement ,  suffisamment 
garni  de  pairs ,  au  sujet  des  vexactions  exercées  con¬ 
tre  plusieurs  classes  du  Parlement ,  notamment  con 
tre  celle  de  Toulouse,  par  le  duc  de  Fit;  James, 
in-12 ,  de  24  pages. 
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corps  de  troupes,  un  arrêt  1  qui  cassait 
une  ordonnance  rendue  par  celui-ci,  lui  dé¬ 
fendait  de  prendre  le  titre  de  commandant 
en  chef  dans  la  Province  de  Languedoc  ,  et 
ordonnait  aux  officiers  du  guet  de  prêter 
main  forte,  comme  par  le  passé,  toutes  les 
fois  «  qu'ils  en  seraient  requis  par  ceux  qui 
se  trouvent  chargés  de  l'exécution  des  ar¬ 
rêts  et  mandemens  de  celle-ci.  »  Sept  jours 
plus  tard,  celte  cour  rédigea  des  Remontrances 
qui  furent  adressées  au  roi  relativement  aux 
violences  exercées  contre  les  magistrats  du 
Parlement  de  Grenoble2.  On  y  lisait3  :  «  Au¬ 
trefois,  Sire,  les  ennemis  de  l’Etat  ménà- 
geoient ,  do  moins  en  apparence,  la  gloire 
de  leur  souverain  et  les  lois  de  leur  pays  ;  le 
despotisme  ,  qui  se  couvrait  dune  ombre 
de  liberté,  marche  aujourd'hui  tête  levée, 
et  ne  rougit  plus  d’attaquer  i  force  ouverte 
l'unique  barrière  que  la  nation  pouvoit  op¬ 
poser  à  ses  fureurs . Sire,  le  principe  delà 

monarchie  se  corrompt ,  lorsque  le  zèle  pour 
l'Etat  est  regardé  comme  un  crime  envers  le 
souverain;  »  et,  empruntant  quelques  lignes 
à  Montesquieu1,  le  Parlement  ajoutait  :  «  Le 
principe  delà  monarchie  se  corrompt  encore 
plus ,  lorsque  l'honneur  a  été  mis  en  contra¬ 
diction  avec  les  honneurs,  et  que  l'on  peut 
être  ,  à  la  fois ,  couvert  de  dignités  et  d'in¬ 
famie .  Lorsque  des  âmes  singulièrement 

lâches,  tirent  leur  grandeur  de  leur  servi¬ 
tude  et  qu’elles  croyent  que  ce  qui  fait 
qu’on  doit  tout  au  prince ,  fait  que  l’on  ne 
doit  rien  à  la  patrie...  Voilà ,  Sire  ,  les  maxi- 

i  Archives  du  Parlement  de  Toulouse.  Arrêt  du  7 
janvier  1764,  qui  casse  une  prétendue  ordonnance  ren¬ 
due  par  le  duc  de  Filz-James  ,  se  qualifiant  com¬ 
mandant  en  chef  de  la  Province  du  Languedoc  ,  lui 
fait  inhibitions  et  défenses  de  prendre  ladite  qualité, 
etc.  Voyezaussi  les  Très-humbles  et  très-respectueuses 
Remontrances  du  Parlement  séant  à  Dijon  ,  sur  les 
mauvais  trailemens  faits  aux  Parlemens  séant  à 
Toulouse ,  à  Grenoble  et  Rouen ,  in-12 ,  de  16  pages. 

a  Archives  du  Parlement  da  Toulouse ,  et  Très- 
humbles  et  très-respectueuses  remontrances  du  Par¬ 
lement  séant  à  Toulouse  ,  au  sujet  des  violences  exer¬ 
cées  par  M.  Dumesnil,  contre  les  magistrats  du  Parle¬ 
ment  du  Dauphiné  et  de  leur  exil,  in- 1 2  de  16  pages. 

3  Pag.  2. 

*  Esprit  des  lois ,  tiv.  VIII ,  ch.  7. 
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mes  qu'on  cherche  à  accréditer  et  qui  déjà 
n’ont  germé  que  dans  trop  de  cœurs.  Insensés 
qui  se  flattent  de  servir  le  monarque,  en  ren¬ 
versant  la  monarchie ,  qui  vantent  le  chemin 
court  et  facile  du  pouvoir  arbitraire  ,  sans 
songer  qu'il  conduit  .à  la  destruction  1  Quelle 
digue  arrêtera  le  torrent  prêt  à  tout  submer¬ 
ger  ,  si  la  force  est  désormais  regardée  comme 
la  seule  loi  de  l’Etat ,  si  l'honneur,  la  fidé¬ 
lité  ,  la  liberté  ne  sont  plus  que  des  noms 
stériles,  faits  pour  céder  aux  caprices  d'un 
despote  local.  » 

Le  Parlement  de  Toulouse  ne  se  contenta 
point  de  faire  parvenir  au  roi  scs  Remon¬ 
trances,  il  remercia,  par  des  lettres  affec¬ 
tueuses,  les  Classes,  ou  Parlemens,  de  Bour¬ 
gogne  ,  de  Provence  ,  de  Bordeaux ,  de 
Besançon,  de  Rennes,  de  Pau,  qui  avaient 
montré,  par  des  actes,  des  arrêts,  des  décla¬ 
rations,  toute  l'indignation  qu’ils  avaient 
éprouvé  en  apprenant  la  conduite  du  duc 
de  Filz-James;  et  l'on  doit  remarquer,  au¬ 
jourd’hui,  que  les  magistrats  de  Toulouse 
terminèrent  leurs  lettres  par  cette  formule 
peu  usitée,  ou  assez  nouvelle  :  « Nous  som¬ 
mes,  avec  une  ardeur  fidèle  et  sincère,  vos  très- 
chers  frères  et  bons  amis,  les  Gens  tenant 
la  cour  de  Parlement  séaul  à  Toulouse.» 

Le  gouvernement  craignant ,  avec  raison, 
que  les  suites  de  la  lutte  qu'il  avait  impru¬ 
demment  engagée  avec  toute  la  magistrature 
du  royaume,  ne  fussent  fatales,  crut  devoir 
céder  pour  quelque  temps  à  ce  que  le  der¬ 
nier  historien  de  Toulouse  appelle  une  révolte1, 
et  ce  qui  n’était  cependant  qu'une  résistance 
légale  àl'opprcssion.  Une  lettre  du  roi ,  adres¬ 
sée  le  18  janvier  à  ses  amis  et  féaux,  les  gens 
tenant  la  cour  de  Parlement,  leur  ordonna  de 
lui  envoyer  une  députation  composée  deM.de 
Niquct ,  président  à  Mortier,  de  deux  conseil¬ 
lers  de  grand’chambre  et  de  deux  conseillers 
des  enquêtes.  François  de  Baslard,  objet  de  la 
hainede  sa  compagnie,  était  à  Paris, [dja  vai  t  re¬ 
noncé  à  toute  communication  avec]ses  collè¬ 
gues;  on  lui  avait  d'ailleurs  fait  l’injure  de  ne 

1  Bistoire  de  Toulouse ,  IV.  p.  322  ,  324.  En  gé¬ 
néral  ,  le  récil  de  cel  évènement ,  qui  devait  tenir 
une  grande  place  dans  l'Hi>ioire  de  cette  ville,  est 
inexact .  incomplet ,  écourté. 
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pas  vouloir  délibérer  en  sa  présence.  Niquet , 
fils  d'un  ingénieur  justement  estimé  en  Lan¬ 
guedoc  ,  était  le  plus  ancien  des  présidens  à 
Mortier;  il  partit 1  avec  quatre  autres  mem¬ 
bres  du  Parlement.  Admis  en  la  présence  du 
roi ,  celui-ci  dit  aux  députés  :  «  Je  vous  ai 
mandés  pour  vous  entendre  et  vous  Taire  con¬ 
naître  mes  intentions.  Vous  pouvez  vous 
expliquer.  »  Niquet  parla  d'abord  de  la  re¬ 
connaissance  du  Parlement  et  ajouta  :  «  qu'il 
est  consolant  pour  nous,  Sire,  dans  la  situat  ion 
où  se  trouvent  vos  peuples,  et  apres  les  hu¬ 
miliations  que  nous  avons  éprouvées,  d'étre 
appelés  au  pied  de  votre  trône  par  Votre 
Majesté,  d'étre  interrogés  par  elle-même  sur 
nos  malheurs,  et  de  répandre  aujourd'hui 
nos  peines  dans  votre  sein  paternel  !  »  Après 
quelques  mots  sur  la  misère  publique ,  Niquet 
donna  des  détails  sur  ce  qui  s'était  passé  à 
Toulouse,  sur  la  violation  des  libertés  de  celle 
grande  ville 2,  et  sur  l’audace  avec  laquelle 


•  Il  était  accompagné  de  MH.  de  Bojat  et  de  Pa¬ 
rafa  ,  conseillers  de  grand'chambre  ;  de  Rafin ,  con¬ 
seiller  en  la  troisième  chambre  des  enquêtes,  et 
d'Aguin,  conseiller  et  président  de  la  seconde  cham¬ 
bre  des  enquêtes. 

v  «  Des  édits  surpris  k  votre  religion,  transcrits  par 
voie  de  fait  sur  nos  registres,  la  justice  enchaînée  par  la 
force,  votre  Parlement  dans  lesliens,  mais  moins  sen¬ 
sible  k  cet  outrage  qu’aux  conditions  mises  à  sa  liberté, 
les  juges  inférieurs ,  les  officiers  municipaux,  avilis  et 
dégradés,  tout  ordre  de  police  interverti;  Toulouse, 
paisible  et  soumise ,  changée  en  une  place  de  guerre 
aux  mépris  de  ses  privilèges ,  un  lieutenant  de  roi 
établi ,  de  la  seule  autorité  d’un  sujet,  qui,  s'arrogeant 
en  Languedoc  un  caractère  que  les  lois  lui  refusent , 
ose  usurper  des  droits  qui  n’appartiennent  qu’à  vous 
senl  ;  enfin  des  affiches  d’arrêts  de  votre  justice  sou¬ 
veraine,  d’une  Déclaration  même  de  Votre  Majesté, 
eotevées  par  des  soldats  qu’excitent  k  la  révolte  contre 
l’autorité  des  lois  et  le  respect  dû  à  leurs  ministres , 
ceux  mêmes  qui  devraient  leur  donner  l’exemple  de 
la  soumission,  tels  sont  les  éYènemens  dont  vos 
peuples  viennent  d’être  les  témoins  ;  et  l’auteur  de 
tous  ces  désordres,  Sire,  c’est  le  duc  de  Fin- James. 
—  Nous  n’entreprendrons  pas  de  les  retracer  à  Votre 
Majesté  dans  toute  leur  étendue,  nos  Remontrances 
nous  ont  acquittés  de  ce  devoir.  Elles  ont  porté  au 
pied  du  trône  le  fidèle  récit  de  tant  de  violences , 
avec  le  vœu  de  votre  parlement  et  des  lois..  Vous 
venez  d’annoncer  que  vous  ne  voulez  régner  que  par 
elles  :  daignez ,  Sire ,  leur  laisser  un  libre  cours . . 


on  avait,  disait-il ,  abusé  do  l’auguste  nom 
du  monarque,  et  méconnu  les  droits  des 
magistrats;  il  demandait  que  pour  punir  ic 
duc  de  Fitz -James ,  les  lois  cusseut  leur  li¬ 
bre  cours;  enfin,  il  adressait  des  supplications 

en  faveur  du  Parlement  de  Normandie . 

Le  roi,  un  peu  étonné  peut-être  de  cette  de¬ 
mande  imprévue,  n’y  répondit  pas,  mais  il 
dit  :  «  Mon  intention  est  que  les  lois  de  mon 
royaume  sur  l'établissement  et  les  fonctions 
de  mes  commandans  en  chef  et  de  mes  lieu- 
tenans ,  soient  observées  en  ma  province  do 
Languedoc,  et  que  ma  ville  de  Toulouse  con¬ 
tinue  de  jouir  des  privilèges  qui  peuvent  lui 
appartenir  et  de  son  ordre  de  police  ancien  et 
accoutumé. — Mon  Parlement  ne  doit  pas  igno¬ 
rer  que  je  m'occupe  sérieusement  du  soin  de 
maintenir  la  paix  dans  mon  royaume,  et  que 
f entends  conserver  l’intégrité  des  fonctions, 
l'honneur  et  la  liberté  de  ceux  que  je  charge 
d’y  rendre ,  en  mon  nom ,  la  justice  à  mes 
sujets.  Le  bien  de  mon  service  exige  que 
tout  ce  qui  s’est  passé  soit  enseveli  dans  un 
silence  absolu.  Les  lettres  patentes  que  j'en¬ 
voie  à  mon  Parlement ,  au  lieu  de  celles  du 
5  décembre  dernier ,  que  je  juge  à  propos 
de  retirer,  lui  feront  connoltre  jusqu’à  quel 
point  je  cherche  à  écarter  ce  qui  pourroit 
s’opposer  à  l'accomplissement  des  vues  dont 
je  suis  animé.....  Malgré  les  dépenses  d  une 
longue  guerre ,  qui  m'ôtent  la  faculté  de  pro¬ 
curer  en  ce  moment  de  plus  grands  soula- 
gemens  à  mes  sujets,  je  viens  d’accorder  à 
ceux  de  ma  province  de  Languedoc  ce  que 
les  circonstances  actuelles  peuvent  me  per¬ 
mettre  ;  et  je  ne  perdrai  pas  de  vue  les  besoins 
des  Pays  d  Election  de  votre  ressort,  que  je 
sais  mériter  toute  mon  attention  '...  » 

Le  Parlement  de  Toulouse  voulait  punir  le 
duc  de  Fitz-James,  mais  celui  de  Paris  pré¬ 
tendait  qu’à  lui  seul  appartenait  le  droit  de 
le  juger,  à  cause  de  sa  qualité  de  pair.  On 
répondit  à  cette  prétention,  que,  selon  les  lois 

Voyez  :  Archives  du  Parlement ,  et  Extraits  des  re¬ 
gistres  du  Parlement  de  Toulouse,  servant  de  suite 
aux  arrests ,  arreslés  et  remontrances  concernant 
les  entreprises  et  attentats  de  M.  le  duc  de  Fitz- 
James;  io-12  ,  1761,  sans  nom  d’imprimeur. 

•  Ibid  ,  pages  15  et  suiv. 
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constitutives  de  la  monarchie,  le  Parlement 
de  France  était  essentiellement  un,  en  divers 
ressorts,  ayant  également,  dans  toutes  scs 
classes ,  le  roi  pour  chef  cl  les  princes  cl  pairs 
pour  membres,  lesquelsavaient  voix  et  séance 
dans  chacune,  non  à  litre  d'honneur,  mais 
les  uns  par  leur  naissance,  les  autres  en  vertu 
de  leur  pairie ,  et  tous  comme  portion  inté¬ 
grante  du  Parlement,  celui-ci  se  trouvait 
également  dans  chacune  des  classes,  la  Cour 
Plénière ,  féodale ,  capitale  cl  souveraine  de 
France,  le  Conseil  public,  légal  et  nécessaire 
du  monarque,  cl  conséquemment  la  Cour  des 
Pairs,  à  laquelle,  en  chacune  dcsdiles  classes 
du  Parlement ,  dans  les  enclaves  et  limites 
de  leur  ressort,  tous  les  sujets  du  roi,  de 
quclquordre,  naissance,  rang  et  dignité 
qu'ils  pussent  être ,  étaient  indistinctement 
soumis.  De  là,  le  Parlement  de  Toulouse  ti¬ 
rait  la  conséquence  qu’il  devait  juger  le  duc 
de  Fitz-James  1  ;  mais  on  apporta  des  obsta¬ 
cles  à  la  mise  en  cause  de  l'illustre  accusé. 
On  voulut  même  opérer  une  sorte  de  récon¬ 
ciliation  entre  lui  et  le  Parlement  ;  celui- 
ci  refusa  toute  transaction,  et  insista  vive¬ 
ment  pour  que  ce  commandant  général 
fût  rappelé.  «  Non,  Sire,  disait  la  Cour2, 
votre  Parlement  ne  peut  plus  exercer  avec 
honneur  et  sûreté  ses  fonctions  dans  une 
province  commandée  par  le  duc  de  Fitz- 
James.  Qui  pourrait  soutenir  le  contraste 
révoltant  qu’offrirait  un  corps,  juge  de  l'hon¬ 
neur  des  citoyens ,  et  qui  abandonnerait  lui- 
méme  la  cause  de  son  propre  honneur1?....  » 

Peu  de  mois  après  celte  énergique  protes¬ 
tation  du  Parlement ,  le  duc  de  Fitz-James 
était  relevé  de  son  commandement. 

Pendant  ces  tristes  querelles,  les  Etats  de 
la  Province  s'occupaient  constamment  de  l'ad¬ 
ministration  de  la  Province.  Ils  avaient  été 
réunis  à  Montpellier  le  28  du  mois  d’octo¬ 
bre  1762,  et  ouverts  par  le  duc  de  Fitz-James, 

•  Archives  du  Parlement,  registres  de  l’année  1761 
—  et  Extrait  des  registres  du  Parlement  de  Toulouse, 
du  23  août  1764. 

2  Archives  du  même  Parlement,  et  Très-humbles 
et  très-respectueuses  Représentations  que  présentent 
au  roi,  notre  très  honoré  et  souverain  seigneur,  les 
gens  tenant  sa  Cour  de  Parlement  à  Toulouse,  in-f  2. 
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accompagné  de  l’intendant  Guignard  de  Saint- 
Pricst.  Le  don  gratuit,  toujours  porté  à  trois 
millions,  fut  accordé,  ainsi  que  seize  cent 
mille  livres  pour  la  capitation. 

Malgré  les  maux  qui  pesaient  sur  la  France 
entière,  les  manufactures  de  la  Province 
augmentaient  chaque  année  leurs  produits.  La 
quantité  de  draps  destinés  au  Levant  s'était 
fortement  accrue  pendant  l’année  précé¬ 
dente  ’.  Les  ateliers  de  filature  étaient  plus 
nombreux;  les  étoffes  desoie,  fabriquées 
en  Languedoc,  étaient  recherchées.  Tous 
les  genres  d'industries,  encouragés,  proté¬ 
gés  par  les  Etals,  faisaient  entrer  des  ca¬ 
pitaux  considérables  dans  le  pays,  qui  ayant 
perdu  une  notable  partie  de  ses  récoltes, 
n'aurait  pu,  sans  ces  richesses  commercia¬ 
les  ,  payer  les  énormes  tributs  qui  lui  étaient 
demandés  2. 

Durant  la  session  de  1763,  le  savant  in¬ 
génieur  Pilot ,  qui  durant  une  longue  suite 
d’années  avait  rendu  des  services  éminens  à 
la  Province  ,  demanda  sa  retraite  aux  Etats, 
qui  lui  accordèrent  une  pension  de  2,500 
livres;  il  eut  pour  successeur  Garipuy,  qui 
fut  chargé  aussi  de  travaux  importans,  et 
dont  le  souvenir  n'est  pas  cfTacé. 

Ce  ne  fut  quclc26du  moisdejanvier  1764, 
que  les  Etats  furent  de  nouveau  réunisà  Mont¬ 
pellier.  Le  duc  de  Fitz-James  en  fit  pour  la 
dernière  fois  l'ouverture.  On  accorda  la 
môme  somme  pour  le  don  gratuit  que  l'an¬ 
née  précédente.  Il  en  fut  de  même  pour  la 
capitation.  On  enregistra  le  brevet  accordé 
à  M.  de  Saint-Priesl,  intendant,  pour  com¬ 
mander  dans  la  ville,  tant  aux  habitans  qu'aux 
gens  de  guerre,  pendant  la  durée  de  l'as¬ 
semblée.  On  paralysait  ainsi  l’action  du  pou¬ 
voir  municipal,  et  l  ou  était  aux  Etats  la  force 

i  On  avait  fabriqué  47,673  pièces.  Les  filatures  de 
soie  et  des  étoffes,  faites  avec  la  même  matière,  étaient 
très-florissantes.  (Archives  de  la  Province'). 

a  Les  députés  ou  Ambassadeurs  en  cour,  demandè¬ 
rent  ,  entraulres  choses  ,  que  ta  Province  fût  libérée 
des  augmentations  considérables  qui  avaient  été  faites 
depuis  quelques  années  dans  son  contingent  pour  les 
milices.  Ils  dûrent  demander  la  diminution  des  nou¬ 
veaux  droits  établis  sur  les  cuirs ,  et  que  la  manière 
dont  on  en  faisait  le  recouvrement  fût  modifiée.  (Ar¬ 
chives  de  lu  Province). 
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qu'ils  pouvaient  en  retirer.  Ils  devenaient  en 
quelque  sorte  les  esclaves  de  1  homme  envoyé 
par  le  ministère,  et  qui  réunissait  en  ses 
mains,  pendant  leur  session ,  le  pouvoir  ju¬ 
diciaire  et  administratif,  appuyé  sur  la  force 
des  armes. 

Ainsi  que  l’année  précédente ,  le  roi  fil  de 
légères  remises  sur  le  don  gratuit  accordé, 
et  des  indemnités  furent  données  aux  diocè¬ 
ses  et  communautés  qui  avaient  souffert  par 
l'effet  des  grêles  et  des  inondations. 

Les  impôts  augmentaient  d'une  manière 
effrayante.  Les  Etats,  tout  en  se  réservant 
le  droit  de  faire  des  représentations  au  roi, 
consentirent  à  la  continuation  de  l’abonne¬ 
ment  du  premier  et  du  second  vingtième  pen¬ 
dant  quatre  années.  Ils  firent  un  autre  abon¬ 
nement,  qui  fut  de  quatre-vingt-dix  mille  li¬ 
vres,  pour  le  sol  pour  livre  imposé  sur  les 
denrées  et  les  marchandises,  ils  offrirent  au 
roi  douze  cent  mille  livres  pour  l'abonnement 
de  la  prorogation  ordonnée  pendant  cinq  an¬ 
nées  des  dons  gratuits  des  villes  et  commu¬ 
nautés  du  Languedoc.  A  laide  de  ces  abon- 
nemens,  qui  pourvoyaient  de  suite  aux  be¬ 
soins  inccssans  du  trésor,  les  Etals  obtenaient 
des  diminutions  considérables  sur  le  chiffre 
réel  de  l'impôt.  Les  contribuables  étaient  sou¬ 
lagés,  et  le  crédit,  et  les  revenus  de  la  Pro¬ 
vince  ,  servaient  à  assurer  le  bien-être  de  ses 
habitans. 

Malgré  ces  dépenses  énormes ,  on  ne  négli¬ 
gea  point  les  travaux  publics.  L’entretien  du 
port  de  Cette  et  des  Graus  d’Agde  et  de  la 
Nouvelle  fut  volé  comme  à  l’ordinaire.  Des 
allocations  furent  accordées  pour  les  ponts 
de  Carbonne,  de  Toulouse  et  de  Valcntine. 

On  terminait  la  construction  du  vaisseau 
offert  au  roi. 

Des  remises  curent  lieu  en  faveur  des  dio¬ 
cèses  de  Narbonne ,  Alby  et  Lavaur. 

Le  roi  accorda  une  diminution  de  cent 
mille  livres  sur  le  second  vingtième,  et  donna 
la  promesse  de  diminuer  les  dépenses  pour 
l'entretien  des  milices. 

On  essaya  cette  année  la  culture  de  la  ba- 
rilie  dans  plusieurs  parties  de  la  Province. 

La  fabrication  des  étoffes  de  soie  prenait 
nn  développement  immense  à  Narbonne ,  à 
Carcassonne  et  à  Montpellier. 


Les  manufactures  de  Baycttcs  et  deSeni* 
piternes,  de  Castres  et  d’Alby,  furent  spécia¬ 
lement  protégées  par  les  diocèses  où  elles 
étaient  établies. 

Le  nombre  de  pièces  de  draps  destinées 
aux  Echelles  du  Levant,  et  à  d’autres  pays, 
surpassa ,  cette  année ,  celui  que  nous  avons 
indiqué  pour  les  années  précédentes  ’. 

Toujours  sollicités  par  les  habitans  de 
Montpellier,  les  Etats  prièrent  l’archevêque 
de  Narbonne  d’engager  Soufflot,  architecte 
du  roi ,  à  venir  dans  ccllo  ville,  pour  exa¬ 
miner  la  place  du  Peyrou,  et  indiquer  le  meil¬ 
leur  plan  à  suivre  pour  son  embellissement, 
et  la  somme  qui  devrait  être  réservée  pour 
cet  objet ,  sur  le  produit  de  la  ferme  de  l'é¬ 
quivalent. 

XVIII. 

Session  des  Etats.  —  La  Province  a  déni  intendans  de 
justice  et  de  police.  —  Session  des  Etats.  —  Leurs 
différons  arec  le  parlement  de  Toulouse. 

Tandis  que  les  querelles  des  Parlcmens 
avec  le  ministère  se  renouvelaient  presque  à 
chaque  instant,  et  que  l'observateur  attentif 
pouvait  prédire ,  en  quelque  sorte,  et  de  plus 
grandes  agitations,  et  d’incalculables  mal¬ 
heurs,  l'administration  de  Languedoc  ne  s'oc¬ 
cupait  que  de  soins  utiles,  ne  cherchait  que 
les  moyens  d’accroître  la  prospérité  du  pays 
dont  les  destinées  lui  étaient  confiées.  La  ses¬ 
sion  des  Etats  de  la  province,  fut  convoquée 
le  29  novembre  176'»  à  Montpellier.  Forcé  de 
céder  à  l’orage,  le  duc  de  Bervick  avait  quitté 
la  Province ,  et  le  comte  d’Eu  2  était  venu 
ouvrir  leurs  assemblées. 

■  La  fabrication  fut  en  tout  de  56,182  pièces,  parmi 
lesquelles  il  y  en  eut  45,150,  destinées  au  Levant. 

v  Le  registre  des  Etals  lui  donne  les  noms  et  titres 
suivons  :  «  Monseigneur  Louis  Charles  de  Bourbon, 
comte  d’Eu,  prince  légitimé  de  France,  duc  d’Au¬ 
male  ,  prince  d’Anet ,  comte  de  Dreux,  d’Argentan , 
d’Armenviileel  deCrieu,  en  Brie.»  Il  était  accompagné 
de  messire  Jean  Emmanuel  de  Guignard  de  Sainl- 
Priest ,  vicomte,  chevalier,  conseiller-d’élat,  inten¬ 
dant  de  justice,  police  et  finances  de  la  province  de 
Languedoc,  et  de  messire  Marie  Joseph  Emmanuel  de 
Guignard  de  9aint-Priesl,  fils,  chevalier,seigneur,etc., 
maître  des  requêtes  de  l’bételdu  roi,  aussi  intendant 
de  justice,  police  et  finances  de  ladite  province. 
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On  accorda  le  don  gratuit,  la  capitation 
et  les  autres  impositions  pour  lesquelles  on 
avait  contracte  des  abonnement 

Les  Graus  ou  ports  de  Cette,  d'Agde  et  de 
La  Nouvelle,  furent  l'objet  de  diverses  allo¬ 
cations.  On  prit  des  mesures  efficaces,  et 
l'on  établit  des  signaux,  pour  que  la  naviga¬ 
tion  de  l'Etang  de  Thau  devint  exempte  de 
dangers.  Le  canal  des  étangs  fut  entretenu  ; 
on  passa  un  bail  pour  la  construction  des 
ponts  de  Carbonne  et  de  Cazèrcs,  cl  un  autre 
pour  celui  de  Valenlinc. 

A  cette  époque ,  les  tributs  levés  en  Lan¬ 
guedoc  étaient  absorbés,  soit  pour  le  paiement 
des  capitaux  empruntés  par  le  roi,  sous  le 
crédit  de  la  Province,  soit  pour  celui  des 
abonnemens  non  encore  remboursés.  On  a  vu 
par  les  divers  détails  qui  ont  déjà  été  donnés, 
que  ces  divers  emprunts  s’élevaient  à  la 
somme  totale  de  quarante-sept  millions. 

Les  manufactures  d'étoffes  de  soie  étaient 
devenues  une  source  de  richesses  pour  la  Pro¬ 
vince,  et  l’on  nomma,  cette  année,  deux 
inspecteurs  pour  veiller  à  ce  genre  de  tra¬ 
vaux.  La  quantité  de  draps  tissus  en  176i, 
surpassa  celle  de  l'année  précédente.  Toutes 
les  provinces  du  littoral  soumises  au  Grand 
Seigneur,  recevaient  les  draps  fabriqués  dans 
nos  manufactures  royales,  ou  dans  celles  qui 
étaient  autorisées  aussi  à  envoyer  IcHrs  pro¬ 
duits  dans  le  Levant  '. 

L’année  suivante,  la  fabrication  fut  moins 
considérable  2 ,  mais  elle  procura  cependant 
encore  de  grands  avantages  à  la  Province , 
qui  avait  éprouvé  d'ailleurs  de  pressans  be¬ 
soins,  les  récoltes  ayant  été  complètement  per¬ 
dues  dans  quelques  diocèses. 

On  traita  avec  le  célèbre  Vaucânson,  pour 
une  fourniture  considérable  d’outils  et  de  ma¬ 
chines  pour  les  manufacturesdc  soie.  Des  ou¬ 
vriers  furent  envoyés  par  lui ,  et  on  établit 
un  atelier  de  fabrication  de  ces  objets  dans 
la  ville  de  Montpellier. 

Le  prince  de  Reauvau  était  commandant 

«  ■<  On  «voit  fabriqué  475  pièces  de  draps  Mahoms 
ou  Ma  houx  ;  500  de  l.ondrins  premier!  ;  52,413  de 
Londrins  seconds  ;  5  )3  de  Londres  larges  ,  el  enfin 
93  de  cens  faits  à  l  imitation  des  draps  de  Venise.  » 

i  Registres  des  dtlil)éral:ons  des  Ktats,  année  1707. 
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général  de  la  Province  :  ce  fut  lui  qui  ouvrit 
les  Etats  le  19  décembre  1765. 

Toutes  les  impositions  accordés  l'année 
précédente ,  le  furent  encore  celle-ci. 

Par  une  délibération  prise  le  28  décembre 
1765,  les  Etals  accordèrent  encore  leur  cré¬ 
dit  au  roi  pour  un  emprunt  de  dix  millions 
de  livres ,  au  denier  25 ,  et  cette  somme  dut 
être  remise  au  trésor  royal  par  le  trésorier  de 
la  bourse  du  pays. 

On  attribue,  en  général,  aux  soins  et  même 
au  génie  de  M.  Loménie  de  Brienne,  arche¬ 
vêque  de  Toulouse ,  les  quais  qui  bordent 
la  Garonne  en  aval  du  pont  de  cette  ville  et 
le  vaste  port  formé  de  ce  côté;  c’est  une 
erreur.  Les  archives  de  la  Province  et  les 
registres  des  Etats,  pour  celte  année,  nous 
apprennent  que  ce  fut  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  cette  ville,  qui  demanda,  celle  an¬ 
née  même,  cette  création,  à  rassemblée,  qui 
l'accueillit  favorablement. 

Des  calamités  nombreuses  portèrent  en¬ 
core  la  désolation  dans  plusieurs  de  nos 
diocèses.  Un  froid  intense,  et  plus  tard  ,  une 
grêle  dévastatrice  détruisirent  les  récoltcsqui 
donnaient  les  plus  belles  espérances;  et,  dans 
le  moisde  novembre,  un  orage  affreux  «  mit, 
disent  nos  registres  ,  le  comble  à  la  désola¬ 
tion.  Les  torrens  descendant  avec  une  rapi¬ 
dité  inappréciable  ,  des  moindres  hauteurs 
ainsi  que  des  montagnes,  et  entraînant  les 
rochers  et  les  terres ,  ravagèrent  tout  ce  qui 
se  trouva  sur  leur  passage  ,  et  renversèrent 
dans  quelques  villes  cl  dans  des  villages ,  et 
les  églises  et  les  maisons.  Leurs  eaux  ,  ajou¬ 
tent  nos  registres ,  se  joignant  à  celles  des  ri¬ 
vières,  sorties  de  leurs  lits  avec  laplusgrande 
impétuosité,  et  soutenues  par  le  regonfle¬ 
ment  de  la  mer  et  des  étangs  ,  s'élevèrent , 
en  quelques  endroits,  à  la  hauteur  de  vingt 
pieds,  submergèrent  les  terres  ensemencées, 
arrachèrent  les  vignes ,  déracinèrent  les  plu9 
gros  arbres,  détruisirent  un  grand  nombre 
de  ponts  et  de  chaussées,  dégradèrent  les 
roules,  et  rendirent  sur  beaucoup  de  points 
les  communications  impossibles.  » 

Ce  fut,  presque  à  cette  époque  désastreuse, 
que  l’on  convoqua  les  Etals  à  Montpellier1. 

i  La  >csjiun  fut  ouverte  te  29  novembre  par  le  prince 

I  . 
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Après  avoir  volé,  cl  le  don  annuel,  et 
les  impositions  ordinaires,  l'assemblée  adres¬ 
sa  un  Mémoire  au  roi  pour  lui  faire  con¬ 
naître  les  pertes  que  le  pays  venait  d’é¬ 
prouver  ,  et  pour  annoncer  que  bien  loin 
de  pouvoir  payer  les  nouveaux  tributs  exi¬ 
gés  par  le  trésor ,  on  ne  pourrait  pas  appa¬ 
remment  faire  les  fonds  des  divers  abonne- 
mens  arrêtés  avec  le  ministère.  L’assemblée 
demanda  on  secours ,  ou  un  dégrève¬ 
ment  de  deux  millions  de  livres  ;  le  roi  en 
accorda  seulement  douze  cent  mille,  en  outre 
de  trois  cent  mille  dont  il  fit  la  remise  sur  le 
don  gratuit.  Quatre  cent  mille  livres  furent 
aussi  données  par  le  roi  pour  la  réparation 
des  chemins  et  des  chaussées.  La  répartition 
de  toutes  ces  sommes  dut  être  faite  ,  par  les 
commissaires  des  Etats  et  l'intendant ,  entre 
les  diocèses  qui  avaient  le  plus  souffert.  U  y 
eut  d’ailleurs,  selon  l'usage,  des  remises  en  fa¬ 
veur  de  ceux  de  Narbonne,  Lavaurct  Alby. 

Une  cérémonie  eut  lieu  cette  année  à  Mont¬ 
pellier  pour  la  pose  de  la  première  pierre  des 
embellissemens  delà  place  du  Pcyrou. 

Tout  ce  que  l'on  avait  fait,  tout  ce  que  l’on 
projetait  encore  pour  la  seule  ville  où,  dé¬ 
sormais,  les  Etats  étaient  convoqués,  fit  naître 
de  vives  discussions  dans  le  sein  de  la  commis¬ 
sion  des  travaux  publics.  Tous  les  évêques , 
tous  les  barons,  tous  les  députés  du  Haut- 
Languedoc  annoncèrent  à  cette  commission 
qu’ils  n’accorderaient  plus  rien  pour  la  ville  de 
Montpellier,  si  l’on  ne  s'occupait  point  des  au¬ 
tres  cités  épiscopales ,  et  particuliérement  de 
la  capitale  de  la  Province.  Cette  démonstration 
avait  jeté  beaucoup  de  faveur  surlcs  réclama¬ 
tions  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulou¬ 
se,  qui  demanda,  de  nouveau,  qu’en  exécutant 
les  travaux  nécessaires  pour  la  conservation 
dupont  de  Toulouse  ',  onftt  un  port  en  aval  de 
ce  pont,  et  qu'un  canal  fût  creusé  pour  com¬ 
muniquer,  de  ce  port,  avec  le  canal  des  deux 
mers  et  avec  la  partie  inférieure  de  la  ri¬ 
de  Bcauvau  et  parles  deux  Saint  Priest,  intendant 
de  la  Province. 

>  Les  Etau  avaient  fait  un  fonds  pour  la  réparation 
du  pont  de  Toulouse.  Un  traité  fut  passé  pour  ces 
travaux  avec  un  entrepreneur  nommé  Maury. 


vière  \  Ainsi ,  celui  qui  était  alors  archevê¬ 
que  de  Toulouse  n’eut ,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit ,  aucune  part  dans  l’idée  première 
de  ces  grands  travaux  auxquels  cependant 
on  a  attaché  son  nom  II...  En  1768,  les  Etals 
approuvèrent  les  projets  faits  par  M.  deSagel, 
pour  le  port  de  Toulouse;  on  s’occupa  forte¬ 
ment  du  canal  de  jonction  cl  de  la  construction 
d’une  écluse  indépendamment  dubarrage,  fait 
en  amont  de  la  ville  pour  l’usine  du  château, 
afin  d'amener  sans  danger  les  barques  de  la 
partie  supérieure  de  la  Garonne ,  ainsi  que 
celles  de  l'Ariège  et  du  Salat ,  et  les  trainsde 
bois,  venant  des  vallées  d'Aran,  etd'Aure,  dans 
ce  port. 

Les  Etats  approuvèrent  les  projets  qui  leur 
furent  présentés  pour  l'atterrissement  de  l’é¬ 
tang  de  Capcstang. 

ils  chargèrent  les  directeurs  des  travaux 
publics  de  la  Province  du  soin  de  détermi¬ 
ner  Ictracé  du  canal  de  navigation  de  Beau- 
caire  à  Aigues-Mortes ,  et  le  meilleur  moyen 
d’utiliser  les  sources  de  Bcllegarde. 

De  nombreuses  manufactures  d’étoffes  de 
soie  existaient  dans  toute  la  Province,  de 
Privas,  jusques  à  Toulouse.  Elles  furent  en¬ 
core  spécialement  protégées,  et  les  machi¬ 
nes  de  Vaucanson  etdeDejoux  foumirentaux 
(Dateurs  des  moyens  ingénieux  et  économi¬ 
ques  pour  préparer  les  matières  employées 
dans  ces  établissemens. 

Le  commerce  avec  les  Echelles  du  Levant , 
continuait  toujours  avec  avantage ,  et  s'il  y 
eut,  en  1766,  quelques  diminutions  dans  la 
fabrique ,  elle  ne  porta  que  sur  une  qualité 
de  tissus  qui  n’étaient  pas  exportésen  Orient 2. 

En  ce  temps,  l’ingénieur  Garipuy,  l'un  des 
directeurs  des  travaux  de  la  Province,  ter¬ 
minait  la  carte  du  canal ,  et  bientôt  après  les 
Etats  en  ordonnaient  la  gravure  et  la  publica¬ 
tion. 

La  typographie ,  introduite  de  très-bonne 
heure  à  Toulouse,  avait  produit  une  foule  d’é¬ 
ditions  remarquables.  Son  importance  était 

*  Archives  delà  Province.  —  Registres  des  délibé¬ 
rations  des  Etats.  Années  17C6  ,  1767  et  suivantes. 

a  Les  pièces  fabriquées  en  1766,  étaient  au  nombre 
de  40,475;  la  diminution  porta  particulièrement 
sur  la  qualité  des  Londres  larges. 
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devenue  assez  grande  pour  former  un  com¬ 
merce  considérable.  Plusieurs  maisons  le  con¬ 
tinuaient  depuis  près  de  deux  siècles  '.  Mais 
les  matrices  ne  provenaient  plusque  de  Paris, 
cl  l'on  essaya  de  revenir  aux  premiers  temps 
de  cet  art,  époque  où  les  fondeurs  de  Tou¬ 
louse  fournissaient  à  toutes  les  imprimeries  du 
Languedoc  et  même  de  la  Provence ,  les  ca¬ 
ractères  dont  elles  se  servaient.  Les  Etats  qui, 
d'ailleurs,  protégeaient  depuis  long-temps,  et 
encourageaient  les  papetteries  d'Annonay 1  2, 
accordèrent  celle  année  une  gratification  au 
plus  habile  fondeur  de  Toulouse  3 ,  et  ce 
bienfait  fut  continué  l'année  suivante. 

Le  Vivarais  était  en  proie  à  des  brigands 
qui  le  dévastaient  ;  et,  souvent,  pour  assouvir 
des  vengeances  personnelles,  des  particuliers 
empruntaient  le  secours  des  bandes  de  mal¬ 
faiteurs  qui  portaient  la  désolation  dans  celte 
partie  du  Languedoc.  L'assemblée  du  diocèse 
avait  déterminé  la  création  d'un  sénéchal  et 
d’un  présidial  pour  juger  les  coupables.  Pour 
ne  point  voir  diminuer  l’étendue  du  ressort 
du  présidial  établi  dans  ses  murs,  la  ville  de 
Nîmes  s'opposait  à  la  création  du  nouveau 
tribunal.  Mais  les  Etats  délibérèrent  qu’il 
serait  fait  au  roi  les  représentations  les  plus 
pressantes  pour  qu’il  voulût  bien  ,  après 
avoir  reconnu  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
aux  désordres  qui  compromettaient  la  sûreté 
publique  dans  le  Vivarais,  ordonner  tous  les 
moyens  de  répression  qui  paraissaient  indis¬ 
pensables  ,  et  rendre  ainsi,  aux  habilans,  la 
tranquillité  et  la  sûreté,  sans  lesquels  le  com- 
roerceet  l’industrie,  dont  ce  pays  était  suscep¬ 
tible  ,  ne  pourraient  jamais  prospérer. 

La  session  des  Etals,  qui  ne  devait  finir 
qu'en  1768,  fut  ouverte  à  Montpellier  le  26 

1  Et  entr’autres  celles  de  Henaull ,  Douladoure  et 
Manavit.  Les  deux  dernières  existent  honorablement 
encore. 

v  Voyex  les  différons  registres  des  Etats.  Ceux  ci  en¬ 
couragèrent  aussi  les  fabricans  de  cartons ,  façon  an¬ 
glaise.  C’était  surtout  dans  le  Bas-Languedoc  que  tes 
papetteries  s’étaient  multipliées.  Il  y  en  avait  eu  très- 
anciennement  à  Toulouse,  et  eRes  y  avaient  une  grande 
importance,  durant  le  I5“«  siècle.  Le  cadastre  de  1475 
en  mentionne  qui  avaient  été  établies  dans  le  fau¬ 
bourg  de  Saint  Cyprien. 

2  On  le  nommait  Pcyranne. 


novembre  dcl'année  précédente,  parle  prince 
de  Beau  vau,  accompagné  des  deux  intendans 
delà  Province. 

Le  fardeaudesimposilions  s'accroissait  cha¬ 
que  année.  Après  avoir  accordé ,  comme  de 
coutume,  le  don  gratuit,  les  Etalsdurent  con¬ 
sentir  à  la  levée  du  second  Vingtième  jusqu’en 
l’année  1770,  et  à  celle  de  deux  sols  pour  livre 
du  Dixième  qui  devait  être  perçu  en  1768.  En¬ 
fin,  dans  la  détresse  complète  du  trésor,  le 
ministère,  perdant  toute  pudeur ,  déclara 
que  les  divers  offices,  rachetés  depuis  plus  de 
soixante  ans  ',  n'avaient  pas  été  payés  d'une 
manière  proportionnée  avec  ce  qu'ils  auraient 
dû  rapporter,  et,  en  conséquence,  des  Lettres 
patentes 2 ,  annoncèrent  que  le  roi ,  suivant 
le  droit  incontestable  qui  lui  appartenait, 
rentrait  dans  la  pleine  et  entière  possession 
de  tous  cesoffices  et  desdroits  qui  leur  étaient 
attribués ,  et  qu’il  allait  les  faire  percevoir  à 
son  proGl... 

C'était  violer  les  traités  les  plos  solennels, 
c'était  manquer  à  la  bonne  foi,  à  l’honneur, 
c'était  abuser  de  la  force,  c’était  braver  l’opi¬ 
nion  publique. 

Des  murmures  unanimes  suivirent  la  lec¬ 
ture  de  ces  Lettres  Patentes.  Plusieurs  évé- 
ques ,  plusieurs  députés  des  diocèses  deman¬ 
dèrent  quelles  ne  fussent  point  enregistrées , 
et  que,  déclarées  nulles  et  abusives,  elles  ne 
fussent  point  regardécscomme  obligatoires  *. 
L'assemblée  entière  allait  adopter  cette  opi¬ 
nion  et  se  mettre  ainsi  en  hostilité  ouverte 
avec  le  gouvernement,  lorsqu'un  député  fit 
remarquer  que  ces  Lettres  patentes  ne  de¬ 
vaient  pas  être  prises  au  sérieux  ,  que  ce  n’é¬ 
tait  qu’une  menace,  afin  d'obtenir  une  grosse 
somme,  soit  à  la  fois,  soit  pendant  plusieurs 
années;  et  l'on  apprit  qu'en  effet  les  commis¬ 
saires  délégués  avaient  reçu  une  instruction 
confidentielle,  qui  portait  que  le  roi  était  dis¬ 
posé  à  écouter  favorablement  les  Etats  dans 

1  C'étaient  les  offices  de  jurés  contrôleurs  ,  visi¬ 
teurs  des  poids  et  mesures,  priseurs  de  bois  à  brûler 
et  charbon  ,  mesureurs  de  grains  ,  vendeurs  de  pois¬ 
son  de  mer,  frais  ,  sec  et  salé  ;  priseurs  ,  vendeurs  de 
bois  meubles  ;  contrôleurs ,  visiteurs  et  marqueurs  de 
draps ,  etc. 

a  Elles  portent  la  date  du  24  juillet  1767. 

2  Lettres  mss.  deM.  l’évêtjuede  Lavaur. 
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les  propositions  qu'ils  pourraient  faire  pour 
l’abonnement  de  ces  droits . 

«  C'est  la  prospérité  de  notre  commerce , 
l'extension  de  notre  industrie,  les  perfcction- 
nemens  de  notre  agriculture,  qui  ont  tenté 
M.  le  contrôleur-général  des  finances,  dit 
alors  le  député  de  Caslelsarrasin  1  ;  et  bien , 
puisque  nous  sommes  riches,  faisons  l'aumône 
à  M.  le  contrôleur-général  1  » 

L'assemblée  protesta  contre  la  tenear  des 
lettres  de  patentes,  parce  qu'elles  violaient 
les  droits  de  l'assemblée  et  qu'elles  étaient 
contraires  aux  libertés  cl  privilèges  du  pays, 
et  elle  réclama  l’entière  conservation  de  ses 
immunités;  et,  cependant,  pour  venir  en  aide 
au  trésor  royal ,  elle  chargea  l'archevêque 
de  Narbonne  et  les  députés  ou  Ambassadeurs 
envoyés  à  la  Cour ,  de  négocier  un  abonne¬ 
ment,  afin  de  diminuer ,  autant  que  possible, 
les  nouvelles  charges  que  l’on  voulait  imposer 
au  Languedoc. 

Le  Parlement  de  Toulouse  fit  des  remon¬ 
trances;  elles  ne  furent  point  écoutées  ;  il  en 
présenta  de  plus  fortes  encore,  mais  en  vain  ; 
ces  actes  ne  servirent  qu'à  augmenter  la 
haine  que  le  roi  portail  à  toutesles  cours  sou¬ 
veraines. 

On  avait  parlé  dans  les  Etats  de  la  prospé- 
rité  industrielle  et  commerciale  du  pays.  Il  est 
assuré  qu’elle  s’accroissait  sans  cesse.  Ce  que 
dit  à  ce  sujet  l'évêque  de  Carcassonne  ,  rap¬ 
porteur  de  la  commission  des  manufactures, 
prouve  que  celles-ci  multipliaient  leurs  pro¬ 
duits  ;  et  les  députés  en  Cour  furent  chargés 
de  renouveler  leurs  représentations  sur  les 
moyens  qui  leur  paraîtraient  les  plus  conve¬ 
nables  pour  rendre  plus  florissant  encore  et 
plus  avantageux  le  commerce  des  draps  pour 
le  Levant,  commerce  qui  fournissait  à  la 
Province  les  moyens  d’acquitter  les  énormes 
tributs,  qu'au  mépris  de  ses  libertés  le  gou¬ 
vernement  imposait  sur  elle2. 

t  C’était  le  chevalier  de  Prades ,  parent  du  trop  fa¬ 
meux  abbé  de  ce  nom.  tl  était  alors  premier  consul  en 
exercice  de  la  ville  de  Caslelsarrasin. 

3  Nous  croyons  devoir  donner  ici  un  extrait  du  rap¬ 
port  fait  sur  nos  manufactures  le  10  décembre  17G7  : 
a  Mgr  l’évêque  de  Carcassonne  fait  un  rapport  sur  les 
travaux  des  manufactures  ,  et  principalement  sur  le 
nombre  de  pièces  de  draps  destinées  aux  échelles  du 


Pour  rechercher  les  moyens  d’accroître  en¬ 
core  l'industrie  et  d'appliquer  aux  besoins  du 
Languedoc ,  les  pratiques,  les  méthodes  en 
honneur  dans  les  pays  étrangers ,  l'ingénieur 
Garipuy  ,  l’un  des  directeurs  des  travaux  de 
la  Province,  fut  envoyé  en  Hollande,  avec  un 
jeune  architecte  de  Toulouse  '. 

Les  vérifications  des  projets  relatifs  à  la 
jonction  de  la  Robine  de  Narbonne  au  ca¬ 
nal  de  jonction  des  deux  mers,  ayant  en 
lieu,  les  Etats  renoncèrent  à  l’opposition 
qu'ils  avaient  faite  en  1754  contre  cette  jonc- 

Levant  et  fabriquées  dans  la  Province  pendant  l’année 
1767 ,  tant  par  les  entrepreneurs  des  manufactures 
royales  que  par  les  autres  fabricans  de  toutes  les  Ju¬ 
randes  qui  ont  la  liberté  de  travailler  en  ce  genre.  Il 
dit  que  les  draps  dont  on  fait  usage  dans  le  Levant 
ayant  été  imités  anciennement  d'après  la  fabrication 
anglaise,  portent  aussi,  presque  tous,  le  nom  de  Lan- 
drins,  ou  Londres,  et  sont  distinguées,  relativement  à 
la  supériorité  des  matières  qui  entrent  dans  leur  com¬ 
position  ,  du  nombre  des  fils  de  leur  chaîne,  de  leur 
finesse  et  de  la  délicatesse  de  leurs  apprêts  ;  qu’il  pa¬ 
raît  par  le  procès-verbal  de  l’inspecteur ,  qu'il  a  été 
fait  330  pièces  de  ceux  de  la  qualité  supérieure  qu’on 
appel  le  Mahoux(Mahoms),  parce  qu’ils  ne  sont  guère 
qu'à  l'usage  des  gens  du  premier  rang  qui  se  disent  pa- 
rens  de  Mahomet.  —  080  pièces  d'uoe  qualité  appro¬ 
chant  de  cette  première  ,  appelés  Londrins  premiers. 
— 43,685  pièces,  de  ceuxde  la  seconde  appelés  Londrins 
seconds,  dont  il  se  fait  la  plus  grande  consommation. 
— 250pîècesd’unequalitéapprochanlde  celles  des  Lon¬ 
drins  seconds  ,  et  qu’on  appelle  IVim*.  —  4,580  pièces 
d’unetroisième  qualité,  appelés  Londres  larges;  et  en  fin 
430  pièces  d’une  qualité  inférieure,  appelés  Londres 
ordinaires.  Le  nombre  de  toutes  les  pièces  de  ces  diffé¬ 
rentes  qualités  se  portent  à  50,105  pièces;  ce  qui  forme 
une  augmentation  de  travail,  sur  celui  de  l’année  pré¬ 
cédente,  de  0,720  pièces,  principalement  sur  l'article 
des  Londrins  seconds.  » 

t  Le  sieur  Lafferrerie,  mort  depuis  peu  d’années. 
M.  Garipuy  devait  étudier  surtout  les  travaux  d’art 
exécutés  en  Hollande  pour  retenir  les  eaux  et  le  sys- 
tèmedecanalisation  de  ce  pays,  tl  devailaussi,  d’après 
les  instructions  particulières  de  l’archevêque  de  Nar¬ 
bonne  ,  indiquer  aux  armateurs  hollandais,  qui  en¬ 
voyaient  leurs  très  petits  bâtiment  de  cabotage  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée,  le  moyen  d'atteindre  les  cè¬ 
les  de  Provence  et  d’Italie  en  remontant ,  à  l'aide  d’un 
nouveau  système ,  la  Garonne  jusqu'à  Toulouse ,  et  en 
suivant  le  canal  de  jonction  des  deux  mers.  Iis  auraient 
épargné,  par  là,  au  temps  où  la  Garonne  leur  aurait 
offert  assez  d’eau  ,  25  jours  de  navigation  ,  et  ils  au¬ 
raient  évité  les  dangers  que  présente  l’entière  circum¬ 
navigation  de  l'Espagne. 
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tion ,  et  ils  prièrent  le  roi  de  Taire  jouir  la 
ville  de  Narbonne  des  bienfaits  que  lui  assu¬ 
rait  à  cet  égard  l'arrêt  de  1686,  dans  le  béné¬ 
fice  duquel  elle  avait  été  maintenue  par  celui 
de  1757. 

Le  roi  donna  cette  année  le  pont  de  Beau- 
caire  à  la  Province. 

La  session  de  l’année  1769  fut  ouverte  , 
suivant  l’usage ,  vers  la  fin  de  l'année  précé¬ 
dente  i.  Le  don  gratuit ,  et  la  capitation  ,  et 
les  impositions  abonnées,  furent  accordés  , 
ainsi  que  les  fonds  des  dépenses  ordinaires 
pour  les  ports,  les  ponts,  les  chemins  ,  les 
chaussées.  On  s’occupa  avec  activité  du  ca¬ 
nal  de  Saint  Pierre ,  ou  de  cette  ligne  navi¬ 
gable  qui ,  ouverte  dans  le  port  de  Toulouse, 
devait  réunir  les  deux  portions  de  la  Garonne 
séparées  parla  chaussécduBasacle,  enjoignant 
la  seconde  portion  à  l'extrémité  du  canal  de 
jonction  des  deux  mers2.  On  se  prépara  aussi, 
tant  au  dessèchement  des  marais,  qu'au  tracé 
du  canal  deBeaucaire. 

Les  manufactures  d’étoffes  de  soie  accru¬ 
rent  leur  fabrication  d'une  manière  sensible; 
celles  de  draps  continuèrent  leurs  travaux 
et  firent  entrer  des  capitaux  considérables 
dans  la  Province3. 

L'agriculture  seule  paraissaiten  souffrance. 
Les  céréales  recueillies  en  abondance  dans  le 
Haut-Languedoc,  manquaient  de  débouchés, 
et  l'on  demanda ,  pour  la  centième  fois  peut- 
être,  l’autorisation  nécessaire  pour  la  libre 
exportation  des  blés  de  la  Province. 

On  ouvrait  des  routes  de  toutes  parts;  les 
ponts  de  Carbonnectde  Cazèrcs,  le  canal  de 
Saint-Pierre,  à  Toulouse,  étaient  les  objets  des 
rapports  faits  à  l'assemblée,  par  la  commission 
des  travaux  publics;  des  sommes  nécessaires 
étaient  votées  pour  ces  constructions,  et  l'ingé¬ 
nieur  de  Saget  faisait  connaître  l'étal  de  la 
navigation  sur  le  Tarn,  les  moyens  de  l'amé- 

>  Le  24  novembre  1768.  Le  prince  de  Beauvau  et 
les  deux  intendans  en  firent  l'ouverture. 

v  L’entreprise  fut  adjugée  aux  sieurs  Paul  et  Jean 
Sabatier,  frères ,  Guillaume  Roux  et  Antoine  Gasc. 
Le  prix  fut ,  en  bloc ,  de  330,000  livres ,  et  les  travaux 
devaient  être  terminés  dans  quatre  ans. 

s  II  avait  été  fabriqué  415  pièces  de  Mahoux  ou 
Mahomt-,  890  de  Londrins  premier s  ;  48,970  de  Lon- 
drint  second»  ,  et  17,000  de  la  quatrième  espèce. 


liorcr,  soit  en  détruisant  les  usines  qu'on 
y  avait  établies,  soit  en  creusant,  d’Alby 
à  Gaillac,  un  canal  latéral.  Afin  d'améliorer 
les  laines  de  la  Province,  on  introduisait  dans 
celle-ci  des  béliers  et  des  brebis  que  l’on 
amenait  de  la  Flandre  1  ;  les  manufactures 
de  toute  espèce  prospéraient,  et  si  celles  de 
draps  éprouvaient  quelques  difficultés  dans 
leurs  envois  aux  Echelles  du  Levant , 
à  cause  de  la  guerre  qui  ravageait  ces 
contrées,  la  différence  entre  la  fabrication 
durant  les  deux  dernières  années,  était  à 
moitié  compensée  à  l'aide  des  demandes 
faites  pour  l'intérieur  du  royaume  2.  Les  fon¬ 
deries,  les  verreries  *,  les  papetteries  acquer- 

i  On  présenta,  cette  année,  aux  Etats,  un  rapport  sur 
le  succès.de  l'établissement  fait  par  le  sieur  de  Saint- 
Sauveur,  de  brebis  et  de  béliers  qu'il  avait  tirés  de 
la  Flandre.  Il  fut  délibéré  de  former  un  dépit ,  ou 
plutôt  un  troupeau  de  cinquante  béliers  flamands, 
qui  serait  entretenu  en  ce  même  nombre  pendant  dix 
années.  La  direction  de  ce  dépit  fut  confiée  au  sieur 
de  Saint-Sauveur,  attendu  l'expérience  qu’il  avait 
acquise,  et  aussi  ta  bonté  de  ses  pâturages.  Le  prix 
de  chaque  bélier  fut  fixé  à  soixante  livres. 

v  Les  pièces  de  draps  fabriquées  en  1769  atteigni¬ 
rent  le  chiffre  de  48,880 ,  parmi  lesquelles  les  Lon¬ 
drini  seconds,  spécialement  destinés  aux  Echelles  du 
Levant,  s’élevaient  à  40,490.  II  y  eut  ainsi  sur  la  to¬ 
talité  ,  comparée  è  celle  de  l'année  précédente ,  une 
diminution  de  8,920  pièces  ;  mais  comme  on  avait  fait 
tisser  3,451  pièces  de  plus  qu'en  1768.  pour  l'intérieur 
du  royaume,  la  diminution  effective  de  la  main- 
d’œuvre  ne  fut  guère  réduite  que  de  moitié.  Parmi  les 
causes  assignées  par  les  Etats  è  cette  diminution  ,  on 
devait  compter,  en  partie,  la  cessation  des  envois 
que  faisait  la  Compagnie  des  Indes ,  et  aussi  la  guerre 
entre  les  Russes  et  les  Turcs....  Les  fabricants  de 
Carcassonne ,  de  Saint-Chinian  et  de  Bédarrieux , 
avaient  d'ailleurs  envoyé  des  Mémoires  contre  les 
déterminations  prises  par  les  maisons  de  commerce 
de  Smyrne  et  des  autres  Echelles  du  Levant ,  pour 
rétablir  l’ordre  des  ventes  par  répartition.  *  Ils  de- 
mandoient,  disent  les  registres,  qu'à  l’avenir,  les  fabri¬ 
ques  pussent  profiter,  ainsi  que  le  commerce,  et  sans 
abus,  de  la  liberté  et  de  la  protection,  qui  étaient 
les  seuls  moyens  de  les  soutenir  et  de  les  accroître.  • 
Les  Etals  délibérèrent  de  faire  appuyer ,  par  les  dé¬ 
putés  envoyés  à  la  Cour ,  les  demandes  des  manufac¬ 
turiers. 

s  Les  Etats  protégeaient  spécialement  ce  genre 
d’industrie.  Ils  délibérèrent ,  cette  année ,  qu'il  serait 
offert  une  médaille  d'or ,  du  prix  de  deux  cent  cin¬ 
quante  louis  à  M.  le  chevalier  de  Solages  ,  alors  qu'il 
ferait  fabriquer  des  verres  à  vitre,  façon  de  Bohême- 
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raient  une  grande  importance,  et  tandis  que 
le  commerce  du  Languedoc  montrait  une 
étonnante  activité,  tandis  que  les  Etats  se 
livraient  avec  un  zèle,  trop  peu  apprécié  au¬ 
jourd'hui,  à  tout  ce  qui  pouvait  augmenter 
la  prospérité  du  pays,  le  Parlement  de  Tou¬ 
louse  semblait  constamment  irrité  en  voyant 
presque  tous  les  arrêts  rendus  par  lui,  en  ma¬ 
tière  d’administration  ou  de  finances ,  cassés 
par  IcConscil-d’Elat.  Sans  doute,  en  flattant  la 
Province ,  et  en  déclarant  que  les  libertés  de 
celle-ci  devaient  être  respectées,  on  voulait 
ménager  des  ressources  au  trésor,  on  voulait 
opposer  une  digue  puissante  aux  entreprises 
du  Parlement,  toujours  hostile  au  ministère, 
et  poursuivant  de  ses  Remontrances  multi¬ 
pliées  un  monarque  qui  aurait  voulusc  déro¬ 
bera  toutes  les  obligations  de  la  souveraineté, 
à  tous  les  ennuis  du  pouvoir.  Mais,  le  Parle¬ 
ment  avait  conçu  le  projet  dedominer lui  seul 
en  Languedoc,  et  il  saisissait  avec  empresse¬ 
ment  tout  cequi  pouvait  lui  fournirfoccasion 
de  montrer  qu'il  possédait  une  juridiction  su¬ 
périeure  à  celle  des  Etats,  et  qu’il  pouvait, 
à  son  gré,  infirmer  leurs  actes  divers.  En 
Taisant  imprimer  la  collection  des  règle- 
mens  pour  Tordre  et  la  discipline  de  leurs 
assemblées,  ceux-ci  avaient ,  dans  deux  ar¬ 
ticles  particuliers,  déterminé  que  lorsqu'une 
baronnie  donnant  droit  d’entrée  aux  Etats, 
passerait,  de  la  Tamille  où  elle  était  dans  une 
autre,  par  succession,  par  donation,  vente  ou 
autrement,  le  nouveau  possesseur  ne  pourrait 
être  reçu  en  cette  qualité,  s'il  nefaisaitpas  pro¬ 
fession  des  armes,  et  qu'il  serait  tenu,  par  un 
préalable,  de  faire  les  preuves  de  sa  noblesse 
militaire,  du  côté  paternel,  depuis  quatre 
cents  ans....  On  voyait  ensuite  que ,  quand 
aux  envoyés  des  Barons,  ceux  qui  se  pré¬ 
senteraient  à  l’avenir,  seraient  tenus  de  faire 
la  preuve  de  leur  noblesse  de  six  générations 
du  côté  paternel,  y  compris  le  porteur  de  la 
procuration,  ou  de  cinq  seulement,  si  elles 
remplissaient  l’espace  de  deux  cents  années. 
Ou  sent  que  ce  réglement  devait  déplaire  au 
Parlement  de  Toulouse.  11  semblait  exclure,  et 
à  tout  jamais,  la  noblesse  de  robe  du  droit 
de  siéger  aux  Etats,  comme  possédant  Jes 
baronnies  y  donnant  entrée;  il  paraissait 
même  ne  laisser  que  peu  de  chances  aux 


magistrats  ou  à  leurs  fils,  pour  faire  partie 
de  cette  assemblée,  en  qualité  d’envoyés  ou 
de  représentai  des  Barons.  En  effet ,  à 
quelques  rares  exceptions  près,  les  membres 
du  Parlement  étaient,  comme  on  le  disait  au¬ 
trefois  à  Rome,  des  Hommes  nouveaux.  Si 
nous  donnions,  ainsi  que  nous  pourrions  le 
faire,  dans  les  Notes  de  cet  ouvrage,  la  gé¬ 
néalogie  d'un  bon  nombre  de  familles  parle¬ 
mentaires  ,  en  rejeltant  même  les  mémoires 
que  Ton  pourrait  considérer  comme  des  pam¬ 
phlets  ,  on  verrait  combien  étaient  modestes 
les  commeocemens  du  plus  grand  nombre  des 
membres  de  cetleCour  souveraine.  Convaincu 
de  cette  vérité,  le  Parlement,  dans  un  arrêt, 
dont  les  motifs  remplissent  dix-neuf  grandes 
pages,  déclara  nuis  le9  articles  qui  contenaient 
ces  dispositions  h  11  y  combattait  d’abord  pour 
la  noblesse  de  robe,  et  ensuite  il  ameutait  les 
petits  gentilshommes,  toujours  nombreux, 
toujours  jaloux,  contre  les  barons  des  Etats. 

Cette  manœuvre  n'était  pas  dépourvue da- 
dresse,  et  plus  tard  elle  fut  renouvelée;  mais, 
en  1770,  dictée  par  des  causes  qui  étaient 
connues  de  tous,  une  telle  entreprise  ne  pou¬ 
vait  être  tolérée.  En  Tabsence  des  Etats,  Tun 
des  syndics  généraux  représenta  au  Conseil 
que  l’assemblée  ne  dépendait  que  de  l'auto¬ 
rité  du  roi ,  sans  aucun  milieu ,  et  qu'une 
foule  de  lettres  patentes  et  d’arrêts,  interdis- 
saient  au  Parlement  et  à  toutes  les  autres 
Cours  de  la  Province ,  de  prendre  connais¬ 
sance,  sous  aucun  prétexte,  de  leurs  délibé¬ 
rations.  Le  Conseil  reconnut  ce  principe,  et 
l'arrêt  du  Parlement  fut  cassé. 

En  ce  temps,  les  Cours  avaient  formé 
une  ligue  redoutable.  Sans  renouveler  ce¬ 
pendant  encore  ce  que  Ton  avait  nommé  les 
Arrêts  d'union,  elles  correspondaient  enlr’el- 
Ics,  elles  déclaraient  qu'elles  ne  formaient 
qu’un  même  corps,  divisé  en  plusieurs  classes, 
selon  les  localités,  et  Ton  retrouvait  cette  pré¬ 
tention  dans  tous  leurs  arrêtés,  malgré  les 

»  Archives  du  Parlement,  registre  de  1770,  et 
Arrest  de  la  Cour  du  Parlement,  du  14  juillet  1770, 
qui  déclare  les  art.  Vil  et  VIII  det  nouveaux  Rè¬ 
glement  faits  par  les  gens  des  trois  Etats  de  ta  Pro¬ 
vince  de  Languedoc  ,  nuis ,  comme  étant  faits  au- 
delà  de  leurs  pouvoirs .  in- 4  ;  Toulouse. 
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exils,  les  mandats,  les  emprisonnemens; 
enfin,  malgré  la  séance  royale  du  3  mars 
1766,  ils  se  serraient  constamment  encore 
des  termes  A' Unité  et  d' Indivisibilité;  iis  se 
disaient  les  représentons  de  la  nation,  les 
interprètes  nécessaires  des  volontés  du  roi , 
les  survcillans  de  l’administration  de  la  force 
publique  et  de  l'acquittement  des  dettes  de 
la  souveraineté....  Ayant  établi,  en  principe, 
que  les  lois  ne  pouvaient  avoird’auloritéqu’au- 
tant  que,  par  une  délibération  libre,  ils  les 
auraient  adoptées  et  consacrées,  ils  élevaient 
leur  pouvoir  à  côté  et  même  au-dessus  de 
celui  des  rois ,  puisqu'ils  réduisaient,  par  là, 
leur  puissance  législative  à  la  simple  faculté 
de  proposer  des  idées,  des  projets,  dont  les 
Parlemens  se  réservaient  le  pouvoir  d'em- 
pécher  l’exécution.  Dans  les  pays  d'Etats ,  ils 
substituaient  leurs  privilèges  usurpés  aux 
privilèges,  aux  droitsdes  vrais  représentons 
du  peuple,  et  la  France  était  vivement  agitée. 
Dans  un  lit  de  justice,  tenu  à  Versailles  le  7 
décembre,  le  roi  fil  enregistrer  un  édit  qui 
devait  empêcher,  on  l’espérait  du  moins, 
toutes  les  manifestations  des  Parlemens.  Mais 
ceux-ci  n'obéissaient  que  momentanément 
à  la  force ,  et  bientôt  de  nouvelles  Remon¬ 
trances,  de  nouveaux  Arrêts,  que  l’on  aurait 
pu  regarder  comme  séditieux,  rendirent  in¬ 
dispensable  l'entière  rénovation  de  l’ordre 
judiciaire. 

La  résistance  opposée  par  les  Cours  de  jus¬ 
tice  ,  qui ,  dans  leurs  treize  ressorts,  embras¬ 
saient  toute  la  France,  excitait  les  craintes 
des  vrais  amis  de  la  patrie.  En  Languedoc , 
cependant,  l’agitation  était  moins  vive  que 
dans  les  Pays  d’Election.  Les  Etats  exerçaient 
une  haute  influence  sur  les  peuples ,  et  le 
gouvernement  semblait ,  depuis  quelques 
mois,  non-seulement  les  craindre,  mais  les 
respecter.  Leur  session  fut  ouverte  à  Mont¬ 
pellier  le  30  novembre  1769.  L’archevêque 
de  Narbonne  ne  présida  point  l'assemblée, 
ce  fut  celui  de  Toulouse  qui  eut  cet  honneur. 

Le  don  gratuit  fut,  à  l’ordinaire,  octroyé 
par  eux  au  roi,  ainsi  que  les  seize  cent  mille 
livres  delà  capitation.  On  retint  une  somme 
assez  forte 1  sur  ce  dernier  tribut,  pour  pour- 

»  CO, 187  livres  10  sots. 


voir  à  la  dépense  causée  par  l’augmentation 
de  la  maréchaussée.  Le  port  de  Cette ,  tou¬ 
jours  ensablé ,  fut  l'objet  de  plusieurs  alloca¬ 
tions  particulières  2. 

XIX. 

La*  offices  du  Parlement  de  Toulouse  sont  supprimée  et 
aussitôt  rétablis  avec  uo  nouveau  personnel.  —  Eta¬ 
blissement  d'une  Cour  Supérieure  à  Nîmes.  —  Les 
Etats  de  la  Province  prêtent  encore  leur  crédit  au  roi. 
—  Mort  déco  prince 

La  lutte  entre  les  Parlemens  et  le  ministère 
fatiguait  le  monarque  qui,  déjà  veilli,  vou¬ 
lait  exercer ,  sans  contrôle ,  sans  obstacles  , 
une  autorité  incontestée.  Mais  pour  parvenir 
à  la  dictature  ,  il  fallait  imposer  un  silence 
éternel  à  ces  corps  puissans  qui  croyaient 
être  les  défenseurs-nés  des  intérêts  populai¬ 
res,  et  ce  silence,  on  ne  pouvait  l'obtenir 
que  par  l’annihilation  de  l’ordre  judiciaire, 
institué  depuis  plusieurs  siècles.  En  prenant 
ce  parti ,  qui  n'était  pas  sans  dangers  ,  on 
devait  être  délivré  de  la  formalité  des  enre- 
gistremens ,  et  surtout  de  ces  Remontrances, 
sans  cesse  renouvelées,  toujours  écrites  avec 
chaleur,  et  qui  entretenaient  dans  les  masses, 
une  opposition  constamment  croissante.  On 
crut ,  avec  raison ,  qu’en  créant  de  nouvelles 
cours ,  uniquement  chargées  du  soin  de 
rendre  des  arrêts,  en  donnant  une  médiocre 
étendue  au  ressort  de  chacune  d'elles,  en 
rapprochant  ainsi  les  tribunaux  de  leurs 
justiciables,  on  épargnerait  à  ces  derniers  des 
frais  de  déplacement  toujours  ruineux,  et 
des  retards  toujours  funestes.  On  crut  encore 
que  si ,  à  cette  nouvelle  organisation ,  on 
ajoutait  la  supression  des  droits  perçus  par 
les  anciens  Parlemens ,  si  la  justice  ,  jus¬ 
qu’alors  vénale ,  devenait  en  quelque  sorte 
gratuite ,  on  aurait  opéré  une  heureuse  ré¬ 
forme,  et  que  le  peupleapplaudiraitàcc  chan¬ 
gement  inespéré. 

En  traçant  ce  projet ,  qui  devait  plaire  au 
roi ,  le  chancelier  ne  se  dissimulait  point 

a  Pour  les  frais  de  déscnsablcment ,  38,000  liv.  ; 
3,000  pour  tes  sondes,  9,500  pour  les  jetées,  les  quais 
et  bâtiments  appartenant  à  la  province,  dans  ce  port. 
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qu'il  attentait,  imprudemment  peut-être ,  à 
ce  qnc  tons  Ica  Pays  d’Eiection  avaient  jus¬ 
qu'alors  regardé  comme  leur  unique  moyen 
de  défense  contre  la  tyrannie  ministérielle. 
C'étaient,  eu  effet,  les  Parlemens  qui  s’éle¬ 
vaient  sans  cesse  contre  les  édits  bursaux ,  et 
contre  les  exactions  du  fisc,  qui  accroissaient 
chaque  année  le  fardeau  imposé  aux  con¬ 
tribuables.  Les  Parlemens  avaient,  en  s'unis¬ 
sant  entr'eux,  en  ne  faisant  qu'un  seul  corps, 
momentanément  divisé  en  Classes,  annoncé 
formellement  qu'ils  avaient  succédé  à  ces  as¬ 
semblées  nationales,  convoquées  aux  temps 
de  la  première  cl  de  la  seconde  race  de  nos 
rois  ,  et  qui  participaient  en  quelque  sorte  à 
l'autorité  souveraine ,  en  donnant  ou  en  re¬ 
fusant  lenr  consentement  aux  plus  grandes 
mesures  administratives  ou  politiques.  Mais 
celait  une  illusion  qu’ils  auraient  pu  éviter, 
en  reconnaissant  que,  dans  notre  histoire,  le 
mot  de  plaid,  signifiait,  tantôt  les  assemblées 
que  les  chefs  des  Francs  consultaient  sur  les 
affaires  les  plus  importantes,  et,  plus  souvent, 
les  tribunaux  ambulatoires  qui  parcouraient 
les  provinces  pour  y  rendre  la  justice  aux  peu¬ 
ples.  C’étaient,  en  effet,  ces  tribunaux  que  les 
rois  avaient  rendus  stables,  et  auxquels  les 
Parlemens  avaient  succédé.  La  différence  en¬ 
tre  ces  deux  choses,  était  d’autant  plus  sensi¬ 
ble,  que  les  assemblées  nationales,  nommées, 
pins  tard.  Etats  généraux,  n'avaient  jamais 
rempli  lesfonctionsjudiciaires,  qui  étaient,  ou 
qui  devaient  être.  Tunique  occupation  des  ma¬ 
gistrats1.  On  avait  cependant  voulu  recevoir 
leurs  conseils ,  et  pour  les  obtenir ,  les  rois 
leuravaicnlaccordélcdroitdeRcmontrances; 
mais,  après  l’avoir  exercé ,  ils  ne  devaient 
qn'obéir.  Le  chancelier ,  dans  le  Lit  de  jus¬ 
tice  tenu  en  1770,  sut  tracer  avec  netteté, 
avec  précision  ,  et  ce  qu'étaient  les  Parle- 
mens,  et  les  limites  dans  lesquelles  ils  de¬ 
vaient  se  renfermer  :  «  Remontons  à  votre 
origine ,  leur  disait-il ,  vous  verrez  que  vous 
ne  tenez  que  des  rois  votre  existence  cl  vo¬ 
tre  pouvoir;  mais  que  la  plénitude  de  celui- 
ci  réside  toujours  dans  la  main  qui  Ta  com¬ 
muniquée.  Les  Parlemens  ne  sont  ni  une 

»  Voyez  Henaut ,  Abrégé  chronologique,  an  1137, 
1319. 


émanation ,  ni  une  partie  les  uns  des  autres. 
L’autorité  qui  lescréa  circonscrivit  leurs  res¬ 
sorts,  leur  assigna  des  limites,  fixa  la  matière 
comme  l'étendue  de  leur  juridiction.  Chargés 
de  l’application  des  loix ,  il  ne  vous  a  pas 
été  donné  d'en  étendre  ou  d'en  restreindre 
les  prescriptions.  C’est  à  la  paissance  qui  les  a 
établies  d’en  éclairer  les  dispositions  par  des 
lois  nouvelles...  Quand  le  législateur  veut 
manifester  ses  volontés  ,  vous  êtes  son  or¬ 
gane  ,  et  sa  bonté  permet  que  vous  soyez 
son  conseil  ;  il  vous  invite  à  l'éclairer  de  vos 
lumières,  et  vous  ordonne  de  lui  montrer 
la  vérité.  —  Là  finit  votre  'ministère.  —  Le 
roi  pèse  vos  observations  dans  sa  sagesse; 
il  les  balance  avec  les  motifs  qui  le  détermi¬ 
nent;  et ,  de  ce  coop-d’œil  qui  embrasse  Ten- 
semblcde  la  monarchie,  il  juge  les  avantages 
elles  inconvéniens  de  la  loi.— S’il  commande 
alors ,  vous  lui  devez  la  plus  parfaite  sou¬ 
mission.  —  Si  vos  droits  s'etendoient  plus 
loin,  si  votre  résistance  n’avoit  pas  un  terme, 
vous  ne  seriez  plus  ses  officiers,  mais  ses 
maîtres  ;  sa  volonté  seroit  assujettie  à  la 
vôtre;  la  majesté  du  trône  ne  résiderait  plus 
que  dans  vos  assemblées  ;  et ,  dépouillé  des 
droits  les  plus  essentiels  de  la  couronne , 
dépendant,  dans  l’établissement  des  lois,  dé¬ 
pendant  dans  leur  exécution ,  le  roi  ne  con¬ 
serverait  plus  que  le  nom  et  l’ombre  vainc  de 
la  souveraineté.  »... 

A  ces  phrases  saccadées,  impérieuses,  et 
qui  renfermaient  des  vérités  incontestables , 
quelques  Parlemens  répondirent  en  récla¬ 
mant  la  convocation  des  Etats  généraux  du 
royaume  :  c'était  demander  une  révolution. 

En  effet;  les  espritsétaient  vivement  agités, 
et  rassembler  les  députés  des  trois  ordres, 
c'eût  été  appeler  de  tous  les  points  de  l  hori- 
zon,  les  nuages  amoncelés  parles  plus  mau- 
vaiscsdoctrines;  c'eût  été  réunir  tous  les  clé- 
mens  d'une  effroyable  tempête. 

On  repoussa  donc,  avec  empressement, 
l'idée  d'assembler  les  Etats  généraux. 

Des  hommes  politiques  proposèrent  alors 
la  création  d'Etats-provinciaux  dans  toutes 
les  partiesdu  royaume  qui  en  étaient  privées. 
Ils  auraient  eu  la  même  constitution  que  ceux 
de  Languedoc.  Par  eux  ,  le  peuple  aurait  été 
représenté,  et  aarait  exercé  le  pouvoir  ad- 
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minislralif;  par  eux  ,  le  désordre  des  finan¬ 
ces  aurait  cessé;  par  leur  crédit,  l’Etat  au¬ 
rait  trouvé  les  ressources  nécessaires  à  l'ex¬ 
tinction  de  la  dette  publique.  Les  créanciers, 
assurés  du  service  des  intérêts  des  sommes 
prêtées,  et  du  remboursement  graduel  de 
leurs  capitaux ,  se  seraient  livrés  avec  con¬ 
fiance  à  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Le  crédit 
aurait  ainsi  été  rétabli  sur  des  bases  solides  ; 
la  somme  des  impôts,  diminuée  par  des  abon- 
nemens,  devenue  ainsi  moins  onéreuse  aux 
contribuables ,  aurait  encore  été  amoindrie 
par  la  réduction  des  frais  de  perception , 
comme  elle  l’était  en  Languedoc.  D  aillcurs , 
comme  en  Languedoc  encore,  les  prestations 
en  nature,  les  corvées  n'auraient  plusexisté  ; 
et  sans  troubles,  sans  révolutions ,  la  France 
aurait  reconquisses  anciennes  libertés. 

Ce  projet  était  le  plus  sage.  Le  chancelier 
l’approuvait.  Mais  le  roi  voulait  exercer  un 
pouvoir  absolu.  11  n’avait  pas  oublié  la  ré¬ 
sistance  des  Etats  de  Languedoc,  en  1750. 
11  ne  voulait  point  que  scs  dernières  années 
fussent  troublées  par  les  détails  du  nouveau 
système ,  par  la  marche  régulière  d'une  ad¬ 
ministration  toute  nationale ,  toute  patrioti¬ 
que  ,  et  ion  dut  se  borner  à  la  destruction 
de  l'ancienne  magistrature. 

Celle-ci ,  par  sa  résistance  désespérée  aux 
ordres  du  monarque  ,  fournil  des  prétex¬ 
tes  suffisans  à  scs  ennemis.  L’édit  de  Ver¬ 
sailles  qui  défendait  aux  Cours  de  se  consi¬ 
dérer  comme  un  seul  corps  et  un  seul  Par¬ 
lement,  divisé  en  plusieurs  classes,  répandues 
dans  les  différentes  parties  du  royaume  ,  et 
d'employer  les  termes  de  Classes  ,  d  Unité  , 
d'indivisibilité ,  fut  reçu  avec  indignation. 
Les  Cours  virent  avec  effroi  leurs  maximes 
repoussées  avec  dédain.  Ceux  qui  les  com¬ 
posaient  ne  purent  plus  en  effet  se  dire, 
comme  ils  l'avaient  osé ,  les  représentons  de 
la  nation ,  les  interprètes  des  volontés  publi¬ 
ques  du  roi  et  de  l’acquittement  des  dettes  de 
la  souveraineté.  Us  s'aperçurent  qu’ils  ne  se¬ 
raient  plus  admis  à  n'accorder  de  force  aux 
loisqu'aulant  que,  par  une  délibération  libre, 
ils  les  auraienladoptéeset  consacrées...  Leurs 
arrêtés  ,  leurs  remontrances  multipliées  , 
ne  firent  qu’avancer  l’heure  de  la  destruc¬ 
tion.  La  magistrature ,  mutilée  d  abord ,  par 


l'établissement  des  Conseils  Supérieurs,  char¬ 
gés  de  rendre  la  justice ,  oublia  ce  quelle 
devait  de  respect  aux  volontés  du  monar¬ 
que  ,  ce  qu’elle  devait  même  aux  peuples. 
Le  Parlement  de  Toulouse  se  distingua  sur¬ 
tout  par  son  opiniâtreté.  Le  8  mars ,  il  dé¬ 
fendit  de  mettre  à  exécution ,  dans  son  res¬ 
sort,  «aucuns  actes  émanés  des  juges  établis 
par  la  nouvelle  législation  1 ,  et  il  arrêta 
qu’il  serait  présenté  au  roi  de  très-humbles  et 
très-respectueuses  Remontrances  sur  ces  lois.  » 
Mais ,  sentant  que  les  peuples  pourraient 
croire  qu'il  n'était  guidé  dans  cettedétermina- 
tion  que  par  l’intérêt  particulier  de  scs  mem¬ 
bres,  il  annonça  que,  «les  peuples  de  son  res¬ 
sort  1  qui  n’avoient  jamais  trouvé  près  de  lui 
qu'une  justice  prompte  et  pure,  l’y  reccvroient 
gratuite  lorsqu'il  plairait  au  seigneur  roi  de 
l'ordonner2.  »  C’était  déjà  quelque  chose  que 
celle  renonciation  aux  épices  que  les  rappor¬ 
teurs  prélevaient  sur  les  parties.  Mais  cet 
abandon  était  tardif,  et  il  ne  fit  naître  aucun 
sentiment  de  reconnaissance.  Les  Très-hum¬ 
bles  et  très-respectueuses  Remontrances,  irritè¬ 
rent  le  ministre,  et  par  un  édit  du  mois  d'août, 
le  roi  supprima  les  offices  dont  était  com¬ 
posé  le  Parlement  de  Toulouse.  Ainsi  s’ac¬ 
complit  la  prédiction  de  Rastard,  lors  de 
l’arrêt  rendu  par  ce  même  Parlement  con¬ 
tre  les  Jésuites 3.  Pour  ne  point  cependant 
interrompre  l'administration  de  la  justice, 
un  autre  édit 4  créa, de  suite,  de  nouveaux 
offices ,  «  que  nous  donnerons  gratuitement 
au  mérite  et  au  talent  » ,  disait  le  roi  ;  ainsi, 
en  même  temps  que  les  Cours  étaient  ren¬ 
dues  à  leurs  fonctions  essentielles,  la  véna¬ 
lité  des  charges  se  trouvait  anéantie.  Cétait 

'  Lettres  patentes  du  23  janvier  1751,  et  édit  du 
mois  de  février  de  la  même  année. 

t*  Archives  du  Parlement ,  et  Arrett  de  la  Cour  de 
Parlement  du  8  mare  1771  ,  qui  fait  inhibitions  et 
défenses  de  mettre  en  exécution  ,  dans  son  ressort , 
aucuns  actes  émanés  des  juges  établis  parles  lettres 
patentes  du  23  janvier,  et  édit  de  février  dernier;  in- 
4»,  Toulouse. 

*  Suprà. 

4  Edit  du  roi ,  donné  à  Compiègne  au  mois  d’août 
1771  ,  portant  création  d'offices  dans  le  même  Par¬ 
lement  de  Toulouse.  Archives  du  Parlement  et  im¬ 
primé  in  4". 
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faire  an  progrès  immense ,  c'était  bien  méri¬ 
ter  de  la  France  entière. 

Ce  ne  fut  point  sans  s'opposer  avec  fermeté 
à  cette  rénovation  que  l’ancienne  Cour  enre¬ 
gistra  l’édit.  Le  comte  de  Périgord,  com¬ 
mandant  général,  et  l'intendant  de  Saint- 
Pricst ,  dùrcnt  déployer  l'appareil  de  la  force 
pour  en  obtenir  la  transcription, qui  cul  lieu 
du  très-exprès  commandement  de  S.  M. 

Bientôt  de  nouvelles  lettres  de  cachet  exi¬ 
lèrent  les  membres  du  Parlement  qui  avaient 
résisté  aux  volontés  du  roi.  Mais  cette 
proscription  ne  s'étendit  point  sur  tous  les 
officiers  de  cette  Cour.  Plusieurs  anciens 
magistrats  avaient  protesté  de  leur  fidélité, 
et  ceux-ci  ,  au  nombre  de  trente-deux  , 
formèrent  le  noyau  du  nouveau  Parlement  *. 
On  conserva  aussi  quatre  membres  du  par¬ 
quet.  2.  Les  autres  places  furent  données  en 
général  à  des  hommes  de  mérite ,  et  parmi 
ceux  qui  en  furent  pourvus,  on  distingua  M. 
de  Laviguerie,l’un  des  plus  célèbres  juriscon¬ 
sultes  de  Toulouse. 

Lors  de  l’installation ,  le  grand  banc  de¬ 
meura  entièrement  vide.  11  y  avait  encore 
dix  places  de  conseillers  laïcs  à  remplir, 
ainsi  qu'une  d'avocat-général. 

Les  gages  des  ofGciers  de  cette  Cour  furent 
déterminés  par  des  lettres  patentes  du  roi 3. 


«  Voici  l«s  noms  de  ces  officiers  :  M.  de  Niquet , 
premier  président.  Conseillers-président ,  les  sieurs 
de  Portes,  de  Belloc;  conseillers  clercs,  l'abbé  de 
Barrés ,  l'abbé  de  Carrère ,  l'abbé  de  Firmy ,  l'abbé 
d'Aufrery  ;  conseillers  laïcs ,  les  sieurs  de  Bastard, 
de  Gauran ,  Desinnocends ,  de  Jossé,  de  Carbon,  de 
Miramont  ,  de  Bardy,  de  Lassus,  de  Lacaze,  de 
Blanc,  deReynal,  de  Cucsac,  de  Pérez,  de  Lespi- 
nasse,  de  Montégut ,  de  Baron  ,  de  Carbon  fils ,  de 
Firmy,  David,  de  Miégcville,  de  Betcaslel ,  de  Rol¬ 
land,  de  Rigaud,  de  Lacaze-Montfort ,  de  Bastard 
fils ,  de  Juin. 

"t  Les  sieurs  de  Matbois  ,  avocat-général  ;  Lecomte , 
procureur-général;  Salasc ,  Slanent ,  substituts  du 
procureur-général. 

a  Données  à  Compïègne  le  20  août  :  le  premier  pré¬ 
sident  avait  20,000  livres;  chacun  des  président, 
6,000  ;  chacun  des  conseillers-président ,  4,000;  cha¬ 
cun  des  conseillers  de  grand' chambre ,  3,000  ;  chacun 
des  conseillers  des  enquêtes ,  2,000;  les  avocats-géné¬ 
raux,  3,000;  le  procureur-général ,  0,000;  chacun 
des  substituts,  1,000.  Le  doyen  des  conseillers  laïcs 

TOME  X. 


U  y  eut  d’abord  une  sorte  de  stupeur  parmi 
les  avocats,  les  procureurs  et  tous  les  sup¬ 
pôts  de  la  justice.  Les  avocats  ne  voulaient 
point  plaider  devant  des  juges  intrus,  les  pro¬ 
cureurs  refusaient  leur  ministère.  Mais  bien¬ 
tôt  toute  cette  résistance  disparut  devant  le 
besoin  que  chacun  sentit  de  ne  point  perdre 
un  état  honorable,  une  clientelle  productive. 
On  se  soumit  ;  le  cours  des  affaires  ne  fut 
guère  interrompu  que  durant  les  vacances, 
époque  de  l’année  où  les  tribunaux  ne  siè¬ 
gent  plus. 

On  avait  annoncé  ht  liquidation,  le  rem¬ 
boursement  des  charges  éteintes.  Consentir  à 
recevoir  le  prix  de  son  office,  c'était  recon¬ 
naître  la  légalité  de  sa  suppression.  Quelques 
membres  résistèrent,  mais  beaucoup  d'autres 
se  soumirent.  La  réforme  fut  consommée, 
cl  la  justice  fut  enfin  rendue  gratuitement 
aux  peuples  du  Languedoc  et  de  toute  la 
France. 

N’oublions  pas  qu'un  Conseil  Supérieur 
avait  étéétabliâ  Nîmes.  Cette  création  enleva 
au  Parlement  près  de  la  moitié  de  son  ressort  : 
mais  les  habilans  du  Bas-Languedoc  ne  se 
plaignirent  pas  d’une  mesure  qui  rapprochait 
d’eux  leurs  juges  naturels.  Les  Etals  témoi¬ 
gnèrent  même  leur  satisfaction  au  roi,  en 
lui  prêtant  encore  leur  crédit  pour  un  em¬ 
prunt  de  sept  millions. 

La  session  avait  été  ouverte  à  Montpellier 
le  29  novembre  de  l'année  précédente.  L’as¬ 
semblée  s’occupa  de  tout  ce  qui  avait  rapport 
à  l'utilité  publique;  les  ports,  les  ponts,  les 
canaux,  les  chemins  reçurent,  pour  leur  en¬ 
tretien,  des  sommes  très-fortes.  Les  travaux 
du  quai  de  Toulouse  étaient  continués  ;  les 
Etats  dotaient  les  écoles  populaires ,  dirigées 
par  les  Frères  delà  doctrine  chrétienne.  Ga- 
ripuy  terminait  la  carte  générale  du  canal  de 
Languedoc,  cl  l'on  ordonnait  qu’elle  serait  im¬ 
primée.  Un  fonds  de  cinquante  mille  francs 
était  destinéà  l’extinction  de  la  mendicité  ;  on 
améliorait,  par  des  croiscmens,  la  race  oviue, 
si  utile  à  nos  manufactures,  et  celles-ci  con¬ 
tinuaient  leurs  travaux,  qui  furent  cependant 
bien  moins  considérables  celle  année  qu'ils  ne 

avait  une  pension  de  t,500  livres,  et  le  plus  an¬ 
cien  des  conseillers  clercs ,  une  autre  de  1,000. 

SO 
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lavaient  été  en  1769'.  Les  fabricants  d'étoffes 
de  soie  étaient  d'ailleurs  encouragés,  récom¬ 
pensés,  cl  leurs  relations  commerciales  s'éten¬ 
daient  au  loin  et  s'accroissaient  chaque  année. 
Enfin,  le  roi  accordaitau  diocèse  d'Alby  la  con¬ 
cession  de  la  forêt  de  la  Grézigne,  qui  avait, 
comme  on  la  vu,  été  vendue  au  gouvernement 
par  Raymond  du  Mctge  et  lesaulrcs  seigneurs 
du  château  vicotnlal  de  Penne  2. 

XX. 

Ratages  ci  niés  par  les  eanx  dans  la  capitale  de  la  Pro¬ 
vince. — Le  gouvernement  casse  on  arrêt  da  nontean 
Parlement  de  Toulouse ,  relatif  à  la  liberté  du  com¬ 
merce  des  grains.  —  Session  des  Etats.  —  Mort  de 
Louis  XV. —  Atènemenl  de  son  successeur.  —  Rappel 
des  anciens  Parlemeus. 

On  a  vu  quels  furent  les  désastres  causés 
par  l'inondation  de  1727  3.  La  Province,  oc¬ 
cupée  surtout  à  embellir  la  ville  où  ses  Etals 
étaient  le  plus  souvent  assemblés,  ne  vint 
point  au  secours  de  sa  capitale.  On  croyait 
avoir  fait  déjà  trop  pour  clic  en  y  faisant  jeter 
les  fondemens  d’un  quai,  et  en  creusant  le  ca¬ 
nal,  siétrangemenl  nommé  aujourd  hui.  Canal 
de  Brienne.  En  1770,  de  nouveaux  ravages 
furent  causés  par  les  eaux  débordées  de  la 
Garonne  et  de  scs  nombreux  affluens  4.  On 
ne  fit  rien  encore  pour  Toulouse.  Deux  ans 
plus  tard,  la  désolation  fut  à  son  comble 
dans  celte  grande  ville.  Dans  les  faubourgs 
de  Saint-Michel  et  de  Saint-Cypricn,  et  dans 
file  de  Tounis,  les  maisons  furent  renver¬ 
sées,  un  grand  nombre  d'habitans  périt  sous 
les  ruines  ou  fut  englouti  dans  les  flots. 
Le  gouvernement  n'accorda  que  de  faibles 
secours,,  et,  sans  égard  pour  les  malheurs 
d'une  noble  cité,  le  fisc  lui  demanda,  sous 
les  plus  frivoles  prétextes,  des  sommes  con- 

i  Suivant  les  registres  des  Etats ,  on  ne  fabriqua 
cette  année ,  pour  les  Echelles  du  Levant ,  que  39,375 
pièces  de  draps.  U  y  avait  donc  eu  ,  en  1770 ,  dimi¬ 
nution  de  9,205  pièces  sur  la  fabrication. 

1  Voyez  :  M  CI.  Oonipayrc ,  Etude s  sur  l'Albigeois, 
tisuprà,  lom.  VI.  Additions  p.  45.  et  VII,  pages  77, 
107,  108,  etc. 
a  Suprà. 

i  Voyez  :  Mémoire  pour  les  habitant  de  l'islc  de 
Tounis ,  de  la  ville  de  Toulouse ,  in  4”.  1770. 
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sidérablcs.  Mais  le  système  municipal ,  base 
du  vrai  patriotisme,  sut  créer  des  ressources 
cl  mettre  un  terme  aux  maux  du  pays i- 

■  Nous  sommes  heureux  de  citer  ici  un  passage  de 
Y  Histoire  de  Toulouse,  par  M.  d'AIdéguier.  L’auteur 
a  été,  en  cette  occasion,  juste  et  vrai.  Pourquoi  n’a- 
t-il  pas  toujours  écrit  ainsi  ? 

a  Une  inondation  plus  forte  que  celle  dont  nous 
avons  parlé  en  1727,  vint  ajouter  son  poids  à  celui 
de  ces  deux  calamités  (l'incendie  de  l'arsenal ,  et  une 
grêle  qui  détruisit  une  partie  des  récoltes  du  haut 
Languedoc).  Les  eaux  s’élevèrent  si  haut,  qu'on  allait 
en  bâteau  dans  le  faubourg  Saint-Cyprien  ;  plusieurs 
maisons  de  ce  faubourg  et  de  celui  de  Saint-Michel 
furent  emportées  par  le  courant.  L’tle  de  Tounis  était 
entièrement  couverte  ,  et  on  n’apercevait  plus  que  le 
faite  des  maisons.  L'hospice  Saint-Jacques  s'écroula 
en  partie ,  et  perdit  tous  ses  approvisionnemens  ;  plus 
de  20  personnes  périrent  dans  ce  désastre.  Les  cime¬ 
tières  furent  défoncés  par  le  courant ,  et  l'on  voyait 
entrer,  par  les  fenêtres  des  maisons  inondées,  des  ca¬ 
davres  putréfiés ,  d'où  les  habitans  qui  s'y  tenaient 
encore ,  les  repoussaient  avec  horreur  (17  septembre 
1772). 

»  Le  procès-verbal  de  ce  désastre,  dressé  dans  un 
style  assez  ridicule,  voyez:  Verbal  concernant  l’inon¬ 
dation  arrivée  à  Toulouse  le  17  septembre  1772,  in- 
4°  de  24  pages,  amusa ,  dit-on ,  beaucoup  Louis  XV, 
auquel  la  belle-sœur  de  la  favorite,  gasconne  pleine 
d'esprit  et  d’originalité,  le  lut  dans  un  souper  des 
petits  apparlemens ,  en  l'assaisonnant  de  réflexions 
piquantes.  Mais  quelque  ridicule  que  fût  ce  chef-d'œu¬ 
vre  capitulaire,  était-ce  le  cas  de  s'en  amuser  dans 
une  orgie  ?  Le  gouvernement  remit  à  la  ville  quelques 
parties  de  sa  charge  d'impositions.  Elles  furent  bien 
loin  de  compenser  les  pertes  ,  que  l’on  évalua  à  près 
d’un  million  (940,855  livres). 

»  Par  suite  de  ce  désastre,  la  ville  fut  obligée  de 
pourvoir  aux  besoins  d'une  foule  de  malheureux  quj 
avaient  été  privés  de  leurs  demeures  et  de  tous  les  ob¬ 
jets  qui  y  étaient  renfermés.  Le  gouvernement  l’o¬ 
bligea  aussi  de  racheter  les  huit  charges  de  capliotils 
titulaires  qu'il  avait  créées ,  il  y  avait  déjà  quelques 
années  ;  ces  huit  charges  lui  coûtèrent  400,000  livre». 
Ce  ne  fut  pas  la  fin  de  ses  tribulations;  le  domaine, 
brochant  sur  le  tout  (sic) ,  lui  fil  pressentir  une  atta¬ 
que  sérieuse  sur  la  propriété  de  ses  tours,  portes, 
fossés  et  remparts.  Jusqu'à  celle  époque,  le  gouver¬ 
nement  avait  eu  à  sa  charge  l'entretien  des  Cours  où 
se  rendait  la  justice;  une  ordonnance  royale  mil  cet 
entretien  au  compte  de  la  ville. 

»  Tant  de  pertes  et  de  charges  onéreuses  imposées 
coup  sur  coup  à  la  ville,  par  ta  nature  ou  par  le  gou¬ 
vernement,  auraient  découragé  des  hommes  moins 
fermes  et  moins  télés  pour  le  bien  public  que  Icscapï- 
touls.  Mais  ces  excellons  magistrats  redoublèrent  au 
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L’année  Suivante,  la  Province  s’émut  au  ré¬ 
cit  de  tant  de  calamités,  et  bientôt  de  ma¬ 
gnifiques  quais  préservèrent ,  et  le  faubourg 
de  Saint-Cyprien ,  et  une  notable  portion  de 
la  ville.  L’IledeTounisetle  faubourg  de  Saint- 
Michel  auraient  de  même  été  mis ,  par  des 
travaux  d'art,  à  l’abri  des  inondations,  mais 
la  révolution,  en  substituant  l'Etat  à  la  Pro¬ 
vince,  n'acquitta  point  les  dettes,  et  ne  rem¬ 
plit  point  les  promesses  de  celle-ci  ;  et  ce  n’est 
qu'après  un  délai  de  soixante-quinze  années 
que  l’on  a  acquis  la  certitude  de  voir  enfin 
commencer  ces  ou  vrages  de  défense,  réclamés 
depuis  si  long-temps. 

Réunis  à  Montpellier  le  24  octobre  1771, 
les  Etats  n’avaient  adhéré  aux  exigences, 
toujours  plus  grandes  du  gouvernement, 
qu'en  protestant  et  en  écrivant  de  la  manière 
suivante  au  roi  :  «  L’excès  de  l’impôt  en  tarit, 
bientôt  la  source;  et  puissions-nous  être  éloi¬ 
gnés  de  ce  terme  fatal ,  où  le  cultivateur 
découragé  et  l’industrie  éteinte,  la  terre 
abandonnée  à  elle-même  ne  pourra  plus 
subvenir  ni  aux  besoins  publics,  ni  à  la  sub¬ 
sistance  du  propriétaire . Nous  n’osons  faire 

aucune  offre  à  Votre  Majesté;  nous  lui 
avons  exposé  les  besoins  des  peuples.  Nous 
attendons  ses  ordres  avec  respect  etconGancc. 
L’impuissance  et  l'impossibilité  seront  les 
seules  bornes  que  connaîtront  jamais  nos  ef¬ 
forts  et  notre  zèle.  » 

Le  gouvernement  fut  impitoyable.  11  y  eut 
quelques  remises ,  mais  elles  furent  trop  fai¬ 
bles  pour  le  soulagement  des  peuples  L  Les 
babitans  de  Toulouse,  excites  par  les  magis¬ 
trats  parlementaires  exilés,  attribuèrent  les 
malheursdu  temps  «à  la  révolution  opérée  dans 
la  magistrature,  et  lescapitouls  demandèrent 
au  roi  le  rétablissement  de  l’ancien  Parlement. 
Ce  placctfut  repoussé  avec  indignation,  lien 


contraire  de  zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils 
furent  ingénieux  à  inventer  des  moyens ,  à  créer  des 
ressources,  et  en  peu  de  temps  ces  plaies  furent  cica¬ 
trisées.  » 

i  On  avait  demandé  pour  l'abonnement  de  chaque 
vingtième,  1,300,000  livres,  outre  300,000  pour  les 
4  sols  par  livre  du  premier.  Le  roi  accorda  200,000  liv. 
sur  les  vingtièmes  suivans  et  100,000  sur  le  don  gra¬ 
tuit.  Les  4  sols  pour  livre  furent  fixés  à  180,000. 


avait  été  de  même  de  l’arrêt  rendu  par  la  nou¬ 
velle  Cour  sur  le  commerce  des  grains.  Cet 
arrêt  ordonnait  de  plus  fort  l'exécution  de  la 
déclaration  de  1763,  et  de  l’édit  de  juillet  de 
l’année  suivante,  qui  fondaient  la  liberté  du 
commerce  des  blés,  et,  en  en  empêchant  l’en- 
combremcnt ,  assuraient  la  richesse  des  pays 
essentiellement  agricoles.  Le  Haut-Languedoc 
n’avait  pas  d'autres  ressources.  Mais  un  ar¬ 
rêt  du  Conseil  cassa  celui  du  Parlement ,  et 
cet  acte  causa  une  grande  fermentation  dans 
toute  la  province  K 

On  s'occupa  celle  année  de  l’attérissement 
du  lac  de  Capcstang.  On  examina  aussi  ce 
qu'il  fallait  faire  pour  rendre  le  Tarn  navi¬ 
gable,  du  Saut  de  Saho,  ou  d’Alby ,  jusqu'à 
Gaillac;  et  d’après  les  rapports  de  l’ingénieur 
dcSagel,  présentés  l’année  suivante,  il  fut 
reconnu  que,  pour  rendre  le  lit  de  ce  fleuve 
susceptible  de  porter  des  barques  en  tout 
temps ,  la  dépense  s'élèverait  à  2,165,000 
livres,  sans  y  comprendre  la  reconstruc¬ 
tion  des  chaussées.  Le  projet  de  creuser  un 
canal  sur  l’une  des  rives  ,  paraissait  plus  ra¬ 
tionnel  ,  mais  le  chiffre  du  devis  s’élevant  à 
6,711,000  livres,  on  dut  renonceràson  exé¬ 
cution  2. 

Le  port  de  Celte  et  les  Graus  d’Agde  et  de 
La  Nouvelle,  devinrent,  ainsi  que  les  chemins 
et  les  ponls  ,  l’objet  de  plusieurs  allocations. 
Les  Graus  de  Villeneuve  et  de  Pérols  furent 
enlrclenus. 

Les  produits  des  manufactures  qui  four¬ 
nissaient  des  draps  aux  Echelles  du  Levant , 
furent  moins  nombreux  que  les  années  pré¬ 
cédentes  ,  mais  les  villes  de  l’intérieur  de  la 
France  firent  quelques  commandes  aux¬ 
quelles  on  n’était  pas  accoutumé  J.  L’année 

i  L'arrêt  du  Parlement  fut  rendu  le  14  novembre 
1772.  Le  29  du  même  mois  intervint  l'arrêt  du  Conseil. 
Voyez  :  Archives  du  Parlement,  et  Arrest  de  la  Cour 
du  Parlement  du  14  novembre  1772 ,  qui  ordonne 
de  plus  fort  l'exécution  de  la  déclaration  de  1763  et 
de  l’Edit  de  juillet  1764 ,  concernant  le  commerce 
des  grains,  in-4°  Voyez  aussi  :  Journal  historique 
de  la  révolution  opérée  dans  la  constitution  de  la 
monarchie  française  ,  par  if.  de  Maupeou  ,  chance¬ 
lier  de  France.  III.  319,  330,  331  et  suiv. 

a  Archives  des  Etats ,  dépôt  de  Toulouse. 

3  On  avait  seulement  fabriqué  en  1771  pour  le  Lc- 
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suivante,  les  députés  delà  Province  deman¬ 
dèrent  une  audience  au  roi ,  pour  solliciter 
ia  cessation  de  tous  les  obstacles  apportés 
au  commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Ainsi  les  Etats  s'associaient  à  la 
pensée  qui  avait  dicté  au  nouveau  Parlement 
de  Toulouse,  son  arrêt  surcellc  matière. 

On  décida  qu’un  bas-relief,  en  pierre, 
serait  placé  entre  les  ponts-jumeaux ,  à  la 
rencontre  du  canal  de  Toulouse  et  de  celui 
des  deux  mers.  Mais,  plus  tard,  on  déter¬ 
mina  que  ce  bas-relief  serait  exécuté  en  mar¬ 
bre.  C'est  celui  que  l'on  voit  encore  entre  ces 
deux  ponts  et  qui  a  été  complètement  mutilé 
par  les  Vandales  de  notre  époque  '. 

Les  Etats  furent  assemblés  de  nouveau  le 
5  novembre  à  Montpellier,  et,  comme  de  cou¬ 
tume,  ils  accordèrent  au  roi  et  le  don  gratuit 
et  la  capitation. 

Afin  de  ne  point  surcharger  les  peuples  , 
les  Etats  décidèrent  quel’on  n’imposerait  point 
les  4  sols  pour  livre  dans  les  diocèses  ,  et 
que  le  montant  de  cette  contribution  serait 
pris  sur  le  produit  de  la  ferme  de  l'équiva¬ 
lent.  L'assemblée  avait  d'ailleurs  accepté  l'a¬ 
bonnement  des  Vingtièmes  sur  le  pied  de 
quatorze  cent  mille  livres  pour  chacun  ;  les 
quatre  sols  pour  livre  du  premier  formaient 
un  total  de  cent  quatre-vingt  mille.  . 

L’abonnement  des  deux  sols  pour  livre  des 


vant ,  32,930  pièces.  11  y  avait  donc,  en  comparant  ce 
travail  à  celui  de  1770,  une  diminution  de  6.623 
pièces.  Rite  fut  un  peu  compensée  ,  dit  le  registre , 
parte  débit  des  draps  de  différentes  qualités  ,  préparés 
pour  l'intérieur  du  royaume  ,  dans  les  mêmes  manu¬ 
factures,  et  dont  la  quantité  fut  portée  à  4. 139  pièces. 
La  fabrication  'aurait  été  plus  considérable  ,  ajoute  le 
registre,  sans  les  entraves  sous  lesquelles  gémit  le  com¬ 
merce  du  Levant. 

■  M-  de  Saget ,  Ingénieur  de  la  Province ,  ayant 
trouvé  dans  les  Pyrénées  de  très-bi  aux  marbres  sta¬ 
tuaires  ,  il  fut  convenu  que  le  bas-relief  serait  fait 
avec  des  blocs  tirés  de  ces  montagnes  ,  en  augmen¬ 
tant  l'honoraire  du  sculpteur  François  Lucas,  chargé 
de  ce  travail.  Mais  les  difficultés  de  l'exploitation 
firent  renoncer  aux  carrières  des  Pyrénées.  Le  bas- 
relief,  qui  a  30  pieds  de  long  ,  fut  ébauché  à  Carrare 
et  terminé  ensuite  à  Toulouse.  Une  somme  de  15  000 
francs  fut  accordée  à  l’artiste.  Le  bas-relief  en  pierre 
ne  dtvail  coûter  que  2,500  livres. 


dons  gratuits,  fut,  comme  celui  des  Vingtiè¬ 
mes,  prélevé  sur  les  recettes  de  la  Ferme  de 
l’Equivalent.  Le  roi  accorda  des  remises  à 
quelques  diocèses  et  à  des  communautés  , 
et  d  autres  aussi  pour  les, cas  fortuits. 

Louis  XV  eut  encore  recours  cette  année 
au  créditées  Etats  pour  un  emprunt  dedouze 
cent  mille  livres. 

L’assemblée  autorisa  les  syndics-généraux 
de  la  Province  à  faire,  au  nom  de  celle-ci , 
un  emprunt  de  trois  millions  pour  les  tra¬ 
vaux  du  canal  de  navigation  de  Reaucaire  à 
Aigues-Mortes ,  et  pour  le  dessèchement  des 
marais. 

Les  grains  ayant  manqué  à  Bordeaux  ,  à 
Montpellier,  à  Toulouse. ,  et  dans  quelques 
autres  villes  de  la  Guienne  et  du  Langue¬ 
doc  ,  le  peuple  s’émut  en  voyant  la  pénu- 
*rie  des  marchés.  Il  y  eut  même  de  légers 
troubles  à  Monlauban  et  à  Toulouse,  et  les 
agens  des  magistrats  exilés ,  annoncèrent 
qu’il  fallait  en  rechercher  les  causes  dans 
{absence  des  anciens  Parlemens,  et  au  peu 
de  soin  qu'apportaient  les  nouvelles  Cours, 
à  prévoir  ce  qui  pouvait  être  utile  aux  po¬ 
pulations.  Maiscelte  accusation  était  absurde, 
puisque  l’un  des  actes  du  nouveau  Parle¬ 
ment  de  Toulouse  ayant  ordonné,  comme  on 
l’a  vu,  l’exécution  de  la  déclaration  de  1763 
et  de  l’édit  de  1764 ,  relativement  au  com¬ 
merce  des  grains,  semblait  avoir,  en  réta¬ 
blissant  la  liberté  de  ce  commerce,  assuré, 
de  province  à  province ,  les  secours  les  plus 
efficaces.  Mais  la  haine  est  injuste,  et  ce  fut 
à  celte  mesure  que  l'on  attribua  la  disette 
momentanée  qui  se  fil  sentir. 

Lorsdc  l’achat  des  offices  au  Parlement  de 
Toulouse ,  le  gouvernement  en  avait  reçu  le 
prix  ;  en  supprimant  ces  offices ,  en  en 
ordonnant  la  liquidation  ,  il  devait  rem¬ 
bourser  ce  prix  à  ceux  qui  en  avaient  été 
pourvus.  Telle  était  la  règle  indiquée  par  la 
probité  la  moins  scrupuleuse.  Le  ministère 
en  jugea  autrement;  et,  dans  les  instructions 
données  aux  commissaires  du  roi  près  des 
Etats,  on  trouva  la  demande  à  adresser  à 
ceux-ci,  d  imposer  la  Province  pour  faire  la 
finance  de  ces  charges ,  et  aussi  pour  solder 
les  gages  des  officiers  du  nouveau  Parlc- 
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ment  et  du  Conseil  Supérieur  établi  à  Nîmes  L 
Les  Etats  ,  pour  ne  pas  accroître  la  niasse 
des  contributions ,  demandèrent  que  cette 
somme,  qui  devait  être  annuellement  de  cent 
cinquante  mille  livres,  fût  prise  sur  celle  de 
huit  cent  mille  qui  était,  annuellement  aussi, 
accordée  par  le  roi  pour  le  remboursement 
des  divers  emprunts. 

Le  gouvernement  avait  ordonné  dès  l'an¬ 
née  1771 ,  le  rachat  des  offices  municipaux. 
C’était  une  violation  flagrante  des  droits  des 
peuples,  surtout  en  Languedoc.  La  capi¬ 
tale  de  la  Province  était  taxée  à  quatre  cent 
mille  livres  ,  et  pour  épargner  aux  commu¬ 
nautés  des  dépenses,  que  d'ailleurs  elles  ne 
pouvaient  faire,  les  Etals  résolurent  d'em¬ 
prunter  une  somme  de  quatre  millions  ;  les 
intérêts  et  le  capital  étant  hypothéqués  sur  les 
produits  de  la  Ferme  de  l'Equivalent  cl  sur 
d'autres  droits  perçus  seulement  pour  le  pays. 
Par  une  méthode  de  liquidation,  qui  tenait 
aux  habitudes  économiques  de  l'assemblée, 
cet  emprunt  devait  être  remboursé  graduel¬ 
lement,  et  les  communautés,  en  recouvrant 
leurs  libertés,  n’étaient  pas  obligées  de  les  ra¬ 
cheter  elles-mêmes. 

Telle  fut  la  délibéraion  prise  par  les  Etats, 
réunis  à  Montpellier ,  le  4  novembre  1773. 

La  plus  grande  activité  régnait  enfin  dans 
les  travaux  entrepris  à  Toulouse.  On  cons¬ 
truisait  les  quais;  le  canal  de  Saint  Pierre 
devait  être  bientôt  livré  à  la  navigation  ,  et 
l'on  songeait  à  ouvrir,  sur  la  rive  gauche,  une 
communication  avec  les  routes  de  la  Guicnne 
qui  y  aboutissent,  en  laissant  néanmoins  à  la 
ville  le  soin  de  donner  à  cette  entrée  une 
forme  monumentale. 

L’industrie  avait  fait  de  nouveaux  efforts, 
et  durant  l  annéc  1773,  ses  produits  s'étaient 
considérablement  accrus2.  Les  fabriques d'é- 

«  Archives  de  la  Province,  dépôt  de  Toulouse. 

s  On  lit  dans  le  registre  des  Etals  :  «  Il  a  été  fabri¬ 
qué  620  pièces  de  draps  de  la  première  espèce  ;  700 
de  la  seconde  ,  44.345  de  la  troisième ,  et  1 ,780  de  la 
plus  basse ,  ce  qui  forme  un  total  de  47,4  43  pièces  , 
et  une  augmentation  de  7,893  sur  ce  qui  avoit  été 
fait  en  1772.  La  fabrication  pour  l'intérieur  du 
royaume  avoit  seulement  diminué  de  210  pièces.  On 
pourrait  regarder  le  tout  comme  un  progrès,  si  les 
qualités  des  draps  qu’on  débite  dans  le  Levant  n’é- 


loffes  de  soie  prospéraient  ;  mais  les  Etats  se 
plaignaient  encore  de  la  mauvaise  foi  et  de 
la  cupidité  des  manufacturiers  des  tissus  de 
laine  ,  qui  auraient  pu  ,  disaient-ils ,  attirer 
à  eux  seuls,  et  par  conséquent  à  la  Province, 
le  monopole  de  ce  genre  de  commerce  dans 
toutes  les  Echelles  du  Levant. 

Louis  XV  occupait  le  trône  de  France  de¬ 
puis  prés  de  soixante  années;  les  infirmités 
étoient  venues  avant  l'âge.  «  Celait,  dit  un 
auteur  ’,  un  spectacle  digne  d'une  mélancoli¬ 
que  attention  ,  que  la  décadence  et  la  fin  du 
règne  de  ce  prince  ;  et ,  au  milieu  de  ce  ca- 
hos,  celte  physionomie  d'un  roi  qui  marchait 
hâtivement  vers  la  tombe.  Depuis  le  commen¬ 
cement  de  celle  année,  un  changement  re¬ 
marquable  s'était  manifestédans  les  habitudes 
et  l'esprit  du  monarque  ;  il  avait  assisté  à  tou¬ 
tes  les  prédications  du  carême  avec  une  fer¬ 
veur  ardente...  11  n'avait  que  soixante-quatre 
ans  encore,  mais  ses  traits  s’effacaient  sous 
l'empreinte  delà  mort.  Tous  ceux  qui  l'ai¬ 
maient,  voyaient  bien  qu'il  déclinait  sensible¬ 
ment.  »  Tout-à-coup,  il  est  atteint  d’une  mala¬ 
die  contagieuse.  Assis  sur  son  lit  de  mort,  il  fai  t 
déclarer ,  par  le  grand  aumônier ,  que  le  roi 
de  France  demande  pardon  du  mauvais  exem¬ 
ple  qu'il  a  donné  à  son  peuple.  11  reçoit  les 
consolations  de  l'Eglise,  et  meurt 2.  Leduc 
de  Berry,  son  petit-fils,  lui  succède. 

Aucun  avènement  n’avait  fait  nattrcencore 
de  plus  justes,  de  plus  grandes  espérances.  Le 
jeune  monarque  possédait  toutes  les  vertus 
de  l'honnête  homme,  et  une  notable  portion 
des  hautes  qualités  qui  forment  les  grands 
rois.  Placé  dans  des  circonstances  ordinai¬ 
res,  Louis  XVI  aurait,  sans  innovations 
dangereuses,  assuré  le  bonheur  de  ses  sujets, 
et  fait  oublier  à  la  France,  et  ses  humiliations, 
et  ses  longs  revers.  Mais,  depuis  long-temps, 
le  pays  était  sourdement  agité  par  les  pas¬ 
sions  les  plus  coupables.  Le  philosophismc 

toienl  pas  détériorées  par  la  mauvaise  foi  ou  la  cu¬ 
pidité  des  fabricans.  Cependant  ceux  de  Carcassonne 
et  de  Clermont  se  plaignent  encore  des  entraves  mises 
à  leur  commerce  par  les  négocians  de  Marseille.  » 

i  Louis  XV  et  la  société  du  XVI II’  siècle ,  IV , 
244  cl  suiv. 

i  11  mourut  le  10  mai  1774,  i  3  heures  du  soir. 


Digitized  by  Google 


61V  HISTOIRE  GÉNÉRALE  [1775] 


avait  ébranlé  les  croyances,  proclamé  scs 
dogmes  déscspérans  ,  ses  maximes  subver¬ 
sives;  des  sociétés  secrètes,  se  cachant  sous 
le  voile  de  la  bienfaisance,  sous  les  appa¬ 
rences  du  plaisir,  préparaient  Insurrec¬ 
tion  des  masses  ,  cl  les  plus  hautes  classes  , 
oubliant  leurs  devoirs,  oubliant  les  leçons  du 
passé ,  s'avancaient  follement  vers  Jabymc 
qui  déjà  s’ouvrait  pour  les  engloutir.  Les 
derniers  ministres  de  Louis  XV  avaient  élevé 
une  barrière  contre  les  envahissemens  des 
cours  de  justice ,  qui  avaient  osé  avancer 
qu’elles  représentaient  légalement  le  peuple, 
et  quelles  devaient  entrer  en  partage  avec 
le  pouvoir  souverain;  en  détruisant  ces 
Cours,  le  chancelier  avait  momentanément 
sauvé  la  monarchie.  Mais  le  nouveau  mi¬ 
nistère  les  rendit,  non-seulement  à  leurs 
fonctions  judiciaires,  mais  à  celte  vie  toute 
d'opposition,  à  cette  lutte  incessante ,  soute¬ 
nue  long-temps  et  a  vec  acharncmcn  t  par  elles. 
Dès-lors,  une  révolution  devenait  imminente; 
la  France  allait  perdre  toutes  les  institutions 
qui  avaient  fait  sa  force  et  sa  gloire;  elle  allait 
chercher  dans  des  créations  plus  ou  moins 
désastreuses,  dans  des  systèmes  plus  ou  moins 
rationnels,  les  bases  de  sa  constitution  nou¬ 
velle. 

Les  Etats  de  la  Province  s’assemblèrent  le 
1"  décembre  à  Montpellier,  et  ils  s'occupèrent 
principalement  des  intérêts  du  pays ,  et  des 
moyens  d’accroître  son  influence  et  scs  ri¬ 
chesses.  De  Gcnsannc ,  minéralogiste  alors 
très-eslimé  ,  fut  chargé  de  parcourir  les  di¬ 
vers  diocèses  pour  y  rechercher  les  charbons 
de  pierre  qui  pourraient  y  exister,  les  mines  à 
exploiter,  les  carrières  à  ouvrir.  11  s’acquitta 
de  ce  soin  avec  un  succès  que  l’on  no  saurait 
contester,  et  nous  avons  encore  l’ouvrage 
dans  lequel  ses  découvertes  sont  consignées1. 
Depuis,  la  science  a  fait  sans  doute  d'immenses 


•  Voyez  l'ouvrage  intitulé  :  Histoire  naturelle  de 
la  province  de  Languedoc....  publiée  par  ordre  de 
Nos  Seigneurs  des  Etats  de  cette  province,  par 
M.  de  Gensanne ,  membre  correspondant  de  l'aca¬ 
démie  royale  des  sciences  de  Paris,  commissaire 
député  par  nos  dits  seigneurs  pour  la  visite  géné¬ 
rale  des  mines  de  la  même  province.  Montpellier 
7  vol.  t'n-8". 


progrès;  mais  il  s’agissait  moins  alors  d'éta¬ 
blir  ou  de  combattre  des  systèmes  de  géologie. 
Il  fallait  mettre  en  valeur  les  produits  du  sol 
d  une  vaste  province,  qui,  traversée  par  plu¬ 
sieurs  chaînes  de  montagnes,  arrosée  par 
de  nombreux  cours  d’eau ,  semblait  offrir  à 
l  indusl rie  tous  les  élémens  d’une  longue  pros¬ 
périté.  D’ailleurs,  on  songeait  à  former  des  élè¬ 
ves  dans  les  sciences  naturelles,  et  le  Mé¬ 
moire  présenté  aux  Etals  par  l’abbé  Bellot, 
pour  rétablissement  d’une  chaire  qui  devait 
leur  être  consacrée,  fut  accueilli  avec  intérêt. 
On  améliorait  par  des  croisemens  sagement 
dirigés,  la  race  ovine ,  si  précieuse  dans  un 
pays  où  existaient  de  nombreuses  manufac¬ 
tures.  Les  beliers  ,  les  brebis  amenés  de 
Flandres,  formaient  divers  dépôts,  et  déjà  l'on 
apercevait  tout  le  bien  produit  par  celte  im¬ 
portation.  Les  manufacturcssemblaienl  parve¬ 
nues,  malgré  les  entraves  misesà  leurdévelop- 
pement,  à  la  condition  la  plus  avantageuse 
Les  étoffes  de  soie ,  les  toiles  de  toute  es¬ 
pèce,  étaient  fabriquées  en  Languedoc,  et 
recherchées,  non-seulement  en  France,  mais 
aussi  dans  les  pays  étrangers.  On  s’occu¬ 
pait,  et  du  soin  de  terminer  la  jonction  du 
canal  des  deux  mers  avec  la  robine  de 
Narbonne,  et  aussi  du  canal  de  Beaucairc  à 
Aigues-Mortes ,  tandis  qu'un  particulier 2  de¬ 
mandait  que  l'on  rendit  navigable,  la  rigole 
entre  Rcvel  et  Naurouse.  Les  travaux  du  ca¬ 
nal  de  Saint  Pierre ,  étaient  poussés  avec 
activité,  et  le  commerce  de  Toulouse  présen¬ 
tait  des  Mémoires  pour  que  la  navigation  de 
la  Garonne  fût  assurée  par  des  travaux  du¬ 
rables.  Lcspcrfectionnemensde  l’agriculture 
ajoutaient  encore  aux  espérances  conçues 
pour  l’avenir. 

Les  Etatsavaient, l’année  précédente,  chargé 
leur  archiviste ,  nommé  Albisson ,  du  soin  de 
recueillir  les  lois  municipales  cl  économiques 

<  Suivant  1rs  registres  des  Etats,  on  avait  fabriqué 
en  1773  ,  une  grande  quantité  de  draps  destinés  aux 
Echelles  du  Levant.  On  les  divisaient  toujours  en  Ua- 
homs  ou  31  alwus  ,  Londrins  premiers,  Londrins  se¬ 
conds  cl  Londres  larges  La  première  avait  fourni  8üfl 
pièces  ;  la  seconde  1423  ;  la  troisième  47,800  ;  et  la 
quatrième  980.  En  tout  :  31,083  pièces. 

t  On  le  nommait  Sarrat. 
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de  la  Province.  Scpl  volâmes  de  cet  impor¬ 
tant  ouvrage  ont  paru ,  sous  les  auspices  de 
l’assemblée;  la  révolution  a  seule  empêché 
que  ce  livre  fût  terminé. 

Peu  de  jours  après  la  fin  de  la  session  des 
Etats ,  les  Parlement  furent  rappelés. 

Dès  le  mois  de  Novembre  de  l'année  pré¬ 
cédente  ,  ceux  des  officiers  de  cette  Cour 
qui  étaient  encore  éloignés  de  Toulouse ,  re¬ 
çurent  la  révocation  des  lettres  de  cachet 
qui  les  avaient  envoyés  en  exil.  A  la  fin  du 
mois  de  janvier,  Antoine  Joseph  dcNrquct  , 
premier  président,  partit  pour  Paris,  où  il 
fut  appelé  par  le  garde-des-sceaux.  Proscrit 
en  quelque  sorte  par  sa  compagnie  ,  il  con¬ 
serva  cependant  le  litre  qu’il  possédait ,  jus¬ 
qu'en  1787 ,  époque  où  il  en  offrit  la  démis¬ 
sion. 

Le  28  février  ,  le  commandant  de  la  Pro¬ 
vince  reçut ,  à  Toulouse ,  un  courrier  de  la 
Cour;  il  eu  expédia  un  autre  à  l'intendant, 
qui  écrivit  de  suite  au  premier  président  du 
Conseil  Supérieur ,  établi  à  Nîmes 1 ,  et  aussi 
au  procureur  du  roi  ,  près  ce  tribunal.  On 
assura  que  chaque  dépêche  contenait  ces 
mots  :  «  Sa  Majesté  m’engage  à  vous  mander 
que  d'après  les  ordres  quelle  vous  donne  de 
suspendre  vos  fonctions ,  elle  vous  considére¬ 
rait  comme  en  état  de  révolte ,  si  vous  osiez  les 
continuer.  » 

Chaque  membre  du  Parlement  avait  reçu 
une  lettre  qui  annonçait  que  la  Cour  devait 
être  rassemblée  à  Toulouse  le  12  mars. 

Tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  ce  tribu¬ 
nal,  le  l,r septembre  1771,  furent  convoqués; 
ainsi  on  comprit  parmi  eux  ceux  qui  avaient 
fait  partie  du  nouveau  Parlement ,  et  dont 
nous  avons  fait  connaître  les  noms2;  on  vou¬ 
lait  opérer  par  là  une  réconciliation  entre 
tous  ces  magistrats ,  et  effacer ,  s'il  était 
possible,  les  souvenirs  douloureux  de  la  révo¬ 
lution  que  le  chancelier  avait  opérée  dans 
l’ordre  judiciaire.  D'ailleurs,  on  affecta  dans 
les  divers  actes  publiés  alors  ,  de  ne  point 
donner  le  nom  de  Parlement  à  celui  qui 
avait  été  constitué  parM.de  Maupeou;  on  ne 

i  C’élail  M  de  la  Boissière. 

a  Voyei  p  609. 


le  désigna  que  sous  le  titre  de  Commission  in¬ 
termédiaire. 

Celle  Commission  ne  voulut  point  se  poser 
d'une  manière  hostile  contre  le  vrai  Parle¬ 
ment.  Le  8 ,  toutes  les  chambres  assemblées  , 
comme  on  le  disait  alors,  l'un  des  conseillers 
prit  la  parole  cl  dit  :  «  Les  ordres  que  nous 
avons  reçus ,  et  de  pareils  ordres  qui  ont  été 
donnés  à  lousnosconfrères,annoucent,  com¬ 
me  très-prochaine ,  cette  réunion  qui  faisoit 
depuis  si  long-temps  l'objet  de  nos  vœux.  Nous 
allons  voir  rentrer  avec  gloire  dans  le  sanc¬ 
tuaire  de  la  justice  ,  ces  confrères  respecta¬ 
bles  et  chers,  victimes  d'une  cabale  odieuse  , 
qui,  pour  perdre  la  magistrature,  a  voit  osé 
la  calomnier  auprès  du  meilleur  des  maîtres. 

«Détournons  lesyeux  de  ces  temps  do  trou¬ 
bles  et  de  calamités  ,  qui  ont  fait  gémir  la 
nation  entière.  Il  nous  est  enfin  permis  de 
donner  un  libre  cours  aux  senlimens  de  nos 
cœurs.  Un  prince ,  protecteur  des  lois ,  en 
rendant  à  des  magistrats  fidèles  l'exercice  do 
leur  état ,  assure  pour  jamais  le  bonheur  des 
peuples;  que  ne  devons-nous  point  espérer 
d’un  règne  qui  s'annonce  sous  de  si  heureux 
auspices? 

»  Déjà,  nous  voyons  éclater  de  toutes  parts 
les  marques  de  la  joie  publique  ;  tous  les  or¬ 
dres  de  cette  ville  attendent  avec  impatienco 
le  moment  où  ils  pourront  témoigner  leur 
joie  et  la  part  qu  ils  prennent  à  notre  bon¬ 
heur.  » 

Après  ces  phrases  ,  faites  pour  étonner, 
dans  la  bouche  d'un  membre  du  Parlement 
Maupeou,  loraleur  demanda  qu'une  fête 
fut  ordonnée  pour  solenniser  le  retour  des 
magistrats,  et  qu'un  arrêt  fût  rendu  à  ce  sujet. 

M.  de  Niquet  étant  absent,  le  plus  ancien 
des  présidens,  M.  de  Puivert ,  tint  la  place 
de  ce  haut  fonctionnaire  ,  durant  les  solen¬ 
nités  de  la  rentrée  de  la  Cour.  Nous  dépas¬ 
serions  les  bornes,  qui  nous  sont  imposées 
par  la  nature  de  cet  ouvrage  ,  si  nous  racon¬ 
tions  ici  les  fêtes  qui  signalèrent  le  retour 
des  magistrats.  Comment  peindic  d'ailleurs 
cette  joie  délirante  de  tout  un  peuple  qui  con¬ 
cevait  tant  d'espérances ,  bientôt  cruellement 
trompées;  comment  redire  les  discours  inspi- 
résalors  par  un  sentiment  vrai,  peut-être,  mais 
qui  notait  ni  le  sentiment  national,  ni  l'exprcs- 
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ston  d  une  pensée  à  la  fois  progressive  et  con¬ 
servatrice;  comment  inscrire  ici  les  hym¬ 
nes,  dictés  par  l'enthousiasme ,  et  qui  furent, 
peu  d'années  après,  remplacés  par  des  chants 
de  mort  ?  Etranges  contrastes,  que  les  gran¬ 
des  révolutions  peuvent  seules  enfanter!  Là , 
au  milieu  de  celte  foule  haletante  et  pressée, 
parmi  ceux  qui  se  distinguaient  le  plus  par 
leurs  acclamations  ,  était  Barerc...  Barere  1 
qui ,  plus  tard  .devait  interroger,  devait  con¬ 
damner  le  roi,  auquel  il  donnait  déjà,  en  1775, 
le  nom  de  Restaurateur  de  la  liberté...  Ba¬ 
rerc,  qui  devait  laisser  lâchement  assassiner, 
par  Dumas  et  Fouquier  Tinvillc ,  ces  mêmes 
magistrats  qu'il  saluait  en  ce  moment  du 
titre  de  Pères  de  la  patrie...  Là  était  aussi 
Vadicr,  dont  le  nom  devint  depuis  si  malheu¬ 
reusement  célèbre;  là  se  trouvait  Voulland, 
cet  autre  membre  de  l’infame  comité  de  sûreté 
générale;  là  paraissait  enfin,  Mailhc,  distri¬ 
buant  des  couplets  à  la  foule ,  et  chantant 
à  la  fois  et  Louis  et  le  Parlement ,  lui  qui  de¬ 
vait,  dans  la  suite,  demander  le  jugement  et 
la  mort  de  ce  prince  ;  lui  qui  devait  applau¬ 
dir  au  supplice  de  ces  mêmes  magistrats , 
alors  objet  de  ses  vers  adulateurs . 

Loménie  de  Bricnne  ,  cet  homme  ,  trop 
vanté  dans  Toulouse,  cl  auquel  on  attribue 
des  pensées  qu'il  n'eut  jamais ,  des  monu- 
rnens  qu’il  ne  fil  pas  construire ,  des  bienfaits 
qui  n’honorcrent  point  sa  vie ,  Loménie  de 
Brienne,  se  distingua  par  l'éclat,  par  le 
bon  goût  des  fêtes  qu’il  donna  en  cette  oc¬ 
casion.  On  le  verra  ,  treize  ans  après ,  en¬ 
voyer  des  soldats  contre  les  mêmes  parle¬ 
mentaires  qu'il  recevait  en  1775  avec  tous  les 
témoignages  d'une  vive  affection  ;  on  le  verra, 
lui  aussi,  opérer  une  révolution  complète 
dans  la  magistrature,  sans  prévoir  les  suites 
de  cet  évènement,  et  n’ayant  ni  les  vues,  ni 
les  talens,  ni  le  génie  de  M.  de  Maupcou. 
Celui-ci  avait  raffermi  l’autorité  royale;  son 
imprudent  imitateur  ne  sut  que  réunir  ,  que 
préparer  tous  les  clémens  d'un  horrible  cata¬ 
clysme. 

>  C'est  ainsi  qu'il  faut  tracer  ce  nom.  Sur  plu¬ 
sieurs  autographes  de  notre  collection,  sur  quelques 
volumes  de  sa  bibliothèque,  placés  actuellement  dans 
la  nôtre,  il  a  écrit  Barere  de  Yiauzac.  L'une  de 
scs  signatures  porte  la  date  de  1788. 
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Les  étudians  en  droit  avaient  présenté 
une  couronne  civique  au  président  de  Pui- 
vert,  avec  l'inscription  ,  si  connue:  o b  ci¬ 
ves  servatos.  Les  avocats  voulurent  laisser 
un  monument  durable  de  l’évènement  dont 
ils  étaient  les  témoins.  Ils  élevèrent  un  obé¬ 
lisque  en  marbre  dans  la  grandsalle  du 
palais.  L'Académie  des  Sciences,  inscriptions 
et  Belles-Lettres ,  délibéra  de  faire  exécuter 
en  marbre  statuaire,  un  médaillon  représen¬ 
tant  Louis  XVI ,  «  Restaurateur  des  mœurs  et 
des  lois.  »  Ce  médaillon ,  accompagné  d'une 
inscription,  devait  être  placé  dans  la  salle  des 
assemblées  de  cette  compagnie.  Le  corps  des 
marchands  fit  frapper  une  médaille,  et  obtint 
l’élargissement  de  tousles  prisonniers  des  ga¬ 
belles.  La  ville  décida  que  la  statue  équestre 
de  Louis  XVI  serait  élevée  sur  la  place  Roya¬ 
le.  L'académie  des  arts  proposa  pour  sujet  d’un 
prix  ,  un  tableau  relatif  au  rétablissement  du 
Parlement.  Enfin  l'académie  des  Jeux-Fioraux 
proposa,  elle  aussi,  un  prix  extraordinaire,  sur 
le  mêmesujcl,  elqui  devait  être  décerné  dans 
le  mois  de  juillet-  Ce  prix  consistait  en  une 
statue  de  Thémis,  en  argent.  11  fut  accordé  au 
clic v" de  Laurès.  Mailhe,  bien  jeune  encore, 
concourut.  Hélas  I  ce  nom  sera  encore  , 
trop  souvent,  inscrit  dans  les  pages  de  cette 
histoire. 

Tous  les  corps  religieux  et  judiciaires  de  la 
Province,  toutes  les  corporations  envoyèrent 
des  députes  au  Parlement.  Des  fêtes  curent 
lieu  dans  presque  toutes  les  parties  du  ressort 
de  la  Cour.  Partout  on  dressa  des  arcs  de 
triomphe4,  cl  la  muse  des  vieux  troubadours 

i  Voyez  :  Journal  de  ce  gui  s’est  passé  à  l'occasion 
du  rétablissement  du  Parlement  de  Toulouse  dans 
ses  fonctions.  —  In-12, 1775. 

M.  d’Aldéguier  dit  :  (  Histoire  de  Toulouse ,  IV, 
notes,  p.  12.  «  Ce  fut  le  dimanche  12  mars  que  l'on 
célébra  la  fêle  de  la  rentrée.  »  C’est  one  erreur.  Les 
parlementaires  furent  invités  à  6e  réunir  le  12.  Une 
lettre  du  roi  adressée  &  chacun  d'eux  ,  lui  ordonnait 
de  se  rendre  le  quatorze,  au  palais.  Le  Journal  que 
nous  venons  de  citer  ,  prouve  que  ce  fut  le  quatorze 
qu'eut  lieu  la  rentrée  du  Parlement  et  la  fête.  Voici  la 

lettre  du  roi  :  «  Mons . Je  vous  fais  cette  lettre  pour 

vous  dire  de  vous  rendre  le  14  du  mois  prochain  ,  à 
huit  heures  du  malin,  en  robe,  dans  la  grand'cham- 
bre  du  palais ,  à  Toulouse  ,  et  d’y  attendre  en  silence 
mes  ordres ,  qui  vous  seront  portés  par  mon  cousin 
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retrouva  encore,  dans  la  langue  romane ,«de 
nobles  accens  pour  célébrer  le  rappel  des  ma¬ 
gistrats  de  Toulouse. 

Les  Etals,  qui  devaient  être  convoqués  dans 
le  mois  de  novembre  1774,  ne  le  furent  que 
le  25  janvier  de  l'année  suivante.  Le  comte 
(TEu ,  gouverneur  de  la  Province ,  était  mort 
depuis  plusieurs  mois,  et  ses  obsèques  furent 
célébrées  à  Montpellier  le  25  février.  Les 
Etats  y  assistèrent  en  corps ,  et  l'abbé  de 
Vauxcclles  prononça  l’oraison  funèbre  de  ce 
prince  *. 

On  accorda  le  don  gratuit  et  la  capita¬ 
tion. 

L'assemblée  accepta  la  dédicace  del’ou  vrage 
de  M.  de  Lalande  sur  les  canaux  de  naviga¬ 
tion 

Elle  offrit  une  graiiGcation  à  l’abbé  Bellot 
qui  travaillait  à  l’histoire  naturelle  de  la  Pro¬ 
vince  *. 

Voulant  reconnaître  les  importans  services 
de  MM.  de  Monlferrier  et  de  Joubert,  syndics- 
généraux,  elle  décida  qu'il  serait  offert  à  cha¬ 
cun  d’eux,  lors  de  sa  retraite,  ou  à  ses  héri¬ 
tiers,  une  somme  de  quarante-huit  mille 
livres. 

Le  Languedoc  se  trouvait  placé  entre  deux 
villes  puissantes,  qui,  par  des  privilèges  par¬ 
ticuliers,  entravaient  entièrement  son  com¬ 
merce.  Les  négocians  de  Marseille  pouvaient 
seuls  acheter  les  draps  fabriqués  en  Langue¬ 
doc  pour  les  Echelles  du  Levant ,  et  la  Pro¬ 
vince  ne  pouvait  envoyer  ses  vinsà  Bordeaux. 
Là,  comme  toujours,  on  aspirait  au  mono¬ 
pole;  on  doublait  la  quantité  des  récoltes  par 
l'addition  des  produits  du  mêmegeure  achetés 

le  comte  de  Périgord . ,  commandant  en  chef  en 

Languedoc,  assisté  du  sieur  Guignard  de  Saint  Priest, 
mon  conseillcr-d’étal  ordinaire  ,  que  j’ai  chargés  de 
vous  faire  connaître  mes  intentions ,  voulant  que 
vous  ayez,  en  ce  qu'ils  vous  diront  de  ma  part,  la 
même  créance  que  vous  auriez  en  ma  propre  personne. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vousait,  Mons...,  en  sa  sainte 
garde.  Ecrit  à  Versailles,  le  20  février  1775,  Loch. 

*  Les  Etals  firent  imprimer  ce  discours ,  et  offrirent 
à  l'orateur  un  exemplaire  de  l'histoire  de  la  Pro¬ 
vince. 

a  Selon  le  registre  des  Etals,  ceux-ci  achetèrent 
cent  exemplaires  de  cet  ouvrage .  au  prix  de  18  livres, 
a  Cette  gratification  fut  de  1,500  livres. 


àRabastcns,  à  Gaillac,  à  Alby ,  et  tout  dé¬ 
bouché  était  refusé  au  produit  des  riches 
vignobles  du  Bas-Imiguedoc.  Celle  interdic¬ 
tion  durait  depuis  les  temps  de  la  domination 
anglaise.  Le  Parlement  de  Bordeaux  ,  dont 
tous  les  membres  étaient  intéressés  dans  ce 
que  l’on  nomme  aujourd’hui  la  question  vi- 
nicole  ,  s’en  occupait  spécialement ,  et  l'on 
n’a  pas  oublié  le  rire  inextinguible  produit 
en  1757,  par  les  Remontrances  de  celte  Cour, 
relatives  à  l'établissement  du  premier,  du 
second  et  du  nouveau  Dixième ,  et  dans  les¬ 
quelles  plus  de  vingt  pages  étaient  consa¬ 
crées  aux  Fins  de  corps,  aux  Fins  de  Graves, 
aux  Petitset  Grands  vins,  aux  Fins  de  Palus  et 
d'enlredeux  mers1. Les Elats désirant  vivement 
la  destruction  de  ce  monopole ,  écrivirent 
au  contrôleur  général  pour  obtenir  que  les 
transactions  fussent  entièrement  libresentre 
les  diverses  provinces.  Mais  on  ne  se  croyait 
pas  encore  assez  inslruitdanslesthéorieséco- 
nomiques  ,  pour  prendre  a  ce  sujet  une  dé¬ 
termination  invariable. 

La  quantité  de  draps  fabriqués  en  Lan¬ 
guedoc,  dépendait  des  demandes  faites  par 
les  négocians  de  Marseille.  Elle  fut  plus  forte 
en  1775,  quedurant  l’année  précédente. 

Cette  année  le  nom  de  l’archevêque  de 
Toulouse  parut  avec  quelque  éclat  ;  les  ca- 
pitouls  avaient  résolu  de  construire  une  nou¬ 
velle  porte  de  ville  ,  dans  l'axe  même  du 
pont  qui  joint  les  deux  rives  de  la  Garonne, 
et  Loménie  de  Brienne  «  avoit,  dit  le  regis¬ 
tre,  proposé  aux  administrateurs  de  la  ville 
de  prendredes  arrangemens  relativement  aux 
avenues  de  cette  porte.  »Les  Elats  détermi¬ 
nèrent  qu'ils  se  chargeraient  de  tous  les  tra¬ 
vaux  extérieurs,  et  du  raccordement  de  toutes 
les  roules;  la  ville  devait  faire  seulement  ce 
qui  était  relatif  à  la  porte  et  à  la  rue  inté¬ 
rieure  2.  Les  projets  pour  cette  barrière 

i  Voyez  :  Remontrances  du  Parlement  d»  Bor¬ 
deaux  ,  du  7  décembre  1757 ,  in-13  ,  pag.  39-66.  Ce 
fui  en  celte  occasion  que  Louis  XV  dit ,  en  riant  et  en 
répétant  les  mots,  entre  deux  mers  :  «Vraiment,  j'ap¬ 
prends  chaque  jour  d'étranges  choses.  Jusqu'à  pré¬ 
sent  j'avaiscru  que  mon  Parlement  de  Bordeauz  n'étoit 
qu'entre  deux  vins.  » 

z  Archives  de  la  Province ,  registre  de  1776  77. 
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monumentale,  telle  qa'elle  existe  aujour¬ 
d'hui  ,  avaient  été  tracés  par  M.  de  Saget , 
habile  ingénieur  de  Toulouse,  et  I  un  des  di¬ 
recteurs  des  travaux  de  la  Province. 

La  nouvelle  session  des  Etats  fut  ouverte 
le  28  novembre  1776 ,  cl  ne  se  termina  que 
pendant  le  mois  de  janvier  de  l’année  suivante. 
Le  nouveau  règne,  objet  de  tant  d’espérances, 
trop  tôt  évanouies,  bien  loin  d’apporter  quel¬ 
que  soulagement  aux  maux  qui  accablaient  les 
peuples,  semblait  les  accroître  encore.  En  ré¬ 
pondant  aux  commissaircsqui  vinrent  deman¬ 
der  à  l’assemblée ,  selon  l'usage  ,  et  le  don 
gratuit ,  et  la  capitation,  M.  de  Dillon  ,  ar¬ 
chevêque  de  Narbonne  ,  leur  dit  :  «  que  s'il 
étoil  glorieux  pour  les  Etals  d'avoir  donné 
dans  toutes  les  occasions  des  preuves  si¬ 
gnalées  de  leur  zèle  pour  le  service  du 
roi  cl  de  la  patrie,  il  n'en  étoil  pas  moins 
affligeant  pour  eux  de  voir  les  mêmes  de¬ 
mandes  se  renouveler  sans  cesse  ,  et  de  nV 
perccvoir  que  dans  un  grand  éloignement , 
la  diminution  des  impôts  qui  accablent  les 
contribuables;  que  la  continuation  des  mê¬ 
mes  charges  en  est  de  même  une  nouvelle , 
et  que  si  l'impôt  est  nécessaire  au  soutien  de 
l'Etat,  il  devient,  lorsqu'il  cesse  d'être  pro¬ 
portionné  aux  forces  des  peuples,  un  se¬ 
cours  funeste  et  meurtrier  pour  1  Etat  lui- 
même.  Que ,  cependant ,  l'assemblée  déiibè- 
rcroit  sur  les  propositions  qui  venoient  de 
lui  être  faites,  et  quelle  aurait  le  soin  de  pré¬ 
venir  de  sa  résolution  les  commissaires  délé¬ 
gués  par  le  roi.  » 

La  pénurie  du  trésor,  les  besoins  nouveaux 
du  gouvernement ,  tout  cela  fut  révélé  par 
la  demande  faite  de  prêter  au  roi  le  crédit  de 
la  Province  pour  l'emprunt  d'une  somme  de 
douze  millions.  Celui-ci  fut  bientôt  rempli ,  et 
cette  facilité  à  trouver  des  fonds  considéra¬ 
bles,  engagea  le  gouvernement  de  Louis  XVI, 
à  avoir  recours ,  douze  fois,  à  la  confiance 
qu’inspirait  aux  capitalistes  la  loyauté  de  notre 
administration  provinciale  ,  et  les  sûretés 
qu  elle  stipulait  en  faveur  des  créanciers.  En 
1789  ,  les  sommes  prêtées  ainsi  à  l’Etat,  s'é¬ 
levaient  à  près  de  cent  cinq  millions  de  livres. 

Si  l'on  accordaiten  ce  temps  quelques  som¬ 
mes  pour  les  quais  ,  pour  les,  avenues  de  la 
capitale  de  la  Province  ,  pour  le  canal  de 


Saint  Pierre ,  creusé  sous  les  murs  de  Tou¬ 
louse  ,  on  ne  cessait  point  de  s'occuper  de  la 
place  du  Peyrou  ,  à  Montpellier.  Des  fonds 
étaient  consacrés,  chaque  année,  à  l'embel¬ 
lissement  de  ce  lieu.  Raymond ,  habile  archi¬ 
tecte,  né  à  Toulouse,  fut  charge  de  faire 
exécuter,  en  plâtre,  par  un  sculpteur  choisi 
par  lui ,  l’un  des  groupes  qui  devaient  être 
élevés  sur  les  socles  construits  à  des  distan¬ 
ces  égales  autour  de  la  statue  colossale  de 
Louis  XIV.  Clodiou ,  statuaire  bien  connu  à 
cette  époque,  fit  le  groupe  représentant  Tu- 
renne  et  le  prince  de  Coudé.  11  eût  été 
plus  national ,  plus  digne  du  Languedoc ,  de 
ne  point  s'occuper  des  gloires  étrangères 
au  pays.  Mais  l'admiration  ,  la  flatterie , 
avaient  présidé  à  l'érection  de  la  statue  du 
grand  roi,  cl  l'on  ne  voulait  placer,  autour 
de  lui,  que  les  images  des  hommes  qui  avaient 
illustré  son  règne. 

Les  travaux  pnbiics  forent  continués  avec 
activité  dans  toutes  les  parties  de  la  Pro¬ 
vince  ;  le  port  de  Cette,  toujours  ensablé,  les 
Graus  ouverts  sur  la  côte,  les  ponts ,  les  che¬ 
mins  ,  les  chaussées ,  occupèrent  constam¬ 
ment  la  Commission  chargée  de  cette  partie 
de  l’administration  provinciale. 

Les  impôts  accrus  ,  malgré  les  promesses 
du  nouveau  ministère,  le  don  gratuit  et  ta 
capitation  furent  accordés  parles  Etats,  mais 
sous  les  réserves  accoutumées. 

On  avait  prorogé  l'abonnement  des  quatre 
sols  pour  livre  de  la  capitation,  et  les  Etats 
empruntèrent  troismitlions  pour  racheter  cet 
impôt. 

La  délibération  relative  à  cct  emprunt,  fut 
l’une  des  premières  de  la  session,  commencée 
le  27  novembre. 

La  réunion  projetée  dn  comté  de  Caramanà 
la  Province ,  eut  lien  celte  année. 

Une  épizootie  prolongée  avait  occasioné 
des  perles  considérables  an  Languedoc.  Ou 
liquida  les  dépenses  occasionécspar  ce  fléau, 
et  elles  furent  considérables*. 

Les  demandes  faites  aux  manufactures 
royales  de  draps  et  aux  jurandes ,  par  le 
commerce  de  Marseille  ,.  furent  très-forles 

i  Elles  s'élevèrent  à  â ,316,813  liv.  Si.8d. 
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pendant  l'année  1T77  Les  autres  manu¬ 
factures  étaient  dans  un  état  florissant-  Les 
fabriques  de  soieries ,  déjà  si  prospères 
sous  le  règne  de  Louis  XIV ,  augmentaient 
chaque  année  la  quantité  de  leurs  produits. 
Les  méthodes  les  mieux  étudiées,  les  décou¬ 
vertes  les  plus  utiles  ,  étaient  adoptées  par 
elles.  Dans  le  nombre  des  industriels  ,  dis¬ 
tingués  déjà  par  leurs  travaux ,  on  remar¬ 
qua  surtout  celle  année ,  le  sieur  Suchet,  qui 
avait  été  souvent  signalé  à  la  bienveillance 
des  Etats,  et  donlleûls  devait,  plus  tard,  ins¬ 
crire  son  nom  dans  les  fastes  de  la  république 
et  de  l'empire. 

Nous  sommes  parvenus  à  cette  époque  où 
la  guerre ,  entreprise  pour  assurer  l'éman¬ 
cipation  des  colonies  anglaises ,  vint  compro¬ 
mettre  d’une  façon  désespérante ,  l’avenir 
financier  du  royaume. 

Maîtresse  de  la  plus  grande  portion  de 
l'Amérique  du  Nord,  l'Angleterre  y  avait  éta¬ 
bli  de  nombreuses  colonies  ;  elles  étaient 
parvenues,  en  moins  d'un  siècle,  à  une  éton¬ 
nante  prospérité.  La  population  de  ce  conti¬ 
nent  était  nombreuse  et  riche.Soumise  aux  lois 
générales  delà  métropole,  elleavail cependant 
son  administration  particulière.  Chaque  Pro¬ 
vince  possédait  une  charte,  des  droits  et  des 
privilèges.  Le  gouvernement  voulut  détruire 
toutes  ces  libertés;  il  imposa  des  taxes 
onéreuses  au  peuple  anglo-américain.  Aux 
prières ,  aux  plus  humbles  remontrances  , 
il  répondit  par  le  dédain  et  par  l’emploi 
même  delà  force.  Depuis  plus  de  six  années, 
une  division  effrayante  existait  entre  les  po¬ 
pulations  et  le  gouvernement.  Enfin,  après  la 
journée  de  Lexington ,  la  résistance  devint 
plus  vive.  Une  Commission  de  gouvernement 
fut  organisée,  et,  bientôt,  le  Congres  améri¬ 
cain  se  plaça  au  nombre  des  puissances  in¬ 
dépendantes. 

Le  traité  de  Versailles  avait  avili  la  France. 
La  nation  tout  entière  faisait  des  vœux  pour 
venger  l’honneur  de  notre  pavillon.  Le  roi 
partageait  le  sentiment  patriotique  qui  fai¬ 
sait  battre  le  cœur  de  ses  sujets  bien-aimés. 

>  On  avait  fabriqué  SG, 523  pièces  de  draps  pour 
l'Orient.  Ainsi  il  y  avait  une  augmentation  de  3,413 
pièces  sur  leproduildc  l’année  précédente. 


Mais,  entrer  tout-à-coup  dans  la  lutte  exis¬ 
tant  entre  le  gouvernement  anglais  et  ses 
colonies  du  nord ,  exigeait  de  longs  prépara¬ 
tifs.  D'ailleurs,  si ,  dans  la  dernière  guerre  , 
on  avait  perdu  le  Canada  et  presque  toutes 
les  possessions  françaises  dans  l’Inde,  le  terri¬ 
toire  du  royaume  selait  considérablement 
accru.  La  Lorraine  était,  pour  toujours,  réu¬ 
nie  à  la  couronne.  La  Corse  nous  donnait  une 
excellente  position  dans  la  Méditerranée.  Si 
notre  alliance  avec  l’Autriche,  si  nos  liaisons 
avec  la  Sardaigne,  si  le  pacte  de  famille  nous 
assuraient  l’amitié,  la  coopération  même  de 
Vienne,  de  Naples  eide  l’Espagne,  si  l’avenir 
semblait  se  montrer  sous  un  aspect  prospère, 
ilfallail  cependant  prévoirlesévènemens,  trop 
souvent  désastreux,  d'une  guerre  maritime  , 
et  le  roi  hésita  long-temps  sur  l’attitude  qu'il 
prendrait  dans  la  grande  querelle  émue  en¬ 
tre  (  Angleterre  et  ses  colonies.  Peut-être  le 
cabinet  de  Saint-James  aurait-il  dù  choisir, 
en  cette  occasion ,  pour  arbitre,  entre  lui  et 
ses  sujets  révoltés ,  le  jeune  roi  qui  régnait 
sur  la  France.  S'il  avait  alors,  par  suited'une 
transaction,  dù  céder  beaucoup,  il  aurait 
du  moins  conservé  les  droits  de  la  souverai¬ 
neté  ,  car  en  ce  cas ,  la  France  n'aurait  point 
souffert  l’anéantissement  de  la  puissance 
royale  en  Amérique.  Mais ,  confiante  en  sa 
fortune,  l'Angleterre  crut  quelle  pourrait 
vaincre.  Dans  le  Parlement,  l’opposition  pro¬ 
posait  bien  de  reconnaître  l’indépendance  de 
l’Amérique,  mais  de  déclarer  en  même  temps 
la  guerre  à  la  France.  La  marine  anglaise 
exerçait  d’ailleurs  cette  sorte  de  piraterie  qui 
précédait,  en  ce  temps,  toutes  scs  ruptures 
avec  les  autres  puissances.  De  notre  côté , 
quelques  jeunes  officiers,  impatiens  de  se 
distinguer,  avaient  été  offrir  leur  épée  au 
Congrès,  et  plusieurs  d  entr  eux  s'étaient  déjà 
montrés  avec  honneur  sur  les  champs  de  ba¬ 
taille.  Celle  année  ,  un  traité  de  commerce 
et  d’amitié  fut  conclu,  le  6  février,  entre  le 
roi  de  France  et  les  Etats-Unis  d  Amérique. 
Le  13  mars,  le  marquis  de  Noailles  notifia  ce 
traité  à  la  Cour  de  Londres,  et  cette  notifica¬ 
tion  fut  le  signal  de  la  guerre  entre  les  deux 
couronnes. 

Nous  n’aurons  à  nous  occuper  que  des  ré¬ 
sultats  de  celle  guerre,  où  l’on  remarqua 
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d’ailleurs  une  foule  de  Languedociens.  Ainsi 
les  noms  de  Saint  Félix  de  Mauremoni,  depuis 
vice-amiral;  de  Galaup  de  Lapérousse,  aussi 
célèbre  qu'infortuné,  et  de  beaucoup d  autres 
se  rattachent  honorablement  à  tous  les  récits 
de  cette  époque  de  notre  gloire  maritime.  Il 
en  est  de  même  de  celui  du  comte  d'Es- 
taing,  né  dans  une  province  annexée  en 
quelque  sorte  au  Languedoc  ,  guerrier  heu¬ 
reux  et  brave,  et  qui  avait  voulu  prouver  qu'il 
descendait  de  nos  vieux  comtes,  croyant  qu'il 
y  avait  quelque  chose  à  gagner  en  changeant 
son  blason  royal ,  contre  celui  de  Raymond  de 
Saint  Gilles1. 

Des  fonds  furent  assignés  cette  année  ,  et 
l'année  suivante  2  pour  la  restauration  du 
temple ,  connu  vulgairement  sous  le  nom  de 
Maison  Carrée.  Déjà  l’évêque  de  Nîmes  s’é¬ 
tait  chargé  de  fournir  aux  premières  dépen¬ 
ses.  Le  savant  Séguicr,  qui  avait,  à  l’aide  des 
clous  de  bronze,  encore  existant  sur  la  façade, 
restitué  l'inscription  de  cet  édifice,  fut  chargé 
du  soin  de  présider  aux  réparations  qui  de¬ 
vaient  en  empêcher  la  chute.  Les  Etals  re¬ 
connurent  ainsi ,  qu’alors  qu'un  archéolo¬ 
gue  réunit  à  l'érudition  la  plus  profonde ,  la 
connaissance  des  arts  dépendons  du  dessin, 
c’est  à  lui  seul  que  doit  être  confiée  la  mis¬ 
sion  de  conserver  et  de  restaurer  les  restes  de 
la  vénérable  antiquité. 

Les  Etats  avaient  été  rassemblés  à  Mont¬ 
pellier  le  29  octobre. 

On  continua  les  travaux  publics  avec  ac¬ 
tivité. 

Les  produits  des  manufactures ,  un  peu 
moins  demandés  pour  le  Levant,  furent  ce¬ 
pendant  encore  très-considérables  3. 

Ce  fut  le  duc  de  Biron,  nouveau  gouver¬ 
neur  de  la  Province ,  qui  en  présenta  au  roi 
les  députés  ou  les  ambassadeurs. 

On  rassembla  de  nouveau  les  Etats  le  25 
novembre  de  l'année  suivante ,  et  leur  ses¬ 
sion  ne  finit  que  dans  le  mois  de  janvier 
1780. 

1  Tom.  V. Additions  et  Notes,  pag.  98-101. 

3  4,000  livres  chaque  année. 

2  Le  nombre  des  pièces  destinées  aui  Echelles  du 

Levant  ,  ne  fut  que  de  46,233.  On  en  expédia  3,900 
pour  l'intérieur  du  royaume. 


La  continuation  de  la  guerre  entreprise 
pour  assurer  l’indépendance  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  avait  nécessité  des  dépenses 
extraordinaires  dont  on  ne  pouvait  assigner 
le  terme ,  et  qui  ne  permettaient  point  do 
diminuer  les  impositions.  Mais  le  roi  voulait, 
dès  ce  moment ,  préparer  tous  les  moyens 
propres  à  en  adoucir  le  fardeau ,  soit  par  les 
modifications  et  par  les  remises  dont  elles 
étaient  susceptibles,  soit,  plus  particulière¬ 
ment  encore,  parla  sagesse  et  l’égalité  des 
répartitions.  On  devait,  dès  ce  moment ,  si 
on  l'avait  voulu,  trouver  ces  avantages  dans 
un  système  pareil  à  celui  qui  régissait  le 
Languedoc.  Des  administrations  provinciales 
^pouvaient  seules  faire  sentir  au  peuple  les 
bienfaits  d'un  gouvernement  paternel.  En  ef¬ 
fet,  la  marche  uniforme  et  suivie  de  ces  ad¬ 
ministrations,  leur  attention  plus  subdivisée, 
plus  localisée,  si  l'on  peut  s’exprimer  ainsi, 
les  diverses  connaissances  quelles  devaient 
réunir  sur  les  intérêts  généraux  de  l'Etal  et 
sur  les  besoins  particuliers  du  pays,  et  qui , 
en  écartant  l’arbitraire,  assureraient  d’avan¬ 
tage  la  justice  des  répartitions;  la  forme  d’a¬ 
bonnement  ,  toujours  pratiquée  en  Langue¬ 
doc,  et  qui  en  fixant  la  somme  demandée 
à  chaque  généralité ,  devait  rendre  tous  les 
propriétaires  intéressés  à  prévenirlesabuset 
à  féconder  les  ressources  du  pays;  la  publica¬ 
tion  des  délibérations,  mesure  déjà  adoptée  de¬ 
puis  deux  années  par  les  Etals  de  Langue¬ 
doc,  et  l'honnête  émulation  qui  devait  en 
résulter  ;  le  maintien  des  principes  éprouvés 
par  l'expérience,  et  la  tendance  naturelle 
vers  la  perfection  des  établissemens ,  qui  est 
un  vrai  progrès,  plutôt  que  de  brusques  chan- 
gemens,  toujours  dangereux,  et  des  nouveau¬ 
tés,  souvent  fatales;  enfin,  tous  les  moyens 
particuliers  à  une  administration  permanente 
et  nombreuse ,  tels  furent  les  objets  qui  s’of¬ 
frirent  à  la  pensée  de  Louis  XVI,  comme 
autant  de  secours  offerts  à  ses  intentions  bien¬ 
faisantes.  Ce  prince  avait  d'ailleurs  remarqué 
que,  dans  un  royaume  si  vaste,  la  diversité 
des  sites,  des  caractères  et  des  habitudes 
devait  apporter  des  obstacles  à  l'exécu¬ 
tion  et  quelquefois  à  l’utilité  des  mêmes 
lois,  lorsque  ces  lois  étaient  uniformes  et 
générales.  On  ne  croyait  pas  alors  que  les 
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habitons  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  et 
ceux  de  la  Provence  et  du  Languedoc ,  pus¬ 
sent  être  toujours  régis  par  les  mêmes  rè- 
glemens  ;  et  l’on  élait  persuadé  que  ce 
ne  pouvait  être  qu’à  l’aide  du  zèle  éclairé 
des  administrations  partielles,  que  le  gou¬ 
vernement  pourrait  connaître  ce  qui  conve¬ 
nait  à  chacune  des  provinces,  et  parvenir 
ainsi ,  par  degré ,  mais  plus  sûrement ,  aux 
améliorations  générales.  Ainsi ,  en  créant , 
comme  le  roi  le  fit  en  1778,  les  Etats  do  la 
province  de  Berry,  institution  que  la  Nor¬ 
mandie  réclama  bientôt  après,  on  pouvait 
arriver, graduellement,  sans  secousses ,  sans 
révolutions,  à  rendre  aux  contribuables  le 
droit  de  consentir  aux  charges  imposées ,  et 
celui  de  veiller  à  la  levée  des  impôts,  à  leur 
répartition ,  à  1  égalité  de  tous  devant  la  loi. 
Celait  d'ailleurs  rendre  vaincs  les  réclama¬ 
tions  des  Parlemens,  qui,  en  désespoir  de 
cause ,  avaient  déjà  demandé,  d  une  manière 
encore  peu  explicite,  mais  qui  avait  été  com¬ 
prise  partout  le  monde,  la  réunion  des  Etats- 
Généraux.  Convoquer  l'assemblée  natio¬ 
nale  après  deux  siècles  d  interruption ,  c'était 
vouloir  porter  le  trouble  dans  l'Etat ,  e  était 
rêver  des  changeraens  impossibles;  c'était 
vouloir  assujélir  à  un  joug  uniforme  des 
provinces  dont  les  habitans  avaient  des  in¬ 
térêts  opposés;  celait,  comme  on  en  fit  bien¬ 
tôt  la  triste  expérience,  soumettre  aux  idées 
de  quelques  esprits  aventureux ,  une  nation 
vive  et  légère,  qui,  une  fois  lancée  dans  la 
carrière  des  nouveautés,  ne  respecterait  plus 
rien,  cl  se  précipiterait  en  aveugle  dans 
l  abj  me  des  révolutions  politiques.  Les  assem¬ 
blées  provinciales,  au  contraire ,  chargées  du 
sort  du  peuple  et  des  intérêts  des  contribuables 
les  moins  aisés ,  toujoursdirigéespar  un  esprit 
de  bienfaisance  et  d'équité,  pouvaient  oppo¬ 
ser  une  digue  insurmontable  à  l'arbitraire 
des  ministres  et  des  intendant;  c’était  donner, 
ou  rendre  au  peuple,  le  soin  de  se  gouverner 
lui-même,  mais  sans  tomber  dans  les  écarts 
d'une  démocratie  turbulente.  Ces  réunions 
particulières ,  renouvelées  chaque  année ,  et 
d'ailleurs  administrant  sans  interruption ,  à 
l’aide  d'un  bureau  ou  commission  intermé¬ 
diaire,  chargé  de  pleins  pouvoirs,  dans  1  in¬ 
tervalle  des  assemblées,  devaient  rendre  toute 


révolution  générale  impossible.  Perfection¬ 
nées  par  l'expérience,  et  dans  leurs  élémens 
et  dans  leurs  travaux ,  elles  auraient  assuré 
la  gloire  du  monarque,  la  prospérité  des 
peuples  et  la  liberté  de  tous.  On  méconnut 
ces  principes;  et,  comme  nous  le  verrons  bien¬ 
tôt,  lorsqu’en  présence  des  plus  mauvaises 
passions,  Louis  XVI  voulut,  mais  trop  tard, 
appliquer  à  tout  le  royaume  le  système  des  ad¬ 
ministrations  provinciales,  on  lui  répondit  par 
l'injure,  par  l’usurpation  des  pouvoirs,  par 
la  révolte  à  main  armée.  L’assemblée  na¬ 
tionale  renversa  toutes  les  bases  de  la  mo¬ 
narchie,  et  scs  principes  qui ,  de  nos  jours, 
trouvent  encore  des  défenseurs ,  et  ses  folies, 
que  l’on  ose  excuser,  et  sescrimes,  que  l'on  dis¬ 
simule,  ou  que  l’on  admire,  furent  les  causes 
immédiates  de  tous  les  maux  qui  ont  pesé  sur 
la  France  et  sur  l'Europe  eutière  durant  plus 
de  vingt  années.  A  l  epoque  où  nous  sommes 
parvenus,  les  peuples  voyaient  avec  joie  leur 
jeune  monarque  entrer  dans  la  voie,  non 
des  réformes ,  toujours  dangereuses ,  tou¬ 
jours  fatales,  mais  dans  celle  des  améliora¬ 
tions  financières  et  politiques.  Excités  par 
cet  auguste  exemple,  les  Etats  de  Langue¬ 
doc  s’occupèrent,  avec  leur  application  accou¬ 
tumée,  de  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  ou 
honorable  au  pays.  Un  ambitieux,  auquel  on 
supposait  du  génie,  et  qui  netail  doué  ce¬ 
pendant  que  de  cet  esprit  médiocre  qui  sait 
ourdir  des  intrigues,  qui  fait  naître  des  évè- 
nemens,  mais  qui  ne  peut  les  maîtriser,  ac¬ 
quérait  une  notable  influence  dans  nos  Comi¬ 
ces.  II  avait  senti  qu'il  devait  conquérir  une 
grande  popularité  dans  la  capitale  de  la  Pro¬ 
vince,  et  alors  on  1  avait  vu  s'agiter  et  s'oc¬ 
cuper  des  détails  des  travaux  que  les  Etats, 
d'après  la  demande  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  ,  et  les  réclamations  de  la  municipalité, 
faisaient  exécuter  à  Toulouse.  Il  n'eut  cepen¬ 
dant  aucune  part  à  la  pensée  qui  présida  à  leur 
création.  Seulement,  il  voulut  plier  à  ses 
idées,  et  les  ingénieurs  et  les  magistrats  mu¬ 
nicipaux,  et  les  simples  entrepreneurs  même1. 

i  Je  te  ferai  pendre ,  disait-il  à  P.  Sabatier,  l’un 
d'entr’euj.  — Je  te  ferai  ôter  les  travaux  de  Sainf- 
Jean-de-Luz  ,  disait-il  au  mt'me.  —  Je  te  ferai  jeter 
par  met  fenêtres,  ti  tu  m’active  pas  les  travaux,  s'é¬ 
criait-il,  eu  en  menaçant  un  autre. 


Digitized  by  ivjOOQle 


C22 

Fier  du  crédit  dont  il  jouissait  à  la  cour,  l'arche¬ 
vêque  Loménie  de  Brienne,  car  nous  devons 
nous  soumettre  encore  à  la  triste  nécessité 
de  le  nommer ,  usurpait  alors ,  dans  la  pro¬ 
vince,  nn  pouvoir  qui  ne  devait  amener  au¬ 
cun  résultat  utile.  Il  était  devenu ,  dans  les 
commissions,  avec  l’aide  de  quelques  syndics 
complaisans  ,  ce  que  l’on  nommait  alors 
un  faiseur.  11  parlait  avec  facilité  de  tout 
ce  qui  était  relatif  à  l'administration,  sans 
avoir  fait  à  cet  égard  aucune  étude  appro¬ 
fondie.  Ami  des  encyclopédistes,  qui  l  avaient 
porléà  l’Académie  française,  ennemi  de  l'état 
monastique,  il  s'élevait  avec  rage,  dans  les  as¬ 
semblées  du  clergéainsi  que  dans  la  province, 
contre  tous  ces  ordres  vénérables,  fidèles  à 
leur  mission ,  vrais  soutiens  de  la  religion  ca¬ 
tholique  ,  et  qui  environnaient  encore  les  au¬ 
tels  d’une  phalange  nombreuse  et  dévouée.  On 
aurait  dit  que,  lui  aussi,  voulait  écraser  Vin- 
fâtne..  A  ses  sarcasmes,  il  ajoutait  les  persécu¬ 
tions.  Jouissant  d'une  fortune  considérable , 
il  répandait  dailleurs  quelques  bienfaits,  et  ac¬ 
cordant  facilement  sa  proteelionà  ceux  qui  ve¬ 
naient  implorer  son  assistance,  il  put  se  créer 
un  parti.  Mais  lorsque,  pour  le  malheur  de  la 
France,  il  obtint  la  première  place  parmi 
les  ministres ,  sa  nullité  fut  dévoilée.  Le  Par¬ 
lement  de  Toulouse  le  voua  à  la  haine  pu¬ 
blique,  et  son  image  fut  jetée  dans  un  bû¬ 
cher  allumé  par  les  habitans  de  cette  ville, 
en  attendant  que  sa  renonciation  à  la  pour¬ 
pre  romaine  vint  le  couvrir  d’une  honte  in¬ 
délébile. 

Le  don  gratuit  et  la  capitation  furent  ac¬ 
cordés  par  les  Etats. 

Les  diocèses  de  Toulouse  et  du  Fas-Monlau- 
ban  demandèrent  avec  instance  la  libre  expor¬ 
tation  de  leurs  blés  dans  les  ports  de  la  Mé¬ 
diterranée.  S'opposer  à  ce  commerce,  c’était 
ruiner  ces  deux  diocèses,  c’était  ravir  au 
contribuables  le  moyen  de  suffire  aux  exigen¬ 
ces  du  fisc,  aux  besoins  toujours  croissans 
de  l'Etat,  engagé  dans  une  guerre  maritime, 
et  qui  exigeait  le  développement  de  toutes 
scs  forces. 

Parmi  les  travaux  qui  excitèrent  le  plus 
la  sollicitude  des  Etats  durant  cette  session, 
nous  devons  placer  les  moyens  de  préserver 
le  faubourg  de  Saint-Michel  de  Toulouse  et 
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111e  de  Tounis  du  ravage  des  inondations,  et 
aussi  les  essais  à  faire  pour  rejeter  les  eaux 
de  la  Garonne  dans  leur  lit  naturel ,  et  assu¬ 
rer  la  navigation  de  ce  fleuve.  Ce  que  l’on 
proposait  alors  n’a  pas  été  exécuté,  et  à  l'ins¬ 
tant  même  où  nous  traçons  ces  lignes,  rien 
n’a  été  encore  opéré  pour  rétablir,  sur  la  rive 
droite,  des  communications  faciles  avec  la 
vallée  de  l'Ariège  ,  rien  n'a  été  entrepris 
pour  préserver  les  parties  basses  du  faubourg 
Saint-Michel  d  une  destruction  toujours  re¬ 
doutée  ,  toujours  imminente. 

De  nombreux  corsaires,  portant  le  pavil¬ 
lon  anglais,  et  armés  à  Mahon,  à  Gibraltar ,  à 
Alger  même,  couvraient  la  Méditerranée, 
infestaient  les  côtes  du  Languedoc  et  de  la 
Provence,  et  rendaient  les  communications 
avec  les  Echelles  du  Levant,  et  plus  rares, 
et  plus  difficiles.  Ce  fut  à  cette  cause,  pré¬ 
vue  par  les  négociansde  Marseille,  que  l'on 
attribua  le  peu  d'activité  de  la  fabrication  des 
tissus  de  laine  '.  Des  Barques  armées,  venues 
de  Mahon,  bloquaient  tous  nos  ports;  elles 
enlevaient,  près  d' Aigues-Mortes,  non-seule¬ 
ment  les  vaisseaux  marchands,  mais  aussi 
les  tartanes  de  pèche  2.  Cette  année,  quelques 
vaisseaux  Languedociens  échappèrent  aux 
corsaires  par  le  secours  de  deux  vaisseaux 
Marseillais LOn  demanda,  mais  en  vain,  que 
quelques  frégates  vinssent  protéger  le  cabo¬ 
tage  ;  des  gardes-côtes  furent  seulement  pla¬ 
cés  dans  les  endroits  oùdes  descentes  pouvaient 

<  On  n’avait  fabriqué  que  35,055  pièces  de  draps  de 
différentes  espèces,  ce  qui  faisait  une  diminution  de 
10,600,  sur  les  produits  de  l’année  précédente. 

*  Courrier  d'Avignon  ,  année  1779. 

1  «  Dans  la  nuit  du  20  août,  trois  petits  corsaires 
Mahonnois  s'emparèrent,  à  l'embouchure  do  Rhône, 
de  cinq  tartanes  d'Agde,  qui  revenoienl,  de  Marseille, 
en  Languedoc.  Après  les  avoir  prises,  deux  des  bâti  - 
mens  corsaires  allèrent  continuer  leur  croisière,  et 
confièrent  au  troisième  le  soin  de  conduire  les  cinq 
tartanes  à  Mahon;  mais  ce  dernier  fut  rencontré  le 
22  par  les  capitaines  Ferrand  et  Icard,de  Marseille, 
dont  l’un  allait  en  Espagne  et  l'autre  aux  lies.  Le 
capitaine  Ferrand  attaqua  aussitôt  le  Mabonnais  ,  et 
après  un  combat  assez  vif,  il  le  mit  en  fuite  :  dans 
le  même  temps ,  le  capitaine  Icard  s’empara  d'une 
des  cinq  prises,  et  facilita  la  fuite  des  quatre  autres, 
qui  profitèrent  de  l’obscurité  de  la  nuit  pour  échapper 
à  leur  vainqueur.  »  Courrier  d'Avignon,  1779,  p.  284. 
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avoir  lieu ,  el  ce  fui  en  visitant  les  postes, 
vers  la  tour  de  Doue,  que  le  maréchal-dc- 
camp  de  Grave  fil  une  chute  qui  alarma  vi¬ 
vement  sa  famille  et  scs  amis.  On  n'eut  d'ail¬ 
leurs  qu'à  applaudira  l'empressement  avec 
lequel  les  marins  de  Languedoc,  appelés  à 
servir  snr  les  bâtimens  de  l'Etat ,  se  firent 
inscrire  chez  les  commissaires  de  la  marine. 
Ils  voulaient  tous,  disaient-ils,  avoir  l'hon¬ 
neur  de  combattre  les  éternels  ennemis  de 
la  France.  Ceux-ci  excitaient,  d’ailleurs,  la 
haine  des  habitans  de  nos  côtes  par  les  nom¬ 
breux  corsaires  qu'ils  y  envoyaient,  et  qui 
amenaient  leurs  prises  sous  le  canon  dn  fort 
Saint-Philippe. 

On  ne  devait  plus  revoir  aux  Etats  le  vé¬ 
nérable  évêque  d’Uscz.  Agé  de  quatre-vingt- 
un  an,  il  était  mort  environ  un  mois  avant 
leur  ouverture.  Ce  prélat  avait  fondé  plusieurs 
etabiissemens  utiles  et  consacre  presque  toute 
sa  fortune,  et  particulièrement  les  revenus  du 
siège  quil  occupait ,  à  secourir  les  pauvres , 
ou  à  prévenir  leurs  besoins.  Sa  perte  fut 
une  calamitè'pour  le  diocèscqu'il  administrait 
depuis  trente  années. 

Diverses  portions  de  la  Province  furent  af¬ 
fligées  par  des  fléaux  contre  lesquels  tous  les 
efforts  humains  sont  impuissans.  La  grêle  dé¬ 
truisit  les  récoltes  dans  les  quatre  Mandemens 
des  Doulières,  qui  appartenaient  au  prince  de 
Soubise  *.  Le  Dourdon,  après  avoir  porté  la 
désolation  dans  la  ville  de  Vabres,  en  Itouer- 
guc ,  grossit  lout-à-coup  le  Tarn ,  dans  lequel 
il  verse  ses  eaux,  cl  les  rives  de  ce  fleuve  fu¬ 
rent  bientôt  envahies  par  des  torrens  qui 
portèrent  le  ravage  dans  les  campagnes. 

Peu  de  temps  après  la  réunion  des  Elats  à 
Montpellier,  pour  ieursrssion  de  1780  à  1781 2, 
le  roi  demanda  leur  crédit  pour  un  emprunt 
de  dix  millions,  et  ce  crédit  fut  accordé. 

L'archevêque  de  Narbonne  proposa  la 
création  de  plusieurs  chaires  de  chimie  et  de 

*  Les  paroisses  qui  souffrirent  le  plus  furent  cel¬ 
les  de  Mcsilbac,  le  Gua  ,  Ajou,  Porchilrez,  Issamo- 
lene ,  Marcols ,  Saint  Pierre-Ville  et  Gluyras. 

*  Us  furent  ouverts  le  30  novembre  1780  ,  par  le 
comte  de  Périgord ,  élevé  depuis  peu  au  grade  de 
lieutenant-général,  et  parles  deux  Guignard  dcSainl- 
Priest,  intendans  de  la  Province. 


physique  &  Toulouse  et  à  Montpellier.  Chap- 
tal  fut  l'un  de  ceux  qui  furent  appelés  à  profes¬ 
ser  dans  la  première  de  ces  villes,  et  l'on  sait 
que  ses  lalcns  el  scs  éminens  services  lai  mé¬ 
ritèrent  dans  la  suite  une  grande  fortune  et 
les  plus  hautes  dignités.  Ce  furent  les  encon- 
ragemens  qn’il  reçut  des  Etats  qui  lui  ouvri¬ 
rent  ia  carrière  qu'il  a  si  glorieusement  par¬ 
courue.  N’oublions  pas  qu’il  était  pénétré 
pour  enx  d’une  vive  reconnaissance,  même 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  En  1781 , 
il  dédia  à  cette  assemblée  la  collection  de  scs 
Mémoires  sur  la  chimie.  Chaptal  fut  d  ailleurs 
parmi  nous  l'un  des  créateurs  de  celle  science, 
et  le  Languedoc  insérera  toujours  son  nom 
parmi  ceux  des  hommes  qui  l'ont  illustré. 

En  instituant  ces  chaires  ,  les  Etats  vou¬ 
laient  fournir  aux  industriels  de  notre  Pro¬ 
vince  des  connaissances  que  tous  n'avaient 
pas,  améliorer  leurs  procédés  en  donnant 
aux  produits  de  leurs  fabriques  une  plus 
grande  valeur,  et  accroître,  par  les  moyens  les 
plus  légitimes,  les  richesses  du  pays  placé  sous 
leur  tutelle.  Des  manufactures  de  toute  espèce 
Rétablissaient  d’ailleurs  dans  toutes  les  parties 
delà  Province;  les  papiers  d  Annonay  avaient 
dès-lors  acquis  une  renommée  qu'ils  conser¬ 
vent  encore.  Les  soieries  de  tout  genre, 
les  damas  et  les  velours  de  Languedoc  étaient 
recherchés.  La  quantité  de  draps  fournis  au 
commerce  des  Echelles  du  Levant,  fut  d'ail¬ 
leurs  plus  considérable  cette  année  quelle  ne 
l’avait  été  en  1780  L 

Ce  fut  en  1781  que  Galaup  de  la  Pérouse  2 
prit  rang  de  capitaine  de  vaisseau,  ainsi  que 
Saint  Félix  de  Mauremont,  qui,  bientôt,  al¬ 
lait,  sur  le  Brillant ,  s’illustrer  dans  la  mer 
des  Indes;  de  la  Jonquière,  dont  le  père  avait 
été  créé  lieutenant-général  de  la  marine  dc- 

i  Le  nombre  de  pièces  s’éleva  à  37,333.  Il  y  eut 
d’ailleurs  des  commandes  considérables  pour  l’inté¬ 
rieur  du  royaume. 

a  Dans  les  journaux  de  celle  époque ,  on  nomme 
cet  homme ,  devenu  si  illustre  par  ses  lalens  et  son 
infortune,  La  Peyrouse  du  Galaup  ;  il  fallait  dire  : 
Galaup  de  la  Pérouse.  Le  nom  de  sa  famille  était 
Galaup.  Dans  les  registres  de  l’IIôlcl-dc-Villed'Alby, 
les  armes  des  Galaup  sont  de  gueules  à  un  cheval 
nu  galop  ,  courant  à  gauche.  Ce  sont,  comme  on  le 
voit,  des  armes  parlantes. 
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puis  peu  de  temps ,  devint  lieutenant ,  ainsi 
que  Cafarelly  du  Falga.  Tous  ces  noms  sont 
devenus  célèbres,  et  les  pages  de  celle  his¬ 
toire  doivent  les  conserver  pour  la  postérité. 

Dans  lescommencemensde  la  guerre  entre¬ 
prise  pourassurerrindépeudancede  l'Améri¬ 
que  du  nord,  on  n’avait  eu  recours  qu  a  deséco- 
nomiessurdi  verses  dépenseset  à  des  emprunts; 
il  fallut  enfin  demander  à  l’impôt  de  nouvelles 
ressources.  Dès  l'année  1780,  on  percevait 
huit  sols  pour  livre  en  sus  de  tous  les  droits; 
l’année  suivante,  on  ajouta  deux  sols  pour 
livre  à  cet  impôt.  Ainsi  tous  ces  droits  furent 
accrus  de  moitié,  sans  aucun  avantage  pour 
la  France.  Le  roi  eut  d'ailleurs  encore  re¬ 
cours  cette  année  au  crédit  des  Etats  pour 
un  emprunt  de  quinze  millions  1 ,  qui  fut 
presqu'aussilôt  rempli. 

■  Ce  fut  dans  la  séance  du  7  décembre  1781  que 
cette  demande  eut  lieu.  On  lit  à  ce  sujet  dans  le 
Procès-verbal  des  Etats-Ginéravx  de  ta  province  de 
Languedoc,  pag.  49,  le  passage  suivant  :  •  Mgr.  l’at- 
chcvéque  de  Toulouse  a  dit ,  que  l'art.  XIX  des  Ins¬ 
tructions  du  roi  porte  que  Sa  Majesté,  voulant  tou¬ 
jours  préférer  les  moyens  les  moins  onéreux  à  ses 
sujets  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre,  avoit  déterminé  d'avoir  encore  recours  au 
crédit  de  la  province  de  Languedoc  pour  un  nouvel 
emprunt  de  quinze  millions  ;  qu'elle  ne  doute  point 
que  les  Etats  ne  s'empressent ,  avec  leur  zèle  ordi  - 
naire,  k  lui  procurer  une  ressource  aussi  essentielle 
pour  le  bien  de  son  service ,  dans  les  circonstances 
présentes ,  et  qu'en  conséquence ,  elle  charge  MM.  ses 
commissaires  de  demander  aux  Etals  de  lui  prêter  le 
crédit  de  la  Province  pour  un  emprunt  de  quinze 
millions, sans  retenue,  sous  l'hypolhèqued'une  somme 
de  quinze  cent  mille  livres ,  que  le  trésorier  sera  au¬ 
torisé  à  retenir  annuellement  sur  celles  qu'il  aura  k 
verser  au  trésor  royal,  ou  dans  les  caisses  de  la  Ferme 
de  la  Régie  générale. 

a  Que  la  commission  ,  convaincue  par  l'expérience 
que  ce  moyen  de  fournir  aux  besoins  pressans  qui 
naissent  des  circonstances  actuelles,  n’a  jamais 
occasionné  aucune  surcharge  pour  les  redevables,  et 
que  les  précédens  traités  de  même  nature  ayant  été 
très  fidèlement  exécutés,  s’est  déterminée  sans  peine 
il  proposer  aux  Etals  d'acquiescer  à  la  demande  de 
S.  M.  ;  et  qu'étant  persuadée  que  l’assemblée  n'bé- 
sileroil  point  à  lui  donner  celte  nouvelle  preuve  de  son 
zèle  pour  le  bien  de  son  service,  clic  a  fait  dresser  le 
projet  du  nouveau  traité  qui  doit  être  fait  avec 
les  commissaires  du  roi ,  en  se  conformant  à  ceux 
qui  ont  déjà  été  approuvés  et  exécutés  pour  les  pré¬ 
cédens  emprunts ,  lequel  traité ,  si  l'assemblée  l'ap- 


Les  Etals  avaient  commencé  leur  session 
le  29  novembre  1781.  Dans  la  séance  du  4 
décembre,  les  commissaires  du  roi  vinrent 
demander  l’octroi  du  don  gratuit  et  de  la  capi¬ 
tation,  et  ce  fut  trois  jours  après  que,  comme 
on  vient  de  le  voir,  le  gouvernement  sol¬ 
licita  l'emploi  du  crédit  de  la  Province  pour 
un  emprunt  de  quinze  millions.  Ainsi,  dans 
l’espace  de  quatre  jours,  soit  par  le  consen¬ 
tement  de  la  Province ,  soit  par  le  crédit  de 
celle-ci,  le  roi  retira  du  Languedoc  nne 
somme  de  près  de  vingt  millions  de  livres  *. 

La  Province  n'avait  point  l’avantage  de  faire 
le  commerce  de  ses  vins  dans  l’intérieur  du 
royaume.  Comme  on  l’a  vu,  Bordeaux  exerçait 
à  ce  sujet  on  monopole  ruineux  pour  tous  les 
pays  vinicoles,  et  Béziers  jouissait  du  privi¬ 
lège  de  prohiber  l'entrée  de  tout  vin  étran¬ 
ger  dans  son  territoire.  Elle  se  trouvait  ainsi 
en  possession  de  fournir  les  vins  de  celui- 
ci  aux  nombreux  vaisseaux  suédois  et  hol¬ 
landais  qui  venaient  en  chercher  à  Cette. 
Le  Parlement  de  Bordeaux  s’occupait  tou¬ 
jours  dans  ses  Remontrances  des  vins  re¬ 
cueillis  dans  son  ressort  ;  Béziers  avait  ob¬ 
tenu  un  arrêt  du  Conseil  qui  confirmait  ses 
privilèges  2.  La  Province  avait  souvent  de¬ 
mandé  la  liberté  entière  du  commerce  et 
l’annihilation  de  tout  monopole.  Un  édit 1 
l’avait  ordonné;  mais  on  résistait  encore;  on 
ne  voulait  point  en  observer  les  prescrip¬ 
tions.  Enfin,  un  arrêt,  en  en  ordonnant  l'exé¬ 
cution  vint,  en  1781 4,  permettre  de  faire 

prouve ,  pourra  être  signé ,  en  1a  forme  ordinaire, 
par  les  commissaires  qu’il  plaira  aux  Etals  de  nommer 
à  cet  effet ,  avec  MM.  les  commissaires  du  roi. 

«  Sur  quoi,  lecture  faite  dudit  projet,  les  Etats, 
toujours  disposés  à  multiplier  les  témoignages  de  leur 
fidélité  et  de  leur  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  être  utile 
au  service  de  Sa  Majesté ,  ont  unanimement  délibéré 
de  lui  prêter  le  crédit  de  la  Province  pour  un  nouvel 
emprunt  de  quinze  millions  de  livres,  auz  mêmes 
conditions  des  précédens  emprunts  énoncés  dans  le 
projette  Traité;  qu'ils  ont  donné  pouvoir  à  MM.  les 
commissaires  des  affaires  extraordinaires  de  signer 
avec  MM.  les  commissaires  du  roi,  en  la  forme  accou¬ 
tumée.  » 

•  19,608,985  livres  3  sols. 

v  II  porte  la  date  du  10  mai  1757. 

3  Cet  édit  est  du  mois  d'avril  1776. 

*  L'arrêt  du  Conseil  est  du  3t  octobre  1780. 
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circuler  librement  les  vins  dans  toute  l’éten¬ 
due  du  royaume,  de  les  emmagasiner,  de 
les  vendre  en  tout  lien  et  en  tout  temps,  et 
de  les  exporter  en  toute  saison,  malgré 
les  privilèges  particuliers  et  locaux  qui  Tu¬ 
rent  mis  à  néant.  Ce  fut  un  grand  avantage 
pour  la  Province;  et  l’un  des  objets  qu  elle  re¬ 
cueille  avec  le  plus  d'abondance  ne  devint 
plus  un  embarras  pour  les  propriétaires.  11 
entra ,  pour  unesomme  considérable,  dans  les 
transactions  commerciales,  et  fournit  aux 
peuples  les  moyens  d'acquitter  des  impôts,  de 
plus  en  plus  onéreux,  et  dont  le  poids  ne  pou¬ 
vait  pas  être  allégé. 

Les  travaux  publics  furent  continués  dans 
tous  les  diocèses,  et  l'on  aurait  peut-être 
adopté  cette  année  le  projet  présenté  pour  le 
tracé  d'un  canal  de  navigation,  de  Ntmcs 
jusqu’au  Vislre,  ainsi  qu’on  l’avait  déter¬ 
miné  1  ;  mais  l’opposition  des  propriétaires 
du  canal  de  Lunel  vint  apporter  un  obstacle  à 
l'exécution  de  cette  utile  entreprise. 

D’après  un  règlement  arrêté  parle  roi 2,  et 
qui  fixait  d’une  manière  distincleel  invariable 
les  travaux  qui  devaient  être  administrés  par 
les  Etals  de  la  Province  et  ceux  qui  étaient 
dans  lesattributionsdesofficicrsaucorps  royal 
du  génie,  il  fut  reconnu  que  le  port  de  Cette, 
les  graus  d'Agde  et  de  la  Nouvelle,  le  canal 
des  Etangs,  et  généralement  tous  les  ports  et 
canaux  marchands,  avec  les  ouvrages  qui  en 
dépendaient ,  autres  que  ceux  qui  étaient  re- 
la tifs  aux  fortifications,  devaient  à  l'avenir, être 
entretenus  par  lessoinsdes  Etats,  sans  l’inter¬ 
vention  d'aucun  officier  du  génie.  Cependant 
ceux  du  grau  d'Aiguesmorles  letaient  encore 
par  eux ,  à  l  aide  d'une  somme  annuelle  de 
douze  mille  livres.  Mais,  dès  l'apparition  du 
règlement ,  le  corps  royal  cessa  de  s'en  oc¬ 
cuper.  Les  fonds  ne  furent  plus  fournis,  et 
le  grau  fut  en  quelque  sorte  abandonné.  Pour 
obtenir  à  ce  sujet  le  secours  accordé  autre¬ 
fois  ,  chaque  année 3 ,  les  députés  à  la  Cour 
durent  le  réclamer.  Pour  rendre  ce  grau  plus 

l  Par  délibération  du  28  décembre  1779. 

i  Le  22  juillet  1778. 

3  1  2,000  livres.  Ce  fonds  était  prélevé  annuellement 
sur  le  produit  de  la  crue  du  sel ,  connue  sous  le  nom 
de  crue  du  canal  de  Lotnes. 
tome  x. 


sûr,  des  projets  avaient  été  tracés  par  l’un 
des  ingénieurs  de  la  province,  et  pour  les 
exécuter ,  il  ne  manquait  que  les  fonds  cons¬ 
tamment  assignés  pour  eet  objet. 

Le  Parlement  de  Toulouse  ne  s’était  sou¬ 
mis  qu’avec  peine  au  solde  de  la  capita¬ 
tion, lorsque  celimpôt  avait  éléétabli.  Depuis, 
il  avait  fallu  prendre  des  moyens  efficaces 
pour  en  obtenir  le  paiement.  Les  Etats  avaient, 
en  1776,  fixé  le  total  de  cette  contribution 
à  environ  un  quatre-vingt-unième  de  son 
abonnement;  ce  contingent  était  relatif  aux 
dignités  et  aux  facultés  de  chacun  des  mem¬ 
bres  de  celte  cour,  qui  étaient ,  comme  en 
1776 ,  au  nombre  de  cent  douze  officiers.  Le 
Parlement ,  qui  avait  présenté  un  mémoire 
aux  Etats ,  n'obtint  rien  à  cet  égard  ;  mais 
on  le  tint  quitte  des  taxations  du  receveur , 
et  on  lui  fil  remise  des  sommes  qui  lui  avaient 
été  mal-à-propos  demandées  pour  les  exer¬ 
cices  des  deux  dernières  années. 

Le  Parlement  avait  reconnu  d’une  manière 
solennelle,  en  demandant  un  dégrèvement 
aux  Etats,  le  droit  qu’il  leur  avait  pendant 
long-temps  disputé,  d’être  souverains  en  tout 
ce  qui  était  relatif  à  l’administration  des 
finances.  Les  Etats,  à  leur  tour,  crurent 
devoir  reconnaître  de  nouveau,  et  dune 
façon  non  équivoque,  les  privilèges  des  ma¬ 
gistrats  municipaux  de  la  capitale  de  celte 
Province. 

La  plus  parfaite  égalité  existait  dans  l’as¬ 
semblée,  où  l’on  opinait,  non  par  ordre,  mais 
par  tète;  cependant  il  y  avait  quelques  dis¬ 
tinctions  qu’il  fallait  faire  disparaître.  On  dis¬ 
tribuait  des  bourses  de  jetons  à  quelques 
membres,  et  notamment  aux  opinans  de 
l’ordre  du  clergé  et  à  celui  de  la  noblesse. 
M.  de  Diilon  crut  devoir  faire  cesser  toute 
différence  à  cet  égard  ;  et  d’après  sa  demande, 
les  Etats  délibérèrent  dàugmenler  le  nombre 
des  bourses  dune  seule,  destinée  pour  les 
capitouls  de  Toulouse,  «  qui  sont  a  la  tête 
nu  Tiers-État,  »  ou,  en  leurabsence,  pour 
les  premiers  opinans  de  cet  ordre. 

Cette  décision  produisit  une  satisfaction 
générale.  Elle  était  adroite,  surtout  elle  était 
juste,  dans  un  pays  où  le  Tiers-état  rendait  de 
nombreux  services,  par  son  application  au 
travail,  parla  prospérité  de  ses  élablisscmcns 
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industriels  et  les  succès  de  son  agriculture. 
Cette  année,  il  y  eut,  dans  les  manufactures 
royales  et  iesjurandes,  une  augmentation  do 
plus  de  dis  mille  pièces  de  tissus ,  destinées 
aus  Echelles  du  Levant ,  et  l’on  conçut  l'es¬ 
pérance  de  voir  rétablir  graduellement  cette 
branche  si  importante  du  commerce  de  la 
Province  '. 

Presque  tout  le  Haut-Languedoc  fut  envahi, 
ou  menacé  de  l'étre, cette  année,  par  une  ma¬ 
ladie  épidémique  qui  fit ,  en  peu  de  temps,  de 
grands  ravages,  et  qui  excitaitdéjà  des  craintes 
danslaGuienneet  le  Bas-Languedoc.  Lcsmédc- 
cinss’élaicnt  trompés  dans  les  moyens  curatifs, 
cl  la  fièvre  miliaire  2  qu’ils  voulaient  com¬ 
battre,  devenait  mortelle ,  par  suite  du  trai¬ 
tement  que  l’on  avait  adopté.  M.  de  Cambon , 
évêque  de  Mi  repoix  ,  était  alors  en  Provence, 
pour  un  procès  relatif  aux  droits  de  son  siège. 
Une  lettre  arrive,  et  lui  apprend  que  cette 
maladie  ravage  son  diocèse.  Il  part  aussitôt, 
et  ne  s’arrête  qu’à  Montpellier,  pour  emme¬ 
ner  avec  lui  le  médecin  le  plus  connu  de  cette 
ville,  toujours  célèbre  dans  les  fastes  de  l'art  de 
guérir,  il  arrive  à  Mirepoix  avec  le  célèbre 
Fouquel,  et  visite  avec  lui  les  malades. 

Le  dangeréiail  tout  entier  dans  le  système 
qu’on  avait  adopté.' Fouquel  l’aperçoit  da- 
bord ,  et  d  un  mot  il  y  remédie.  Levez-vous 
et  marches  ,  dit-il  aux  malades  qu’il  aborde; 
et  ces  moribonds,  aussi  étonnés  que  le  Paraly¬ 
tique  de  l’Evangile,  obéissent ,  et  ne  savent 
si  c’est  à  la  présence  de  leur  évéque  ,  ou  à  la 

i  On  fabriqua,  selon  les  procès-verbaux  des  Etais, 
47,390  pièces  de  draps  des  quatre  qualités  destinées 
aux  Orientaux. 

a  Voyez  :  Mémoire  pour  tenir  à  l'histoire  des  Jeux- 
H oraux  ,  par  M.  Poitevin  Peilavi ,  Il ,  288  ,  289. 
—  M.  J.  B.  A.  d’Aldéguier  ,  Histoire  de  Toulouse , 
IV  ,  pag.  307  ,  369  ,  donne  des  détails  différens , 
mais  qui  n'ont  aucune  authenticité,  il  dit  que  sur 
cinq  mille  personnes  qui  furent  atteintes  de  la  Suette, 
à  Toulouse  ,  deux  cent  soixante  seulement  succombè¬ 
rent.  Il  ne  parle,  ni  de  levêquede  Slirepoix,  ni  de  M. 
Fouquel.  «  On  dot,  dit-il,  au  docteur  Brunet ,  l’usage 
d’un  régime  qui  sauva  la  presque  totalité  de  ceux 
sur  lesquels  il  fut  essayé.  »  Nous  avons  interrogé  un 
grand  nombre  decontemporains  de  cette  épidémie,  nul 
n’avait  entendu  parler  du  docteur  Brunet;  mais,  tous, 
nous  ont  répété  le  nom  de  Fouquel,  et  celui  de  51.  de 
Cambon  ,  évéque  de  5Iirepoix. 
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parole  du  médecin,  qu’ils  doivent  le  miracle 
de  leur  guérison.  L’évéquc  de  Mirepoix,  et  lo 
sauveur  qu’il  amène,  visitent  avec  le  même 
empressement  tous  les  lieux  du  diocèse  où 
l'épidémie  s’est  manifestée.  On  n’y  meurt  plus, 
et  cette  maladie  destructive,  que  l’on  compa¬ 
rait  à  la  peste ,  par  la  promptitude  de  ses 
effets ,  n’est  plus  qu’une  légère  incommodité. 

Il  n'en  était  pas  de  même  à  Toulouse.  Les 
funérailles  s’y  multipliaient  d'une  manière  ef¬ 
frayante.  En  moins  de  douze  jours,  la  Suette 
moissonna  plus  de  mille  personnes.  Mais  l'é- 
véque  de  Mirepoix  n'oublie  pas  que  Toulouse 
est  sa  patrie.  Il  obtient  de  M.  Fouquel  qu’il 
vienne  la  sauver  aussi,  et  il  l’emmène  avec  lui. 
A  sa  voix ,  les  médecins  reconnaissent  qu’ils 
ont  été  égarés  par  les  relations  d’une  ville 
voisine,  où  cette  maladie  avait  étélong-temps 
concentrée.  Ils  reviennent  à  leurs  propres 
principes;  et  cette  parole  de  salut,  que  la  ville 
de  Mirepoix  avait  entendue  la  première, 
se  répandant  avec  la  rapidité  de  l’éclair  dans 
tous  les  quartiers  de  Toulouse  et  daBsies  cam¬ 
pagnes  voisines,  éteignit  celle  cause  de  mort, 
qui  sans  le  zèle  actif  et  charitable  de  l'évêque 
de  Mirepoix,  aurait  vraisemblablement  dé¬ 
peuplé  le  Haut-Languedoc  et  la  Gascogne. 

La Franccélait encore  fortement  attachéeà 
scs  rois,  et  le  désir  de  voir  bientôt  Louis  XVI 
présenter  à  ses  sujets  un  nouvel  héritier 
du  trône  de  saint  Louis,  était  souvent  ex¬ 
primé  dans  les  chansons  populaires ,  et  dans 
les  élans  patriotiques  des  masses ,  qui  n’i¬ 
maginaient  pas  encore  que  le  pays  pouvait 
être  gouverné  par  douze  cents  délégués, 
infidèles  aux  mandats  impératifs  de  leurs 
commctlans.  Les  corps,  les  confréries, 
faisaient  des  vœux,  accomplissaient  des  pè¬ 
lerinages  ,  pour  obtenir  du  Ciel  la  naissance 
dun  Dauphin  ,  et  le  Languedoc  et  la  Pro¬ 
vence  se  distinguèrent  particulièrement  par 
ces  témoignages  d’un  amour  sans  bornes,  d’une 
fidélité  dont  on  ne  prévoyait  pas,  dont  on 
ne  pouvait  prévoir  le  terme  *.  Les  victoires 
remportées  par  nos  troupes ,  les  succès  de 
notre  marine ,  qui  se  vengeait  avec  tant 
d  éclat  des  revers  éprouvés  par  elle  sous  le  rè¬ 
gne  précédent ,  tout  se  réunissait  pour  faire 

i  Courrier  d’ Avignon ,  pag.  292, 318  ,  352. 
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entreret  pour  entretenir  dans  les  cœurs  l'en¬ 
thousiasme  et  l'espérance. 

Ce  fut  ans  cris  mille  fois  répétés  de  vive 
Louis  le  bienfaisant ,  que  s'ouvrit  la  nouvelle 
session  des  Etats  *.  Ils  accordèrent,  sans  dif¬ 
ficulté,  le  don  gratuit  et  la  capitation.  On 
accueillit  de  même  la  demande  du  crédit  de 
la  Province  pour  un  nouvel  emprunt  de  neuf 
millions.  On  avait  l’assurance  que  l’on  s’occu¬ 
pait,  seulement,  des  moyens  d’assurer  à  la 
France  le  rang  qu’elle  doit  occuper  parmi  les 
grandes  nations.  On  avait  d’ailleurs  rêvé  la 
restitution  du  Canada,  la  prise  des  Iles  de  Jer¬ 
sey  et  de  Guernesey,  qui,  par  leur  position, 
à  une  faible  distance  de  notre  littoral ,  sem¬ 
blent  devoir  faire  partie  de  la  France;  ou 
avait  espéré ,  surtout ,  le  rétablissement  de 
notre  puissance  dans  l  lnde  ;  le  nom  d’Hyder- 
Ali  était  dans  toutes  les  bouches,  et  I  on  au¬ 
rait  fait  des  sacrifices,  plus  grands  encore  que 
ceux  quei’on  s’imposait  chaque  jour ,  pour 
voir  renaître  les  temps  de  nos  triomphes  sur 
les  rives  lointaines,  où  Dupleixet  de  la  Bour-, 
donnaye  avaient  illustré  le  nom  de  la  Fran¬ 
ce.  La  paix  avec  l’Angleterre  vint  bientôt 
détruire  ces  illusions,  et  frustrer  des  espéran¬ 
ces  légitimes.  Mais  les  bienfaits  qu’elle  amena, 
firent  oublier  tout  ce  qu’une  guerre  heureuse 
aurait  pu  produire.  Nos  expéditions  maritimes 
prirent  une  activité  inaccoutumée.  Une  plus 
grande  quantité  de  tissus  ,  fabriqués  en  Lan¬ 
guedoc  ,  furent  envoyés  dans  les  Echelles  du 
Levant  2.  On  continua  les  travaux  publics 
dans  tous  les  diocèses. 

Déjà  le  canal  de  Saint  Pierre  recevait  de 
nombreuses  embarcations,  et  la  construction 
des  quais  de  Toulouse  était  très-avancée. 
Un  ingénieur  célèbre,  appelé  par  les  Etats , 
s'occupa  du  Grau  d’Agde ,  et  assura  que  l’on 
pouvait  le  transformer  en  un  port  d’une 
grande  importance  3. 

>  La  session  commença  le  21  novembre  1782  ,  à 
Montpellier. 

»  Le  nombre  des  pièces  fabriquées  dans  les  manufac¬ 
tures  royales  et  dans  les  jurandes,  fut  de  32,633  Ainsi 
il  y  eut  une  augmentation  de  3,243,  sur  la  fabrication 
de  l'année  précédente. 

*  C’était  M.  Groignard  ,  ingénieur  général  de  la 
marine  «  La  Province  désiroit  depuis  longtemps  que 
ec  Grau  pût  recevoir  des  bitimens  de  guerre ,  et 


Des  troubles  sérieux  avaient  éclaté  dans 
les  Cévennes,  le  Vivarais  et  le  Gcvaudan. 
Des  mécontens ,  auxquels  on  donna  le  nom 
de  Mascarats,  voulant  punir  les  praticiens 
qui  entretenaient ,  par  une  coupable  indus¬ 
trie  ,  les  divisions  entre  les  citoyens ,  se 
réunirent ,  et ,  entrant  dans  les  locaux  des 
juridictions  inférieures,  et  même  chez  les 
procureurs  et  les  notaires,  y  brûlèrent  les  ac¬ 
tes  des  procédures  et  les  registres  qui  ren¬ 
fermaient  les  contrats  et  les  transactions.  Le 
désordre  croissant  de  jour  en  jour,  on  en¬ 
voya  des  détachcmens  de  troupes  contre  les 
mutins.  Plusieurs  furent  arrêtés.  Une  com¬ 
mission  prise  dans  le  sein  du  Parlement  de 
Toulouse  ,  fut  envoyée  sur  les  lieux  *.  Elle 
établit  son  siège  dans  la  ville  de  Joyeuse.  Les 
trois  chefs  des  Mascarats  furent  pendus  à 
Vaux  ,  en  Vivarais  ;  on  condamna  dix-neuf 
de  leurs  complices  aux  galères  perpétuelles. 
Mais  après  avoir  puni  les  révoltés,  on  cher¬ 
cha  les  causes  du  soulèvement ,  et  les  com¬ 
missaires  du  Parlement  conçurent  peut-être 
quelques  regrets  d’avoir  déployé  d'abord 
tant  de  sévérité.  En  parcourant  les  Cévennes, 
le  Vivarais  et  le  Gcvaudan ,  ces  magistrats 
reçurent  les  plaintes  portées  contre  les  ju¬ 
ges  ,  les  avocats,  les  procureurs ,  les  huis¬ 
siers.  Après  avoir  acquis  une  connaissance 
entière  des  délits  reprochés  à  ces  nombreux 
praticiens,  ils  infligèrent  des  peines  à  une 
foule  de  gens,  justement  en  horreur  aux  po¬ 
pulations  de  ces  contrées.  En  lisant  le  rap¬ 
port ,  très-circonstancié,  du  substitut  du  pro- 
I  cureur-général,  ou  voit  qu’un  grand  nombre 


1U.  Groignard  promit  qu’il  lui  donnerait  dix-sept 
pieds  de  profondeur ,  ce  qui  étoit  suffisant  pour  rece¬ 
voir  des  Flottes  et  des  Gabarres  de  mille  et  douze  cents 
tonneaux.  »  (Courrier  d' Avignon  ,  année  1783,  pag. 
320.  ) 

t  Des  Lettres  patentes,  en  date  du  22 juillet  1783, 
et  enregistrées  au  Parlement  le  9  août  suivant,  insti¬ 
tuèrent  celte  commission  ,  composée  de  MM.  de  Rey- 
SaintGery  ;  d’Albis  de  Belbèze  ;  deCassagneau  ,  de 
Saint  Félix,  et  d’Aguin.  DeSalasc,  doyen  des  substituts 
du  procureur-général,  remplit  près  de  celle  commis¬ 
sion  souveraine  les  fonctions  du  ministère-public.  C’est 
dans  le  rapport  de  ce  magistrat ,  qui  a  été  analysé  par 
le  Courrier  d'Avignon ,  que  nous  avons  puisé  le  récit 
de  ce  que  fil  la  commission. 
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d'avocats,  de  notaires,  de  procureurs  cl  d’huis¬ 
siers  ,  Turent  alors  condamnés  aux  galères... 
Les  praticiens  abusaient  de  l’ignorance  des 
derniers  officiers  ministériels,  pour  leur  Taire 
signifier  de  faux  exploits,  ou  d'aut  resactes  cou¬ 
pables.  La  commission  ordonna  que  ceux  de 
ces  hommes  qui  ne  savaient  qu'apposer  leur 
signature,  seraient  interdits.  Les  procu¬ 
reurs  et  les  notaires  se  livraient  à  toutes  sor¬ 
tes  d'extorsions,  et  abusaient  de  la  bonne  foi 
et  de  l'inexpérience  de  leurs  clients...  La  j 
corruption  était  si  générale,  quelle  avait 
entaché  les  juges  eux-mémes  ;  des  praticiens 
gradués  étaient  souvent  fermiers  cl  jugesdes 
seigneurs  ;  leurs  maisons  présentaient  un  as¬ 
semblage  monstrueux  ,  de  greffes ,  d'études 
de  procureurs,  de  dépôts  d  actes  de  notaires, 
de  registres  des  droits  domaniaux  ;  ils  lais¬ 
saient  accumuler  Ie3  arrérages  des  baux  des 
fermiers ,  pour  se  ménager  les  moyens  d’as- 
souvrir  leur  cupidité  ,  sous  le  prétexte  de 
rendre  la  justice,  et  on  les  voyait,  à  la  fois, 
soit  par  eux ,  soit  par  leurs  clercs,  ou  ayant- 
cause  ,  parties ,  procurcurs-fiscaux  ,  gref¬ 
fiers,  procureurs  postulans  ,  experts, juges, 

notaires  et  contrôleurs .  Une  ordonnance 

réprima  tous  ces  moyens  de  fraude  ,  défendit 
le  cumul  des  différons  offices,  qualités  ou 
fonctions  en  un  même  individu ,  et  prononça 
les  peines  les  plus  graves  contre  ceux  qui  vio¬ 
leraient  ainsi  toutes  les  lois  du  devoir,  de  la 
délicatesse  et  de  l'honneur. 

La  province  perdit  cette  année  quelques 
ingénieurs  d  un  incontestable  mérite1.  Les 
Etals  achetèrent  la  maison,  l'observatoire  et 
les  inslrumens  de  M.  Garipuy,  l’un  den- 
tr’eux.  Us  remirent  la  garde  de  l’observa- 

■  MU.  Garipuy,  père  et  fils ,  directeurs  des  tra- 
vaui-publics  ,  cl  M  de  Saget.  Celui-ci  fut  remplacé 
par  son  frire.  Les  Etats  accordèrent  une  pension  de 
1,500  livres  aux  dames  de  Saget  et  Garipuy.  C’est  à 
M.  de  Saget  que  la  ville  de  Toulouse  devait  le  dessin  de 
ses  Queis,  de  ses  nouvelles  promenades  -,  il  en  avait  levé 
le  plan  ,  et  en  avait  fait  présent  à  la  ville  ,  qui  lui  of¬ 
frit  ,  comme  marque  de  reconnaissance ,  une  épée  à 
poignée  d’or,  d  une  valeur  de  1,500  livres.  «  C’était 
peu  rendre  à  cet  habile  ingénieur ,  dit  avec  beaucoup 
de  raison  M  d'Aldéguicr,  Histoire  de  Toulouse  ,  IV, 
300;  mais  c'cst  qu'alors  ,  si  l'argent  avait  son  prix, 
l'honneur  avait  plus  de  pris  que  l'argent.  » 
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toire  à  l'Académie  des  sciences  de  Toulouse. 
Oet  établissement,  devenu  célèbre  par  les  tra¬ 
vaux  qui  y  furent  exécutés  ,  fut  donné  par 
Napoléon  à  la  ville  de  Toulouse  ’.  11  a  été 
abandonné  depuis  peu  d'années. 

Rassemblés  à  Montpellier  le  13  novembre 
1782 ,  les  Etals  prolongèrent  leur  session 
jusques  dans  le  mois  de  janvier  de  Tannée 
suivante. 

M.  Groignard  leur  présenta  son  projet 
pour  le  désensablcment  du  Grau  d  Agde. 

Ils  donnèrent  à  la  Société  royale  des  scien¬ 
ces  de  Montpellier ,  l'autorisation  nécessaire 
pour  proposer  un  prix,  dont  la  Province 
ferait  les  fonds ,  et  qui  aurait  pour  but  de 
résoudre  celte  question  :  Quels  sont  les  meil¬ 
leurs  moyens ,  et  les  moins  dispendieux  ,  d' en¬ 
tretenir  les  ports  de  mer ,  sujets  aux  ensable- 
mens ,  et  notamment  le  port  de  Selle  2.  Ainsi 
les  Elats  reconnaissaient  alors  tous  les  désa¬ 
vantages  de  ce  port,  entretenu  avec  tant  de 
soin,  et  cependant  toujours  impropre  à  rece¬ 
voir  les  nombreux  bâtimens  étrangers  qui  ve¬ 
naient  y  chercher  les  riches  productions  de 
notre  province.  Pour  réunir  d’ailleurs  plus 
de  données  théoriques  et  pratiques  sur  cette 
question,  la  Province  envoya  deux  de  ses  in¬ 
génieurs  (  Mercadicr  et  Ducros) ,  visiter  les 
différons  port  du  royaume  et  de  Télrangcr. 

Les  autres  ports,  les  canaux  ,  les  ponts, 
les  chemins ,  furent  les  objets  de  nombreu- 
sesallocations.  Les  manufactures  fournirent 
au  commerce  du  Levant  une  quantité  de 
tissus  moins  considérable  que  durant  l’année 
1782  K 

i  Décret  rendu  A  Toulouse  le  26 juillet  1808. 

x  Voyez  :  pag.  514.  Le  concours  fut  ouvert  Jusqu’en 
1786.  M.  Mercadier,  l'un  des  ingénieurs  delà  Province, 
obtint  le  prit,  qu'il  dut  cependant  partager  avec  M  de 
Frcmond  de  la  Mcrveillère.  Le  premiers  publié  à  ce  su¬ 
jet  un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  les  etisa- 
blemens  des  ports  de  mer ,  et  sur  les  moyens  de  les 
empêcher  à  l'avenir ,  particulièrement  dans  les  ports 
du  Languedoc  ,  etc  ,  in-4",  Montpellier,  1788.  Nous 
avons  du  second  :  Mémoire  qui  a  partagé  le  prix  de  la 
société  royale  des  sciences  ,  en  1787  ,  sur  cette  ques¬ 
tion  ,  quels  sont  les  meilleurs  moyens  et  les  moins 
dispendieux  ,  etc.,  in-4»  ,  Montpellier  ,  1788. 

3  En  tout  43,573  pièces  ;  ce  qui  constituait  une 
diminution  de  0,060.  On  sollicitait  vivement  en  ce 
temps  la  franchise  du  port  de  Cette  ,  afin  de  mettre 
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Les  salines  üc  Celte,  établies  depuis  deux  an¬ 
nées,  Turent  d'un  assez  grand  rapport ,  mal¬ 
gré  des  circonstances  peu  favorables  à  leur 
exploitation  L 

Désordres  de  la  cour  avaient  prohibé  l'ex¬ 
portation  des  grains.  Le  Parlement  de  Tou¬ 
louse  rendit ,  en  faveur  de  ce  commerce,  un 
arrêté  ,  qui  fut  cassé  par  le  Conscil-d'Elal  *. 
Leur  exportalionavait  eu  lieu,  durant  les  an¬ 
nées  précédentes,  par  les  ports  de  Bayonne, 
d’Agdc,  de  Cette  et  de  Port-Vendrcs.  En  s’é¬ 
levant  autrefois  contre  une  mesure  sembla¬ 
ble,  Sully  avait  dità  Henri  IV  :  «  Ccnesont 
point ,  Sire  ,  les  sujets  de  Philippe  11  que 
vous  punissez ,  et  qui,  d'ailleurs,  sont  in- 
nocens  des  torts  de  leur  maître;  ce  sont 
les  vôtres  que  vous  privez  de  leur  commerce 
et  de  la  faculté  de  pouvoir  acquitter  les  sub¬ 
sides.  »  Le  Parlement  citait  ces  paroles  ,  et 
soutenait  que  1  exportation  des  blés  pouvait 
seule  fournirau  Languedoc,  qui  en  recueillait 
beaucoup,  et  au-delà  même  de  scs  besoins,  les 
moyens  de  cultiver  les  terres  avec  avantage. 
Mais  la  voixde  la  raison  nefutpas  entendue, et 
le  Conseil  maintint  la  prohibition  qu’il  avait 
ordonnée. 

L'année  précédente ,  des  Lettres  Patentes 
données  en  forme  dEdit3,  prescrivirent  l’ac¬ 
croissement  des  portions  congrues  en  faveur 

an  obstacle  invincible  au  monopole  des  négocions 
de  Marseille,  et  pour  faire ,  concurremment  avec  eux, 
le  commerce  des  draps  dans  les  Echelles  du  Levant, 
sans  être  obligé  de  leur  payer  un  retrait  de  vingt  pour 
cent.  «  La  liberté  que  nous  demandons ,  disait-on 
alors ,  est  l’unique  moyen  de  rétablir  tes  manufac¬ 
tures  en  Languedoc.  —  On  sait  que  nos  laines  ,  ain>i 
que  celles  du  Roussillon  ,  approchent  beaucoup  de  la 
finesse  et  de  l'excellente  qualité  des  laines  d'Espagne  , 
et  que  les  manufacturiers  de  Sédan  ,  Abbeville,  El- 
beuf  et  Louviers,  savent  mélanger  les  unes  avec  les 
autres.  Ainsi ,  quand  nous  aurons  cette  première  li¬ 
berté  ,  l'unique  nerf  du  commerce  ,  nous  parvien¬ 
drons  aisément  à  rendre  nos  manufactures  capables 
de  fabriquer  les  draps  les  plus  fins  et  les  plus  com¬ 
muns,  avec  l'avantage  de  les  rendre  chacun  dans  leur 
qualité,  aussi  bons  et  aussi  beaux  qu'il  sera  possible.  » 
Courrier  d’Avignon,  année  1784,  png.  412. 

•  Courrier  d'Avignon  ,  année  1784  ,  pag.  307: 

a  Archives  du  Parlement  de  Toulouse. 

s  Les  Lettres  Patentes  sont  datées  du  mois  d'août 
1783. 


des  curés  et  vicaires  du  diocèse  de  Tou¬ 
louse,  sans  en  excepter  ceux  de  l’ordre  de 
Malte,  te  En  procurant  aussitôt  que  nous  l'a¬ 
vons  pu,  aux  curés  et  vicaires,  à  portion 
congrue ,  du  diocèse  de  Toulouse ,  une  amé¬ 
lioration  que  leurs  besoins  exigent ,  et  que 
les  circonstances  particulières  à  ce  diocèse 
permettent  d  exécuter,  dès  à  présent ,  nous 
nous  flattons ,  disait  le  roi  dans  le  préambule 
de  cet  Edit ,  de  préparer  la  voie  à  de  sembla¬ 
bles  arrangemens,  qui,  adoptés  avec  sagesse 
et  mesure  dans  les  autres  diocèses  ,  et  sui¬ 
vant  que  leurs  besoins,  combinés  avec  leurs 
moyens,  l’exigeront  et  pourront  le  permettre, 
assureront  successivement,  cl  sans  troubles, 
le  succès  des  soins  que  nous  prendrons  tou¬ 
jours,  à  l’exemple  des  rois  nos  prédéces¬ 
seurs  ,  pour  procurer  à  nos  peuples  des  pas¬ 
teurs  qui,  débarrassés  des  sollicitudes  tempo¬ 
relles  ,  n’aient  à  s’occuper  qu’à  leur  don¬ 
ner  de  bons  cxemplesct  de  salutaires  instruc¬ 
tions.  »  Dans  son  arrêt  d'enregistrement ,  le 
Parlement  de  Toulouse  décida  que  le  roi  se¬ 
rait  très-humblement  supplié  de  prendre  tous 
les  moyens  quepourrail  lui  inspirer  sa  sages¬ 
se  ,  pour  accélérer  l'amélioration  du  sort  des 
curés  congruisteset  des  vicaires  des  autres  dio¬ 
cèses  du  ressort  de  la  cour  '. 

Convoqués  à  Montpellier ,  le  23  octobre 
178k ,  les  Etats  octroyèrent  au  roi  le  Don  gra¬ 
tuit  et  la  Capitation,  ils  lui  accordèrent  aussi 
le  crédit  de  la  Province,  pour  un  emprunt  de 
quinze  millions.  Ainsi  les  revenus  de  l’Etal 
étaient  engages,  par  des  anticipations  ;  et ,  à 
cet  emprunt,  Louis  XVI  en  ajouta,  cette  an¬ 
née,  un  autre ,  de  cent  vingt-cinq  millions  , 
pour  l’acquittement  des  dettes  causées  par  la 
guerre.  Ainsi,  l’on  avouait  hautement  la  fai¬ 
blesse  de  nos  ressources  financières  ;  on  as¬ 
surait  que  les  recettes  étaient  inférieures  aux 
dépenses,  et  l’on  employait,  fatalement,  le  mot 
de  déficit,  devenu  bientôt  le  prétexte  des  spo¬ 
liations  les  plus  injustes.  Cependant,  selon  les 
tableaux  publiés  alors,  il  n  était  encore 
que  de  douze  millions 2.  Mais,  il  s'éleva  bientôt 

i  L'arrêt  d'enregistrement  est  du  40  janvier  1784. 

ü  Vid:  L'aperçu  des  finances  de  la  France ,  en  1783; 
suivant  cet  aperçu  ,  la  recette  était  divisée  en  trois 
chapitres  :  I.  Contributions  ouimpo.-itionsde  loule  na- 
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d'une  manière  effrayante ,  et  la  révolution 
judiciaire  dut  encore  ajoutera  la  détresse  de 
l'Etat. 

L’inexactitude  des  tableaux  officiels  fut 
bientôt  démontrée ,  et  une  effrayante  réalité 
vint  dissiper  les  illusions  du  monarque  et  de 
ses  sujets. 

Le  monopole  exercé  par  le  commerce  de 
Marseille  avait  causé,  en  178&,  des  pertes 
immenscsà  notre  industrie  manufacturière,  et 
la  diminution  de  scs  produits  fut  énorme 
cette  année  Cependant  des  travaux  nom¬ 
breux  et  utiles  eurent  lieu  dans  les  divers  dio- 
cèscsdu  Languedoc,  et,  tandis  que  le  roi  créait 
un  nouveau  port  sur  le  littoral  du  Roussil¬ 
lon,  on  s  occupait  avec  persévérance  de  l’a¬ 
mélioration  du  Grau  d’Agde ,  et  même  de 
celui  de  La  Nouvelle.  La  grossesse  de  la  reine 
était  1  objet  de  tous  les  entretiens ,  et  des 
compagnies  pieuses  faisaient  des  vœux  solen¬ 
nels  pour  elle 2.  N'oublions  point  que  l'on  tou¬ 
chait,  en  quelque  sorte ,  aux  temps  où  l’im¬ 
piété  allait  triompher,  et  que  cependant  les 
bienfaits  de  la  religion  excitaient  encore  l’ad¬ 
miration  la  plus  vive.  Le  célèbre  P.  Hazera , 
alors  définitcur  général  de  l'ordre  de  la 
Mercy  ,  homme  évangélique  ,  pour  lequel 
l’échafaud  du  martyre  fut  dressé  plus  tard 
dans  Toulouse,  ramenait,  dcTunis  et  d’Alger, 
trois  cents  captifs,  rendus  par  ses  soins  à  la  li¬ 
berté.  Le  peuple  se  pressait  sur  leur  passage, et 
les  voûtesdes  temples  retentissaient  des  hym¬ 
nes  de  la  reconnaissance.  Ce  touchant  specta¬ 
cle  ne  devait  plus  se  renouveler;  les  mains 
consacrées  qui  venaient  de  briser  les  fers  des 

tare ,  885,000,000 tir.;  II.  Revenus  du  roi,  25,000,000; 
III.  Impositions  des  colonies ,  7,000, 000  livres.  — 
Total  :  617,000,000.  Mais  sur  cette  somme  ,  il  fallait 
déduire ,  disait-on  ,  pour  les  saisies  et  contraintes  , 
dont  les  frais  ne  devaient  pas  entrer  en  recette , 
10,000,000;  le  total  effectif  de  la  recette  était  donc  de 
607, 000, 1 nOO.  La  recette  générale  ci-dessus,  se  portait 
à  617,000.000  liv.  La  dépense  générale  s’élevait  à 
629,000,000  ;  donc  la  dépense  escédait  la  rente  de 
12,500, 000 liv...  Néanmoins,  disait-on,  celle  différen¬ 
ce  se  trouvait  compensée  et  au-delà,  par  les  33  raillions 
de  remboursement  qui  avaient  été  effectués. 

■  Le  nombre  des  pièces  fabriquées  ,  ne  fut  que  de 
24,980;  il  y  eut  ainsi  une  diminution  de  18,585  piè¬ 
ce*. 

5  Courrier  d'Avignon  ,  année  1785,  pag.  50. 
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esclaves  allaient  être  bientôt  chargées  d’indi¬ 
gnes  chaînes;  les  rédempteurs  des  chrétiens 
allaient  être  à  leur  tour  jetés  dans  des  cachots 
fétides,  et  leur  supplice  devait  exciterunejoie 
délira  nie  parmi  ceux-là  même  dont  ils  avaient 
racheté  les  enfans. 

Dom  Bourolte ,  historiographe  de  la  Pro¬ 
vince  ,  était  mort  ;  les  Etats  avaient  choisi , 
pour  lui  succéder  ,  deux  autres  savans  Bé¬ 
nédictins  ,  Dom  Malherbe  et  Dom  Soulaire. 

Moiitgolüer  venait  d’illustrer  Annonay,  sa 
ville  natale.  Le  roi  avait  dignement  récom¬ 
pensé  l’aréonaulc  Languedocien,  en  ennoblis¬ 
sant  sa  famille,  et  en  plaçant  la  croix  do 
saint  Michel  sur  la  poitrine  du  savant.  Les 
citoyens  d'Annonay  voulurent,  eux  aussi, 
honorer  Montgolfier,  et  ils  lui  élevèrent  un 
monument  public.  La  Province  s’associa ,  par 
une  délibération  expresse ,  à  cet  acte  solen¬ 
nel  d'enthousiasme  et  de  patriotisme. 

Le  granit  et  le  bronze ,  devaient  aussi , 
mais  seulement  de  nos  jours,  conserver  la 
mémoire  d’un  autre  Languedocien,  dont  le 
nom  est  pour  toujours  inscrit  dans  les  fastes 
des  sciences  géographiques.  Galaup  de  Lapé- 
rouse  commença,  celte  année,  le  voyage 
de  découvertes  dont  il  avait  été  chargé.  On 
sait  que  le  roi  traça  lui-même  la  route  que 
ce  chef  d'escadre  devait  suivre  pour  tenter 
un  passage ,  par  le  nord  ,  dans  la  mer  des 
Indes...  Etranges  destinées  I  Le  navigateur 
allait  périr  sur  un  écueil  inconnu,  au  milieu 
d’un  Océan  inexploré  encore,  et  la  France, 
semblable  à  la  mère  d’Agis,  devait  dire  bien¬ 
tôt  à  son  roi,  livré  aux  bourreaux  :  O  mon 
fils  I  c’est  l'excès  de  ta  piiti,  de  ton  humanité , 
qui  t’a  perdu ,  et  qui  nous  a  perdus  avec  loi!... 

XXL 

Session  de»  Etat*.  —  Crainte»  cassée»  par  l'état  de»  finan¬ 
ce».  —  Assemblée»  des  Notables.  —  Exil  et  retour  des 
Parlement.  —  Convocation  des  Elalt-Généranx  .do 
royaume. 

Le  vicomte  de  Saint  Pries!  mourul  en  1783, 
et  les  rênes  de  l’administration  restèrent , 
pendant  quelque  temps ,  entre  les  mains  de 
son  fils  qui ,  pendant  plusieurs  années ,  avait 
rempli  les  mêmes  fondions  en  Languedoc. 
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H  eut  pour  successeur  immédial,  M.  de  Bal- 
lainvilliers,  dont  le  nom  ferme  la  liste  des 
inlcndans  de  cette  Province. 

Réunis  à  Montpellier,  le  12  janvier  ,  les 
Etats  accordèrent  au  roi,  suivant  la  coutu¬ 
me  ,  et  l’impôt  de  la  capitation  et  le  don 
gratuit. 

On  s’occupa  de  travaux  importans  dans 
toute  la  Province.  Les  Graus  d’Agde  et 
d'Âigues-Morles  ne  furent  point  oubliés;  oii 
termina  la  construction  des  quais  de  Tou¬ 
louse  ;  les  ponls,  les  chemins ,  furent  répa¬ 
rés.  Enfin,  un  plan  fut  adopté  pour  la  res¬ 
tauration  de  l’amphithéâtre  de  Nîmes ,  et  tout 
en  demandant  au  roi  sa  coopération  en  cette 
circonstance,  les  Etats  décidèrent  qu’ils  tien¬ 
draient  à  la  disposition  de  leurs  commissaires 
une  somme  destinée  à  cet  objet  ,. 

>  Cent  cinquante  mille  livres;  la  ville  de  Nîmes 
en  offrit  autant,  et  le  roi  fil  présent  d’une  pareille 
somme.  On  lit  dans  le  Procès-verbal  de  l'assemblée  des 
Etals,  pag.  430  et  suiv.  :  «  Mgr  l’évêque  de  Montpel¬ 
lier  a  dit  :  que  le  sieur  Rome,  syndic-général,  a  rendu 
compte  à  la  commission  d’une  requête  présentée  aux 
Etats  par  le  syndic  du  diocèse  de  Nismes,  par  lequel 
il  expose,  en  vertu  delà  délibération  prise  par  l'As¬ 
siette  dernière ,  le  10  mai  1783 ,  que  le  vœu  général 
de  tous  Ceux  qui  connoissent  les  Arènes  ou  amphi¬ 
théâtre  de  la  ville  de  Nîmes ,  a  toujours  été  de  voir  ce 
superbe  monument ,  le  plus  beau  ,  sans  contredit , 
qui  reste  en  France  de  la  grandeur  romaine ,  sinon 
rétabli  dans  sa  même  splendeur ,  du  moins  restauré 
en  partie ,  isolé ,  déblayé  de  ce  grand  nombre  de  mai¬ 
sons  qui  en  remplissent  l'intérieur ,  embarrassent  une 
partie  de  l'enceinte  extérieure ,  et  ne  permettent  ni  de 
le  parcourir  dans  toute  sa  circonférence,  ni  d’en  admi¬ 
rer  l'ensemble;  —  que  l’acquisition  des  maisons  à 
démolir,  le  déblai  des  terrains  extérieurs  et  des  décom¬ 
bres,  coûtera,  suivant  l’estimation  faite  par  l'architecte 
de  la  ville  deNismes,  la  somme  dequatre  cent  quarante- 
quatre  mille  quatre  cent  livres  ;  d'où  ,  déduisant  qua¬ 
rante-trois  mille  quatre  cent  livres  pour  la  valeur  des 
matériaux  provenant  des  démolitions ,  il  reste  une 
dépense  à  faire  de  quatre  cent  mille  livres;  mais 
qu’une  dépense  aussi  considérable  s’étoit  opposée,  jus¬ 
qu’à  présent,  au  vœu  général  pour  la  restauration , 
ou  du  moins  pour  le  déblayement  des  Arènes  ;  —  que 
cependant ,  outre  l’intérêt  de  la  conservation  d'un 
monument  qui  fait  sa  gloire  ,  la  ville  deNismes  en  a 
un  plus  considérable  encore  à  l’exécution  de  cette 
grande  entreprise ,  qui  est  la  conservation  de  cette 
partie  nombreuse  de  ses  propres  habitansque  renferme 
cette  enceinte,  ou  qui  l’avoisinent;  qu'on  compte  onze 


En  1782,  les  Etats,  voalant  assurer  à  la 
Province  les  connaissances  acquises  sur  tout 
ce  qui  était  relatif  aux  blés ,  qui  formaient 
l'une  de  scs  principales  récoltes,  chargèrent 
leurs  députés  à  la  Cour ,  de  suivre  tous  les 
détails  relatifs  à  cet  objet,  de  soumettre  même 
les  blés  du  Languedoc  à  des  expériences  de 
comparaison  avec  les  blés  du  nord  de  la 
France ,  afin  d'avoir  des  bases  sur  lesquelles 
on  put  fixer  l’opinion  ,  relativement  à  l  uno 
des  branches  les  plus  importantes  de  l’écono¬ 
mie  rurale  et  domestique.  Parmentier,  dès- 
lors  si  justement  estimé,  Cadet  de  Vaux  , 
chimiste  habile,  et  Broc,  désignés  par  le  co¬ 
mité  de  l’école  de  boulangerie,  se  livrèrent 
avec  le  plus  grand  zèle  aux  expériences  né¬ 
cessaires  pour  atteindre  le  but  que  se  propo¬ 
saient  les  Etats.  Us  joignirent  à  leurs  rocher - 

maisons  adossées  aux  Arènes ,  soixante  dix-bult  dans 
l’intérieur,  et  cinquante  dans  le  pourtour  extérieur  ; 
que  ces  cent  quarante  maisons  contenaient  une  popu¬ 
lation  excessivement  pauvre  ,  nombreuse  pour  un  si 
petit  espace ,  difficile  à  surveiller  par  nne  police 
exacte  ;  que  plus  de  cent  familles  habitent  les  voûtes 
souterraines  de  l’édifice,  humides,  malsaines ,  sans, 
aucune  circulation  d’air ,  intercepté  de  tous  côtés  par 
les  murs  exhaussés  des  Arènes  ,  ainsi  que  par  le  re¬ 
haussement  du  sol  extérieur,  et  qu'il  en  résulte  sou¬ 
vent  des  maladies  épidémiques  qui ,  de  ce  quartier  , 
se  répandent  dans  la  ville,  et  font  périr  nne  grande 
quantité  de  citoyens.  —  Que,  malgré  ce  tableau  aussi 
triste  que  vrai ....  la  ville  n’auroft  encore  osé  s’occuper 
d'une  entreprise  si  fort  au  -dessus  de  ses  ressources  que 
l’est  la  restauration  des  Arènes  ,  si  la  démolition  des 
murs  et  le  comblement  des  fossés  qu’un  arrêt  du  Con¬ 
seil  est  prêt  à  ordonner  pour  les  considérations  les  plus 
importantes  à  la  salubrité  de  l’air ,  ne  lui  eût  en  quel¬ 
que  sorte  commandé ,  on  de  s’en  occuper  incessam¬ 
ment  ,  ou  d’y  renoncer  pour  toujours,  et  n’eût  encou¬ 
ragé  le  diocèse  à  implorer  avec  confiance  pour  elle  ,  la 
protection  et  le  secours  des  Etats...  » 

En  parlant  des  travaux  à  exécuter  pour  dégager  en¬ 
tièrement  l’ampbiibéltre  de  Nîmes ,  un  journaliste 
disait  (Courrier  d'Avignon  ,  année  1786 ,  pag.  304  )  : 
«  L’exécution  de  ce  travail  sera  imparfaite  si ,  après 
avoir  démoli  les  maisons  ,  on  ne  déblaye  pas  les  dé¬ 
combres  qui  enfouissent  de  plus  de  20  pieds  ce  ma- 
gnifiquebâtiment  dans  toute  sa  circonférence.  Une  au¬ 
tre  opération  non  moins  utile  ,  serait  relie  de  rétablir, 
autant  qu’il  serait  possible ,  l'amphithéâtre,  en  y  em¬ 
ployant  quantité  de  pierres  qui  en  ont  été  détachées,  et 
qui  seront  immanquablement  trouvées  dans  les  mai¬ 
sons  à  démolir.  » 
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chcs  personnelles ,  celles  de  Dransy ,  ingé¬ 
nieur  du  roi,  cl  ils  offrirent  à  rassemblée 
un  excellent  Mémoire  1 ,  encore  consulté,  et 
qui  atteste  ,  non-seulement  le  talent  de  ses 
auteurs,  mais  aussi  le  zèle  des  Etats  pour  tout 
ce  qui  pouvait  accroître  ou  assurer  la  pros¬ 
périté  publique. 

Ce  fut  pour  rendre  hommage  à  ce  désir  du 
bien,  à  cette  sollicitude  constante  des  rc- 
présentans  du  pays,  que  Picot  de  Lapcy- 
rousc  2  leur  dédia ,  cette  année  ,  son  Traité 
des  mines  et  des  forges  du  comté  de  Foix ,  ou¬ 
vrage  traduit  bientôt  en  allemand  ,  et  dans 
lequel  l’auteur  avait  montré  les  moyens  de 
perfectionner  avantageusement  les  méthodes 
que  l’on  employait  en  Languedoc  pour  la  fa¬ 
brication  du  fer.  Les  divers  procédés  suivis 
à  ce  sujet  dans  les  différentes  parties  de  l’Eu¬ 
rope,  étaient  rapportés  dans  ce  livre,  com¬ 
parés  et  discutés.  Ceux  dont  on  se  servaitdans 
le  Comté  de  Foix  s’y  trouvaient  présentés  avec 
tous  les  développcmcns  nécessaires,  pour  en 
faire  sentir  l'avantage  et  la  supériorité,  sans 
toutefois  dissimuler  les  défauts  qu’on  pou¬ 
vait  leur  reprocher  et  le  tâtonnement  auquel 
étaient  livrés  les  ouvriers  lorsque  les  fontes  ne 
répondaient  pas  à  leurs  espérances ,  faute  de 
connaître  les  causes  de  ces  accidens  et  les 
moyens  propres  à  les  prévenir  ou  à  y  remé¬ 
dier.  L’assemblée  accueillit  avec  reconnais¬ 
sance  l’hommage  de  Picot  de  Lapeyrouse,  et 

<  Les  Etats  firent  imprimer  ce  travail ,  bien  connu 
sous  le  titre  de  Mémoire  sur  les  avantages  que  la 
Province  de  Languedoc  peut  retirer  de  ses  blés  ,  con¬ 
sidérés  sous  leurs  différent  rapports,  1  vol.  in-4°. 

a  II  ne  faut  point  confondre,  comme  on  l’a  fait  quel¬ 
quefois,  ce  savant  avec  le  navigateur  désigné  sous  un 
nom  presque  semblable.  Celui-ci  était  né  &  Alby ,  et 
comme  nous  l’avons  dit,  son  nom  de  Camille  était  Ga- 
laup;  il  avait  pris  celui  de  Lapé  route,  à' va  fief  qu’il 
possédait  dans  les  environs  de  sa  ville  natale.  Philippe 
Picot,  baron  de  Lapeyrouse,  village  situé  à  deux  lieues 
de  Toulouse,  était  né  dans  cette  capitale  du  Langue¬ 
doc.  It  fut  membre  de  l’Académie  des  sciences  de 
Paris,  de  celles  de  Stockolm ,  de  Toulouse  et  de  Ber¬ 
lin  ;  inspecteur  des  mines  ,  professeur  d’bistoire 
naturelle ,  etc.  Il  a  laissé  un  graud  nombre  d’ouvrages 
justement  estimés.  Nous  avons  prononcé  son  Eloge , 
qui  est  imprimé  dans  l'Histoire  et  les  mémoires  de 
l'Académie  royale  des  sciences ,  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Toulouse,  IP  série. 


clic  encouragea  la  publication  de  son  livre  1 , 
considéré  long-temps  comme  élémentaire , 
et  qui  éclaira,  par  des  principes  fixes,  la  pra¬ 
tique,  jusqu’alors  incertaine,  des  maîtres  de 
forges  de  cette  partie  de  la  France. 

Les  entraves  mises  à  la  fabrication  des  tis¬ 
sus  de  laine  ,  destinés  aux  Echelles  du  le¬ 
vant ,  empêchèrent  encore,  en  1185,  les 
développemensde  notre  industrie,  diminuée 
de  près  de  moitié  depuis  peu  d  onnées  2. 

Elle  allait  bientôt  s'effacer  presque  en  en¬ 
tier. 

En  mourant ,  Louis  XV  avait  légué  i  son 
successeur ,  non  point  la  plus  brillante  cou¬ 
ronne  de  l’Europe,  mais  une  monarchie  vieil¬ 
lie,  un  trône  sapé  sur  tous  les  points,  par  les 
passions  les  plus  basses,  mal  défendu  par  des 
pensées  généreuses,  cl  menacé  par  les  funestes 
tendances  de  tous  les  esprits;  tendances  qui  de¬ 
vaient  se  transformer  bientôt  en  insurrection. 
Le  prince  le  plus  consommé  dans  l'art  de  ré¬ 
gner,  n'aurait  pas  eu,  peut-être,  la  force  né¬ 
cessaire  pour  résister  à  l'en  traînement  des  idées 
qui  devaient  consommer  la  ruinede  l'Etal;  et, 
pour  hâter  en  quelque  sorte  la  dest  ruction  de  la 
société  française,  les  rênes  du  gouvernement, 
étaient  remises,  tout-à-coup,  à  un  roi  jeuncct 
sanscxpérience,  qui,  profondément  religieux, 
voulait ,  sans  doute ,  faire  le  bonheur  de  son 
peuple ,  mais  dont  le  caractère  confiant  et 
timide,  et  les  vertus  même,  devaient  être,  en 

i  Les  Eiats  souscrivirent,  pour  200  exemplaires ,  i 
l’ouvrage  de  M.  de  Lapeyrouse. 

a  Les  manufactures  royales,  et  celles  qui  étaient  en 
jurandes ,  fabriquèrent,  en  1785 ,  pour  les  Echelles  du 
Levant .  28,895  pièces  de  draps.  Il  y  eut  ainsi  sur  les 
produits  de  l’année  1784,  une  augmentation  de  3,9!5 
pièces.  Mais  on  était  bien  loin  des  résultats ,  que 
cette  portion  de  notre  industrie  avait  atteint  autrefois. 
En  revanche ,  les  manufactures  de  soie  prospéraient, 
et  celles  d’étoffes  de  laines  du  Gevaudan  jouissaient 
d’un  grand  débit.  En  1783  ,  elles  fabriquèrent  77,000 
pièces  de  serges  ,  cadix  ,  impériales  ou  burattes,  dont 
les  longueurs  variaient  depuis  20  jusqu'à  60  aunes , 
et  dont  les  prix  furent  de  18  livres  10  sols ,  jusqu'à  61 
liv.  10  sols.  Cequi  produisit  la  somme  de  2,300,435  liv. 
qui,  comparée  avec  celle  de  l'année  1784 ,  qui  n'avait 
été  que  de  66,661  pièces,  n'avait  donné  que  1,933,446 
liv.  10  sols. ,  ainsi  il  y  avait  eu  ,  en  1783,  un  accrois¬ 
sement  de  fabrication  de  11,146  pièces,  qui  avait 
produit,  en  argent,  celle  de  364,989  liv. 
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partie,  les  causes  fatales  d’uoc  révolution 
sanglante. 

L’état  effrayant  des  finances,  révélé  tout- 
à-coup,  fut  le  premier  moyen  employé  pour 
ébranler  l'autorité  royale. 

Nous  avons  montré  plusieurs  fois  combien 
était  vicieux  le  système  employé  pour  four¬ 
nir  aux  besoins  de  l’Etat.  Si,  en  Languedoc, 
les  deux  premiers  ordres  n  étaient  pas  entiè¬ 
rement  exempts  de  contribuer  aux  besoins  du 
trésor ,  il  n’en  était  pas  ainsi  dans  les  Pays 
d’Eleclion.  Par  scs  dons  gratuits,  qui  auraient 
néanmoins  du  être  décuplés ,  le  clergé  mon¬ 
trait  qu’il  ne  voulait  pas  demeurer  étranger 
à  ce  qui  pouvait  assurer  la  prospérité  du 
royaume.  Mais ,  dans  les  Pays  d'Eiection  sur¬ 
tout  ,  une  noblesse  puissante  jouissait  de  1  in¬ 
signe  privilège  de  ne  devoir  que  le  service 
militaireà l’Etat.  On  l'avait  vue  ,  il  est  vrai , 
et  on  la  voyait  encore  ,  prodigue  de  sa  vie, 
se  présenter  avec  honneur  sur  tous  les  champs 
de  bataille;  mais  on  n'avait  pas  réfléchi  que 
depuis  la  formation  des  armées  régulières  , 
le  peuple  devait ,  ainsi  que  la  noblesse,  af¬ 
fronter  tous  les  périls.  A  lui  donc  aussi  les 
fatigues  de  la  guerre,  à  lui  aussi  les  dan¬ 
gers,  mais  sans  gloire,  car  il  ne  pouvait 
aspirer  à  (honneur  de  commander  ;  et  s’il 
sortait  de  ses  rangs  pressés  un  grand  ca¬ 
pitaine  ,  si  Câlinât  illustrait  le  nom  Fran¬ 
çais  ,  on  avait  le  soin ,  pour  prévenir  le 
retour  d'un  pareil  scandale,  d’écarter,  par  des 
lois  et  des  règlemens  sévères ,  tous  ceux 
qui  auraient  pu  l’imiter.  Les  officiers  de  for¬ 
tune  ,  c’est  ainsi  qu'on  appelait  ceux  qui  ne 
pouvaient  prouver  au  moins  quatre  degrés 
de  noblesse,  étaient  flétris  par  des  épithètes 
outrageantes  L  Si  ce  régime  n'eût  pas  été 

i  Lejeune  gentilhomme  qui,  sorti  des  Pages,  on  des 
mousquetaires,  ou  simplement  du  modeste  manoir  de 
ses  aïeux ,  venait  prendre  un  commandement ,  avait , 
en  général ,  le  plus  grand  mépris  pour  les  officiers  de 
fortune.  Ce  sont  des  culottes  de  peau  ,  disait-il ,  à 
l'exemple  de  ses  anciens  ;  et  cette  épithète  méprisante 
était  donnée  à  de  braves  militaires,  qui  n'étaient  par¬ 
venus  à  l'honneur  de  porter  une  épaulette  que  par 
des  actions  d'éclat.  Les  officiers  des  régimens  de  ligne 
affectaient  aussi  un  notable  dédain  pour  ceux  des 
bataillons  de  milices  provinciales,  li  y  avait  aussi  pour 
ces  derniers  des  épithètes  que  l'on  voulait  rendre 


détruit,  le  général  qui,  de  nos  jours,  s'est 
assis  sur  le  trône  de  Suède,  n’aurait  pas 
obtenu  un  seul  grade  au-dessus  de  celui 
d'adjudant-sous-officier  qu'il  avait  conquis  ; 
cet  autre  général  que  les  poêles  ont  nommé, 
avec  raison ,  ï Achille  de  la  France  ,  et  qui, 
lui  aussi,  porta  une  couronne  ,  n’aurait  pas 
eu  d'autre  litre  que  celui  de  brigadier,  ou 
de  maréchal-des-Iogis ,  dans  l'un  de  nos 
régimens  de  cavalerie.  Ainsi,  le  peuple 
payait ,  comme  la  noblesse ,  mais  plus  lar¬ 
gement,  et  sans  espoir,  l'impôt  du  sang,  tan¬ 
dis  que  celui  de  l’or  pesait  en  totalité  sur 
lui.  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer. 
Machault,  convaincu  de  l’injustice  de  la  ré¬ 
partition  des  charges  publiques  et  du  besoin 
d’y  introduire  l'égalité ,  avait  projeté,  sous  le 
règne  de  Louis  XV ,  de  supprimer  la  taille  qui 
ne  pesait  que  sur  le  peuple ,  et  de  la  rem¬ 
placer  par  une  subvention  territoriale  ,  à  la¬ 
quelle  seraient  assujeties  les  terres  possédées 
par  la  noblesse  et  par  les  gens  d'église.  Ce 
projet ,  repoussé  alors  par  les  privilégiés, 
fut  repris  peu  de  temps  après  l’avènement 
de  Louis  XVI  ,  et  il  rencontra  les  mêmes 
obstacles.  La  guerre  entreprise  pour  assurer , 
sansaucun  avantage  réel  pour  la  France,  l’in- 
dcpendance  des  Etats  Unis  de  l’Amériqucsep- 
tentrionale ,  dévora  les  ressources  du  pays. 
Nccker  avait  procuré  au  trésor  royal  des 
sommes  immenses,  mais  pardes  emprunts  rui¬ 
neux  ;  il  eut  cependant,  par  son  Compte  ren¬ 
du,  l'avantage  de  faire  croire  à  sa  haute  ca¬ 
pacité  financière.  Ses  successeurs  ne  déployè¬ 
rent  pas  une  plus  grande  habileté  DeCalonne 
trouva  les  moyens  d’augmenter  de  cent  mil¬ 
lions  les  contributions  levées  chaque  année 
en  France;  et,  cependant,  en  1787,  la  dépense 
excédait  le  revenu  de  plus  de  cent  dix  mil¬ 
lions.  Necker  avait,  d’après  les  idées  deTur- 
got ,  essayé  l'etablissement  des  assemblées 

avilissantes.  Ainsi  le  marquis  de . ,  sous  lieute¬ 

nant  en  1790,  qui  n’émigra  point,  et  qui  fut  compté 
au  nombre  des  bons  citoyens  et  des  vrais  Sans-culot¬ 
tes  de  sa  petite  ville,  nous  disait,  il  y  a  vingt  ans, 
en  pariant  du  brave  maréchal  Pcrignon,  dont  le  front 
cicatrisé  portait  les  marques  de  la  plus  éclatante  valeur, 
mais  qui  d’abord  avait  été  simple  officier  dq.  milice  : 

«  Ce  n'était  pourtant  qu'un  C...  blanc....  n"” 
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provinciales,  par  lesquelles  on  devait  espérer, 
d'abord,  une  plus  juste  répartition  de  l'impôt, 
une  diminution  considérable  dans  les  frais 
de  perception  ,  et,  par  les  progrès  de  l’in¬ 
dustrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
une  augmentation  considérable  dans  les  re¬ 
venus  publics.  Calonne  adopta  ce  moyen, 
mais  en  ôtant  à  ces  assemblées  provinciales 
le  cachet  clérical  et  nobiliaire  que  Nccker 
leur  araitdonné  En  établissant  partout  ces 
assemblées ,  qui  auraient  administré  le  pays, 
on  aurait  rendu  inutile  la  présence  des  in- 
tendans ,  agens  du  pouvoir  absolu,  et  tou¬ 
jours  haïs  par  les  peuples  opprimés.  On 
faisait  un  pas  immense  vers  une  amélioration 
pacifique  cl  utile,  en  créant  ces  assemblées. 
On  a  dit ,  avec  raison  ,  que  les  objets  de 
finances  se  traitant  dans  ces  réunions,  sans 
égard  à  la  qualité  des  individus ,  il  devait 
en  résulter  une  communauté  d'intérêts  ca¬ 
pable  d'abaisser  les  barrières  existant  entre 
les  nobles  et  les  roturiers,  et  une  sorte  de 
fraternité  favorable  pour  la  distribution  des 
impôts  destinés  à  combler  le  vide  du  trésor 
royal.  —  Les  moyens  proposés  pour  parvenir 
à  ce  but  désiré ,  consistaient  principalement 
en  trois  choses  :  Une  Subvention  territoriale 
sur  toutes  les  propriétés  ,  en  remplacement 
de  la  Taille  ,  supportée  par  les  seuls  rotu¬ 
riers;  la  vente,  ou,  ce  qui  valait  bien  mieux, 
l'engagement  d’unepartie  desbiens  du  clergé, 
et  l’impôt  du  timbre.  Mais  on  devait  craindre, 
de  la  part  des  cours  souveraines,  une  résis¬ 
tance  désespérée,  et  l’on  chercha  dans  une 
assemblée  des  Notables  du  royaume,  l'appui 
qui  allait  être  refusé  par  les  Parlemens. 

<  «  On  entrait  dans  ces  corps  administratifs  comme 
propriétaire ,  et  non  en  qualité  de  député  du  clergé, 
de  la  noblesse  ou  du  tiers-état.  Quatre  sortes  de  pro¬ 
priétés  étaient  distinguées.  La  première  ,  était  formée 
des  terres  seigneuriales  ;  leurs  possesseurs,  nobles  ou 
non  nobles,  clercs  ou  laïques  ,  formaient  cette  classe  ; 
la  seconde,  comprenait  les  biens allodiaux  du  clergé  ; 
la  troisième ,  les  biens  ruraux  ;  la  quatrième ,  les 
propriétés  urbaines.  De  ces  quatre  classes ,  trois  pou¬ 
vaient  être  remplies  par  des  individus  des  trois  ordres. 
La  classe  des  biens  simples  du  clergé ,  semblait  plus 
exclusive;  elle  pouvait  cependant  renfermer  des  laï¬ 
ques,  chargés  de  représenter  les  hôpitaux  ,  les  fabri¬ 
ques  paroissiales  ,  et  d’autres  biens  de  cette  môme  na¬ 
ture.  » 


GÉNÉRALE  [17871 

En  1786,  la  tranquillité  ne  paraissait  pas 
devoir  être  troublée.  Le  taux  des  effets  pu¬ 
blics,  ce  thermomèlre  trop  souvent  trom¬ 
peur,  trop  souvent  éphémère  du  crédit  na¬ 
tional  ,  était  satisfaisanL  On  était  bien  éloi¬ 
gné  de  penser  que  le  ministère ,  dénué  de 
ressources,  allait  convoquer  les  Notables 
pour  recueillir  leurs  opinions  relativement  à 
la  crise  qui  menaçait  l  Elat.  On  soupçonnait 
encore  moins  la  disproportion  qui  existait  en¬ 
tre  la  dépense  et  la  recette,  le  déficit,  enfin,  dont 
le  nom  seul  cfTraya  bientôt  tous  les  capita¬ 
listes.  On  n'avait  peut-être  pas  encore  vu  uno 
nation,  ayant  les  deux  tiers  de  ses  revenusab- 
sorbés  par  lïnlérêt  de  sa  dette,  ignorer  sa  po¬ 
sition  et  méconnaître  à  la  fois,  et  le  degré 
du  mal  et  l'étendue  de  scs  ressources.  C'est 
que  l’on  espérait  remédier  au  présent  par  de 
sages  mesures,  et  assurer  l’avenir  par  une 
meilleure  distribution  des  impôts.  Mais,  par 
leur  opposition  systématique,  les  Parlemens 
rendaient  impossible  toute  amélioration,  tout 
changement  utile.  Assembler  les  Notables,  qui 
n'avaient  pas  été  réunis  en  corps  depuis  plus 
de  cent  cinquante  années,  c'était  annoncer  que 
l’on  voulait  s’affranchir  des  arrêtés,  des  re¬ 
montrances  des  cours  souveraines;  c'était  met¬ 
tre  en  péril  le  gouvernement  tout  entier.  En 
convoquant  les  Notables,  en  1626,  Louis XIII 
avait  dit  :  «  Nous  protestons  devant  Dieu  vi¬ 
vant  ,  que  nous  n'avons  d'autre  but  et  inten¬ 
tion  que  son  honneur  et  le  bien  et  soulage¬ 
ment  de  nos  sujets.  Aussi ,  au  nom  de  lui- 
même  ,  nous  conjurons  et  obtestons  ceux  que 
nous  convoquons ,  et,  parla  légitime  puis¬ 
sance  qu'il  nous  a  donnée  sur  eux  ,  nous 
leur  commandons  et  très  expressément  en¬ 
joignons  que ,  sans  autre  respect  ni  considé¬ 
ration  quelconque,  crainte  ou  désir  de  plaire 
ou  complaire  à  personne,  ils  nous  donnent, 
avec  toute  franchise  et  sincérité,  les  conseils 
qu'ils  jugent  en  leur  conscience  les  plus  con¬ 
venables  au  bien  de  la  chose  publique.  » 
Louis  XVI  aurait  pu  so  servir  des  mêmes 
expressions,  et,  certes,  personne  n'aurait 
douté  de  la  sincérité  de  ses  sentimens  affec¬ 
tueux  pour  son  peuple.  11  aurait  pu  leur  dire 
aussi ,  comme  Henri  IV,  en  1396  :  «  Mon  dé¬ 
sir  tend  à  deux  glorieux  titres,  qui  sont  d'être 
appelé  libérateur  et  protecteur  de  cet  état. 


Digitized  by  Google 


11787]  DE  LANGUEDOC.  L1V.  XLV1.  635 


Cest  pour  y  parvenir  que  je  vons  ai  assem¬ 
blés.  Vous  savez  à  vos  dépens,  comme  moi 
ahx  miens ,  que  lorsque  Dieu  m’a  appelé  à 
cette  cooronne,  j'ai  trouvé  la  France,  non- 
seulement  quasi-ruinée ,  mais  presque  toute 
perdue  pour  les  Français  »••••  Sauvons-la,  à 
cette  heure,  de  ruine.  Participez,  mes  sujets, 
à  celle  gloire  avec  moi.  Je  ne  vons  ai  point 
appelés,  comme  faisoienl  mes  prédécesseurs, 
pour  vous  Taire  approuver  mes  volontés.  Je 
vous  ai  fait  assembler  pour  recevoir  vos 
conseils,  pour  les  croire  ,  pour  les  suivre; 
bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos 
mains.....  »  En  ouvrant  l'assemblée  des  No¬ 
tables  1 ,  le  roi  fit  une  mention  expresse  du 
discours  de  son  illustre  aïeul,  et  lorsque  le 
contrôleur  général ,  après  avoir  exposé  ses 
projets,  termina  son  discours  en  disant  : 
«autrefois  on  proclamait,  comme  une  maxime 
d’état,  ce  vieil  axiome  :  Si  veut  le  roi,  si  veut 
la  loi/  Maintenant  on  dira  :  Si  veut  le  bon¬ 
heur  des  peuples ,  si  veut  le  roi l  »  L'enthou¬ 
siasme  fut  porté  à  son  comble  2.  Mais,  chez 
quelques-nns,  l'ignorance ,  chez  un  grand 
nombre  d'autres,  l’intérét  particulier,  firent 
bientôt  repousser  les  changcmens  reconnus 
nécessaires,  les  améliorations  projetées.  Pro¬ 
poser  à  des  hommes,  dont  le  nom  était  accom¬ 
pagné  d’un  grand  nombre  de  titres  honori¬ 
fiques,  de  traiter  d'égal  à  égal,  avec  des  bour¬ 
geois,  des  intérêts  publics,  dans  les  assemblées 
provinciales,  où  l’on  devait  voter,  non  par 
ordre,  mais  par  tête,  c’était  irriter  l’orgueil, 

*  Le  22  février. 

v  Le  poète  Lebrun ,  qui  devait  dans  la  suite  écrire 
une  ode  furie  supplice  du  tyran,  disait  alors,  dans 
des  vers  adulateurs  : 

Il  faut  voir  tous  les  maux  pour  les  réparer  tous. 
C’est  alors  qu’un  esprit  sagement  téméraire , 
Immolant  au  public  le  pouvoir  arbitraire, 

Ose  à  la  nation  confier  ses  projets , 

Et  joint  d’un  nœud  sacré  le  prince  et  ses  sujets. 

O  spectacle  enebanteurdignede  notre  hommage! 
D’une  immense  famille  intéressante  image, 

Où  d’un  chef  paternel  la  tendresse  et  les  soins 
Consultent  scs  enfans  sur  leurs  propres  besoins  ! 
Bon  peuple,  il  ne  veut  pas  s’enrichir  de  tes  larmes. 

Marie  Joseph  de  Chénier,  qui,  six  ans  plus  tard,  de¬ 
vait  se  souiller  par  le  régicide,  célébrait  alors  le  monar¬ 
que  citoyen,  le  restaurateur  de  la  liberté.... 


c’était  même  outrager.  Dire  à  ces  mêmes 
hommes,  qu'il  fallait  supprimer  les  tailles  et 
les  vingtièmes,  impôts  auxquels  les  roturiers 
seuls  étaient  soumis ,  et  lever,  sur  toutes  les 
terres,  un  impôt  proportionné  à  leur  valeur, 
c 'était  blesser  encore  l'orgueil  féodal ,  c'était 
élever  le  peuple  propriétaire  à  la  hauteur 
de  la  noblesse  elle-même.  Imposer  les  actes 
publics  à  la  formalité  du  timbre,  c’était  éta¬ 
blir  un  tribut  très  fort  sur  une  classe  qui ,  à 
cause  de  ses  nombreuses  possessions,  devait 
naturellement  fournir  en  ce  genre  une  plus 
grande  masse  de  fonds  au  trésor  public. 
Avouons  que  si  ces  projets,  et  quelques  autres, 
qui  furent  de  même  présentés  par  de  Calonnc, 
avaient  été  adoptés,  leur  ensemble  aurait  raf¬ 
fermi  la  fortune  publique.  Mais,  dit  un  au¬ 
teur  i,  la  plupart  des  Notables  jouissaient  des 
privilèges  nobiliaires;  ils  voyaient  dans  le  plan 
du  contrôleur  général  la  spoliation  de  la  no¬ 
blesse  et  du  clergé,  et  ils  n’adoptèrent  aucune 
des  mesures  présentées  pour  la  libération  de 
l'Etat.  Leur  orgueil  et  leur  cupidité  accrûrent 
les  maux  de  la  France,  et  rendirent,  en  quel¬ 
que  sorte  inévitable,  la  révolution,  qui  devait 
anéantir  et  leurs  vains  titres  et  leur  ancienne 
fortune.  Le  roi  avait  annoncé  que  son  but 
unique  était  d'atteindre  cette  libération  par 
une  répartition  plus  égale  de  l'impôt ,  par  la 
destruction  des  entraves  qui  arrêtaient  la 
marche  du  commerce,  et  par  le  soulagement 
de  la  partie  la  plus  indigente  de  ses  sujets. 
Cela  touchait  peu  la  noblesse.  Le  ministre, 
après  avoir  mentionné  les  abus  qu'il  fallait 
faire  disparaître ,  après  avoir  parlé  de  l'uni¬ 
formité  qu'il  fallait  établir  dans  les  contri¬ 
butions,  de  la  liberté  qu’il  fallait  accorder  au 
commerce  et  à  l'industrie ,  avait  ajouté  ces 
mots  remarquables  :  «  Toujours  emprunter 
serait  aggraver  et  précipiter  la  ruine  du  pays; 
imposer  plus  qu'on  ne  l'a  encore  essayé,  serait 
accabler  le  peuple  que  le  roi  veut  secourir; 
anticiper  encore,  on  ne  l’a  que  trop  fait;  éco¬ 
nomiser,  il  le  faut  absolument.  Point  de  ban¬ 
queroute,  point  d emprunts,  mais  un  meilleur 
système  de  finances . »  Calonne  fut  consi¬ 

déré  comme  coupable,  parce  qu'il  avait 

•  Fanlin  des  OJoars,  Histoire  philosophique  de  la 
révolution ,  I.  32. 
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proclamé  ccs  utiles  vérités ,  et  il  dût  bientôt 
abandonner,  et  le  ministère  et  même  la 
France.  11  laissa  les  notables  discuter  sur  de 
mesquines  ressources,  et  se  séparer  honteu¬ 
sement,  sans  avoir  fait  jaillir  du  sein  de  leur 
assemblée  aucune  idée  salutaire ,  sans  avoir 
posé  aucune  base  sur  laquelle  il  fût  possible 
d'asseoir  d’une  manière  stable  l’avenir  de  la 
France. 

On  voulut  cependant  essayerl’cxécution  de 
quelques-uns  des  projets  de  M.  de  Galonné,  et 
l’on  envoya  au  Parlement  de  Paris  lEdil  du 
timbre.  Il  aliailêlre  enregistré,  lorsque  lont- 
à-coup  le  bruit  se  répandit  dans  le  palais, 
que  cette  loi  serait  suivie  de  la  Subvention 
territoriale,  dont  le  brusque  rejet  avait  pré¬ 
cipité  la  dissolution  de  l’assemblée  des  No¬ 
tables.  Le  Parlement  était  très-décidé  à  ne 
pas  l'adopter;  mais  il  craignait  d'allumer, 
par  ce  refus,  la  haine  de  la  multitude.  Elle 
n’eùt  pas  manqué  de  crier  :  «  Le  Parlement 
admettrait  cet  impôt  s’il  ne  pesoit  pas  sur  lui 
comme  sur  les  autresl...  11  écarta  ce  repro¬ 
che,  en  refusant  l’édit  du  timbre .  Cet 

acte  de  fermeté,  ou  d'adresse,  lui  procurait 

la  faveur  publique .  Une  foule  de 

gens  sans  aveu  afQuaienl  au  palais,  comme 
on  les  vil  dans  la  suite,  affluer  aux  séances 
de  la  Convention  nationale.  Leurs  vociféra¬ 
tions  encourageaient  les  magistratsà  persister 
dans  leurs  refus  aux  volontés  de  la  Cour.  » 
Les  Parlemcnsdc  province  imitèrent  celui  de 
Paris  ;  comme  lui  ils  déclarèrent  que,  pour 
enregistrer  des  édits  bursaux ,  ils  étaient  sans 
pouvoirs ,  et  que  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  du  royaume  était  nécessaire ,  in¬ 
dispensable  même.  Ils  applaudirent  à  celte 
demande  faite  par  leurs  confrères  de  la  ca¬ 
pitale,  qui  avaient  voulu  avoir,  en  commu¬ 
nication,  letat  des  rentrées  cl  celui  des  dé¬ 
penses,  et  le  tableau  des  améliorations  an¬ 
noncées  dans  le  préambule  de  la  loi.  C  était 
vouloir  participer  en  quelque  sorte  au  pouvoir 
législatif.  Au  reste,  partout,  les  membres  de  ces 
Coursfurcnlenvironnés d’une  tourbe  insensée 
qui  applaudissait  à  leur  résistance,  à  leur 
rébellion ,  et  qui  leur  prodiguait  et  les 
couronnes  civiques  cl  les  titres  de  défenseurs 
du  peuple  et  de  pères  de  la  patrie.  La  révolu¬ 
tion  était  commencée. 


L1787J 

Le  roi  dut  reconnaître,  alors,  combien  était 
sage  la  réforme  opérée  en  1771  par  le  chan¬ 
celier  Maupeou.  Il  a  vaitravi  aux  Parlemensles 
droits  politiques,  usurpés  par  eux,  enlesren- 
dantà  leurs  seules  fonctions  primitives, qui 
consistaient  àoclroycr  la  justice  aux  citoyens. 
Ccs  corps  n’étaient  pins  un  obstacle  aux  vues 
sages  d’un  pouvoir  qui  voulait  rétablir  lente¬ 
ment  lesancienncs  formes  constitutionnelles , 
et  donnera  chaque  province  le  droit  de  con¬ 
sentir  à  l’impôt ,  de  l'abonner,  de  le  dimi¬ 
nuer,  d’en  faire  elle-même  la  levée.  Le  ré¬ 
tablissement  des  Cours  souveraines  dans  lou- 
tesleursprérogatives,  en  1774,  fut  peut-être 
la  plus  grande  faute  du  règne  de  Louis  XVI. 

Loménic  de  Briennc 1  était  alors  à  la  tête 


■  «  Il  y  a  deux  cenlt  ans  qu'un  Loménte,  homme 
de  la  plus  basse  extraction ,  fit  fortune,  et  parvint  à 
être  secrétaire  d'état ,  dans  un  temps  où  ces  places 
n'avoient  pas  l’éclat  et  l'autorité  dont  on  a  vu  en 
possession  ceux  qui  les  ont  exercées  depuis  M.  de 
Louvois.  Un  de  ses  enfans  épousa  une  fille  de  l’illustre 
maison  de  Brienne ,  et  en  prit  le  nom.  Cette  famille 
a  produit  trois  ou  quatre  secrétaires  d'étal,  dont 
l'un,  qui  a  vécu  sous  Henri  IV,  Louis  XIII  et 
Louis  XIV,  a  fait  imprimer  des  Mémoires....  Les 
Brienne  n’étoient  point  au  rang  de  ceux  qu'on  ap- 
pdoirnl  des  Gens  de  qualité,  mais  n'étoient  pas  ce¬ 
pendant  sans  considération;  ils  obtenaient  des  régi- 
mens,  des  évêchés,  et  tenoienl à  plusieurs  grandes 
familles  par  des  alliances  —  L'abbé  de  Brienne,  dont 
il  est  ici  question  ,  s'affilia  dans  sa  jeunesse  aux  en¬ 
cyclopédistes  ,  qui  furent  flattés  de  compter  parmi 
eux  un  jeune  abbé,  qui  tenoit  à  la  cour,  et  qui  pouvoit 
faire  un  grand  chemin  dans  l'Eglise.  —  L’évêque 
d'Orléans ,  ministre  ecclésiastique,  imagina,  pour 
s’attirer  l'estime  des  sociétés  dominantes ,  de  proposer 
au  roi  des  jeunes  gens,  agréables  aux  femmes,  et 
annoncés  par  quelque  réputation  d’esprit.  D'après  ces 
idées,  il  St  l’abbé  de  Brienne  évêque,  et  ensuite 
archevêque  de  Toulouse.  Dans  celte  place,  le  jeune 
prélat  chercha  h  se  distinguer  par  son  application  aux 
affaires  de  la  Province,  et  il  acquit  la  réputation  d'un 
prélat  administrateur.  Il  voulut  par  la  suite  supprimer 
beaucoup  de  maisons  régulières,  et  fut  appelé  lUnti- 
flloine ;  on  le  mita  la  tête  d’une  commission  re¬ 
lative  à  cet  objet.  L'abbé  de  Vermont  lui  attira  la 
bienveillance  de  la  reine.  —  L’archevêque  crut  devoir 
mettre  le  sceau  à  sa  réputation,  et  il  composa  une 
oraison  funèbre;  mais  cet  ouvrage  prouve  qu’on 
peut  avoir  l'esprit  nécessaire  pour  obtenir  le  suffrage 
des  femmes ,  pour  en  imposer  à  des  gens  prévenus , 
pour  traiter  des  affaires  avec  quelque  facilité  et  de  la 
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du  ministère.  Il  croyait  que  la  postérité  le 
placerait  à  côté  de  Richelieu ,  de  Mazarin ,  de 
Fleury,  du  moins.  Il  prouva  seulement  qu'il 
était  dépourvu  de  toutes  les  qualités  qui 
constituent  l'homme  d'état.  Apres  le  refus  de 
l'enregistrement  de  l'impôt  du  timbre,  lar- 
chevèque  de  Toulouse  envoya  au  Parlement' 
l’Edit  de  Subvention  territoriale.  C’était  s'ex¬ 
poser  à  un  refus  solennel,  puisque  cette  Cour 
avait  déclaré  qu'aux  Etats-Généraux  seuls 
appartenait  le  droit  d’adopter  ou  de  créer  de 
nouveaux  impôts.  11  eut  en  vain  recours  à 
un  Lit  de  justice  '.  Le  lendemain  delà  trans¬ 
cription  de  la  nouvelle  loi ,  le  Parlement  dé¬ 
clara  cet  enregistrement  subreptice  et  forcé. 
Les  autres  Cours  tinrent  le  même  langage  ; 
elles  avaient  renouvelé  leur  union,  et  les 
tribunaux  inférieurs,  établis  dans  les  divers 
ressorts ,  imitaient  cet  exemple.  Ne  sachant 
comment  conjurer  l'orage,  de  Brienne  Gt 
décider  un  emprunt  successif  de  quatre  cent 
vingt  millions ,  et  la  prorogation  du  second 
Vingtième.  C’était,  comme  on  l’a  très-bien 
remarqué,  élargir  le  gouffre  du  déficit  au  lieu 
de  le  combler.  Une  séance  royale  eut  lieu, 
mais  en  vain  3.  Elle  ne  fit  qu’accroître  les 
embarras.  Le  premier  prince  du  sang  y  parut 
dans  les  rangs  de  l'opposition ,  et  fut  exilé. 
Deux  magistrats  furent  chargés  de  fers.  L’a- 
gitationdes esprits  devint  extrême.  AToulouse 
cl  dans  le  reste  du  Languedoc,  surtout  dans 
le  voisinage  du  Dauphiné,  les  agens  du  pou¬ 
voir  conçurent  de  vives  craintes  pour  la 
tranquillité  publique.  Les  troupes  semblaient 
incertaines,  et  l’on  pouvait  s'apercevoir  qu  el- 

clarté,  sans  avoir  des  lalens  réels.  Cette  oraison  fu¬ 
nèbre  ,  médiocrement  écrite,  n’a  aucun  des  mouve- 
mens  de  l'éloquence,  et  ne  renferme  aucune  idée 
ingénieuse.  Cela  n 'empêcha  pas  l'archevêque  de  Tou¬ 
louse  d’être  admis  à  l'Académie  françiise ,  et  son 
discours  de  réception  prouva  également  la  médiocrité  de 
ses  miens  et  celle  de  «on  esprit.  »  (Dugouvernement, 
desmaurseldesconditionsen  France  avant  la  révolu¬ 
tion  ,  par  SI.  Sénac  de  Meilhan ,  ancien  intendant 
de  Valenciennes ,  p.  203  cl  suiv.).  Voyez  aussi ,  dans 
ce  volume ,  les  pages  600,  601,  etc. 

1  Le  29  juillet. 

5  II  eut  lieu  le  6  août. 

3  Cette  séance  royale  fut  indiquée  pour  le  19  no¬ 
vembre. 


les  ne  réprimaient  pas  avec  assez  d'énergie  les 
émeutes,  qui  prenaient  un  aspect  de  jour  en 
jour  plus  menaçant. 

Les  Parlemens  de  Bordeaux,  de  Dauphi¬ 
né,  de  Navarre  et  de  Toulouse,  se  distin¬ 
guèrent  en  cette  occasion,  par  la  vivacité,  par 
la  fougue  de  leurs  remontrances.  Le  der¬ 
nier  disait  au  roi  :  «  Sire ,  votre  Parlement 
de  Toulouse  vient  déposer  au  pied  du  trône 
l’expression  de  sa  douleur-  Il  vient  joindre 
sa  voix  à  celle  de  toute  la  magistrature.  Le 
premier  prince  de  votre  sang  a  été  éloigné 
de  votre  personne ,  deux  magistrats  de  votre 
Parlement  de  Paris  ont  été  enlevés  et  con¬ 
duits  dans  des  prisons.  La  nation  consternée, 
ignore  quel  est  leur  crime  ;  elle  n'ose  les 
croire  innocens,  puisqu’ils  ont  encouru  la 
disgrâce  de  Votre  Majesté;  pourroit-elleles 
croire  coupables  ?  ils  ne  sont  pas  accusés. 
Les  lois  de  cet  empire ,  ces  souveraines  des 
rois ,  suivant  l’expression  sublime  de  l’un  de 
vos  illustres  aïeux ,  sont  l'appui  du  trône  et 
la  sauvegarde  des  sujets.  Elles  défendent 
qu’nn  citoyen  soit  privé  de  sa  liberté,  au- 
delà  du  court  délai  quelles  ont  Gxé,  si  l'on 
n'a  pas  porté  contre  lui  une  accusation ,  et 
commencé  une  procédure.  Elles  veillent  en¬ 
core  à  la  sûreté  des  magistrats ,  et  à  leur 
liberté  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
«Voulons,  dit  l'une  délies1,  que  l'ordonnance 
du  roi  Louis  XI  2  soit  gardee  selon  sa  forme 
et  teneur,  et  icelle  interprétant  et  exécutant, 
qu'aucun  de  nos  ofGciers  de  cour  souveraine 
et  autres ,  ne  puisse  être  troublé ,  ou  in¬ 
quiété  dans  l'exercice  des  fonctions  de  sa 
charge.  » 

»  Votre  gloire  ,  Sire ,  votre  justice  ,  le 
bonheur  et  la  tranquillité  de  vos  peuples , 
exigent  que  vous  en  mainteniez  l'exécution. 
Ne  souffrez  pas  que  la  nation,  que  l'Europe 
entière,  puissent  croire  que  la  réclamation 
faite  en  votre  présence  par  M.  le  duc  d'Orléans 
et  la  noble  assurance  avec  laquelle  il  a  dit  la 
vérité,  aient  causé  sa  disgrâce. 

»  Lorsque  Votre  Majesté  a  bien  voulu  se 
rapprocher  de  votre  Parlement  de  Paris,  et 
lui  dire  qu’elle  venoit  s'environner  de  scs  lu- 

■  Ordonnance  du  22  octobre  1618. 

*  Cette  ordonnance  est  du  mois  d'octobre  1467. 
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mières  et  de  son  amour,  chacun  des  membres 
a  dû  lui  dire  la  vérité,  qu’elle  étoit  venue 
chercher  au  milieu  d  eux ,  et  que  des  magis¬ 
trats  lui  doivent  toujours. 

»  Si  vous  n’aviez  voulu ,  Sire ,  en  tenant 
votre  séance  royale,  que  laisser  discuter  de¬ 
vant  vous  le  projet  dune  loi,  le  résultat 
des  opinions  et  leur  nombre  éloient  inutiles 
à  connottre;  ce  n  étoit  que  de  simples  con¬ 
seils  que  vous  daigniez  écouter.  Mais  si  Votre 
Majesté  a  voulu  tenir  son  Parlement ,  et 
soumettre  un  Edit  à  la  loi  sacrée  de  l'enre¬ 
gistrement,  si  c’éloit  une  délibération  libre 
quelle  demandoit  ,  tout  devoit  être  décidé 
par  la  pluralité  des  suffrages,  conformément 
aux  ordonnances  de  votre  royaume;  et  celte 
pluralité  ne  peut  être  connue  qu’après  que 
les  voix  ont  été  comptées  et  réduites  ;  l’avis 
qui ,  dans  le  premier  moment ,  paroit  le  plus 
nombreux ,  devient  quelquefois  le  plus  foible, 
lorsque  le  choc  des  opinions  a  développé  de 
nouveau  la  lumière.  Quand  le  feu  roi ,  vo¬ 
tre  auguste  aïeul ,  vint  tenir  son  Parlement 
de  Paris,  en  séance  royale  1 ,  il  daigna  dans 
le  nombre  des  avis  qui  furent  discutés  en  sa 
présence,  choisir  celui  de  l’un  des  magis¬ 
trats  2 ,  et  les  observations  qu’il  y  joignit , 
entraînèrent  tous  les  suffrages  par  l'ascen¬ 
dant  seul  de  la  vérité.  Un  exemple  aussi  ré¬ 
cent,  cher  aux  lois  et  à  leurs  ministres,  de¬ 
voit  faire  espérer  à  votre  Parlement  que  la 
même  liberté  régneroit  dans  votre  séance. 
Quel  a  dù  être  sou  étonnement,  quand  il  a 
vu  qu  elle  étoit  terminée  par  un  acte  de  pou¬ 
voir  absolu ,  et  que  ccloit  un  véritable  lit 
de  justice?  Alors,  Sire,  il  étoit  digne  du 
premier  prince  de  votre  sang,  osons  le  dire, 
il  étoit  de  son  devoir,  de  vous  représenter  que 
puisque  vous  faisiez  usage  de  la  plénitude 
de  votre  pouvoir,  larrél  d'enregistrement 
devoit  annoncer  que  la  transcription  de  la 
loi  avoit  été  faite  de  l’exprès  commandement 
de  Votre  Majesté.  S’il  étoit  possible  que  cette 
réclamation  fût  le  motif  de  la  disgrâce  de 
M.  le  duc  d’Orléans,  quel  est  celui  de  vos 
sujets  qui  oscroit  vous  dire  la  vérité  ,  sur¬ 
tout  si  la  parole  sacrée  de  Votre  Majesté ,  en 

i  Le  14  avril  176». 

i  U.  Michau  de  Montblin. 
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autorisant  la  liberté  des  opinions ,  ne  le  met- 
toit  pas  à  l’abri  de  pareils ,  ou  même  de  plus 
grands  malheurs?  Dans  l'instant  que  ce  prince 
auguste  essuyoit  les  effets  de  votre  disgrâce , 
deux  magistrats  éprouvoient  les  trailcmens 
réservés  aux  seuls  criminels;  les  suppôts  de  la 
police  s'emparaient  de  leurs  personnes;  elles 
étoient  commises  à  la  garde  d’hommes  armés: 
enfin  ils  étoient  conduits  dans  des  prisons.  La 
connoissance  qu’ont  les  Français  de  la  jus¬ 
tice  exacte  de  Votre  Majesté,  a  suspendu  an 
moment  la  consternation  publique.  Ils  espé¬ 
raient  bien  que  des  magistrats  n  auroient  pas 
été  trailésavec  celle  rigueur  effrayante,  s'ils 
n'a»  oient  eu  que  l’imprudence ,  sans  doute 
bien  repréhensible ,  de  se  permettre ,  dans  le 
feu  de  leurs  opinions ,  quelques  expressions 
qui  eussent  déplu  à  Votre  Majesté.  Vous  les 
auriez  livrés ,  Sire ,  à  la  justice  sévère  de 
leur  compagnie;  ou  plutôt,  à  l’exemple  d'un 
grand  empereur  1 ,  votre  bonté  n'eùt  pas 
permis  qu’ils  fussent  punis.  La  réponse  que 
vous  avez  daigné  faire  aux  supplications  de 
votre  Parlement  de  Paris ,  a  fait  voir  à  tous 
vos  sujets  qu  ils  connoissoient  bien  le  cœur  de 
Votre  Majesté.  Cependant,  Sire,  ces  magistrats 
ont  perdu  leur  liberté;  des  ordres  donnés  en 
votre  nom ,  ont  été  exécutés  avec  la  rigueur 
et  l'appareil  destinés  aux  malfaiteurs.  Votre 
Majesté  est  juste  :  ils  sont  donc  bien  coupables. 
Daignez  faire  connottre  leur  crime  ;  dissipez 
Leffroi  qu'ont  répandu  sur  toute  la  nation  des 
traitemens  rigoureux  dont  elle  ignore  lacause. 
Livrez  ces  magistrats  è  leurs  juges  naturels 
qui  les  réclament:  ce  sont  des  Français,  et  les 
lois  du  royaume  prononcent  leur  supplice  ou 
assurent  leur  liberté.  Mais,  Sire,  si  de  pareils 
ordres  avoient  été  surpris  à  Votre  Majesté , 
si  ces  magistrats  ne  sont  pas  coupables ,  ren- 
voyez-les  à  leurs  fonctions  ;  rapprochez  de 
votre  personne  le  premier  prince  de  votre 
sang,  daignez  ,  s’il  se  peut,  effacer  jusqu'à 
la  mémoire  de  ces  actes  de  pouvoir  absolu , 
de  ces  lettres  closes ,  qui ,  disposant  arbitrai¬ 
rement  de  la  liberté  des  sujets,  jettent  la 
terreur  et  le  découragement  dans  tous  les 
ordres  de  l’Etat  ;  assurez  à  vos  magistrats 

•  Theodot.  L.  Civil.  Cod.  ri  quii  imptratori  malt- 
dixit. 
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le  libre  exercice  de  leurs  fonctions;  que  les 
lois,  dont  ils  sont  les  dépositaires ,  veillent  à 
leur  sûreté  personnelle,  et  qu'ils  ne  craignent 
pins,  que ,  lorsquobéissant  à  la  voix  impé¬ 
rieuse  de  leur  devoir  et  de  leur  conscience, 
ils  vous  diront  la  vérité,  elle  puisse  leur  atti¬ 
rer  votre  disgrâce.  » 

Nous  avons  voulu  rapporter  en  entier  les 
Supplications  du  Parlement  de  Toulouse , 
pour  montrer  avec  qu’elle  force ,  on  pourrait 
même  dire  avec  quelle  audace,  les  Cours  de 
justice  censuraient  les  déterminations  de  nos 
rois.  Dans  ces  jours  de  désordres  et  de  crimes 
qui  suivirent  la  révolution  de  1789,  aucun 
corps  constitué  n'aurait  osé  écrire  ainsi  aux 
factieux  qui,  au  nom  de  la  liberté,  s'étaient 
emparés  des  rênes  de  I  Etat. 

Les  Etats  de  la  Province,  asscmblésà  Mont¬ 
pellier  le  18  décembre,  terminèrent  leur 
session  peu  de  jours  après  l'envoi  de  ces 
tris- humbles  implications  du  Parlement.  L’as¬ 
semblée  accorda  pour  l'année  1788,  le  don 
gratuit  et  la  capitation.  Il  en  fut  de  même 
des  autres  impositions. 

Le  roi  demanda  aux  Etats  l’appui  de  leur 
crédit  pour  un  nouvel  emprunt  de  quinze  mil¬ 
lions,  et  une  délibération  prise  le  10  janvier 
accorda  ce  crédit.  Les  besoins  du  trésorétaient 
énormes,  cl  l’on  pouvait  craindre  que  la  Pro¬ 
vince  refuserait  bientôt  d’engager ,  non  son 
avenir,  mais  celui  de  l'Etal  lui-méme,  qui, 
par  de  follcsanlicipalions,  semblait  devoir  re¬ 
noncera  tous  les  produits  des  impôts.  Ceux-ci 
ét  aient  engagés,  en  effet,  soi  t  pour  le  service  des 
intérêts ,  soit  pour  le  remboursement  des  ca¬ 
pitaux.  Ori  sentit,  mais  trop  tard ,  qu’il  serait 
impossible  de  pourvoir  aux  dépenses  ordinai¬ 
res,  si,  dans  peu  de  temps,  l’on  ne  dégageait 
point  la  masse  des  contributions,  des  hypo¬ 
thèques  qui  pesaient  sur  elles  ;  et  on  eut  re¬ 
cours  à  un  emprunt  indéfini,  à  quatre  pour 
cent,  exempt  de  toute  retenue,  et  qui  avait 
pour  objet  unique  le  remboursement  de  tous 
les  emprunts  déjà  faits,  à  cinq  pour  cent,  et 
pour  la  réduction  des  rentes.  Si  les  diverses 
provinces  de  France  avaient  été  administrées 
comme  le  Languedoc ,  chacune  d'elles  prê¬ 
tant  ,  comme  le  fit  encore  celle-ci,  son  crédit 
au  roi,  il  se  serait  opéré  une  réaction  en 
faveur  du  gouvernement  ;  les  inquiétudes  des 
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capitalistes  auraient  été  calmées,  elle  déficit 
n’aurait  pas  été  le  sujet  de  toutes  les  décla¬ 
mations  des  ennemis  de  l'ordre  établi.  Mais, 
en  1788,  l'emploi  du  moyen  adopté  pour 
pourvoir  au  remboursement  des  dettes  de  l'E¬ 
tat,  ne  pouvait  offrir  que  de  nombreux  sujets 
de  mécontentement,  que  de  tristes  élémens 
de  discordes.  Les  Etats,  animés  par  le  palrio; 
tisme  le  (dus  pur,  donnèrent  d’ailleurs,  cette 
année ,  une  nouvelle  marque  de  leur  amour 
pour  le  pays ,  et  de  leur  désir  de  libérer  la 
France,  en  offrant  au  roi,  une  somme  de 
neuf  cent  quarante  mille  livres,  à  titre  de  se~ 
counextraordinaxre.Cèl&xl  un  vraidon  patrio¬ 
tique,  et,  si  on  le  compare  aux  secours  misé¬ 
rables  , désignés  par  ces  deux  mots,  et  que  Ion 
a  tant  vantés  durant  les  deux  premières  an¬ 
nées  de  la  révolution ,  on  verra  quelle  était 
la  force  de  notre  constitution  particulière,  et 
aussi  le  zèle  qui  animait  les  représentai  de 
notre  riche  Province. 

Ils  voulurent  s’associer  d’ailleurs  aux  évè- 
nemens  généraux  de  la  politique,  et  la  lé¬ 
gende  des  jetons  distribués  cette  année,  fut 
relative  à  l’assemblée  des  notables,  et  des¬ 
tinée  ,  disent  les  registres ,  «  à  perpétuer  la 
mémoire  de  cet  évènement,  glorieux  pour 
eetle  province,  par  le  rang  que  l’archevêque 
de  Narbonne  a  tenu  dans  celle  assemblée, 
par  léloquence  forte  et  majestueuse  qu'il  y 
a  déployée ,  par  la  prépondérance  de  scs  opi¬ 
nions,  et  par  l'élévation  de  l’archevêque  de 
Toulouse  au  ministère.  » 

Les  travaux  publics  furent  continués  dans 
tous  les  diocèses.  Pour  accélérer  ceux  qui 
devaient  avoir  lieu  pour  rendre  le  Tarn  na¬ 
vigable,  on  ajouta  deux  cent  mille  livres 
aux  fonds  déjà  octroyés.  On  s'occupa  des 
primes  à  accorder  aux  expéditions  maritimes 
qui  auraient  lieu  dans  les  ports  du  Langue¬ 
doc  pour  des  mers  éloignées.  Un  artiste, 
devenu  plus  lard  architecte  des  palais  de 
l'empereur,  Itaymond,  devint  cette  année 
architecte  de  la  Province.  On  accorda  la  dé¬ 
charge  de  toutes  les  taxes  de  trois  livres  et 
au-dessous  aux  ouvriers  employés  dans  les 
fabriques  de  la  ville  de  Nîmes ,  qui  se  trou¬ 
vaient  compris  au  rôle  des  vingtièmes  de 
l'industrie.  Les  manufactures  royales  et  les 
jurandes,  où  l’on  fesail  des  draps  pour  les 
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Echelles  du  Levant,  parurent  se  relever 
cette  année  '.  Les  fabricans  de  Carcassonne 
présentèrent  d'ailleurs  un  mémoire  remar¬ 
quable  ,  dans  lequel  ils  établirent  que  leur 
industrie  était  autrefois,  pour  la  Province, 
la  source  du  commerce  le  plus  étendu ,  et 
que  toullc  royaume  en  relirait  les  plus  grands 
avantages;  que  tel  était  l'effet  de  la  protection 
accordée  à  nos  manufactures;  mais  que,  de¬ 
puis  une  longue  suite  d  années,  elles  n’avaient 
eu,  au  lieu  d’encouragemens,  qu'un  asser¬ 
vissement  odieux,  des  gènes  et  des  entraves 
qui  tendaient  à  la  destruction  de  l’industrie, 
qui  avait  enQn  reçu  le  coup  le  plus  funeste 
par  le  privilège  exclusif  accordé  aux  négo¬ 
ciai  de  Marseille;  que  tous  les  fabricans 
du  royaume  avaient  la  liberté  de  vendre  le 
produilde  leur  travail  à  ceux  qui  en  offraient 
le  meilleur  prix,  tandis  que  les  fabricans  de 
draps  de  tanguedoc  ne  pouvaient  traiter  qu'a¬ 
vec  les  nègocians  de  Marseille,  qui,  ne  calcu¬ 
lant  que  leur  plus  grand  bénéfice  ,  dans  la 
somme  totale  des  objets  soumis  à  leurs  spécu¬ 
lations  ,  préféraient  ceux  dont  le  placement 
leurscmblait  le  plus  avantageux,  et  laissaient 
dégrader,  dans  des  entrepôts,  les  draps  de  cette 
province,  sûrs  de  les  y  trouver  lorsque  l’expé¬ 
dition  de  ces  draps  leur  offrirait  quelque  a  van- 
lage.»Ce  mémoire  faisait  connaître  encore  une 
foule  d’autres  abus,  et  les  Etats  seraient  par¬ 
venus  sans  doute  à  rendre  à  l’industrie  et  au 
commerce  de  la  Province  toute  leur  im¬ 
portance;  mais  ils  allaient  bientôt  disparaître, 
et  la  destruction  des  privilèges,  bienfait  si¬ 
gnalé  sans  doute ,  -ne  devait  point,  à  cause 
des  suites  nécessaires  des  principes  adoptés 
en  1789,  apporter  aucune  amélioration  dans 
la  condition  des  fabricans  et  dans  l’étendue 
de  leurs  relations  commerciales. 

■  La  masse  des  draps  pour  le  Levant  avait  été, 
en  1787,  de  32,483  pièces ,  ce  qui  donnait,  sur  la 
fabrication  de  1786 ,  une  augmentation  de  3,500 
pièces.  Mais  cette  amélioration  et  celle  qu'avait  aussi 
éprouvé  la  fabrication  des  draps  destinés  à  l'intérieur 
du  royaume ,  ne  pouvaient  laisser  entrevoir  encore 
le  rétablissement  de  ce  commerce ,  qui  avait  souf¬ 
fert  les  années  précédentes  une  diminution 'consi¬ 
dérable,  puisque  le  nombre  de  pièces  fabriquées  en 
1777  s'élevait  i  56,525,  c'est-à-dire  à  24,060  de 
plus  qu'en  1787. 


A  ccttc  époque,  une  foule  de  manufactures 
prospéraient  en  Languedoc  1 ,  et  celle  pro¬ 
vince  aurait  décuplé  scs  richesses ,  si  une 
liberté  entière  avait  été  accordée  à  son  com¬ 
merce,  et  si  elle  avait  pu  établir,  elle-même, 
dans  les  Indes,  et  sur  tout  le  littoral  de  la 
Méditerranée,  des  maisons,  des  comptoirs 
particuliers.  Ce  qui  était  relatif  à  la  fabrication 
des  draps  de  Lodève,  destinés  aux  troupes,  an¬ 
nonçait  que  les  manufacturiers  de  cette 
ville,  méritaient  tous  les  encouragemens 
du  pouvoir;  et,  cependant,  on  avait  formé  le 
projet  de  demander  à  l'Angleterre  des  draps 
pour  le  même  objet.  Los  manufactures  du 
Gévaudan  produisaient  toujours  pour  la  con¬ 
sommation  intérieure,  des  masses  considé¬ 
rables  d  étoffes,  recherchées  surtout  parles 
classes  les  moins  fortunées  2. 

Cette  année,  le  canal  de  Beaucaire  à  Ai¬ 
gues-Mortes  étant  terminé,  fut  livré  à  la  na¬ 
vigation.  Le  24-  janvier,  l'archevêque  de  Nar¬ 
bonne  ,  président  des  Etats ,  visita  cette  nou¬ 
velle  voie.  11  était  accompagné  des  évêques 
de  Nîmes,  de  Carcassonne ,  d  Usez  et  d'Alais, 
et  de  l’intendant  de  la  Province. 

Une  carte  routière  et  générale  de  la  Pro¬ 
vince  avait  été  dressée  par  Dupaintricl ,  mais 
on  avait  trouvé  que  sa  dimension  empêchait 
de  la  parcourir  facilement ,  et  de  voir  avec 
facilité  l’ensemble  des  voies  de  communica¬ 
tion.  Celte  carte  était  déjà  gravée;  maison 
crut  qu’il  fallait  en  faire  une  autre,  d'un 
plus  petit  format.  Ce  fut  l’ingénieur  Ducros 
qui  fut  chargé  de  ce  travail. 

Les  recherches  relatives  aux  archives  de 


i  On  distinguait,  parmi  elles,  celle  des  sienrs  Fa- 
bregat,  à  Bedarrieux,  où  ils  avaient  formé  un  ma¬ 
gnifique  établissement. 

v  Suivant  le  tableau  présenté  cette  année  aux 
Etats,  il  avait  été  fabriqué  en  Gévaudan,  dorant 
l'année,  69,083  pièces  de  Serges,  Cadis,  Escois, 
Impériales  et  Burates ,  dont  les  longueurs  variaient 
de  20  à  62  aunes ,  et  dont  les  prix  s'élevaient  de 
18  liv.  10  s.  jusqu'à  61  iiv.  10  s.  la  pièce,  ce  qui 
avait  donné  un  produit  de  2,180,  997  iiv.  10  s.  En 
comparant  ce  tableau  avec  celui  de  1786 ,  on  recon¬ 
naissait  une  diminution  de  fabrication  de  4,053  piè¬ 
ces,  et  dans  le  produit,  140,010  livres  en  moins.  L'in¬ 
troduction  des  marchandises  anglaises  était,  en 
grande  partie ,  la  cause  de  celte  diminution. 
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la  Province  avaient  été  continuées  par  Dom 
Pacotte,  conformément  à  une  délibération 
prise  par  les  Etats  le  16  février  1786.  On 
avait  voulu  d'abord  suivre  le  projet  de  Dom 
Vaissete  et  donner  un  sixième  volume  de 
l'Histoire  générale  de  la  Province.  Les  suc¬ 
cesseurs  de  ce  savant  n’avaient  pas  rempli 
celte  mission  ;  ils  setaient  bornés  à  copier  des 
titres,  presque  tous  lus  par  Dom  de  Vie 
et  Dom  Vaissete,  et  qui  avaient  paru,  à  ces 
écrivains,  d'un  intérêt  moins  puissant  que 
ceux  dont  ils  avaient  fait  usage.  Plusieurs 
volumes  de  copies  de  ces  litres  furent  dé¬ 
posés  dans  les  archives.  Souvent  Dom 
Pacottc  eu  avait  rédigé  des  extraits.  Mais 
tout  cela  ne  tendait  point  à  continuer  l'his¬ 
toire  de  la  Province.  Publier  cette  longue 
suite  d actes,  plus  ou  moins  intéressans, 
aurait  cependant  été  entrepris  et  exécuté , 
avccavaulagc,  si  la  révolution  nelail  venue  y 
apporter  un  obstacle  invincible  ’. 

Comme  les  maintenues  de  noblesse  accordées 
par  M.  de  Bezons ,  et  très-souvent  cassées, 
avaient  été  reconnues  la  plupart  insuffisantes, 
et,  en  général,  très-suspectes,  et  qu’il  en  était  de 
même  des  opérations  faites  par  les  autres  in- 
tendans ,  le  roi  avait  prescrit  de  nouvelles 
formalités;  cette  aunée  vingt-quatre  gen- 


■  On  lit  dans  le  procès-verbal  des  Etats  de  l'an¬ 
née  1787-1788  ce  qui  suit  :  «  Mgr.  le  coadjuteur 
d’Alby  a  dit;  que  le  sieur  Rome,  syndic  général,  a 
rendu  compte  à  MM.  les  commissaires  de  ce  qui  a 
été  fait  pendant  l’année  dernière ,  en  exécution  delà 
délibération  des  Etats  du  16  février  1786  et  du  11 

janvier  1787 .  Les  recherches  ordonnées  ont  été 

continuées  par  Dom  Pacotte.  Ce  religieux  a  mis  ,en 
conséquence ,  dans  un  nouvel  ordre ,  les  cinq  volu¬ 
mes  d'extraits ,  qui  étoient  le  fruit  de  son  travail  dans 
les  archives  particulières  de  la  ville  de  Montpellier, 
et  il  en  a  formé  une  collection  qui ,  ayant  été  mise 
sous  les  yeux  de  la  commission ,  a  été  jugée  très- 
intéressante  ;  il  a  fait  d’ailleurs,  pendant  l'année,  le 
dépouillement  des  archives  de  la  ville  de  Nîmes,  ainsi 
que  de  celles  de  la  ville  d’Aigues-Mortcs,  et  il  est 
actuellement  occupé  à  dépouiller  celles  de  la  ville  de 
Beaucaire;  il  annonce  déjà  beaucoup  de  titres,  qu'il 
espère  avoir  le  temps  de  rédiger  d’ici  aux  Etats  pro¬ 
chains.  » 

Il  fut  délibéré  que  les  recherches  confiées  à  Dom 
Pacotte ,  relativement  à  l'accroissement  du  dépôt  des 
archives  de  la  Province ,  seraient  continuées. 

tous  x. 


tilshommes  présentèrent  une  requête  aux 
Etats,  à  l’effet  d'obtenir  la  nomination  de 
commissaires,  delordredc  la  noblesse,  pour 
procéder  en  la  forme  prescrite  par  les  Let¬ 
tres-patentes  du  2  juillet  1786,  à  la  vérifica¬ 
tion  et  à  l'expédition  des  actes  et  des  titres 
qui  devaient  leur  servir  à  établir  leurs  preu¬ 
ves  K 

Toujours  opposé  à  la  conservation  des  li¬ 
bertés  municipales ,  le  Parlement  de  Tou¬ 
louse  ne  cessait  de  les  attaquer  ,  et  n’ayant 
pu  encore  réussir  à  les  détruire  en  entier  , 
il  sollicitait  la  promulgation  d'une  loi  qui  au¬ 
rait  assimilé  le  Languedoc  aux  provinces  pla¬ 
cées  complètement  sous  le  joug  des  minis¬ 
tres  ,  des  inlendans ,  et  même  des  seigneurs 
particuliers;  oubliant,  d'ailleurs,  que  le  franc- 
alleu  et  l’ancienne  maxime  ;  Nul  seigneur 
sans  titre,  formaient,  dans  les  matières  féoda¬ 
les,  le  droit  commun  de  cette  province,  et 
la  présomption  de  la  franchise  de  tout  droit 
seigneurial,  honorifique  ou  réel.  Néanmoins 
le  Garde-des-Sceaux  paraissait  incliner  en 
faveur  de  l'opinion  du  Parlement.  Mais  la 
Province  était  défendue  avec  énergie  par 
l'archevêque  de  Narbonne,  et  les  députés  en¬ 
voyés  à  la  Cour  reçurent  l’ordre  de  combat¬ 
tre  toutes  les  prétentions  du  Parlement. 

Celui-ci  était  d'ailleurs  fortement  aigri  par 
les  passions  politiques.  Nul  ne  déployait  avec 
plus  de  ténacité  une  opposition  chaleureuse 
à  toutes  les  mesures  que  prenait  le  gouver¬ 
nement  pour  mettre  un  terme  à  la  crise 
financière  qui  tourmentait  l’Etat.  Toutes  les 
autres  Cours  étaient  en  proie  à  une  agita¬ 
tion  qui  faisait  concevoir  les  craintes  les  plus 
sérieuses.  Celle  de  Bordeaux  était  exilée  à 
Libourne ,  et  celle  de  Navarre  réclamait  le 
retour  de  celle  Classe  dans  la  capitale  de  la 

i  Voici  les  noms  de  ces  gentilshommes  :  Les  sieurs 
de  Fille  ;  Lecomte ,  marquis  de  la  Tresne  ;  du  Puget  ; 
du  Bourguet  ;  marquis  de  Travanet  ;  le  comte  de 
Noir;  Dorlan  de  Polignac  ;  de  Liste  ;  la  Dame  de 
Roche  ;  de  Robin  ;  marquis  d’Entrcvaut  ;  de  Char- 
rier-Moissard  ;  de  Broche  de  Vaulx  ;  de  Fabry  ; 
Dautun  de  Mazaudière  ;  de  Rivière;  le  baron  d’A- 
grain  .  de  Bay  de  Crozat  ;  de  Sainl-Arcous  ;  de  Bar- 
ruel  de  Beauverl  ;  du  Rouchet-Blachierdc  Chazottes  ; 
le  baron  de  Relz;  de  Cbanclos;  et  de  Liques  de  Ferrai  - 
gnhe  ... 
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Guicnnc.  Dans  des  Supplications,  adressées  à 
ce  sujet  au  roi  '  ,.lc  Parlement  de  Toulouse 
disait  :  «Une  translation  arbitraire,  sans  ter¬ 
me  ,  sans  objet  et  sans  nécessité ,  ne  présente 
qu'un  véritable  exil  sous  une  dénomination 
empruntée.  Non ,  Sire ,  les  actes  de  rigueur , 
sous  quelque  forme  qu’on  les  rende,  n’affaibli¬ 
ront  jamais  le  courage  généreux  des  magis¬ 
trats.  Louis  XI  lui-môrae  ne  put  y  parvenir... 
Quelque  prix  que  la  magistrature  entière 
puisso  attacher  à  la  bienveillance  de  son  sou¬ 
verain,  elle  ne  sauroit  balancer  entre  la  néces¬ 
sité  douloureuse  de  lui  résister,  et  la  violation 
parjure  des  devoirs  les  plus  sacrés.  Les  ma¬ 
gistrats  français  n’ont  jamais  écouté  que  la 
voix  de  l’honneur  et  de  leur  conscience.  »  La 
même  Cour  avait  refusé,  dans  le  mois  d'octo¬ 
bre  précédent,  renregistrcmenl  de  l’Edit  de 
prorogation  du  second  Vingtième  ;  elle  avait 
même  fait1  des  Remontrances  sur  cet  impôt. 
Mais,  cinq  jours  après,  le  comte  de  Périgord, 
toujours  exécuteur  complaisant  des  volontés 
du  pouvoir,  fit  procéder,  en  sa  présence,  et  de 
t exprès  commandement  du  roi,  à  l’enregistre¬ 
ment  de  l'Edit  de  prorogation.  Le  même  jour , 
la  Cour  protesta  en  ces  termes  contre  cet  acte  : 
«  La  Cour  ,  les  Chambres  assemblées,  délibé¬ 
rant  sur  la  transcription  faitedans  ses  registres 
de  l'Edit  du  mois  d'octobre  dernier,  en  vertu 
des  ordres  du  roi ,  portés  cejourd’hui  à  la 
Cour  par  le  soin  du  comte  de  Périgord ,  com¬ 
mandant  en  chef  de  la  Province  de  Langue¬ 
doc,  a  arrêté  qu’il  serait  dressé  procès-ver¬ 
bal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet. 
—  Considérant  d’ailleurs  ladite  Cour,  que 
l’enregistrement  établi  pour  donner  la  der¬ 
nière  forme  et  autorité  aux  édits  et  ordonnan¬ 
ces  des  rois  ri  pour  autoriser  leurs  volon¬ 
tés  3 ,  suppose  évidemment  un  examen  libre 
et  réfléchi;  —  que  la  liberté  dans  les  délibéra¬ 
tions  n’est  jamais  plus  essentielle  que  lors¬ 
qu'il  s’agit  de  vérifier  les  Edits  bureaux , 
puisque  celte  vérification  doit  représenter  le 
vceu  national  cl  en  tenir  lieu;  que  la  sur¬ 
prise  faite  à  la  religion  du  seigneur  roi  est 

■  Elles  portent  la  date  du  5  janvier. 

*  Le  5  janvier  1“88. 

s  Fragment  du  discours  de  Louis  XII ,  séant  au 
Parlement  de  Pa-is  ,  le  13  juin  1  S'J». 
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manifestement  prouvée  par  la  précipitation 
avec  laquelle  onaenvoyé  Un  porteur  d'ordres 
pour  procéder  à  cette  transcription,  avant 
que  les  objets  des  Remontrances,  envoyées  le 
cinq  de  ce  mois ,  aient  pn  être  mis  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté;  — ladite  Cour,  fidèle 
aux  principes  qu'elle  a  soutenus  sur  lo  droit 
qui  appartient  essentiellement  aux  Etals- 
Généraux,  de  consentir  à  l'établissement  do 
l'impôt,  persistant  dans  ces  principes ,  avec 
d'autant  plus  de confianco  qu’ils  n’ont  pas  été 
contredits ,  a  protesté  et  proteste ,  tant  con¬ 
tre  les  ordres  qui  l’ont  privée  de  la  faculté  de 
délibérer  ,  que  contre  la  transcription  faite 
par  voie  d’autorité  sur  ses  registres,  et  contre 
la  publication  qui  s'en  est  ensuivie  ,  comme 
illégales,  nulles,  de  nul  effet ,  et  incapables 
de  priver  la  nation  d  aucun  de  ses  droits.  » 

Ces  protestations,  imprimées  aussitôt ,  en¬ 
voyées  dans  tous  les  bailliages,  et  répandues 
avec  profusion ,  accrurent  l’effervescence  gé¬ 
nérale.  On  recevait  d  ailleurs ,  presque  cha¬ 
que  jour,  d’autres  actes,  presque  tous  aussi 
dangereux.  Le  langage  révoiulionnaireavait 
remplacé  dans  ces  écrits  les  formes  polies,  en 
usage  autrefois  ,  et  qui ,  sans  rien  ôter  à  la 
force  des  pensées ,  les  rendaient  moins  offen¬ 
santes.  Dans  les  Arrêtés,  dans  les  Remon¬ 
trances,  cl  les  Supplications  des  Parlcmcns,  on 
remarquait  déjà  ces  maximes,  ces  phrases, 
qui  firent  plus  lard  la  réputation  d’une  foule 
d’orateurs  populaires.  «  Les  rois  régnent  par 
l’effet  de  la  conquête ,  ou  par  la  loi ,  disait  le 
Parlement  de  Paris  '.  Si  le  vainqueur  abuse 
de  la  conquête,  s'il  attente  aux  droits  de 
l’bommc  ,  si  la  conquête  n'est  pas  changée 
en  capitulation ,  la  force ,  qui  dispose  des 
fruits  de  la  victoire,  ne  reçoit  pas,  aux  pieds 
du  conquérant,  des  sujets,  mais  des  escla¬ 
ves.  Si  les  rois  régnent  par  la  loi ,  il  faut 
revenir  aux  principes.  Ce  que  la  raison  ne 
permet  pas  aux  peuples  de  consentir,  elle  no 
permet  pas  aux  rois  de  1  ordonner.»  —  «  Il  est 
de  [essence  de  la  monarchie  d’être  réglée  par 
les  lois.  — Si  on  leur  substitue  la  volonté  mo¬ 
mentanée  du  prince  ou  de  scs  ministres,  elle 
dégénère  en  despotisme,  disait  à  son  tour  le 

i  fleprittH  talions  au  roi  sur  les  lettres  de  cachet 
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Parlement  de  Grenoble  Les  Francs ,  ces 
guerriers  intrépides,  sortis  des  forêts  dn  nord, 
en  élevant  Clovis  snr  on  booclier  pour  le 
mettre  à  leur  tête,  l'établirent  leur  chef  pour 
les  gouverner,  avec  les  lois  qu'ils  feraient  de 
concert,  lis  ne  pensèrent  pas  couronner  un 
despote  ,  qui  pût ,  selon  ses  caprices ,  leur 
ôter  les  biens,  la  liberté  ou  la  vie.  »  Tous  ces 
principes ,  d’une  vérité  incontestable ,  sans 
doute  ,  ne  devaient  peut-être  pas  être  rappe¬ 
lés  en  ce  temps  à  Louis  XVI ,  le  plus  débon¬ 
naire,  le  plus  indulgent  des  rois  ;  ils  fesaient 
naître  une  effervescence  générale  ;  ils  prépa¬ 
raient  les  esprits,  à  l'instant  où  l’on  ne  devait 
rechercher  que  des  améliorations ,  fruits 
d'une  lente  sagesse ,  à  tous  les  excès  d'une 
révolution,  précipitée  dans  sa  marche ,  im¬ 
placable  dans  ses  effets.  Déjà,  par  la  résis¬ 
tance  fougueuse  des  Parlemens,  la  France 
éprouvait  une  de  cos  commotions  morales  qui 
annoncent  des  catastrophes  politiques ,  et  il 
ne  nous  restera  guère ,  dans  les  pages  que 
ooasallonseucore  écrire,  que  la  tâche  pénible 
de  raconter  des  crimes ,  ou  de  consacrer  le 
aouvenirdes  plus  déplorables  erreurs. 

En  protestant  contre  l'enregistrement  de 
l'Edit  de  prorogation  du  second  Vingtième,  le 
Parlement  avait  ordonné  aux  gens  du  roi  d'en¬ 
voyer  cet  acte  dans  les  bailliages.  Le  procu¬ 
reur-général  refusa  d’obtempérer  aux  ordres 
de  la  compagnie  ,  et  parce  qu'ils  étaient  con¬ 
traires  aux  volontés  du  prince ,  et  parce  qu'il 
avait  pris  des  conclusions  contraires.  Un 
jeune  avocat-général,  M.  de  Catellan,  se  char¬ 
gea  de  ce  soin.  Celte  action  excita  le  mécon¬ 
tentement  des  ministres ,  et  il  fut  arrêté  et 
conduit  dans  le  château  de  Lourdes ,  par  un 
officier  du  régiment  de  Médçc.  Bientôt,  pres¬ 
que  tous  les  Parlemens  de  France  ,  et  les 
cours  inférieures  du  Ressort ,  Orent  entendre 
des  plaintes  au  sujet  de  la  détention  de  ce 
magistrat.  Le  Parlement  de  Toulouse  ne  pou¬ 
vait  garder  le  silence  ,  et  il  adressa  2  au  roi 
une  lettre  justificative  en  faveur  de  cet  avo¬ 
cat-général.  On  y  lisait  :  «  Nous  partagions 
la  douleur  et  les  réclamations  des  Parlemens 

•  Remontrances  du  Parlement  de  Grenoble  sur  les 
letiresde cachet ,  33 février! 788. 

a  Cette  lettre  est  datée  du  27  mars  1788. 


de  Paris ,  de  Bordeanx ,  de  Grenoble ,  de  Bre¬ 
tagne  ,  mais  nous  étions  loin  de  penser  que 
nous  aurions  bientôt  à  gémir  de  nos  propres 
malheurs,  lorsqu'un  magistrat  vient  d'être 
arraché  de  notre  sein ,  de  celui  de  sa  famille 
et  de  sa  patrie  pour  être  enfermé  dans  une 
prison  lointaine ,  au  milieu  des  glaces  des 
Pyrénées...  »  Cette  phrase  avait  été  écrite 
pour  produire  de  l’effet ,  pour  émouvoir ,  et 
l'auteur  atteignit  ic  but  qu’il  s'était  proposé. 
On  crut  que  M.  de  Catellan  avait  été  jeté 
dans  un  froid  cachot  ;  il  n’eu  était  rien. 
Lourdes,  cette  prison  lointaine,  n’est  pas  à  plus 
de  trente  lieues  de  Toulouse;  c’est  une  petite 
ville  bâtie  sur  la  rive  droite  du  Gave  ,  près 
d'un  lac  poissonneux  et  dominé  à  l'ouest  par 
un  vieux  château  fort.  Quant  aux  glaces 
des  Pyrénées ,  il  n’y  en  a  pas  là  plus  qu  ail- 
leurs,  surtontà  la  fin  du  mois  d’avril ,  épo. 
que  de  l’arrestation  ;  et  quant  au  cachot, 
une  chambre,  bien  menblée,  tenant  au  don¬ 
jon  ,  et  d’où  l’on  voyait  cl  la  plaine  voisine,  et 
l'imposante  chaîne  des  monts  qui  nous  sépa¬ 
rent  de  l  Espagne,  et  les  deux  routes  de  Pau  et 
de  Tarbes,  fut,  pendant  environ  deux  mois,  la 
demeure  de  M.  de  Catellan.  Mais  la  détention 
de  ce  magistrat  n’en  fut  pas  moins  le  texte 
obligé  de  tontes  les  Représentations,  detousles 
Arrêtés,  de  toutes  les  Supplications  des  Cours 
dejusticc. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle  ,  on  avait  ré¬ 
clamé  contre  les  édits  qni  ne  reconnais¬ 
saient  que  des  catholiques  en  France.  Cenx 
qui  ne  professaient  pas  la  religion  de  l'E¬ 
tat  ,  devaient  néanmoins ,  pour  jouir  des  ef¬ 
fets  civils  de  notre  législation  ,  faire,  en  ap¬ 
parence,  des  actcsde  catholicité.  Des  hommes 
profondément  religieux ,  tout  en  approu¬ 
vant  la  tolérance  accordée  depuis  assez  long¬ 
temps  aux  dissidens,  désiraient  cependant 
qu  elle  ne  fût  pas  consacrée  par  les  rcscritsdu 
monarque ,  prévoyant  tous  les  inconvéniens 
et  les  dangers  qni  en  résulteraient  pour  la 
religion  nationale.  Louis  XVI  céda  à  d'autres 
conseils.  Dans  un  édit  donné  vers  la  fin  de 
l'année  précédente  1 ,  ce  prince,  après  avoir 
établi  que  la  justice  et  l’intérêt  du  royaume 

>  Cet  édit ,  donné  à  Versailles ,  est  du  mois  de  no¬ 
vembre  1787. 
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ne  lui  pcrmeüaienl  pas  d'exclure  plus  long¬ 
temps,  des  droits  de  l’état-civil,  ceux  de  ses 
sujets  ,  ou  des  étrangers  domiciliés  dans  son 
empire ,  qui  ne  professaient  pas  la  religion 
catholique,  ajoutait  qu'il  ne  devait  pas 
souffrir  que  les  lois  punissent  le  malheur  de 
la  naissance  en  les  privant  des  droits  que  la 
nature  réclamait  en  leur  faveur.  Ensuite, 
dans  une  série  d'articles,  il  accordait  tous 
les  droits  civils  aux  non-catholiques....  11  es¬ 
pérait  peut-être  qu'ils  seraient  reconnaissans 
un  jour  II.. 

Le  Parlement  de  Toulouse  enregistra  l'E¬ 
dit,  mais  avec  cette  modification,  que  les  pro- 
testans  seraient  rigoureusement  exclus  de 
toutes  les  fonctions  municipales ,  c'est-à-dire 
qu’ils  ne  pourraient  être  nommés  aux  places 
de  maire  ,  lieutenant  de  maire ,  capitouls , 
consuls ,  jurais  ou  échevins.  Le  Parlement 
n’avait  pas  oublié  les  dissensions  sans  nom¬ 
bre  émues  dans  toutes  les  communautés  de 
la  Provinceoùlc  consulat  avait,  autrefois,  été 
partagé  entre  les  catholiques  et  les  calvi¬ 
nistes.  Il  considérait  aussi  que,  dans  plusieurs 
canlonsdu  Languedoc,  l'administration  com¬ 
munale  serait  entièrement  remise  à  des  pro- 
testans  ,  et  qu'elle  constituerait  de  nouveau 
en  leur  faveur  une  sorte  d'autorité  politique, 
peut-être  aussi  dangereuse  quelle  lavait  été 
autrefois.  Mais  le  roi ,  par  une  Déclaration 
solennelle  1 ,  annula  les  modifications  du 
Parlement ,  en  faisant  remarquer  que  son 
édit  portait  que  les  prolcstans  ne  pouvaient 
exercer  aucune  fonction  dejudicalurc,  ayant 
provisions  de  lui  et  des  seigneurs,  ni  dans  les 
municipalités,  lorsque  ces  fonctions  étaient 
érigées  en  titre  d'offices ,  et  qu'ils  étaient  ex¬ 
clus  de  toutes  les  places  qui  donnent  le  droit 
d  enseignement  public.C'était,  malgré  ces  res¬ 
trictions,  conserver , eh  grande  partie,  dans 
les  bourgades  et  les  villages,  les  places  de 
consuls  aux  non-catholiques ,  et  cette  expli¬ 
cation  de  l'édit  causa  un  mécontentement 
profond ,  tandis  que  la  joie  immodérée  des 
dissidens  et  leurs  menaces,  ajoutèrent  encore 
à  1  irritation  publique. 

Le  comte  de  Périgord ,  ce  zélé  porteur  d'or¬ 
dres  de  tous  les  ministères ,  était  venu  à 

i  En  dote  du  7  mars  1788. 
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l'improvislc  au  palais  ,  accompagné  de  plu¬ 
sieurs  brigades  de  maréchaussée  et  de  plu¬ 
sieurs  compagnies  de  grenadiers  ,  pour  faire 
transcrire  la  Déclaration  royale,  relative  aux 
prolcstans,  sur  les  registres  du  Parlement. 
11  s’était  à  peine  retiré ,  que  la  cour  s'assem¬ 
bla  et  protesta  contre  cet  acte  de  violence  et 
délibéra,  qu'il  serait  fait  au  roi  des  Remon¬ 
trances,  et  sur  le  fond  de  cette  déclaration , 
et  sur  la  violence  et  la  précipitation  inouie 
de  l'enregistrement. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Toulouse  que 
l'on  pouvait  se  plaindre  de  cet  abusd  autorité, 
de  celte  sorte  de  mépris  pour  les  magistrats; 
partout  le  premier  ministre  se  jouait  du  cour- 
roux  impuissant  des  parlementaires.  11  allait 
essayer ,  mais  avec  moins  de  chances  de  suc¬ 
cès  que  M.  de  Maupeou,  une  réforme  judiciaire 
et  politique. 

Les  Parlemens  refusaient  l'enregistrement 
des  édits  bursaux,  et  déclaraient  qu’aux  Etats- 
Généraux  seuls  appartenait  le  droit  de  con¬ 
sentir  aux  impôts,  de  les  modifier,  de  les 
annuler  même  ;  le  déficit  s'accroissait  d  une 
manière  effrayante ,  les  capitalistes  dont  les 
fondsétaient  engagés,  demandaient  des  nan- 
tissemens,  des  garanties.  La  multitude  croyait, 
d’après  les  orateurs  des  Cours ,  d'après  les 
pamphlets  qui  se  succédaient  avec  une  éton¬ 
nante  rapidité ,  que  les  Etals-Généraux 
sauveraicntla  France  de  la  crise  qu'elleéprou- 
vail  en  ce  moment.  Mais,  appeler  les  dépu¬ 
tés  des  trois  ordres  ,  à  l'instant  où  l'amour 
pour  le  monarque  s'était  affaibli ,  où  les  doc¬ 
trines  de  l'impiété  ftiompbaicnt ,  où  les  ad¬ 
mirateurs  de  la  liberté  américaine  rêvaient , 
pour  la  France ,  et  la  réunion  d’un  con¬ 
grès  ,  et  la  substitution  d'un  président  tem¬ 
poraire  à  une  dynastie  légitime,  et  la  trans¬ 
formation  d'une  antique  monarchie  en  une 
république  fédérative,  cctail  commettre  la 
plus  haute  imprudence,  c'était  livrer  les 
destinées  de  l’Etat  aux  caprices  des  partis , 
à  l’incertitude  des  évènemens,  à  quelques 
fougueux  tribuns,  à  quelques  ambitieux 
sans  génie.  On  voulut  éviter  ces  calamités. 
On  crut  qu'en  imitant  le  système  de  M.  de 
Maupeou ,  en  allant  même  plus  loin  que  lui, 
on  pourrait  se  soustraire  aux  éternelles  Re¬ 
montrances  des  Parlemens  ,  et  aux  troubles 


HISTOIRE  GÉNÉRALE 


Digitized  by  Google 


64  j 


[1783J  DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLVI. 


excités  par  elles.  On  crut  qu’en  créant,  sous  le 
titre  de  Grands  Bailliages,  de  nou  vellcset  nom¬ 
breuses  cours  de  justice,  on  concilierait  l'in- 
térét  des  pcuplesavec  celui  du  gouvernement. 
Mais,  pour  éviter  que  le  nouveau  système 
ne  fut  envisagé  comme  l'organisation  d  une 
tyrannie  sans  frein,  d'un  absolutisme  odieux, 
on  rétablissait  un  tribunal  suprême,  sorte 
de  représentation  nationale ,  discutant  les 
lois ,  et  les  soumettant  à  la  formalité  de  l'en¬ 
registrement  pour  les  rendre  exécutoires  dans 
les  provinces.  Celles-ci  seraient  d'ailleurs 
rendues  à  la  vie  politique  par  la  formation  des 
assemblées  administratives,  déjà  constituées 
dans  quelques  parties  du  royaume.  Le  tri¬ 
bunal  suprême  que  l’on  rétablissait ,  était  la 
Cour  plénière  qui ,  selon  les  expressions  mé¬ 
morables  de  Philippe  de  Valois  et  de  Charles 
le  Sage ,  était  :  «  Le  Consistoire  des  Féaux 
et  des  Barons ,  la  Cour  des  Baronages  et  des 
Pairs  ,  le  Parlement  universel ,  la  justice  ca¬ 
pitale  de  la  Fiance,  la  seule  image  de  la  ma. 
jesti  souveraine ,  la  source  unique  de  toute  la 
justice  du  royaume  et  le  principal  conseil  des 
rois.  »  On  disait,  d  ailleurs,  que  la  résolution 
d'établir  cette  Cour  avait  été  annoncée  dans 
l’Edit  de  1774  qui  avait  rappelé  les  Parlcmens 
à  leurs  fonctions. 

Le  8  mai  fut  le  jour  choisi  pour  opérer  le 
changement  projeté.  Un  conseiller  d  élai  fut 
député  près  de  chaque  Parlement.  11  devait 
être  accompagné  du  commandant  de  la  Pro¬ 
vince;  et,  pour  éviter  toute  résistance  aux 
volontés  du  ministre ,  de  nombreuses  trou¬ 
pes  furent  dirigées  sur  chaque  capitale  de 
Province.  Les  dragons  de  Noailles  ,  et  le  ré¬ 
giment  de  Bresse ,  occupèrent  militairement 
Toulouse. 

Le3  mai,  le  Parlement,  prévenu  des  résolu¬ 
tions  qui  allaient  bientôt  amener  de  nouvelles 
perturbations  politiques,  et  voulant  d'ailleurs 
montrer  son  attachement  aux  principes  pro¬ 
fessés  par  toutes  les  Cours ,  se  réunit  extraor¬ 
dinairement,  et,  dans  ce  que  l'on  nommait 
des  Considérons,  inscrivit  toutes  ses  craintes» 
d’abord  ,  sur  l'enregistrement  des  édits,  qui 
semblait ,  d  apres  la  réponse  faite  le  17  avril 
aux  Remontrances  du  Parlement  de  Paris, 
ne  devoir  plus  être  à  l'avenir  le  résultat  d'une 
vérification  libre  et  des  opinions  des  magis¬ 


trats  ,  mais  une  simple  formalité  faite  par  le 
commandement  exprès  du  monarque  ,  tan¬ 
dis  que  «  la  première  et  principale  autorité  des 
Parlemens  était  de  vérifier  lesÉditssuivant  la  loi 
du  royaume.  »  Puis,  passant  aux  nouvelles 
mesures  qui  semblaient  avoir  été  prises  con¬ 
tre  les  Cours  ,  nos  magistrats  essayaient  de 
démontrer  que  la  destruction  de  leur  compa¬ 
gnie  serait  contraire  à  toutes  les  lois,  à  tous 
lesprivilègesdela  Province.  Ils  citaient,  à  cet 
égard,  de  nombreuses  autorités;  ils  invo¬ 
quaient  les  décisions  prises  autrefois  par  les 
Etats-Généraux  de  Languedoc  1  ;  les  pro¬ 
messes  de  Charles  Vil ,  cl  les  demandes  faites 
à  Louis  Xlli  2,  alors  qu’on  voulut  diviser  le 
tangucdoc  en  deux  juridictions.  Enfin,  dans 
les  derniers  Considérans ,  on  réclamait  for¬ 
tement  en  faveur  de  l  inamovibililé  des  ma¬ 
gistrats  ,  et  l’on  rappelait  que  les  peuples  du 
Ressort  comptaient  au  nombre  de  leurs  privi¬ 
lèges,  celui  d'avoir  un  Parlement  à  Toulouse, 
faisant  partie  de  la  Cour  de  France ,  suivant 
les  aveux  solennels  de  Charles  Vil  et  de 
Louis  XI  ,  et  que  ce  Parlement  devait  véri¬ 
fier  les  lois  par  lesquelles  ces  peuples  de¬ 
vaient  être  régis.  D’après  ces  motifs,  la  Cour 
protesta  d'avance  contre  tous  les  Edits ,  les 


i  Les  lettres  patentes  données  par  Charles  VIII , 
en  1483,  sur  les  doléances  des  Gens  des  Trois-Etats 
de  Languedoc ,  portent  expressément ,  que  «  les  vas¬ 
saux  et  sujets  dudit  pays  ont  droit  et  privilège  d'avoir 
Parlement.  » 

Ces  mêmes  Etats  représentaient  à  François  l" ,  en 
1822 ,  que  ,  <i  par  leurs  privilèges ,  toutes  causes  ci¬ 
viles  et  criminelles  ,  dévoient  être  Introduites  et  dé¬ 
terminées  devant  les  juges  ordinaires  ,  et ,  en  dernier 
ressort,  à  la  Cour  souveraine  de  Parlement  séant  à 
Toulouse.  » 

x  En  1638 ,  lorsque  Richelieu  voulut  ériger  un  se¬ 
cond  Parlement  à  Nîmes ,  pour  subvenir,  par  la  vente 
des  charges  ,  aux  besoins  du  trésor  royal ,  les  Etals 
représentèrent  à  Louis  XIII  que  «  la  Province  avoil 
accoutumé,  de  tout  temps,  de  ressortir  tout  entière 
au  Parlement  de  Tolose;  qu’ils  avoient  juste  sujet  d’ap¬ 
préhender  que  cette  division  de  la  justice  souveraine 
en  deux  cours  de  Parlement ,  ne  portât  changement 

aux  ordres  anciens  de  la  Province . Suppliant  ledit 

seigneur  roi ,  de  révoquer  l’Edit  portant  création  du 
nouveau  tribunal,  et  de  se  servir  de  tels  autres  moyens 
qu’il  seroit  avisé,  par  son  conseil,  pour  soutenir  les  dé¬ 
penses  de  la  guerre.  » 
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Déclarations,  les  Lettres-patentes,  portant 
suppression  et  destruction  de  ta  Cour ,  ou 
destitution  d'aucun  de  ses  membres,  contre  la 
distraction  du  Ressort ,  l'érection  de  Con¬ 
seils  Supérieurs,  la  privation  ou  la  diminu¬ 
tion  d  une  de  ses  fonctions  essentielles,  no¬ 
tamment  de  l’enregistrement  des  lois,  ouédits, 
ou  impôts;  contre  toute  transcription  sur  ses 
registres  sans  une  délibération  libre  et  préa¬ 
lable  de  tous  les  officiers  qui  la  composaient , 
contre  toute  violence  et  voie  de  fait  exer¬ 
cées  pour  procurer  ces  transcriptions,  contre 
la  présence  forcée  d'aucun  de  scs  membres  à 
ces  actes,  ou  dans  les  tribunaux  qui  pour¬ 
raient  être  formés  sur  les  ruines  du  Parle¬ 
ment  ,  et  qu’on  prétendrait  établir  pour  le 
remplacer.  Déclarant  encore  que ,  ces  nou¬ 
veaux  corps  étant  subrogés  au  lieu  de  la 
Cour,  les  officiers  de  celle-ci,  qui  seraienldcs- 
tilués,  contre  tout  droit  cl  raison,  contre 
toute  justice  cl  toute  règle ,  seraient  tou¬ 
jours  les  seuls  et  vrais  officiers  du  Parle¬ 
ment. 

La  Çouravait  ainsi  frappé,  d’avance,  d'une 
nullité  absolue  tous  les  actes  médités  contre 
elle.  Tous  les  Mémoires  du  temps  attestent 
quelle  aurait  pu  opposer  d’ailleurs  une  au¬ 
tre  résistance,  qui  n'aurait  pas  été  moins 
efficace  peut-être.  Les  étudians  et  une  foule 
de  curieux ,  accourus  de  toutes  les  parties  du 
Ressort  pour  assister  aux  évènemens  annon¬ 
cés,  auraient  pu,  parleur  attitude  hostile, 
surtout  étant  unis  au  peuple,  à  la  noblesse,  et 
à  tous  les  suppôts  de  la  justice ,  frapper  de 
crainte  le  commandant  de  la  Province  et  le 
conseiller  d’état  envoyés  pour  faire  connaître 
aux  magistrats  les  volontés  du  monarque.  La 
population  de  Toulouse  était  alors  de  plus  de 
soixante-quinze  mille  individus ,  cl  l’espace 
qu  il  fallait  garder  exigeait  un  grand  déve¬ 
loppement  de  forces.  Les  Capitouls  en  place 
celte  année,  et  qui  obéissaient  avec  zèle  aux 
ordres  du  comte  de  Périgord,  avaient  d  ailleurs 
secondé  ses  vues.  Le  8  mai ,  ils  avaient  éta¬ 
bli  ,  avant  le  jour,  à  chacune  des  dix  portes 
de  l'enceinte ,  un  piquet  pris  dans  leur  garde 
municipale.  Deux  autres  postes  assuraient 
les  communications  entre  l’iiôtcl-de-villc  et 
l'archevêché ,  où  le  commandant  avait  placé 
son  quartier-général.  Des  brigades  de  ma- 
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réchaussée,  venues  des  villes  voisines,  et 
quelques  piquets  de  dragons,  éclairaient  les 
routes ,  afin  de  prévenir  toute  surprise. 
Rassemblés  d’abord ,  les  membres  de  la 
grand’ebambre  descendirent  dans  la  salle 
du  plaidoyer;  ils  y  prirent  séance  à  huit 
heures  du  malin.  Prcsqu'aussilôl ,  le  comte 
de  Périgord  et  le  sieur  de  Cypierre,  conseil- 
ler-d'élat ,  arrivèrent ,  escortés  par  un  batail¬ 
lon  du  régiment  de  Bresse,  et  par  deux  esca¬ 
drons  des  dragons  de  Noailies,  ayant  pour  chef 
M.  de  Galifet.  Ils  avaient  été  précédés  par 
des  brigades  de  maréchaussée  arec  leurs  of¬ 
ficiers  en  tête.  Trois  postes  liaient  cette  nom¬ 
breuse  troupe  avec  un  demi  bataillon  et  un 
escadron  de  dragons  laissés  à  l’archevêché.  Des 
délachemens  masquaient  les  débouchés  des 
rues  principales ,  et  empêchaient  la  foulo 
de  s'approcher  du  palais.  D’autres  détachemcns 
s'emparèrent  des  portes  et  des  avenues;  à  peine 
le  commandant  et  le  conseiller  d'état  furent 
entrés ,  que  de  Cambon ,  premier  président , 
ayantdonnél'ordreauxgreffiersde  convoquer 
de  suite  les  Chambres,  ceux  qui  les  com¬ 
posaient  descendirent.  De  Cambon  dit  que 
cette  assemblée  lui  avait  été  demandée 
de  l’ordre  du  roi ,  par  le  sieur  comte  de 
Périgord  cl  le  sieur  de  Cypierre  ;  puis,  adres¬ 
sant  la  parole  à  celui-ci,  qui  s’était  assis  au 
bout  du  banc  du  doyen ,  il  lui  dit  que  cette 
place  ne  lui  appartenait  pas ,  et  qu’elle  ne 
pouvait  être  occupée  que  par  ceux  des  mem¬ 
bres  de  la  Courqui  avaient  une  séance  d  hon¬ 
neur.  De  Cypierre  répliqua,  et  le  premier 
président  lui  déclara  que  laCour  l’avait  chargé 
de  protesler ,  et  qu'il  protestait  contre  l’illé¬ 
galité  de  cet  te  séance. 

Ces  prémices  indiquaient  que  la  forceseulc 
pourrait  triompher  de  la  résistance  des  ma¬ 
gistrats. 

Les  gens  du  roi  ayant  été  mandés ,  de  Res- 
seguier ,  procureur-général ,  et  de  Lalrcsne, 
avocat-général,  prirent  place  à  l'extrémité  du 
banc  du  doyen. 

Ces  préliminaires  remplis,  les  lettres  et  les 
commissions  furent  lues ,  ainsi  qu'une  lettre 
de  créance  qui  ordonnait  au  Parlement  de 
n’apporter  aucun  retardement  à  1  enregistre¬ 
ment  ,  à  la  publication  et  exécution  d’une 
Ordonnance,  de  plusieurs  Edits  et  de  Lettres- 
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patentes.  D’antres,  commandaient  aux  niem- 
brcsde  la  Cour,  de  ne  point  désemparer  avant 
que  la  transcription  de  ces  actes  ne  fut  ter¬ 
minée.  En  vain  ,  selon  l'usage ,  le  premier 
président  aurait  annoncé ,  et  au  comte  de 
Périgord  ,  et  au  conseiller-d 'état ,  qu'ils  de¬ 
vaient  se  retirer  pour  que  la  Cour  put  déli¬ 
bérer,  Le  comte  répondit  que  celle-ci  ne  pou¬ 
vait  délibérer  sur  les  objets  de  cette  séance , 
parce  qu’il  s’agissait  de  la  volonté  absolue  du 
roi.  De  nouveaux  ordres  de  celui-ci  ayanlété 
lus,  et  le  premier  président  ayant  vainement 
voulu  faire  délibérer,  selon  la  coutume,  il 
dit  alors  aux  porteurs  d’ordres,  que,  puisque 
toute  délibération  était  interdite  à  la  Cour , 
elle  était  forcée  de  so  retirer ,  ne  voulant 
pas  paraître  donner,  par  sa  présence  ,  le 
moindre  signe  d'approbatiou  à  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait  par  eux  contre  les  lois  du 
royaume  et  la  dignité  du  Parlement.  Les 
présidens  et  les  conseillers  s’étant  retirés  en 
effet  dans  le  premier  Bureau ,  de  Périgord 
vint  les  prier  de  rentrer ,  leur  faisant  enten¬ 
dre  que,  d'après  les  ordres  qu’il  avait  reçus, 
il  serait  obligé  d'employer  la  force.  Le  plus 
ancien  des  présidens ,  M.  de  Sénaut ,  répon¬ 
dit  avec  fermeté,  avec  dignité,  à  ces  mena¬ 
ces,  qui  furent  bicnlét  réalisées  ,  car  les  ca¬ 
valiers  de  maréchaussée  étant  entrés,  les 
armes  hautes,  dans  le  premier  Bureau,  for¬ 
cèrent  tous  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés  à 
descendre  dans  la  salle  du  plaidoyer ,  dont 
toutes  les  portes  furent  gardées  par  des  sen¬ 
tinelles  qui  reçurent  l’ordre  de  ne  laisser 
sortir  aucun  des  membres  de  la  Cour.  Alors , 
le  premier  président ,  élevant  la  voix  ,  dé¬ 
clara  que  «  si  une  violence  de  cette  espèce 
suffit  pour  annuler  les  actés  ordinaires, 
passés  entre  les  sujets  du  roi ,  à  plus  forte 
raison  devait-elle  opérer  la  nullité  de  tout  ce 
qui  allait  être  fait  par  les  porteurs  d'ordre  du 
ministère ,  en  une  matière  de  si  grande  im¬ 
portance,  et  où  il  s’agit  d'altérer  les  loiscons- 
tilulives  de  la  monarchie,  contre  lesquelles 
tout  ce  qui  serait  fait ,  même  sans  violence  , 
serait  nul  de  droit ,  et  qu’en  conséquence  , 
la  Courl’avait  chargé  de  protester  de  nouveau 
contre  tout  ce  qui  serait  opéré,  et  quelle 
déclarait  le  tout  illégal,  nul  et  d'aucun  effet.» 

A  la  lecture  de  chacun  des  Edits ,  le  pre¬ 


mier  président  annonçant  que  la  Cour  allait 
délibérer ,  reçut  une  réponse  pareille  à  celle 
qui  lui  avait  été  faite  lors  de  la  présenta¬ 
tion  des  lettres  de  créance  et  des  commis¬ 
sions.  On  comprend  tout  ce  qu’avait  de  drama¬ 
tique  et  de  touchant  l'aspect  d’un  corps  vé¬ 
nérable,  chargé  du  dépôt  des  lois ,  et  obligé 
de  consacrer  leur  destruction  par  sa  pré¬ 
sence  ,  et  d’assister  en  quelque  sorte  à  scs 
propres  funérailles.  De  Resseguier  ne  faillit 
point  à  la  mission  qu'il  devait  remplir;  il 
s'éleva  contre  la  création  des  Bailliages  ;  il 
démontra  aussi  que  celle  de  la  Cour  plé¬ 
nière  changeait  la  constitution  de  la  monar¬ 
chie.  11  voulut  prouver  qu’une  Cour  plenière 
séparée  du  Parlement,  avec  lequel  elle  était 
toujours  demeurée  confondue ,  formerait  un 
corps  nouveau  dans  le  royaume;  que  séparer 
le  Parlement  de  la  personne  du  roi ,  par  tout 
autre  corps  intermédiaire  ,  c'était  porter  at  - 
teinte  aux  lois  fondamentales  de  létal;  que 
les  Parlcmcns  établis  dans  les  provinces  , 
étaient  le  seul  tribunal  auquel  appartenait  la 
vérification  des  lois  propres  et  particulières 
à  chaque  province;  que  cette  vérification 
assurait  à  celles-ci  la  conservation  de  leurs 
droits  et  faisait  partie  de  leurs  privilèges 
et  de  leurs  capitulations.  11  ajouta  que  M.  de 
Lagucsle,  procureur- général,  en  s'opposant, 
en  1590,  à  l’enregistrement  d'un  édit,  con¬ 
traire  aux  intérêts  du  roi ,  avait  tracé  à  ses 
successeurs  la  route  qu’ils  devaient  suivre. 
Puis,  vivement  ému  par  l’appareil  qui  se 
montrait  à  ses  yeux  ,  par  ce  temple  de  la 
justice  envahi  par  des  soldats ,  par  cette 
{  Cour,  forcée  d'obéir  à  des  ordres  tyranni¬ 
ques  ,  sans  pouvoir  élever  une  voix  géné¬ 
reuse,  il  s'écria  :  «  Messieurs,  ma  conscience 
ne  me  permet  pas  de  requérir ,  non-seule¬ 
ment  l'enregistrement  d’un  Edit,  destructif 
de  la  constitution  de  l'état ,  mais  je  fais  plus  ; 
je  m'oppose  à  son  exécution  ;  je  proteste  con¬ 
tre  sa  teneur,  contre  son  esprit.  Que  l’on  ne 
s'étonne  point  d’ailleurs  du  courage  avec  le¬ 
quel  je  défends  la  cause  publique;  je  le  puise 
dans  la  fidélité  que  je  dois  à  mon  roi ,  à  la 
patrie  et  au  sénat  qui  a  reçu  mes  premiers 
sermons.  » 

Les  autres  édits,  toujours  combattus  parle 
procureur-général,  furent  transcrits,  comme 
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les  précédens,  par  ordre  expris;  l'un  de  ceux-ci 
supprimait  les  offices  du  Parlement,  et  était 
une  conséquence  du  système  d’après  lequel 
toute  l’ancienne  magistrature  devait  être  dé¬ 
truite  ;  mais  la  Déclaration  portant  que  tou¬ 
tes  les  Cours  souveraines  du  royaume  en¬ 
treraient  en  vacances,  ou  plutôt  que  le  cours 
de  la  justice  serait  interrompu ,  excita  sur¬ 
tout  l'indignation  du  Parlement. 

La  séance,  commencée  de  bonne  heure,  le 
8  mai ,  avait  été  continuée  pendant  toute  la 
journée,  pendant  toute  la  nuit,  et  ne  Tut 
terminée  que  le  9  à  cinq  heures  du  matin. 
On  avait  cru  fatiguer  la  patience  des  mem¬ 
bres  do  Parlement ,  on  se  trompait  ;  on 
avait  cru  les  effrayer  en  leur  défendant 
de  tenir  aucune  assemblée,  ni  de  participer  à 
aucune  délibération,  tendant  à  suspendre,  ou 
retarder  l’exécution  des  lois  qui  venaient 
dêlre  enregistrées.  Le  procureur-général, 
mandé  le  10  par  le  comte  de  Périgord  pour 
recevoir  l’injonction  d’envoyer  aux  sièges  du 
ressort,  les  Ordonnances,  Edits  et  Lettres-pa¬ 
tentes  transcrites,  comme  on  le  disait,  du  très- 
exprès  commandement  du  roi ,  protesta  de 
nouveau ,  et  n'obéit  point ,  assurant  qu'il 
avait  adhéré  à  la  déclaration  que  tous  les 
magistratsavaient  faite  le  3  du  même  mois,  en 
sc  promettant  mutuellement,  sur  leur  hon¬ 
neur,  de  ne  jamais  sc  prêtera  aucune  opé¬ 
ration  qui  tendrait  à  dégrader  le  Parlement 
en  lui  ôtant  quelqu’une  des  fonctions  qui  lui 
appartenaient  essentiellement ,  et  surtout 
la  vérification  des  lois  du  royaume.  De  La- 
tresne ,  avocat-général ,  refusa  aussi  de  faire 
l'envoi  de  ces  actes,  surpris  à  la  confiance  du 
chefdcletat.  «Ccscroit,  disait-il,  trompcrla 
confiance  du  souverain  ,  que  d’obéir  aveu¬ 
glement  à  des  ordres  ,  qui ,  bien  que  revêtus 
de  son  nom  auguste ,  ne  parlent  pas  de  son 
cœur,  et  ne  peuvent  ainsi  être  l’expression 
de  sa  véritable  volonté  ;  que  c'est ,  surtout 
dans  ces  temps  de  crise  et  d’agitation  ,  où 
la  religion  du  prince  est  égarée  par  des  con¬ 
seils,  aussi  pernicieux  à  sa  gloire  qu’au  bon¬ 
heur  des  peuples,  que  les  magistrats  doivent 
rappeler  toute  leur  énergie  pour  désabuser 
le  souverain  et  lui  présenter  la  vérité  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  opposer  une  résis¬ 
tance  respectueuse  ,  c'est  mériter  son  appro¬ 


bation  et  son  estime;  c’est  servir  en  même 
temps  sa  patrie  et  son  roi.  » 

Quatre  jours  après  la  transcription  des 
Edits,  le  Parlement,  ne  pouvant  entrer  dans  le 
palais,  dont  toutes  les  portes  étaient  gardées 
par  des  corps  de  troupes,  s'étant  réuni  en  se¬ 
cret,  dans  un  lieu  ignoré,  la  Cour  délibéra  que, 
conformément  à  ce  qui  avait  été  pratiqué 
autrefois  par  elle ,  dans  des  cas  de  nécessité , 
elle  s'assemblerait  partout  où  elle  trouverait 
sa  convenance ,  sa  sûreté  et  le  secret  de  ses 
délibérations.  Par  un  autre  arrêté,  elle  or¬ 
donna  qu'il  serait  dressé  un  procès-verbal 
de  la  séance  du  8  mai.  «  Dans  nn  troisième, 
elle  décida  qu’il  serait  adressé  des  Remontran¬ 
ces  au  roi  pour  le  supplier  de  retirer  les 
lois  dont  la  transcription  avait  été  faite, 
à  main  armée,  sur  scs  registres.  Et,  en  per¬ 
sistant  dans  scs  protestations  eldans  son  arrêté 
du  trois  de  ce  mois,  elle  déclara  celle  transcrip¬ 
tion  nulle  et  illégale,  cl  les  Edits,  Ordonnan¬ 
ces  et  les  Déclarations  ainsi  enregistrés,  inca¬ 
pables  de  produire  aucun  effet. — Elle  déclara, 
en  outre,  qu’aucune  violence,  aucun  péril,  ne 
pourrait  jamais  l'empêcher  de  professer , 
de  publier,  et  de  maintenir  les  maximes  fon¬ 
damentales  de  la  constitution  ,  maximes  tu- 
télairesdu  peuple  français,  et  d’un  plus  grand 
intérêt  peut-être  pour  les  rois  que  pour  lui- 
même.  Quentin,  elle  garderait  inviolable- 
ment  le  dépôt  qu'elle  avait  reçu  de  la  nation, 
jusqu'à  ce  que  les  Etats-Généraux  aient  jugé 
à  propos  de  le  retirer,  pour  le  remettre  en 
des  mains  qui  pourraient  leur  paraître  plus 
sûres ,  mais  qui  ne  seraient  pas  plus  fidèles.  » 
Le  gouvernement  avait  prévu  les  protesta¬ 
tions  du  Parlement  ;  l’ordre  de  l’exil  de  celte 
cour  était  joint  à  l’expédition  des  lois  du 
1"  mai  ,  et  tous  les  magistrats  furent  en¬ 
voyés  dans  leurs  terres ,  dès  que  les  actes  du 
13  de  ce  mois  furent  connus. 

Plusieurs  grands  bailliages  avaient  été  éta¬ 
blis  dans  le  Ressort  du  Parlement ,  à  Tou¬ 
louse  ,  à  Auch ,  à  Villefranchc  de  Rouergue , 
à  Nîmes,  au  Puy,  à  Mende,  etc.  Ce  fut  le  procu¬ 
reur  du  roi  près  du  premier,  qui ,  au  défaut 
du  procureur-général  ,  fil  l'envoi  des  ordon¬ 
nances,  édits  et  lettres-patentes  du  1"  mai 
dans  les  tribunaux  inférieurs;  ceux  des  sé¬ 
néchaussées  de  Nîmes ,  de  Carcassonne  et  du 
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Pny,  se  soumirent  ans  volontés  du  pre¬ 
mier  ministre.  II  n’en  fut  pas  de  même  dans 
les  antres.  Le  Bureau  des  finances  de  Mont¬ 
pellier  protesta  contre  l’apposition  des  scel¬ 
lés  mis  sur  scs  greffes  et  scs  archives,  par  le 
sieur  de  Ballinvillicrs,  intendant  de  la  Provin¬ 
ce.  Le  Présidial  de  la  même  ville  se  refusa 
unanimementà  la  publication  et  à  l'enregistre¬ 
ment  des  édits ,  protesta  contre  les  nouvelles 
lois  et  renouvela  ses  protestations  en  pré- 
sencedes  commissaires  du  roi.  La  Sénéchaus¬ 
sée  ducale  d'Usez  objecta  tous  les  défauts  de 
forme  qui  avaient  eu  lieu  dans  l'envoi  des 
Edits,  et  sc  refusa  à  l’enregistrement  libreel 
volontaire1.  Celle  de  Villeneuve  de  Berg,  imita 
cet  exemple.  Elle  avait  d’ailleurs ,  avant  l’ar¬ 
rivée  du  porteur  d’ordre ,  délibéré  de  n’enre¬ 
gistrer  et  publier  aucune  loi  qui  n’aurait 
pas  été  vérifiée  par  le  Parlement  de  Tou¬ 
louse2.  Le  Sénéchal  du  Haul-Vivarais ,  séant 
à  Annonay ,  rendit  deux  arrêtés  remarqua¬ 
bles.  Par  le  premier ,  ce  tribunal  déclara 
qu’il  ne  pouvait ,  ni  ne  devait  procéder  à  la 
publication  des  nouvelles  lois  ;  par  le  se¬ 
cond  ,  «  considérant  que  les  formes  ancien¬ 
nes  de  l’administration  de  la  justice  étoient  en¬ 
tièrement  changées  par  les  nouvelles  ordon¬ 
nances;  que  le  serment  qu'il  a  voit  prêté  au 
roi  entre  les  mains  de  son  Parlement  de 
Toulouse ,  et  les  arrêts  de  règlement  ne  lui 
permettant  pas  de  recevoir  d'autres  lois 
que  celles  ,  qui ,  émanées  de  Sa  Majesté,  et 
vérifiées  au  Parlement ,  lui  étoient  adressées 
par  le  procureur-général,  il  confirmait  l’arrêt 
précédent,  en  demandant  lerètablissemenl  des 
anciennes  règles ,  et  que  la  Sénéchaussée  du 
Haut-Vivarais  fût  toujours  dans  le  ressort 
immédiat  du  Parlement  de  Toulouse }.  »  L’in- 

•  Les  arrêtés  de  ce  tribunal  sont  signés  sur  le  re¬ 
gistre,  par  les  sieurs  Maignaud  de  Layrac,  juge- 
mage  ,  lieutenant-général  civil  et  criminel  en  la  séné¬ 
chaussée  d'Usez  et  pays  d'Usege  ;  Chabou,  lieutenant- 
principal  ;  Dumas  et  Bouchet ,  doyens  des  procureurs, 
en  l’absence  des  autres  officiers  de  la  sénéchaussée. 

2  Les  arrêtés  sont  signés  par  les  sieurs  Barrucl , 
juge-mage,  Tavcrnol  de  Barre»,  lieutenant-crimi¬ 
nel;  Rabaniol  .lieutenant- principal;  Maurin,  doyen; 
Vacher;  Abriai-d’Issas ,  Déluré,  procureur  du  roi 

*  Les  arrêtés  sont  signés  au  registre  par  le  sieur 
Desfrançois  de  Loi  me,  lieutenant-général  ;  Cbabert, 
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tendant  parcourait  toute  la  généralité  de 
Montpellier,  pour  obtenir  le  consentement 
des  Sénéchausséés,  aux  ordres  dont  il  était 
porteur ,  ou  pour  faire  enregistrer  de  force 
les  nouvelles  lois.  Arrivé  à  Béziers,  il  ap¬ 
pela  près  de  lui  le  président  cl  le  procureur 
du  roi  pour  leur  notifier  les  ordres  du  mi¬ 
nistre.  Mais  il  apprit  bientôt,  par  deux  con¬ 
seillers  délégués  par  lui,  que  la  Cour  avait 
unanimement  délibéré  quelle  ne  pouvait 
ni  ne  devait  faire  procéder  à  la  lecture  et  à 
la  publication  des  Edits  et  ordonnances  que 
lui  avait  transmis  illégalement  le  Grand  Bail¬ 
liage  de  Toulouse  '.  De  Cypicrre  alla  lui- 
méme  faire  enregistrer  à  Limoux  les  actes 
dont  il  était  porteur ,  et  ce  fut  seulement 
pour  la  forme,  que  Dustou,  lieutenant- 
général  ,  déclara  que  sa  compagnie  ne  pou¬ 
vait  consentir  à  la  publication  et  à  l'enregis¬ 
trement  des  nouvelles  lois,  parce  quelles 
lui  avaient  été  adressées  par  d'autres 
mains  que  par  celles  du  procureur-général 
du  Parlement ,  car  il  ajouta  que  néanmoins 
elle  obéissait.  La  veille,  le  Présidial  de  Cas- 
lelnaudary  n’avait  pas  fait  une  seule  obser¬ 
vation  ,  et  s’était  soumis  avec  empresse¬ 
ment  aux  volontés  ministérielles.  A  Castres , 
le  tribunal,  après  avoir  reconnu  que  les  arrêts 
de  règlement  lui  défendaient  d’enregistrer, 
et  de  publier  les  Ordonnances,  Lettres-paten¬ 
tes  et  Edits,  qui  n’avaient  pas  été  envoyés 
par  le  procureur-général  du  Parlement ,  se 
soumit  néanmoins,  lâchement,  après  la  lecture 
de  la  commission  du  conseiller  d'étal  Cypierre2. 
L’intendant  de  la  généralité  deMontauban, 
n’éprouva  aucune  résistance  à  Figcac ,  et  y 
fil  publier  et  enregistrer  les  lois  du  1”  mai. 
A  Cahors,  le  sieur  de  Trimond,  intendant, 
d’accord  avec  une  partie  des  membresdu  Séné- 

lieutcnanl-principal  civil  et  criminel;  Marlhorel,  con¬ 
seiller;  Vizon  de  La  rama  ;  Gaillard,  de  Meure,  et 
Montgolfier ,  conseillers. 

>  Le  sieur  Barthélemy  était  lieotenant-général  cri¬ 
minel  ;  de  Nouvry ,  procureur  du  roi  ;  et  Dorsenne , 
premier  avocat  de  Sa  Majesté. 

2  Ce  tribunal  était  alors  composé  des  sieurs  Debrus, 
juge  mage  ;  Bordonclc  Saint  Salvy,  lieutenant-crimi¬ 
nel  ;  Iluc-Lacaussade,  lieutenant-particulier  et  asses¬ 
seur  criminel  ;  Ricard  et  Sanccrre,  conseillers;  Roux  > 
avocat  et  procureur  du  roi. 
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chai,  obtint,  par  ane  sorte d'cscobardcrie,  une 
attestation  d’enregistrement  qui  ne  fut  pas  fait 
en  forme  probante,  et  une  publication  en  pré¬ 
sence  seulement  de  deux  magistrats,  les 
portes  étant  fermées  et  gardées  par  des  huis¬ 
siers  et  des  soldats.  Un  homme,  pleinde  cou¬ 
rage,  Amable  de  Baudus,  avocat  du  roi, 
réclama,  sans  succès,  mais  avec  force,  mais 
avec  éloquence,  contre  la  pusillanimité  de  ses 
compagnons  •  ,  et  la  conduite  étrange  du 
commissaire  départi.  «J’ose  le  dire,  s’écria-t- 
il  ,  il  n’est  point  d’exemple  dans  les  fastes  de 

nos  tribunaux  d'un  pareil  enregistrement . 

Kl  quelles  sont  les  lois  qu’on  prétend  enre¬ 
gistrer?...  Gardons  le  silence  sur  cela.  Re¬ 
tenons  notre  opinion  au-dedans  de  nous-mé- 
mc;  concentrons  notre  douleur  dans  nos 
âmes.  Dans  la  cruelle  perspective  d’une  per¬ 
sécution  ,  ne  parlons  que  de  respect ,  de 
soumission,  de  fidelité.  Mais,  les  faits!  ils 
vivent;  mais,  nous  les  tairions  inutilement. 
Quelles  sont  donc  ces  lois?  Des  volontés  mi¬ 
nistérielles  que  la  force  et  les  armes  ont  fait 
transcrire  sur  les  registres  du  Parlement; 
des  lois  par  lesquelles  ce  même  Parle¬ 
ment  n’a  pu  exercer ,  ni  le  droit  de  remon¬ 
trer,  ni  le  droit  de  vérifier ,  qui  lui  sont 
assurés  par  les  lois  constitutives ,  et  qui 
ont  été  reconnues  par  le  roi  régnant,  dans 
un  acte  solennel  de  législation  ;  des  lois  qui 
ordonnent  de  fermer  le  temple  de  la  justice, 
d’en  arracher  les  magistrats ,  de  les  disper¬ 
ser  ,  d'enchaîner  leur  zèle,  d’étouffer  la 
voix  des  organes  du  peuple,  de  retenir  dans 
les  cachots  l'innocence  confondue  avec  le 
crime,  en  éloignant  les  minislresqui  s’occupe¬ 
raient  du  soin  de  l'en  séparer;  de  livrer  la 
sûreté  publique  ,  la  fidélité  du  commerce  , 
l'ordre  général,  aux  entreprises  de  la  fraude, 
de  l’audaceetdu  crime, qui  nont  plusà  redou¬ 
ter  la  justice  souveraine  des  Cours;  de  pro¬ 
longer  enfin  celle  pénible  situation,  sans 

i  La  sénéchaussée  de  Catiors  était  composée  des 
sieurs  Peyre,  lieutenant-général;  Laulanié,  lieute¬ 
nant-général  criminel  ;  Baudus  ,  lieutenant-particu¬ 
lier;  Teyssendier;  Vauque-Bellecour ,  Duc,  Calmeis 
Savary  ,  Sert ,  conseillers  ;  de  Baudus ,  conseiller 
avocat  do  roi  ;  et  de  Regour  de  Vaiis ,  procureur  du 
roi. 
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qu'il  noussoit  donné  d'en  connaître  le  terme; 
telles  sont  les  lois  qu'on  prétendrait  enre¬ 
gistrer  dans  ce  tribunal  !..  Mais,  non  1  Les  pu¬ 
blier,  les  enregistrer,  les  exécuter ,  serait 
pour  nous  un  parjure.  Tout  ce  que  l’on  sau¬ 
rait  dire  contre  cette  vérité,  ne  consisterait 
qu'en  des  subtilités,  des  sophismes.  Adressés 
au  Parlement  par  le  souverain,  pour  y  re¬ 
cevoir  le  caractère  de  magistrat ,  ce  carac¬ 
tère  ne  nous  a  été  imprimé  que  sur  la  foi  du 
serment  que  nous  avons  prêté.  Ce  serment 
solennel ,  qui  nous  lie  à  jamais,  nous  lavons 
prêté  du  consentement  du  souverain  sa 
justice  cl  sa  religion  s’offenseraient  de  l'idée 
de  nous  le  faire  violer ,  et  il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  l'enfreindre  :  les  biens,  la 
santé,  la  vie,  nous  sommes  prêts  à  tout  lui 
sacrifier;  il  n’est  en  nousque  la  consciencesur 
laquelle  il  n'a  pas  d’empire.  » 

Amable  de  Baudus  fut  appelé  à  Versailles. 
On  craignait  que  sa  présence  è  Cahors  ne 
fût  le  prétexte  de  quelqu’ovation  populaire, 
et  il  fut  exilé  de  son  siège  et  arraché  à  sa  fa- 
millo.  L'intendant  avait  fait  savoir  par  ses  sub¬ 
délégués  que  toute  réclamation  serailinutilo, 
et  que  les  magistrats  devaient  obéir  et  gar¬ 
der  un  silence  absolu.  Le  sénéchal  de  Gour- 
don  se  soumit  à  cette  exigence  ,  et  les  lois 
y  furent  enregistrées  en  présence  du  com¬ 
missaire  départi ,  escorté  par  la  maréchaus¬ 
sée.  A  Martel ,  on  montra  plus  de  courage. 
Le  12  juin ,  avant  la  séance  du  commissaire 
du  roi ,  le  Sénéchal  «  considérant  que  l'ob¬ 
jet  du  voyage  de  celui-ci  ne  pouvait  être  que 
de  faire  transcrire ,  à  main  armée,  sur  les  re¬ 
gistres  de  la  cour,  les  lois  qui  a  voient  été  de 
môme  transcrites,  aussi  à  main  armée,  sur  les 
registres  des  Parlemcns  de  Bordeaux  et  de 
Toulouse;  que  toutes  ces  transcriptions  étaient 
aussi  illégales  qu  inconstitutionnelles  ;  que 
la  Cour  ne  pouvoil  connaître  d'autres  lois 
que  celles  dont  l’envoi  lui  étoil  fait  par  les 
procureurs-généraux  ;  en  conséquence  elle 
proteste  contre  tout  ce  qui  serait  fait  par  le 
commissaire  départi ,  et  déclare  qu'elle  ne 
reconnaîtra  les  nouvelles  lois  qu’après  un 
enregistrement  libre  et  légal,  fait  au  Parle¬ 
ment.  »  L’intendant  vint,  trois  jours  après,  à 
Martel ,  et  fit  enregistrer  de  vive  force  les 
lois  du  1”  mai.  Néanmoins,  le  lendemain. 
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la  Cour  du  Sénéchal  confirma  son  précédent 
arrêté  et  déclara;  «  quelle  persistoil  dans  ses 
protestations,  et  quelle  ne  pouvoil  recon¬ 
naître  les  ordonnances ,  édits  et  déclarations* 

comme  ayant  force  de  loi 1 . »  A  Lauzerle , 

M.  de  Trimond  fut  plus  heureux  ,  et  l’on  ne 
protesta  point  contre  les  transcriptions  il¬ 
légales  qu'il  fit  opérer.  A  Rodez ,  les  mem¬ 
bres  du  sénéchal  voulurent  exercer  leur 
droit  de  délibérer  sur  chacun  des  actes  ap¬ 
portés  par  cet  intendant ,  mais  celui-ci  s’op¬ 
posa  vivement  à  l’exercice  de  ce  droit,  et, 
dans  son  réquisitoire ,  Boisse,  procureur 
du  roi ,  exprima  la  douleur  éprouvée  en  cet 
instant  par  la  Cour.  Le  lendemain,  celle-ci 
protesta  contre  l'enregistrement,  et  l’arrête 
qu'elle  rendit  alors  fut  accueilli  avec  en¬ 
thousiasme  par  la  population  tout  entière  \ 
A  Ville  franche  de  Rouergue,  1  enregistre¬ 
ment  eut  lieu  du  très-exprès  commandement 
du  roi.  A  Montauban ,  le  16  juin ,  les  mem¬ 
bres  de  la  Cour  du  Sénéchal,  voyant  qu'elle 
aussi  allait  être  frappée  comme  tous  les  autres 
tribunaux  du  royaume,  protesta  d  avance  con¬ 
tre  toute  atteinte  portée  aux  droits  de  la  na¬ 
tion  ,  et  contre  toute  intervention  de  tribu¬ 
naux  ,qui  serait  contraire  au  droit  public  de 
l'état.  Le  lendemain,  l’intendant  qui  avait  fait 
mettre  la  garnison  sous  les  armes,  cl  rassem¬ 
bler  plusieurs  brigades  de  maréchaussée, 
se  présenta  au  palais,  et  après  avoir  pris 
place ,  il  donna  lecture  de  sa  commission  ;  il 
fit  ensuite  connaître  les  lois  dont  il  deman¬ 
dait  l’enregistrement.  De  Majorcl ,  juge-mage, 
et  lieutenant-général,  demanda  au  nom  de 


i  Les  signatures  des  arrêtés  du  sénéchal  de  Mar¬ 
tel  ,  furent  les  sieurs  Lachcse,  lieutenant-général; 
Mesqués ,  lieutenant-principal  particulier  et  hono¬ 
raire  ;  Fornier ,  conseiller;  Parry,  avocat  dti  roi; 
Judfcis  ,  procureur  du  roi. 

a  A  Rodez  les  magistrats  opposans  furent  les  sieurs 
de  Segurct ,  président ,  juge-mage ,  lieutenant-  géné¬ 
ral;  Enjalran ,  lieutenant-criminel;  Cussac ,  lieute¬ 
nant-principal;  Second  ,  lieutenant-particulier  ;  Bal- 
dit,  assesseur  civil  et  criminel  ;  Delon,  lieutenant  de 
robe  courte;  Laval,  chevalier  d'honneur;  Azemar, 
doyen;  Planar  J  ,  Julien  ,  Gaffuel,  Villaret,  Vaysse, 
May  mat,  Diols  et  Molinel,  conseillers  ;  Lavernhe  , 
avocat  du  roi  ;  Boisse,  procureur  du  roi  ;  Bessure,  avo¬ 
cat  du  roi. 


sa  compsgaie  à  délibérer  sur  l'enregistre¬ 
ment  de  ces  lois;  l’intendant  défendit  au  tri¬ 
bunal  ,  en  vertu  des  ordres  dont  il  était  por¬ 
teur,  d'avoir  à  délibérer  dans  cette  séance; 
cl  comme  le  lieutenant  criminel  insistait  et 
exigeait  l'exhibition  de  ces  ordres  ,  de  Tri¬ 
mond  lui  ordonna  de  garder,  ainsi  que  les 
autres  officiers  présens ,  un  silence  absolu  *. 
On  apprit  bientôt ,  au-dehors ,  ce  qui  s'était 
passé  dans  le  palais,  et  l'intendant ,  effrayé 
des  manifestations  populaires,  crut  devoir 
prendre  des  mesures  pour  sa  sûreté  per¬ 
sonnelle.  Dans  la  généralité  d'Auch,  M.  de 
Boucheporn  qui  en  était  intendant ,  obtint 
dans  l'enregistrement  des  édits,  quelquessuc- 
cès ,  mêlés  de  grands  revers.  Si,  à  J'Isle-Jour- 
dain  ,  le  juge-mage  Sudria  n'opposa  pas  la 
plus  chétive  résistance;  si  le  sénéchal  d' A ucb, 
qui  allait  être  transforméen  Grand  Bailliage, 
adopta ,  sans  se  plaindre ,  sans  protester ,  la 
réforme  opérée  dans  la  magistrature  ,  il  en 
fut  autrement  à  Leclourc,  à  Tarbes ,  dans  le 
Nebouzan  et  à  Ramiers. 

A  Lecloure,  les  membres  de  la  Sénéchaus¬ 
sée  d’ Armagnac,  prévenus  de  la  prochaine 
arrivée  de  1  intendant  chargé  d'ordres  du  roi, 
et  voulant  les  faire  exécuter  sans  retard,  con¬ 
vinrent  unanirocmenlque  leur  Compagnie  ne 
pouvait  ni  ne  devait  donner  ,  ni  consente¬ 
ment,  ni  adhésion  ,  à  la  lecture,  à  la  pu¬ 
blication  et  à  la  transcription  qui  pourraient 
être  faites,  sur  les  registres,  des  Edits,  Ordon¬ 
nances  et  Déclarations  qui  pourraient  être 
présentées  par  M.  de  Boucheporn,  qu'après 
que  ces  lois  auraient  été  duement  vérifiées 
par  le  Parlement  de  Toulouse,  et  envoyées 
par  le  procureur-général  de  celte  cour.  L'in¬ 
tendant  fil  néanmoins  enregistrer  ces  diffé- 
rens  actes  ;  mais ,  le  lendemain,  le  tribunal, 
que  l'on  avait  cependant  transformé  en 
Grand  Bailliage,  déclara  que  les  publications 
de  ces  lois  elles  transcriptions  faites,  ou  prè- 

i  Le  sénéchal  de  Montauban  était  alors  composé 
des  sieurs  Majorcl,  juge-mage  ;  Dcssaudran  ,  lieute* 
tenant-criminel;  Sirven,  lieutenant-principal;  Rivais 
deLacombe,  lieutenant-particulier,  assesseur  crimi¬ 
nel  ;  Darassus  ,  conseiller ,  doyen  ;  Fournes  et  Bous- 
sac  ,  conseillers  ;  Scguy  ,  avocat  du  roi  ;  Duverncs  » 
procureur  du  roi. 
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tendues  faites,  sur  ses  registres,  étaient 
irrégulières  et  illégales.....  Que  d’ailleurs  la 
transcription  ne  pourrait  jamais  que  lier  les 
peuples  du  Ressort  du  Parlement  de  Paris, 
et  nullement  ceux  d’un  ressort  étranger  ; 
que  le  Parlement  de  Toulouse  étant  le  seul 
supérieur  nature]  et  légitime  du  siège  de 
Lectourc ,  les  officiers  qui  composaient  ce¬ 
lui-ci  ne  pouvaient,  sans  trahir  leurs  sermens, 
reconnaître  et  exécuter  d’autres  lois  que 
celles  duementel  librement  vérifiées  en  cette 
cour;  qu'une  résistance  respectueuse  est  quel¬ 
quefois  nécessaire,  et  devient  même  fidélité, 
alors,  surtout,  que  la  gloire  du  roi  et  le  salut 
de  l'état  sont  en  danger;  qu'en  conséquen¬ 
ce  ,  la  compagnie  protestait  ;  qu'elle  décla¬ 
rait  de  plus  fort,  en  conscience,  ne  pou¬ 
voir,  ni  ne  devoir,  ni  n’entendre  donner 
aucune  suite,  ni  exécution  ,  à  la  publication 
et  à  la  transcription  prétendue.  Elle  ajouta 
qu'elle  regarderait  toujours  comme  parjures 
et  violateurs  de  leurs  sermens ,  ceux  de  ses 
membres  dont  les  sentimenset  la  conduite  ne 
seraient  pas  conformes  à  celle  déclaration. 

L’énergie  déployée  par  ce  tribunal,  effraya 
l'intendant;  il  essaya  une  conciliation  ,  dé¬ 
sormais  impossible;  et  enfin,  après  avoir  fait 
envahir  Lectoure  par  toutes  les  brigades  de 
maréchaussée  que  l'on  put  rassembler,  il  ap¬ 
porta  l'enregistrement  fait  au  Parlement  de 
Toulouse.  Mais  celui-ci  n'avait  été  opéré  que 
par  l'abus  de  la  force ,  et  la  Cour  avait  pro¬ 
testé;  ainsi  cet  enregistrement  était  nul.  Ce¬ 
pendant  on  voulut  le  faire  considérer  comme 
revêtu  de  toutes  les  formes  voulues  par  la 
loi 1 . 

A  Tarbes,  le  Sénéchal  délibéra  d'abord  qu'il 
serait  sursis  à  l'expédition  des  affaires,  tant 
que  le  Parlement  de  Toulouse  serait  en  va¬ 
cances  ,  parce  que  celte  Cour  étant  le  siège 
supérieur  de  la  compagnie ,  son  activité  de- 


•  Les  officiers  du  sénéchal  de  Lectoure  étaient  alors 
les  sieurs  de  Goulard  de  Saint  Michel ,  lieutenant- 
principal  ,  président  ;  de  Boubée  de  la  Coulure  ,  lieu¬ 
tenant-particulier  honoraire  ;  deGauran  ,  de  Goulard 
de  Vignauz,  lieutenans  particuliers;  d’Agasson  ,  con¬ 
seiller  ,  doyen  ;  de  Bordes ,  de  Corrent ,  de  Malus 
eide  Betous,  conseillers;  de  Broqua  eide  Boubée, 
avocats  du  roi  ;  de  Malhac  ,  procureur  du  roi. 


[1788] 

vait  régler  la  sienne.  Le  même  jour,  les  of¬ 
ficiers  de  la  Sénéchaussée  1  prirent  entr'eux 
l'engagement  solennel  de  n’accepter ,  ni  de 
remplir  aucune  charge  dans  aucun  des 
Grands  Bailliages.Un  autre  arrêté  vint  lier  en¬ 
core  les  opposans ,  et  lorsque  le  2  juillet  l'in¬ 
tendant  voulut  faire  enregistrer  les  lois  sub¬ 
versives  de  l'état ,  le  juge-mage  lui  rendit 
compte  des  délibérations  prises  par  sa  compa¬ 
gnie  ,  et  le  procureur  du  roi  refusa  de  requé¬ 
rir  l'enregistrement.  La  résistance  fut  com¬ 
plète  ,  et  le  soir  la  population  de  Tarbes  et 
des  bourgades  voisines,  vint  féliciter,  par 
les  plus  vives  acclamations,  les  magistrats 
qui  avaient  su  résister  aux  volontés  du  pou¬ 
voir. 

Sur  les  Réquisitionsdu  substitut  du  procu¬ 
reur-général  ,  remplissant  les  fonctions  de 
procureur  du  roi  2 ,  la  sénéchaussée  de  Ne- 
bouzan  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  de  procéder 
à  l’enregistrement  des  lois  du  1"  mai  de  cette 
année. 

A  Pamiers ,  les  membres  du  sénéchal  , 
prévenus  de  la  prochaine  arrivée  de  M.  de 
Boucheporn,  décidèrent,  à  l'unanimité,  qu'ils 
ne  donneraient  aucun  consentement  direct , 
ni  indirect ,  à  la  transcription  qui  pourrait 
être  faite  en  leur  présence  forcée, et  qu'ils 
protestaient  d'avance  contre  cette  transcrip¬ 
tion  ;  qu'encouragés  d'ailleurs  par  la  justice 
cl  la  bonté  du  roi,  ils  ne  cesseraient  point 
d'unir  leurs  vœux  à  ceux  de  tous  les  ordres 
de  l’état  et  de  ses  peuples ,  pour  le  rétablis-  * 
sèment  de  l'ordre  établi  de  toute  ancienneté. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  trop  fameux 
Vadier  fut  l  un  des  signataires  de  cet  ar¬ 
rêté  * . Le  lieutenant-général ,  juge-mage , 

•  C’étaient  le»  sieur*  de  Ladeveze,  juge-mage,  pré¬ 
sident;  de  Mascaras,  lieutenant-principal;  de  Meren», 
lieutenant-particulier  ;  de  Lafont,  de  Mascaras,  lieu  - 
tenans-particuliers  honoraires  ;  de  Lacay  ,  conseiller  , 
doyen  ;  de  Duboé ,  conseiller,  procureur  du  roi  ;  de 
Duboé  ,  conseiller  honoraire  ,  Monié ,  Sales  ,  conseil¬ 
lers  ;  de  Navins ,  avocat  du  roi,  présens,  et  Davezac , 
greffier  en  chef. 

z  Le  sieur  JeanBernard  deTatareau.  Un  autre  ma¬ 
gistrat  de  ce  nom  était  alors  juge-mage  de  Nebouzan. 

3  Le  sénéchal  de  Pamiers  était,  d’après  ses  registres, 
composé  de  la  manière  suivante  :  Marqué-Crussol , 
juge  mage,  président',;  Viüebcnague»,  licutcnant-géné- 
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déclara,  en  s'adressant  à  l'intendant  lui- 
même  ,  qu’il  protestait ,  au  nom  de  sa  com¬ 
pagnie  ,  contre  la  transcription  des  édits , 
contre  la  publication  qui  pourrait  en  être 
faite,  et  enfin  contre  tout  acquiescement 
qu’on  pourrait  vouloir  faire  résulter  de  sa 
présence  forcée  à  cette  transcription  et  pu¬ 
blication  ,  auxquelles  elle  déclarait  aussi  ne 
prendre  aucune  part.  De  Charly ,  procureur 
du  roi ,  refusa  de  requérir  l'enregistrement , 
et  il  fit  connaître  ,  dans  un  discours  remar¬ 
quable,  les  motifs  qui  l'obligeaient  à  résister 
ainsi  aux  ordres  du  roi.  Après  la  sortie  de 
l'intendant,  le  tribunal  persista ,  par  un  nou¬ 
vel  arrêté ,  dans  son  opposition  et  ses  protes¬ 
tations. 

De  la  seconde  classe  de  la  magistrature,  la 
résistance  s’étendit  jusques  dans  les  tribunaux 
inférieurs  du  Ressort;  ainsi  le  juge  royal  d’Au- 
terive.1,  le  juge  d 'Appeaux  de  la  ville  cl 
comté  de  Caraman  2  ;  les  juges  royaux  de 
Rivière ,  aux  sièges  de  Beaumont  de  Loma- 
gne3  et  de  Montrcjeau  ;  le  juge  royal  de  Ra- 
baslens-d’Albigcois  *  ;  celui  de  Verdun  5  ; 
les  Nobles  Curiaux  de  Rivière,  et  une  foule 
d’autres,  déclarèrent  qu’ils  ne  pouvaient ,  ni 
enregistrer ,  ni  reconnaître  les  lois  qui  dé¬ 
truisaient  la  magistrature  française.  Les  Maî¬ 
trises  des  eaux  et  forêts,  à  l’exception  de 
celles  de  Rodez  et  de  l’Islc-Jourdain ,  refuse¬ 
rai  criminel  ;  Palmade  de  Fraxine,  lieutenant-particu¬ 
lier  civil;  Bardon,  lieutenant-particulier;  Darmaing, 
conseiller,  doyen;  Grave ,  conseiller ,  sous- doyen, 
Vadier,  Vignes,  Dessorte ,  conseillers  ;  Darmaing, 
premier  avocat  du  roi  ;  Charly ,  procureur  du  roi. 

*  Le  sieur  Jean-Pierre  Marie  Théodore  Cappe. 

*  Le  sieur  Guillaume-François  Baron  de  Montbel. 
—  Le  procureur  comtal ,  était  le  sieur  Jean  Jacques 
Boche. 

3  Le  juge  en  chef  était  M'  Louis  Razoux  ;  it  avait 
pour  lieutenant-principal,  le  sieur  François  Uugueny, 
et  pour  lieutenant-particulier,  Philippe  Arnaud  Fran¬ 
çois  Cuzol.  M«  Pierre  Long  était  procureur  du  roi  à  ce 
siège. 

*  Le  sieur  Raymond  Ciriaque  Ârquier,  est  signé 
su  registre,  comme  lieutenant-principal.  M'  Vin- 
cens  Beringuier,  comme  lieutenant-particulier.  Le 
sieur  Pigeron  delaTour,  était  substitutdu  procureur- 
général. 

*  Le  sieur  Brifon  était  juge;  M*  Lamagdelaine,  pro¬ 
cureur  et  avocat  du  roi. 
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rent  aussi  leur  assentiment  Aune  réforme  il¬ 
légale  qui  portait,  dans  leurs  attributions  par¬ 
ticulières,  des  désordres  irréparables.  Il  fal¬ 
lut  compter  aussi,  au  nombre  des  tribunaux 
opposans ,  les  Maîtrises  des  eaux  et  forêts  do 
Montpellier  1  ,  de  Castelnaudary  2 ,  de  Bi- 
gorre3 ,  de  Comminges  * ,  de  Pamiers *,  do 
Quillan  6  et  de  Toulouse  1.  Cette  dernière 
lutta,  avec  courage,  contre  le  commandant 
général  de  In  Province,  et  le  conseiller-d’é- 
lat  départi.  L'arrêté  que  prit  cette  Cour  avant 
la  séance  dans  laquelle  M.  de  Cypierre  fit  en¬ 
registrer,  du  très-exprès  commandement  du 
roi,  1  édit  relatif  à  ces  sortes  de  juridictions, 
est  un  morceau  très-remarquable.  On  trouve 
aussi,  dans  les  réquisitions  ou  protestations 
desautfesMaltrises,  la  preuvede  rattachement 
des  magistrats  qui  les  composaient ,  à  leurs 
devoirs ,  et  les  connaissances  profondes  qu'ils 
avaient  acquises  dans  l'importante  partie  de 
l’économie  publiquo  confiée  à  leurs  soins,  et 
le  commissaire  départi  témoigna  souvent  son 
impatience  et  sa  colère  pendant  la  longue 
séance  de  l'enregistrement.  De  leur  côté,  les 
officiers  de  la  Matlrise  des  ports  ,  des  ponts  et 
passages,  de  Toulouse,  protestèrent  d'avance 
contre  l’enregistrement  ;  il  en  fut  de  même  de 


>  On  trouve  sur  le  registre  les  noms  des  sieurs  Du¬ 
rand  ,  maître  particulier  ;  Touins,  lieutenant  ;  Serres, 
procureur  du  roi  ;  Vitd  ,  garde  marteau. 

a  La  plupart  des  officiers  étaient  absens  lors  de  l’en¬ 
registrement,  fait,  malgré  les  protestations  des  sieurs 
Gabriel  Metge ,  lieutenant  en  la  maîtrise ,  et  de  M* 
Rodière  ,  procureur  du  roi. 

v  11  n'y  avait  de  présens  que  tes  sieurs  Latrie,  avocat, 
garde  marteau,  par  commission  du  grand-maître;  de 
Coture  ,  maître-particulier  ;  et  Lateulade ,  procureur 
du  roi. 

<  On  trouve  signés  au  registre,  Villa  de  Gariscan , 
maître-particulier;  Danizan,  procureur  du  roi;  Belloc, 
garde  marteau. 

s  Etaient  présens  les  sieurs  Mercier  de  Cbalonge, 
maître-particulier  ;  et  Bartet,  procureur  du  roi. 

o  Cette  maîtrise  était  composée  des  sieurs  Marsol , 
ma  tire-particulier,  Jaubert  de  Saint  Julia,  lieute¬ 
nant  ;  Malroc  ,  procureur  du  roi  ;  Loubet  de  Scauri , 
garde-marteau. 

r  Les  membres  de  cette  Cour ,  présens  aux  délibé¬ 
rations  ,  furent  les  sieurs  Granal ,  maître-particulier; 
Fabre,  lieutenant  ;  de  Malpcl-Latour,  lieutenant  ho¬ 
noraire  ;  de  Serrurier  Dubois ,  procureur  du  roi. 
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ceux  des  Gabelles.  Dans  le  Bureau  des  finances 
et  domainesde  lagéniralilé  de  Toulouse,  comme 
dans  les  autres  Cours,  Je  premier  présiden  l , 
après  la  lecture  des  actes  portés  par  M.  de 
Cypierre,  ayant  dit  qu’on  allait  en  délibérer, 
le  commissaire  répondit  qu'il  fallait  seule¬ 
ment  obéir  ,  car  it  s’agissait  de  la  volonté 
absolue  du  monarque.  Le  procureur  du  roi  re¬ 
quit  en  effet  la  délibération,  mais,  malgré  M. 
de  Cypierre,  elle  arrêta,  en  sa  présence,  qu’elle 
protestait  de  plus  fort ,  par  un  suffrage  una¬ 
nime  ,  contre  tout  ce  qui  était  opéré  contre 
les  anciennes  lois  de  la  monarchie.  La  posi¬ 
tion  du  conseiller-d'état  n  était  plus  tenable. 
Les  nouvelles  qu'il  recevait  de  toutes  les 
parties  de  la  Province,  augmentaient  scs 
alarmes.  L’agitation  était  extrême  ;  le  comte 
de  Périgord  demandait  que  de  nouvelles 
troupes  fussent  dirigées  sur  Toulouse.  Là , 
en  effet,  l'insurrection  était  imminente.  Le 
Sénéchal  avait  été  transformé  en  Grand  Bail¬ 
liage,  tous  les  membres  de  ce  tribunal,  à  l’ex¬ 
ception  de  deux  avaient  accepté  avec  joie , 
dos  charges  dans  la  nouvelle  cour  de  justice , 
so  vengeant  ainsi  des  dédains  du  Parlement. 
Mais  ils  furent  vivement  insultés  le  jour  de 
leur  installation ,  et  on  les  aurait  même  ar¬ 
rachés  de  leurs  sièges,  s'ils  n’avaient  pas  été 
protégés  par  le  guet ,  la  maréchaussée  et  un 
nombreux  détachement  du  régiment  de 
Bresse.  Dans  des  journaux  ,  dans  des  pam¬ 
phlets  2,  répandus  avec  profusion,  on  racon¬ 
tait,  avec  plus  on  moins  de  fidélité,  leur  passé, 
leur  origine,  leurs  mœurs;  on  calomniait 
chacune  de  leurs  actions;  on  les  vouait  à  la 
haine  publique }.  Le  comte  de  Périgord,  qui 
n’avait  d'autre  principe  fixe  que  celui  dune 

>  MM.  Duroux  cl  Carralié.  Voici  les  noms  de  ceux 
qui  acceptèrent  des  charges  dans  le  grand  Bailliage: 

MM.  de  Lartigue,  Demonl,  Bernadou  ,  Bellegardc, 
Rimalho  ,  C.ompayre  ,  Ruotte  ,  Derrey  de  Belbèze  , 
d'Espigat ,  Berrié  ,  Montané,  Carie- Lancelot ,  Per- 
pestac,  Esparceil ,  Baric,  l’abbé  Corail ,  Martin- 
Bergnac  ,  Laporte-Marignac  ,  Moysset. 

v  Voyex  :  Nouvelles  affiches  de  Toulouse.  —  Sup¬ 
plément  aux  affichesde  Toulouseetdu  Haut-Langue¬ 
doc.  —  Articles  divers  pour  servir  au  supplément 
des  nouvelles  affiches  de  Toulouse.  —  Courrier  ré¬ 
créatif. 

3  Voyez  nir’autrea  :  L'infâmie  ou  le  grand  Bail- 
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obéissance  passive,  était,  aibsi  qne  M.  de  Cy¬ 
pierre,  l'objet  de  toutes  les  railleries,  de  tou¬ 
tes  les  épigrammes  L  Alexandre  Jamme  et 
Mailhe  cl  Janole,  soutenus  par  les  mem¬ 
bres  du  Parlement,  lançaient  chaque  jour 
dans  le  monde  de  noQveaux  écrits  contre  le 
ministère. 

Plusieurs  habitansdeToulouse  furent  man¬ 
dés  à  Paris 2,  et  la  moitié  des  troupes,  postées 
dans  cette  ville,  passait  la  nuit  sous  les  armes. 
La  fermentation  était  extrême  à  Bordeaux. 
Dans  le  Béarn,  la  population  soulevée,  voulait 
forcer  le  Parlement  de  Navarre  à  reprendre 
ses  fonctions.  En  Dauphiné ,  l'assemblée  de 
Vizille  levait  l’étendard  de  la  résistance.  Les 
soldats  semblaient  déjà  fraterniser  avec  l'é¬ 
meute  ,  et  l'on  aurait  pu ,  dès-lors ,  parler 
des  bayonnettes  intelligentes.  L'état  des  finan¬ 
ces  ne  s'était  pas  amélioré;  le  crédit  n’exislatt 
plus.  En  entreprenant  la  réforme complètede 
l’ordre  judiciaire ,  Loménie  de  Brienne  avait 
soulevé  les  masses  contre  le  gouvernement  ; 
et  il  dut  se  retirer,  comblé  des  bienfaits  du 
monarque,  mais  avec  la  certitude  qu'il  avait 
allumé  un  incendie  qu’aucune  puissance 
humaine  ne  pourrait  éteindre. 

Le  comte  de  Périgord  partit  précipitam¬ 
ment  de  Toulouse  ;  il  y  fut  remplacé  par  de 
Monlchenu ,  commandant  en  second  dans  le 
Vivarais. 

Cédant  enfin  à  l'opinion  publique ,  le  roi 
rappela  les  Parlemcns  et  l’ancien  contrôleur 
des  finances,  ce  gène  vois,  trop  célèbre, 

liage  de  Toulouse  ,  poème.  —  Les  Litanies  du  grand 
Bailliage  de  Toulouse ,  etc. 

A  la  fin  des  Litanies  du  grand  Bailliage  ,  p.  8,  on 
trouvait  ces  lignes  qui  montraient  que  tous  les  pam¬ 
phlets  qui  circulaient  alors  u’ètaient  pas  l’ouvrage  des 
suppôts  de  la  justice:  «  Louis XVI,  roi  bon  et  clé¬ 
ment  ,  roi  de  justice  et  de  paix ,  pire  d’un  peuple  qui 
vous  adore  ; 

»  De  ce  las  de  coquins ,  va-nuds-pieds  ,  misérables , 
serpens  dangereux,  harpies  insatiables,  tels  que  les  pro¬ 
cureurs  ,  avocats ,  greffiers ,  huissiers  ,  tous  gens  de 
sac  et  de  corde  ,  délivres  nous  l 

i  Voyex  aussi:  Première  lettre  de  l'archevêque  de 
Bheims  au  comte  de  Périgord ,  son  frère.  —  Seconde 
lettre  de  Mgr  l’archevêque  de  Bheimsà  Af.  le  comte  de 
Périgord,  son  frère. 

v  MM.  le  comte  J.  Dubarry ,  Lafage ,  Jamme  et 
Duroux. 
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auquel  on  attribuait,  non  sans  raison  peut- 
être  ,  l'origine  de  l’énorme  disproportion  qui 
existait  entre  la  recette  et  la  dépense.  Les 
Pariemens  allaient  presser  la  marche  de  la 
révolution  ;  Neckcr  devait  la  consommer. 

En  attendant,  ceux  qui  ne  savent  rien 
prévoir,  se  réjouissaient  du  retour  du  Parle¬ 
ment.  Jamais,  dans  les  temps  modernes,  on 
n'avait  vu  déployer  une  magnificence  aussi 
grande  dans  Toulouse.  Le  20  octobre  et  du¬ 
rant  les  jours  suivans,  celte  ville,  débarras¬ 
sée  des  troupes  qui  l  avaient  soumise,  pendant 
plusieurs  mois,  à  un  joug  délesté,  à  une  ty¬ 
rannie  mesquine  cl  sans  avenir ,  sembla 
renaître  à  la  liberté.  Une  joie  délirante  se- 
tail  emparée  de  presque  tous  les  esprits ,  et 
celle  joie  se  communiqua  promptement  à  tou¬ 
tes  les  cités  de  cette  vaste  province.  Les  Cours 
de  judicature,  les  corporations  religieuses, 
les  associations  d  arts  et  métiers ,  se  signalè¬ 
rent  à  l'eovi.  Les  Capitouls  seuls ,  et  le  Sé¬ 
néchal  ,  dont  les  officiers  avaient  formé  le 
Grand  Bailliage,  s’abstinrent  de  toute  démons¬ 
tration  publique.  Mais  on  remarqua  ,  non 
sans  douleur,  qu'à  peine  nos  magistrats 
avaient  pris  de  nouveau  possession  de  leurs 
sièges,  des  intérêts  rivaux  vinrent  troubler 
le  calme  que  Ion  avait  espéré.  Tout-à-coup  la 
noblesse,  qui  devait, cependant,  avoir  acquis  la 
conviction  que,  par  l’effet  de  la  réunion  des 
Etats-Généraux,  sa  dernière  heure  allait 
sonner,  guidée  par  son  doyen1,  voulut  donner 
son  avis  sur  le  mode  a  suivre  dans  les  élec¬ 
tions.  Quelques  gentilshommes  se  présentèrent 
au  Parlement 2  pour  lui  faire  connaître  leurs 
craintes.  «  Le  droit  d’élire  scs  députés  par 
Bailliages  et  Sénéchaussées,  était  le  6eul  droit 
qui  était  resté  à  la  noblesse  de  Languedoc , 
disaient-ils  ;  celle  noblesse  est  encore  rneua- 
cée  de  le  perdre ,  d’après  les  arrêts  du  Con¬ 
seil  qui  semblent  annoncer,  sans  distinction, 
que  les  dépulationsaux  Etals-Généraux  pour. 

1  Le  vieux  marquis  de  Gudaoei.  On  lu!  donnait 
rom  plaisamment .  dans  te  monde  ,  le  titre  de  Roi  des 
Pyrénées  ,  pareequ’il  possédait  des  forêts  considéra¬ 
bles  dans  te  Couserans  et  le  comté  de  Foix.  Le  comte 
de  Périgord  avait  voulu  le  faire  arrêter  ,  et  il  avait  été 
forcé  de  ae  cacher. 

*  Le  20  octobre. 


rontêtre  faites  par  les  Etats  des  Provinces.» 
Le  cri  d'alarme  jeté  à  Toulouse  fut  entendu. 
De  toutes  parts ,  les  nobles  réclamèrent  le 
droit  d'être  représentés  aux  Etats-Généraux 
du  royaume,  non  par  des  Barons  pris  parmi 
ceux  qui  avaient  séance  aux  Etals  provin¬ 
ciaux  ,  mais  par  des  gentilshommes  de  leur 
choix.  Imprudensl  s'ils  avaient  pu  lire  dans 
l'avenir,  ils  auraient  vu  qu’en  laissant  aux 
Etals,  et  aux  Assemblées  provinciales,  qu'il 
fallait  organiser  partout,  le  choix  des  députés 
des  trois  ordres,  la  plupart  de  ceux  qui,  au 
lieu  d’améliorer  le  sort  du  royaume,  détrui¬ 
sirent  toutes  ses  antiques  institutions  ,  n'au¬ 
raient  point  fait  partie  de  celte  assemblée  ; 
les  voix  d'Alexandre  Lamclh ,  de  Cuslines , 
de  Chappelier ,  de  Petbion ,  de  Barnavc ,  n'y 
auraient  point  retenti ,  et  l'éloquence  fou¬ 
gueuse  de  Mirabeau,  semblable  à  la  tempête, 
n  aurait  point  renversé ,  sans  retour ,  ce 
qu’il  fallait  conserver  encore.  Us  obtinrent  le 
mode  d’élection  qu'ils  désiraient  ;  et ,  avant 
que  quinze  mois  se  fussent  écoulés,  il  n'exis¬ 
tait  plus  de  distinctions  sociales,  plus  de  no¬ 
blesse,  et ,  en  quelque  sorte,  plus  de  monar¬ 
chie.  Us  avaient  craiut  qu'on  ne  leur  ravit  ce 
qu'ils  nommaient  l'unique  droit  qui  leur  était 
resté  ;  ils  ne  conservèrent  même  pas  une  seule 
de  leurs  autres  prérogatives,  plus  utiles,  et  la 
plupart  d’entre  eux  durent  quitter  le  nom 
qu  ils  portaient,  et  qui  formait  la  plus  honora¬ 
ble  portion  de  leur  héritage  et  du  souvenir  de 
leurs  aïeux. 

Bientôt,  dans  le  Vi  varais,  dans  le  Comminges 
cl  le  Couserans,  la  noblesse  unit  ses  efforts  à 
la  uoblessedeToulouse,ct  elle  attaqua  même 
la  constitution  qui  régissait  la  Province,  vou¬ 
lant  lui  enlever  ses  formes  antiques ,  suivre 
les  principes  de  l’assemblée  de  Vizille ,  et 
transformer  en  comices  populaires,  une  réu¬ 
nion  où  les  droits  respectifs  des  trois  ordres 
avaient,  jusqu'à  ce  temps ,  été  sagement  pon¬ 
dérés.  Cent  gentilshommes  signèrent  un  Mé¬ 
moire  dans  lequel  on  disait  faussement ,  soit 
par  égarement ,  soit  par  ignorance ,  que 
les  Etats  de  Languedoc  n’avaient  pas  la 
même  constitution  que  dans  les  siècles  précé¬ 
dons,  que  les  vingt-trois  barons  qui  représen¬ 
taient  la  noblesse  n’avaient  ce  privilège  que 
par  abus  :  et  qu'ils  nelaient  ni  les  mandalai- 
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rcs ,  ai  les  représentans  du  second  ordre,  ou 
de  la  noblesse. 

L’assemblée  des  Etals-Généraux  avait  été  in¬ 
diquée  pour  le  mois  de  janvier  1789.  Le  Parle¬ 
ment  enregistra  la  Déclaration  royale  qui  con¬ 
tenait  celle  détermination,  cl  il  demanda  que 
l’on  neutaucun  égardauxarrélsduConseil,  des 
5  juillet  cl8  août,  qui  semblaient  annoncer  que 
les  députés  des  Pays  d'Etats  seraient  nommés 
par  les  Etats  particuliers  des  provinces,  parce 
que  dans  les  uns ,  les  deux  premiers  ordres , 
et  principalement  celui  de  la  noblesse ,  étaient 
sans  vrais  représentans,  et  dans  les  autres,  im¬ 
parfaitement  représentés.  Il  demanda  que  les 
députés  des  provinces  du  ressort  fussent  nom¬ 
més  dansdes  assemblées  des  trois  ordres,  con¬ 
voquées  par  Bailliages  et  Sénéchaussées,  ainsi 
que  cela  avait  eu  lieu  pour  les  Etats  de  Tours, 
d'Orléans,  de  Blois  et  de  Paris. 

Au  milieu  de  l’anxiété  publique,  toujours 
accrue  par  de  faux  systèmes  financiers  et 
politiques ,  par  les  prétentions  contradictoires 
des  trois  ordres,  et  par  l'attente  des  réfor¬ 
mes  projetées,  deux  des  plus  importantes  créa¬ 
tions  dues  au  patriotisme  et  à  la  sagesse  des 
Etals  de  Languedoc,  étaient  livrées  au  com¬ 
merce  maritime  et  an  commerce  intérieur. 
La  jonction  de  la  Bobine  de  Narbonne  au 
canal  des  deux  mers  était  terminée;  au  mois 
d'avril ,  cette  ligne  navigable  recevait  la  pre¬ 
mière  barque  qui  eût  encore  sillonné  scs 
eaux.  Le  canal  dcBeauraircà  Aigues-Mortes, 
voyait,  au  mois  de  septembre ,  bénir  la  pre¬ 
mière  tartane,  destinée  à  le  parcourir.  Ainsi, 
à  l'instant  où  ils  allaient  disparaître  pour 
toujours,  nos  Comices,  apres  avoir  si  géné¬ 
reusement  contribué  à  l’exécution  du  canal 
dessiné  par  Riqucl ,  léguaient  au  pays  deux 
autres  monumens  utiles,  répondant,  par 
des  bienfaits  ,  aux  calomuies  de  ceux  qui  les 
attaquaient  avec  une  inconvenance  étrange, 
et  qui  méconnaissaient  tous  les  services  ren¬ 
dus  par  cette  institution,  à  la  fois  si  noble  et 
si  paternelle. 


GENERALE  [1788] 

XXII. 

Diuuitioni  relaÜTes  aux  modes  d’éleclien  des  dépotés 
aux  Etats-Généraux ,  à  leur  nombre ,  à  la  délibé¬ 
ration  par  ordre  ou  par  tète.  —  Assemblées  dans  le 
Viserais  ,  le  Vêlai  et  le  Géraudan.  —  Autres  à  Nî¬ 
mes.  —  Démarches  de  la  Conr  des  comptes  ,  aides  et 
finances  de  Montpellier  contre  les  Etats  de  la  Pro¬ 
vince.  —  Dernière  session  des  Etats.  — Arrêt  de  la 
Cour  des  comptes  de  Montpellier. 

Les  Parlemcns  avaient  triomphé  de  toutes 
les  résistances.  Le  gouvernement  s'occupait 
avec  ardeur  de  ce  qui  était  relatif  à  la  réunion 
des  Etals -Généraux.  Mais  quelles  for¬ 
mes  devait-on  observer  dans  les  élections? 
Les  députés  du  Tiers-Etat  devaient-ils  être  eu 
nombre  égal ,  ou  en  nombre  double  des  dé¬ 
putés  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  et  si  on 
s’arrêtait  à  ce  dernier  mode,  devait-on  voter 
par  ordre  ou  par  tète?  Telles  étaient  les  ques¬ 
tions  qui  se  présentaient  à  chaque  instant ,  et 
qui  s'enchaînaient  si  bien  l’une  à  l'autre, 
qn’il  était  impossible  de  les  disjoindre,  et  que 
la  détermination  de  l'une  devait  entraîner  la 
solution  des  autres. 

Ceux  qui  désiraient  que  l’on  pût  renoncer 
aux  anciennes  formes,  remarquaient,  avec 
raison ,  que  jadis,  les  élections  du  Tiero&at, 
avaient  été  concentrées  dans  les  villes  prin¬ 
cipales  du  royaume ,  connues  alors  sous  le 
nom  de  Bonnes-Villes ,  en  sorte  que  les  au¬ 
tres  villes  de  France ,  en  très-grand  nombre, 
et  parmi  lesquelles  plusieurs  étaient  devenues 
considérables  depuis  l'époque  des  derniers 
Etats  Généraux,  n'eurent  aucun  représentant; 
que  les  habitans  des  campagnes,  excepté  dans 
an  petit  nombre  de  districts,  ne  furent  pasap- 
pelés  à  concourir,  par  leurs  suffrages,*  l'élec¬ 
tion  desdéputés;  que  les  municipalitésdes  villes 
furent  principalement  chargées  des  élections 
du  Tiers-Etat  ;  mais  que  ces  municipalités, 
éluesautrefois  par  le  peuple,  n’étaient  plus, 
en  général,  formées  que  de  personnes  qui 
devaient  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  la 
propriété  d'un  office  acquis  à  prix  d’argent, 
ce  qui  les  plaçaient  dans  la  classe  des  hom¬ 
mes  voués  au  pouvoir,  et  qui  notaient  point 
les  représentans  des  intérêts  populaires;  que 
l’on  avait  même  remarqué  qu'aux  Etats  de 
1614,  l’ordre  du  Tiers  n'était  presque  enlic- 


Digitized  by  Google 


DE  LANGUEDOC.  L1V.  X.LVI. 


657 


[1788] 

rement  composé  que  de  personnes  prenant  la 
qualiléde  nobles;  qu'ainsi  le  peuple  n’availpas 
eu  de  vrais  députés  à  celte  assemblée.  Ces 
motifs,  et  quelques  autres,  presqu'aussi  puis- 
sans,  engagèrent  le  roi,  qui  voulait  que  les 
Etals-Généraux  fussent  composés  d’une  ma¬ 
nière  constitutionnelle,  tout  en  respectant 
autant  que  possible  les  anciens  usages,  a  ap¬ 
peler  de  nouveau  près  de  lui  les  Notables  qu’il 
avaitdéjà  assemblés  en  1787,  afin  de  délibérer 
sur  la  manière  la  plus  légale  et  la  plus  con¬ 
venable  de  procéder  à  la  formation  des  Etats- 
Généraux. 

Divisés  en  Bureaux ,  les  Notables  ne  furent 
point  d’accord  sur  la  manière  de  constituer 
les  Etals;  et  si  la  majorité  voulut  que  l’as¬ 
semblée  fût  composée  des  députés  de  tous  les 
Bailliages  qui  seraient  admis  à  les  envoyer , 
dans  la  proportion  relative  à  l’étendue  et  à 
la  population  de  ces  mêmes  bailliages,  divisés 
en  trois  classes ,  ils  crurent  aussi  que  les  dé- 
putésde  chaque  ordredevaient  être  en  nombre 
égal.  On  aurait  ainsi  suivi,  en  grande  partie, 
ce  qui  avait  eu  lieu  en  1614.  Le  bureau  du 
comte  de  Provence  montra  des  vues  plus 
libérales,  et  l'opinion  publique  adopta  l’avis 
de  ceux  qui  le  composaient ,  et  qui  deman¬ 
daient  quele  nombre  des  dèpulésdu  Tiers-Etat 
fût  égal  à  celui  des  députés  des  deux  autres 
ordres.  Mais,  peu  importait  que  cette  députa¬ 
tion  fût,  elle  seule,  aussi  nombreuse  que  celles 
du  clergé  et  de  la  noblesse  réunies;  car,  si  l’on 
délibérait  par  ordre,  ce  ne  serait  qu’un  bien 
frêle  avantage.  On  avança  donc ,  dans  une 
foule  décrits,  que  les  suffrages  ne  devaient 
pas  être  comptés  par  ordre,  mais  par  tête. 
C'était  une  conséquence  logique ,  fatale,  de 
la  détermination  qui  fut  prise  bientôt  après 
pour  l’augmentation  du  nombre  des  députés 
du  Tiers  aux  Etats-Généraux.  Comment  d'ail¬ 
leurs  deux  ordres,  privilégiés,  auraient-ils  pu 
obliger,  en  matière  de  subsides,  le  troisième 
qui  ne  l'était  pas?  Les  Etals  du  Dauphiné 
avaient  prisl  iniliativeà  cet  égard 1 ,  et  le  Con¬ 
seil  lui-méme,  par  1  arrêt  qui  constituait  ces 
mêmes  Etats  2 ,  avait  décidé  que  la  repré¬ 
sentation  du  Tiers  y  serait  double  de  celle 

*  Arrêté  du  9  décembre  1788. 

a  Arrêt  du  Conseil,  du  22  octobre  1788. 

TOME  X. 


des  deux  autres;  et  comme  nous  l’avons  dit, 
cette  mesure  entraînant,  nécessairement,  le 
vote  par  tête,  celui-ci  devait  amener  la  sub¬ 
version  de  l’ordre  établi. 

Le  Languedoc  n’était  pas  moins  agité  que 
le  reste  du  royaume.  Le  Parlement  avait 
donné  lui-même  le  signal  du  désordre,  en 
insérant ,  dans  un  arrêt ,  l'assertion  que  les 
deux  premiers  ordres ,  et  principalement  ce¬ 
lui  de  la  noblesse ,  n’étaient  pas  représentés 
par  les  Etats  de  la  Province.  Il  avait,  par  là, 
excité  les  cent  gentilshommes  quis’étaient  pré¬ 
sentés  à  sa  barre,  avec  le  marquis  de  Gudanes, 
à  protester  contre  la  constitution  provinciale, 
à  écrire  à  tous  les  possesseurs  de  fiefs,  à 
organiser  une  levée  de  boucliers  contre  les 
barons  des  Etats.  On  voulut  examiner  la 
conduite  de  cette  assemblée  ;  on  trouva 
qu'elle  était  inconstitutionnelle ,  usurpatrice, 
et  follement  généreuse  *.  «  Inculpée  quand  elle 
existait  encore ,  justifiée  quand  elle  ne  fut 
plus,  jamais  son  administration,  toujours 
grande  et  noble,  n’avait  été  plus  brillante, 
plus  active,  plus  vivifiante  qu’à  celte  époque. 
Les  routes  majestueuses  qui ,  par  on  admi¬ 
rable  ensemble  dans  les  combinaisons,  réunis, 
saient  l’économie  et  la  durée,  et  qni  divisées 
en  mille  rameaux  secondaires,  portaient 
jusqu’au  plus  chétif  hameau  l’abondance  et 
la  vie  ;  les  monts  de  roc  vif  ouverts  par  la 
mine  à  1  activité  du  commerce  ;  les  vallons 
comblés  et  les  côteaux  aplanis,  les  ponts 
suspendus  sur  les  abîmes ,  les  chaussées  im¬ 
posées  comme  un  frein  aux  fleuves  domptés, 
les  canaux  et  les  ports ,  tant  de  travaux  im¬ 
menses  qui  ont  embelli ,  agrandi  Toulouse , 
Montpellier  et  la  plupart  de  nos  cités ,  tant 
de  monumens  où  la  grandeur  française  se 
montrait  avec  dignité  près  des  débris  de  la 
grandeur  romaine 2 ,  »  rieu  ne  put  arrêter  les 
vieux  gentilshommes ,  les  anoblis  et  les  bour¬ 
geois  vivant  noblement ,  comme  on  disait 
alors.  Tous  voulaient  participer  au  pouvoir. 

■  Voyez  ,  entre  autres  pamphlets  publiés  contre  les 
Etals  ,  les  Lettre t  de  deux  gentilshommes  du  Lan¬ 
guedoc  ,  in-8»  ,  1788.  Voyez  aussi  lAtiù  aux  Lan¬ 
guedociens  ,  in-8° ,  1789. 

2  Eloge  de  U.  te  comte  de  Périgord ,  par  U.  le 
marquis  de  Villeneuve. 
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Ils  contribuèrent  ainsi  à  la  destruction  de  nos 
Comices;  mais  ils  en  forent  punis;  aucun  d’eux 
ne  parvint  au  but  que  tous  voulaient  atteindre. 
N’oublions  pas  d’ailleurs  qu’une  reconnais¬ 
sance,  tardive,  il  est  vrai,  mais  durable, 
mais  immense,  a  honoré  le  souvenir  des 
bienfaiteurs  de  la  Province,  tandis  que  les 
noms  de  leurs  détracteurs  sont  pour  jamais 
ensevelis  dans  l'oubli  le  plus  profond. 

Tandis  que  la  noblesse  s’agitait  et  s'unis¬ 
sait  aux  ennemis  de  l'ordre  établi,  le  Tiers- 
étal  se  disposait  à  conquérir  l'autorité  souve¬ 
raine.  Des  assemblées  furent  formées  à  Tou¬ 
louse,  à  Nîmes  et  dans  le  Gcvaudan.  Dans 
celle  qui  eut  lieu  ,  dit-on ,  près  de  Mende , 
on  délibéra  de  prier  le  roi ,  de  supprimer 
la  constitution  des  Etats  de  Languedoc,  et 
d'accorder  à  cette  province  une  constitu¬ 
tion  pareille  à  celle  du  Dauphiné  L  L’as¬ 
semblée  du  Vivarais 1  demanda  que  les  élec¬ 
tions  des  députés  fassent  libres.  Quelques 
nobles,  quelques  curés  assistèrent  à  une 
réunion  qui  eut  lieu  à  Annonay,  et  qui, 
après  plusieurs  séances ,  publia  un  écrit  sous 
le  titre  d 'Arrêté  des  trois  Etats  du  Vivarais. 
On  y  lisait  :  «  Que  la  nation  ne  peut  être 
représentée  que  par  elle-même  ;  qu’elle  est 
formée  de  la  réunion  de  tous  ceux  qui  sho- 
norent  d’être  français;  que  tous  ayant  un 
intérêt  égalé  la  chose  publique,  devaient, 
chacun  dans  leur  ordre  respectif,  être  éga¬ 
lement  appelés  à  le  stipuler;  que  tous  les 
membres  delà  nation  ne  pouvant  être  admis 
à  son  assemblée  générale,  il  avait  fallu  que  cette 
assemblée  fût  composée  seulement  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  leurs  représentai ,  tous 
également  cl  librement  choisis  par  un  suf¬ 
frage  volontaire;  qu’il  serait  contraire  à  la 
constitution  de  la  monarchie,  et  aux  droits 
imprescriptibles  de  la  nation ,  que  celle-ci 
pût  être  représentée  de  toute  autre  maniè¬ 
re,  et  par  des  représentans  dont  la  nomi¬ 
nation  ne  serait  plus  l'effet  d  une  élection 

»  Voyez  :  Avis  prenant  au  Tiers-Etat  du  Gé- 
vaudan. 

1  Elles  étaient  formées  de  273  personnes.  Voyez  : 
Courrier  d'Avignon ,  année  1788 ,  page  303  Ln  déli¬ 
bération  porte  le  titre  ii' Arrêt  des  trois  ordres  du 
Vivarais. 


libre  et  uniquement  adaptée  à  la  circons¬ 
tance.  » 

On  demandait  aussi  que,  dans  les  Etats- 
Généraux,  ou  provinciaux,  les  voix  fussent 
comptées  par  individu  et  non  par  ordre.  On 
protestait  contre  toute  prétention  contraire 
des  Etats  de  Languedoc  ou  du  Vivarais. 
Ces  décisions  furent  envoyées  par  un  cour¬ 
rier  extraordinaire  à  Paris,  au  comte  d'En- 
traigues ,  ce  gentilhomme  écrivain ,  disait  l'as¬ 
semblée  ,  et  qui  a  dévoué  sa  plume  éloquente 
aux  élans  du  patriotisme  ’. 

Ce  que  l’on  voulait  évidemment,  c’était, 
non  plus  comme  autrefois,  l’envoi  aux  Etats- 
Généraux  de  députés  pris  dans  les  Etats  de  la 
Province,  celait  la  convocation  du  peuple 
tout  entier ,  c’était  des  élections  générales, 
faites  dans  tous  les  bailliages,  dans  toutes 
les  sénéchaussées.  «  Elles  seules  pouvaient , 
disait-on,  offrir  une  véritable  représenta¬ 
tion  nationale,  et  l'on  saurait  bien  choisir 
les  hommes  éclairés  et  vertueux,  les  vrais 
amis  du  peuple ,  ceux  qui  ne  voulaient  que 
son  bonheurct  sa  gloire.  »  Les  faits,  plus  forts 
que  les  sophismes,  les  faits,  contre  lesquels 
tous  les  systèmessontimpuissans,  montrèrent 
bientôt  que  les  espérances  que  l'on  avait  con¬ 
çues  ne  pouvaient  se  réaliser.  Le  mélange  des 
hommes  qui  avaient  abjuré  tous  les  sentimens 
religieux ,  cl  dont  la  morale  était  puisée  dans 

i  D'Entraigues,  que  Montgaillard  prétendait  ne 
pas  être  gentilhomme ,  avait  vainement  essayé  d'en¬ 
trer  dans  les  états  delà  Province;  furieux,  de  leur 
dédaio,  il  jura  de  les  détruire.  11  lit  imprimer,  en 
Vivarais ,  ou  plutôt  à  Paris ,  en  1788 ,  son  Mé¬ 
moire  sur  la  constitution  des  états  provinciaux ,  et 
en  particulier  de  ceux  de  la  province  de  Languedoc. 
La  haine ,  la  passion ,  donnèrent  de  la  couleur  ta 
style  de  l'écrivain.  L'exagération  guida  souvent 
sa  plume.  «  Les  libertés  du  Languedoc,  qui  forment 
le  droit  public  de  cette  province,  ne  sont  autre  chose, 
disait-il,  que  la  servitude  la  plus  acerbe,  la  plus 
cruelle  ,  la  plus  dangereuse.  »  Les  déclamations  de 
cet  homme,  peu  estimé  dans  l’ordre  auquel  il  voulait 
appartenir ,  et  inspiré  par  le  ressentiment ,  et  par 
des  souvenirs  amers ,  eurent  beaucoup  de  retentis¬ 
sement.  Il  souleva  en  quelque  sorte  le  Vivarais,  le 
Vêlai  et  le  Gévaudan  ,  contre  l’administration  pa¬ 
ternelle  des  Etats.  L'abbé  de  Siran,  grand-vicaire  de 
Mende,  lui  avait  d'ailleurs  livré  le  résultat  de  beau¬ 
coup  de  recherches  sur  les  Etals  de  la  Province. 
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les  écrits  des  philosophes ,  avec  des  ecclésiasti¬ 
ques  timides,  avec  des  gentilshommes,  presque 
tous  étrangers  à  l'art  oratoire,  et  parmi  les¬ 
quels  se  trouvaient  un  grand  nombre  de  fau¬ 
teurs  du  septicisme,  ne  pouvait  amener  que  la 
destructiondela  monarchie,  desanglanles  per¬ 
turbations,  et  le  long  triomphe  des  tyrans. 
D'ailleurs ,  en  ne  faisant  point  dissiper,  en 
tolérant  partout  des  assemblées  illégales ,  le 
gouvernement  lai-méme  creusait  son  tom¬ 
beau.  Les  députés  réunis  à  Annonay,  sous  le 
nom  d' Assemblée  du  Vivarais  ,  obtinrent 
l'adhésion  des  villes  de  Tournon ,  La  Voulte, 
Privas,  Chaumerac,  Joyeuse,  Aubenas,  Vil- 
leneuve-de-Berg  ,  Bourg -Saint-Andéol ,  et 
de  vingt-six  juridictions.  Nîmes  devint  aussi 
l’un  des  foyers  de  cette  effervescence  géné¬ 
rale  ,  et  les  consuls  de  cette  ville  se  crurent 
obligés  de  désavouer  les  écrits  séditieux  qu'on, 
leur  attribuait,  et  qui,  imprimés  dans  leur 
ville,  étaient  envoyés  dans  tout  le  royaume  t. 
C’était  l'un  des  essais  généraux  do  parti 
qui  voulait  établir  dans  le  Bas-Languedoc 
une  république  protestante,  qui  n'aurait  toléré 
que  dans  l'intérieur  des  temples,  l'exercicedu 
culte  catholique.  On  avait  conçu  ainsi  l’es¬ 
poir  de  rétablir  les  Cercles,  les  Synodes,  et 
tool  ce  qui  conslilnail  encore,  au  commen¬ 
cement  du  dix-septième  siècle ,  la  puissance 
du  calvinisme.  Le  Parlement,  prévenu  des 
projets  que  l'on  avait  formés  à  cet  égard ,  et 
qui  n'avait  enregistré  qu'avec  peine  l’édit  en 
faveur  des  protestans,  conçut  alors  des  crain¬ 
tes,  bientôt  justifiées.  Mais  il  ne  put  empêcher, 


>  Surtout  celui  qui  était  intitulé  :  Projet  de  délibé¬ 
ration  à  prendre  par  le  Tiers-état  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume.  On  lit  dans  le  Courrier 
d' Avignon ,  p.  366  :  «  MM.  les  consuls  de  Nîmes  nous 
ont  invité  à  publier  leur  désaveu  formel ,  au  sujet 
d'un  imprimé  que  des  malintentionnés  leur  attri¬ 
buent.  Il  contient  un  projet  de  délibération  à  prendre, 
etc-,  avec  une  profession  de  foi,  dont  les  principes 
erronés,  disent-ils ,  sont  contraires  à  la  sûrelé  des 
citoyens  et  à  la  gloire  d'un  monarque  qui  ne  veut  ré¬ 
gner  que  par  la  justice.  Ils  ajoutent  qu'on  a  affecté 
d'en  répandre  avec  profusion  dans  tout  le  royaume , 
des  exemplaires  timbrés  de  Nîmes,  et  que  la  moindre 
méprise  sur  les  intentions  et  la  façon  de  penser  des 
officiers  municipaux  de  cette  communauté,  serait  trop 
offensante.  » 


Go9 

oi  les  Assemblées  qni  se  formaient  dans  pres¬ 
que  toutes  les  parties  de  son  vaste  ressort,  ni 
la  publication  de  ces  écrits,  si  nombreux,  qui, 
sous  les  prétextes  les  plus  spécieux ,  appe¬ 
laient  une  réforme,  qui,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  ailleurs,  devait  se  transformer  en 
One  révolution  sanglante. 

Ce  fut  en  cet  instant  où  toutes  les  passions 
fermentaient,  et  où  le  système  administratif  et 
politique  de  la  Province  était  menacé  d'une 
subversion  totale,  que  les  Etats  se  réunirent 
à  Montpellier  L  Le  comte  de  Périgord  et 
l'intendant  Ballainvilliers  en  firent  l'ouver¬ 
ture.  Suivant  l'ancienne  habitude,  les  dé¬ 
putés  se  rendirent  en  corps  à  l’église  de 
Notre-Dame.  Leur  marche  solennelle ,  qui 
attirait  jadis  des  spectateurs  empressés , 
ressemblait  plutôt  cette  année  à  un  convoi 
funèbre,  qu'à  cette  pompe  religieuse  et  pa¬ 
triotique  où  apparaissaient  autrefois ,  envi¬ 
ronnés  du  respect  de  tous  et  bénis  par  le 
peuple,  les  représentans  delà  Province.  La 
tristesse  était  empreinte  sur  tous  les  fronts  : 
de  sinistres  pressenlimens  agitaient  toutes  les 
âmes.  11  semblait  que ,  lisant  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  chacun  avait  la  certitude  que 
ces  Comices  si  célèbres  ne  se  rassembleraient 
plus;  que  ces  hommes  dévoués  au  bien  public, 
et  que  l’on  voyait  encore  s'acheminer  vers  les 
autels  pour  y  demander  à  Dieu  des  inspira¬ 
tions  généreuses ,  ne  se  retrouveraient  plus 
que  dans  les  fers,  ou  sur  les  échafauds J. 

Le  serment  de  défendre  les  libertés  de  la  • 
Province  et  de  soutenir  scs  intérêts  souvent 
menacés,  «fut  prêté  en  la  forme  ordinaire,  dit 
le  registre,  MM.  de  l’église  ayant  la  main  sur 
la  poitrine,  et  MM.  de  la  noblesse,  les  dé¬ 
putés  du  tiers-état  et  les  officiers  du  pays, 
la  main  levée  à  Dieu.  » 


>  Le  1 5  janvier  1789. 

2  La  cérémonie  eul  lieu  le  18  janvier.  Les  Etats  par¬ 
tirent  en  corps  de  l’hùtel-de-ville  et  furent  à  l'église 
Notre-Dame  des  Tables;  févéque  de  Montpellier  célé¬ 
bra  la  messe.  Après  celle  ci ,  dit  le  procès-verbal,  la 
procession  n'ayant  pu  être  faite  dans  la  ville  à  cause 
de  la  pluie,  la  musique  a  chanté  un  motet,  lequel 
étant  fini ,  Monseigneur  l'évêque  de  Montpellier  a 
donné  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement.  » 
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L’éloquent  archevêque  de  Narbonne  1  pré¬ 
sida  encore  cette  session. 

Pour  la  dernière  fois,  la  Province  octroya 
au  roi  le  don  gratuit,  et  l'on  n’oublia  point 
la  formule  consacrée  :  «  Les  Etals,  délibérant 
sur  la  demande  qui  leur  a  été  faite,  de  la 
part  du  roi ,  d'un  don  gratuit  de  la  somme 
de  trois  millions  de  livres,  tout  accordé  libé¬ 
ralement  et  gratuitement  à  Sa  Majesté ,  mais 

SANS  CONSÉQUENCE.  )> 

Tandis  que  quelques  gentilshommes  éga¬ 
rés-,  déclamaient  avec  force  contre  les  usa¬ 
ges  établis  dans  la  Province  ,  qu'ils  récla¬ 
maient  des  droits  chimériques,  que  quelques 
prêtres,  qui  devaient  plus  tard  se  souiller  par 
l'apostasie,  applaudissaient  à  ce  mouvement, 
et  que  l’exemple ,  toujours  puissant  sur  les 
masses,  excitait  le  Tiers-étal  à  réclamer  des 
améliorations,  bien  plus  justes,  bien  plus 
fondées,  les  membres  des  deux  premiers 
ordres,  assistant  aux  Etats,  formaient  le 
vœu  personnel  d'être  associés  à  toutes  les 


•  Arthur  Richard  Ditton. 

i  Nous  noua  servons  à  dessein  de  ce  mot  ;  la  plu¬ 
part  reconnurent  bientôt  leurs  erreurs ,  et  renoncè¬ 
rent,  avec  la  plus  grande  générosité  ,  4  des  droits 
purement  pécuniaires.  De  tout  ce  qu'ils  avaient  perdu, 
Ils  ne  regrettèrent  peut-être  que  le  privilège  de  porter 
un  blason,  illustré  par  leurs  aïeux,  et  dont  ils  avaient 
accru  l'honneur.  Mais  il  y  avait,  en  1788,  parmi 
les  ennemis  des  Etats  du  Languedoc  ,  une  classe 
d'anoblis ,  beaucoup  plus  exigeante  que  tous  ces 
vrais  gentilshommes,  dont  les  ancêtres  avaient  suivi 
en  Orient  le  pennon  du  comte  de  Toulouse.  Mou- 
nier ,  dans  un  ouvrage  publié  à  Gotha ,  en  1801, 
Mounier  ,  dont  le  nom  ne  peut  être  suspect,  di¬ 
sait  ,  en  parlant  de  l'époque  dont  nous  nous  occu¬ 
pons  :  »  Jamais  on  ne  fil  plus  d'efforts  pour  persuader 
qu'il  était  nécessaire  nu  bon  ordre  d'avoir  cent  mille 
personnes  privilégiées  qui ,  fières  d’une  descendance 
réelle  ou  supposée  des  anciens  possesseurs  des  fiefs, 
ou  des  anciens  hommes  d’armes,  dédaignaient  la  pos¬ 
térité  des  hommes  paisibles .  opprimés  et  soumis. 
Jamais  la  fureur  des  généalogies  ne  fut  plus  active; 
jamais  on  n’acheta  plus  de  fausses  preuves  de  no¬ 
blesse.  Ce  n'était  plus  le  roi  qui  dispensait  les  hon¬ 
neurs  ;  mais  tous  ceux  qui  avaient  la  prétention  d’être 
nobles ,  choisissaient  à  leur  gré  les  litres  qui  leur 
convenaient  le  plus .  et  on  rencontrait  de  toutes  parts 
des  comtes  ,  des  marquis ,  des  barons ,  des  chevaliers, 
de  leur  propre  création . » 


impositions ,  et  les  membres  du  Tiers ,  qui 
possédaient  des  biens  nobles,  et  tous  les 
officiers  de  la  Province  adhéraient  paraccla- 
malion  à  cette  détermination  généreuse  L 


i  Celte  délibération  fut  signée  par  MM.  de  Dillon , 
archevêque  de  Narbonne,  président  ;  F.  de  Fontanges, 
archevêque  de  Toulouse;  F.  de  Bernis  ,  archevêque 
de  Damas ,  coadjuteur  d'Albi  ;  Jean  Félix  Henri  de 
Fumcl,  évêque  de  Lodève  ;  Ch.  Fr.  S.  de  Saint  Simon, 
évêque  et  comte  d'Agde  ;  A.  Fr.  Vr.  de  Brcteuil, 
évêque  de  Montauban  ;  Jos.  Fr.  de  Malide ,  évêque 
de  Montpellier  ;  Louis  de  Bruyère  Chalabre ,  évêque 
de  Saint  Pons  ;  Jean  Antoine  de  Caslellane  ,  évêque 
de  Lavaur  ;  Aymard  de  Nicolay  ,  évêque  et  seigneur 
de  Béziers  ;  Pierre  Marie  Magdelaine  Cortois  de  Ba- 
lore,  évêque  de  Nismes  ;  Jean  Baptiste  Marie  de 
Maillé ,  évêque  de  Saint  Papou!  ;  H.  B.  J.  de  Bethisy, 
évêque  d’Usez  ;  L.  F.  de  Bausset ,  évêque  d’AIais  ; 
•A.  E.  Osmond ,  évêque  de  Comminges.  —  L'abbé 
Monnet ,  vicaire-général  d'Alet  ;  de  Bonne,  vlcaire- 
géuéral  de  Castres  ;  l'abbé  de  Siran  ,  vicaire-général 
de  Mende  ;  l’abbé  de  Pointis ,  vicaire-général  de 
Mirepoix  ;  l'abbé  de  Besscs ,  vicaire-général  de  Vi¬ 
viers  ;  l'abbé  de  Boyer ,  vicaire-général  de  Carcas¬ 
sonne  ,  pour  les  évêques  qu'ils  représentaient.  — 
Le  vicomte  de  Polignac  ;  de  Levis-Mirepoix  ;  le 
comte  du  Roure ,  baron  de  Barjac;  le  marquis  de 
Villeneuve  ;  le  marquis  d'Hautpoul  ;  de  Banne , 
comte  d'Avejan  ;  le  comte  jde  Mérinville  ;  le  duc 
de  Caslries ,  baron  de  Caslries?  le  comte  de  La¬ 
croix  Vagnas,  pour  lui  et  le  maréchal  de  Caslries, 
comte  d'Alais  ;  le  chevalier  de  Roquelaure  ,  pour  lui 
et  le  comte  de  Roquelaure  ,  baron  de  Lanta  ;  Châ- 
teauneuf  de  Mo'ard  ,  envoyé  de  tour  du  Vivarais  *  ; 
le  vicomte  de  Morangiés  Saint  Alban ,  envoyé  de 
lourde  Gevaudan  ,  pour  la  baronnie  de  Saint  Alban, 
le  baron  de  Montolieu,  envoyé  de  Ganges  ;  le  mar¬ 
quis  de  Fontes,  envoyé  de  Florensac,  pour  M. 
le  duc  d'üzès  ;  Morlas  deRicalens,  envoyé  d'Am- 
bres  ;  le  comte  de  Julien  de  Vinezac  .  envoyé  de  Tor- 
nac:  le  marquis  de  Grave  .  envoyé  de  Pierre -Bourg, 
le  chevalier  de  Fajol  de  Vebron ,  envoyé  de  Calvis- 
son,  pour  lui  et  pour  M""'  la  marquise  de  Calvisson;  le 
baron  de  Thezan  ,  envoyé  de  Castelnau;  le  chevalier 
de  Seigncuret,  envoyé  de  Saint  Félix  ;  le  baron  de 
Soubés  .  envoyé  de  Caylus  ;  le  marquis  de  Vissée 
de  Latude,  envoyé  de  Murviel  ;  Fournas  de  Fnbres- 
san ,  envoyé  de  Bram.  —  Le  chevalier  de  Saint  Félix 
de  Mauremont;  Gounon-Loubens  **  ;  de  Massillian, 
citoyen  de  Montpellier  ;  le  chevalier  de  Ratte  ;  le  ba- 

•  Il  ajonu  S  son  adhésion ,  lea  mnta  :  «ni  préltndrt  litr  !*• 

Prince»  que  je  reprétente. 

'•  n  ajouta  cos  mots  à  sa  signature  :  Pour  mon  intérêt  pereon- 
nel.  Cinq  autres  députés  l  imitèrent. 
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Cëtail  le  29  janvier  que  ceüc  résolution 
était  proclamée,  et,  le  lendemain,  les  arche¬ 
vêques,  évêques,  barons,  vicaires-généraux 
et  envoyés  des  barons  absens,  assistant  aux 
Etals,  écrivaient  au  roi  : 

Sire, 

«  Tous  les  membres  des  'deux  ordres  du 
clergé  eide  la  noblesse,  qui  sont  présens  aux 
Etats  delà  Proviuce  de  Languedoc,  convo¬ 
qués  par  votre  ordre,  à. Montpellier,  prennent 
la  liberté  de  déposer  dans  le  sein  paternel 
de  Votre  Majesté,  le  vœu  qu'ils  viennent  de 
former,  de  contribuer  aux  impositions  delà 
Province,  tant  royales  que  locales ,  sans  au¬ 
cune  différence  dans  la  quotité  de  l’imposi¬ 
tion  proportionnelle  des  biens  nobles,  ecclé¬ 
siastiques  et  laïques ,  avec  la  quotité  de  l'im¬ 
position  proportionnelle  des  biens  ruraux.  Ils 
ont  pris  en  même  temps  la  résolution  de  por¬ 
ter  aux  deux  chambres  du  clergé  cl  de  la 
noblesse  des  prochains  Etats  généraux  du 
royaume,  le  vœu  qu'ils  viennent  de  former, 
pour  y  être  sanctionné  par  l’adhesion ,  et  le 
vœu  commun  de  leur  ordre  respectif. 

u  ils  ont  eu  la  satisfaction  ,  lorsqu’ils  ont 
annoncé  leur  résolution  à  l'assemblée  des 
Etats,  d’étre  témoins  de  l'empressement  de 
tous  ceux  du  Tiers-état  qui  posscdentdcs  biens 
nobles  ,  à  y  concourir  et  à  partager  le  zèle 
et  le  patriotisme  dont  ils  venoient  de  donner 
l'exemple.  » 

Ainsi  la  haute  noblesse  Languedocienne 
prévenait,  par  cette  démarche  éclatante ,  par 
cette  renonciation  généreuse,  les  demandes 
du  peuple  et  la  détermination  des  Etats  gè- 

ron  de  Marguerittes,  citoyen  de  Nismes ;  Thoron 
de  Fonlies  ,  citoyen  de  Carcassonne  ;  Julien  ,  ci¬ 
toyen  de  Nismes;  Firma  de  Peries  ;  Bouiat  de  Ricaud, 
citoyen  de  Caslelnaudary  ;  Sainte  Valière,  de  Canne; 
Gorsse,  syndic  du  pays  d’AIbigeois;  du  Fraisse , 
maire  de  Mende;  La  Chadenède,  syndic  du  Vivarais; 
Rossignol ,  maire  de  Graulhet ,  diocésain  de  Castres  ; 
le  chevalier  de  Uouville  ,  syndic  en  charge  ;  Ma- 
dierde  Montjau  ,  pour  lui  et  pour  son  père;  le  mar¬ 
quis  de  Montferrier ,  syndic-général  ;  Rome  ,  syndic- 
général;  de  Puymaurin  ,  syndic-général;  Joubert, 
trésorier  de  la  bourse;  Carrière ,  secrétaire  et  greffier 
des  Etats ,  pour  lui  et  pour  son  père  ;  Bcsaucè.'c  ,  se¬ 
crétaire  et  greffier  des  Etats. 


raux  ;  mais  une  notable  portion  des  cent 
gentilshommes  qui ,  ayant  lé  marquis  de  Gu- 
danesà  leur  tôle,  avaient  été  reclamer  au  Par¬ 
lement  l'honneur  délire  leurs  députés  aux 
Etats  provinciaux,  s'écrièrent  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  être  dépouillés  ainsi  de  l'un  de  leurs 
plus  imporlans  privilèges;  que  les  barons 
des  Etats  pouvaient  consentir  à  payer  les 
mêmes  impôts  que  les  roturiers;  mais  que 
ceux  qui  répandaient  leur  sang  pour  la  pa¬ 
trie  ,  devaient  être  exempts  de  tous  les 
tributs.  A  cela  on  leur  répondait ,  qu'il  était 
vrai  que  les  terres  nobles  ne  payaient  autre¬ 
fois  rien  à  l'état  ;  mais  que  c'élait ,  unique¬ 
ment  parce  qu  elles  constituaient  des  béné¬ 
fices  militaires ,  donnés  à  une  classe  qui  de¬ 
vait  toujours  se  présenter  en  armes,  à  la 
suite  de  son  souverain,  et  mener  avec 
elle  ,  alors  qu’elle  en  recevait  l'ordre ,  un 
certain  nombre  de  ses  vassaux  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  patrie  ;  qu'alors  l’entretien  des 
armées  était,  en  quelque  sorte,  à  la  charge 
de  la  noblesse,  et  qu  il  était  juste  que  celle-ci 
en  fût  dédommagée  ,  et  quelle  l'était  dans 
le  nord  de  la  France,  et  seulement  en  partie, 
dans  les  provinces  méridionales,  par  l'exemp¬ 
tion  des  impôts;  mais  que,  depuis  l'établisse- 
meul  des  troupes  réglées  et  des  armées  perma¬ 
nentes  ,  la  noblesse  était  absolument  délivrée 
de  leur  entretien  ;  que  l'état  seul  en  faisait 
les  frais,  et  que  la  somme  des  dépenses  mili¬ 
taires  de  terre  et  de  mer,  s’était  élevée ,  de¬ 
puis  peu  ,  d  une  manière  effrayante  ;  que  , 
cependant ,  la  paie  du  soldat  et  du  matelot , 
n’avait  été  que  faiblement  augmentée  ;  que 
la  noblesse  en  avait  seule  profité  ;  que  l'état 
payait  les  chefs  des  forces  de  terre,  cl  les 
officiers  de  mer,  de  tout  grade,  tous  nobles, 
comme  il  payait  les  subalternes ,  soldats  et 
matelots,  tous  plébéiens,  avec  celte  seule 
différence,  qu'il  donnait  peut  être  trop  aux 
premiers  et  pas  assez  aux  autres.  On  ajou¬ 
tait  ,  que,  d'après  cet  étal  de  choses,  les  no¬ 
bles  ne  payaient  point  l’armée,  maisque  leur 
présence  dans  les  rangs  était  pour  eux  une 
source  de  dignités,  de  fortune  et  de  gloire; 
enfin  I  on  concluait  en  disant  que  les  fiefs,  ou 
bénéfices  militaires,  étaient  dorénavant  sans 
objet,  et  que  ce  notait  plus  quune  affaire 
tout  à  la  fois  honorable  cl  utile . D'un  au- 
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(rc  côté,  l’abbé  Sieyes  publiait  son  pamphlet,  si 
célèbre,  intitulé  :  Qu’est-ce  que  le  tiers  état 1 T 
Pour  préserver  la  noblesse  du  soulèvement 
des  masses  excitées  contre  elle,  il  (allait  mon¬ 
trer  de  la  générosité ,  de  l'abandon,  du  pa¬ 
triotisme  ,  et  c'est  ce  qu'avaient  fait  les  ba¬ 
rons  des  Etats.  Mais,  par  une  sorte  de  fatalité, 
on  méconnaissait  les  principes  de  la  prudence, 
on  sapait  toutes  les  institutions  qui  pouvaient 
sauver  la  monarchie,  et  l'on  voulait  satisfaire 
une  ambition  puérile,  tout  en  conservant  les 
abus,  parce  qu'ils  étaient  utiles.  Dans  ce  mou¬ 
vement  de  tous  les  esprits,  la  Cour  des  comp¬ 
tes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  ne 
garda  aucune  mesure ,  n’observa  aucune 
convenance.  Elle  traça  la  route  que  suivi¬ 
rent  plus  tard ,  les  clubs ,  les  sociétés  popu¬ 
laires  ,  qui  causèrent  tant  de  maux  dans  la 
ville,  siège  de  sa  juridiction.  Déjà ,  dans  des 
Remontrances  adressées  au  roi 2 ,  elle  avait 
attaqué  l’administration  provinciale.  Plus 
tard ,  dans  un  arrêté  3 ,  où  elle  usurpait 
tous  les  droits  du  Parlement,  elle  récla¬ 
mait  pour  les  habilans  de  la  Province ,  ce 
qu’elle  nommait  une  représentation  réelle  aux 
Etats  généraux  ;  enfin  ,  croyant  que  le  mo¬ 
ment  de  porter  un  dernier  coup  a  l'admi¬ 
nistration  était  venu ,  elle  s’éleva  encore 
contre  la  formation  des  Etats  *.  Elle  affir¬ 
ma  dans  cet  acte,  que  «lorsqu’on  étudioit 
les  sources  historiques  du  Languedoc  (sic) ,  on 
étoit  convaincu  que  la  constitution  de  ses 
Etats  n'a  été,  dans  aucun  temps,  exempte 
de  défectuosité  ;  que  liée  à  la  tyrannie  des  pri- 


>  On  y  lisait ,  emr'autres,  ces  phrases  :  «  que  si  les 
aristocrates  cnlreprenoieni  de  retenir  le  peuple  dans 
l’oppression,  il  osera  demander  à  quel  titre.  Si  l'on  ré¬ 
pond  :  à  titre  de  conquête  ;  il  faut  en  convenir ,  ce 
sera  vouloir  remonter  un  peu  haut.  Mais  le  Tien  ne 
doit  pas  redouter  de  remonter  dans  les  temps  passés; 
li  se  rapportera  &  l'année  qui  a  précédé  la  conquête , 
et  puisqu'il  est  aujourd'hui  assez  fort  pour  ne  pas  se 
laisser  conquérir,  sa  résistance  sera  sans  doute  plus 
efficace.  Pourquoi  nerenvcrroit-il  pas  dans  les  forêts  de 
la  Franconie,  toutes  les  familles  qui  conservent  la 
folle  prétention  d'être  issues  de  la  race  des  conquérons, 
ou  d’avoir  succédé  à  leurs  droits  1  a 
a  Le  26  février  1788. 

3  II  porte  la  date  du  4  novembre  de  la  même  année. 
♦  Arrêté  du  22  décembre. 


vilèges,  elle  n'avoit  jamais  assez  conservé,  ni 
même  bien  connu  ,  les  droits  sacrés  de  l'hu¬ 
manité  ,  et  qu'un  siècle  de  raison  et  de  jus¬ 
tice  ,  ne  devoit  pas  laisser  subsister,  plus  long¬ 
temps  ,  l’esprit  des  siècles  de  barbarie  et  de 
superstition.  »  Tout  le  reste  était  de  cette 
force;  des  déclamations  philosophiques,  des 
faussetés  même ,  remplissaient  les  Motifs  de 
l’arrêt  de  cette  Cour ,  qui ,  en  étalant  nn  pa¬ 
triotisme  outré ,  ne  devait  pas  trouver  mau¬ 
vais  que  la  Province ,  en  prêtant ,  sans  qu'il 
lui  en  coûtât  rien ,  son  crédit  au  roi  pour 
des  emprunts ,  ayant  pour  hypothèques  les 
impôts  perçus  dans  le  Languedoc,  vint  ainsi 
au  secoursde  l’état.  Cette  complaisance  n'aug¬ 
mentait  pas ,  en  effet,  les  impôts  particuliers  au 
pays.  C’était  d'ailleurs  mentir  avec  audace , 
que  d’avancer,  comme  elle  osait  le  faire, 
que  «la comptabilité  des  Etats,  insolite,  mys¬ 
térieuse  ,  ne  reconnaissait  d’autre  tribunal 
qu'une  commission  nommée ,  en  partie ,  par 
le  président  ;  de  sorte  que  l’administration 
jngeoit  et  arrêtoit  elle-même  un  compte  de 
deniers  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  dont  elle 
avoit  ordonné  ,1a  perception ,  dont  elle  avoit 
déterminé  l’emploi.»  La  Cour  des  comptes  ac¬ 
crut  encore  ses  torts  parl'arrêtéqu'ellepritle 
9  janvier;  eileoutrcpassail  toutes  les  bornes  du 
devoir ,  elle  s’arrogeait  des  droits  quelle 
n’avait  point;  elle  osait  provoquer  la  ré¬ 
volte  ,  en  déclarant  que  les  Etats  actuelle¬ 
ment  en  session ,  étaient  un  corps  sans  réa¬ 
lité,  une  assemblée  sans  caractère,  une  adminis¬ 
tration  sans  pouvoirs  ;  et  elle  engageait  les 
communautés  à  la  désobéissance ,  ou  au 
moins  à  protester  contre  toutes  les  opérations 
de  ce  corps.  La  voix  de  la  folie  est  entendue 
souvent  avec  plus  de  faveur  que  celle  de  la 
raison,  et  bientôt  les  municipalités  de  Tou¬ 
louse,  ville  qui  venait  d'être  embellie,  agran¬ 
die  ,  par  lessoinsdes  Etats;  de  Montpellier, 
autre  ville  pour  laquelle  les  mêmes  Etals 
avaient  dépensé  des  sommes  immenses  ;  de 
Béziers,  de  Pézenas  et  de  Saint-Hippolyte , 
et  différentes  personnes,  se  disant  chargées 
de  procurations ,  par  des  assemblées  tenues 
dans  cette  province,  firent  signifier,  soit  aux 
syndics-généraux ,  soit  au  greffe  des  Etals , 
divers  actes  de  protestation  contre  leurcons- 
tilution  et  leur  pouvoir...  Ainsi  La  Cour  des 
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Comptes  soulevait  la  Province  contre  le  corps 
qui  avait  présidé  pendant  tant  de  siècles  à  ses 
destinées,  qui  avait  conservé  les  privilèges, 
les  immunités  du  pays,  et  qui  avait  forcé 
Louis  XIV  lui-mémc  à  en  reconnaître  les 
libertés.  Ces  calomnies,  ces  actes  inqualifia¬ 
bles,  provenaient  du  désir  qu’avait  toujours 
montré  la  Cour  des  comptes  de  simmiscer 
dans  les  travaux  de  l'administration  locale , 
et  d’acquérir  ainsi  une  importance  qu’elle 
n’avait  point.  Les  Etats  répondirent  victo¬ 
rieusement  à  ces  attaques,  et  leur  Compte 
rendu  1  réduisit  au  silence  des  hommes  qui, 
en  héritant  des  vieilles  rancunes  de  leur  com¬ 
pagnie  ,  n'avaient  pas  craint  de  se  compro¬ 
mettre  par  des  accusations  mensongères,  et 
parnne haine  profonde,  qui  sc  cachailsous  les 
fausses  apparences  de  l'amour  du  bien  public 
et  du  plus  vif  patriotisme. 

Les  arrêtés  des  assemblées  illégales,  tolérées 
dans  plusieurs  parties  de  la  Province,  les 
écrits  qu’on  y  avait  répandus  avec  profusion, 
les  réclamations  des  gentilshommes,  les  Re¬ 
présentations,  les  Arrêtésde  la  Cour  des  comp¬ 
tes,  avaient  rendu  difficile  la  position  des 
membres  des  deux  première  ordres  qui  fai¬ 
saient  partie  des  Etats.  Ilsécrivirentauroi  2 * 4  : 
«  Nous  nous  sommes  oubliés  nous-mêmes,  et 
nousavons  faitlesacriGcede  notre  juste  sensi¬ 
bilité  aux  motifs  les  plus  puissans ,  qui  ne 
nous  permettent  pas  de  compromettre  l’inté¬ 
rêt  de  l’Etal ,  et  de  suspendre  l’ordre  d'une 
administration  dont  toutes  les  parties  se  cor¬ 
respondent.  Nous  avtms  rempli  ce  devoir 
avec  tout  le  zèle  et  la  fidélité  que  Votre  Ma¬ 
jesté  peut  attendre, de  nous.  Nous  avons  même 
prévenu  ses  désire,  en  renonçant  à  des  exemp¬ 
tions  pécuniaires  qui  présenloienl  une  inéga¬ 
lité  dans  la  distribution  des  charges  publi¬ 
ques.  Nous  avons  prononcé  notre  vœu  per¬ 
sonnel,  pour  soumettre  nos  propriétés  à 
toutes  les  impositions  royales  et  locales ,  qui 
affectent  celles  de  nos  concitoyens,  et  nous 

1  Voyez  :  Compte  rendu  det  impotiliont  et  det  dé¬ 

pensée  générales  de  la  Province  de  Languedoc  ,  im¬ 
primé  et  publié  par  ordre  des  Etats,  in-4°  ,  Montpel¬ 

lier,  1780. 

4  Lettre  de*  Prélats  et  Baron*  det  Etats  de  la  Pro¬ 
vince  de  Languedoc  au  roi. 


avons  demandé  que  ce  vœu  fût  porté  aux 
chambres  des  deux  premiers  ordres  dans 
l’assemblée  des  Etats-Généraux,  pour  y  être 
sanctionné  par  J  adhésion  de  tout  le  clergé  et 
de  toute  la  noblesse  de  France.  Nous  avons 
cru  devoir  manifester  la  pureté  de  nos  vœux, 
l'intégrité  de  notre  administration  et  les  suc¬ 
cès  attachés  à  nos  séances,  en  exposant  aux 
regards  de  toute  la  Province ,  le  tableau  gé¬ 
néral  des  impositions  et  des  dépenses  du 
Languedoc.  Après  avoir  ainsi  satisfait  à  tout 
ce  que  le  devoir  ,  l'honneur  et  l’intérêt  pu¬ 
blic  pouvoienl  exiger  ,  nous  croyons  avoir 
le  droit  de  déposer  dans  le  sein  paternel  de 
Votre  Majesté  les  réclamations  que  nous 
dicte  notre  honneur  attaqué  par  les  impu¬ 
tations  les  plus  injustes . »  Après  avoir  re¬ 

poussé  avec  dignité  les  assertions  formulées 
contre  eux  et  contre  leurs  droits,  les  prélats 
et  les  barons 1  terminaient  ainsi  leur  lettre  : 
«  Une  constitution  peut  admettre  des  chan- 
gemcnsutileset  raisonnables,  mais  ceschan- 
gemens  doivent  s’opérer  avec  le  concours  de 
ceux  qui  la  composent.  Si  les  Etals  du  Lan¬ 
guedoc  présentent  des  imperfections,  dont 
aucune  constitution  ne  peut  se  croire  exempte, 
que  Votre  Majesté  daigne  interroger  nos  sen¬ 
ti  mens  et  provoquer  notre  zèle  ;  et ,  elle 
retrouvera  dans  nos  cœurs  et  dansnosesprits, 
les  moyens  plus  propres  à  concilier  les  vœux 
de  nos  concitoyens,  et  l’intérêt  d’une  grande 
province,  avec  les  principesde  sa  constitution 
et  les  droits  de  la  propriété  2.  » 


i  Ceux-ci  avaient  déjà  publié  un  écrit  ayant  pour 
titre:  Observations  en  faveur  des  droits  dont  jouis¬ 
saient  les  barons  det  Etats  de  Languedoc ,  de 
représenter  exclusivement  la  noblesse  aux  assemblées 
des  sénéchaussées  et  à  celle  des  Etats  de  la  Province. 

x  Suivant  un  projet, conçu  en  1787  par  M-  de 
Diilon  ,  et  communiqué  à  presque  tous  les  membres 
de  l'assemblée  .  une  amélioration  remarquable  aurait 
pu  ,  avec  l'agrément  du  roi,  avoir  lieu  dans  la  forma¬ 
tion  des  Etats.  A  l'avenir,  lesévéques  n'auraient  pas  eu 
des  substituts  ou  envoyés,  alors  qu'ils  n’auraienlpas  pu 
assister  en  personne  à  la  session.  Les  curés  et  les  vi¬ 
caires  de  chaque  diocèse,  auraient  désigné  trois 
d’entr'eux.  Agés  de  plus  de 40 ans,  mais  n’en  ayant 
pas  encore  60.  Le  sort  aurait  choisi  sur  ces  trois 
candidats  ,  qui  auraient  porté  le  titre  de  députés  sup¬ 
pléant  ,  celui  qui  aurait  remplacé  l'évéque.  On  au- 
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On  sait  que  le  roi ,  cédant  aux  intrigues 
fatales  qui  l'entratnaient  vers  l'abyme ,  con¬ 
sentit  à  la  convocation,  par  sénéchaussées,  des 
gens  des  trois  ordres  qui  devaient  nommer  les 
députés  aux  Etats-Généraux;  mais  Louis  XVI 
crut  devoir  s’excuser  de  n’avoir  pas  pris  une 
autre  détermination ,  et  l’on  conservait  dans 
les  archives  de  la  Province  la  lettre  écrite  à 
ce  sujet  par  ce  prince  à  l’archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  président-né  des  Etats  >.  D’un  autre 


rail  suivi  le  mime  ordre  pour  la  noblesse.  Les  gentils¬ 
hommes  de  chaque  diocèse  auraient  nommé  aussi 
trois  Députés  suppléant  par  chaque  baronnie.  Le  sort 
aurait  désigné  celui  des  trois  qui  aurait  remplacé  le 
baron  absent.  Tous  les  candidats  devaient  être  âgés 
de  40  ans  au  moins.  M.  de  Sillon  avait  reconnu  qu’il 
fallait  faire  une  immense  part  au  Tiers-Etat ,  et 
faire  entrer,  dans  l’assemblée,  des  classes  qui  y  étaient 
en  quelque  sorte  étrangères.  Les  roturiers  possédant 
des  fiefs  ou  des  seigneuries ,  n'auraient  pu  en  faire 
partie,  parce  que  leurs  intérêts  se  rattachaient  trop 
à  ceux  de  la  noblesse.  Les  députés  des  villes  ,  sauf  les 
capitouls  de  Toulouse,  devaient  donc  ne  posséder 
que  des  terres  en  roture.  Mais  l’agriculture ,  le  com¬ 
merce  et  les  arts ,  n’étant  représentés  que  d’une  ma¬ 
nière  très-imparfaite  par  les  députés  des  villes  et  des 
diocèses,  suivant  M.  de  Dillon  et  le  plus  grand  nombre 
des  membres  des  Etats ,  il  y  aurait  eu  ,  k  l’aveoir , 
au  lieu  du  député  diocésain  ,  un  député  élu  par  les 
propriétaires  roturiers,  faisant  valoir  ou  cultivant 
eux-mêmes  leurs  terres;  un  autre  député,  élu  dans 
chaque  diocèse,  par  les  négocians ,  aurait  repré¬ 
senté  le  commerce  et  l’industrie  ;  enfin ,  et  par  chaque 
diocèse  ,  il  y  aurait  eu  un  député  des  arts  et  métiers  , 
choisi  par  les  syndics  des  différens  corps.  Ainsi  le  nom- 
bredes députés  du  tiers  état  aurait  étéaccru  de  soixante- 
six.  11  y  aurait  eu  ainsi,  bien  plus  que  dans  les  Etats- 
Généraux  ,  une  vraie  représentation  de  tous  les  inté¬ 
rêts,  de  toutes  les  idées ,  et  alors  on  aurait  vu  combien 
étaient  pures ,  étaient  paternelles  les  intentions  du 
président-né  des  Etals,  et  des  deux  premiers  ordres  qui 
y  siégeaient  avec  lui.  L’assemblée  des  notables,  dont  on 
attendait  tant  d’utiles  améliorations  en  1787,  fit  ajour¬ 
ner  ce  projet.  II  était  rédigé  en  septembre  1788  ;  mais 
alors  la  réforme  judiciaire ,  et  plus  lard  la  rentrée  des 
cours  occupèrent  tous  les  esprits.  C’était  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  1789  que  le  projet  devait  être  soumis  au  roi,  séant 
en  son  conseil  :  mais  il  n’y  avait  plus  d’autorité  royale 
à  la  fin  de  celle  année  ,  et  l’assemblée  nationale,  en 
bouleversant  l’Etal,  en  détruisant  et  en  ne  reconstrui¬ 
sant  point,  avait  rendu  tout  système  de  représentation 
provinciale  impossible. 

t  Voici  la  lettre  écrite  de  la  propre  main  du  roi  è 
M.  dè  Dillon ,  archevêque  de  Narbonne: 


[1789] 

côté,  on  crut  devoir  donner  onc  entière  sa¬ 
tisfaction  a  ceux-ci ,  et  le  Conseil  cassa  les 
arrêtés  de  la  Cour  des  comptes,  et  lui  défen¬ 
dit  d'en  prendre  de  semblables  à  l’avenir  '. 

Versailles ,  le  13  février  1780. 

«  J'ai  toujours  été  content ,  Monsieur ,  de  l’admi¬ 
nistration  des  Etats  de  ma  province  de  Languedoc  , 
et  je  connois  le  zèle  constant  qu’ils  ont  montré  pour 
le  bien  de  l'état  et  pour  la  défense  des  intérêts  qui 
leur  sont  confiés.  C’est  uniquement  pour  des  motifs 
de  justice  et  d'administration  générale,  que  j’ai  dé¬ 
terminé  ,  dans  mon  Conseil ,  de  convoquer  aux  Etals- 
Généraux  ,  mes  sujets  du  Languedoc,  par  sénéchaus¬ 
sées  ,  et  je  veux  que  les  Etats  continuent  à  gérer  les 
affaires  de  ma  province,  ainsi  qu'ils  l’ont  fait  jusqu’à 
présent ,  les  assurant  de  ma  protection  et  de  ma  bien¬ 
veillance.  Vous  connaissez ,  Monsieur  ,  mes  senli- 
mens  pour  vous ,  et  le  cas  particulier  que  je  fais  de  vos 
services.  »  Louis. 

•  Voici  la  teneur  de  l’arrêt  du  conseil  : 

«  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte ,  en  son  Conseil , 
des  arrêtés  pris  par  la  cour  des  comptes ,  aides  et 
finance  s  de  Montpellier ,  le  22  décembre ,  et  notam¬ 
ment  le  9  janvier  dernier,  et  de  tout  ce  qui  s’en  est 
ensuivi.  Sa  Majesté  a  reconnu  que  l’objet  de  ces  ar¬ 
rêtés  est  totalement  étranger  aux  fonctions  de  cette 
compagnie ,  et  qu’en  présentant  i’ assemblée  légale 
des  Etats  ,  convoquée  par  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
suivant  les  formes  antiques  ,  comme  un  corps  sans 
réalité ,  une  assemblée  sans  caractère  ,  une  adminis¬ 
tration  sans  puissance,  non-seulement  a  méconnu  les 
services  d'une  administration  qui ,  dans  tous  les 
temps,  a  bien  mérité  de  la  Province  et  de  l’état ,  mais 
qu'elle  a  donné  lieu  i  des  protestations  et  des  signifi¬ 
cations  faites  au  corps  des  Etats  assemblés ,  par  des 
personnes  qui  prennent  la  aqualilé  de  syndics  de  di¬ 
verses  associations  ,  lesquelles  n’auroienl  pas  été  au¬ 
torisées  par  Sa  Majesté  ;  et,  voulant  maintenir  le  bon 
ordre  et  assurer  la  tranquillité  publique,  oui  le  rap¬ 
port  ,  le  roi ,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé , 
casse  et  annulle  lesdits  arrêtés  de  la  cour  des  comptes, 
aides  et  finances  de  Montpellier,  en  date  du  22  dé¬ 
cembre  et  9  janvier  dernier  ,  reconnus  contraires  k 
la  justice  et  aux  égards  dûs  à  une  administration 
quia  mérité,  dans  tous  les  temps ,  l’approbation  de 
Sa  Majesté;  fait  défense  à  ladite  cour  d’en  prendre  de 
semblables  à  l’avenir;  veut  et  ordonne  qnelcsditS 
Elatsde  Languedoc  ,  sans  égard  aux  protestations  et 
significations  qui  leur  ont  été  faites  ,  prennent  tou¬ 
tes  délibérations  qu’ils  estimeront  convenables  pour 
le  bien  de  Sa  Majesté  ,  et  l'avantage  général  et  par¬ 
ticulier  de  ladite  province  ,  conformément  aux  let¬ 
tres  patentes  de  leur  convocation ,  et  à  leurs  règle- 
mens  et  usages  ;  enjoint  Sa  Majesté  à  ses  commis-, ai  ■ 

|  rcs  auxdits  Etals ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
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Les  E(at9  donnèrent  encore  dans  cette 
session  une  dernière  marque  de  leur  affec¬ 
tion  pour  le  roi  et  la  patrie. 

Le  crédit  public  n’existait  plus;  les  peu¬ 
ples  ne  payaient  plus  les  impôts;  les  besoins 
du  trésor  étaient  immenses  ;  on  ne  pouvait 
plus  servir  les  intérêts  des  sommes  dues  aux 
créanciers  de  l'Etat,  et  les  capitalistes,  re¬ 
doutant  la  continuation  des  troubles,  ne  vou¬ 
laient  fournir  des  sommes  au  trésor  que  sur 
des  gages  assurés.  Le  roi  demanda  encore 
aux  Etats  leur  appui  pour  un  nouvel  em¬ 
prunt  de  douze  millions.  Celui-ci  fut  promp¬ 
tement  rempli.  Un  traité  assura ,  comme  à 
l’ordinaire ,  le  solde  des  intérêts  1  et  celui  du 
capital  sur  le  produit  des  impôts  levés  dans 
la  Province. 

On  continua  la  liquidation  des  sommes  à 
rembourser  par  loterie  aux  créanciers  de 
l'Etat. 

Les  gratifications  ordinaires  furent  accor¬ 
dées  aux  sociétés  savantes  et  artistiques  de  la 
Province3. On  continua  l’allocation  annuelle 
aux  collèges  de  Sorèze  et  de  Tournou  3. 

On  continua  le  remboursement 4  des  avan¬ 
ces  faites  par  le  trésorier  des  Etals ,  pour  les 
ouvrages  d'art  exécutés  sur  les  canaux  de 
Beaucaire  et  de  Narbonne. 

Les  travaux  commencés  sur  les  routes,  dans 
les  ports ,  sur  les  bords  des  rivières ,  durent 
être  continués ,  ainsi  que  la  construction  ou 
la  réparation  des  ponts. 

La  commission  des  manufactures  présenta, 
comme  de  coutume ,  son  rapport 5  sur  la  fa- 

présent  arrêt.  Fait  au  conseil-d'étal  du  roi .  Sa  Ma¬ 
jesté  y  étant;  tenu  à  Versailles,  Iel3févricrl789. 

Signé ,  Laurent  de  Villkuboil. 

>  A  K  p.  cent. 

*  Mille  livres  à  l’Académie  des  sciences ,  inscrip¬ 
tions  et  belles-lettres  de  Toulouse.  —  Une  somme 
pareille  à  la  Société  royale  des  sciences  de  Montpel¬ 
lier;  —  Deux  mille  livres  è  l'Académie  de  peinture, 
sculpture  et  architecture  de  Toulouse ,  et  une  somme 
égale  à  la  Société  des  arts  de  Montpellier. 

3  Mille  livres  à  chacun,  pour  les  prix  décernés  à 
la  lin  de  l’année. 

*  250,000  livres. 

s  D’après  ce  rapport,  il  aurait  été  fabriqué,  en 
1788  ,  33,375  pièces  ;  ainsi  le  travail  avait  été  plus 
grand  qu’en  1787. 


brication,  pour  les  Echelles  du  Levant,  durant 
l'année  précédente.  Les  Etats  apprirent  aussi 
avec  plaisir  que  les  manufactures  d'étoffes  de 
laines  du  Gévaudan,  étaient  dans  un  état 
prospère  L 

Dora  Pacotte  avait  continué  avec  succès 
les  travaux  relatifs  aux  archives  de  la  Pro¬ 
vince,  danslcs  villes  de  Nîmes,  de  Beaucaire 
et  d'Aigues-Morles  2. 

N’oublions  pas  qu'un  poète,  né  en  Lan¬ 
guedoc,  Florian,  présenta  cette  année  aux 
Etals,  l’hommage  de  l’une  de  ses  compositions 
les  plus  aimables.  Ainsi ,  à  1  instant  même  où 
la  vie  politique  allait  cesser  pour  nous,  le 
nom  de  l’auteur  d  Estelle,  qui  avait  si  bien 
rappelé  nos  antiques  gloires,  se  trouvait  mêlé 
aux  noms  honorés3  des  derniers  défenseurs  de 
nos  vieilles  libertés. 


«  Elles  avaient  fabriqué  66,745  pièces  de  Cadis , 
Escols ,  Burattes  el  Impériales  ;  le  produit  en  argent 
s’était  élevé  à  2,090,242  livres. 

s  Suivant  le  procès-verbal  des  Etats ,  Dom  Pacotte 
avait  formé  quatre  volumes  in-folio  des  titres,  en 
partie  publiés  par  Dom  Vaissele ,  ou  encore  inédits. 
Ainsi  la  collection  fut  portée  à  neuf  volumes. 

3  Voici,  d'après  le  procès  verbal  des  Etats,  la 
composition  de  l'assemblée,  lors  de  sa  dernière  session  : 

Pour  l'Eglue, 

MM.  Arthur  Richard  Dillon  ,  archevêque  el  primat 
de  Narbonne  ,  président-né  des  Etats  ,  commandeur 
de  l’ordre  du  Saint-Esprit;  François  de  Fontanges, 
archevêque  de  Toulouse  ;  François  de  Pierre-Bernis , 
archevêque  de  Damas,  coadjuteur d’AIbi ;  Jean  Félix 
Henri  de  Fumel ,  évêque  de  Lodève;  Charles  François 
Siméon  Verroandois de  Saint-Simon  Rouvroy-Saudri- 
court,  évêque  et  comte  d'Agde  ;  Anne  François  Victor 
Le  Tonncllier  de  Brcleuil,  évêque  de  Montauban;  Jean 
François  de  Malide,  évêque  de  Montpellier;  Louis 
Henri  de  Bruyères  de  Chalabre,  évêque  de  Saint-Pons; 
Jean  Antoine  de  Castcllane ,  évêque  de  Lavaur;  Ay- 
mard  Claude  de  Nicoluf ,  évêque  de  Béziers  ;  Pierre 
Joseph  de  Lastic ,  évêque  de  Rieux  ;  Pierre  Marie 
Magdeleine  de  Cortois  de  Balore,  évêque  de  Nîmes; 
Jean-Baptiste  Marie  de  Maillé  de  la  Tour-Landry, 
évêque  de  Sainl-Papoul;  Henri  Benoit  Jules  de  Béthisy, 
évêque  d'Usez;  Louis  François  de  Bansfel ,  évêque 
d'AIais;  Antoine  Euslache  d’Osmond  de  Medavi, 
évêque  de  Comminges.  —  L’abbé  Monet ,  vicaire-gé¬ 
néral  d  Alet;  de  Bonnes,  vicaire  général  de  Castres; 
l'abbé  de  Siran,  vicaire-général  de  Mende;  l’abbé  de 
Pontis ,  vicaire  général  de  Mirepoix  ;  l'abbé  de  Basses, 
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vicaire-général  de  Viviers  ;  —l’abbé  de  Boyer,  vicaire- 
général  de  Carcassonne.  Ces  six  derniers  remplaçaient 
les  évêques  qui  n’avaient  pu  assister  en  personne  aux 
Etats. 

Pour  la  noblesse, 

MM.  le  vicomte  de  Polignac  ,  baron  de  ce  lieu;  le 
marquis  de  Mirepoix,  baron  de  Mirepoix  ;  le  comte 
de  Roure,  baron  de  Barjac  ;  le  marquis  de  Villeneuve, 
baron  de  ce  lieu;  le  marquis  d'Hautpoul,  baron  de  ce 
lieu  ;  le  comte  d'Avéjan ,  baron  de  ce  lieu  ;  ie 
comte  de  MérinviUe,  baron  du  lieu  de  ce  nom; 
le  duc  de  Castries,  baron  de  ce  lieu  ;  le  chev.  de  Chi- 
teauneufdu-MoIard,  envoyé  de  tour  de  Vivarais 
pour  la  baronnie  de  Tornon  ;  le  cbev.  de  Vinezac , 
envoyé  de  la  baronnie  de  Tornac;  le  baron  de  Fabre- 
zan ,  envoyé  de  la  baronnie  de  Bram  ;  Jean  Thomas 
de  Vissée  de  Latude  Bis  ,  envoyé  de  la  baronnie  de 
Murviel;  le  baron  deMontolieu,  pour  la  baronnie 
de  Ganges;  ie  marquis  de  Tbezan ,  pour  la  baronnie 
de  Castelnau;  de  Seigneuret  de  Cesseras,  pour  celle 
de  Saint-Félix  ;  le  baron  de  Soubés,  pour  la  baronnie 
de  Caylus;  le  comte  de  la  Croix  Vagnas,  pour  le  maré- 
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chai  de  Castries ,  comte  d’AJais  ;  le  chevalier  de  Ro- 
quelaure ,  envoyé  du  baron  de  Lanta  ;  le  vicomte  de 
Morangiés  Saint-Alban,  pour  la  baronnie  de  Saint- 
Alban  ;  le  marquis  de  Foulés ,  envoyé  de  Florensac  ; 
Marias  de  Realenus,  pour  la  baronnie  d’Ambres;le 
Marquis  de  Grave,  pour  la  baronnie  de  Pierre-Bourg; 
le  chevalier  de  Fajol  de  Vebrus ,  envoyé  de  Calvisson. 

Pour  le  tiers-Etat , 

MM.  les  capitouls  ,  prieurs ,  consuls-maires ,  se¬ 
conds-consuls ,  lieutenants  de  maire  et  députés  des 
villes  de  Toulouse,  Montpellier,  Carcassonne,  Nî¬ 
mes  ,  Narbonne ,  Le  Puy ,  Béziers ,  Uzès  ,  Alby ,  Vi¬ 
varais,  Mende ,  Castres  ,  Saint-Pons ,  Agde ,  Mire¬ 
poix,  Lodève ,  Lavaur,  Saint-Papoul,  Alet  et  Limoux , 
Rieux,  Alais,  et  MM.  les  diocésains  de  Toulouse, 
Montpellier,  Carcassonne,  Mende ,  Castres,  Saint- 
Pons,  Agde,  Mirepoix,  Lodève,  Lavaur,  Saint- 
Papoul  ,  Alet  et  Limoux ,  Rieux ,  Alais ,  Montauban, 
Comminge,  et  les  syndics  des  diocèses  de  Toulouse , 
de  Narbonne,  du  Velay ,  d’Albi ,  du  Gévaudan  et  de 
Saint-Papoul. 


FIN  DU  L1VRB  QUARANTE-SIXIÈME. 
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LIVRE  QUARANTE-SEPTIÈME 


I. 

A  «emblée  dei  sénécbt  usées. — Nomin*  lion  des  député* 
sux  Etats-Généraux  du  Royaume.  —  Ouverture  de 
leur  aeraion.  —  Le  tiers-étal  se  forme  en  assemblée 
nationale.  —  Ordonnance  de  réformation.  —  Troubles 
dans  U  eapitale. 

La  Cour  des  comptes  avait  levé  l'étendard 
de  la  rébellion  contre  les  Etats ,  et  elle  était 
parvenue  à  soulever  la  Province.  A  Mont¬ 
pellier,  ville  toujours  favorisée  par  cette 
institution,  et  qui  ne  serait  point  parvenue, 
sans  la  présence  de  l'Assemblée,  au  degré 
de  prospérité  qu’elle  avait  atteint,  après 
avoir  séduit  la  noblesse ,  avide  de  participer 
à  l’administration,  cette  Cour  étendit  son  in¬ 
fluence  sur  Iqclergémème,  et  une  assemblée 
des  membres  de  cet  ordre  approuva  les  pro¬ 
positions  et  les  articles  convenus  entre  la 
noblesse  et  le  Tiers-état  de  celte  ville  pour 
supplier  le  roi  d’accorder  au  Languedoc  une 
constitution  pareille  à  celle  du  Dauphiné.  On 
ne  se  contenta  pas  d’un  succès  si  funeste, 
on  envoya  des  lettres  -  circulaires  dans 
tous  les  diocèses  pour  convoquer  cent  qua¬ 
tre-vingt  membres  des  trois  ordres ,  afin  de 
délibérer  en  commun  sur  la  demande  adressée 
an  roi.  Chaque  ordre  d'ailleurs  se  choisit  un 
chef  pour  cette  assemblée 2.  Les  fauteurs  de 

*  Le  l»r  janvier  1789. 

2  M.  l'abbé  Loys,  grand-archidiacre,  fut  nommé 
président  de  l'ordre  du  clergé ,  M.  de  Saint-Victor, 
de  celui  de  la  noblesse,  et  M.  Reynard  de  celui  du 
tiers-état. 


ces  troubles  et  de  ces  tentatives  illégales  ne 
croyaient  pas  sans  doute  qu'ils  préparaient  la 
destruction  complète  des  Etats  provinciaux  en 
voulant  les  réformer,  et  qu'ils  ébranlaient  im¬ 
prudemment  les  bases  de  l'édifice  politique, 
prêt  à  les  écraser  sous  ses  débris.  A  Mende, 
la  haine  n'eut  pas  mémel'avanlage  de  demeu¬ 
rer  dans  les  bornes  de  la  vraisemblance.  On 
y  affirma  que  les  travaux  entrepris  .par  la 
Province  avaient  assuré  la  ruine  de  celle-ci  ; 
tandis  quelle  leur  devait  ses  richesses 
excessives  et  la  prospérité  de  son  com¬ 
merce.  On  avàit  aussi  attaqué  autrefois  ce 
que  l'on  nommait  le  luxe  artistique  des  Etats, 
et  cependant  ce  luxe  prétendu  n'apparaissait 
que  dans  les  travaux  les  plus  indispensables, 
les  plus  utiles.  Cet  immense  réseau  de  routes 
qui  faisaient  communiquer  entr'elles  toutesles 
parties  du  Languedoc ,  l'assemblée  de  Mende 
le  trouvait  superflu;  elle  donnait  l’épithète 
d'obscures  à  plusieurs  de  ces  voies  si  utiles; 
enfin  elle  s'écriait  :«  Qui  n’est  révolté  de  voir 
la  place  du  Peyrou ,  à  Montpellier ,  l'inutile 
canal  creusé  à  Toulouse,  les  quais  qui  ont  ruiné 
une  partie  du  commerce  de  cette  ville ,  où  il 
était  déjà  si  languissant ,  les  travaux  coûteux 
qu’on  vient  d'entreprendre  pour  rendre  à 
leur  beauté  primitive  les  Arènes  de  Nismes, 
inutiles  à  cette  ville ,  et  bien  plus  encore  aux 
malheureux  habitans  des  campagnes.  » 

A  l’instant  où  l’on  vint  porter  au  vénéra¬ 
ble  Malcsherbcs  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  lui ,  il  dit,  après  l'avoir  lu  :  Mais,  si 
du  moins  cela  avait  le  sens  commun!  On 
pourrait  appliquer  ces  mots  à  la  plupart  des 


Digitized  by  ivjOOQle 


668  HISTOIRE 

écrits  publiés  en  1789  contre  les  Etals  de 
Languedoc  ;  l'œuvre  de  l’assemblée  formée 
à  Mende,  dut  surtout  indigner  tous  les 
hommes  instruits,  révolter  toutes  les  âmes 
honnêtes.  Jamais  on  n'avait,  en  France, 
administré  avec  autant  de  soin ,  avec  une 
économie  aussi  entendue,  la  grande  et  la 
petite  voirie,  et  jamais  des  travaux  de  cette 
espèce  n'avaient  produit  des  résultats  aussi 
importans  Nous  ne  savons  si  les  habilans 
de  Montpellier  furent  satisfaits  en  voyant 
ceux  de  Mende  révoltés  à  l'aspect  de  la  place 
du  Peyrou,  monument  de  l'admiration  des 
peuples  du  Languedoc  pour  Louis  XIV  ;  mais 
ce  qui  est  bien  assuré ,  ce  qui  ne  saurait  être 
contesté,  c'est  que  les  auteurs  de  V Arrêté  de 
l’assemblée  de  Mende  montrèrent  l’ignorance 
la  plus  profonde  en  affirmant  que  le  canal 
creusé  à  Toulouse  était  inutile.  C'est  par  lui 
que  la  communication  entre  la  partie  supé¬ 
rieure  et  la  partie  inférieure  de  la  Garonne, 
interrompue  par  des  moulins,  fut  entièrement 
rétablie.  Ce  canal  avait  été  creusé,  non  point 
poursatisfairela  vanité  des  Etats,  mais,  comme 
on  l'a  vu,  d'après  les  demandes  réitérées  de  la 


«  Ces  chemins  étaient  divisés  en  Chemins  de  la 
Province  ,  Chemins  de  sénéchaussées  et  Chemins  de 
diocèses.  Les  Chemins  de  sénéchaussées  étaient  ceux 
qui,  d'une  ville  épiscopale,  conduisaient  à  la  ligne 
de  poste  ;  les  Chemins  de  diocèses  étaient  ceux  qui , 
de  la  ville  épiscopale ,  conduisaient  aux  autres  villes, 
et  aussi  à  cette  grande  artère,  qui,  deMontauban 
s'étendait  jusqu'à  la  ville  de  Saint  Esprit.  On  s’oc¬ 
cupait  aussi  des  Chemins  de  communauté  :  »  Ils  ne 
sont  pas  moins  intéressans  que  les  autres ,  disait-on 
en  1779;  car  si  les  deRrées  ne  peuvent  sortir  du 
grenier  du  propriétaire ,  il  est  inutile  qu’ailleurs  elles 
puissent  être  transportées  ;  si  elles  ne  le  sont  qu'à 
dos  de  mulet  ou  de  cheval,  il  est  presqu'inulile 
qu'ailleurs  elle  soient  voiturées.  Les  Etats  ont  dû 
commencer  par  les  premières  communications,  et  ils 
espèrent  que  l’on  approuvera  les  vues  qu'ils  auront 
l'honneur  de  lui  proposer  sur  celte  quatrième  et  der¬ 
nière  classe  de  chemins.  Ce  sera  alors  que  le  Lan¬ 
guedoc  pourra  véritablement  se  flatter  d’avoir  des 
communications  faciles ,  et  l'effet  n'en  sera  pas 
moins  sensible  sur  les  mœurs  que  sur  les  produc¬ 
tions.  »  Voyez  :  Mémoire  que  l'assemblée  des  Etats- 
Généraux  de  la  province  de  Languedoc  a  délibéré , 
le  31  décembre  1779 ,  de  présenter  au  roi.  In-8° , 
Montpellier,  1780. 


GÉNÉRALE  [1789] 

Chambre  de  commerce  de  Toulouse  1  ;  les 
quais  qui  bordent  cette  ville  furent  élevés 
aussi  d'après  la  demande  de  cette  Chambre  2, 
et  comment  croire  qu'en  creusant  deux  ports 
et  en  assurant  aux  barques  et  aux  radeaux,  un 
accès  partout  assuré,  partout  facile,  on  avait 
rniné  le  commerce  de  cette  ville?  Que  dire 
enfin  des  réclamations  contre  les  travaux  en¬ 
trepris  pour  rendreà  leur  splendeur  primitive 
les  arènes  de  Nîmes  ?  Certes ,  ce  qui  honore 
une  contrée,  ce  qui  en  perpétue  les  souve¬ 
nirs  et  la  gloire,  ce  sont  les  monumens.  Mais 
les  misérables  auteurs  de  Y  Arrêté  considé¬ 
raient  l’amphithéâtre  de  Ntmes  comme  un 
objet  inutile....  Us  ignoraient  d'ailleurs,  ou  fei¬ 
gnaient  d’ignorer,  que  le  roi  fournissait  un 
tiers  de  la  dépense,  que  la  ville  de,  Nîmes 
payait  le  second  tiers  des  frais ,  et  que  les 
Etals  ne  donnaient  pour  cet  objet  que  cent 
cinquante  mille  livres,  somme  qui  devait 
être  répartie  en  plusieurs  annuités  3...  Nous 
écririons  des  volumes  entiers  s’il  nous  fal¬ 
lait  montrer  tontes  les  inepties,  tous  les  men¬ 
songes  même  que  renfermaient  les  Mémoires 
elles  Arrêtés  des  diverses  assemblées  formées 
illégalement,  à  cette  époque  de  délire,  qui 
annonçait  si  bien  toutes  les  sanglantes  fo¬ 
lies  de  celle  qui  allait  lui  succéder. 

Avec  plus  de  modération,  surtout  avec 
plus  de  convenance,  le  procureur  général 
du  Parlement  de  Toulouse  4  présenta  au  Con¬ 
seil  du  roi  un  Mémoire  dans  lequel  il  com¬ 
battait  les  prétentions  des  Etats  do  cette  pro¬ 
vince  ,  qui  se  croyaient  en  droit  d’envoyer 
aux  Etats  du  royaume  une  députation  par¬ 
ticulière.  L’auteur  concluait  en  demandant 
la  suppression  des  Etats,  et  qu'il  leur  fût 
défendu  d'envoyer  aucun  dépuléà  l'Assemblée 

nationale .  les  vœux  de  lécrivain  furent 

exaucés;  la  suppression  des  Etatsprovinciaux 
fut  prononcée;  mais  sa  nsqu’ancune  institution 
libérale  vint  les  remplacer;  puis  les  Parle- 
mens,  eux  aussi,  furent  détruits,  et  leurs 
procureurs-généraux,  et  les  rédacteurs  de 
leurs  Remontrances,  toujours  passionnées, 

i  Suprà. 

*  Ibid. 

3  Voyez  pag.  620  et  tuiv. 

♦  M.  de  lletséguier. 


Digitized  by  Google 


[1789]  DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLVII.  G69 


quelquefois  séditieuses,  disparurent  dans  la 
tempête,  ou  vinrent  sc  briser  contre  les 
échafauds. 

Au  reste,  tout  avait  été  décidé  parle  rè¬ 
glement  du  7  février,  qui  portait  que  le  roi 
avait  reconnu  que  depuis  l'année  1483,  les 
lettres  de  convocation  avaient  toujours  été 
adressées  aux  sénéchaussées  de  la  Province; 
que  le  choix  des  députés  aux  Etats-Généraux 
avait  toujours  été  fait  par  sénéchaussées ,  et 
que  dans  les  listes  des  représentants  du  Lan¬ 
guedoc  aux  précédents  Etats-Généraux ,  on 
voyait  indistinctement  des  membres  des  Etals 
de  la  Province  et  des  personnes  qui  n  en  fai¬ 
saient  point  partie;  et  qu’ainsi  on  ne  ferait 
point  tort  aux  droits  réels  des  Etats  en  sui¬ 
vant  pour  la  convocation  des  sujets  du  Lan¬ 
guedoc  aux  Etals-Généraux,  les  formes  adop¬ 
tées  pour  toute  la  France.  Le  roi  avait  écrit, 
comme  on  l’a  vu  1 ,  à  l'archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  que  c’était  uniquement  par  des  motifs 
de  justice  distributive,  qu  il  avait  déterminé 
de  convoquer,  par  sénéchaussées,  aux  Etats- 
Généraux  ,  ses  sujets  de  Languedoc.  Necker 
écrivait,  de  son  côté,  à  l'archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  «  que  sans  doute  plusieurs  membres 
des  Etats  de  la  Province  seraient  nommés 
aux  Etats-Généraux  par  le  choix  libre  des 
sénéchaussées;  mais,  que,  dans  tous  les  cas, 
l’intention  de  Sa  Majesté  était  d’appeler  au¬ 
près  d’elle  une  députation  des  Etats  de  Lan¬ 
guedoc  pendant  la  durée  des  Etats-Généraux, 
afiu  que,  s’il  était  nécessaire,  tous  les  services 
rendus  à  la  Province,  et  à  l’Etal  en  général, 
par  les  Etats  de  Languedoc,  fussent  particu¬ 
lièrement  connus  des  représentans  de  la  na¬ 
tion,  comme  ils  l’étaient  du  gouvernement.» 
11  ajoutait  encore  :  «  Nous  n’avons  pas  en¬ 
tendu  parler  des  députés  annoncés  par  les 
assemblées  du  l-inguedoc;  ils  n’avaient  aucune 
affaire  à  traiter  ici,  puisque  les  lettres  de 
convocation  seront  parties,  et  qu'ils  ne  se¬ 
ront  pas  admis  à  discuter  l’administration  de 
la  Province.  »  Cette  décision  frappa  de  nul¬ 
lité  les  pouvoirs  des  députés  du  Vivarais,  qui 
arrivaient  en  ce  moment  à  Paris.  Les  intri¬ 
gues  ourdies  dans  le  Gévaudan,  à  Montpel¬ 
lier  et  à  Toulouse,  pour  faire  obtenir  au  Lan- 

•  Suprà, 


guedoc  une  constitution  pareille  à  celle  du 
Dauphiné,  devinrent  inutiles.  D’ailleurs  il 
ne  devait  plus  y  avoir  d’Etats  provinciaux 
d’aucune  sorte,  et  ceux  qui  s’enthousiasmaient 
pour  les  principes  libéraux  des  assemblées 
de  Vizille  et  de  Romans,  allaient  être  bien¬ 
tôt  partagés  en  deux  grandes  catégories  : 
les  esclaves  et  les  tyrans.... 

Par  le  règlement  arrêté  dans  le  Conseil, 
le  Languedoc ,  partagé  en  douze  sénéchaus¬ 
sées,  devait  fournir  vingt  députations  à  cha¬ 
cune  de  ces  assemblées;  chaque  députation 
composée  d’un  député  du  clergé,  d’un  de  la 
noblesse  et  de  deux  du  tiers  état  ’.  Les  villes 
de  la  Province,  indiquées  dans  la  liste  publiée 
par  le  Conseil-d’Etat ,  étaient  au  nombre  de 
31,  et  le  total  des  députés  ou  délégués  qu  elles 
envoyaient,  et  qui  volèrent  dans  les  séné¬ 
chaussées,  fut  de  306;  et  en  ajoutant  à  ce 
chiffre  celui  de  80,  qui  exprime  le  nombre 
des  délégués  ou  députés  des  vingt  sénéchaus¬ 
sées,  on  obtint  un  total  de  386  électeurs.  Ils 
délêgucrenlaux  Etats-Généraux  80  députés, 
savoir  :  20  du  clergé,  un  nombre  égal  pris  dans 
l’ordre  de  la  noblesse,  et  40  dans  celui  du  tiers- 
état  2. 

i  Voici  les  noms  de  ces  Sénéchaussées  ;  le  cbifTre 
placé  après  le  nom  indique  te  nombre  de  députations 
i  envoyer  :  Annonay,  1  ;  Béziers,  2  ;  Carcassonne,  2; 
Castelnaudary ,  1;  Castres ,  1  ;  Limoux,  1;  Mende ,  1  ; 
Montpellier,  1;  Nismes,  3;  Puy-en-Velay,  1;  Tou¬ 
louse,  4;  Villeneuve  de  Berg,  2. 

i  Voici  l’état ,  par  ordre  alphabétique,  des  villes 
de  la  Province  qui  devaient  déléguer  plus  de  quatre 
députés  à  l'assemblée  électorale  de  leur  sénéchaussée, 
et  le  nombre  des  députés  que  chacune  devait  y  en¬ 
voyer:  Agde,  6;  Alais ,  8;  Alby.  8;  Anduze,  8; 
Beaucairc,  8;  Béziers,  10; Castres,  10;  Carcassonne, 
10;  Castelnaudary,  8;  Castelsarrazin ,  6;  Cette,  8; 
Clermont,  C;  Gaillac,  8;  Ganges, 6 ;  Isscngeaux,  6; 
Lavaur,  6;  Le  Puy,  12;  Limoux,  6;  Lodève,  8; 
Lune!,  6;  Montpellier,  20;  Narbonne,  8;  Nismes,  30; 
Pezenas,  0  ;  Saint-Andéol  (Bourg) ,  6  ;  Saint-Esprit, 
6.  Saint-Gilles, 6 ;  Saint-llyppolyte,  6;  Tèmes,6; 
Toulouse,  30;  L’zès ,  8.  Les  autres  villes  dûrent 
envoyer  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  dont  elles 
dépendaient ,  le  nombre  des  députés  fixés  par  l'art, 
xxxtv  du  règlement  général.  Constatons  ici  un  fait, 
que  l'esprit  de  controverse  a  souvent  dénaturé,  c'est 
que  l'on  n'entendait  point  en  celle  occasion ,  et  sur¬ 
tout  à  Toulouse,  par  la  désignation  de  Tiers-Etat, 
tous  ceux  qui  faisaient,  par  leur  naissance,  partie 
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Les  assemblées  des  sénéchaussées  du  Lan¬ 
guedoc,  réunies  pour  la  dernière  fois,  élu¬ 
rent  les  députés  que  la  Province  devait  en¬ 
voyer  aux  Etats-Généraux.  Parmi  les  noms 
de  ces  députés  1 ,  il  en  est  peu  qui  aient  ac¬ 
quis,  par  leurs  discours,  une  grande  célébrité; 

de  cet  ordre ,  mais  seulement  des  délégués  de  cha¬ 
cune  des  corporations  qui  le  composaient;  ainsi,  on 
vit  dans  cette  assemblée  les  députés  de  l'université , 
des  officiers  du  séoéchai ,  de  la  juridiction  de  la 
bourse,  de  celles  de  la  monnaie,  des  eaux- et-forêls, 
des  gabelles  et  des  ports ,  des  avocats  ,  de  la  Faculté 
de  médecioe ,  des  procureurs  du  roi,  des  procureurs 
au  sénéchal ,  des  négociants ,  des  bourgeois ,  du  Col¬ 
lège  de  chirurgie,  des  apothicaires ,  des  orfèvres ,  des 
horlogers ,  des  huissiers  au  sénéchal ,  des  députés  des 
paroisses  de  Saint-Etienne,  Saint- Sernin,  Saint-Nico¬ 
las,  Sl-Michel ,  Saint-Martin  du  Touch ,  Saint- 
Michel  du  Touch ,  de  celles  de  Croix-Daurade ,  de  la 
Lande ,  de  Saint-Simon ,  des  serruriers ,  des  graveurs, 
des  sculpteurs,  des  maîtres  è  écrire ,  des  batteurs  d'or, 
des  relieurs,  des  peintres,  des  boutonniers,  des 
perruquiers,  des  fabricants  de  bas,  des  chaussetiers 
et  tailleurs ,  des  tapissiers ,  des  gantiers ,  des  passe¬ 
mentiers  et  teinturiers,  des  fabricants  de  chandel¬ 
les  ,  des  vitriers ,  des  cordonniers  et  savetiers  réunis, 
des  tondeurs  de  draps ,  des  fabricant  de  serges  ou 
sergeurs,  des  fabricans  de  couvertures ,  des  tanneurs, 
des  menuisiers  et  tourneurs  réunis,  des  tonneliers , 
des  boulangers ,  des  pâtissiers,  des  aubergistes  pri¬ 
vilégiés  ,  des  affineurs ,  des  ferblantiers ,  des  fondeurs 
de  la  petite  fonte,  des  fondeurs  de  la  grande  fonte , 
des  chaudronniers,  des  forgerons ,  des  charrons,  des 
chapeliers,  des  arquebusiers ,  des  selliers,  des  fabri¬ 
cans  de  peignes  ,  des  potiers  de  terre ,  des  faiseurs 
de  souliers  d'enfants  ,  des  cardeurs ,  des  tisserans  de 
lin ,  des  charpentiers ,  des  plâtriers ,  des  tailleurs 
de  pierre,  des  maçons,  des  ehevro tiers ,  des  cordiers, 
des  pageleurs,  des  foumiers ,  des  marbriers,  des 
papetiers,  des  vanniers,  des  iillardiers,  des  jaugeurs, 
des  paveurs ,  des  affineurs ,  des  peseurs ,  des  mar 
chands  de  grains,  des  meuniers,  etc.  Il  y  avait  en  tout, 
cent  cinquante-huit  députés  de  ces  corporations.  Ils 
avaient  été  élus  chacun  par  leurs  confrères.  Ainsi , 
ils  formaient  le  second  degré  d'élection.  Les  cinquante 
députés  qu'ils  nommaient  pour  aller  faire  partie  de 
.rassemblée  électorale  de  la  sénéchaussée,  composaient 
le  troisième.  Voyez  :  Procès-Verbal  de  l’assemblée 
générale  de  tous  les  ordres  et  corporations  formant  le 
tiers  état  de  la  tille  et  banlieue  de  Toulouse,  tenue 
le  6  février  1789.  In  4° ,  Toulouse. 

«  Voici  les  noms  de  ces  députés  selon  l'ordre  al¬ 
phabétique  des  sénéchaussées.  :  Annonag;  pour  le 
clergé,  Dodde,  curé  de  Sainl-Remy,  official  et 
archiprèlre;  {tour  la  noblesse ,  marquis  de  Satillieu  ; 
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noos  retrouverons  quelques-uns  d’enlr'eux  au 
nombre  des  Conventionnels.  Les  plus  connus, 

pour  le  tiers-Etat  *,  de  Boissy  d'Anglas  et  Monne- 
reau  ainé.  —Béziers ;  P.  L.  CL.  .Gouttes,  curé  d’Ar 
zeliers;  Martin  ,  curéde  Saint-Aphrodise ,  P.  L.  N., 
marquis  de  Goyas,  baron  de  Jessé,  Gleyses  de  la  Blan- 
que;  P.  L.  T.  E ,  Salles  de  Costebelle,  Marigaux,  Bey, 
tous  les  trois  avocats ,  Bocque ,  négociant.  —  Car 
eassonne-;  P.  L.  CL. ,  Pierre  de  Bernis,  archevêque 
de  Damas,  co-adjuteurd’Alby,  Santa ry ,  curé  de  Saint- 
Nazaire  ;  P.  L.  N. ,  comte  de  Montcalm-Gozon  ,  ma¬ 
réchal  de  camp,  marquis  de  Badens;  P.  L.  T.  E., 
Ramel-Nogaret ,  avocat  du  roi  au  siège  présidial , 
Dupré,  négociant,  Morin,  avocat,  Benazet,  bourgeois. 
—  Castelnaudary  ;  P.  L.  CL. ,  Guyon  ,  curé  de  Ba 
ziège;  P.  L.  N. ,  marquis  de  Vaudreuil;  P.  L.  T.  B.f 
Martin  d'Auch,  avocat;  de  Guilhermy,  procureur 
du  roi.  —  Castres;  P.  L.  CL.,  de  Boyère,  évêque 
de  Castres;  P.  L.  N  ,  le  comte  de  Toulouse-Lautrec; 
P.  L.  T.  E. ,  Pezous ,  avocat  à  Alby ,  Richard ,  con¬ 
seiller  au  sénéchal.  —  Limoux  ;  P.  L.  CL. ,  Cannelle, 
curé  de  Belvis  ;  P.  L.  N. ,  baron  de  Lhuiiiier-Rou- 
venhac  ;  P  L.  T.  E.,  Bonnet,  avocat,  Lazade,  syndic 
du  diocèse  d'Alet.  —  Manda  ;  P.  L.  CL. ,  Brun ,  curé 
de  Saint  Chely;  P,  L.  N.  ,  marquis  d'Apcbon  ;  P. 
L.  T.  B.,  Rivière,  lieutenant-général  de  la  séné¬ 
chaussée,  Charrier,  avocat.  —  Montpellier  ;  P.  L. 
CL.,  de  Malide,  évêque  de  Montpellier  ;  P.  L  N., 
marquis  de  Saint  Maurice;  P.  L.  T.  E.,  Verny , 
avocat,  Jac,  propriétaire. —  Nîmes  et  Beaucaire  ; 
P.  L.  CL.,  Cortois  de  Balore,  évêque  de  Nîmes, 
Béthisy  de  Mézières  ,  évêque  d'Uzès,  Benoit,  curé 
de  Saint-  Esprit,  Bonnet ,  curé  de  Villefort  ;  P.  L.  N. , 
marquis  de  Fournés ,  sénéchal,  comte  de  La  Linière, 
baron  de  Marguerittes ,  Brueys,  baron  d'Aigalliers; 
P.  L.  T.  E. ,  Babaud  de  Saint-Etienne,  ministre  pro¬ 
testant,  Voulland  ,  avocat,  Soustelle ,  avocat,  Ricard, 
lieutenant  principal,  Chambon  de  Latour,  maire 
d'Uzès,  Quatrefagesdela  Roquette, bourgeois,  Mey- 
niel  de  Salinelles,  bourgeois ,  Valérien  Duclos,  maire 
de  Saint-Esprit.  —  Puy-en-Velay  ;  P.  L.  CL.,  l'évê¬ 
que  du  Puy  ;  P.  L.  N. ,  marquis  de  la  Tour  Mau- 
bourg;  P.  L.  T.  E.,  Richard ,  Bonet  de  Trefches, 
lieutenant-général  de  la  sénéchaussée.  —  Toulouse  ; 
P.  L.  CL. ,  Fr.  de  Fontangcs,  archevêque  de  Tou¬ 
louse  ,  Chabanettes ,  curé  de  Saint-Michel ,  Gausse- 
rand  ,  curé  de  Rivière  en  Albigeois ,  Pons ,  curé  de 
Mazaraet;  P.  L.  N-,  marquis  de  Panai ,  maréchal-de- 
camp,  marquis  d'Avessens,  de  Maurens ,  président 
à  Mortier,  au  Parlement,  marquis  d’Escouloubte; 
P.  L.  T.  E. ,  de  Lartigue,  lieutenant-général  au  sé¬ 
néchal,  Fos  de  Laborde,  maire  de  Gaillac ,  Campmas, 

*  Noos  ne  mellrons  dons  tes  articles  solrsns ,  pour  désigner 
les  députés  du  clergé  ,  que  les  initiales  P.  L.  CL.,  pour  la  noblesse, 
que  callos-cl  .  p.  L.  N.,  et  pour  le  tiers-état  :  P.  JL.  T.  E. 
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dans  l’ordre  doTiers,  furent  Rabaad  de  Saint- 
Etienne  ,  dont  les  talents  littéraires  étaient 
remarquables ,  et  de  Boissy  d’Anglas ,  antre 
protestant ,  qui  ne  sut  point  résister  à  l'en¬ 
trainement  des  opinions ,  mais  dont  le  cou¬ 
rage  ,  au  milieu  des  assassins  qui,  bien  plus 
tard,  envahirent  la  salle  de  la  convention , 
en  le  menaçant  de  leurs  armes,  doit  honorer 
loog-temps  la  mémoire. 

Dans  plusieurs  provinces,  la  noblesse,  tout 
en  annonçant  la  résolution  de  participer  aux 
charges  de  l'Etat,  protestait  contre  le  vote 
par  tête  que  l'on  voulait  accorder  aux  Etats- 
Généraux.  C’était  enlever  en  effet  au  gou¬ 
vernement  tous  les  moyens  de  se  défendre 
contre  ceux  qui  voudraient  s'emparer  de 
l’autorité.  Mais  Necker  fit  adopter  cette  déter¬ 
mination  funeste.  Entre  son  consentement  à 
cette  mesure  et  une  abdication,  Louis  XVI 
n’aarait  pas  dû  balancer.  11  se  livrait  par 
là, sans  pouvoir  s’y  soustraire,  à  ces  hom¬ 
mes  qui  apparaissent  toujours  dans  les 
grandes  assemblées;  à  ces  intrigans  qui  se 
montrent  toujours  pour  acquérir  des  hon¬ 
neurs  et  de  la  fortune.  Il  allait  voir  tous 
les  principes  monarchiques  discutés  par  des 
orateurs  vulgaires  accourus  de  toutes  les 
parties  du  royaume,  et  qui,  parce  qn’ils 
avaient  lu  Montesquieu,  sans  le  compren¬ 
dre,  peut-être,  se  croyaient  appelés  à  donner 
des  lois  à  leur  pays.  Monlgaillard  a  dit,  non 
sans  raison  1  :  «  Le  tiers-état  comptait ,  dans 
son  ordre,  environ  deux  cents  avocats.  Ce 
fut  un  grand  malheur  pour  la  France!  »  En 
effet,  les  députés  de  cette  profession  entraî¬ 
nèrent  l'assemblée  constituante  dans  toutes 
les  méprises,  dans  toutes  les  fautes  politiques 
dont  elle  se  rendit  coupable. 


docteur  en  médecine ,  Rabby  ,  seigneur  de  Saint-Mé¬ 
dard,  Roussillon,  ancien  Prieur  de  la  bourse,  Vi- 
guier ,  Desvoisins ,  Monsinat ,  tous  les  trois  avocats. 
—  Villeneuve  de  Berg  ;  P.  L.  CL-,  La  font  deSavi- 
nes,  évêque  de  Viviers,  Cbouvet,  curé  de  Chameiras; 
P-  L.  N.,  comte  de  Vogué,  comte  d'Enlraigues ;  P. 
L.  T.  E. ,  Espic ,  avocat,  Madier  de  Monjau,  avocat , 
premier  consul  et  maire  de  Bourg-Sainl-Andéol ,  Du¬ 
bois-Martin  ,  doyen  des  conseillers  du  sénéchal ,  de 
FraDcés,  avocat  à  Privas. 

*  Biliaire  de  France. 


La  capitale  était  en  proie,  depuis  près  d'une 
année  ,  à  des  émeutes  multipliées ,  à  des  col¬ 
lisions  sanglantes.  Dans  les  provinces,  la  no¬ 
blesse,  provoquée,  attaquée  par  une  jeunesse 
oisive  et  ponr  laquelle  le  désordre  était  un 
besoin,  devait  se  défendre  les  armes  à  la  main. 
Les  tronpes  n’agissaient  point ,  et  leur  atti¬ 
tude  passive  encourageait  les  matins;  les 
Parlemens  qui ,  par  leur  imprudente  résis¬ 
tance  à  l'enregistrement  de  quelques  édits 
bnrsaux,  avaient  excité  à  la  révolte,  ef¬ 
frayés  maintenant,  n’osaient  prendreancune 
détermination  énergique;  car,  ce  n’était  rien 
que  de  condamner  quelqnes  écrits  ;  c'étaient 
les  auteurs  qu’il  fallait,  non  brûler,  mais 
mettre  dans  l’impuissance  de  nuire. 

Toutes  les  chances  étaient  en  faveur  de 
ceux  qui  voulaient  soulever  les  masses  en 
opérant  ce  qu'ils  nommaient  la  régénération 
nationale,  il  y  avait ,  parmi  les  membres  de 
l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats-Généraux  , 
plusieurs  hommes  actifs,  éloquens,  et  qui,  do¬ 
minés  par  le  mélange  incohérent  des  idées  de 
la  philosophie  Voltairienne  avec  les  principes 
politiques  de  l'Amériqne  du  nord,  appelaient 
de  tous  leurs  vœux ,  et  secondaient  de  tous 
leurs  efforts ,  ce  qni  pouvait  amener  la  des¬ 
truction  complète  de  l’ordre  existant.  On 
voyait  dans  les  rangs  dn  clergé  quelques  restes 
du  parti  janséniste,  de  ce  parti  qui  avait  causé 
tant  de  mai  autrefois  ;  hommes  d'exécution, 
et  qui  voulaient  révolutionner  l'Eglise  et  la 
soustraire  à  son  chef  légitime.  Le  Tiers-Etat 
était  animé  par  des  intérêts  puissans.  Il  dési¬ 
rait,  d'abord, le  redressement  de  ses  nombreux 
griefs  et  la  punition  des  abus  de  pouvoir  dont 
il  avait  pendant  trop  long-temps  été  la  vic¬ 
time;  presque  aussi  riche,  et,  en  général,  pins 
éclairé  que  les  deux  autres  ordres,  il  récla¬ 
mait  une  large  part  dans  les  avantages  de  l’as¬ 
sociation  politique.  11  demandait,  non-seule¬ 
ment  l  égalité  de  tous  devant  la  loi,  mais  aussi 
l'abolition  des  titreset  de  toutesles  distinctions 
civiles.  Egaré  par  des  hommes  imprudens,  ce 
grand  parti,  sans  avoir  l’art  de  substituer  quel¬ 
que  chose  de  durable  à  ce  qu'il  allait  anéantir, 
était  impatient  d’entrer  dans  la  voie  des  in¬ 
novations  ,  et  de  fouler  aux  pieds  tout  ce  qui, 
jusqu’alors,  avait  été  respecté. 

Si  la  convocation  des  Etats-Généraux,  à 
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une  époque  de  troubles ,  fut  une  faute  im¬ 
mense  ,  si  l'on  mil  alors  en  question  l'exis¬ 
tence  de  la  monarchie  et  même  les  jours  de 
Louis  XVI ,  en  accordant  la  double  repré¬ 
sentation  ,  et, par  une  conséquence  fatale, 
le  double  vole  à  l'ordre  du  Tiers  ,  on  com¬ 
promit  encore  plus  l'avenir  du  pays.  En 
réunissant  d’ailleurs  l'assemblée  des  repré¬ 
sentai  ,  tout  auprès  de  l  une  de  nos  cités 
les  plus  corrompues ,  les  plus  portées  à  la 
sédition,  on  ouvrait  le  gouffre  qui  devait 
tout  engloutir.  N 'était-ce  point  Paris  qui , 
jadis,  avait  accueilli  l'ennemi  de  la  France, 
et  reconnu  pour  son  maître  un  prince  étran¬ 
ger?  N'était-ce  point  Paris,  armé  d abord 
contre  le  dernier  des  Valois,  qui  résista  plus 
tard,  et  avec  acharnement ,  à  l'héroïque  hé¬ 
ritier  du  trône  ?  N  était-ce  point  Paris  ,  sou¬ 
levé  sous  la  régence  de  la  veuve  de  Louis  Xltl, 
qui  entretint,  par  son  exemple,  cette  guerre 
sans  but  ralionel,ccscombals  sans  gloire,  qui 
attristèrent  lespremièresannées  dugrandroi? 
L'existence  d'une  capitale,  forte  par  sa  popula¬ 
tion,  par  ses  lumières,  par  ses  richesses,  est  un 
danger  permanent  pour  l’autorité  monarchi¬ 
que.  Il  faut,  même  dans  les  temps  ordinaires, 
qu'ellela  soumette  à  faction  d'une  police  aussi 
sévère  qu'active  ;  dans  les  temps  de  cala¬ 
mités,  elle  doit ,  ou  la  subjuguer  par  l’appa¬ 
reil  de  la  puissance,  ou  plutôt  lui  enlever  toute 
son  autorité  politique  et  administrative  ,  en 
plaçant  loin  d'elle ,  ce  qui  fait  la  vie  ,  ce  qui 
constitue  la  force  de  l'Etal.  Si  le  pouvoir 
avait  convoqué  loin  de  Paris  les  députés  des 
provinces ,  ou  aurait  obtenu  ,  de  leur  as¬ 
semblée  ,  les  résultats  les  plus  favorables  ; 
lés  abus  auraient  été  détruits,  les  améliora¬ 
tions  opérées  avec  zèle,  avec  amour;  l’çs- 
poir  des  factieux  aurait  été  trompé ,  et  la 
France,  heureuse  et  libre,  n'aurait  pas  été  li¬ 
vrée,  pendant  quclquesannccs,  aux  plus  détes¬ 
tables  tyrans. 

Un  évènement  sinistre  précéda ,  de  peu 
de  jours ,  la  réunion  solennelle  des  Etals- 
Généraux  :  une  émeute  fut  excitée  par  ceux 
qui  voulaient  des  troubles ,  et  non  point  une 
sage  réforme.  L’un  des  faubourgs  de  Paris  fut 
le  lieu  de  rassemblement  des  mutins.  Les 
troupes  durent  faire  usage  de  leurs  armes  ; 
l’artillerie  vomit  la  mort  dans  les  rangs  pres¬ 


sés  des  insurgés  '.  La  révolution  s’annoncait 
ainsi  sous  de  sanglans  et  funestes  auspices. 

Le  discours  prononcé  par  le  roi  fat  ce 
qu'il  devait  être.  11  montra  que  ce  prince 
connaissait  les  dangers  du  moment,  et  les 
erreurs  qui  voulaient  se  faire  jour,  dans  la 
société  française.  «  Une  inquiétude  géoérale, 
un  désir  exagéré  d’innovations  y  se  sont  em¬ 
parés  des  esprits,  et  finiraient,  disait  le  roi, 
par  égarer  totalement  les  opinions,  si  on  ne 
sehàloil  de  les  fixer  par  one  réunion  davis 
sages  et  modérés.  —  C’est  dans  cette  confiance 
que  je  vous  ai  rassemblés,  et  je  vois  avec 
sensibilité,  quelle  a  été  justifiée  par  les  dis¬ 
positions  que  les  deux  premiers  ordres  ont 
montrées  à  renoncer  à  leurs  privilèges  pécu¬ 
niaires.  L'espérance  que  j'ai  conçue  de  voir 
tous  les  ordres,  réunis  de  sentimens  ,  con¬ 
courir  avec  moi  au  bien  général  de  l'Etat , 
ne  sera  pas  trompée.....  Les  esprits  sont  dans 
l’agitation;  mais  rassemblée  des  représen¬ 
tées  de  la  nation  n’écoutera  que  les  conseils 
de  la  sagesse  et  de  la  prudence...  Je  comtois 
l'autorité  et  la  puissance  d'un  roi  juste  au 
milieu  d’un  peuple  fidèle  et  toujours  attaché 
aux  principes  de  la  monarchie  ;  iis  ont  fait 
la  gloire  et  l’éclat  de  la  France  ,  je  dois  eu 
être  le  soutien  ;  mais  tout  ce  qu’on  pent  at¬ 
tendre  du  plus  tendre  intérêt  au  bonheur 
public ,  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  un 
souverain ,  le  meilleur  ami  de  ses  peuples , 
vous  pouvez,  vous  devez  l'espérer  de  mes 
sentimens.  —  Puisse  un  heureux  accord  ré¬ 
gner  dans  cette  assemblée,  et  cette  époque 
devenir  à  jamais  mémorable  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  royaume  1  C’est  le  souhait 
démon  cœur,  c’est  le  plus  ardent  de  mes  vasux 
c'est  enfin  le  prix  que  j’attends  de  la  droi¬ 
ture  de  mes  intentions  et  de  mon  amour  pour 
mes  peuples.» 

Ce  discours  aurait  dû  faire  naître  la  plus 
douce  confiance  dans  les  âmes,  resserrer  dans 
un  même  lien  toutes  les  volontés.  On  a  vu 
que  les  barons  de  nos  Etats  particuliers, 
avaient  déjà  solennellement  renoncé  à  leurs 
privilèges  pécuniaires  ;  les  mêmes  dispositions 
se  retrouvaient  chez  tous  les  membres  des 
deux  premiers  ordres;  dans  beaucoup  de  sé- 

i  Le  27  et  28  avril. 
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néchaussécs,  et  particulièrement  en  Langue¬ 
doc  ,  les  élections  des  députés  avaient  été 
des  sujets  de  félicitations  entre  les  élec¬ 
teurs'.  LouisXVI  put  croire,  pendant  quel¬ 
ques  jours ,  qu’une  heureuse  harmonie  ré¬ 
gnerait  dans  l'assemblée,  que  les  change- 
mens  désirés  ne  seraient  opérés  qu'avec  pru¬ 
dence  et  lenteur.  11  en  fut  autrement.  En 
accordant  au  Tiers-Etat  une  députation  égale 
en  nombre  à  celle  des  deux  autres  ordres 
réunis,  on  n'aurait  rien  fait  selon  la  logique, 
selon  la  justice,  si  l’on  avait  repoussé  le 
vote  par  tête  ;  mais  ce  vote  devait  amener 
fatalement  nne  révolution.  Le  Tiers-Etat 
comptait  dans  le  clergé  un  grand  nombre  de 
députés  sortis  de  son  sein  ;  beaucoup  de  gen¬ 
tilshommes  ,  partisans  des  nouvelles  idées  , 
appartenaient  par  cela  mèmeà  I  ordre  duTiers. 
Toutes  les  chances  étaient  donc  en  faveur 
de  celui-ci.  Mais  si  les  Etats  n'avaient  rempli 
que  l’office  de  conseillers  de  la  couronne , 
les  troubles  qui  ont  affligé  la  France  n'au¬ 
raient  pas  existé.  La  résistance  d'une  portion 
des  deux  premiers  ordres  à  l'invitation  du 
Tiers,  qui  les  engageait  à  sc  confondre  avec 
lui,  fut  le  prélcxtede  l’insurrection.  Le  Tiers 
refusa  d'abord  de  se  constituer ,  si  celte  réu¬ 
nion  générale  n’avait  pas  lieu;  si  les  délibé- 


«  Cela  eut  lieu  à  Villeneuve  de  Berg.  Dès  que  la  no¬ 
mination  du  comte  d’Entraigucs  ,  cet  ennemi  acharné 
de  notre  ancienne  constitution  provinciale,  fut  con¬ 
nue,  le  Tiers-Etat  lui  députa  quatre  de  ses  membres 
pour  lui  témoigner  sa  satisfaction.  Ces  députés  furent 
reçus  paria  noblesse  assemblée.  M.  Espic.  l’un  d'eux, 
qui  lui-même  avait  été  nommé  député,  lui  dit:  «  bl.  le 
comte  ,  le  Tiers-Etat  de  la  sénéchaussée  vous  fait ,  par 
mon  organe,  ses  remerciemens  de  tout  ce  que  vous 
avez  fait  pour  le  bien  de  votre  pays  et  pour  celui 
de  tous.  Votre  vie  ,  depuis  plusieurs  années  ,  a  été 
un  tissu  de  travaux  glorieux  et  d’actions  utiles  :  la 
nation  vous  doit  ses  lumières ,  la  Province  ,  sa  ré¬ 
génération  prochaine,  et  nous  ,  une  reconnaissance 
éternelle.  »  —  Le  comte  d'Entraigues ,  accompagné 
de  plusieurs  gentilshommes ,  entra  le  lendemain  dans 
la  chambre  du  Tiers-Etat ,  pour  lui  témoigner  sa 
sensibilité  ,  et  il  dit  entr’autres  choses  remarquables  : 
«  Mon  confrère  et  moi  nous  estimerons  heureux  de 
concourir  avec  vos  députés  à  la  défense  des  droits  du 
peuple ,  qui ,  dès  ce  moment ,  seront  à  jamais  unis  à 
ceux  de  notre  ordre.  »  Courrier  d'Avignon  ,  année 
1789,  p.  130. 

TO.VE  X. 


rations  devaient  être  prises,  par  ordre  et  non 
par  tôle.  On  le  verra  bientôt  aller  plus  loin, 
usurper  tousles  pouvoirs,  violer  ses  mandats, 
et  se  mettre  en  insurrection  ouverte  contre 
le  pouvoir  royal  qui  l'avait  appelé,  non  pour 
affaiblir  et  détruire  nos  institutions,  mais 
pour  leur  donner  plus  de  force  ,  plus  de  ma¬ 
jesté,  en  les  dégageant  de  l’alliage  impur  qui 
en  avait  terni  l  éclat. 

L’esprit  de  désordre  qui  s’était  emparé  de 
la  majorité  des  députés  aux  Etats-Généraux, 
avait  puissamment  influé  sur  les  opinions  de 
quelques-uns  des  délégués  des  sénéchaussées 
de  Languedoc.  Là,  s'agitait  surtout  le  comte 
d Entraigues,  écrivain  passionné,  et  dont  le 
repentir  tardif  ne  saurait  excuser  les  fautes1. 
Animé  par  le  désir  de  se  venger  du  dédain  des 
Pairs,  ou  lîarons  de  sa  Province  ,  il  avait 
formé  le  dessein  de  détruire  la  constitution 
de  celte  partie  de  la  France.  11  avait  été  se¬ 
condé  par  quelques  gentilshommes,  égarés 
comme  lui ,  et  qui ,  comme  lui ,  n’avaient 
pu  faire  partie  de  nos  Comices,  li  réunit 
ses  collègues  à  Versailles,  pour  aviser  ,  di¬ 
sait-il  ,  aux  moyens  d'obtenir  une  nouvelle 
formation  d'Etats  provinciaux.  «  Nos  com- 
mettans  nous  ont  envoyés  pour  énoncer 
leurs  volontés ,  et  pour  opérer  la  destruc¬ 
tion  entière,  absolue,  de  nos  Etats,  les  plus 
inconstitutionnels  qui  aient  jamais  existé, 
qui  furent  pour  nous  ,  au  milieu  du  despo¬ 
tisme  universel,  un  despotisme  plus  cruel, 
et  surtout  plus  humiliant  que  celui  que  fait 
subir  à  la  nation  le  despotisme  ministériel. 
Le  pouvoir  arbitraire  de  1  administration 
s’exerce  au  nom  du  roi;  et  si  les  effets  de 
l'impéritie  des  ministres  sont  douloureux  , 
au  moins  ceux  qui  causent  nos  maux  ,  éloi¬ 
gnés  de  nos  regards,  paraissent  environnés 
de  la  puissance  de  celui  à  qui  la  nation  comte 


i  Le  nom  de  ce  député  a  été  quelquefois  écrit 
A’Antraigues;  nous  avons  suivi  la  leçon  que)  on  trouve 
dans  plusieurs  actes  officiels  ;  en  avouant  néanmoins 
que,  d'après  le  frontispice  de  plusieurs  des  ouvrages 
de  cet  homme  politique,  il  faudrait  s'en  tenir  à  la  pre¬ 
mière  manière  de  tracer  ce  nom.  Mais  comme  il  n'y  a 
pas  cuen  Languedoc  d'autre  gentilhomme  de  ce  même 
nom  député  à  rassemblée,  il  ny  a  ici  ni  confusion  , 
ni  erreur. 
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Vautoritè  suprême  ;  mais,  être  représenté, 
malgré  soi,  dans  le  sein  de  sa  patrie,  y  voir 
voter,  en  notre  nom  ,  et  sans  notre  aveu  , 
des  charges  énormes ,  des  emprunts  scanda¬ 
leux  ,  des  dépenses  ruineuses ,  sans  pouvoir 
y  mettre  aucun  obstacle  ;  s'entendre  dire 
que  ce  sont  nos  Etats  qui  ont  légitimé  telle 
dette,  ordonné  tel  ouvrage  public,  sanctionné 
tel  emprunt,  sans  que  nous  ayons  d autre 
part  à  ces  délibérations  ,  que  le  mal  qu'elles 
nous  causent ,  et  que  nous  partageons  tous  : 
voilà  un  état  de  choses  si  inoui ,  que  les  dé¬ 
tails  en  paraîtraient  romanesques  si  le  ta¬ 
bleau  n'en  était  encore  sous  nos  yeux.  EnGn, 
il  a  plu  à  nos  commettans  de  renverser  un 
édifice  si  bizarre,  si  monstrueux  ,  et  c’est 
l'autorité  royale  qui ,  elle-même ,  nous  a 
avertis  qu’il  était  temps  de  briser  nos  fers. 
Le  roi  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  imposer  ses 
sujets  sans  leur  consentement.  Celle  vérité  , 
qui ,  pour  devenir  une  des  bases  de  la  consti¬ 
tution  ,  n'avait  pas  besoin  de  cet  aveu,  en  a 
cependant  reçu  un  nouveau  prix  ,  cette  vé¬ 
rité  est  un  arrêt  de  mort  pour  nos  Etats.  » 
«  —  El  !  que  substituerez-vous  à  cette  as¬ 
semblée?  s’écria  le  marquis  d’Escouloubrc  , 
député  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 
—  D'abord,  repartit  d’Entraigues,  nous  avons 
bien  le  mandat  de  détruire  nos  Etals  actuels; 
mais  nous  n'avons  pas  le  droit  d'accepter 
une  autre  assemblée  municipale  :  c'est  à  nos 
commettans  à  établir  celle  qui  leur  convien¬ 
dra  ,  cl  à  nous  de  la  faire  revêtir  de  la  sanc¬ 
tion  royale.  Mais,  c'est  à  nous  seuls  à  opérer 
la  destruction  de  nos  Etals  et  à  nettoyer  faire 
sur  laquelle  nos  commettans  doivent  élever 
une  nouvelle  administration  *.»  —  «  Ainsi  , 
reprit  d’Escouloubrc,  c'était  à  nous  qu'était 
réservée  l  infdmic  de  détruire  ce  qui  a  fait  le 
bonheur  et  la  gloire  de  nos  pères  1  !  Mais , 
Monsieur  ,  oubliez-vous  que  ces  Etats,  que 
vous  appeliez  inconstitutionnels,  comme  s'ils 
existaient  contre  le  texte  formel  d’unecharle 
antérieure  à  leur  existence  ,  sont,  au  con¬ 
traire  ,  1  une  des  institutions  les  plus  légales 

i  Ce  discours,  arrangé  pour  produire  de  l'effet  , 
fut  publié  par  le  eomie  d' Entraigues ,  sans  faire 
mention  delà  réponse  improvisée  du  marquis  d'Gscou- 
loub'.e.  Voyez  le  Courrier  d'Avignon. 


du  royaume?  Vous  n'avez  point,  malgré  vo¬ 
tre  fougue  et  vos  chaleureuses  déclamations, 
réfuté  ce  qui  a  été  démontré  par  les  anciens 
litres;  vous  n’avez  point  produit  de  preuves 
contre  le  texte  formel  des  lettres  adressées  en 
125  V  par  saint  Louis,  au  sénéchal  de  Nismes  : 
Congreget  Senescallus  Concilium,  non  sus¬ 
pect  um  ,  in  quo  sint  aliqui  de  Prœlatis ,  Ba- 
ronibus ,  Militibus  et  Hominibus  Bonarum 
Villarum.  Voilà  bien  la  composition  des  Etats 
actuels ,  savoir  ;  les  Prélats ,  les  Barons , 
les  Chevaliers,  et  les  députés  des  villes.  N’ou¬ 
blions  pas  même  qu'on  a  ajouté  à  la  troisième 
classe ,  les  députés  diocésains.  Chez  nous,  le 
titre  de  Baron  des  Etats ,  est  le  plus  honora¬ 
ble  que  l'on  puisse  porter.  11  fait  partie  de 
la  fortune  des  familles  ;  il  entre  pour  des 
sommes  considérables  dans  les  héritages.  Mais 
il  ne  produit  que  ce  qui  fut  toujours  digne  du 
cœur  d'un  gentilhomme,  de  I  honneur.  Je  com¬ 
prends  parfaitement  que  ceux  qui  ne  sont  en¬ 
trés  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  que  d'une  ma¬ 
nière  furtive1,  et  qui,  peut-être,  né  devraient 
pas  figurer  parmi  les  députés  du  second  or¬ 
dre,  trouvent  inconstitutionnels  des  Etats  d'où 
ils  ont  été  repoussés,  parce  qu'il  ncseslpas 
trouvé  un  seul  baron  qui  ait  voulu  les  ad¬ 
mettre  à  l’avantage  de  le  représenter 2.  On 


i  Ceci  était  une  insulte  personnelle  adressée  au 
comte  d'Entraigues,  qui,  selon  Monlgaillard ,  n  o¬ 
tait  pas  noble,  ce  qui  paraîtrait  d'ailleurs  démontré 
par  ce  passage  du  Dictionnaire  un  menti  de  la  no¬ 
blesse  de  Franc»,  par  M.  de  Courcelles ,  I  ;  page  235  : 
«  D'Entraigues  du  Pin,  en  Languedoc;  Jean  d'Ea- 
traigues  ,  sieur  du  Pin,  au  diocèse  d’Uzès .  s’étant 
désisté  volontairement  de  la  qualité  de  noble  par  lui 
prise  ,  fut  modéré  à  l’amende  de  cent  livres  par  M.  de 
Bczons ,  intendant  en  Languedoc,  lors  de  la  recher¬ 
che  de  1606.  Gabriel  d'Entraigues ,  son.  fils  ,  sieardu 
Pin,  obtint  un  jugement  de  M.  de  Lamoignon  ,  fan 
1699,  qui  le  maintenoit  dans  sa  noblesse  ,  en  justi¬ 
fiant  son  ascendance  depuis  Jean  du  Pin,  qui  vivait 
en  lo(!0  Ce  jugement,  qui  ne  fait  nulle  mention  de  ce¬ 
lui  de  M.  de  Bczons  ,  est  d’ailleurs  incompétent ,  eu 
ce  qu'un  arrêt  du  conseil  du  22  mars  1666 ,  porte.cz 
pressentent  qu'on  ne.  pourrait  se  pourvoir  qu’en  con¬ 
seil  contre  les  jugemens  dos  commissaires  départis.  » 
z  Suivant  la  tradition  et  des  mémoires  particuliers, 
le  comte  d'Entraigues  n’avait  pu  obtenir,  de  plusieurs 
barons,  l'avantage  d'étre  leur  suppléant  à  rassemblée 
des  Etats:  mais  nous  n’affirmerons  pas  ce  fait. 
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nous  parle  de  charges  énormes  ;  mais,  en 
cela  on  ment  avec  une  impudence  qui  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  haine  la  plus 
vive.  lx  Languedoc  paie  moins  à  l'état  que 
toutcautrc  partie  du  royaume,  égale  en  popu¬ 
lation  ,  en  commerce  et  en  richesses  agrico¬ 
les.  L'emploi  des  abonnemens  diminue  de 
près  d’un  tiers  les  impositions  générales,  cl 
lorsque  celles-ci  croissent,  outre  mesure ,  les 
revenus  particuliers  de  la  Province,  parmi 
lesquels  il  faut  mettre  en  première  ligne, 
les  produits  de  l’Equivalent,  servent  à  cou¬ 
vrir  les  différences,  sans  que  le  chiffre  des 
contributions  soit  augmenté.  On  a  osé  don¬ 
ner  l’épithète  de  scandaleux,  aux  emprunts 
faits  par  la  Province  ;  mais,  il  sufGl  d'exa¬ 
miner  à  quelles  conditions  ces  emprunts  sont 
consentis ,  pour  montrer  toute  la  fausseté  de 
celte  accusation.  Par  les  propres  ressources 
du  pays,  les  intérêts  des  emprunts  sont  ser¬ 
vis,  et  les  capitaux  remboursés.  Vous  parlez 
de  dépenses  ruineuses,  et  on  s'étonne  quun 
homme  qui  n'est  dépourvu  ,  ni  de  bon  sens, 
ni  d'esprit,  puisse  s’exprimer  avec  tant  d’in¬ 
convenance.  Oui,  la  Province  a  fait  des  dé¬ 
penses  considérables,  surtout  depuis  le  règne 
de  Louis  XIV.  Voulez- vous  en  connaître  le 
résultat?  Parcourez  le  canal  des  deux  mers, 
arrêtez-vous  dans  ce  port,  conquis  sur  les 
sables  et  sur  les  flots,  et  couvert  aujourd  hui 
de  navires  de  toutes  les  puissances  du  nord  de 
l'Europe  ;  examinez  les  graus  d'Agdc  et  de 
la  Nouvelle,  et  le  canal  de  Beaucairc,  et 
le  canal  des  Etangs ,  et  le  canal  de  Toulouse. 
Voyez  celte  admirable  voie  qui ,  dans  une 
étendue  de  près  de  cent  lieues  ,  traverse  la 
Province,  en  jetanldes  rameaux  dans  les  vingt- 
trois  fliocèses, qui  la  composent;  examinez 
Içs  routes  particulières ,  ouvertes  de  toutes 
parts  ,  à  .l'agriculture ,  au  commerce ,  à  l’in¬ 
dustrie;  faites-vous  rendre  compte  de  la 
prospérité  de  nos  manufactures  en  tout 
genre  ,  et  puis,  osez  vous  élever  contre  ces 
dépenses  que  vous  appelez  ruineuses  1  C’est 
à  elles  seules  que  le  Languedoc  doit  son 
bonheur,  son  éclat,  sa  gloire.  C'est  par 
elles  qu’il  s'est  élevé  aussi  haut  qu’aurait  pu 
le  faire  une  principauté  indépendante.  Et  ne 
parlez  point  de  tyrannie;  ces  routes  super¬ 
bes  ,  créations  immortelles  de  nos  Etals , 
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nont  pascoùlénncsculclarmcau  peuple.  Le 
Languedocien  n’est  point  soumis  au  régime  des 
corvées;  il  échange  volonlairement  son  travail 
contre  un  salaire  reconnu  suffisant.  Les  as¬ 
semblées  diocésaines  complètent  le  système  ad¬ 
ministratif  et  politique  de  notre  pays.  Vous 
voulez  détruire  ce  système  ;  vous  réussirez 
peut-être  ;  vous  briserez  l'union  qui  existe 
depuis  plusieurs  siècles,  entre  les  diverses 
parties  de  la  Province;  mais  vous  n’amènerez 
que  l’anarchie;  1  impatience  des  novateurs, 
le  despotisme  des  hommes  médiocres,  rem¬ 
placeront  les  vues  désintéressées  ,  et  l’expé¬ 
rience  des  vrais  amis  du  pays.  Nous  étions 
heureux  et  libres  ,  vous  nous  aurez  imposé 
l’esclavage,  en  assurant  que  vous  alliez  nous 
affranchir.  L  histoire  vous  jugera  ;  elle  ins¬ 
crira  des  noms  flétris  dans  ses  pages  dictées 
par  la  vérité;  mais  le  mal  aura  été  produit  ; 
les  coupables  seront  traînés  aux  gémonies  de 
l'avenir  ;  mais  les  droits  réclamés  par  les 
peuples  ne  leur  seront  pas  rendus,  mais 
les  victimes  ne  sortiront  pas  de  leurs  tombes 
ensanglantées  L  » 

Autrefois,  tout  gentilhomme  aurait  de¬ 
mandé  raison  de  ees  phrases  à  celui  qui 
les  aurait  prononcées  ;  mais  les  temps  étaient 
changés  ;  et  d'ailleurs,  selon  la  plupart  des 
contemporains,  dont  nous  ne  garantissons 
pas  cependant  le  témoignage  ,  d'Enlraigucs 
écrivait  beaucoup  et  se  battait  fort  peu.  Le  ta¬ 
lent  de  style  de  cet  homme,  distingué  parson 
éloquence,  et  qui  ne  fut  pas  sans  réputation  du¬ 
rant  les  premiers  mois  de  nos  troubles  civils, 
ne  servit ,  ni  la  cause  qu’il  avait  embrassée , 
ni  les  opinions  qu'il  professa  dans  la  suite. 

On  approchait  de  la  catastrophe  qui  de¬ 
vait  embraser  la  France  entière.  Sous  le 
prétexte  de  vérifier  les  pouvoirs  en  commun 
avec  lui,  le  Tiers-état ,  dont  le  parti  avait 
été  grossi  par  beaucoup  d'ecclésiastiques  et 
par  quelques  gentilshommes,  avait  pris 
une  altitude  hostile  contre  les  deux  au- 

i  Mémoires  particuliers.  N'oublions  pas  que  M. 
d’Escouloubrc  avait  d'abord  été  l'un  des  plus  chauds 
partisans  de  la  réforme  de  nos  Etats.  Mais  des  recher¬ 
ches  approfondies  avaient  changé  toutes  ses  idées  à 
ce  sujet  si  important  et  si  étrangement  méconnu  par 
une  portion  des  gentilshommes  de  la  province. 
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1res  ordres.  lK.-j;i  il  se  qnalifiait  da  nom  de  rail  déclaré  comme  non-avcnocia  convoca- 
Communcs.  H  affirmait  que  ce  nom  existait  tion  des  Etats-Généranx  ,  et  l'ordonnance , 
de  toute  ancienneté,  qu’il  était  consacré  par  ou  la  charte  de  réforme  ,  ayant  pourvu  au 
des  ordonnances,  par  les  actes  mêmes  de  plu-  redressement  des  griefs  de  tous  ,  il  en  serait 
sieursassembléesd'Etats-Généraux, elquc tou-  résulté  que  les  agitateurs,  les  ambitieux, 
jours  il  avait  signifié  la  Nation,  abstraction  n’ayant  plus  de  prétextes  à  faire  valoir,  an- 

faite  des  deux  autres  ordres . Bientôt 1 ,  le  près  des  masses  qu'ils  avaient  trompées. 

Tiers-état  se  constitua  en  Assemblée  nationale,  n'auraient  pu  émouvoir  celles-ci.  La  révolu- 
et  Mirabeau  s  écria  qu'il  fallait  inspirer  la  tion  étant  ainsi  éteinte  dans  son  foyer ,  la 
terreur  du  respect  aux  adversaires  des  Com-  France  aurait  été  préservée  des  longues  cala- 
munes.  11  ajouta  qu'il  fallait  prononcer  la  mités  qui  ont  pesé  sur  elle, 
nullité  des  impôts ,  comme  provenant  d'une  Le23  juin,  lcroi  parut  au  milieu  desdouze 
autorité  illégale,  et  leur  rétablissement  mo-  cents  députés  des  Provinces.  Il  invita  les  trois 
mentané,  mais  seulement  pour  ne  pas  entra-  ordres  à  l’union  ,  à  là  concorde;  il  dit  qu'il 
ver  tous  les  services.  Rabaut  de  Saint  Etienne,  «  croyait  devoir  au  bien  commun  de  son 
député  du  Languedoc  ,  (ils de  Paul  Rabaut ,  royaume  .  et  à  lui-même,  de  faire  cesser  les 
dont  nous  avons  parlé 2 ,  et ,  comme  lui ,  Mi-  divisions  funestes  qui  existoient  dans  les  Etats- 
nistre  du  Saint  Evangile,  appuya  fortement  Généraux.  Il  ajouta  que  c’etoit  comme  le 
la  demande  de  Mirabeau,  et  proposa  au  Tiers,  père  commun  de  tous  ses  sujets  ,  comme  le 
et  aux  transfuges  des  deux  autres  chambres  ,  défenseur  des  lois ,  qu  il  étoit  venu  pour  en 
de  se  constituer  en  Assemblée  des  représen-  retracer  le  véritable  esprit.  »  On  lut  ensuite 
tans  du  peuple  de  France  ,  vérifies  par  leurs  une  Déclaration  qui  maintenait  l’ancienne 
députés ,  autorises  par  leurs  commettons  ,  et  distinction  des  trois  ordres ,  formant  trois 
aptes  à  exécuter  leurs  mandats.  On  pensa,  chambres,  mais  pouvant  délibérer  en  com- 
néanmoins,  qu’il  ne  fallait  prendre  d  autre  mun  avec  l'approbation  du  roi.  Les  délibéra- 
dénominationque  celledAsse/nélée  nationale.  lionsprises,lcl7juin,  parlcTiers  état,  durent 
Le  roi  crut  qu'il  devait  avoir  recours  à  être  considérées  comme  illégales  et  inconsli- 
une  mesure  conciliatrice  ;  représentant  ina-  lulionnelles.....  A  cette  déclaration,  le  roi 
moviblede  l’Etat,  il  pensa  que,  connaissant  en  ajouta  une  autre,  à  laquelle  on  aurait 
par  les  cahiers  des  Bailliages  les  besoins  de  pu  donner  le  nom  de  Charte  de  réforma- 
ses  peuples,  il  devait  y  pourvoir,  seul  et  sans  tion.  Trop  longue  pour  être  rapportée 
délai.  On  annonça  aux  trois  ordres  qu’une  ici ,  il  doit  nous  suffire  de  rappeler  que 
séance  royale  aurait  lieu  incessamment ,  et  si  l’on  dut  regretter  de  n’y  point  trouver  un 
qu'en  attendant ,  les  réunions  des  députés  ou  deux  articles  qui  y  furent  omis 1 ,  peut- 
devaienl  être  suspendues.  Le  Tiers  ne  tint  être  par  inadvertance,  cette  constitution  nou- 
aucun  compte  de  cette  détermination;  il  velle,  en  laissant  au  monarque  tout  le  j>ou  voir 
s'assembla  dans  la  salle  du  jeu  de  Paume  ,  et  nécessairepourfairelcbicn,  lui  ôtait  le  moyen 
là  fut  prêté  ce  serment,  si  fameux,  de  l’indivi¬ 
sibilité  de  X Assemblée  nationale...  Ainsi  une 
fraction  des  députés  des  provinces  concentrait 
en  elle  seule  l’autorité  des  Etats-Généraux  , 
sans  attendre  le  concours  des  autres  ordres 
et  la  sanction  royale.  Elle  changeait,  en  lois 
de  l’état ,  ses  déterminations ,  elle  en  or¬ 
donnait  1  impression  et  l’envoi  dans  les  pro¬ 
vinces.  La  rébellion  était  complète.  Avec  un 
peu  plus  de  courage  dans  le  Conseil,  on  au- 

*  Le  17  juin. 

2  Supra, 


de  faire  le  mal ,  consacrait  le  principe  qu'au¬ 
cun  nouvel  impôt  ne  pourrait  être  établi,  ni 
aucun  ancien  tribut  prorogé  ,  sans  le  con¬ 
sentement  des représentans  de  la  nation;  que 
les  emprunts  pouvant  devenir  l’occasion  né¬ 
cessaire  d’un  accroissement  d’impôt ,  aucun 
n  aurait  lieu  sans  le  consentement  des  Etals- 

>  Bt  particulièrement ,  celui  qui  devait  appeler  le* 
Français  de  tous  les  rangs  à  occuper  les  diverses  fonc¬ 
tions  publiques.  Un  assez  grand  nombre  d'autres 
articles  semblaient  d'ailleurs  faire  préjuger  ce  droit, 
mais  il  aurait  dû  être  formulé  d’une  maniéré  spéciale. 
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Généraux  ;  que  ceux-ci  devaient  examiner 
l'état  des  finances  du  royaume;  quclc  tableau 
des  revenus  et  des  dépenses  devait  être  rendu 
public,  chaque  année,  dans  une  forme  propo¬ 
sée  par  lesEtats-Généraux;  que  les  sommesat- 
tribuéesà  chaque  ministère,  devaient  ètredé- 
terminées  d'une  manière  fixe  et  invariable, 
le  roi  soumettant  même ,  à  cette  règle  géné¬ 
rale  ,  les  fonds  destinés  à  l'entretien  de  sa 

maison . Louis  XVI  s'occupait  ensuite  de  la 

consolidation  de  la  dette  na  t  ionalc;  il  annonçai  t 
qu'il  sanctionnerait  les  dispositions  formelles 
annoncées  par  le  clergé  et  par  la  noblesse  , 
de-  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires  , 
dès  quelles  auraient  été  réalisées  par  leurs 
délibérations.  11  disait  ensuite  que  la  tail¬ 
lé  ,  cet  ipipôt  qui  ne  pesait  que  sur  les  rotu¬ 
riers,  serait  abolie,  ou  réunie  à  d'autres,  mais 
toujours  dans  des  proportions  justes,  égales, 
et  sans  distinction  d  état ,  de  rang  et  de  nais¬ 
sance.  Les  Etats-Généraux  devaient  examiner 
le  moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la 
liberté  de  la  presse,  avec  le  respect  dû  à  la  re¬ 
ligion,  aux  mœurs  et  à  l'honneur  des  ci¬ 
toyens.  L’impôt  établi  sur  le  sel  devait  oc¬ 
cuper  spécialement  les  Etals-Généraux,  qui 
devaient  s'attacher  aussi  à  l'examen  de  l'admi¬ 
nistration  de  la  justice ,  cl  au  perfectionne¬ 
ment  des  lois  civiles  et  criminelles.  La  corvée, 
qui  n'existait  pas  en  Languedoc ,  devait  être 
supprimée  dans  tout  le  royaume  ;  le  droit 
de  main-morte,  auquel  Sa  Majesté  avait  re¬ 
noncé  dans  tous  ses  domaines,  allait  de 
même  être  entièrement  abolie.  EnGn  des 
assemblées  provinciales  étaient  instituées 
partout ,  et  le  Tiers-état  devait  y  former 
les  cinq  dixièmes  des  membres,  ce  qui 
lui  assurait  la  majorité,  puisque  l’on  de¬ 
vait  y  délibérer,  non  par  ordre,  mais 
par  tête  L  La  constitution  administrative 
des  pays  qui  avaient  déjà  des  Etats  devait 
fixer  d'ailleurs  d’une  manière  spéciale  l'at¬ 
tention  des  Etats-Généraux.  En  finissant , 

1  Ce*  assemblées  devaient  être  formées  de  deux  di¬ 
xième!  de  l'ordre  du  clergé,  de  trois  dixiémes  de  l'ordre 
de  la  noblesse  et  de  cinq  dixièmes  de  celui  du  tiers- 
état.  Une  commission  intermédiaire,  choisie  parce! 
Etats  ,  aurait  administré  les  affaires  de  la  Province 
pendant  l’intervalle  d'une  session  àuneautre. 
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le  roi ,  tout  en  réservant  son  pouvoir  sur 
l'armée  ,  invitait  les  dépotés  à  considércrle 
tirage  de  la  milice  sous  tous  les  rapports,  et  à 
s'occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui 
est  dû  à  la  défense  de  l'état ,  avec  les  adou- 
cissemens  qu’il  croyait  devoir  à  scs  sujets.  11 
déclarait,  d'ailleurs,  que  toutes  les  dispo¬ 
sitions  d'ordre  public  et  de  bienfaisance  en¬ 
vers  ses  peuples,  qu’il  sanctionnerait  par 
son  autorité  durant  la  tenue  des  Etats-Gc- 
néraux  ,  et  celles  entr’autres,  relatives  à 
la  liberté  personnelle,  à  l'égalité  des  contribu¬ 
tions,  à  rétablissement  des  Etats  provinciaux, 
ne  pourraient  jamais  être  changées,  sans  le 
consentement  des  trois  ordres,  pris  séparé¬ 
ment  ;  Sa  Majesté  les  plaçant,  à  l’avance ,  au 
rang  des  propriétés  nationales ,  qu  elle  voulait 
mettre ,  comme  toutes  les  autres  propriétés , 
sous  la  garde  la  plus  assurée....  L'âme  tout 
entière  de  Louis  XVI  se  révélait  dans  ses 
dernières  paroles;  il  avait,  disait-il  «pour  le 
bien  de  tous  ,  surmonté  les  difficultés  dont  la 
réunion  des  députés  des  provinces  étoit  en¬ 
tourée;  il  étoit  allé,  pour  ainsi  dire,  au- 
devant  des  vœux  de  la  nation ,  en  manifes¬ 
tant  ,  à  l'avance,  ce  qu’il  vouloit  faire  pour 
le  bonheur  des  Français.»  Par  cet  acte,  Louis 
avait  pris  sa  place  parmi  les  grands  rois , 
parmi  les  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Son 
peuple,  égaré  par  des  sophistes,  perverti  par 
des  méchans,  ne  sut  comprendre,  ni  les  de¬ 
voirs  imposés  aux  sujets,  ni  les  droits  dont  ils 
doivent  jouir.  Dieu  seul  pouvait  récompenser 
tant  de  vertus;  et,  un  peu  plus  de  trois  ans 
après  la  convocation  des  Etals-Généraux ,  il 
accorda  au  petit-fils  de  Henri  IV,  ce  diadème 
que  les  factions  ne  sauraient  briser,  que  les 
mensonges  des  écrivains  ne  sauraient  flétrir, 
et  que  le  crime  ne  saurait  atteindre  :  il  couron¬ 
na  le  front  de  Louis  des  immortelles  palmes 
du  martyre... 

Le  roi  n'ignorait  point  que  ,  même  parmi 
les  plus  honnêtes  députés,  trompés  alors 
par  des  idées  en  apparence  toutes  ration¬ 
nelles,  toutes  généreuses,  il  pourrait  ren¬ 
contrer  une  vi  ve  résistance  :  pour  la  pré¬ 
venir  ,  il  dit  à  l'assemblée  :  «  Mes  vues 
sont  conformes  au  vif  désir  que  j'ai  d'opérer 
le  bien  public  ;  et  si,  par  une  fatalité,  loin  de 
ma  pensée,  vous  m’abandonniez  daus  une  si 
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belle  entreprise ,  seul  je  ferai  le  bien  de  mes 
peuples,  seul  je  me  constituerai  comme  leur 
véritable  représentant  ;  et,  connaissant  vos 
cahiers,  connaissant  l’accord  parfait  qui  existe 
entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  , 
et  mes  iutcnlions  bienfaisantes ,  j'aurai 
toute  la  confiance  que  doit  m’inspirer  une 
si  rare  harmonie ,  et  je  marcherai  vers  le 
but  que  je  me  propose,  avec  tout  le  courage 
et  la  fermeté  qu’il  doit  m’inspirer.  » 

Le  roi  annonça  ensuite  qu'il  voulait  que 
chaque  ordre  s'assemblât  en  particulier,  pour 
continuer  ses  travaux. 

Le  Tiers-état  persista  dans  sa  résistance,  et 
l’histoire  en  a  raconté  les  déplorables  suites. 

La  réunion  des  trois  ordres  en  une  seule 
assemblée,  ne  diminua  point  l'agitation,  cl  l’on 
saità  quels  excèssc  livra  le  peuple  de  Paris  , 
avant  même  le  jour  où,  arborant  un  étendard, 
qu’il  crut  être  celui  de  la  vieille  France , 
il  s'arma  contre  son  roi ,  et  déploya  une  in¬ 
signe  énergie.  Dès-lors ,  Paris  devint  la  cité 
reine,  la  dominatrice  absolue  de  l’état,  et  les 
provinces,  des  esclaves  soumises  à  scs  vo¬ 
lontés,  et  même  à  ses  moindres  caprices.  En 
s’emparant  du  Pouvoir  législatif,  l’assemblée 
avait  d’ailleurs  introduit  un  élémentdc  désor¬ 
ganisation  auquel  rien  ne  pouvait  résister.  Le 
roi ,  qui  n'avait  rassemblé  autour  de  son 
trône  les  députés  de  la  nation  que  pour  les 
consulter  sur  les  intérêts  et  les  besoins  de 
celle-ci,  ne  jouit  plus  des  droits  qu’il  avait 
reçu  de  ses  ancêtres.  On  ne  vit  plus  en  lui 
que  le  Pouvoir  exécutif ,  ou  qu'un  aveugle 
instrument  des  volontés  de  l’assemblée.  Dès- 
lors,  l’espoir  d'une  conciliation  sincère  entre 
les  partis  devait  disparaître  à  jamais  ;  la 
souveraineté  du  peuple  était  reconnue,  et 
toute  pondération  entre  les  pouvoirs  était  im¬ 
possible,  car  celui  qui  faisait  les  lois  pouvait, 
par  un  seul  décret,  supprimer  la  royauté  elle- 
même.. .Telle  était  la  conséquence  fatale  et  iné¬ 
vitable  du  principe  fondamental  de  la  révolu¬ 
tion  de  1789;  principequc  des  hommes,  qui  se 
disent  cependant  amis  de  l'ordre,  invoquaient 
encore,  peu  d'années  avant  que  nous  tracions 
ces  lignes.  Pour  mieux  assurer  la  tyrannie  "de 
l'assemblée,  il  fallait  rendre  nulle  toute  oppo¬ 
sition  à  la  volonté  du  plus  grand  nombre;  et, 
avant  d’employer  la  menace  de  livrer  aux 


GÉNÉRALE  [1789] 

assassins  les  députés  fidèles,  on  voulut  rendre 
vaine  la  résistance  de  ceux  ,  qui,  munis  de 
mandats  impératifs,  auraient  pu,  au  nom 
de  leurs  commellans ,  protester  contre  toute 
mesure  contraire  aux  vues  et  aux  intérêts  de 
ces  derniers.  Plusieurs  de  ces  mandats  impo- 
saientàccux  qui  lesavaient  reçus, l’obligation 
expresse  de  ne  voter  qu'avec  les  membres 
de  l’ordre  dont  ils  faisaient  partie;  par  d’au¬ 
tres,  et  ceux-ci  étaient  nombreux ,  les  dépo¬ 
tés  ne  devaient  point  consentir  à  la  destruc¬ 
tion  des  provinces  ,  à  l'annihilation  des  Par- 
lemens,  ni  à  l’abrogation  des  franchises  et 
des  libertés  locales.  Ou  avait  voulu  ,  en 
imposant  ces  conditions,  opposer  des  bor¬ 
nes  infranchissables  à  l'esprit  novateur. 
Mais  les  députés  du  Tiers-état  ne  se  mon¬ 
trèrent  nullement  soucieux  de  remplir  à  ce 
sujet  leurs  devoirs;  ils  avaient  déjà  foulé 
aux  pieds  leurs  sermens  d’être  loyaux  su¬ 
jets,  pouvaient-ils  mieux  observer  leurs  pro¬ 
messes  envers  ceux  qui  les  avaient  délégués? 
Quelques  gentilshommes ,  quelques  prêtres  , 
s'abstinrent ,  ne  pouvant  recevoir  de  nou¬ 
veaux  mandats  de  leurs  commcttans;  et,  bien¬ 
tôt,  fascinés  par  les  plus  spécieux  prétextes, 
entraînés, subjugués  pardesdéclamateurs  fré¬ 
nétiques,  les  autres  députés  détruisirent  l'an¬ 
cienne  constitution  française  ',  et  déchirèrent 
les  capitulations,  les  traités,  qui  liaient  les 
provinces  à  la  couronne.  11  n’y  eut  plus  de 
Bretons,  plus  de  Bourguignons,  de  Nor¬ 
mands,  d'Alsaciens,  de  Languedociens,  de 
Provençaux  ;  il  n’y  eut  que  des  esclaves,  en¬ 
chaînés  à  ce  joug  que  l'on  décora  du  titre 

>  Pour  remédier  en  partie  aux  abus  qui  devaient 
résulter  du  pouvoir  législatif,  accordé  sans  partage  à 
une  assemblée ,  toujours  passionnée ,  ceux  qui  se 
croyaient  prudents,  firent  adopter,  non  sans  peine, 
la  formalité  de  la  Sanction  royale,  et  l’usage  du  Veto 
suspensif.  Mais  on  vit  bientôt  les  passions  les  plus 
coupables  se  ranimer  de  toutes  parts ,  et  l'assemblée 
elle  même  exiger  souvent  celle  Sanction  ,  qui ,  arra¬ 
chée  par  la  force,  devint  la  consécration  des  plus  dé¬ 
testables  lois.  L’usage  du  Veto  fut  d’ailleurs  le  prétexte 
des  plus  infâmes  calomnies  contre  Louis  XVI  ;  et 
ainsi,  ce  que  l'on  avait  lait  pour  conserver  quelque  pres¬ 
tige  à  la  royauté,  et  pour  opposer  une  digue  à  l'entral- 
nement  révolutionnaire,  fût  ce  qui  contribua  le  pins  à 
la  destruction  delà  monarchie. 
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pompeux  d’unité  patriotique  et  d’indivisibilité 
nationale. 

L’assemblée  avait  obtenu  du  roi  l'éloignc- 
ment  des  troupes  que  l’on  avait  concentrées 
entre  Versailles  et  la  capitale.  Les  bour¬ 
geois  de  Paris  s'étaient  formés  en  milices  na¬ 
tionales.  On  imita  cet  exemple  dans  les  prin¬ 
cipales  villes  du  royaume;  mais,  les  bour¬ 
gades,  les  villages,  ne  partageaient  point 
cet  enthousiasme  guerrier ,  et  ceux  qui 
conspiraient  contre  l'ancien  ordre  de  cho¬ 
ses,  éprouvaient  des  craintes.  Leur  triomphe 
pouvait  bien  nôtre  que  passager  ;  l’armée, 
fidcleencore  à  ses  sermons ,  n'avait  point  imi¬ 
té  la  défection  des  Gardes  Françaises.  A 
celte  force  imposante  ,  il  fallait  opposer  la 
nation  toute  entière.  Mais,  comment  soule¬ 
ver  les  masses,  comment  déterminer  une 
prised’armes  générale?  Dans  notre  province, 
des  gentilshommes  avaient  réclamé  naguè- 
rcs  ce  qu'ils  nommaient  les  droits  de  la  no¬ 
blesse  ;  des  avocats  avaient  prononcé  des 
discours ,  que  l'on  n’avait  point  compris  ; 
on  avait  rédigé,  dans  les  Bailliages,  des 
cahiers,  dont  presque  tous  les  électeurs  igno¬ 
raient  l’existence;  les  artisans,  les  agricul¬ 
teurs,  ne  s’occupaient  que  de  leurs  travaux  ; 
et  le  peuple  ne  prenait  ainsi  aucune  part 
aux  mouvemens  politiques.  Ce  qu’il  dési¬ 
rait  ,  ce  qu'il  demandait,  c’était  la  diminu¬ 
tion  des  impôts  et  une  répartition  plus 
équitable  des  charges  cçmmunes.  Pour  le 
soulever,  pour  le  porter  à  courir  aux  ar¬ 
mes  ,  il  fallait  lui  montrer  un  danger  im¬ 
minent,  une  nécessité  indispensable,  et  ce  fut 
a  celte  manœuvre  adroite  qu'eurent  recours 
les  ennemis  de  l’ordre  et  de  la  paix. 

Une  moisson  abondante  récompensait  les 
pénibles  travaux  du  laboureur,  et  allait  ef¬ 
facer  les  dernières  traces  des  affreuses  cala¬ 
mités  qui,  naguère,  avaient  frappé  le  royau  me. 
Tout-à-coup  ,  à  la  même  heure ,  dans  cha¬ 
que  bourgade  ,  dans  chaque  hameau  ,  on 
annonce  que  des  brigands  parcourent  la 
contrée ,  le  fer  et  la  torchcàla  main;  que, 
partout,  le  meurtre  et  l'incendie  marquent 
leur  passage.  Les  populations  s’agitent;  les 
plus  timides  prenent  la  fuite;  mais  le  plus 
grand  nombre ,  excité  par  les  agents  répan¬ 
dus  dans  toute  la  France,  s'arme  et  marche 


contre  les  incendiaires.  On  ne  les  rencontra 
nulle  part  ;  ils  n'existaient  pas.  Mais  la  dé¬ 
fiance  et  la  crainte  s'étaient  emparées  des 
dînes.  On  voulut  être  préparé  contre  tous 
les  évènemens  possibles.  A  une  prise  d'armes 
tumultueuse ,  on  substitua  une  organisation 
régulière.  On  créa  des  bataillons,  des  lé¬ 
gions  ;  on  se  pressa  autour  de  nouveaux  dra¬ 
peaux  ;  aux  cent  cinquante  miile  hommes 
de  l'armée  royale  ,  on  put  opposer  trois  mil¬ 
lions  de  Citoyens-soldats  ,  maîtres  du  terri¬ 
toire  tout  entier, occupant  naturellement  tou¬ 
tes  les  positions  militaires,  parlageantla  garde 
des  places  fortes,  pouvant  rendre  nuis  dé¬ 
sormais  tous  les  efforts  des  chefs  de  l'état 
contre  la  révolution,  et  assurant  aux  idées 
nouvelles  un  triomphe,  que  des  conseillers 
imprudens  avaient  cru  jusqu'alors  impos¬ 
sible. 

Telle  fut  l’origine  des  Gardas  nationales  , 
dont  nous  aurons  souvent  à  nous  occuper 
dans  cet  ouvrage.  Instituées  pour  assurer 
l’ordre  et  pour  défendre  la  liberté,  elles  rem 
plirent  avec  peine  celle  importante  mission. 
Dans  les  villes  où  les  protestans  étaient  nom¬ 
breux  ,  elles  furent  scindées  en  deux  frac¬ 
tions  ,  toujours  prêles  à  s'entr'égorger.  Lors¬ 
que  des  brigands  ,  qui  cette  fois  ne  furent 
pas  des  êtres  imaginaires  ,  parcoururent  les 
campagnes ,  brûlant  les  châteaux  ,  et  mas¬ 
sacrant  les  gentilshommes  et  les  prêtres, 
elles  ne  se  présentèrent  que  rarement  pour 
ramener  la  paix  et  punir  les  mutins.  Leurs 
fédérations  multipliées  ,  leurs  scrmensdo  dé¬ 
fendre,  jusques  à  la  mort ,  et  le  roi ,  et  la 
constitution  sanctionnée  par  lui ,  ne  pro¬ 
duisirent  aucun  résultat ,  et  ne  mirent  au¬ 
cune  borne  aux  invasions  de  l’assemblée. 
Lorsque  ,  plus  tard  ,  la  Convention ,  oppri¬ 
mée  par  une  tourbe  coupable ,  parut  ap. 
peler  des  défenseurs ,  ce  ne  fut  guère  que 
dans  l  est ,  et  surtout  dans  le  midi  du  royau¬ 
me,  que  les  gardes  nationales  annoncèrent 
le  dessein  de  résistera  la  tyrannie;  mais 
leurs  efforts ,  sans  ensemble,  sans  détermi¬ 
nation  commune ,  loin  d’arrêter  le  débor¬ 
dement  des  passions,  n'eùl  pour  résultat 
que  d'irriter  encore  plus  les  oppresseurs,  et 
d’accroilre  le  nombre  des  victimes.  Ainsi 
1  institution  de  la  garde  nationale  assura  le 
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triomphe  de  la  révolution,  et  elle  fut  im¬ 
puissante  alors  qu  il  fallut  eu  réprimer  les 
excès. 

Comme,  en  Languedoc,  les  gentilshom¬ 
mes  et  les  membres  du  Parlement  avaient  été 
les  promoteurs  de  cette  révolution,  ils  furent 
d'abord,  et  presque  partout,  élevés  au  com¬ 
mandement  des  milices  nationales.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  crût  devoir  tout  sacrifier  à 
l’élan  donné  à  la  population.  Ils  armèrent  leurs 
bataillons;  ils  donnèrent  des  uniformes  aux 
moins  fortunés  de  leurs  soldats.  Chaque 
jour ,  des  fêtes  militaires  réunissaient  les 
membres  des  légions  patriotiques.  Un  s'oc¬ 
cupait  des  manœuvres,  on  faisait  bénir  so¬ 
lennellement  les  drapeaux.  La  variété  et  l  é- 
légancc  des  costumes,  le  charme  de  la  nou¬ 
veauté  ,  l’ambition  des  petits  bourgeois,  dé¬ 
sormais  officiers  dans  des  corps  commandés 
par  des  gentilshommes,  et  devenus  les  com¬ 
pagnons  d’armes  de  ceux  dont  jusquaiors 
ils  avaient  envié  la  fortune  et  la  position 
sociale,  tout  se  réunissait  pour  donner  de 
l’importanceà  celte  milice,  inexpérimentée,  il 
est  vrai  ,  mais  pleine  de  dévouement  pour 
les  innovations  qui  signalaient  chaque  séance 
de  l’Assemblée ,  et  jurant  avec  ardeur  de 
défendre  une  constitution ,  qui  cependant 
nexislait  pas  encore. 

Cet  enivrement  se  dissipa ,  cette  union  de 
la  noblesse  provinciale  avec  le  peuple ,  ne 
dura  que  jusqu'aux  êvènemens  du  mois  d'oc¬ 
tobre  ;  alors  ceux  qui  avaient ,  par  leurs 
démarches  imprudentes,  fait  nnitre  les  trou¬ 
bles  et  mis  en  danger  les  jours  du  monarque, 
furent  effrayés  des  conséquences  de  leurs 
doctrines,  des  suites  de  leurs  efforts  pour 
renverser  l'ancien  gouvernement,  lis  virent 

I  ahyme  qui  allait  engloutir  à  la  fois  ,  et 
leurs  folles  prétentions,  et  les  anciennes  lois 
de  la  monarchie,  et  le  roi  lui-même.  Ils 
firent  entendre  des  protestations  énergiques. 

II  n’était  plus  temps.  L’impulsion  était  donnée; 
les  révolutions  ne  rétrogradent  jamais.  Les  op¬ 
presseurs  doivent  les  étouffer  dans  leur  ber¬ 
ceau,  ou  se  reconnaître  vaincus  par  elles.  Onl’a 
dit,  bien  avant  nous  :«la  première  révolution 
s'est  perfectionnée,  s'est  accrue  par  les  efforts 
même  de  ceux  qui  ont  protesté  contre  sa 
marche.  Ses  dangers  sont  devenus  des  res¬ 


sources  nouvelles,  ses  succès  des  autorités.» 
Nous  la  verrons  fortifier  par  la  terreur  les 
moyens  que  l'opinion  lui  avait  fourni  dans  les 
commencemens;  nous  la  verrons  détruire  tout 
ce  qui  existait ,  religion  ,  monarque,  royau¬ 
me,  constitution,  lois,  droits  naturels,  droits 
des  nations,  devoirs ,  principes  républicains, 
et  ne  s’arrêter  qu  alors  que  l’un  de  ces  hom¬ 
mes,  qui  apparaissent  rarement  sur  la  scène 
du  monde  ,  la  foulera  d  un  pied  triomphant, 
et  rappellera  dans  la  France  ce  qui  en  as¬ 
sura  toujours  le  bonheur,  la  religion ,  et  la 
gloire. 

Nous  n’ignorons  point  que,  même  à  l’instant 
où  nous  écrivons  ,  il  est  des  hommes  qui 
ne  parlent  qu'avec  une  sorte  d’enthousiasme 
delà  révolution  incomplète  opérée  en  1189  , 
et  que  ceux  qui  nont  rien  vu,  rien  étudié, 
rien  appris,  applaudissent  à  ce  soulèvement, 
qu'ils  osent  comparera  l'évènement  qui ,  en 
1G88,  enleva  aux  Stuarts  la  couronne  d’An¬ 
gleterre.  L’un  de  ceux  qui ,  par  leurs  écrits, 
leurs  efforts,  avaient  le  plus  contribué  à  pré¬ 
parer  la  subversion  delà  France ,  Mounier 
n'attendit  pas  la  fin  de  la  première  année 
de  cette  révolution  ,  pour  en  déplorer  l'a¬ 
vènement  et  les  conséquences  fatales,  «  Au- 
rois-je  pn  prévoir  ,  disait-il ,  que  des  paroles 
de  paix  seroient  vaines  ;  quedes  proscriptions 
et  des  assassinats ,  dèshonoreroient  cette  ré¬ 
volution;  que  toutes  les  anciennes  lois  ,  tou¬ 
tes  les  institutions  protectrices  de  la  sûreté 
publique,  seroient  subitement  renversées, 
avant  qu’on  les  eût  suppléées  par  des  lois 
nouvelles ,  et  que  Paris  deviendroit  une  ré¬ 
publique  ,  ayant  une  armée  complète  à  ses 
ordres  ,  disposant  à  son  gré  du  produit  des 
impositions  et  de  tout  ce  qui  précédemment 
étoit  régi  par  le  gouvernement  (  si  toutefois 
onpcutdonncr  le  nom  de  république  à  la  plus 
violente  anarchie,  )  et  que  la  plupart  des  villes 
du  royaume  Uniroicnt  par  imiter  l’exemple  de 
la  capitale...»  L’un  des  hommes  les  plus  émi- 
nens  de  l’opposition,  en  Angleterre,  Burke, 
jugea,  avec  nnc  admirable  sagacité,  nos  trou¬ 
bles,  dèsles  premiers  temps  de  leur  existence; 
il  s'écriait ,  dans  l'une  des  séances  du  Parle- 

i  Vid.  Exposé  de  ma  conduite  dans  l'assemblée 
nationale  ,  et  motifs  de  mon  retour  en  VaupAiué. 
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ment  :<t  Mon  étonnement  est  extrême,  quand 
j'entends  dire  que  cet  étrange  et  bizarre 
évènement  qui ,  sous  le  nom  de  révolution , 
jette  les  Français  dans  l’extase,  est  compa¬ 
rable  à  notre  glorieuse  révolution ,  et  qoe , 
en  ce  temps,  la  condui  te  de  not rearmée  fut  peu 
différente  de  celle  qui  vient  de  déshonorer 
les  troupes  de  France.  Mais  lorsque  le  prince 
d'Orange  fut  appelé  par  l’élite  de  l'aristocratie 
anglaise  pour  défendre  notre  ancienne  cons¬ 
titution  ,  et  non  pour  réduire  au  même  ni¬ 
veau  tous  les  rangs  et  toutes  les  conditions, 
les  chefs  de  celte  aristocratie  allèrent  à  sa 
rencontre  à  la  tête  des  différens  corps  qu'ils 
commandoient ,  comme  on  va  ,  d'un  com¬ 
mun  accord  au-devant  d'un  libérateur . 

La  conduite  de  toute  l’Agleterre  fut  aussi 
différente  de  celle  de  la  France,  que  l’avait 
été  celle  des  troupes  ;  toutes  les  circonstan¬ 
ces  qui  accompagnèrent  notre  révolution, 
tout  son  esprit ,  furent  l’inverse  de  ce  qu'on 
appelle  du  même  nom  en  France.  Chez 
nous,  c’était  un  monarque  légitime  qui  cher¬ 
chait  à  usurper  un  pouvoir  arbitraire;  en 
France ,  c'est  un  monarque  absolu  qui  ne 
voulait  plus  qu’un  pouvoir  légitime  ;  l’un  , 
provoquait  la  résistance,  l'abandon  ;  l'autre , 
la  reconnaissance...  Ce  que  nous  fîmes,  fut, 
dans  la  réalité,  une  révolution  constitution¬ 
nelle;  noussùmcs  prévenir  plutôt  que  nous  ne 
fimes  une  révolution;  on  prit  des  sûretés, 
on  régla  des  questions  douteuses;  on  Al  dis¬ 
paraître  des  anomalies  dans  nos  lois;  mais  on 
ne  dégrada  pas  la  monarchie;  au  contraire, 
elle  fut  fortifiée;  la  nation  conserva  les  mêmes 
rangs,  les  mêmes  ordres  de  personnes ,  les 
mêmes  privilèges,  les  mêmes  franchises, 
le  même  mode  de  subordination ,  le  même 
genre  de  revenus  et  de  magistratures,  les 
mêmes  Lords,  les  mêmes  communes,  les 
mêmes  corporations,  les  mêmes  électeurs. 
L’Eglise  ne  reçut  aucune  atteinte,  elle  ne  per¬ 
dit,  ni  ses.  biens,  ni  sa  hiérarchie,  et  elle 
conserva  son  antique  inlluence  sur  le  peu¬ 
ple .  L  Angleterre  devint  florissante,  parce 

que  nous  avions  commencé  par  réparer  ,  et 
non  par  démolir.  Au  contraire,  les  habilans 
de  la  malheureuse  France  sont  devenus 
les  plus  habiles  architectes  en  ruines  que 
la  terre  ait  jamais  produit  ;  dans  l'inter¬ 


valle  de  quelques  mois,  ils  ont  sapé  les fon- 
demens  de  leur  antique  monarchie  ;  ils  ont 
démoli  leur  église ,  renversé  leur  noblesse , 
détruit  leurs  lois,  leurs  revenus,  leur  ar¬ 
mée,  leur  marine,  leur  commerce,  leurs 
arts  ,  leurs  manufactures  ;  ils  ont  plus  fait 
pour  leurs  rivaux ,  que  ceux-ci  n'auraient 
pu  faire  pour  eux-mêmes...  Quand  nous  en 
aurions  fait  la  conquête,  quand  nous  les 
verrions  presque  à  nos  genoux ,  nous  au¬ 
rions  quelque  honte  de  leur  imposer  une 
loi  aussi  dure  que  celle  qu'ils  se  sont  impo¬ 
sée  à  eux-mêmes.  » 

Certes,  on  ne  pourrait  accuser ,  sans  in¬ 
justice,  l’orateur  anglais  d’avoir  assombri  à 
dessein  les  couleurs  de  ce  tableau  :  jamais  , 
au  milieu  de  l'enivrement  du  plusgrand  nom¬ 
bre,  la  France  n’était  tombée  si  bas  dans  l'opi  - 
nion  des  peuples  ;  jamais  de  plus  sinistres  pré¬ 
sages  n’avaient  annoncé  autant  de  calamités. 

IL 

Renonciation  aox  libartia  et  anx  privilèges  de  la  Pro¬ 
vince. —  Offre  des  évêques  d’Useï ,  de  Nîmes  et  de 
Montpellier.  —  Le  baron  de  Marguerittes  attache  sou 
nom  à  la  destruction  des  Franchises  du  Languedoc. 
—  Incendies ,  troubles  et  assassinats. 

Dès  le  quatrième  jour  après  l’insurrection  de 
la  capitale, on  apprit  que,  dans  les  provinces, 
des  furieux  se  livraient  aux  excès  les  plus 
coupables.  «Gardons-nous  de  voir  ces  crimes 
avec  indifférence,  et  n’allons  pas  nous  ar¬ 
mer  de  stoïcisme  pour  ne  faire  que  des  lois  , 
tandis  que  le  meurtre  répand  la  terreur 
près  de  nous,  »  disait  vainement  l’un  des  mem¬ 
bres  de  l’assemblée.  Avant  la  fin  du  mois, 
les  propriétés  de  toute  espèce  étaicut  la  proie 
du  brigandage.  On  brûlailleschàteaux  ;  on  en 
massacrait  les  possesseurs;  on  détruisait  les 
couvens  et  les  fermes  ;  les  troupes  n’étaient 
point  envoyées  contre  les  incendiaires;  leurs 
chefs  craignaient  d’être  considérés  comme 
des  ennemis  de  la  nation  ,  et  n’osaient  or¬ 
donner  aucun  mouvement.  Les  gardes  na¬ 
tionales  ne  témoignaient  pas,  eu  général,  une 
assez  grande  horreur  pour  ces  coupables  ex¬ 
cès  ;  rassemblée  ne  paraissait  pas  émue.  Seu¬ 
lement  elle  s'empressait  d’adopter,  dansla  nuit 
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da  4  août,  ccs  arretés,  à  jamais  mémora¬ 
bles,  qui  détruisirent  toutes  les  propriétés  des 
seigneurs ,  tous  les  droits  féodaux  ,  tous  les 
privilèges  des  provinces,  tout  ce  qui  formait 
(  ancien  ordre  de  choses  1...  Levêquc  d’Usez 
annonça  que,  n'étant  que  dépositaire  passager, 
ou  usufruitier,  il  éprouvait  la  peine  de  n'a¬ 
voir  à  offrir  aucune  renonciation ,  mais  qu’il 
se  livrait  à  la  sagesse  de  l’assemblée.  Les  évê¬ 
ques  de  Nîmes  et  de  Montpellier  ,  parlèrent 
dans  le  même  sens  ;  le  premier  fit  la  demande 
e  xpresse  de  l’exemption  des  impôts  et  de  toutes 
les  chargcscn  faveur  des  artisans  et  des  ma- 
nouvriers.  Le  baron  de  Marguerittes  2,député 
de  Nîmes,  ayant  groupé  autour  de  lui,  et 
Itabaut  de  Saint  Etienne  ,  et  Voulland  ,  et 
:■  ouste] les ,  et  seulement  trois  autres  de  scs 
confrères  ,  prit  hardiment  la  parole  au  nom 
des  représentans  des  diverses  sénéchaussées 
du  Languedoc.  «  Nos  commetlans  nous 
ont  prescrit,  de  la  manière  la  plus  impé¬ 
rative,  une  obligation  dont  il  ne  nous  est  pas 
permis, dit-il,  de  nous  écarter. 

»  La  Province  de  Languedoc  est  régie, 
depuis  long-temps,  par  une  administration 
inconstitutionnelle,  et  non  représentative. 
Elle  a  condamné  cette  administration ,  com¬ 
me  contraire  à  ses  anciens  privilèges  ,  dont 
le  plus  précieux  étoit  d’octroyer  librement 
l'impôt  et  de  le  répartir  elle-même.  Elle 
demande  l'établissement  de  nouveaux  Etats  , 
on  une  forme  libre  ,  élective  et  représenta¬ 
tive,  et  des  administrations  diocésaines  ou 
municipales,  organisées  dans  la  même  for- 

*  Ce  fut  le  vicomte  de  Noaillfg  qui  fil  la  première 
proposition  à  ce  sujet,  et  l'on  dit  bientôt  dans  tous 
les  salons  :  «  Le  vicomte  de  Noaillcs ,  qui  n’a  point 
de  terres,  a  fait  dépouiller  les  seigneurs  et  les  grands 
propriétaires  de  tous  leurs  droits  féodaui  ;  M.  Fou¬ 
cault  ,  qui  n’a  point  de  pensions  ,  a  proposé  quelles 
fussent  supprimées;  l’évéque  de  Chartres,  qui  n'est  pas 
chasseur ,  a  parlé  contre  le  droit  de  chasse.  La  no¬ 
blesse,  ainsi  dépouillée  ,  a  dû  naturellement  désirer 
que  le  clergé  partageât  son  sort,  et  c'est  le  marquis  de 
Lacoste  qui  s'est  chargé  d'en  faire  la  motion.  ■> 

2  L’almanach  des  députée  à  l'assemblée  nationa¬ 
le,  parle  ainsi  ,  page  132,  de  ce  député  :  «  Le  baron 
de  Marguerittes.  Parce  qu’un  homme  a  fait,  en  s’amu¬ 
sant,  de  mauvaises  tragédies,  il  ne  faut  pas  en  con¬ 
clure  qu'il  est  un  sol.  M.  le  baron  de  Marguerittes  a 
prouvé  le  contraire  à  l’assemblée,  au  moins  une  fo:s  » 
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me.  Tel  est  le  vœu  général ,  telle  est  la  vo¬ 
lonté  de  la  province  de  Languedoc.  Elle  a  lié 
l'accord  ou  la  répartition  de  l'impôt  à  la  sup¬ 
pression  de  l'administration  actuelle  et  à  l’é¬ 
tablissement  de  nouveaux  Etats  ;  et  quoique 
nos  mandats  ne  nous  autorisent  pas  à  renoncer 
aux  privilèges  particuliers  de  la  Province , 
assurés  néanmoins  des  vœux  de  nos  commet* 
tans  et  de  la  haute  estime  que  doit  nous  ins¬ 
pirer  l'exemple  des  autres  provinces,  nous 
nous  empressons  de  déclarer  à  l’assemblée 
nationale ,  que  dans  tons  les  temps  ces  com- 
mettans  s'empresseront  de  se  conformer  à 
ses  décrets,  et  qu’fisse  soumettront  aux  établis- 
semens  généraux  qne  sa  sagesse  lui  inspirera 
pour  l’administration  des  provinces  ,  s'esti¬ 
mant  heureux  de  se  lier  ,  par  de  tels  sacri¬ 
fices  ,  à  la  prospérité  générale  de  l'empire.  » 
Dans  cette  déclaration ,  le  baron  dfe  Mar¬ 
guerittes  ne  tenait  aucun  compte  de  la  vé¬ 
rité  historique ,  ni  de  la  vérité  administra¬ 
tive  ,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  il  était 
faux  ,  et  nous  lavons  démontré,  que  selon 
les  habitudes  constantes  de  la  Province,  ses 
états  fussent  inconstitutionnels.  Il  était  en¬ 
core  plus  faux  d’affirmer  qne  ce  corps  était 
contraire  aux  anciens  privilèges  dn  pays, 
parmi  lesquels  on  comptait  celui  d’octroyer 
librement  l’impôt  et  de  le  répartir,  car,  cha¬ 
que  année,  et  en  1789  même,  les  Etals 
avaient  délibéré  sur  les  impôts,  et  les  avaient 
octroyés,  ainsi  que  le  Don  gratuit;  usant  même 
de  leur  liberté  à  ce  sujet,  fis  avaient  refusé 
plusieurs  fois  de  les  voler,  et  comme  onia  vu, 
leur  courageuse  résistance  avait  amené,  eu 
1750,  la  suspension  deleurs  assemblées:  H  élait 
vrai  que  des  méchans  et  des  ambitieux,  et 
des  hommes  essentiellement  ignorans,  avaient, 
dans  des  assemblées  illégales,  provoqué  la 
demande  de  la  destruction  de  ccs  Etats;  mais 
des  hommes,  qui  faisaient  si  peu  de  cas  des 
mandats  impératifsquils  avaient  reçus,  et  qui 
foulaient  aux  pieds  la  volonté  de  leurs  com- 
mcltans ,  devaient-ils  se  montrer  si  scrupu¬ 
leux  ,  alors  qu’il  fallait  détruire  la  plus  an¬ 
cienne  institution  du  pays?  11  est  vrai  que  le 
baroudcMargucritlesdemandaillacréatioadc 
nouveaux  Etals ,  ayant  apparemment  les  mô¬ 
mes  privilèges  que  ceux  dont  il  demandait  la 
destruction.  Mais  pouvait-il  raisonnablement 
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faire  une  telle  demande,  à  l'instant  môme 
où  ,  sans  en  avoir  ,  il  est  vrai ,  le  droit ,  l'as¬ 
semblée  détruisait  tous  les  privilèges,  toutes 
les  libertés,  tontes  les  franchises  des  provin¬ 
ces  ?  Au  moment  où  chacune  d'elles  allait 
tout  perdre,  jusques  à  son  nom  1 


. Jaccl  ingens  lillore  Iruncus  ; 

Avulsumque  humeris  Caput,  et  sine  nomine  corpus.. - 

L'un  des  plus  grands  adversaires  de  nos 
anciens  Etals,  le  comte  d'Entraigues,  disait*  : 
«  La  France  est  composée  de  provinces  unies 
à  la  monarchie  par  leur  volonté ,  et  quel¬ 
ques-unes  par  des  traités  contractés  entre  le 
roi  et  les  provinces,  et  dans  les  anciens 
Elats-Gênéraux ,  on  voit  que  ces  traités, 
souvent  réclamés,  ont  toujours  été  respec¬ 
tés.  Us  doivent  l'étro  en  effet.  Je  m'unis  à 
vous  à  telles  conditions  :  vous  les  acceptez, 
je  vous  reste  uni;  vous  les  enfreignez,  je 
vous  suis  étranger,  je  redeviens  libre.  » 
Apres  avoir  rapporté  les  raisons  qui,  sui¬ 
vant  ses  omis,  suivant  lui-même,  parais¬ 
saient  militer  en  faveur  de  l’idcc  fausse , 
il  est  vrai,  mais  alors  très-répandue,  qu'une 
politique  fondée  sur  l'intérêt  même  de  toutes 
les  provinces,  les  invitait  à  renoncer  à  ces 
contrats  isolés,  et  à  ne  composer  qu’un  seul 
corps,  heureux  par  la  similitude  de  ses  lois, 
indestructible  par  sa  masse;  il  ajoutait  ce¬ 
pendant  que  ce  triomphe  ne  pouvait  être  que 
celui  du  temps  et  de  la  raison  ;  et,  déployant 
plus  de  logique  qu’il  n'en  avait  encore  mon¬ 
tré  ,  il  prouvait  qu'il  fallait  que  les  députés 
des  provinces  aux  Etats-Gcnéraux ,  eus¬ 
sent  de  leurs  commettans  des  mandats  spé¬ 
ciaux  pour  renoncer  à  celte  individualité 
particulière,  à  cette  nationalité,  fondée  sur 
les  différences  d  origine,  de  langage,  de  lois , 
et  surtout  sur  la  foi  des  traités.  11  montrait, 
et  ceci  était  écrit  dans  les  pouvoirs  donnés 
aux  députés  du  Languedoc,  que  les  privi¬ 
légiés  ne  les  ayant  pas  autorisés  à  y  re¬ 
noncer,  ils  ne  pouvaient  le  faire.  En  char- 

t  Mémoire  sur  Us  mandais  impératifs,  ou  sur 
la  question  de  savoir  si  les  députés  à  l'assemblée 
nationale  peuvent  outrepasser  leur  mandat. 


géant  ses  délégués  de  demander  de  nou¬ 
veaux  Etats,  ayant  le  droit  d’octroyer  l'impôt 
et  d'en  faire  la  répartition ,  la  Province  ré¬ 
clamait  hautement  les  privilèges  réservés 
dans  son  contrat  d’union,  et  confirmé  à 
chaque  nouvel  avènement.  Les  mandats  des 
députés  de  Languedoc  étaient  donc  impé- 
ratifsàce  sujet;elces  dépotés, loin  d'accepter 
les  folies  de  la  nuit  du  4  août  1789 ,  devaient 
se  retirer  en  masse.  Ils  le  devaient,  puisque, 
celui  qui  se  disait  leur  organe,  avouait, 
comme  on  vient  de  le  voir ,  qu'il  n’avait  point 
de  mandat  pour  renoncer  à  nos  vieilles  li¬ 
bertés.  Celle  retraite  aurait  été  le  premier 
acte  d  indépendance  d'un  peuple,  rendu  à  lui- 
même,  et  à  qui,  ainsi  que  le  disait  d’Enlrai- 
gues,  la  violation  de  son  contrat  d  union  resti¬ 
tuait  son  antique  liberté. 

Le  Languedoc  l’aurait  obtenue  cette  liberté, 
si  la  majorité  de  ces  députés  s'était  groupée 
autour  de  d'Escouloubre,  de  Panat,  ded’Aves- 
sens ,  de  Maurens ,  de  Verny,  qui  s’écrièrent 
pour  protester  contre  les  déclarations  du 
baron  de  Marguerittes.  Au  milieu  du  tumulte, 
Youlland,  les  yeux  hagards ,  disait  à  d’Es- 
couloubrc  :  —  «  Vous  ne  voulez  donc  plus 
appartenir  à  la  France?  —  Non,  car  vous  la 
déshonorez!  répondait  le  député  de  Toulouse1. 

i  Veut-on  cor  naître  la  valeur  des  matériaux  d’après 
le-quels  une  foule  d’historiens  écrivent  aujourd’hui  à 
Paris?  Le  nom  du  marquis  d'Escouloubre  fournit  h 
ce  sujet  un  exemple  précieux;  on  lit  en  effet  dans 
Y  Almanach  des  députés  à  l'assemblée  nationale  , 
p.  193  :  «  Le  marquis  d'Escouloubre.  —  Avei-vous 
jamais  entendu  parier  du  marquis  d'Escouloubre? 
C’est  un  joli  marquis  gascon ,  qui  a  reçu  le  jour  sur 
les  bords  rians  de  la  Garonne.  Le  gascon  est  pétulant; 
celui  ci  prend  feu ,  il  s'agite,  il  proteste  contre  toutes 
les  opérations  de  l’assemblée ,  et  il  jure  que  la  no¬ 
blesse  gasconne ,  appuyée  par  le  parlement  de  Tou¬ 
louse  ,  ne  souffrira  jamais  un  pareil  renversement 
de  choses  et  de  principes.  Calmez-vous ,  U.  le  mar¬ 
quis  d'Escouloubre  ;  vous  êtes  le  gentilhomme  de  la 
Gascogne  qui  perdez  le  moins  &  tout  ceci.  Vous  avez 
bien  encore  votre  château  dont  les  tours  et  les  cré¬ 
neaux  pendent  en  ruines;  mais  depuis  long- temps 
vous  n’en  avez  plus  les  renies.  »  Il  est  vrai  que  M. 
d’Escouloubre  protestait  contre  les  actes  insensés  et 
coupables  de  l'assemblée,  mais  il  n'était  point  né  en 
Gascogne,  et  loin  d'êirc  pauvre,  ainsi  que  ledit  le 
pamphlétaire,  c'était  l'un  des  plus  riches  gentilshom¬ 
mes  du  Languedoc. 


Digitized  by  Google 


684  ,  HISTOIRE  GÉNÉRALE  [1789] 


Mais,  ajoutait  Marguerittes,  si  nous  nous 
séparons  de  la  France,  quel  sera  notre  dra¬ 
peau?  —  Nous  aurons  pour  étendard  le  vieux 
drapeau  des  croisés  ,  répondit  Cazalès  ;  — 
et  pour  prince  souverain?  —  Louis- Auguste 
de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  auquel 
vous  voulez  arracher  les  couronnes  de  France 
et  de  Navarre  !  » . 

Ainsi  expirait,  mais  non  sans  gloire,  notre 
nationalité.  Bientôt  les  provinces  elles-mêmes 
allaient  être  effacées  de  la  carte  politique  du 
royaume'dc  France. 

On  a  vu  que  la  noblesse  de  Toulouse  était 
entrée ,  avant  toutes  les  autres  fractions  de 
son  ordre,  dans  la  voie  toujours  dangereuse 
des  innovations.  ((  Elle  avait  présenté  l’idée, 
très  neuve,  d’une  séparation,  réellement  in¬ 
concevable  entre  les  simples  gentilshommes  et 
les  barons  de  la  Province.  Mais  ce  n  étaient  là 
que  des  idées  systématiques,  destinées  à  voiler 
l’intention ,  très-manifeslée  vers  la  Gn  du 
dix-huitième  siècle,  de  renverser  les  plus  an¬ 
ciennes  institutions,  pour  établir  sur  lenrs  rui- 
nesdes  nouveautés,  que  l’on  voulait  accueillir, 
non  parce  qu  elles  étaient  rationnelles  et  jus¬ 
tes  ,  mais  seulement  parce  que  c'étaient  des 
nouveautés.  »  Les  prétentions  des  gentils¬ 
hommes  de  Toulouse  1  eurent  le  triste  hon¬ 
neur  de  rompre  l’unité  du  corps  de  la  no¬ 
blesse  ;  elles  séparèrent  en  deux  fractions 
cet  ordre,  dont  l'indivisibilité  faisait  la  splen¬ 
deur  ,  et  bientôt  l’anarchie  fit  des  ravages 
immenses  dans  notre  province.  Les  nobles 
furent  plus  progressistes,  plus  révolution¬ 
naires  même  que  les  membres  du  Tiers-Etat, 
qui  ne  demandaient,  en  leur  faveur,  que  la 
manifestation  de  la  justice ,  que  le  redresse¬ 
ment  de  leurs  griefs,  si  vrais  et  si  nombreux. 
A  la  nouvelle  des  évènemens  qui  ensanglan¬ 
tèrent  la  capitale,  ce  ne  fut  point  le  peuple 
de  Languedoc  qui  fil  éclater  les  sentimens 


*  M.  •  de  Latresne ,  secrétaire  de  l’ordre  de  la  no- 
bletse ,  nous  a  fait  connaître  les  noms  des  gentils¬ 
hommes  qui  se  jetèrent  dans  le  parti  progressiste,  et 
auxquels  il  faut  attribuer  les  malheurs  du  pays  j  mous 
pourrions  faire  connaître  ces  noms,  mais  les  descen¬ 
dons  de  ces  hommes  égarés  vivent  encore,  et  il  ne 
faut  pas  faire  rejaillir  sur  euxle  souvenir  des  erreurs  de 
leurs  pères. 


les  plus  opposés  à  l'ancien  ordre  de  choses  : 
ce  furent  le  clergé  et  la  noblesse,  et  l'on  dut 
remarquer  surtout  ce  qui  eut  lieu  alors  à 
Nîmes... 

C'était  le  20  juillet.  On  ne  connaissait 
encore  dans  celte  ville  ni  le  triomphe  de  la 
population  parisienne ,  ni  les  terribles  inci- 
dens  qui  avaient  accompagné  sa  victoire  ,  et 
cependant  un  délire  inconcevable  s’empara 
des  esprits;  les  salles  de  lHôtel-de-Villc  ne  pou¬ 
vant  contenir  les  prêtres,  les  moines,  les  gen¬ 
tilshommes,  les  protcslans,  qui  voulaient  s'y 
réunir;  les  membres  des  trois  ordres  s’empa¬ 
rèrent  des  locaux  du  palais  de  justice,  et  un 
corps  délibérant  se  constitua  en  présence  du 
Lieutenant  de  roi  1 ,  des  officiers  munici¬ 
paux,  des  conseillers  politiques  et  des  élec¬ 
teurs  2.  —  Là ,  après  des  déclamations  sans 
ordre  et  sans  suite ,  on  prit  la  délibération 
dont  voici  les  termes: 

«  L'assemblée,  profondément  affligée  des 
désastres  auxquels  le  despotisme  aristocrati¬ 
que  a  livré  volontairement  le  royaume,  et 
n'osant  s'abandonner  à  la  joie  qu’inspirent 
les  promesses  du  monarque,  lorsqu'on  voit 
encore  le  trône  environné  de  conseillers 
cruels  et  perfides,  qui  ont  causé  les  malheurs 
publics,  tandis  que  les  vrais  amis  de  la  na¬ 
tion  sont  éloignés  du  souverain  dont  ils  fai¬ 
saient  la  gloire,  et  du  peuple  dont  ils  assu¬ 
raient  le  bonheur  : 

»  Déclare,  que  tous  les  citoyens  doivent 
réunir  leurs  forces  pour  repousser  le  despo¬ 
tisme  ministériel ,  qu'on  n’a  pas  craint  de  dé¬ 
velopper  par  dégrés  jusque  dans  le  sein  d’une 
assemblée  nationale  essentiellement  libre  : 

»  Déclare,  quelle  adhère  unanimement  à 
toutes  les  délibérations  prises  par  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  à  celles  des  17,  23 
juin  et  13  juillet,  comme  renfermant  les 
principes  les  plus  chers  au  cœur  de  tous  les 


i  M.  du  Caylar. 

■  x  Les  électeurs  s’emparèrent  de  tout  le  pouvoir 
municipal  à  Paris.  Ils  faisaient  la  même  chose  dans 
plusieurs  provinces.  C'était  une  usurpation  coupable. 
Après  avoir  élu  les  députés  aux  Etats-Généraux , 
ils  n'avaicnl  plus  aucun  caractère  politique;  ils  étaient 
rentrés  dans  la  classe  des  simples  citoyens. 
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citoyens,  et  les  plus  propres  à  cimenter  l'u¬ 
nion  et  la  félicité  des  trois  ordres  ; 

En  conséquence,  elle  regarde  comme  infâ¬ 
mes  et  traîtres  à  la  patrie,  tons  les  agents  du 
despotisme  elles  fauteurs  de  l'aristocratie, 
tous  les  généraux ,  officiers  et  soldats,  étran¬ 
gers  et  nationaux  ,  qui  oseraient  tourner 
contre  les  Français  des  armes  qu'ils  n'ont 
reçues  que  pour  la  défense  de  l’Etat. 

»  Elle  ordonne  à  tous  les  citoyens  de 
Nîmes  qui  sont  à  l'armée,  de  désobéir  aux 
ordres  atroces  de  verser  le  sang  de  leurs 
concitoyens,  s'ils  pouvaient  en  recevoir  de 
pareils,  et  elle  leur  enjoint,  au  nom  de  la 
patrie ,  de  respecter  et  de  défendre  tous  les 
Français,  comme  leurs  pères  et  leurs  frères... 

»  Déclare  martyrs  du  patriotisme  les  ci¬ 
toyens  qui  sont  morts  pour  repousser  les 
attentats  des  vrais  ennemis  de  la  monarchie, 
cl  elle  demande  à  l’assemblée  nationale,  qu’il 
soit ,  par  elle ,  pourvu ,  au  nom  de  la  nation  , 
à  l’entretien  des  familles  de  ces  généreuses 
victimes...  » 

Certes,  après  la  destruction  du  trône,  après 
le  martyre  de  Louis  XVI,  les  Sans-culottes 
de  Nîmes  n’écrivaient  pas  avec  plus  de  fierté 
et  notaient  pas  plus  révolutionnaires;  et 
cependant  c’étaient  des  prêtres,  des  nobles,  qqi, 
en  bien  plus  grand  nombre  que  les  hommes 
du  peuple,  signaient  cette  délibération  sédi¬ 
tieuse  L 

Remarquons  en  passant  que  les  hommes 
sont,  toujours  et  partout  les  mêmes.  Ici  on 
conjure  les  troupes  de  déserter  la  cause  du 
gouvernement,  de  ne  point  réprimer  l'émeute, 
de  ne  combattre  que  ï  étranger.  On  veut  ôter 
au  roi  tous  les  moyens  de  résister  ;  on  veut 
le  désarmer;  on  devine,  en  quelque  sorte, 
ceux  qui  inventèrent,  plus  tard,  les  hayon- 
nettes  intelligentes . 

Tandis  que  l’on  délibérait,  un  courrier 
extraordinaire  apporta  la  nouvelle  des  évè- 
nemens  du  et  du  la  juillet.  Aussitôt  une 

1  On  y  [trouve  en  effet  les  signatures  des  Consuls 
en  exercice,  de  l'abbé  de  Rochemore,  vicaire-gé¬ 
néral  ,  de  l’abbé  Clémenceau ,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Castor,  de  l’abbé  de  Marinier ,  du  baron  de  la 
Baulme,  deNoguicr,  de  Salinicrc»,  de  Cabrières,  etc. 
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adresse  à  l’assemblée  constituantefut  votée.  Ou 
y  trouvait  ces  phrases:  «Pères  de  la  patrie,  les 
trois  ordres  de  la  cité  de  Nîmes  vous  adres¬ 
sent  l'hommage  de  leur  immortelle  reconnais¬ 
sance  :  votre  patriotisme  a  soutenu  l’Etat  sur 
le  penchant  de  sa  ruine  ,  et  grâce  à  votre 
intrépidité  magnanime ,  l'aristocratie  est  aux 
abois.  Les  trois  ordres  vous  déclarent  solen¬ 
nellement  qu  ils  adhèrent  à  toutes  vos  déli¬ 
bérations  ,  qu'ils  applaudissent  à  vos  réso¬ 
lutions  généreuses,  qu'ils  soutiendront  vos 
principes,  et  qu'ilsdéfendront  vos  personnes... 
Enflammés  tous  du  même  patriotisme,  nous 
sommes  prêts  à  sacrifier  nos  vies  pour  le 
maintien  de  vos  décrets;  nous  voudrions 
sceller  de  notre  sang  les  monumens  de  votre 
sagesse,  et  nous  attendrons  avec  confiance, 
nous  exécuterons  avec  respect  les  lois  solen¬ 
nelles  émanées  d  une  assemblée  auguste  et 
libre. 

»  Maintenez  votre  ouvrage,  intrépides  re¬ 
présentai  du  peuple  français  !  Puissent ,  en 
recevant  le  châtiment  qui  leur  est  du,  les 
crimes  qui  ont  étonné  la  patrie  éplorée,  être, 
pour  l’avenir ,  d'utiles  et  mémorables  exem¬ 
ples  I  Nous  dévouons  à  1  exécration  publique 
et  à  votre  justice,  les  agens  forcenés  du  des¬ 
potisme  aristocratique  et  les  coupables  qui 
ont  indignement  abusé  le  souverain.  A  quel¬ 
que  rang  qu'ils  soient  élevés ,  de  quelque  titre 
qu'ils  soient  revêtus,  nous  appelons  la  ven¬ 
geance  sur  leur  tête,  au  nom  de  la  France 
opprimée ,  de  l'humanité  outragée ,  de  la  foi 
publique  trahie,  de  toutes  les  libertés  vio¬ 
lées...  Songez  que  tous  les  citoyens  s’arment 
pour  repousser  la  tyrannie  et  défendre  leurs 
droits;  que  l’élite  de  la  jeunesse  française 
viendra  vous  environner  et  disputer  aux 
braves  Parisiens  l’honneur  de  sauver  la  patrie. 
Le  moment  est  venu  où  les  peuples  s'ense¬ 
veliront  sous  les  ruines  delà  France,  plutôt 
que  de  vivre  dans  la  honte  et  l’oppression...  » 

Nous  avons  voulu  rapporter  ici ,  et  la  déli¬ 
bération  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Ni- 
mes,  cl  leur  adresse  aux  députés  qui,  croyant 
en  avoir  le  droit,  avaient  donné  à  la  réunion 
d’un  partie  d’entr’eux  ,  le  nom  A' Assemblée 
nationale.  L’est  un  specimen  de  cette  époque 
de  délire ,  un  tableau  fidèle  des  erreurs  dans 
lesquelles,  le  mensonge,  les  systèmes  les 
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plus  dangereux ,  avaient  entraîné  les  clas¬ 
ses  éclairées  de  la  société  française.  En 
méditant  sur  ces  doc n mens,  en  ce  moment 
où  toutes  les  vérités  historiques  et  politiques 
ont  été  révélées,  et  où  l'esprit  de  parti  ne 
cherche  pas  à  séduire  ceux  qui  n'ont  pas  ab-* 
juré  leur  raison  ,  on  se  demande  si  les  con¬ 
seillers  perfides  dont  il  est  parlé  dans  ces  actes 
notaient  pas  de  plus  fervens  amis  de  la 
France,  de  meilleurs  citoyens,  que  cet  étran¬ 
ger,  agentactif  de  nos  malheurs,  et  auquel  on 
devait  surtout  attribuer  la  crise  financière, 
cause  réelle,  ou  spécieux  prétexte,  de  la  con¬ 
vocation  des  Etals-Généraux  ?  On  se  demande 
pourquoi  ion  donnait  l'épithète  de  cruels  à 
ces  mêmes  conseillers,  et  Ion  rccounait 
bientôt,  qu'en  engageant  Louis  XVI  a  rap¬ 
procher  quelques  régimens  de  la  capitale,  ils 
navaienl  voulu  que  ramener  la  tranquillité 
dans  cette  ville  immense,  mettre  un  terme 
aux  émeutes  et  protéger  l’indépendance  des 
députés  des  trois  ordres.  Adhérer ,  comme 
le  faisaient  quelques  particuliers  de  Nimcs , 
aux  délibérations  prises  par  rassemblée,  nom¬ 
mée  nationale ,  c’était  se  placer  en  état  de 
révolte  contre  le  souverain,  c’était  donner 
à  un  corps,  qui  n'était  plus  légal,  des  attri¬ 
butions  qu'il  n’avait  point,  une  autorité  à  la¬ 
quelle  il  ne  pouvait  prétendre .  Mais  on 

retrouve  là,  les  inspirations  de  ceux  qui  di¬ 
rigeaient  rassemblée,  et  qui  soulevaient  à 
leur  grêles  masses  populaires.  Dans  les  phra¬ 
ses  où  l'on  voue  à  l'exécration  publique  et  à 
,  la  justice  des  députés,  les  conseillers  qui  au¬ 
raient  abusé  le  roi,  et  où  on  les  désigne  en  s’é¬ 
criant  :  «  A  quelque  rang  qu'ils  soient  élevés , 
de  quelque  titre  qu'ils  soient  revêtus ,  nous  ap¬ 
pelons  la  vengeance  sur  leurs  têtes ...  »  on  de» 
mandait  le  meurtre  de  la  Reine,  on  deman¬ 
dait  celui  de  l'un  des  frères  du  monarque, 
personnagesaugustes,  auxquels  on  al  tribuait, 
à  tort  peut-être,  le  conseil  donné  au  prince 
de  ne  point  céder  aux  exigences  d’une  foule 
égarée,  et  à  assurer,  lui  seul,  comme  il  1  avait 
annoncé  le  23  juin,  le  bonheur  de  ses  sujets 
et  l’honneur  de  la  France.  Après  les  atten¬ 
tats  qui  flétrirent  les  journées  des  5  et  6  oc  • 
tobre,  époque  où  des  hommes,  qui  n  étaicnl 
pas  des  amis  de  la  liberté,  envahirent  les 
appartenions  de  la  Reine,  on  ne  s'exprima 


pas  autrement  que  les  signataires  des  actes 
étranges ,  émanés  ,de  la  réunion  formée 
lumultuairement  à  Nîmes.  imprudens!  qui, 
confians  dans  un  avenir  qui  nes’offrait  pour 
eux  que  sous  les  plus  sinistres  présages,  al¬ 
laient  être  emportés  par  le  torrent  dont  ils 
avaient  rompu  les  barrières. 

La  commotion  qui  avait  agité  Nîmes  ,  $c 
fit  bientôt  sentir  dans  toute  la  Province;  Au 
Puy  ,  on  parla  hautement  de  la  nécessité 
d'en  finir  avec  le  parti  aristocratique.  A  Men¬ 
de,  on  célébra  par  des  fêtes ,  l'heureuse  ré  • 
volulion  qui  venait  de  s'opérer.  Usez,  Audusc. 
et  quelques  autres  villes ,  organisèrent  dos 
milices  nationales.  Montpellier  vit  dans  cha¬ 
cune  de  ses  t les  se  former  des  com  pagnios  bour- 
geoises,  distinguées  d  abord  parla  couleur  du 
Pouf,  placé  sur  le  chapeau,  et  des  désordres, 
des  rixes,  eurent  lieu  entre  eescorpsindiscipli- 
nés.  On  sentit  enfin  le  besoin  d'une  organi¬ 
sation  régulière  L  A  Mmes  ,  les  protestans 
avaient  formé  un  très-beau  corps  de  cavalerie; 
à  Montpellier,  ils  imitèrent  cet  exemple,  ainsi 
qu'à  Monlauban.  A  Béziers  ,  à  Narbonne,  à 
Castres,  à  Albi,  à  Carcassonne  ,  des  batail¬ 
lons,  des  escadrons  furent  armés.  A  Tou¬ 
louse  ,  des  troubles  sérieux  éclatèrent 
Une  délibération  prise  le  2G  ,  dàns  l’hôtel - 
dé-ville ,  portait  rengagement  de  garder  ,  et 
de  faire  exécuter,  les  decrets  déjà  rendus  par 
l'assemblée  et  ceux  qu’elle  pourrait  rendre  à 
l’avenir ,  lorsqu’ils  auraient  été  sanctionnés, 
ou  qu’ils  auraient  passé  en  forme  de  loi.  Mais, 
des  divisions  entre  les  diverses  classes  de  ci¬ 
toyens  et  les  différons  quartiers,  amenèrent 
des  rixes  sanglantes.  D'ailleurs,  chaque  Ca- 
pitoulat  voulait  avoir  un  étendard  orné  de  ses 
couleurs  :  chaqué  Capftoul  réclamait  l  hon¬ 
neur  de  commander  la  milicedo  son  arrondis¬ 
sement.  Descitoyensquicraigoaien»,  non  sans 
raison,  les  excès  auxquels  une  foule  armée 
pourrait  se  porter,  mais  dont  la  prudence  fut 
regardée  comme  pusillanime,  demandèrent 
que  le  guet  fût  recruté  jusqu  au  nombre  de 


•  Ce  règlement  fut  fait  et  arrêté  le  S  août.  < 
a  Suivant  les  journaux  de  cctt*  époque,  les  écrit* 
de  l'abbé  de  Siraa  ,  qui  était  alors  à  Toulouse, coa- 
Iribuèrent  à  ramener  la  paix  dans  cette  ville. 
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trois  cents  hommes,  pris  parmi  les  anciens 
soldats,  ctqn'il  n’y  eût  point  de  gardes  na¬ 
tionales  dans  cette  ville.  Le  Parlement,  dont 
le  pouvoir  était  presquentièrement  anéanti, 
voulut  montrer  qu'il  avait  encore  quelque 
autorité1,  et,  par  l’un  de  scsarrêts,  il  autorisa, 
par  provision  ,  les  villes  et  les  communau¬ 
tés  de  son  ressort,  à  lever  des  milices  bour¬ 
geoises.  Enfin  ,  la  capitale  de  la  Province  se 
transforma  en  une  sorte  de  quartier  d’assem¬ 
blée.  On  y  organisa  quatorze  légions  d  in¬ 
fanterie  et  un  corps  de  dragons ,  le  tout 
commandé  par  le  chevalier  de  Cambon,  ma- 
réchnl-de-camp  ,  qui  dut,  après  avoir  lutté 
contre  l’indiscipline  et  (  anarchie ,  abandon¬ 
ner  co  poste,  rempli  ensuite  par  Douziccb, 
ancien  gendarme  du  roi ,  qui  périt  sur  l'é¬ 
chafaud  ,  accusé  d’avoir  favorisé  les  projets 
delà  faction  d-s  Girondins.  Les  chefs  furent 
d'abord,  à  de  rares  exceptions,  pris  dans  l’or¬ 
dre  de  la  noblesse2,  et,  bientôt,  la  bénédic¬ 
tion  des  drapeaux,  les  manœuvres,  les  repas 
de  corps,  l'éclat  des  uniformes,  tout  se  réu¬ 
nit  pour  exciter  l'enthousiasme.  Cependant , 
comme  à  toutes  les  époques  de  notre  histoi¬ 
re,  et  surtout  aux  temps  desguerresreligieu- 
sesdu  seizième  siècle,  et  durant  les  troubles 
de  la'  Frende,  le  peuple  de  Languedoc,  ainsi 
que  celui  desautres  provinces,  armé  pour  dé¬ 
fendre  les  lois  et  la  liberté,  mal  dirigé,  fut  quel- 
quefiois  l’instrument  de  la  tyrannie  ;  les  pro¬ 
priétés  furent  violées,  les  châteaux  incendiés, 
les  citoyehsle9plush©norablesmassacrés,  sans 
que  l'intervention  de  ces  corps,  si  nombrenx, 
apportât  de  sérieux  obstacles  aux  désordres 
toujours  croissans,  et  qui ,  dès  l’année  1789, 
nécessitèrent  l'émigration  d'un  grand  nombre 
de  familles;  On  avait  voulu  les  opposer  à 
l'armée,  mais  bientôt  on  n’eut  plus  besoin 
do  cette-  force  pour  dicter  des  lois  aux  ré- 

■  T  :  ■ .  ,  .  i  ■  i ,  1  .  ■  .  • 

'*  ÀrihtVcs  du  Parlement;  cet  arrêt  porte  la  date  du 
l"aottt;  ■" 

I*  Voici  le*  noms  des  colonels  :  Le  comte  de  Potoki , 
seigneur  Polonais  ;  le  marquis  de  Grammont  ;  le  che¬ 
valier  Lecomte ,  marquis  de  Latresne  ;  le  chevalier 
d’AIbis  ;  le  marquis  deCautnels;  le  chevalier  de  Ca- 
zals;  le  chevalier  de  Marron  ;  le  president  d’A«pc;  de 
Qtifnqtiîry  ;  te  chevalier  d’OIltc  ;  Sabatier  ;  le  comte 
Guillaume  Dubatry,  Conté;  le  marquis  de  Montle- 
lun. 


gimens  de  ligne;  l'esprit  qui  agitait  la  gar¬ 
de  nationale,  se  communiqua  aux  troupes; 
clics  chassèrent  leurs  meilleurs  officiers, 
quelquefois  même  elles  les  assassinèrent.  Le 
régiment  de  Guicnne,  qui  lenait  garnison  à 
Mmes ,  et  dont  nous  révélerons  bientôt  l'é¬ 
trange  conduite  ,  délégua  ses  sous-officiers 
pour  présenter  des  Doléances  relativement 
aux  réglemens  militaires  auxquels  il  était 
soumis.  «  Ils  élevoienl,  disaient-ils,  vers  l’as¬ 
semblée,  une  voix  suppliante.  Jusqu'à  ce 
moment  condamnés  au  silence,  ils  a  voient 
gémi  long-temps  sous  les  volontés  arbitraires 
des  hommes,  et  sous  la  tyrannie  de  la  loi; 
citoyens ,  comme  tous  les  français  ,  ils  dc- 
mandoicnl  à  être  régis  par  des  lois  nationa¬ 
les;  ils  ont  été,  ajoutaient-ils,  trop  long¬ 
temps  sacrifiés  à  des  ambitions  particuliè¬ 
res,  à  des  intérêts  personnels.  »  On  ne  peut 
nier  qu'il  n’y  eut  des  demandes  fondées  sur 
la  justice  dans  les  Doléances  du  régiment  de 
Guiennc  ;  mais  ,  à  l'instant  où  elles  étaient 
faites,  elles  annonçaient  la  tendance  de  l’ar¬ 
mée  à  ne  plus  reconnaître  ses  chefs ,  à  briser 
les  règles  de  la  discipline,  à  donnera  une 
classe ,  essentiellement  obéissante,  les  allures 
des  gardes  nationales  ,  qui  se  réunissaient  en 
assemblées  délibérantes,  et  qui  voulaient 
imposer  leurs  volontés  aux  autorités  locales, 
et  aux  Etats-Généraux  eux-mômes.  On  vit 
bientôt  des  régimens  s’unir ,  se  fédérer,  com¬ 
me  on  le  disait  alors,  aux  gardes  nationales, 
et  celles-ci ,  conclure  des  traités  de  ville  à 
ville,  de  canton  à  canton.  Celle  de  Mines  in¬ 
vita  le  régiment  de  Guienne  à  la  bénédictiou 
des  drapeaux ,  cl  l’on  y  remarqua  deux  cents 
députés  des  légions  de  Montpellier,  d'Alais , 
de  Saint-Gilles,  de  Vauvert,  de  Marsillargucs, 
de  Bcaucaire 

Séduit  parles  promesses  de  rassemblée  na¬ 
tionale  ,  le  peuple  qui  d’abord  avait  montré 
moins  de  haine  pour  les  vieilles  lois  du  pays 
que  les  deux  premiers  ordres  eux-mémes,  per¬ 
suadé  maintenant  qu’eu  lui  seul  résidait  la 

i  Celte  cérémonie  eut  lien  le  21  septembre.  La  lé¬ 
gion  Nimoise  formant  tin  corps  de  2.500  hommes , 
en  uniforme ,  «  mourait  l'autel  où  paraissait  l’abbé  do 
Itochemore,  le  chapitre  de  la  cathédrale  elles  consuls 
de  lu  ville 
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souverainelé  nationale,  s'élancait  enfin  dans 
la  voie  que  Tort  avait  largement  ouverte 
devant  lui.  Mais,  dan9  les  premièrs  mois 
de  la  révolution,  celui  de  Toulouse  montra 
plus  de  sagesse  dans  ses  déterminations , 
plus  de  ménagement  dans  le  style  de  ce  qu’on 
nommait  alors  des  Adresses,  que  les  habitans 
des  autres  Villes  de  cette  province.  «  Sire, 
disait  le  Tiers-état  de  notre  Capitale,  le  sort 
ordinaire  des  rois  est  d’étre  trompés  paf  lés 
conseils  perfides  de  ceux  qui  les  entourent ,  et 
lesplus  sages  n'en  sont  pas  à  l’abri;  ce  qui  les 
distingue  du  commun  des  princes  est  le  cou¬ 
rage  de  revenir  sur  leurs  pas,  de  reconnaître, 
de  réparer  leurs  erreurs.  Ce  courage ,  qui 
est  peut-être  un  des  plus  sublimes  efforts  de 
la  raison  humaine  ,  Votre  Majesté  vient  de 
le  déployer  avec  des  caractères  de  grandeur 
et  de  popularité,  qui  feront  à  jamais  unir 
votre  nom  à  ceux  de  Charles  V,  de  Louis  XII, 

et  de  Henri  IV .  Vous  vous  êtes  montré 

sans  gardes  et  avec  vos  seules  vertus  au  mi¬ 
lieu  de  ce  même  peuple  qu’on  vous  avoit  peint 
sous  des  couleurs  si  effrayantes  :  vous  vous 
êtes  montré  tel  qu'étaient  aux  sociétés  nais¬ 
santes  ces  mortels  chéris  que  les  suffrages 
de  leurs  égaux  avoient  rendus  dépositaires 
de  l'autorité  suprême.  11  n'en  falloit  pas  tant 
pour  enivrer  d'amour,  de  respect  et  de  re¬ 
connaissance  ,  une  nation  qui  fut  toujours 
idolâtre  de  ses  rois.  C'est  alors.  Sire,  que  vous 
ave» éprouvé,  dans  toute  sa  forcé,  le  plaisir 
d’être  aimé;  c’est  alors  que  vous  avez  éprouvé 
combien  il  est  facile  à  un  prince  bon  et  sen¬ 
sible  de  faire  naître  lé  calme  le  plus  profond 
du  sein  même  de  l’orage  le  plus  terrible. 
Votre  Majesté  n’a-t-elle  pas  entendu  retentir 
jusqu’au  fond  de  son  âme  ccscris  de  la  France 
entière ,  qui  remercie  le  Ciel  de  lui  avoir 
donné  un  roi  si  digne  de  l’nügusle  emploi  au¬ 
quel  il  fut  appelé  par  la  Providence  1  —  Dai¬ 
gnez,  Sire,  daigne*  poursiiiVré,  avec  les 
sages  de  votre  royaume ,  Cette1  régénération 
tant  désirée  qui  fera  lé  bonheur  de  Votre 
Majesté,  et  celui  dune  rMîo'ri’4ubi  vous  ver¬ 
rez  toujours  voler  bù-devant’  deé  Sacrifices 
que  pourront  exiger  votre  gloire  et  l’intérêt 
de  létal;  d  une  nation 'dont  'l’attachnUent 
pour  ses  souverains  s’accroît’ en  raison  fiés 
besoins  qu’ils  ont  de  lui  ;  d’une  nation ,  enfin , 


qui  veut  prouver  dé  plus  en  plus  que  le 
trôné  h’à  pas  de  rebipârt  plus  solide  que  la 
liberté  ,  fa  confiance  .TaiboUr  et  fa  fidélité 
des  peuples.  >i  ’  •  ’1’  •  ’  ’  1  '■  ’ ! 

Ces  sentimens  étaient  vrais  ,  cés  paroles 
étaient  sincères.  Mais,  ceux  qui  dominaient 
à  Paris  ne  voulaient  point  qu'il  y  cul  entre 
les  sujets  et  le  monarque  une  éiroilc  allian¬ 
ce  ,  un  échange  de  sentimens  affectueux. 
Peu  de  temps  après  l'envoi  de  celte  Adresse , 
ils  saisirent  un  prétexte  frivole,  mais  qu’ils 
surent  revêtir  des  apparences  de  la  véri¬ 
té;  des  légions  de,  brigands  furent  lancées 
sur  Versailles,  et  Lafaycllc,  et  la  garde 
nationale,  accourue  sur  ses  pas,  né  purent 
préserver  ic  palais  des  rois  des  attentats 
les  plus  odieux  ;  ils  firent  plus  ,  ils  s  y  asso¬ 
cièrent  en  emmenant  prisonnier  avec  eux , 
dans  la  plus  redoutable  des  cités,  l’auguste 
restaurateur  de  la  liberté  française ,  le  des¬ 
cendant  de  Henri  IV  et  de  Louis-le-Graiid . 

Pour  justifier  celte  audacieuse  entreprise, 
les  journalistes;  les  pamphlétaires,  semèrent 
partout  des  récits  mensongers,  des  csionavies 
absurdes;  mais  tous  ees  récits,  toute»  ces  ca¬ 
lomnies  ne  firent  aucune  impression  sur  les 
cœurs  honnêtes.  Mounier,  Lally*Tolendat,et 
d'autres  encore ,  tous  partisans  ,  aen  dimac 
réforme  radicale,  mais  des  améliorations  dont 
la  constitution  française  était  susceptible , 
quittèrent  pour  toujours  les  Etals-Gésésauic 
transformés  en  Assemblée  ,  national».  Dans 
les  provinces,  un  mouvement  scissionnaire 
eut  lieu.  La  noblesse  ,  tel  clergé*,  les  hom¬ 
mes  les  plus  remarquables  dans  l'ordre,  du 
Tiers,  ne  voulurent  plus  prendre  part  n 
une  révolution  qui  n'était  point-  -icelle 
qu'ils  avaient  appelée-de- tous  leurs- ikbux. 
Le  désenchantement  fut  eomplety  et- -des  ac¬ 
tes  nombreux  en  conservent  le  souvenir.  Des 
Parlcmens  ,  des  assemblées  provinciales,,  et 
des  corps  municipaux  ,  firent  entendre  dos 
réclamations  énergiques;  -et  si-leurs  voHc  fu¬ 
rent  étouffées  par  le  bnifl  de  ta  tempête , 
elles  prouvèrent  du  moins  tjuc  le  dcvtrae- 
ment  aux  plus  saints  dcyqirs  p’èjait  pas  en¬ 
core  banni  de  la  France,,,;,.,, 

'•  f>S  noblesse  dé  fa  *Pnêcftaussêè"de‘  Tou¬ 
louse  ,  qui  avait  pris  si  malhcàrcûseniont  l'i  - 
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aitiative  pour  obtenir  le  renversement  de  no¬ 
tre  constitulionprovinciale,  répara  dignement 
son  erreur.  EUe  était  assemblée,  par  ordre 
da  roi ,  pour  accorder  de  nouveaux  mandats 
à  ses  députés.  Tout-à-coup  elle  abandonna  le 
sujet  de  cette  réunion ,  et  snr  la  demande  du 
marquis  de  Latresne  1 ,  son.  secrétaire,  la 
déclaration  suivante  Tut  adoptée  à  l’unanimité. 

«  L’ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus¬ 
sée  de  Toulouse,  assemblé  en  vertu  des  or¬ 
dres  du  roi  et  de  la  délibération  du  25  du 
mois  dernier,  profondément  touché  des  mal¬ 
heurs  de  l’état  et  de  la  nouvelle  funeste  des 
attentats  commis  contre  la  personne  du  roi, 
n'a  pas  cru  dans  ce  moment  qu'il  lui  fût  per¬ 
mis  de  s’occupa:  d'aucun  autre  objet,  avant 
d'avoir  de  nouveau  cherché  à  se  réunir  avec 
les  autres  ordres ,  pour  prendre  ensemble 
un  parti  ferme  et  prudent ,  qui  tende  à 
rétablir  à  la  fois  le  calme  dans  la  monar¬ 
chie,  et  le  respect  dû  au  monarque  le  plus 
chéri  et  le  plus  malheureux. 

»  Mais ,  comme  il  est  certain  que  tonte 
espèce  de  division'  ou  de  méfiance  entre  les 
ordres  nuirait  à  ce  grand  ensemble,  qui  peut 
seul  ramener  la  paix ,  et  que  l’ordre  de  la  no¬ 
blesse,  calomniéda  ns  ses  démarches  et  ses  in¬ 
tentions,  ne  peut  douter  que  des  émissaires  sou¬ 
doyés  ntanploient  journellement  les  moyens 
les  plus  insidieux  pour  le  rendre  suspecté 
tons  les  citoyens,  l'assemblée  désirant,  préala¬ 
blement  à  toute  discussion ,  démentir  publi¬ 
quement  ces  impalatious  offensantes,  a  una¬ 
nimement  arrêté  de  rendre  publique  une  dé- 
doralioa  de  ses sentioiens  et  de  ses  principes  : 
dictée  par  l'équité  et  confirmée  par  l'honneur, 
elle  doit  éloigner  pour  jamais  jusqu'à  l’om- 
bre  de  la  méfiance. 

o)  L’ordre  dei»  noblesse  déclare  donc,  sur 
son  honneur ,  qu’il  renouvelle  à  tous  les  ci¬ 
toyens  sa  renonciation  expresse  à  tout  privi¬ 
lège  pécuniaire; 

*  Km  à  Toulouse  en  ISM ,  à  lège  de  plus  de  84 
•ns.  IJ  fut  l'ami  de  UU.  de  FonUoeg  et  de  Chàtesa- 
briand.  Sa  traduction  de  l'Enéide ,  qui  n’est  connue 
que  par  quelques  fragmens  insérés  dans  la  Décade 
philosophique ,  et  dans  quelques  autres  journaux , 
aurait  honoré,  pendant  long- temps ,  la  mémoire 
de  ce  magistrat,  homme  de  lettres,  si  une  trop  grande 
modestie  n’en  avait  point  empêché  la  publication. 

TOMB  X. 


»  Qu’il  consent  à  soumettre  indistinctement 
ses  biensà  l'égale  répartition  des  impôts  et  des 
charges  publiques  ; 

»  Qu'ii  verra ,  avec  la  plus  grande  satis¬ 
faction,  les  citoyens  de  toutes  les  classes  ad¬ 
mis  aux  emplois  ecclésiastiques,  civils  et  mi¬ 
litaires. 

»  Réunis  sur  des  points  que  l’on  supposait, 
faussement,  être  ie  motif  caché  des  démar¬ 
ches  de  la  noblesse  ,  les  autres  ne  peuvent 
présenter  même  le  prétexte  de  la  division. 

n  L’objet  le  pins  important ,  sans  doute , 
est  de  mettre  tout  en  usage  pour  rendre  à  la 
religion  son  utile  influence,  aux  lois  leur 
force  et  leur  activité;  au  monarque,  enfin, 
son  autorité  légitime ,  osons  le  dire,  sa  li¬ 
berté. 

»  Pour  cet  objet  sacré,  il  n’existe  point  de 
distinction  d'état,  c'est  notre  père  commun  , 
et  tous  les  bous  Français  sont  frères. 

»  Dans  le  nombre  des  points  à  traiter  de 
concert ,  il  faut  montrer  ropposition  la  plus 
formelle  à  la  division  géométrique  du  royau¬ 
me  en  général,  et  de  la  Province  de  Langue¬ 
doc  en  particulier. 

,  »  En  persistant  à  demander  au  roi  une  nou¬ 
velle  organisation  pour  les  Etats  de  cette 
province ,  il  est  important  d'éviter  le  piège 
tendu  par  les  ennemis  du  bien  public. 

»  En  conservant  le  Languedoc  dans  son 
intégrité ,  il  faut  aussi  fortement  s’opposer 
à  l'abolition  des  droits  et  franchises  de  cette 
province  et  des  villes  qu'elle  renferme. 

»  Tels  sont  les  motifs  qui  doivent  bâter  la 
réunion  désirée  d'une  grande  famille ,  dont 
tous  les  membres,  trop  long-temps  divisés, 
pour  s'aimer  n'ont  qu'à  se  voir,  pour  s'unir 
n’ont  qu’à  s’entendre.  » 

Cet  acte,  loin  de  calmer  les  passions  ré¬ 
volutionnaires  ,  ne  servit  qu'à  les  aigrir  da¬ 
vantage.  Envoyé  aux  deux  autres  ordres ,  il 
fut  accueilli,  non  sans  quelques  difficultés, 
par  celui  du  clergé,  qui  rédigea  aussi  une 
Déclaration  solennelle.  Celle-ci  fut  accom¬ 
pagnée  d'un  Mémoire  sur  les  droits  des  pas¬ 
teurs  sur  les  dîmes  *.  Les  électeurs  se  ras- 

i  Droits  det  patte in*  mr  lee  dîmes,  avec  montage 
pour  [Etat  et  les  communautés ,  en  forme  de  repré 
tentations,  et  remontrances  à  la  nation  et  au  roi, 
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semblèrent  luimiltnairement ,  les  légions 
envoyèrent  des  commissaires  à  une  réunion 
qui  fut  présidée  par  Donziech,  leur  major- 
général  ,  et  là  on  s’occupa  de  la  dénonciation 
faite,  par  les  grenadiers  et  chasseurs  de  deux 
légions  ',  des  Déclarations  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  On  écrivit  au  roi,  à  l’assemblée  pré¬ 
tendue  nationale  et  aux  représentai  de  la 
commune  de  Paris.  Mais  cependant  1  inquié¬ 
tude  était  entrée  dans  toutes  les  âmes.  La 
destruction  prochaine  des  provinces ,  le  titre 
de  Capitale  enlevé  à  Toulouse ,  la  perte  as¬ 
surée  de  tous  les  établissemens  qui  faisaient 
autrefois  la  gloire  et  le  bonheur  de  cette  an¬ 
tique  cité,  tout  se  réunissait  pour  exciter  des 
craintes;  et  les  légions  s’assemblèrent  pour 
aviser  aux  moyens  d'obtenir  de  nouveaux  et 
plus  grands  avantages  pour  elle;  mais  leurs 
efforts  furent impuissans.  Lacapilaledu  Lan¬ 
guedoc  ne  devait  plus  offrir  aux  regards  at¬ 
tristés  qu'un  vaste  monceau  de  ruines 2. 

N’oublions  pas  que  la  Déclaration  de  la 
noblesse  de  Toulouse  excita  le  courroux 
des  patriotes  de  Pézenas,  de  Montpellier, 
de  Montauban,  et  de  ce  que  l'on  nommait 
la  confédération  des  Pyrénées.  L’assemblée  na-  > 
tionale  elle  même  s'émut  en  voyant  quelques 
gentilshommes  proclamer  des  vérités  incon¬ 
testables,  protester  contre  la  prison  du  roi, 
et  réclamer,  et  la  conservation  de  la  province 
de  Languedoc,  et  celle  des  libertés  dont  la 
bonne  foi  devait  lui  assurer  la  possession 
éternelle. 

Dans  toutes  les  parties  de  la  province ,  on 
reconnaissait  enfin  que  la  révolution  allait 
enlever  à  ce  pays  ses  franchises,  ses  libertés  et 
jusqu'à  son  nom.  Mais  l'esprit  de  l'époque,  en 
cherchantà  concilier  les  intérêts  du  pays,  avec 
les  dangereuses  utopies  qui  prédominaient, 

par  les  curés  faisant  partie  du  clergé  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Toulouse  et  autres  diocèses  et  Séné¬ 
chaussées  ,  aux  Etats-Généraux.  In-8»ilï89. 

i  Celles  delà  Daurade  cldc Suinl-Nicolus.  . 

î  Archives  de  Toulouse.  -rrD  fut.tcou  Ip  29  no¬ 
vembre  un  conseil  renforcé ,  où  sé  trouvaient  les 
députés  de  toutes  les  corporations,  de  toutes  les  com¬ 
pagnies  et  des  légions  de  Toulouse.  On  y  délibéra,  à 
l'unanimité,  de  faire  une  Adresse  au  roi  et  à  l'assem¬ 
blée  pour  solliciter  un  dédommagement  proportionné 
aux  pertes  immenses  dent  cette  ville  était  menacée... . 


s’abusa,  et  ne  put  arrêter  de  cours  naturel 
des  choses.  Dans  plusieurs  parties  du  royaume, 
surtout  en  Dauphiné,  <on  s'occupait  de  la 
réunion  des  Etats  provinciaux.  La  ville  de 
Montpellier  s’agita;  Bonnier  d’Aleo,  assez 
méchant  poète,  et  président  à  la  Cour  des 
comptes ,  voyant  que  l'époque  de  la  réunion 
ordinaire  de  nos  Comices  >n’est  pas  éloignée, 
s’inquiète  ;  ii  communique  ses  craintes  à  ceux 
qui ,  comme’  lui ,  ont  provoqué  la  révolte 
contre  ce  corps  respectable;  il  propose  d’ar¬ 
rêter  que,  jusqu'à  oeqn'il  ait  étè  poavvu 
à  l'organisation  de  toutes  >  les  parties  du 
royaume ,  il  soR  formé,  en  Languedoc  *  un 
corps  représentatif,  chargé  de  régir  les;  af¬ 
faires  du  pays..  Celte  motion  est. appuyée, 
développée  par  Albisson, .  légiste  dont. nous 
avons  parlé,  et  qui  devait  aux  Etats, la  consi¬ 
dération  dont  il  jouissait,  ainsique  sa  fortune, 
et  l’on  approuve  la  mesure  proposée  .Mais 
les  événemens  se  pressaient,,  et  le  corps 
représentatif  du  Languedoc  nef  ut  pas  .créé. 
Dans  chaque  localité  on  exprima  des  .avis 
opposés,  soit  sur  la  division  de  uolre  pconio- 
ce  en  départemens.,  soit  sur  le .  mode  de  re¬ 
présentation  particulière  à  adopter..  ■ ...  . , 

Dans  la  petite  ville  de  Pézeuas,  le  nommé 
Jeau  Mallet,  troisième  consul , ayant  fait  as¬ 
sembler  le  conseil  général  de  la  communauté, 
y  dénqoça  la  Déclara  tionde  la  uoblessedeTou- 
louse ,  et  approuva  d’avance  le  projet  conçu 
pour  partager  la  France  en  petits  arroodis- 
semens  administratifs  ’.  Cet  pctc  alarma  vi¬ 
vement  ceux  qui  dominaient  alors  dans  les 
conseils  de  la  ville  de  Montpellier.  Celle-ci 
désirait  qu'une  nouvelle  forme  fut  donnée  à 
nos  Etats ,  mais  elle  ne  voulait  point  perdre 
le  privilège  de  recevoir  chaque  année  dans 
ses  murs  les  .  représentai  dn  paya  Elle  di¬ 
sait  2  que  «  la  municipalité  de  celle  ville  et 
la  noblesse  de  Toulouse  étaient  affectées  des 
mêmes  craintes  sur  les  suites  désastreuses  de 
la  division  de  la  Province...  On  ignore  les 
motifs  qui  ont  engagé  la  commune  de  Pé- 

.  '  i.  . .  i ,  " 

i  Voyez:  Extraits  des  registres  des  délibérations  de 
la  ville  de  Pézenas  du  21  octobre  1789.  to-12, 1789. 

:  2,  au  rédacteur  . des  arrêtes  de  la.  communs  do 

Pézenas.,  utile  à  toutes  les,  communautés  du  Lan- 

guedoc.  ,L»-8° ,  1789.,  .  .  , 
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xenas  à  ne  point  comprendre  dans  la  dé* 
nonce  qu’elle  a  fait  à  l'assemblée  nationale , 
le  délibéré  de  la  municipalité  de  Montpellier 1  : 
cette  pièce  méritait  encore  plus  l’animad- 
version i  que  la  Déclaration  de  la  noblesse, 
puisque  cette  miuüeipaiité  a  été  la  pneastère 
à  élever  la  voix  centre  le  démembrement  du 
Languedoc*, etàinviler  tonte» les  autres  mu¬ 
nicipalités  de  prendre  en.  considération' les 
dangers  qui  menaceraient  la  liberté,  la  sû¬ 
reté,  l’intérêt  solidaire  de  la  Province,  si  elle 
était  divisée  en  plusieurs  municipalités  pro¬ 
vinciales,;  et  elles  les  engageait  à  s'unir  pour 
prévenir  un  morcellement  si  funeste.» 

Telle  est' laforee  de  la  vérité,  que  ceux 
qui' -l'avaient  d’abord  repoussée  reconnais¬ 
saient :  enfin  tonte  sa  puissance;  mais  il 
n’était  plus  temps.  Les  dominateurs  de  la 
France  enavatent  fixé  les  destins.  Néanmoins, 
avant  ta  détermination  irrévocable  qui  détrui¬ 
sit  notre  antique  nationalité,  la  commune  de 
Montpellier  s'honora  par  nn  dernier  effort. 
Elle  adressa  â  l'an  de  ses  dépotés 2  un  excel¬ 
lent  mémoire  pour  lui  tracer  la  marche  qo'il 
devait  suivre,'  et  les  obstacles  qu’il  devait  ap¬ 
porter  à  la  consommation  des  projets  des  no¬ 
vateurs.  «- La  commune  a  craint,  disaient 
les  autewrs  du  mémoire,  que  la  liberté,  la  sû¬ 
reté,  l'intérêt  solidaire  du  Languedoc  ne  fus¬ 
sent  compromis  par  une  division  qoi,  par¬ 
tageant  cette  province  en  plusieurs  admi¬ 
nistrations 'partielles  et  sans  lien  principal  et 
commun,'  romprait  tont-à-coup  une  associa- 

*  C  Î  '  .*»  '  »  .  ■  ; 

t  t  ;  •  >  t  •  .  ' 

Cet  arrêté  porte  té  date  du  18  septembre. 

-,|8  M.  Veroy né  à  Clermont-Lodève;  il  avait  été 
«marné  'député  aux  Bwts-trénéraux  par  les  séné- 
cbapssées  de  Béziers  et  de  Montpellier:  il  opta  pour  la 
deotipre.  .En  voyant  que  les  conséquences  des  inno¬ 
vations  déjà  consommées  devaient  amener  la  destruc¬ 
tion  des  provinces ,  il  écrivit  à  ses  commettons  pour 
réceloîr  d'eux  j  et  des  instructions ,  et  les  pouvoirs 
nécetiaîrex  ponr  combattre  les  fon estes  idées  'de  la 
tnijortté.  Le  Mémaire  dont  oons  rapportons  ici  quel¬ 
ques  fragmens,  lui  fut  adressé  par  la  municipalité  de 
Montpellier  :  il  en  développa  les  motifs  dans  les  Co¬ 
mités  dont  il  faisait  partie;  il  montra  le  danger  de  la 
subdivision  des  provinces  :  oft  ne  l'écouta  point;  la 
dernlèrè  heure  de  nés  libertés  avait  sonné ,  et  le  Lan¬ 
guedoc’  fut  soumis  au  système  qui  n’amena  bientôt 
que  l’esclavage  politique  et  administratif  du  royaume. 


lion  de  charges  et  d'avantages  qui  remonte 
à  plus  de  vingt  siècles ,  et  qui ,  dans  le  cours 
des  quatre  derniers,  a  formé,  entre  tontes 
les  parties  qui  la  composent,  une  chaîne 
commune  de  rapports ,  dont  la  destruction 
soudaine  pourrait  lui  devenir  extrêmement 
funeste,  et  élever  entr'elles  une  foule  de 
discussions  intestines,  dont  il  ne  serait  pas 
aisédassigner  le  terme  et  de  prévoir  l'issue... 

»  Elle  craint  l'effet  de  la  division  pour  la 
liberté  et  la  sûreté  du  Languedoc. 

»  Les  députés  de  celte  province  ont  renoncé 
à  ses  privilèges  dans  la  célèbre  séance  dn  4 
août;  mais  quels  sont  les  privilèges  du  Lan¬ 
guedoc  ?  Les  plus  essentiels,  cenx  qui  tien¬ 
nent  de  pins  près  à  la  liberté,  à  la  sûreté, 
ne  sont  autre  chose  que  les  droits  dont  la  na¬ 
tion  vient  de  recouvrer  la  jouissance.  Le 
Languedoc  a  le  droit  de  ne  payer  d’autres 
impôts  que  ceux  qu’il  a  volontairement  con¬ 
sentis.  Les  terres  y  sont  libres  et  franches, 
et  nui  ne  peut  y  prétendre  un  droit  de  re¬ 
devance  ou  de  diminution  qu’en  vertu  d’un 
litre  évident  et  formel.  Ses  principes  consti¬ 
tutifs  réprouvent  toute  distinction  de  biens  et 
de  personnes  en  matière  d'impôts;  ses  an¬ 
ciennes  chartes  assurent  la  liberté  de  chaque 
citoyen,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi.  Elles  établissent  l'adjonction  des 
consuls  et  des  notables  dans  la  procédure  et 
les  sentences  criminelles;  elles  donnent  an 
conseil  à  l’accusé  ;  elles  ordonnent  la  com¬ 
munication  de  toutes  les  procédures  faites 
avant  sa  détention  ;  enfin ,  et  ce  que  la  na¬ 
tion  n'a  pas  encore,  et  quelle  est  dans  le  cas 
d’envier  à  une  nation  voisine,  l'acte  d  habeas 
corpus ,  est  une  des  anciennes  lois  du  Lan¬ 
guedoc,  et  tout  accusé  y  est  en  droit  de  de¬ 
mander  et  d'oblepir  son  élargissement  sans 
caution ,  à  l’exception  seulement  des  crimes 
graves  qui  attaqueraient  la  société,  et  qui 
sont  spécialement  désignés. 

»  Ces  droits  étaient  particuliers  au  Lan¬ 
guedoc;  scs  députés  y  ont  renoncé;  et  pour¬ 
quoi?  Parce  qu’ils  ont  cru  que  leurs  commet- 
lans  les  retrouveraient  dans  la  constitution 
nationale.  Le  proces-verbal  du  4  août  ne  peut 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  «  Bien  en¬ 
tendu  ,  y  est-il  dit ,  que  le  sacrifice  du  Lan¬ 
guedoc  n'aura  lieu  qu’autanl  que  les  efforts 
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de  l'assemblée  obtiendront,  en  effet ,  pour  la 
nation,  nne  constitution ,  à  défaut  de  laquelle 
la  justice  et  la  raison  revendiqueraient  pour 
loi  des  droits  consacrés  par  des  siècles ,  ap¬ 
puyés  sur  les  lois,  et  fortifiés  de  toutes  les 
sanctions  que  toutes  les  institutions  humaines 
peuvent  recevoir: 

»  Nous  devons  espérer  sans  doute  que  les 
efforts  de  l'assemblée  nationale  obtiendront 
en  effet  celte  constitution  si  désirée;  mais 
cette  espérance  ne  s’est  pas  réalisée  encore. 
L’assemblée  elle-même  nous  présente  la  crise 
actuelle  comme  vraiment  alarmante.  «  La 
nation,  nous  dit-elle,  va  s'élever  aux  plus  glo¬ 
rieuses  destinées,  ou  se  précipiter  dans  un  gouf¬ 
fre  d'infortunes.  »En  supposant  que  la  consti¬ 
tution  ne  fût  pas  terminée ,  ou  que  sa  durée 
ne  fût  qu'éphémère ,  les  auteurs  du  mémoire 
disaient  avec  raison  :  «  Comment  le  Langue¬ 
doc  ,  divisé  en  petites  parcelles  incohérentes, 
et  dénué  de  la  force  de  masse  et  d  union , 
pourroit-il  rentrer  dans  ses  anciens  droits 
et  résister  à  l’oppression  ?  11  a  stipulé  ses  ré¬ 
serves  en  corps  de  province ,  et  il  n’esisteroit 
déjà  plus  de  province,  lorsque  le  cas  de  l’exer¬ 
cer  scroit  arrivé.  Les  inquiétudes  de  la  com¬ 
mune  de  Montpellier  sor  les  effets  de  la  di¬ 
vision  du  Languedoc,  sont-elles  donc  sans 
fondement  relativement  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  des  Languedociens  ?  » 

Passant  ensuite  à  l’intérêt  solidaire  de  tou¬ 
tes  les  parties  de  celte  province ,  les  auteurs 
du  Mémoire  faisaient  remarquer  que  la  Pro¬ 
vince  ,  en  corps ,  devait  plus  de  vingt-huit 
millions ,  abstraction  faite  des  dettes  des  séné¬ 
chaussées  et  des  diocèses ,  et  ils  demandaient 
si ,  dans  le  système  de  la  division  de  la  Pro¬ 
vince,  on  les  répartirait  entre  les  différents 
districts  qui  allaient  avoir  une  administration 
particulière ,  ce  qui  deviendrait  une  source 
d’inquiétude  pour  les  créanciers  du  pays  et  de 
discussions  pour  les  parties  divisées  de  cette 
unité  politique.  «  Que  deviendront  les  pro¬ 
priétés  que  la  Province  possède  en  corps, 
les  unes  stériles  et  destinées  uniquement  à 
servir  d’ateliers  pour  les  travaux  publics, 
ou  créées  pour  aviver  le  commerce  de  quel¬ 
ques  cantons,  ou  y  procurer  la  salubrité?  Le 
canal  de  Saint-Pierre,  celui  de  Carcassonne, 
le  grau  d’Agdc ,  le  port  de  Celte  ,  le  canal  des 


Etangs,  la  robine  de  Narbonne,  le  pont  de 
Beaucaire,  sont  de  ce  nombre  :  comment 
partager  ces  propriétés  ?  Les  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  de  Carcassonne,  et  les  vingt- 
quatre  diocèses,  ont  environ  douze  millions 
de  dettes  et  des  propriétés  particulières: 
leur  réformation  en  six  ou  sept  districts,  en 
morcellera  nécessairement  un  grand  nombre, 
et  dans  des  proportions  tontes  différentes; 
comment  et  sur  quelle  règle  se  fera  le  par¬ 
tage  de  leurs  dettes  et  de  leurs  propriétés  ?  » 
A  ces  questions,  l'assemblée  nationale  ré¬ 
pondit  ,  comme  on  le  verra  bientôt,  par  une 
annihilation  complète  des  provinces,  et  par 
une  spoliation  générale.  Elkrpromitdesdrnits, 
des  libertés  qui  ne  furent  que  chimériques , 
et  qui  ne  durèrent  même  pas  durant  une 
année ,  depuis  l’époque  de  l’acceptation  delà 
constitution  française;  elle  promit  l’acquitr 
tement  des  dettes  des  provinces;  scs  succes¬ 
seurs  firent  une  honteuse  banqueroute, :car 
on  ne  peut  donner  un  autre  nom  à  ce  que , 
plus  tard,  on  nomma  la  consolidation  de  la 

dette  nationale.  ,  . . 

A  Nîmes,  on  montra  moins  dazêlepour  la 
conservation  du  Languedoc  «n  corps  de  pro¬ 
vince.  Les  habitons  catholiques  avaient  en 
général  souri  aux  espérances  que .  faisait 
naître  cette  commotion,  qui.  devait,  disait- 
on,  amener  une  régénération  nationale.  Mais 
bientôt  les  protestons,  plus  ciches,  piasact 
tifs ,  avaient  montré  que ,  pour  eux, .la  conr 
servation  des  anciennes  libertés  du  pays  n'é¬ 
tait  rien  ;  que  la  division  de  la  Province  en 
plusieurs  portions ,  donnerait  nécessairement 
à  la  ville  de  Nîmes  le  titre  de  capitale  d’un  dé¬ 
partement,  formé  de  cantons  où  legrandnom- 
bre  des  protestansassurcrait  à  la  secte  une  pré¬ 
pondérance  marquée.  On  espérait  que  si  Ton 
réussissait  à  substituer  un  jour  la  constitution 
américaine  à  nos  anciennes  formes  monar¬ 
chiques  ,  chaque,  département  formerait  uq 
état  particulier,  ne  tenant  au  corps  del’Elat 
que  par  le  lien  d'une  fédération  générale.  Le* 
Cévennes  et  la  Gardonenque  auraient ,  d'ail¬ 
leurs,  fourni  des  soldats  dévoués,  courageux, 
à  la  République  Nimoise. 

,  L’assemblée  spéciale  tenue  à  Nîmes,  en 
1572,  traça  bien  évidemment  le  plan  d'une 
république.  L’année  suivante ,  la  réunion  qui 
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enl  lieo  à  Auduse ,  dressa  an  règlement  sem¬ 
blable.  Celle  qai  fat  formée  à  Nîmes,  deux  ans 
après,  fit  an  règlement  pour  la  confédération 
des  gens  de  la  religion  prétendue  réformée, 
et  même  pour  l'établissement  d’un  gouver¬ 
nement  républicain.  Le  président  Henanlt 
convient  que  les  huguenots  avaient  conçu  le 
projet  1  de  faire  de  la  France  on  état  répu¬ 
blicain.  Divisé  d’abord  en  huit  cercles ,  sous 
le  gouvernement  de  seigneur»  particuliers, 
le  pays  aurait  obéi  à  l’autorité  de  l'assemblée 
établie  à  La  Rochelle.  Le  dessein  d'établir  des 
républiques  fédératives,  en  1789,  est  reconnu 
par  l'un  des  députés  de  Nîmes,  le  fameox 
ftabaud  de  Saint-Etienne,  qui,  dans  un  écrit2 
où  l'on  trouve  des  aveux  précieux  pour 
I  historre ,  prétend  que  <c  par  la  destruction 
des  provinces,  le  royaume  fut  un,  et  la  crainte 
deS  républiques  fédératives  dissipée.  »  Il  aurait 
pu  ajouter  :  «  et  l'exécution  des  projets  aux¬ 
quels  j'ai  pris  une  part  si  active ,  indéfiniment 
ajournée.  »  Au  reste ,  le  parti  protestant  était 
encore,  en  1789,  ce  qu'il  avait  été  autrefois, 
comme  on  l’a  si  bien  dit,  un  parti  anti-national. 

Sous  (Louis  XIV,  on  vit  les  huguenots,  qui 
pou v aient  porter  les  armes,  servir  des  prin¬ 
ces  ennemis  de  h  France;  ce  scandale  dura 
pendant  les  guerres  de  Louis  XV  contre  les 
puissances  protestantes,  et  l'on  a  voles  vœux 
impies  que  ce  parti  formait  pour  le  triomphe 
de Têtrangen  La  tradition,  et  une  foule  de 
Mémoires  particuliers,  taons  apprennent  qu'à 
cette  époque  où  Louis  XVI  rendait  toute  sa 
vieiHe  gloire  à  notre  pavillon,  trop  long¬ 
temps  humilié,  ils  ne  dissimulaient  point 
leurs  désirs  de  voir  nos  flottes  vaincues.  Mais 
lorsque  la  paix  fut  conclue,  ils  sentirent  qu’ils 
devaient  tenir  un  autre  langage.  D’ailleurs, 
et  bien  Avant  rédit  rendu  en  leur  faveur, 
ils  jouissaient  en  Languedoc,  si  non  légale¬ 
ment,  da  moins  par  tolérance,  de  tous  les 
droits  politiques.  Ils  étaient  même  reçus  dans 
les  charges  municipales.  Cet  oubli  d'une  légis- 
latibu,  que  l'on  aurait  pu  maintenir,  devait  , 
dit  uà  auteur  s ,  établir  une  amitié  durable 

i  En  1621. 

*  Précis  historique  delà  révolution  française ,  p.230. 

*  Froment ,  Semoir»  historique  et  politique ,  etc., 

p.  41. 


entre  les  deux  communions.  Il  produisit  un 
effet  tout  contraire;  «  les  protestants,  qui 
ne  devaient  pas  même  être  admis  dans  les 
charges,  voulurent  bientôt  les  occuper  seuls. 
En  1781,  iis  se  trouvèrent,  à  Nîmes,  au 
nombre  de  dix-neuf,  dans  leConseil  extraor¬ 
dinaire  permanent,  qui  n'était  composé  qnc 
de  vingt-quatre  personnes.  11  en  résulta  des 
désordres  crians.  Alors,  sur  les  plaintes 
de  tous  les  ordres  de  citoyens  de  Nîmes,  le 
Conseil  extraordinaire  permanent  fut  cassé 
et  supprimé  par  un  arrêt  du  conseil  *,  comme 
étant  la  cause  de  tous  les  troubles  et  de  tou» 
les  abus  qui  régnaient  dans  l'hôtel-de- ville  et 
dans  l’administration  municipale....  »On  re¬ 
marqua  que  les  premières  brochures  politi¬ 
ques  et  les  premiers  journaux  qui  parurent 
à  Nîmes ,  parlaient  avantageusement  de  la 
division  de  la  France,  et  surtout  du  Lan¬ 
guedoc  ,  en  départemens..... 

Dans  le  Vivarais,  où  l’assemblée  diocésaine, 
ou  de  l'Assiette,  prenait  le  titre  pompeux 
d 'Etats  du  Vivarais,  on  avait  conçu ,  depuis 
long-temps,  1  idée  dune  séparation  d  avec  le 
Languedoc ,  et  les  bons  esprits  seuls  y  résis¬ 
tèrent  à  l’entrainement  des  dominateurs  pas¬ 
sagers  de  l’opinion  publique.  Vers  la  fin  do 
cette  année,  on  vit  une  partie  des  gardes 
nationales  de  cette  portion  de  la  Province , 
former  une  fédération  avec  des  gardes  na¬ 
tionales  du  Dauphiné,  dans  là  plaine  de  Lo¬ 
riot  2.  Comme  le  peuple  se  plaisait  à  ces  réu- 

>  Cet  arrêt  porte  U  date  du  12  octobre  1782. 

*  Il  eit  vrai  que  le»  sentimens  qui  y  furent  expri¬ 
mé»  étaient  en  général  moin*  dangereux  que  ceux 
qui  furent  trop  en  honneur  dan»  la  «aile-  On  lit  dan» 
le  Courrier  d’Avignon,  p.  488,1e»  ligne»  »ui vante» 
à  ce  iujet:  «  U  y  eut,  dimanche,  29  du  moi»  der¬ 
nier  (novembre),  un  camp  fédératif  dan»  la  plaine 
de  Loriol ,  composé  par  30  h  40  communauté» ,  tant 
Vivaraises  que  Dauphinaises,  formé  de  12.000  hom¬ 
mes  armés  ,  et  ayant  des  vivres  pour  deux  jours.  Ce» 
braves  citoyen»  ont  prononcé  un  serment  dont  voici 
à  peu  près  le»  expression»  :  «  Noos,  citoyens  français, 
de  L'une  et  de  l'autre  rive  du  RhAne,  depuis  Valence 
jusqu'à  Pouxin,  réunis  fraternellement,  et  rejetant 
toute  distinction  de  province ,  jurons  sur  l’honneur 
et  kur  nos  armes  ,  consacrées  à  la  défense  de  l'Etat , 
que  nos  volontés ,  nos  bras ,  nos  fortunes  et  nos  vies 
sont  dévoués  à  la  patrie ,  au  soutien  des  lois  éma¬ 
nées  de  l'assemblée  nationale  et  au  roi,  qui  a  tant 
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nions  années,  on  convint,  avant  deseséparer, 
de  s'acheminer  en  corps,  quelques  trente 
jours  plus  tard ,  vers  La  Voulte ,  petite  ville 
du  Vivarais ,  où  l’on  espérait  réunir  un  plus 
grand  nombre  de  Fidirés.  Mais,  avant,  l'on 
devait  se  rassembler  de  nouveau  à  Villeneuve, 
près  de  Montelhnart.  Le  26  décembre ,  il  y 
eut  trois  réunions  de  gardes  nationales  dans 
le  Vivarais;  elles  formèrent,  ce  qu'dlesap- 
pelaient  des  Camp»,  sous  les  mursdeTournon, 
à  La  Voulte  et  à  Saint-Peray.  Le  Vêlai  ne 
demeura  pas  étranger  à  ce  mouvement; 
partout  on  forma  des  bataillons,  des  légions  ; 
partout  aussi  on  bénit  desdrapeaux  S  caron 
n'avait  pas  encore  essayé  d'enlever  au  peuple 
ses  croyances  religieuses  et  son  respect  pour 
les  autels  *. 

Toute  la  France  était  en  armes,  et  cepen¬ 
dant  des  troubles,  des  attentats,  presque  tou¬ 
jours  impunis  ,  désolaient  les  provinces , 

de  droits  à  notre  amour.  Nous  jurons  que  nous  nous 
donnerons  mutuellement  tous  les  secours  pour  remplir 
des  devoirs  aussi  sacrés ,  et  que  notre  armée  est  en 
ce  moment,  s’il  en  est  besoin,  aux  ordrei  de  nos 
illuttm  frire*  i*  la  municipalité  de  Pari*.  Nous 
regardons  comme  criminels  envers  U  nation  tous  ceux 
qui  oseraient  insulter,  soit  en  paroles ,  soit  en  écrit, 
les  décrets  des  augustes  représentants  delà  nation, 
et  ceux  qui  ne  porteraient  pas  tout  le  respect  dû  au 
plus  juste,  au  plus  populaire,  au  plus  adoré  des 
rois.  » 

<  Les  jonrnaux  de  l’époque  s’occupèrent  beaucoup 
de  la  bénédiction  des  drapeaux  des  milices  de  la 
petite  ville  de  Tbeil ,  en  Vêlai. 

2  On  ne  se  borna  point  4  te  fédérer,  comme  on  di¬ 
sait  ,  de  proche  en  proche.  Les  villes  les  plus  éloi¬ 
gnées  contractèrent  entr'ellcs  des  alliances.  Un  capi¬ 
taine  d’un  bataillon  des  milices  de  Paris  étant  venu 
à  Montpellier,  y  fut  accueilli  avec  transport  et  affilié 
i  la  garde  nationale  de  cette  ville.  Enthousiasmé  par 
cette  réception,  ce  capital  ne  proposa  une  alliance  entre 
la  garde  qui  venait  de  l’adopter  et  son  bataillon.  Aus¬ 
sitôt,  d’Ester,  colonel  général  des  milices  de  Montpel¬ 
lier  ,  part  pour  Paris,  accompagné  de  Baril ,  major  de 
cette  troupe ,  et  de  Cambon ,  officier  de  ce  corps  ,  dé¬ 
puté  suppléant  aux  Etats-Généraux  ;  Durand  Jac,  ma¬ 
jor  des  volontaires  ,  l’un  des  des  délégués  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Montpellier,  se  joint  à  eux.  L'alliance 
est  acceptée  par  la  municipalité  de  Paris  ;  des  revues , 
des  fêtes  ont  lieu .  et  parmi  les  toast  solennels  des 
repas  où  l’on  réunit  et  le  maire  de  Paris  et  les  offi¬ 
ciers  du  bataillon  des  Cordeliers ,  on  remarque  celui- 
ri  :  A  la  liberté  de  l’univers  ! 
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tandis  que  l'émeute  rugissait  dans  la  capitale. 
Le  gouvernement  était  sans  force,  les  tribu- 
nanx  sans  pouvoir.  On  ernt  qu'il  fallait  ar¬ 
mer  les  administrations  locales  en  adoptant, 
avec  quelques  modifications,  la  Loi  martiakàe 
rARgleterre,afinde  dissiper  parla  force  tou¬ 
tes  les  réunions  séditieuses.  On  crut  pouvoir 
contenir  ainsi,  par  la  crainte  des  exécalioas 
militaires,  les  fautcursdcs  troubles  civils;  on  se 
trompait.  1  Is  affirmèrent  bientôt  que  cetteLos 
maniait  n’était  rendue  que  contre  les  prêtres 
et  les  gentilshommes;  et  ce  fat  en  montrant 
une  prétendue  copie  de  cette  loi  qtrils  armè¬ 
rent  les  paysans,  et  qu'ils  les  conduisirent,  la 
torche  à  la  main,  dans  les  châteaux  et  dans 
les  presbytères  L  . 

Anx  spoliations  déjà  consommées,  rassem¬ 
blée  nationale  allait  en  ajouter  une  autre. 
L’Eglise  de  France  était  propriétaire  des 
biens  dont  le  revenu  avait  été  destiné  au 
service  des  antcls,  i  l'entretien’ du1  clergé 
régulier  et  séculier,  au  soutegetrtenMde* 
pauvres  et  au  service  des  fondations  faites 
par  les  donateurs.  Les  Efiettes  nationales, -as¬ 
semblées  sons  la  seconde  race  de  nos  rois, 
avaient  reconnu  la  légitimité  de  cettepossea- 
sion ,  d'ailleurs  confirmée  depuis,  ou  recon¬ 
nue  parles  Etats-Généraux  du 'royàwne:  Ces 
biens  provenaient y non1  de  l’Etat,  mandes 
rois ,  des  princes,  tet  surtout  des  simples  pan- 
ticuliers.  Si  on  les  enlevait  à  loglise,  il  fal¬ 
lait  les  rendre  aux  descendants  de  ceux  qui 
en  avaient  fait  présent,  .rarement*  à  titre 
gratuit ,  presque  toujours  à  la  chatge  dac- 

■ii  -  -  i  .  - 

•  Douze  personnes  respectable!  de  la  province  de 
Querey,  déclaraient  dent  «a  mémoire  adressé  à  t'as¬ 
semblée  nationale  qne:  «  Dans  quelques  paroisses,  des 
boule-feux  on  fait  croire  aux  paysans  que  le  roi  et  l’as¬ 
semblée  nationale  ont  proscrit  les  prêtres ,  les  nublcs 
et  les  seigneurs,  et  qu’il  y  a  six  cents  livres  de  récom¬ 
pense  pour  celui  qui  en  tuera  un.  On  leur  fait  croire 
que  la  Loi  martiale  porte  :  de  trot*  notice,  en  teeer  uni 
de  trot*  prêtres,  un,  etc.  L’on  ajoute  que  presque  par¬ 
tout  la  rente  est  extorquée,  et  qn’HtBcilVa  inféodé 
le  royaume  à  4  deniers  la  quarlonnée.  »  Vid.  Histoire 
des  brigandage*  commit  dam  le  Limousin ,  le  Pé¬ 
rigord  ,  l'Auvergne  ,  le  Rauergue  ,  le  Querey  ,  l'Jge- 
nois ,  la  Gascogne  et  le  Languedoc ,  à  la  fin  de 
l'année  iTM  et  au  commencement  de  fîSW  ,  par 
M  l'abbé  de  Nontdesir.  ln-8»,  Montauban. 
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quitter  des  tcbux  ,  de  remplir  des  intentions 
pieuses ,  de  réparer , 1  autant  que  possible , 
des  dommages  causés ,  des  foutes  que  le  sim¬ 
ple  repentir  ne  pouvait  expier.  Nulle  pro¬ 
priété  en  France  n'était  aussi  bien  assise,  aussi 
sacrée  *.  Mais  cette  aatiqne'monarchie  venait 
d'être  livrée  aux  prétendus  philosophes  de 
cette  époque,  et  ils  étaient -heureux  de  pou¬ 
voir  écraser  [ infâme ,  en  lui  ravissant  tout 
ce  qui  semblait  devoir  assurer  son  existence. 
Ils  sopprimèrenllesdlincs  ecclésiastiques, sans 
pouvoir- -remplacer  d  une  manière  stable  ce 
léger  tribut  qui  suffisait  à  peine  aux  prêtres 
descampagnes.  A  la  vued’noe  telle  spoliation, 
Sieyes  lui-même,  Sicyes  qui  ne  pouvait  être 
suspecté  d'un  bien  vif  attachement  a  l'ancien 
ordrede  choses,  s'écriait  :  ils  veulent  être  libres, 
et  il»  ne  savent  pas  mime  être  justes  2I  L’évê¬ 
que  dlAatun  fut  l’un  de  ceux  qui  pressèrent 
la  détermination  qui  dépouillait  le  clergé; 
et,  sous  la  spécieux  prétexte  de  payer  les 
dettCB- de  l’Etal  avec  la  valeur  des  biens  du 
premier  -ordre  y  il  ne  songea  qu’aux  intérêts 
des  Juifo,  des  banquiers,  des  capitalistes,  avec 
lesquels- -il  avait  formé  des  liaisons  étroites , 
fondées,  disaiOon,  et  sur  un  intérêt  commun,  et 
sur-l’agiolago  et  l'usure.  Dès  lors  on  put  pré¬ 
voir ,  et  les  malheurs  que  devait  amener  la 
destruction  des  communautésreligicuscs,  né¬ 
cessitée  par  la  vente  de  leurs  domaines ,  et 
teumaux  qui  allaient  fondre  sur  les  ministres 
des  autels.  On  put  acquérir  aussi  la  certi¬ 
tude  que  ces  édifices  somptueux ,  orgueil  de 
la  France,  ces  magnifiques  cathédrales,  ces 
basiliques  révérées,  ces  antiques  monastères , 

’  ■  C’était  autrefois  parmi  nous  on  axiéme  qui  avait 
toute  la  force  d'une  loi ,  que  -  tes  choses  saintes  ,  reli¬ 
gieuse»,  sacrées ,  ^appartiennent  à  personne, c'est- 
à-dire  ai  au  peuple,  ni  à  l’Etat  :  Rts  sacrm,  sancltr ,  rt- 
ligiotce,  sunt  nullius. — Un  capitulaire,  fait  à  Worms, 
déterminait  que  tous  ceux  qui  donnent  à  ta  religion 
donnent  à  Dieu  ,  et  ne  donnent  à  personne  qu’à  Dieu  : 
quistjuïs  ergà  nostrum  religions  dat  Domino  Deo  dat, 
nonalteri. 

1  *  Selon'  Montgaillard ,  la  loi  qui  détruisit  la  dlme 
ecclésiastique  établit  une  disposition,  injuste,  en  dé¬ 
pouillant  d’une  propriété  ceux  qui  en  jouissaient 
depuis  plusieurs  siècles,  et  sans  leur  assigner  d’in¬ 
demnités;  inconsidérée,  en  abandonnant  ce  tribut  à 
ceux  qui  te  devaient;  inutile  à  l’Etat,  qui  devait  puiser 
d’abondantes  ressources  dans  ic  rachat  de  ce  tribut. 


ces  cloîtres  saints,  asiles  de  la  science,  de 
la  piété  et  de  toutes  les  vertus ,  allaient  tom¬ 
ber  sous  l'cfTorl  de  nouveaux  Vandales,  de¬ 
venus  les  maîtres  de  ces  vénérables  monn- 
mens.  Déclarer  que  les  biens  de  l’Eglise  ap¬ 
partenaient  à  l’Etat ,  cen’était  pas  seulement 
dépouiller  les  vrais  possesseurs,  c’était  ravir, 
à  la  patrie,  les  Moniteurs  de  son  histoire  ;  à 
la  piété,  le  charme  si  doux  des  souvenirs  et 
des  traditions;  aux  arts  du  dessin,  ce  qui 
constituait  chez  nous  leur  chronologie,  leurs 
progrès  et  leur  décadence.  On  entend  parler, 
encore  aujourd’hui,  du  génie  de  l’assemblée 
nationale  et  des  grands  talcns  d’une  notable 
portion  de  ses  membres;  l’écrivain  sent,  que 
pour  être  vrai,  il  ne  doit  voir  en  elle  qu'une 
réunion  de  fougueux  destructeurs ,  dont  les 
noms  ne  peuvent  avoir  des  droits  à  la  célé¬ 
brité  que  par  le  mal  qn'ilsont  fait  et  par  celui 
qu’ils  ont  préparé,  lmprudcns,  qui  surent  dé¬ 
truire,  mais  qui  ignorèrent  l’art  de  construire 
un  nouvel  édifice  social.  Ambitieux,  sans  pré¬ 
voyance,  sans  génie,  qui  livrèrent  la  France 
à  des  hommes  méchans  et  à  tous  les  ravages 
de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère. 
L’année  1789  n’était  pas  encore  terminée , 
et  déjà  le  désordre  était  à  son  comble ,  les 
lois  sans  force ,  les  tribunaux  sans  autorité; 
les  troupes  prenaient  le  désordre  pour  le 
patriotisme ,  et  le  peuple ,  la  licence  pour  la 
liberté... 

111. 

Détordra  dtut  It  Province. 

Les  gentilshommes  de  Toulouse  avaient, 
comme  on  l’a  vu,  élevé,  les  premiers,  une 
voix  imprudente  contre  les  Etals  de  la  Pro¬ 
vince  1  ;  ils  en  avaient  été  punis.  Les  repre- 

1  Vid  :  Discours  prononcé  au  Parlement  par  M.  le 
marquis  de  Gudanes  ,  doyen  de  la  noblesse  de  Tou¬ 
louse,  le  lundi  20  octobre  1788.  On  fil  imprimer  à 
U  h.Uc  l'arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  du  là  juillet 
1770,  qui  cassait  certains  articles  des  nouveaux  re¬ 
glements  des  Etats  de  Languedoc ,  comme  blessant 
essentiellement  les  droits  de  la  noblesse,  etc.  Mais 
on  n'eut  pas  la  bonne  fui  d'avouer  que  cet  arrêt,  il¬ 
légal  sous  tous  les  rapports,  avait  été  cassé  et  mis  à 
néant  par  le  Conseil-d'Elal. 
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sentans  élus  par  eux,  renoncèrent  solennel¬ 
lement  ,  comme  ceux  des  autres  provinces, 
aux  privilèges  de  la  noblesse.  Le  parlement; 
qui  avait  secondé,  avec  tant  de  légèreté,  les 
inslancesdes  privilégiés,  se  tratnaitavec  peine 
à  la  suite  de  la  révolution,  qu’il  aurait  voulu 
sans  doute  arrêter  dans  sa  marche  dévastatri¬ 
ce,  mais  qui  devait  Tenlralner  lui  aussi  dans 
l'ablme.  Par  unarrét  intempestif  ',  ilavaitcoa- 
damné  au  feu  la  France  libre,  ouvrage  de  Camil¬ 
le  Desmoulins,  factieux  qui  devait,  plus  tard, 
monter  sur  l'échafaud.  Le  bourreau  parut  au 
bas  du  grand  escalier  du  palais,  et  là,  après 
avoir  lacéré  de  scs  mains  immondes  cette 
brochure,  ilia  jeta  dans  un  bûcher.  Maison 
rechercha  avec  plus  de  soin  l'ouvrage  pros¬ 
crit,  qui  soulevait  toutes  les  passions,  toutes 
les  idées  désorganisatrices.  Cette  étrange  cé¬ 
rémonie  de  la  lacération  d'un  livre  ne  devait 
plus  se  renouveler.  Le  lendemain  il  parut 
une  seconde  édition  de  la  France  libre ,  et 
elle  sortit  des  mêmes  presses  où  le  Parle¬ 
ment  faisait,  l’année  précédente,  imprimer  les 
libelles  composés  par  ses  membres  contre  le 
ministère  et  contre  le  Graud  Bailliage.... 

Cet  arrêt  souleva  d’ailleurs  l’indignation  des 
patriotes  les  plus  ardens,  et  surtout  de  ceux  qui 
se  disaientlesAmû  de  la  constitution;  enthou¬ 
siastes,  qui  juraient  de  mourir,  s'il  le  fallait, 
pour  défendre  cette  constitution,  qui  n’exis¬ 
tait  pas  encore ,  et  qui ,  malgré  tant  de  scr- 
tnens,  malgré  un  dévouement  absolu,  ne 
devait  pas  même  régir  la  France  durant  le 
court  espace  d’une  année. 

En  attendant  ce  Code  politique ,  tous  les 
hommes  qui  n’avaient  pas  encore  abjuré  leur 
raison,  voyaient  avec  efTroi  les  ruines  amon¬ 
celées  de  toutes  parts,  et  bientôt  recouver¬ 
tes  par  d’autres  ruines.  Dans  notre  province, 
la  ville  de  Montpellier,  devenue  si  florissante, 
par  les  sessions  annuelles  des  Etats,  et  qui 
avait  tant  fait  contre  eux ,  perdait  enfin  tout 
espoir  d'obtenir,  à  leur  place,  ce  que  l’on 
nommait  une  Assemblée  Provinciale.  Lhiver , 
qui  réunissait  ordinairement  les  députés  des 
trois  ordres  dans  cette  ville ,  qui  y  groupait 
en  quelque  sorte,  et  les  syndics  des  diocèses, 
et  les  ingénieurs,  et  les  entrepreneurs  de 

*  Il  porte  la  date  du  2  septembre  ■ 


travaux  publics,  elles  capitalistes,  venant 
offrir  leurs  fonds  à  une  administration  noble 
et  yéaéréei,  et  qui  par  sa  probité  avait  tou- 
jouts  inspiré  une  entière  «aafiaace ,  n'avait 
amené  dans  cati*  ville,  autrefois  si  riche  et 
si  florissante .quedes  milliers  de  pauvres, 
implorant  ia-pitiè publique» On  écrivit  alors 
aux  auteurs  d'un  journal  déjà  célèbre  ‘  : 

«  Le  commencement  d  une  saison  rigoureuse 
nous  présage  la  plus  profonde  misère.  Dans 
ce  temps  de  calamités ,  des  milliers  d’infor¬ 
tunés  offrent  le  spectacle  de  la  faim  et  de  la 
nudité.  Un  mortel  généreux,  pour  qui  la 
charitéesl  un  besoin  de  l’âme,  la  bienfaisance 
une  habitude ,  qui  fait  consister  ses  jouissan¬ 
ces  dans  le  doux  plaisir  de  secourir  les  mal¬ 
heureux,  vient  apporter  la  paix  dans  ces 
cœurs  flétris  par  le  désespoir,  A  ces  traits, 
on  reconnaît  M.  de  BailaiaviEieF»,  intendant 
du  Languedoc.  Cet  ami  des  hommes  pourvoit 
aux  besoins  les  plus  impérieux  par  des  dis¬ 
tributions  abondantes  en  pain  et  en  étoffes.  Il 
laisse  aux  curés  de  cette  ville  le  soin  de  lut 
indiquer  les  pauvres  de  leurs  paroisses,  et  tous, 
sans  distinction,  sont  nourris  et  vêtus,  o 

De  tels  secours  ne  pouvaient  être  que  pas-  . 
sagers.  Bailleurs,  les  travaux  des  manufac¬ 
tures  avaient  presqu'entièrement  cessé.  Les 
petites  fabriques  d'étoffes  grossières,  si  flo¬ 
rissantes  encore  en  1188  dans  le  Gévaudan, 
ne  recevaient  plus  de  commandes  ;  les  en¬ 
vois  de  draps  dans  le  Levant  étaient  sus¬ 
pendus.  Carcassonne,  Chalabre,  Limoux, 
Bédarrieux  ,  Lodève  ,  n'offraient  plus  que 
des  ateliers  déserts.  Nîmes  ne  produisait 
plus  de  taffetas  que  pour  les  drapeaux  des 
milices  et  pour  les  écharpes  municipales.  La 
prospérité,  annoncée  dés  les  premiers  jours 
de  la  révolution,  ne  se  réalisait  point'  Les 
capitaux  n’étaient  pins  livrés  an  commerce; 
les  honnêtes  gens,  menacés  dans  leurs  per¬ 
sonnes  t  spoliés  dans  leur  fortune,  tournaient 
avec  anxiété  leurs  regards  vers  les  terres 
étrangères.  Toulouse  avait  vu,  en  quelques 
mois,  sa  population  diminuer  d’une  manière 
effrayante.  Les  hommes  paisibles  fuyaient 
loin  d’une  Ville  où  l’on  n "entendait  que  le 
bruit  des  tambours,  cl  où  les  légions  palrioli- 

•  te  Moniteur. 
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ques  avaient  usurpé  le  droit  administratif 1. 
Il  fant  l'avouer  cependant ,  les  ptw  chauds 
partisans  dea  hmovatton»  revoyaient  pas 
mbs  effroi  les  pertes immeoaesi  irréparable^ 
qu'allait  épraurer  eel te;  grande  ville.  On  y 
assembla,  ca  que  Han- nommait  «n  Consent 
renforcé1.  On  y  lot  des  «dresse» au > roi  et  'à 
l’assemblée  nationale  pour  obtènirdesdédom- 
magemens  3.,.t  Mab'l'égalilé  la  pins  parfaite 

•  •  '  "  ■'  -i 

i  Cet  légions  feraient  imprltnèrletirs  délibérations 
et  les  eavoyafcnt  dans  toute  le  Ptance.  On  ferait  pl«r- 
sieun  volumes  de  eu  actes  •  si  étranges ,  et  qui  indi¬ 
quent  4e  U  manière  la  plat,  authentique  l’anarchie 
à  laquelle  la  France  était  livrée.  À.  liai  tant  où  nous 
traçons  ces  lignes  ,  nous  avons  sous  les  yeux  les  bro¬ 
chures  ou  feuilles  dont  voici  lès  titres:  Lettre  du 
chevalier' de  Cambon  (général)  ;  19  septembre  1789. 
In  4».  Lettre  du  même ,  23  septembre  1789.  Iu-4*. 
Autre  dumémfi ,  9B  septembre  1789.  In-4°.  Délibé¬ 
ration  4m.  grenadiers  et  chasseurs  des  légion»  de  la 
Daurade  et  Saint- JXicala*  de  Toutou»» ,  du  8  no¬ 
vembre  1789.  In-4°.  Sxtrait  det  registres  de  délibé¬ 
rations  de  la  première  légion  patriotique  du  capi- 
toulat  Saint-Barthélemy  de  la  ville  de  Toulouse,  du 
10  novembre  1799.'  In-4».  —  Extrait  det  délibé¬ 
ration»  de<  l' assenblie  det  commissaire»  réunit  (des 
légions)  tenant  leur  téanoe  à  l’hôtel  de  la  Bourse 
commune,  du  13  novembre  1789.  ln-8°.  —  Extrait 
de»  délibérations  de  la  légion  de  Saint-Michel  de 
*  Toulouse,  du  18  novembre  1789.  In-8».  —  Délibé¬ 
ration  prise  par  la  seconde  légion  du  capitoulat 
Saint-Barthélemy  ,  au  sujet  de  la  formation  d'un 
Conseil  géniral  fermement ,  du  16  novembre  1789. 
In-8».-  —  Délibération  de  la  troisième  légion  du 
capitoulat  Saint-Etienne ,  concernant  le  trouble 
caueé  au  spectacle  le  24  et  26  décembre  1789.  In-4°. 

a  Ce  Conseil  fut  assemblé  le  29  novembre. 

3  Dans  ce  Conseil,  on  applaudit  arec  une  sorte  de 
fureur  ’à  la  renonciation  formelle  faite  par  les  députés 
da  tiers-état  de  la  Sénéchaussée  à  tous  les  privilèges 
de  la  ville  ;  et  cependant,  peu  de  mois  aupsrsvsnt 
(le  17  roars),ou  avait  délibéré  dans  le  même  lieu , 
«de  supplier  les  Etats-Généraux  de  réintégrer  la  ville 
dans  le  droit  d  avoirdes  députés  aux  Etats-Généraux, 
indépendamment  de  ceux  de  la  sénéchaussée  ;  droit 
établi  sur  des  titres  incontestables ,  sur  une  posses¬ 
sion  ancienne ,  "et  Sur  le  dernier  état  des  assemblées 
nationales. —  On  demanda  encore  l’autorisation  des 
privilèges.  de  la  ville,  confirmés  par  nos  rois,  ci¬ 
mentés  parle  temps  et  fondés  sur  des  bases  inébran¬ 
lables,  et  le  maintien  de  la  libre  élection  de  ses  offi¬ 
ciers  municipaux  et  de  ses  administrateurs.  —  Enfin  , 
on  demanda  aux  Etals-Généraux  d’assurer  à  la  ville  te 
droit  immuable  d’avoir  le  Parlement  dans  son  enceinte, 
avec  l’intégrité  de  sa  juridiction  et  de  sou  ressort , 
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allait  régner  entre  tontes  les  cités  de  la  Fran¬ 
ce.  Plus  de  provinces,  plus  de  capitales,  plas 
de  privilèges.  Les  anciens  traités  étaient  an¬ 
notés,  les  capitula tions  dé truites  ;  il  ne  devait 
pins  y  avoir,  ea  réalité rqn'onoaeole  ville, 
siège  du  gouvernement,  lien  de  réunion  de 
l'assemblée  nationale,  jouissant  de  tons  les 
avantages  du  nouvel  ordre  de  choses,  et  ne 
laissant  an  reste  dnpaysqne  le  soin  d’acquitter 
l'impôt  deloretl’impét  da  sang....8i  cependant 
quelque  ami  da  pays  eût  développé  dans  le 
Conseil  renforcé  de  la  ville  de  Toulouse ,  ces 
grandes  vérités,  il  aurait  été  considéré  com¬ 
me  on- mauvais  citoyen,  comme  an  aristo¬ 
crate;  les  légions  patriotiques  auraient  déli¬ 
béré  contre  loi,  et  le  peuple,  que  l'on  ac¬ 
coutumait  aux  émeutes,  l’aurait  peut-être 
suspendu  à  un  réverbère ,  pour  imiter  eu 
tout  le  peuple  de  Paris ,  qui  exerçait  la  jus¬ 
tice  souveraine. 

Nous  ne  remplirions  pas  en  entier  les  de¬ 
voirs  que  le  titre  d’historien  nous  impose , 
si  nous  ne  donnions  pas  ici  le  tableau  de  notre 
province  à  l’instant  où  son  nom  allait  dispa¬ 
raître  de  la  carte  politique  du  royaume. 

On  a  déjà  vu  que  ia  révolution  avait  pa¬ 
ralysé  tons  les  travaux  de  l’industrie.  Plus 
de  cent  mille  ouvriers  étaient  réduits  à  ne 
vivre  qae  d'aumônes.  Le  crédit  n’existait 
plus.  Les  travaux  des  champs  étaient  en  par¬ 
tie  abandonnés  par  un  peuple  qni  voulait 
prendre  part  à  toutes  les  d  iscussions  adminis¬ 
tratives  et  gouvernementales.  Dans  chaque 
petite  communauté,  celui  qui  savait  lire  avec 
le  plus  de  facilité  devenait  une  sorte  de  maître 
absolu  de  l'opinion  publique. 

Dans  les  villes  on  formait  des  clubs ,  bien¬ 
tôt  transformés  en  Société»  des  omis  de  te 
constitution.  Celle-ci  n'existait  pas  encore, 
«mais  qu'importe,  disait-on;  nous  prenons 
d'avance  l'engagement  solennel  d’obéir  aux 


en  exécution-  des  clauses  substantielle*  des  contrat*' 
sur  la  fei  desquels  la  province: de  Languedoc  et  le 
comté  de  Toulouse  avaient  été  unis  h  la  couronne,  droit 
formellement  reconnu  par  les  Etats  tenus  à  Toulouse 
en  1303 ,  et  par  une  foule  de  lettres  patentes,  et  no¬ 
tamment  par  la  Grande  Charte,  accordée  par  Fran¬ 
çois  1"  aux  Etats  delà  Province,  en  1622,  et  par  l’édit 
solennel  de  Louis  XIII,  de  1629. 
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lois  décrétées  par  les  sauveurs  de  la  patrie!  » 
La  logique  n’est  pas  toujours  la  directrice  des 
passions;  celles-ci  dépassent  quelquefois  les 
bornes  quelle  aurait  prescrites.  Les-  So1 
ciilis  des  amis  di  la  constitution,  multipliées 
en  Languedoc,  n  étaient  en  général  animées, 
dans  les  premiers  jôurs  de  leur  existence,  que 
par  des  idées  peu  éclairées ,  sans  doute ,  mais 
honorables.  Bientôt  les  principales  d’cntr'eilés, 
affiliées  à  la  société  mère,  existant  à  Paris, 
devinrent  les  plus  dévoués  instrumens  du 
système  qui  s'établissait  au  nom  de  la  liberté. 
Celles  de  Toulouse,  de  Nîmes,  de  Montpellier, 
d'Âlais,  d’Uzès,  de  Mende,  du  Puy ,  de  Béziers, 
de  Castres,  exercèrent  uneinfluence  fatale.  Les 
officiers,  et  beaucoup  de  soldats  des  milices,  y 
siégeaient  en  uniforme.  Ils  y  entraînaient 
les  soldats  et  les  sous-officiers  des  régimens 
de  ligne;  ils  leur  inspiraient  l'oubli  de  la 
discipline ,  la  haine  de  leurs  chefs ,  l'abjura¬ 
tion  de  leurs  devoirs.  Là  se  groupaient  quel¬ 
ques  prêtres ,  quelques  moines  ambitieux , 
quelques  prédicateurs  renommés,  quelques 
professeurs  connus.  Dans  les  Hautes-Pyré¬ 
nées,  Torné;  Castan  de  la  Courtade,  dans 
toute  la  Province;  Barthe  et  Sermcl  à  Tou¬ 
louse  ,  écrivaient ,  faisaient  des  discours ,  des 
sermons,  des  poèmes,  des  leçons  publiques, 
et,  chaque,  soir  ils  allaient  recueillir  dans  les 
clubs  de  nouveaux  applaudissemens.  Naguè¬ 
re  ,  ils  auraient  fui  les  assemblées  où  ils  se 
seraient  trouvés  mélés  avec  des  Juifs  et  des 
protestans;  maintenant  ils  recueillaient  sur¬ 
tout  les  applaudissemens,  les  suffrages  de  ces 
hommes ,  tous  décorés  d’ailleurs  de  brillans 
uniformes ,  tous  attachés  à  la  nouvelle  cons¬ 
titution....  Ces  uniformes,  les  patriotes  les 
portaient,  non-seulement  dans  leurs  commu¬ 
nes,  mais  encore  en  voyage;  leurs  chefs 
recevaient  partout  les  honneurs  militaires. 
Ainsi,  tandis  que  les  officiers  des  tronpes  de 
ligne  étaient  insultés,  même  par  leurs  sol¬ 
dats,  les  officiers  des  gardes  nationales  de¬ 
venaient  l’objet  des  ovations  publiques  dans 
tous  les  lieux  qu’ils  parcouraient.  Des  obser¬ 
vateurs  attentifs  remarquaient  d’ailleurs,  et 
non  sans  éprouver  les  plus  vives  craintes, 
que  dans  toutes  les  villes  où  les  protestans 
étaient  nombreux  ,  ils  sétaient  emparés  du 
commandement ,  ou  avaient  formé  des  corps 


particuliers,  dans  lesquelson  n'admettait  d’au¬ 
tres  catholiques  que  ceux  qui,  par  le  fait, 
ne  l’étaient  plus.  Ainsi ,  les  dragons  de  Mon- 
tàuban,  les  dragons  de  Nîmes ,  troupes  re¬ 
marquables  pàr  leur  tenue  ,  léurarihement, 
leur  entente  des  rttanœuvres  militaires,  étaient 
presqu’cxclusivement  formés  de  protestans. 
Dans  l'infanterie;  à  Nîmes,  à  Montpellier, 
à  Uzès,  à  Anduse,  et  ailleurs,  les  compagnies 
les  plus  régulièrement  organisées  étaient 
composées ,  ou  au  moins  commandées  par 
des  calvinistes.  On  refusait  systématiquement 
l'entrée  aux  catholiques  dans  les  corps  d  élite; 
on  ne  voulait  point  qù'ils  fassent  formés  en 
bataillons  particuliers;  ou,  quand  on  leur 
permettait  de  s'organiser,  ils  n’avaient  point 
d’uniformes  ;  on  ne  les  distinguait  que  par  le 
Pouf  placé  sur  leur  chapeau  ;  ils  étaient  la 
plupart  sans  armes,  tandis  que  les  protestans 
en  étaient  abondamment  pourvus,  eifonavait 
le  soin,  dans  les  villes  de  garnison ,  d'exciter 
contreux,  comme  cela  eut  lieu  à  Perpignan , 
à  Nîmes  et  ailleurs,  la  colère  desaoldats, 
livrés  à  la  plus  déplorable  indiscipline.:  Lte- 
semblée  constituante  avait  remis  aux  gardes 
nationales  la  défense  des  lois  q  n’eUe  imposait 
à  nos  provinces;  c'était  placer  sur  une  base 
peu  solide  l’édifice  de  ce  qu’elle  osait  nommer  ( 
la  régénération  de  la  France. 

Si  nous  considérons,  sous  les  rapports  finan¬ 
ciers  et  judiciaires ,  létal  de  notre  province 
à  la  fin  de  1789,  nous  la  voyons  condamnée 
à  payer  provisoirement  les  anciens  impôts; 
mais  la  gêne  des  populations  appauvries  op¬ 
posait  un  obstacle  invincible  aux  reçouvre- 
mens.  Les  Etals  n’cxistaicnl  plus,  et  par  une 
suite  nécessaire,  tous  les  travaux  publics 
étaient  abandonnés.  Les  ouvriers  employés 
dans  les  diocèses  et  dans  lés  chantiers  géné¬ 
raux  ouverts  par’  la  Province,  étaient  sans 
aucun  moyen  de  subsistance;  et,  dès-lors,  ir¬ 
rités,  non  contre  les  fauteurs  du  nouveau 
système,  que  l’on  représentait-comme  leurs 
amis,  mais  contre  les  anciens  administrateurs, 
que  la  plusnoireperfldiedésignailcôhimc  étant 
les  causesdela  détresse publiqde, ces  hommes 
affamés  se  ruaient  sur  les  propriétés,  pillaient 
et  incendiaient  les  châteaux,  assassinaient  et 
les  gentilshommes  et  les  prêtres,  arrachaient 
les  malfaitcursà  la  justice  et  les  promenaient 
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en  triomphe  dans  nos  villes.  Deux  fois,  à  Ton* 
louse,  des  brigands  armés  brisèrent,  les  portes 
des  prisons  des  Gabelles,  et  en  arrachèrent 
ceux  qui  y  étaient  détenus.  La  force  des  lois 
était  Huilé.  La  Chambre  des  vacations  du ..Parn 
lement  n’était  plus  une  autorité  véritable,  et 
elle  allait  bientôt) être  proscrite  en  masse, 
comme  contre* révolutionnaire,  comme  enne¬ 
mie  du  peuple . de  ce  peuple  qui  avait,  il  y 

avait  si  peu  de  temps,  signalé  le  retour  de§ 
magistrats  dont  elle  était  composée,  par  des 
acclamations  unanimes.  . 

Le  Parlement  élantsanfipouvoic,les juridic¬ 
tions  du  second  et  du  troisième  ordre  se  trou¬ 
vaient  complètement  annulées.  Si  la  licence , 
l'oubli  de  toutes  les  règles,  de  toutes  les  lois , 
constituent  la.  liberté ,  la  France  ne  fut  jamais 
aussi  libre  ;  mais,  si  l'impuissance  des  tribu¬ 
naux,,  si>  tous  les  désordres,  si  l'impunité  ac¬ 
cordée  à  tous  les  crimes  sont  le  comble  de 
toutes  les  infortunes  dans  un  pays  civilisé, 
certes  la  France  n’avait  jamais  été  aussi 
malheureuse  ;  jamais ,  et  nous  n’en  excepte¬ 
rons  point  (es  temps  de  nos  guerres  civiles,  le 
Languedoc  «lavait , été  livré  à  autant  de  dé¬ 
sordres,  jamais  le  crime  ne  s’y  était  montré 
avec  plus  d’audace. 

IV. 

Destruction  des  provinces.  —  Etablissement  des  admi¬ 
nistrations  de  deparlemens  et  de  districts.  —  Le  Lan- 
'  gnedoc  est  partagé  en  hait  administrations  dépar¬ 
tementales.  — -  Noms  imposés  i  ees  fractions  de  la 
Province.  —  Des  brigands  ravagent  ieQoercj  et  l’Al¬ 
bigeois.  —  Les  commis  des  gabelle*  sont  massacrés  à 
Béliers. 

Les  /butes  commises  par  les  deux  premiers 
ordres  avaient  produit  les  résultats  qu’on 
devait  en  attendre.  Les  hommes  qui  setaient 
élevés  contre  nos  anciens  Etats  furent  plon¬ 
gés  dans  la  stupeur  en  voyant  qu'il  n  y  au¬ 
rait  point  d  Assemblées  provinciales,  puisque, 
selon  demande  de  Mirabeau,  les  anciennes 
provînmes  allaient  être  détruites  par  l'effet 
dune  nouvelle  division  du  royaume  Déjà 
la  noblesse  de  Toulouse  s'était  élevée  contre 

1  Cette  proposition  fut  faite  le  3  novembre. 


ce  projet ,  déjà  la  ville  de  Montpellier  avait 
jeté  un  cri  d'alarme  ;  mais  le  plan  que  le  génie 
de  la  révolution  avait  conçu  devait  recevoir 
son  exécution.  On  affeçlail,  d’ailleurs  de  dé¬ 
truire,  par  des  fédérations,  tont  ce  qui  exis¬ 
tait  encore  de  notre  esprit  provincial ,  gar¬ 
dien  de  nos  .  plus  chères  libertés.  Cest  ainsi 
que,  spus  le  .prétexte  de  ne  former  de  tous 
les  ^bilans  de  la  France  qu’une  seule  famille, 
les  alliances  de  bourgade  à  bourgade  se  mul¬ 
tiplièrent,  et  que  l'on  vit  entr’autres ,  vers  la 
fin  {de  l’année,  lune  de  ces  fédérations,  à 
Saint  P«ul-Trois-Chàteaux ,  entre  les  gardes 
nationales  de  vingt-deux  villes  ou  villages  du 
Languedoc,  de  la  Provence  et  du  Dauphiné. 
Vaines  utopies,  aliiauces  mensongères,  qui 
ne  purent  remplacer,  ni  l’union,  ni  la  force, 
fruits  précieux  d’une  même  communauté 
d'origines,  de  besoins,  de  droits  et  de  devoirs 
qui  existaient  entre  les  diverses  portions  de 
nos  anciennes  provinces...  il  fut  déterminé 
que  le  territoire  serait  partagé,  pour  l'ad¬ 
ministration  seule,  eu  fractions  .qui  porte¬ 
raient  le  nom  de  Département,  subdivisés 
aussi  en  parcelles  qui  seraient  désignées  par 
celui  de  Districts.  Chaque  département  allait 
être  régi  par  une  adminislralionqui  ne  devait 
dépendre  que  du  pouvoir  exécutif,  elles  dis¬ 
tricts  devaient  être  placés  sous  le  pouvoir  par¬ 
ticulier  d  an  Directoire ,  subordonné  à  l’admi¬ 
nistration  départementale.  U  fut  convenu  que 
la  France  serait  divisée  en  quatre-vingt-trois 
deparlemens,  et  la  province  de  Languedoc  fut 
reconnue  alors  comme  la  plus  considérable,  et, 
seule,  elle  dut  se  subdiviser  en  huit  départe- 
mens.  La  plus  forte  des  autres,  en  territoire 
et  en  population ,  ne  put  d’abord  former  que 
cinq  de  ces  nouvelles  provinces. 

Les  meilleurs  esprits  virent  avec  peine  la 
détermination  prise  par  l’assemblée.  Diviser 
le  sol  de  la  France  en  quatre-vingt-trois  por¬ 
tions,  à  peu  près  égales  en  surface,  et  en  dis¬ 
tricts,  égaux  entr’eux  aussi,  était  une  œuvre 
difficile,  et  qui  exigeait  de  longs  cal¬ 
culs  et  des  appréciations  que  le  temps  seul 
pouvait  justifier.  Us  croyaient  que  cette  divi¬ 
sion  ne  concernerait  que  les  assemblées  na¬ 
tionales,  et  qu’elles  n’auraient  point  de  liaison 
avec  le  régime  des  municipalités  et  des  étals 
provinciaux.  Ils  faisaient  remarquer  qu’on 
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introduirait  dans  l'Etal  deux  ordres  de  choses 
qui  se  contrarieraient  d’autant  plus  qu’ils 
paraissaient  destinés  par  leur  nature  même 
à  se  prêter  on  secours  mutuel.  Mais  on  ré¬ 
pondit  à  ces  observations  que  l’on  voulait  en 
tout  l'unité,  la  concentration  des  pouvoirs; 
qu'il  n’y  aurait  point  d' Assemblées  provin¬ 
ciales,  point  de  représentation  particulière 
de  chaque  fraction  du  royaume;  qu'à  la  place 
des  Etats  et  des  intendans,  il  y  aurait  des 
administrations  chargées  seulement  de  l'exé¬ 
cution  des  lois  rendues  par  l'assemblée  légis¬ 
lative  et  des  ordres  donnés  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Parlé  le  système  gouvernemental  était  sim* 
plifié.  Toute  résistance  aux  volontés  des  lé¬ 
gislateurs  devenait  désormais  impossible.  Au. 
cun  cri  de  liberté  ne  pouvait,  sans  être  coupa¬ 
ble, être  proféré  dorénavant  dans  les  provin¬ 
ces,  déchues  de  leurs  privilèges,  morcelées 
et  ne  devant  désormais  qu'obéir. 

Il  fallait  donner  des  noms  à  ces  nouvelles 
fractions  du  royaume,  et  d’abord  on  adopta 
une  méthode  assez  rationnelle  ;elle  consistait 
à  introduire  dans  cette  désignation  les  noms 
des  villes  principales  et  ceux  des  pays  dont 
ces  départemens  étaient  formés;  ainsi,  on 
aurait  eu  en  Languedoc ,  le  département  de 
Toulouse,  le  département  de  Montpellier,  le 
département  du  Vivarais,  etc.  Mais  on  rejeta 
bientôt  celte  nomenclature,  parce  qu’elle  avait 
l'inconvénient  de  rappeler  de  glorieux  sou¬ 
venirs  qu’il  fallait  effacer.  Alors  on  chercha 
desdénominationsdansla  nature  même.  Les 
fleuves,  les  montagnes,  fournirent  aux  nouvel¬ 
les  provinces  des  désignations  étranges  , 
insolites.  Le  Vêlai  prit  le  nom  de  Haute-Loire’, 
il  n’y  eut  plus  de  capitales  de  provinces,  celle- 
ci  eut  pour  chef-lieu  la  villeépiscopaledu  Puy1. 

«  Ce  pays  élevé  où  la  Loire  prend  sa  source ,  fut 
divisé  en  trois  districts  et  39  cantons.' Le  premier, 
celui  de  Brioudes ,  en  renfermait  9;  voici  leurs  noms  : 
Auzon,  Blesle,  Brionde,  La  Chaise-Dieu ,  Lempde , 
Paulbaguet,  Saint-Ilpize,  Langeac,  La  Voûté.  Le 
district  de  Monistroi  renfermait  les  cantons' de  Bas¬ 
ée  Basset,  Saint-Didier,  Montfaucon,  Monistroi, 
Saint  Paul  de  Chalençon.’ïcocc,  Tsséngeaux.  Le  dis¬ 
trict  du  Puy  comprenait  18  cantons;  c'étaient  ceux 
de  Alégrc,  Craponne,  Cayrcs,  Condet,  Ldnde,  'Paÿ- 
le-Froid ,  Monastier,  Le  Puy ,  Pradelles,!  Roche-en- 
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Le  Vivarais  devint  le  département  de  V Ardè¬ 
che  ,  du  nom  d  une  petite  rivière  qui  le  tra¬ 
verse;  Privas  en  fut  le  chef -lieu  *.  LeGèvau- 
dan,  et  une  portion  des  Cévertnes,  formèrent 
le  Département  de  la  Lozère ,  nom  pris  d’une 
chaîne  de  montagnes  qui  traverse  cette  por¬ 
tion  du  Languedoc;  Mende  y  eut  le  titre 
de  chef-lieu  *.  Une  notable  partie  du  Bas- 

Reigner  ,  Rozières ,  Saint  Julien  de  Chapteuil,  Saint 
Paulien  ,  Saint  Privât ,  Saugues ,  Solignac.  On  comp¬ 
tait  dans  ce  département  292  municipalités,  y  compris 
les  chefs-Heux  de  districts  et  de  cantons.  La  surface 
avait  été  évaluée  à  244  Keues  carrées.  On  estimait  que 
la  population  réelle  s’élevait  4  210,280  individus.  U 
y  avait  trois  tribunaux ,  placés  au  Puy,  4  Brioude  et 
4  Yssengeaux. 

<  Ce  département  fut  d'abord  divisé  en  trois  dis¬ 
tricts  et  en  36  cantons.  Le  premier  district  prit  le 
nom  de  Mezen ,  de  la  Montagnede  ce  nom  qui  y  est 
située.  On  y  comptait  42  cantons ,  savoir ,  ceux  d'An- 
douce,  Annonay ,  Le  Chaylard,  La  Mastre,  Sa t illieu . 
Saint  Agrève,  Saint  Peray,  Saint  Félicien,  Saint 
Martin  de  Vallamas,  Tournon,  Vernoux.  Le  district 
du  Coiron  avait  aussi  12  cantons ,  savoir  Anbenas, 
Antrafgues,  Bourg-Saint-Andéol,  Chommerae,  Privas, 
Rochemanre,  Saint  Pierre-Ville,  Vessrax ,  ViBeneove 
de  Berg,  Viviers ,  Voulte  (La).  Le  troisième  District, 
celui  de  la  Tanargue ,  avait  un  nombre  égal'dé  can¬ 
tons  ,  c'étaient  ceux  de  L’Argentière,  Banc,  Bcrrxet . 
Coucouron,  Jaujac,  Joyeuse,  Monlpezat,  Saint  Etienne 
de  Luc  d’Arès ,  Thueys,  Valgorge,  Vallon,  Les  Vans. 
La  surface  de  cette  portion  fut  évaluée  4  299  lienes 
carrées ,  et  la  population  4  289,671  individus.  Il  y 
avait  347  municipalités  et  trois  tribunaux  qui  sié¬ 
geaient  4  Annonay,  4  L'Argentière  et  4  Villeneuve 
de  Berg. 

*  Ce  département  fut  divisé  en  7  districts  et  en 
82  cantons.  Le  premier  district,  celui  de  Saint  Chely 
d'Apcher ,  avait  8  cantons;  c’étaient  ceux  d'Aumont, 
Blavignac ,  Brion  ,  Saint  Chely  d’Apcber ,  Fourals, 
Malzen  ,  Saint  Alban,  Serverettc.  te  district  de  tan- 
gogne  avait  7  cantons;  voici  leurs  noms  :  Aurooi . 
Chftteauneuf-de-Randon .  Grand rieu ,  Langogûe ,  La¬ 
val,  Luc,  Saint  Jean-la-Foui!!ouse.  Le  District  de  VU- 
lefort  n'eutque  6cantons,  ce  Rirent  ceux  d' Altier,  Cbas- 
serades,  Le  Collet  de  Dèzes.  Saint  Andéol  deClairgue- 
roort,  Saint  Jean  deChazomes,  ViHefbrt.  te  districtde 
Ftorac  renfermait  Tes  cantons  de  Barré,  Cassagnis, 
Florac,  Ispanbac,  Pont  de  Montvert,  Pompidou  (Le), 
Saint  Germain  de  Calberte  Saint'  Etienne'  de  Val 
Francesque,  Vcbron.  On  ne  comptait  que  8  cantons 
dans  le  district  de  IKarvéjols,  c'étaient  ceux  de  la 
Cénourgue,  Cieirac  ,  Marvéjols,  Nasbinals,  Prfnsé- 
jols ,  Saint  Geraud  du  Theil ,  Saint  Léger  de  Peyre, 
Saint  Martin  la  Capelle.  Il  y  avait  9  cantods  dans  le 
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Languedoc  qui  renfermait  trois  diocèses,  y 
compris  celui  de  Nîmes,  forma  le  Département 
du  Gard.  On  lui  donna  ce  nom  à  cause  de 
la  petite  rivière  du  Gardon ,  formée  de  la 
réunion  du  Gardon  d’A  lait  et  du  Gardond  An- 
dure,  qui  mêlent  leur#  eaux  à  pen  de  distance 
deVezenobre.Onaurailpudonneràcette  por¬ 
tion  du  Languedoc  te  nom,  de  Département  de 
Rhône  et  Gard,  car  le  premier  de  ces  fleuves 
en  arrose  la  partie  orientale.  Nîmes  devint 
le  chef-lieu  de  cette  nouvelle  province  \ 

District  de  Vende ,  savoir  :  Bagnols-les-Bains ,  Biey- 
nard,  Chanac ,  Les  Loubies,  Mende ,  Sainte-Emi- 
nie,  Saint-Etienne  de  Yaldonnes,  Servières.  Enfin 
on  ne  comptait  que  cinq  cantons  dans  le  District  de 
Meyrveis,  c'étaient  ceux  de  la  Malène,  Meyrvçis,  Saint 
Georges  de  Levesac,  Saint  Hilaire  de  la  Parade ,  Saint 
Pierre  l'Estripiers.  Il  y  avait  dans  ce  département  19$ 
municipalités  ;  la  surface  était  de  260  lieues  carrées, 
et  la  population  de  142,110  personnes.  On  y  établit 
d'abord  7  tribunaux.,  qui  eurent  pour  leur  sièges 
Saint  Chely  d'Apcher,  Langogne ,  Tillcfort ,  Florac , 
Meyrveis,  Marvejols,  Mende. 

t  Ce  département  fut  d’abord  divisé  en  8  districts  et 
89  cantons-  Le  District  du-  Vigan  renferma  8  de  ces 
cantonii;  ee  Curent  ,ceux  à’AUro,  d’Aulas,  de  Sur 
men,  de  Trêves,. de  Saint  André  de  Valborgnes,  de 
Saint  Laurent,  de  Valieraugue  et  du  Vigan.  Le  dis¬ 
trict  de  Saint  flippolyte  n’eut  que  les  4  cantons  de 
Mapoblet,  Saint  Hippolvte,  La  Salle  et  Sauve.  II  y 
avait  dans  le  district  d'Alais,  la  ville  de  ce  nom , 
Anduxe-,  Genolhac ,  Lédignan,  Saint  Alban ,  Saint 
Ambroix,  Saint  Jean  de  Gardonenque,  Salles,  Veze- 
nobre.  On  ne  comptait,  dans  le  District  de  Pont- 
Saint-Esprit,  ayant  pour  chef-lieu  la  ville  ainsi  nom¬ 
mée,  que  les  cantons  de  Bagnols,  Barjac,  CornUlon  , 
Roque  maure.  Le  district  d’I’zit  renfermait  17  can¬ 
tons;  c’ét|ieot  ceux  de  Blamac,  Boucoiran,  Ca- 
villargues,  Connaux,  Euzet,  Lussan,  Montaren, 
Navacelle,  Pouxillac,  Rémoulins,  Saint  Chaptes, 
Sainte  Marie  de  Gaze-Vieille,  Saint  Gepiès  de  Magloâ- 
re.  Seipt  Qeptin  ,  Vers  du  Gard,  Uzès.  Le  District  de 
Beauatire  n'avait ,  en  outre  de  celui  de  ce  nom,  que 
trois  cantons,  ceux  d’Aramont,  de  Montfrin  et  de  Ville- 
neuve- lès- Avignon.  Le  District  de  Nîmes  comptait 
7  cantons,, y  compris  celui  du, chef-lieu;  c'étaient 
Aigues-Mort*»,  Aymargues,  Marguerittes ,  Milhaud, 
Saint  Gilles  les  .Boucheries  et.  Vauvert.  .Enfin,  le  dis¬ 
trict,  de  Sommières  avait  6  cantons.  Aigues- Vives, 
Calyissqn,  .Quissae,  Saint  Mamet,  Sommières.  Sui¬ 
vant  le  comité  de  constitution  ,  ce  territoire  avait  292 
lieues  carrées;  la  population  était  de  313,464  indi¬ 
vidu»,  Il  y.  avait  huit  tribunaux,  placés  à  Aiais ,  au 
Saint-Esprit,  à  Uzès,  Beaucalre,  Mmes,  Sommières , 
Saint  Hippoly te,  Le  Vigan. ,  ,  ,  . , 
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Montpellier ,  qui  avait  es  l’avantage  de  pos¬ 
séder  pendant  long-temps  les  Etats  de  la  Pro¬ 
vince  dans  son  enceinte,  et  qui  avait  ouverte¬ 
ment  conspiré  contre  cette  noble  institution , 
Montpellier  n’eut  point ,  pour  dédommage¬ 
ment,  {Assemblée  provtnoaic.dontelle  avait 
demandé  la  formation  avec  tant  de  chalenr  ; 
ce  ne  fut  plus  que  le  chef-lieu  du  départe¬ 
ment  de  {Hérault  Plus  heureuse,  peut- 
être,  la  ville  deCarcassonuedemeuralecentre 
d  une  administration  politique  ,  moins  pa¬ 
ternelle  cependant  que  son  Assemblée  diocé¬ 
saine.  Elle  fut  déclarée  le  chef-lieu  d'un 
département  qui  prit,  de  laprincipalé  rivière 
qui  l'arrose,  le  nom  de  Département  de  {Aude 2 . 


t  Le  Département  de  l'Bérault  prit  sou  nom  d’une 
petite  rivière,  qui  a  son  embouchure  dans  la  Médi¬ 
terranée,  auprès  d'Agde.  Il  fut  divisé  en  4  districts  et 
#2  cantons.  Le  District  de  Montpellier  en  renfermait 
18  ;  c'étaient ,  en  outre  du  chef-lieu ,  ceux  de  Castries, 
Clarel,  Cette ,  Froniignan ,  Ganges ,  Lunel ,  Massll- 
largues,  Maielles  (les),  Mauguio,  Pignan ,  Pous¬ 
sin,  Restinclières,  Saint  George  d’Orgues,  Saint  Mar¬ 
tin  de  Londres.  Le  District  de  Lodève  comprenait 
13cantons,  savoir  :  ceux  de  Aniane,  Aspiran ,  Cay- 
lar  (le),  Clerirtont  de  Lodève,  Gignac ,  Lunas,  Mont- 
peyroux ,  Octon ,  Saint  Jean  de  la  Blaqulère ,  Saint 
Pargoire,  Saint  André  de  Sangoois,  Seobés.  Le 
District  de  Béziers ,  qui  avait  pour  chef-lieu  la  ville 
épiscopale  de  ce  nom,  comptait,  dans  ses  enclaves,  14 
autres  cantons  :  Agde,  Bédarrieux,  Capeslang,  Ca- 
zouls,  Florensac,  Footés,  Magalas,  Mèze,  Monta- 
gnac ,  Murviel,  Pézenas ,  Poujol  (Le) ,  Roujan  ,  Ser- 
vian.  Le  quatrième  District ,  celui  de  Saint  Pons 
de  Thomières ,  renfermait ,  y  compris  son  chef-lien, 
9  cantons  ,  savoir  :  Angles.  Cessenon,  Saint  Chintan, 
Cruxy,  La  SalveUl-d'Angles,  La  Livinière ,  Olonzac, 
Olargues.il  y  avait  dans  ce  département  334  muni¬ 
cipalités  ;  on  disait  que  son  étendue  était  de  319 
lieues  carrées ,  et  sa  population  de  290,126  individus. 
Il  y  avait  4  tribunaux  qui  siégeaient ,  à  Lodève, 
Montpellier ,  Béziers ,  Saint  Pons  de  Thomières. 

a  Ce  département  fut  divisé  en  six  districts  et  45 
cantons.  Le  District  de  Castelnaudary  en  posséda  6 , 
Belpech,  Casielnaudary,  Faojeaux ,  La Becède,  Saint 
Papoul,  Sales.  Le  District  de  Carcassonne  fut  par¬ 
tagé  en  10  cantons,  savoir  :  Axille ,  Carcassonne,  sub¬ 
divisé  en  deux  cantons.  Causes,  Conques,  Mas- 
Ctbardès,  Montoiieu ,  Montréal ,  Saissac,  Tresbes. 
Le  District  de  Narbonne  (utcomposé  de  6  cantons  : 
Çourssn ,  Ginestas ,  Lésignan ,  Jiarbonne ,  Ncvian, 
Sijean.  Le  District  de  La  grosse  eut  7  cantons  ;  ce 
furent  ceux  de  Bouisse ,  Durban ,  Fabresan,  Feiines- 
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On  avait  en  d'abord  quelque  respect  pour  les 
souvenirs  glorieux  qui  se  rattachera  an  nom 
de  Toulouse ,  et  l’on  voulait  que  celte  cité 
pût  imposer  son  nom  an  département  dont 
elle  serait  le  chef-lieu.  Mais,  parnii  les  dépu¬ 
tés  du  Tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Tou¬ 
louse  aux  Etats-Généraux ,  cl  parmi  ceux 
qui  furent  envoyés  plus  lard  pour  s’occuper 
de  ce  qui  était  relatif  à  la  formation  du  dé¬ 
partement,  il  se  trouva  quelques  demi-savans, 
quelques  philosophes,  qui,  bien  loin  de  pren¬ 
dre  hautement  la  défense  de  leur  pays,  s’uni¬ 
rent  à  scs  détracteurs  pour  dire  que  Tou¬ 
louse  avait  toujours  été  l’asile  du  fanatisme, 
que  l'Inquisition  y  avait  placé  son  berceau, 
et  que  ce  nom  ne  devait  pas  avoir  la  célé¬ 
brité  qu’on  voulait  bien  lui  accorder.  Deux 
ou  trois  de  ces  députés  eurent  même  la  pen¬ 
sée  de  ne  faire  de  Toulouse  que  le  chef-lieu 
d'un  district ,  enclave  dans  un  département 
qui  aurait  porté  le  nom  de  Tam-et-Garonne, 
et  dont  Monlauban,  cet  ancien  boulevard 
du  protestantisme,  aurait  été  le  chef-lieu.  A 
la  vue  de  ce  projet,  qui  déjà  avait  acquis 
beaucoup  de  faveur,  il  y  eut  de  vives  ré¬ 
clamations.  Le  Comité  de  constitution  était 
d’avis  de  former  en  effet  un  Département  de 
Tam-et-Garonne ,  mais  dans  lequel  la  ville 
de  Toulouse  alternerait  avec  celle  de  Mon- 
tauban ,  en  tout  ce  qui  serait  relatif  à  l'admi¬ 
nistration  supérieure.  Ainsi,  Montauban, 
fondée  par  un  comte  de  Toulouse,  Montauban, 
peuplée  d'abord,  en  grande  partie  de  Toulou¬ 
sains,  allait  partager  avec  sa  métropole,  la 
faible  considération  que  l’on  voulait  bien  ac¬ 
corder  aux  chefs-lieux  de  départemens.  Mais 
cette  détermination  fut  bientôt  regardée 

de  Termènes,  Grasse  (La),  Saint  Laurent-la-Cabre- 
rissc ,  Tuchan.  Le  District  de  Limoux  n'eut  aussi 
que  les  7  cantons  dont  voici  les  noms  :  Alaigne, 
Alet,  Arques,  Caithau ,  Cbalabre,  Limoux,  Saint 
Hilaire.  EnBn ,  te  District  de  Quillan  fut  partagé  en 
9  cantons:  Belcaire,  Délesta,  Rspezel,  Espéranza  , 
Mars* ,  Quillan  ,  Rivet ,  Rodome,  Roquefort.  Il  y  eut 
dons  ce  département  450  municipalités  :  sa  surface, 
calculée  en  1790,  était,  disait-on,  de  324  lieues  car¬ 
rées;  la  population  fut  estimée  à  239,642  individus. 
On  plaça  un  tribunal  dans  chacune  des  villes  de  Cas- 
telnaudary,  Carcassonne,  Narbonne,  La  Grasse, 
Limoux,  Quillan. 
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comme  non-avenue.  11  avait  été  décidé,  en  prin¬ 
cipe,  que  le  Corn  té  de  Rigorre  et  les  Quatre  Val¬ 
lées  formeraient  un  département;  on  avait  d’a¬ 
bord  réuni  lé  Nébousan  au  Couserans  et  au 
Comté,  on  Pays  de  Fobc,  pour  en  former  un 
autre.  Mais  la  configuration  du  sol  enclavait  en 
grande  partie  le  Néboüsan  dans  le  Commin- 
ges,  qui  devait  faire  partie  du  Département 
de  Toulouse.  Le  Commingcs  s'étend  jus¬ 
qu’à  l’extrême  frontière ,  et ,  à  llnstant  où 
l’on  voulait  faciliter  les  rapports  des  adminis¬ 
trés  avec  les  administrations,  il  aurait  paru 
singulier  de  forcer  les  habitants  de  la  vallée 
de  Larbousl ,  par  exemple,  de  venir  à  plus 
de  trente  lienes  de  leur  domicile,  récla¬ 
mer  la  justice  de  l'administration  centrale  do 
département,  il  fut  alors  décidé  qne  Montau¬ 
ban  n’alternerait  pas  avec  Toulouse.  On  fit 
plus.  Il  fut  convenu  qne  Montauban  serait  le 
chef-lieu  d'un  district  du  Département  de  la 
Haute-Garonne,  qui  aurait  Toulouse  pour 
capitale.  Ce  ne  fnt  qu'aprés  de  longues  dis¬ 
cussions  dans  les  bureaux  que  cette  disposi¬ 
tion  fut  changée.  Mais  Montauban  n'y  gagna 
rien ,  et  celle  ville  n'obtint  que  le  titre  de 
district  dans  le  département  du  Lot. 

Noos  venons  de  dire  que  le  Nébousan  et  le 
Comminges  furent  réunis  au  département  qui 
prit  le  nom  de  Haute-Garonne.  Ce  que  l'on 
nommait  autrefois  le  Bai- Montauban  en  fit 
aussi  partie  *. 

■  Le  Département  de  la  Haute-Garonne  fnt  divisé 
en  8  districts  et  55  cantons.  Le  District  de  Grenade 
renferma  5  cantons  ;  ce  furent  ceux  de  Beaumoot- 
de-Lomagne  ,  Cadours,  Grenade,  Saint  Nicolas  de 
La  Grave ,  Verdun.  Il  n'y  eut  aussi  que  5  cantons 
dans  le  District  de  Castclsarrasm  /formé  en  grande 
partie  du  Bas- Montauban  ;  ce  fùrent.  Castelsarrasio, 
Grisolles,  Montech ,  Satni  Porquier,  Villebrumier. 
Le  District  de  Toulouse  s’étendit  sur  les  deux  rives 
de  ta  Garonne,  et  il  fut  forméde  dix  cantons  :  Blagnac, 
Bruguières,  Castanel,  Caslelnau-de-Slretefonds,  Lé- 
gtievin,  Lévignac,  Montastrué,  Toulouse,  Verfell, 
Villemur.  Oh  ne  compta  que  4  cahtons  dans  le  Di*- 
tiict  de  Revel  ;  ce  furent  ceux  de  Caraman,  Lanu, 
Revet ,  Saint  Félix  de  Caraman.  Le  District  dé  Fül*- 
franche  de  Lauraguais  eut  6  cantons:  Avignonet, 
Baziége ,  Montesquieu  ,  Montgiscard ,  Naittoux ,  VII- 
lefranche.  On  en  compta  7  dans  le  District  de  Muret; 
ce  furent  ceux  de  Auterive ,  Cinlegabelle,  L’Uerra, 
Muret ,  Noé ,  Rieumcs  et  Saint  Lys.  Le  District  de 
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Enfin ,  la  dernière  circonscription  em¬ 
pruntée  an  Languedoc,  fut  le  Département 
du  Tarn  1  ;  il  eut  d’abord  pour  chef-lieu  la 
ville  de  Castres  ;  mais,  dans  la  suite,  on  sentit 
le  besoin  de  rapprocher  le  centre  du  mou- 
vemeut  administratif  desdiverses  partiesaux- 
quellcs  il  devait  donner  l'impulsion ,  et  Albi 
devint  le  chef-lieu  de  cette  riche  portion  de 
notre  province.  . , 

Nous  n  insisterons pas  sur  ledécret  qui  don¬ 
nas  cesnouvellesdivisionsadminislralivesdes 
noms  pris  parmi  ceux  des  fleuves  et  des  monta- 

R  Ceux  eut  de  même  7  cantons;  Carbon  ne,  Cazères , 
Fonwerel,  Guilhac,  Montesquieu  de  Yolvestre,  Rieux, 
Saint  Salpiee  de  Lézat.  Enfin,  le  District  de  Saint  Gau- 
dent,  dont  la  surface,  en  grande  partie  montagneuse, 
est  très-considérable ,  fut  partagé  en  11  cantons,  savoir 
Aspet,  Aurignac,  Bagnères-de-Lucbon  ,  Boulogne, 
lle-en-Dodon,  Monlrejeau,  Saint  Bertrand  de  Com- 
minges ,  Saint  Béat Saint  Gaudens ,  Saint  Martory, 
On  eut  dans  ce  département  733  municipalités.  On 
évalua  son  étendue  A  373  lieues  carrées  ;  on  assura 
que  la  population  était  de  436.335  individus.  Il  y  eut 
des  tribunaux  à  Toulouse,  Revel ,  Villefranche ,  Mu¬ 
ret,  Rieux,  Saint  Gaudens ,  Beaumont ,  Castelsar- 
rasin. 

■  Ce  département,  qui  prit  ce  nom  du  Tarn  ,  fleuve 
venu  des  montagnes  de  la  Lozère,  fut  divisé  en  5 
districts  et  48  cantons.  Le  District  de  Gaillac  en 
renfermait  11  ;  ce  furent  ceux  de  Cadalen,  Cahusae- 
Sut-Vère,  Castelnau  de  Montmirail,  Cordes,  Gailbac, 
L’Isle-d'AIbi ,  La  Bastide-Montforl ,  Milbars,  Pni- 
celsi,  Rabastens,  Salvaignac.  Le  District  d' Albi  eut 
dans  ses  enclaves,  outre  le  canton  de  ce  nom ,  ceux 
d'Alban  ,  Castelnau  de  Bonafous ,  Lombers ,  Mones- 
liers,  Montirat,  Pampelonne,  Kéalmonl,  Saint  Juery, 
Valdcries,  Yalence  d'Albigeois ,  Villefranche  d’AIbi- 
geois.  Le  District  de  I.acaune  n'eut  que  7  cantons: 
Brassac  de  Bellefourtes ,  Lacaune,  La  Tribale ,  Mu¬ 
rat  ,  Saint  Gervais ,  Saint  Paul  de  Massuguiés  ,  Saint 
Pierre  de  JTrivizy.  Le  District  de  Castres  eut  beau¬ 
coup  plus  d'importance;  ou  y  comptait  11  cantons 
dont  voici  les  noms  :  ISoissezon  d’Augmontel,  Castres, 
Dourgne,  La  Bcssonic,  La  Bruguière  du  Lac,  Lau- 
trec ,  Mazamet ,  Rnqnecourbc ,  Saint  Amant  de  Yal- 
thoret,  Sorèze,  Yielmur.  Le  District  de  Lavaur  fut 
formé  dé  7  cantons ,  savoir  :  Briatexte,  Cuq,  Fiac, 
Graulhet,  Lavaur,  Puylaurens ,  Saint  Sulpice  de  la 
Pointe.  Il  y  eut  dans  ce  département  373  municipa¬ 
lités.  On  en  évalua  la  surface  à  269  lieues  carrées,  et 
la  population  à  289,148  individus.  Chaque  district  eut 
un  tribunal.  Ainsi,  l'on  vit  se  grouper  des  juges ,  des 
avocats,  des  procureurs,  des  huissiers  et  des  plaideurs, 
à  Gaillac,  Albi,  Lacaune,  Castres  cl  Lavaur. 
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gnes.  Ceux  qoi  imposèrent  celle  nomencla¬ 
ture  avaient  trop  d'esprit  pour  ne  pas  en 
sentir  l'étrangeté.  «  Nous  n’avons  pris  ce 
parti,  écrivait  l'un  d'entr'eux,  que  pour 
effacer  tous  les  souvenirs  de  l'histoire ,  tous 
les  préjugés  dérivant  de  la  communauté  des 
intérèls  et  des  origines.  Tout  doit  être  nou¬ 
veau  en  France,  et  nous  ne  voulons  dater 
que  d'aujourd’hui  Ce  que  I  on  voulait  alors, 
c’était  la  destruction  des  traces  du  passé,  c  elait 
l’impossibilité  d’nn  relourquelconque  vers  les 
institutions  de  la  vieille  France.  Peu  importait 
que  les  poètes  et  les  historiens  fussent  irrités 
davoir  à  parler  désormais,  dans  les  détails 
de  leurs  compositions,  et  des  Bat-Alpins,  et 
de  Ardéchois,  et  des  Garonnais,  ou  mémo 
des  Lozerais;  ce  qu’il  fallait  obtenir  surtout, 
c’était  l'oubli  de  ce  qui  avait  existé,  et  ce  fut 
à  peu  près  dans  le  même  ordre  d  idées  que , 
plus  tard,  un  personnage  célèbre  répondit  à 
quelqu'un  qui  l’interrogeait  sur  l’époque  où 
pourrait  cesser  le  système  de  la  terreur  :  «La 
génération  quia  vu  l'ancien  régime  le  regret¬ 
tera  toujours.  Tout  individu  qui  avait  plusde 
quinze  ans,  en  1789,  doit  périr  :  c'est  le  seul 
moyen  de  consolider  la  rénovation  de  la 
France....  » 

Servan 2  avait  insisté  sur  la  nécessité  d’agir 
avec  lenteur,  si  l’on  se  déterminait  à  tenter 
une  nouvelle  démarcation  des  provinces.  Ces 
conseils  étaient  sages;  ils  ne  furent  pas  écou¬ 
tés.  Les  cartes  du  royaume  furent  étalées  sur 
des  tables;  on  appella  quelques  ingénieurs 
qui  tracèrent  au  crayon  des  lignes,  bien  ou 
mal  combinées;  puis  les  dépotés,  presque 
tous  bien  ignorans  en  pareilles  matières ,  vin¬ 
rent  apporter  leurs  idées,  plus  ou  moins  ab¬ 
surdes,  au  comité  de  constitution;  mais  tandis 
qu'on  s’y  livrait  à  des  discussions  qui  sem¬ 
blaient  devoir  être  interminables,  les  rou¬ 
tes  de  France  se  couvraient  d’une  fou¬ 
le  de  délégués  des  villes ,  et  même  des  plus 
chétives  bourgades.  Ils  assiégèrent  les  bu¬ 
reaux,  ils  envahirent  le  comité;  et  alors, 
pour  sc  débarrasser  de  cette  seconde  dépu¬ 
tation  ,  presqu’aussi  nombreuse  que  celle  qui 
avait  formé  l'assemblée  nationale,  on  fitquel- 

<  Lettre  de  B.  Barère  à  M.  de  Latresne.  Ms». 

2  Adresse  aux  amis  de  la  paix. 


DE  LANGUEDOC.  LIV.  XLVH. 


Digitized  by  Google 


704  HISTOIRE 

ques  rectifications  aux  lignes  tracées  par  les 
ingénieurs  ;  on  en  ajouta  d'autres,  et 
la  France  fut  divisée  en  quatre- vingt-trois 
départemens.  La  fixation  des  districts  et  des 
cantons  fut  en  entier  l'œuvre  des  délégués 
dont  nous  avons  parlé.  De  retour  dans  leurs 
foyers,  ils  furent  l’objet  des  ovations  les  plus 
pompeuses.  On  écrivit  des  brochures  pour  dé¬ 
montrer  les  avantages  qui  devaient  résulter, 
pour  tous  les  citoyens,  de  la  nouvelle  divi¬ 
sion  poliliqqe  et  administrative  i.  Le  temps 
vint  trop  tôt  démontrer  la  fausseté  de  ces 
systèmes,  et  l’ignorance  de  leurs  auteurs.  La 
France,  partagée  en  petites  portions,  sansiien 
commun,  fut  admirablement  préparée  pour 
recevoir  le  joug  que  des  ambitieux  et  des  1y- 
rans  allaient  bientôt  lui  imposer. 

Nous  avons  dô  faire  connaître  en  détail 
ce  qui  eut  lieu  en  ce  temps  où  notre  pro¬ 
vince  fut  morcelée,  et  où  ses  députés  aux 
Etats-Généraux,  infracteurs  des  mandats  im¬ 
pératifs  qu'ils  avaient  reçus,  consentirent,  et 
contribuèrent  môme  à  cette  opération  malheu¬ 
reuse.  Les  notes  placées  au  bas  de  nos  pages 
renferment  ce  que  les  données  officielles  con¬ 
tenaient  alors.  Mais  si  l'on  examinait  le  tra¬ 
vail  du  comité  de  constitution,  relativement 
à  la  surface  de  chaque  département,  on  y 
découvrirait  de  nombreuses  erreurs,  et  beau¬ 
coup  sur  le  chifTrc  de  la  population.  Pour 
toutle  Languedoc,  divisé  en  huitdépartemens, 
on  trouveen  effet  que  celte  partie  de  la  France 
renfermait  deux  millions,  deux  cent  vingt- 
neuf  mille,  neuf  cent  soixante-six  individus... 
Mais,  il  est  évident,  en  sapposantmêmequeles 
résultats  des  calculs  faits  pour  connaître  la 
population  de  chaque  département  furent 
exempts  d’erreurs,  qu'il  fallait  retrancher 
beaucoup  sur  le  nombre  des  habitans  de 
notre  province.  Dans  la  Haute-Loire,  par 
exemple,  on  devait  soustraire  ceux  de  Briou* 
de  ,  de  la  Chaise-Dieu ,  de  Langen ,  de 

*  Dsn»  le  nombre ,  Il  faut  distinguer  surtout  celle 
qui  porte  le  titre  de  :  Département  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne.  Apria  dea  promeaaea  emphatiques,  d'autant 
plus  ridicules  qu'elles  ne  pouvaient  se  réaliser ,  l'au¬ 
teur  donne  des  conseils  et  des  consolations  ;  Il  invite 
les  habitons  de  la  capitale  de  Languedoc....  à  la 
résignation  t  !.. 
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Lempde,  de  Paulhaguct,  et  debcaucoupd’au- 
tres  lieux  appartenant  à  la  Basse-Auvergne; 
dans  la  Haute-Garonne,  tout  le  Nébousan 
et  one  notable  partie  du  Comminget  n'ap¬ 
partenaient  pas  primitivement  au  Langue¬ 
doc;  il  fallait  donc  ôter  du  chiffre  que  I  on 
avait  adopté,  «ans  examen,  pour  le  Langue¬ 
doc,  tout  ce  qui  appartenait  à  d’autres  pro¬ 
vinces,  et  nous  croyons  être  dans  le  vrai  en 
ne  donnant  à  celle-ci,  en  1790,  qu’environ 
dent  millions  d'habitans. 

Le  bouleversement  politique  que  nous  ve¬ 
nons  de  rappeler  “précéda  de  bien  peu  les 
atteintes  profondes  portées  à  la  religion  na¬ 
tionale.  L'état  monastique  détruit,  l'aUtorité 
des  supérieurs  ecclésiastiques  annihilée  par 
la  suppression  du  plus  grand  nombre  des 
sièges  épiscopanx;  les  prêtres  poursuivis, 
jnsques  dans  ce  qui  devrait  toujours  échapper 
aux  puissances  de  la  terre ,  la  conscience  et 
le  sentiment  intime  du  devoir,  tels  furent 
les  annonces  sinistres  des  saturnales  et  des 
assassinats  qui  eurent  lieu  plus  tard.  «  En  ce 
temps,  disait  devant  nous  le  plus  grand 
homme  de  ce  siècle ,  si  le  comte  de  Mira¬ 
beau  avait  affirmé  que,  pour  assurer  à  ja¬ 
mais  la  constitntion  et  la  liberté ,  il  fhllait 
embrasser  le  mahométisme,  toute  la  France 
aurait  abjuré  Jésus-Christ.»  Une  sorte  de  ver- 
ligesetail emparé  des  populations,  et  en  écri¬ 
vant  avec  brièveté  notre  histoire  jusqu'à  l’é¬ 
poque  du  !8  brumaire,  nons  n'aurons  d’autre 
tâche  à  remplir  que  celle  de  retracer,  en  fré¬ 
missant  ,  le  souvenir  des  folies  et  des  crimes 
qui  ont  désolé  notre  patrie. 

Les  derniers  mois  de  l’année  qni  venait  de 
s'écouler  et  les  premiers  de  celle  qui  com¬ 
mençait,  furent  signalés,  comme  noos  l'a¬ 
vons  déjà  dit 1 ,  par  des  meurtres  presque 
toujours  impunis,  par  des  vols  et  des  incen¬ 
dies  auxquels  on  n'osait  pas  mettre  un  terme. 
La  garde  nationale  des  villes,  occupée  da 
soin  d'écarter  de  ses  rangs  ceux  qu'elle  nom¬ 
mait  lit  Aristocrates,  ainsi  que  les  plus  zélés 
catholiques,  ne  s'armait  que  bien  rarement 
contre  les  brigands.  Celle  de  Montaubsn 
voyait ,  sans  sen  indigner,  le  Quercy  pres¬ 
que  tout  entier  livré  aux  horreurs  du  pillage. 

t  Supra. 
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A  Toulouse,  treize  légion»  faisaient  la  guerre 
à  une  seule,  celle  qui  avait  le  président 
d'Aspe  pour  colonel.  Ceux  qui  composaient 
ce  corps  étaient  le»  amis  d'une  sage.litorté; 
ils  s’élevaient  avec  force  contre  les  brigands 
qui  désolaient  nos  -campagnes  ,  cti  par  cela 
seul  ils  paraissaient  r coupables.  -Du  Baa-Li- 
raouaio,  la  nouveiloiacquerie  s’était  étendue 
jusqu’aux  .bords  du  Tarn.  «  Une -armée  vie» 
lorieuse  fait  des  <  progrès  moins  -rapides  eu 
pays  ennemi.  »  La  garde  natieoale  de  Cabors 
pouvait  exterminer  -les- brigands  répandus 
dans  le  voisinage.  ..EUe. -leur  ouvrit  au  con¬ 
traire  1rs  portes  delà -ville,  et  le  drapeau  blanc 
fut  arboré  parelk.cn signe  d  union  et  de  paix. 
EUe  frstenüs&aKpc-  les-  bandits,  au  lieu  de 
les  désarmer.  S w.d’aptres  points ,  ouïes  re- 
poussa>M>e  Bellude,  commandant  delà  garde 
nationale  de  Saint  Aureal,  près  de  Castelnau, 
aille  déjaravagée -par  les  incendiaires,  est 
prié  dezemetire  à  la  tète  des  milices  et  de 
dissiper,  les-  rassembfemens.  11  accepte  cette 
mission,  et  bientôt  le  pays  est  délivré  U 
arracha  partout  lesarbres  que  les  hordes  dévas¬ 
tatrices  avaient  plqnté  dans  les  communautés. 
On  ne  lui  pardonna  point  son  dévouement, 
son  courage.;  il -avait  été  secondé  par  son 
frère,  qqi  avait  naguère  échappé  avec  peine 
aux  événement  des  5  et  6  octobre  :  tous 
deqx.  arrêtés  dans  leur  château  par  la  garde 
nationale  de  Cabors  et  amenés  dans  cette 
ville,  furent  indignement  massacrés;  on  porta 
leurs  tôles  sanglantes  en  triomphe  dans  les 
rues  et  sur  les  places  publiques...  Mais,  sans 
aller  rechercher  les  destinées  horribles  de 
ceux  qui-  frempèrent  leurs  mains  dans  le 
sang  de  ces  infortunés 2 ,  nous  aurons  plus 
faad.à  racoutgr  ja  mort  affreuse  du  chef  de 
la  gardp  pa|içnalc  de  Cabors.  Alors  âgé  de 
vingt,  an^f  plein  d’enthousiasme  pour  ce 
qué  l’on  nonjunsit  la  cause  de  la  liberté,  il 

i  '  1  ■  -  '  ■ 

»  *  ■  -  -  > 

1  Mpntdesir,  Histoire  des  brigandages  commis 
dans  le  Limousin  èt  le  (lu'ernj,  rtc. ,  24,  28. 

"  2  Ori'jWblta  âlbri'dWn^  ht*  jonmâilt  dé*  déttffWtbr 
m  évèMèttiriit.  Cf  s  récifs  sMu'  èntâèrwnèn» 'Mut. 
iâaMKstawavftltSté  prtnedd-dltMie  viaexportibvlitrv 
av«»U»!o0)citBdst»0«tr(l««atie«tfl»,dP)''i'vfva*i*dp 
se  battre  en  duel  avec  un  des  frères  de  Uelludc.  Ce  fut 
le  prétexte  dont  sc  servirent  les  meurtriers.  , 
tome  x. 


jouissait  d’une  grande  influences  il  ne  s'en 
servit  point  pour  empêcher  le  crime,  il  ne.  fit 
rien  pour  arracher  les  frères  de  Bellude 
aux  coups  des  assassins;  et,  vingt-cinq  ans 
plus  tard,  dans  l'une  desplns  grandes  villes  du 
midi,:  cet  homme,  transfuge del'empirc,  soup- 
çouépar  le  parti  qtt’H  servait,  flétri  dans  des 
récits  populaires,  tombait,  lui  aussi,  sanglant, 
mutilé,  sous  les  coups  de  quelques  assassins , 
sans  que  les  troupes ,  rangées  en  bataille  de¬ 
vant  sa  demeure,  fissent  aucun  mouvement 
pour  le  sauver! . 

Les  personnes  les  plus  recommandables  du 
Quercy,  nobles,  prêtres,  moines,  riches 
bourgeois,  artisans  honnête»,  abandonnaient 
leurs  demeures  et  venaient  se  réfugier  dans 
les  villes.  Déjà  les  brigands  étendaient  lenrs 
dévastations  jusqu'aux  portes  de  Montauban, 
et  ia  garde  nationale  de  celte  viilene  montrait 
d'énergie  que  pour  empêcher  les  catholiques, 
soit  de  former  des  compagnies  particulières, 
soit  d'entrer  dans  ses  rangs.  Les  dragons,  si 
zélés  ponr  tout  ce  qui  était  relatif  à  leur  ins¬ 
truction  militaire,  ne  demandaient  point  au 
maire  1  de  cette  ville,  dont  les  propriétés 

i  M.  deCieurac.  Ses  propriétés  de  Cieorac,  Aujols, 
Labrugade,  Le  Claascl ,  Flaugnac  et  Veylas  furent 
ravagées.  La  garde  nationale  de  Béalvflle  montra  plna 
de  dévouement  pour  l’ordre  public  que  celle  de  Mon¬ 
tauban;  la  lueur  des  flammes  lui  annonça  que  les 
brigands  avaient  incendié  le  château  de  Lastours, 
propriété  du  célèbre  Cazalès  ;  elle  y  accourut.  Le 
maire  (M.  de  Valada)  fit  publier  la  lof  martiale;  les 
incendiaires  prirent  la  faite. 

La  garde  nationale  de  Mirabel  se  présenta  en 
armes  devant  l'abbaye  de  la  Garde-Dieu ,  à  l'instant 
où  l’on  en  forçait  les  portes.  Plus  tard  cette  abbaye, 
devenue  domaine  national ,  fut  détruite  par  ses 
acquéreurs.  A  Moissac ,  où  l’on  n’avait  pas  encore 
organisé  la  garde  nationale,  on  apprend  que  des 
bordes  d’incendiaires  s'approchent.  Elles  venaient  de 
livreraéxflammes  le  château  de  Camparnaud  et  sa  cha¬ 
pelle.  a  Cent  eioqnante  volontaire»  se  forment  en, 
corps  régulier  et  s’arment  en  un  instant.  M.  De  Prat, 
maire  de  la  ville ,  conseiller  à  la  Cour  des  aides  de 
Montauban ,  piarcbai^à  la  tête  ;  quarante  soldats  du 
régiment  de  LfingueJoc  [alors  en  détachement  à  Mois- 
sac)  renforçaient  ce  qorps.  ;  Les  brigands  étaient  au 
nombre  dejiuit  cçn.ts. . Ils  firent  feu  sur  les  volontai¬ 
res  ,  M  ile_  Fieuzul  eut  ]e  [malheur  d'y  perdre  son 
styopu  ms  celui  -Je  M.  ^assabatiq ,  ainsi  que  celui 
de  M.  Delbrcît ,  furent  blessés  d’une  balle;  MM.  De- 

43 


Digitized  by  ivjOOQle 


706 


HISTOIRE 

avaient  été  ravagées,  l’honorable  mission  d'al¬ 
ler  détruire  les  brigands.  Le  régiment  de 
Languedoc  ne  recevait  point  l’ordre  de  mar¬ 
cher.  On  riait  du  désespoir  de  ceux  qui 
avaient  tout  perdu;  on  insultait  à  leurs  lar¬ 
mes.  Les  communautés  de  Caussade,  de  Réal- 
ville,  de  Mirabel,  étaient  envahies  ou  mena¬ 
cées.  L’épouvante  s’était  répandue  du  côté  de 
blolières,  Espezel  et  Lauzerte.  Les  brigands  an¬ 
nonçaient  la  prochaine  dévastation  de  toutes 
les  propriétés;  et  déjà,  les  fermiers,  les  bour¬ 
geois,  les  curés,  les  seigneurs  étaient  rançon¬ 
nés;  une  partiede  la  ville  de  Montauban  se  crut 
en  péril.  Les  citoyens  s'occupaient  de  l'élection 
des  ofGciersmunicipaux;  l'on  craignit  pour  la 
liberté  des  suffrages;  les  incendiaires  étaient 
prés  des  portes.  La  garde  nationale  demeurait 
dans  une  inertie  désespérante.  La  ville  de 
Matières  demandait  les  secoars  les  plus  pres- 
sans  ;  les  patriotes  de  Montauban  ne  parais¬ 
saient  point  émus;  tous  les  riches  propriétai¬ 
res,  dont  les  opinions  n  étaient  pas  en  harmo¬ 
nica  vec  les  principesde  la  ré  volution,fuyaient, 
les  uns  vers  Bordeaux ,  les  autres  vers  Tou¬ 
louse.  Quelques-uns  frétaient  des  bâteaux, 
pour  éviter  les  bandes  qui  infestaient  les 
grands  chemins.... 

Toul-à-coup  ,  un  corps  de  volontaires  se 
forme  ;  il  choisit  pour  chef  un  officier  plein 

tours*  et  Dacier  furent  également  blessés;  il  y  eut  à 
peu  pris  trente  brigands  de  tués  ;  le  nombre  des 
blessés  fut  considérable;  vingt  furent  faits  prison¬ 
niers.  »  Bist.  dtt  brigandages ,  etc. ,  pag  38,  39. 

On  trouve  dans  les  journaux  des  détails  i  peu  pris 
semblables  i  ceux  que  nous  venons  de  citer.  Mais  ils 
disent,  de  plus,queM.  de  Camparnaud  dépécha  un  cour¬ 
rier  pour  demander  du  secours  à  la  milice  nationale  de 
Montauban ,  et  que  lui-méme  vint  en  solliciter  i 
Moissac  On  ajoute  que  les  brigands  eurent  76  morts, 
et  que  l'on  amena  39  prisonniers  dans  les  prisons  de 
Montauban,  et  23  dans  celles  de  Moissac.  On  assu¬ 
rait  qu'on  avait  trouvé  sur  plusieurs  de  ces  brigands 
de  fausses  déclarations  du  roi ,  portant  abolition  de 
tous  les  droits  féodaux  et  des  dîmes.  (Voyez  Courrier 
<f Avignon,  p.  191). 

*  Qo’ll  nous  soit  p«rml»  de  consigner  telle  témoignage  de  notre 
estime  pour  N.  le  baron  Détours  ,  maire  de  Moissac,  en  1B*0-31 , 
temps  on  nous  avons ,  par  ordre  supérieur,  étudié,  dessiné,  et 
peut-être  assuré  le  conservation  du  bean  cloître  de  l’abbaye  Saint 
Pierre  de  Moissac.  Ce  magistrat  prit  «lors  des  mesures  qui  secon¬ 
dèrent  puissamment  nos  efforts  pour  obtenir  que  ce  beau  monu¬ 
ment  ne  fût  pas  Uvri  4  la  destruction. 
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de  talents  et  do  courage  <.  La  unraicipaiitâ 
est  prévenue.  Les  volontaires  prêtent  le  ser¬ 
ment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi ,  et  partent  aussitôt.  Ils  parcourent  avec 
rapidité  les  campagnes  voisines.  Loubejac, 
Ardus,  Villemade,  Lafrançaise,  Francou, 
Biosac,  Puy  cornet,  sont  délivrés  de  la  présence 
des  brigands,  on  de  la  crainte  de  les  voir  ap¬ 
paraître.  Partout  où  le  corps  des  volontaires 
envoie  des  détachemens,  les  assassins  sont 
repoussés,  lesarbresou  Mais  abat  tus,  et  la  con¬ 
fiance  renail...  On  ne  pardonnapoint  aux  vo¬ 
lontaires  et  à  leur  digne  chef,  leur  dévouement 
et  leur  courage ,  et  nous  verrons  bientôt 
qn’on  en  fit  les  objets  des  plus  atroces  calom¬ 
nies.  Mais  ou  ne  pouvait  plus  retarder  l'eo- 
voi  de  quelques  secours  dans  les  campagnes, 
et  la  garde  nationale  fit  partir  enfin  plusieurs 
détachemens  peur  Montciar  et  Caussade.  On  a 
vu  qu’au  temps  des  guerres  qui  avaient  la 
religion  pour  prétexte,  des  troupes  nombreu¬ 
ses,  sorties  de  Monlaubao,  portaient  le  glaive 
et  la  torche  dans  tous  les  lieux  du  voisinage; 
en  1790,  ce  notait  qu’avec  peine  que  ion 
pouvait  obtenir  que  la  garde  nationale  de  cette 
ville  prit  les  armes  contre  les  bandits  qui  ra¬ 
vageaient  son  territoire.  Celle  de  Montpézat 
se  réunit  aux  brigands,  et  le  château  de  ce 
lieu  fut  entièrement  dévasté2.  Le  Languedoc 
éprouva  aussi  l  influence  des  erreurs  que  l'on 
avait  propagées  avec  la  plus  insigne  perfidie. 
Tandis  que  le  Rouergueélait  parcouru  en  tout 
sens  par  les  brigands,  l'Albigeois  était  envahi 
par  une  de  leurs  bandes.  Déjà  plusieurs  châ¬ 
teaux  avaient  été  pillés-  On  fuyait  de  toutes 
parts.  La  garde  nationale  d’Albi,  qui  ne  se  dis¬ 
tinguait  point  par  un  bruyant  patriotisme, 
mais  seulement  par  son  amour  pour  l’ordre  et 
pour  les  lois,  se  divise  en  plusieurs  colonnes, 
marche  vers  les  lieux  menacés,  attaque  les 
brigands ,  les  met  en  fuite,  et  fait  juger  par 

>  Le  comte  de  Chaunac. 

*  »  Lei  consuls  de  cette  ville  marchèrent  à  la  res- 
contre  dea brigands;  prières,  menaces ,  exhortations, 
tout  fut  inutile  ;  ils  firent  publier  la  loi  aMrtiale  ;  mais 
In  partie  du  peuple  qui  composait  la  garde  naikmale, 
au  lieu  de  se  réunir  à  ses  drapeaux,  se  mêla  parmi 
les  brigands.  »  Monldésir ,  Bistoir*  des  brigandages, 
etc. ,  pag.  25 , 26. 


Digitized  by  Google 


[1790]  DK  LANGUEDOC.  L1V.  XLVII.  707 


an  conseil  de  guerre  cens  qu  elle  a  saisis  au 
moment  où  ils  commettaient  des  crimes. 

Les  chefs  du  mouvement  nièrent  nne  par¬ 
tie  de  ces  désordres;  d'autres  les  attribuèrent 
à  ceux  qui  en  étaient  les  victimes.  C  étaient, 
disaient-ils,  les  moines,  les  gentilshommes 
etles  riches  bourgeois,  qui  donnaient  l'ordre 
d'incendier  et  de  piller  leurs  monastères  et 
leurs  châteaux  ;  c’était  pour  calomnier  l'élan 
national  qu’ils  faisaient  commettre  ces  atten¬ 
tats  ;  c’était  pour  jeter  on  voile  de  sang 
sorses  bienfaits  qu’ils  appelaient  des  assassins 
et  se  laissaient  égorger.  Os  absurdités  furent 
accueillies  par  une  multitude  abusée;  et,  de 
nos  jours  encore,  des  écrivains  osent  les  ré¬ 
péter,  et  de  stupides  lecteurs  semblent  ajouter 
foi  à  cés  pitoyables  mensonges. 

L'anarchie  n’existait  pas  seulement  dans 
les  campagnes  ;  elle  étendait  ses  ravages 
dans  nos  villes.  On  a  vu  qu'à  Toulouse ,  des 
hommes  armés  avaient  brisé  deux  fois  les 
portes  des  prisons  des  Gabelles,  et  mis  en 
liberté  les  faux-sauniersquiy  étaient  renfer¬ 
més  ;  à  Béziers ,  on  fut  pins  loin  encore. 

Les  employés  de  la  gabelle  avaient  saisi  sur 
des  contrebandiers  armés,  et  non  sans  avoir 
éprouvé  une  vive  résistance,  une  assez  grande 
quantité  de  Faux  sel.  C'est  ainsi  qu'on  nom¬ 
mait  le  sel  dont  les  possesseurs  n’avaient  pas 
acquitté  les  droits  imposés  sur  cette  matière. 
Le  sel  saisi  avait  été  porté  dans  l’Hôtelde- 
Ville  de  Béziers ,  et  des  séditieux  y  assié¬ 
geaient  les  employés.  Repoussée  par  Ber¬ 
nard,  commandant  de  la  Patrouille,  ou  Garde 
boargeoise,  qui  d’ailleurs  a  vaitjfavorisé  la  sai¬ 
sie,  la  populace  s'ameute.  De  Baudre ,  lieute¬ 
nant-colonel  du  régiment  de  Médoc ,  en  gar¬ 
nison  dans  la  ville,  avait  fait  approcher  son 
régiment.  Mais  à  cette  époque,  les  troupes, 
alors  même  qu'elles  étaient  attaquées  par  le 
peuple,  ne  pouvaient  faire  usage  de  leurs 
armes  qu’après  en  avoir  été  requises  par  les 
Autorités  constituées.  La  nuit  approchait;  de 
Baudre  invite  les  consuls  à  lui  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  la  défense  de  l’Hôtel- 
de- Ville,  et  à  profiter  do  l'obscurité  pour 
faire  évader ,  et  le  commandant  Bernard ,  et 
les  employés  de  la  Gabelle.  Incertains,  irré¬ 
solus,  les  consuls  ne  savent  rien  combiner 
pour  empêcher  les  désordres  du  lendemain. 


Le  jour  ramène  l'émeute  pins  menaçante  que 
la  veille;  elle  demande  qu’on  lui  litre  et  Ber¬ 
nard  et  les  commis.  De  Baudre  offre  de  nou¬ 
veau  ,  mais  inutilement ,  l'emploi  des  forces 
dont  il  dispose.  Alors  il  annonce  aux  magis¬ 
trats  que  leur  inaction  amènera  bientôt  l'at¬ 
taque  et  le  pHlage  de  l’Hôtei-de-Ville,  et 
peut-être  de  plus  grands  excès  encore.  Ses  re¬ 
présentations  sont  inutiles;  les  consuls  pren¬ 
nent  la  fuite ,  sans  lui  donner  aucun  ordre , 
sans  lui  adresser  aucune  réquisition.  Assem¬ 
blée  autour  de  l’Hôtel,  une  portion  du  peuple 
pousse  des  cris  de  mort.  De  Baudre  court 
dans  la  salle  où  sont  entassés  trente-trocs 
commis  des  gabelles,  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfans.  11  les  invite  à  fuir  promptement, 
promettant  de  retarder  autant  que  possible 
l'instant  où  les  forcenés  qui  hurlent  au  dehors, 
pourront  parvenir  jnsqu’à  eux.  Mais  toutes 
les  issues  sont  occupées.  La  foule  attaque  à 
coups  de  pierres  la  garde  des  portes.  Quelques 
soldats  sont  blessés,  et  cependant  l’officier  qui 
peut,  en  commandant  te  feu,  dissiper  cette 
horde  d’assassins,  observe  religieusement  la 
consigne  qu'il  a  reçue,  et  ses  grenadiers 
obéissent  en  frémissant. 

Si  de  Baudre  avait  eu  l'ordre  de  repousser 
la  force  par  la  force,  il  aurait  suffi  de  battre 
la  charge  et  de  présenter  aux  rebelles  la 
pointe  des  bayonnettes  pour  les  dissiper.  Mais 
il  ne  pouvait,  sans  se  rendre  coupable  du 
crime  de  lèze-nation,  agir  comme  sans  doute 
il  l'aurait  désiré.  Une  seule  ressource  lui 
restait  pour  ralentir  l’action  des  séditieux  ; 
il  fait  fermer  les  premières  portes  avec 
des  madriers.  La  hache  les  brise  en  éclats,  et 
de  Baudre  recommence  la  même  manœuvre 
pour  fermer  la  seconde  cour.  11  croyait  que 
pendant  cette  résistance  inoffensive,  les  com¬ 
mis  des  fermes  se  seraient  évadés,  et  mal¬ 
heureusement  l’idée  de  les  placer  au  milieu 
des  rangs  pressés  de  ses  braves  soldats,  n'en¬ 
tra  point  dans  son  esprit.  11  sort  de  l'Hôtel- 
de-Ville ,  devenu  la  conquête  de  l'émeute ,  et 
reconduit  son  corps  dans  les  casernes.  Il 
ignorait  qu'il  livrait  au  fer  des  assassins  les 
malheureux  employés  des  gabelles ,  encore 
renfermés  dans  la  salle  qui  leur  avait  d’abord 
servi  d’asile. 

Bientôt  la  porte  de  cette  salle  est  enfoncée. 
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Les  cris  et  les  prières  des  femmes  de  ces 
employés,  les  larmes  de  leurs  enfans,  rien  ne 
peut  désarmer,  rien  ne  peut  attendrir  les 
meurtriers.  Le  poignard  à  la  main ,  ils  frap¬ 
pent  au  hasard;  cinq  commis  sont  livrés  à  la 
populace  qui  se  presse  dans  les  cours  cl  dans 
les  salles,  et  l'on  pend  aussitôt  ces  infortunés. 
Quelques  autres  reçoivent  des  blessures  mor¬ 
telles;  leur  sang  se  mêle  au  sang  de  leurs 
enfans,  arrachés  des  bras  de  leurs  mères  , 
jetés  violemment  sur  les  dalles  et  foulés  aux 
pieds.  Lepillagcsuit  le  meurtre.  On  va  dévas¬ 
ter  aussi  les  maisons  voisines  de  1  Hôtel-de- 
Ville.  Mais  de  Baudre  a  refusé  de  livrer  à 
ces  furieux  les  armes  contrées  à  sa  garde.  Les 
pères  de  famille,  les  bons  citoycus  sc  rassem¬ 
blent  en  grand  nombre  dans  une  église.  Là, 
n'ayant  plus  de  magistrats,  ils  cherchent  les 
moyens  de  ramener  la  paix  dans  la  ville  déso¬ 
lée.  Un  homme  du  peuple  se  lève;  il  montre 
en  peu  de  mots  les  dangers  de  la  cité;  il  pro¬ 
pose  d‘en  remettre  le  commandement  à  de 
Baudre,  et  de  l'investir,  au  nom  de  tous,  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  ramener  la  tran¬ 
quillité. 

Cet  avis  est  adopté.  Le  régiment  de  Médoc 
parcourt  les  rues.  Les  méchans  prennent  la 
fuite,  ne  laissant  d'autres  traces  de  leur  ap¬ 
parition  dans  Béziers  que  des  corps  sanglans 
et  mutilés,  et  l'éternel  souvenir  de  leurs  cri¬ 
mes. 

V. 

Mécontentement  de»  catholiques.  — On  sent  apporter  un 
empêchement  à  la  manifestation  de  leurs  craintes  ,  re¬ 
lativement  à  l’avenir  religieux  de  la  France.  —  Dé¬ 
clarations  des  catholiques  de  Montaubon,  de  .Nîmes  et 
de  Toulouse.  —  On  rend  impossible  les  assemblées  de 
ceux  de  cette  dernière  ville.  —  Jubilé.  —  Calomnies 
répandues  à  ce  sujet.  —  Spoliation  des  monastères. 
—  Troubles  à  Moulauban. 

Durant  toute  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle,  on  avait  déclamé,  on  avait 
écrit  contre  1  intolérance.  Les  philosophes 
qui  réclamaient  alors  ,  pour  toutes  les  opi¬ 
nions  religieuses  ,  une  égale  protection , 
élaient  devenus  les  maîtres  de  la  France,  et, 
démentant  leurs  doctrines,  ils  sciaient  dé¬ 
clarés  ,  par  leurs  actes,  les  ennemis  irrécon- 
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ciiiables  du  catholicisme.  Ainsi ,  au  seizième 
siècle ,  les  calvinistes,  après  avoir  obtenu 
par  la  force  des  armes  et  par  le  bienfait  des 
édits,  la  permission  de  prêcher  partout  leurs 
dogmes,  devinrent  les  persécuteurs  acharnés 
de  l’Eglise,  ils  massacrèrent  les  religieux  et 
les  prêtres  ,  ils  détruisirent  les  autels ,  ils 
bannirent  la  messe  de  tous  les  lieux  tombés 
en  leur  pouvoir ,  et  la  peine  de  mort  fut 
prononcée  contre  ceux  qui  célébraient  les 
saints  mystères.  La  majorité  de  l'Assemblée 
nationale  ,  composée  d  hommes  médiocres, 
abusés  par  les  sophismes  de  la  secte  ency¬ 
clopédique  ,  avait  refusé  de  décréter  que  la 
religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine 
était  la  religion  de  l'Etat ,  et  que  son  culte 
public  serait  le  seul  autorisé  en  France. 
Cette  détermination,  et  bientôt  la  destruction 
des  ordres  monastiques,  vinrent  ajouter  à  l'in¬ 
dignation  de  tous  ceux  qui,  nombreux  encore, 
n’avaient  pas  abjuré  la  foi  de  leurs  ancêtres. 
Depuis  les  premiers  temps  du  christianisme  , 
les  ordres  religieux  avaient  combattu  pour 
lui.  Dans  les  Gaules,  ravagées  par  les  barba¬ 
res,  les  populations  s’étaient  groupées  au¬ 
tour  des  monastères,  dont  les  paisibles  ha¬ 
bitons  avaient  conquis,  sur  les  forêts,  des 
champs,  bientôt  fécondés  par  leurs  sueurs. 
Là,  dans  l'ombre  silencieuse  des  cloîtres ,  s’é¬ 
taient  conservés  et  les  souvenirs  et  les  tradi¬ 
tions  de  la  vénérable  antiquité;  là,  vivait 
encore  l'amour  des  sciences  et  des  lettres  ;  là, 
brillait  encore  le  flambeau  du  génie.  De  ces 
humbles  retraites  sortaient  de  nouveaux 
apôtres,  à  la  parole  toute  puissante ,  de  zélés 
missionnaires,  toujours  prètsàmourirpourla 
vérité.  C’étaient  dans  ces  abbayes,  dans  ces 
couvcns,  dont  on  admire  aujourd'hui  les  im¬ 
posantes  ruines,  que  s  étaient  formés  les  ora¬ 
teurs  qui ,  au  seizième  siècle,  avaient  sauvé  la 
France  de  routière  invasion  du  protestantis¬ 
me.....  Ce  triomphe  devailèlre  expié;  et  ceux 
qui  avaient  le  plus  accéléré  la  marche  des 
évènemens  étaient  moins  animés  encore  pour 
le  renversement  de  l'ordre  établi ,  que  pour 
celui  de  la  religion  catholique.  Tout  en  pré¬ 
parant  chaque  jour  les  moyens  de  semer 
le  schisme  et  la  discorde  parmi  les  prêtres, 
on  sentait  le  besoin  de  ravir  à  notre  culte 
antique  ses  plus  zélés ,  ses  plus  intrépides 
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défenseurs.  Les  ordres  monastiques  furent 
abolis;  au  nom  de  la  liberté,  il  fut  défendu 
à  l'homme  de  chercher,  loin  des  vains  bruits 
du  monde,  loin  du  tumulte  des  cités,  un  asile 
assuré  contre  les  passions  corruptrices.  Au 
temps  où  l'on  croyait  que  la  prière  pouvait 
s’élever  jusqu’au  trônedu  Tout-Puissant,  à  ces 
époques  de  foi  .d'amour,  de  poésie  et  de  véri¬ 
té,  où  nul  ne  doutait  que  le  repentir  pouvait 
désa  rmer  les  deux,  des  dons  immenses  avaient 
été  faits  ,  non  pas  à  l'Eglise  en  corps,  mais 
aux  églises  en  particulier,  et  aux  monas¬ 
tères.  Ces  biens  avaient  été  spécialement  des¬ 
tinés  au  maintien  de  la  religion  ,  à  l’acquit 
de  fondations  pieuses  et  au  soulagement  de 
l  indigence;  en  usurpant  ces  propriétés,  con¬ 
sacrées  par  le  temps  et  par  la  volonté  des 
donateurs,  l'Assemblée  nationale  réduisait  à 
la  servile  condition  de  salariés  de  l’Etat,  tous 
les  religieux  ,  tous  les  prêtres.  On  ne  s'at¬ 
tendait  pas  dabord  à  la  résistance  opposée 
par  la  plupart  d’entr’enx  ;  mais  alors  qu  elle 
fut  dessinée ,  on  voulut  les  mettre  dans  la 
nécessité  absolue,  ou  de  ne  plus  recevoir  au¬ 
cune  subsistance  ,  ou  de  vendre ,  pour  l’ob¬ 
tenir  ,  et  leur  honneur  et  leur  Dieu.  D'ail¬ 
leurs  on  eut  le  soin  de  les  représenter  comme 
ennemis  ,  et  des  lumières  du  siècle,  et  de  la 
gloire  de  la  France  ,  et  des  bienfaits  de  la 
civilisation.  Tous  les  lyransont  des  maximes 
communes  ;  et  c'est  ainsi  que  Tibère  faisait 
d'abord  polluer,  par  ses  bourreaux,  les  inno¬ 
centes  victimes  qu'il  avait  dévouées  au  sup¬ 
plice  :  Vitialœ priùs  à  carnifice,  dehinc  stran- 
gulalw. 

Les  différens  partis  entre  lesquels  l'Assem¬ 
blée  était  divisée  reconnaissant  la  légitimité 
de  la  dette  de  l'Etat,  il  fallait  soccuper  delà 
consolidation  de  cette  dette  :  l’acquitter  de 
suite  était  impossible.  Mais  les  agioteurs,  les 
capitalistes ,  ayant  à  leur  tète  l'évèque  d'Au- 
tun,  avaient  demandé  le  paiement  instantané 
de  leurs  créances,  et  ne  trouvant  aucune  autre 
ressource,  on  avait  déterminé  la  spoliation 
des  biens  du  clergé ,  pour  parvenir  à  la  libé¬ 
ration  de  l'état.  Ceux  cjui  gouvernaient  n  a- 
vaient  pas  trouvé  d'autre  plan  régénérateur. 
On  avait  regardé  d'ailleurs  comme  extrême¬ 
ment  simple  de  mettre  l'église  à  la  place  des 
capitalistes,  et  les  capitalistes  à  la  place  de 


l’église.  «  Le  grand  œuvre  de  l'agiotage  fut , 
disait  l'abbé  Maury ,  la  seule  opération  de 
finances  indiquée  au  patriotisme  de  l'Assem¬ 
blée  constituante  »  C  était  une  odieuse  confis¬ 
cation  que  l’on  avait  substituée  à  une  ban¬ 
queroute,  qu’il  fallait  prévenir  par  d’autres 
moyens  L 

Rien  de  plus  immoral  que  cette  mesure  , 
mais  par  cette  raison  même  elle  avait  ob¬ 
tenu  tout  le  succès  qu’en  attendaient  ses  au¬ 
teurs. 

Dans  le  Midi  de  la  France ,  et  surtout 
dans  notre  province,  les  directeurs  de  ce  que 
l'on  nommait,  en  1815,  la  marche  progres¬ 
sive  des  idées,  après  avoir  salué,  par  des  cris 
d’allégresse,  cette  opération  désastreuse,  dé¬ 
passaient  avec  une  effrayante  rapidité  les  !i- 

'  L'abbé  Maury  avait  dit  dans  l'assemblée  :  «Les 
propriétaires  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  mt 
besoins  de  l'Etat ,  et  ils  en  ont  annoncé  de  plus 
généreux  encore . Qu'ont  fait  pour  l'Etal  les  dépo¬ 

sitaires  connus  de  tout  le  numéraire  du  royaume  1 
Hélas  !  rien.  Pour  consolider  la  fortune  publique , 
ils  avoient  d'abord  annoncé  une  souscription  volon¬ 
taire  de  deux  cents  financiers.  Mais  dès  qu'ils  ont  vit 
que  nous  nous  occupions  de  leur  sort ,  ce  projet 
patriotique,  présenté  parM.  le  duc  d'Aiguillon ,  a 
été  mis  à  lccart  et  n’a  plus  reparu.  Nous  avons  voté 
et  ouvert  un  emprunt  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  de 
remplir.  Au  lieu  de  seconder  nos  efforts,  ils  ont  fermé 
leurs  bourses... Ni  le  patriotisme,  ni  les  calculs  de  nos 
opulens  marchands  d'argent ,  n'ont  pu  les  amener 
à  de  sages  sacrifices,  et  ils  ont  intercepté ,  sons  effroi, 
la  circulation  de  largcnldans  toutle  royaume. La  con¬ 
duite  des  agioteurs  nous  paroissoit  inexplicable,  quant 
la  mot  ion  de  M .  1  evèqued'  Autun  nous  a  tout  à-coup  dé¬ 
voilé  leur  dessein.  La  ruine  duclcrgé  étoitleur  grande 
spéculation  ;  ils  attendoienl  cette  riche  proie  qu'ou 
leur  préparoit  en  silence.  Déjà  ils  dévoroient  en  idée 
nos  propriétés,  qu'ils  se  partageoient  dans  leurs  projets 
de  conquête  :  ils  attendoienl  que  la  perte  des  biens  de 
l'Eglise  fil  monter  le  prix  de  tous  les  effets  publics,  et 
augmentât  subitement  feur  fortune  d'un  quart,  tan- 
que  nous  offrions  ,  tous ,  le  quart  de  nos  revenus. 
Cette  régénération  du  papier  au  profit  des  agioteurs  et 
des  étrangers  ,  cet  scandaleux  triomphe  de  l'agiotage, 
étoit  le  bienfait  qu’ils  briguoient  auprès  des  repré¬ 
sentons  de  la  nation.  Les  Juifs  venotenl  à  leursuite  , 
avec  leurs  trésors,  pour  les  échanger  contre  des  acqui¬ 
sitions  territoriales.  Ils  achèvent  de  démasquer  la 
conspiration.cn  nous  demandant ,  dans  ce  moment 
même  ,  un  état  civil .  afin  de  conquérir  à  la  fois,  le 
titre  de  citoyen  et  les  propriétés  de  I  Eglise...  » 


Digitized  by  Google 


710  HISTOIRE  GÉNÉRALE  [17901 


mites  qoe  la  prudence  semblait  devoir  tracer 
encore  devant  enx.  «  Dans  leur  ivresse,  ils  ne 
retinrent,  comme  le  dit  an  judicieux  écrivain, 
aucun  des  moyens  de  réprimer  les  masses 
qu'ilsavoientarmées.  Déchaîner  la  multitude 
et  la  corrompre,  l’instituer  en  puissance  et  se 
flatter  de  la  subordonner  à  la  leur ,  tel  fut 
le  cercle  qu'ils  tracèrent  autour  d’eux ,  et 
qui ,  sans  le  découragement  éprouvé  par  une 
partie  de  la  nation  ,  auroit  peut-être  assuré 
leur  ruine.  » 

A  la  vue  des  pertes  immenses  quelles  al¬ 
laient  éprouver  par  la  suppression  des  cours 
supérieures ,  des  monastères  et  des  évêchés, 
les  villes  de  Languedoc  conçurent  des  alar¬ 
mes;  les  citoyens  actifs  (c’est  par  ce  titre 
que  l’on  désignait  tous  ceux  qui  payaient  une 
imposition  quelconque  à  lEtat  ),  demandè¬ 
rent  à  s’assembler  pour  chercher  les  moyens 
de  prévenir  les  maux  que  l’on  redoutait.  Une 
loi  autorisait  ces  réunions.  Elles  eurent  lieu 
dans  toutes  les  villes  épiscopales;  mais,  par¬ 
tout  ,  on  apporta  des  obstacles  à  la  manifes¬ 
tation  des  vœux  du  plus  grand  nombre.  Des 
menaces  intimidèrent  les  moins  courageux  ; 
on  employa  la  force  pour  mettre  en  fuite 
ceux  dont  le  dévouement  semblait  être  au- 
dessus  de  la  crainte.  A  Toulouse,  des  assem¬ 
blées  populaires  s'étaient  formées  pour  exa¬ 
miner  des  questions  toutes  d’intérêt  local  ’. 
Une  commission  donnée  par  le  roi  pour  la 
formation  des  départemens  à  l’un  des  mem¬ 
bres  de  le  seule  légion  qui  était ,  comme  on 
le  disait  alors,  soupçonnée  d’incivisme2,  ve¬ 
nait  d’être  révoquée  dans  des  circonstan¬ 
ces  qui  ne  permettaient  point  de  douter 
que  l'on  n’eût  employé  toutes  les  ressources 
de  la  calomnie  pour  parvenir  à  ce  but.  D'un 
autre  côté ,  on  réclamait  l’exclusion  de  l’ua 
des  Notables  de  la  commune.  La  municipa¬ 
lité,  croyant  être  attaquée  par  la  délibération 
prise  à  ce  sujet ,  prétendait  que  cet  acte  bles¬ 
sait  les  droits  des  membres  de  cette  adminis¬ 
tration,  et  quelle  portait  atteinte  au  repos 

•  Ce*  assemblées  eurent  lieu  les  9 , 10  et  12  avril 
1790. 

*  La  Seconde  légion  du  capitoulat  de  Saint-Barthé¬ 
lemy;  elle  était  plus  connue  sous  le  nom  de  Légion 
d'Aspe. 


et  à  l’ordre  ;  elle  ajouta  que ,  dans  sa  sagesse, 
elle  avait  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  un  acte  aussi  injurieux.  Les  assem¬ 
blées  furent  dissipées  par  la  force.  Mais , 
six  jours  plus  tard ,  il  s’en  forma  une  autre 
composée  d’un  grand  nombre  de  citoyens 
sans  armes.  Elle  avait  ponr  unique  but  d'avi¬ 
ser  aux  moyens  qui  paraîtraient  les  plus 
convenables  pour  la  conservation,  dans  celte 
ville  ,  tant  des  corps  ecclésiastiques,  que  des 
monastères,  et  pour  le  maintien  de  la  religion 
catholique. 

Si  Toulouse  jouissait  de  quelque  éclat,  com¬ 
me  capitale  de  la  plus  peuplée  et  de  la  plus 
riche  province  du  midi,  si  son  Parlement ,  le 
second  du  royaume  par  son  ancienneté,  atti¬ 
rait  dans  ses  murs  un  grand  nombre  d'étran¬ 
gers,  cette  villes’honorait  encore  de  ses  insti¬ 
tutions  religieuses.  L' O fficialité  métropolitaine, 
YOfficialitè  diocésaine,  et  la  Chambre  souue- 
taine  du  clergé ,  donnaient  à  sa  Province  ec¬ 
clésiastique  une  grande  importance,  car  on  en 
comptait  cinq  autres  qui  en  relevaient  ,  soit 
en  totalité,  soiten  partie  L  Cette  ville  renfer¬ 
mait  deux  chapitres 2,  quatre  abbayes 3,  deux 
prieurés 4,  huit  paroisses,  quatre  séminaires, 
trente- quatre  monastères,  neuf  collèges  de 
boursiers 5 ,  et  près  de  cent  églises  ou  chapel- 

i  Voici  les  noms  des  diocèses  qui  en  ressortis** ienl: 
Province  de  Toulouse  :  Lombes,  Pamiers,  Mire- 
poix,  Saint-Papoul ,  Lavaur,  Kieux,  Montauban, 
Toulouse.  —  Province d'Auch  .-  Couseraus,  Tarbes, 
Lectoure ,  Coramiuges ,  Auch.  —  Province  de  Mar- 
bonne  ;  Carcassonne ,  Aleth  ,  Montpellier,  Nîmes, 
Alais  ,  Béziers  ,  Agde ,  Usez ,  Lodève ,  Saint-Pons , 
Narbonne.  —  Province  de  Bourges  et  Albi  :  Cahors , 
Castres,  le  Puy. 

*  Ceux  de  Saint  Etienne  et  de  Saint  Saturnin. 

s  C’étaient  celles  de  Saint  Saturnin,  des  Salenques, 
ordre  de  Clteaux ,  de  Saint  Saturnin  (Chanoinesses  ) , 
ordre  de  Saint  Augustin ,  Saint  Pantaléon,  du  même 
ordre.  Il  y  avait  en  outre  cinq  abbayes  dans  le  dio¬ 
cèse  ,  savoir  :  Eaulnes  ,  ordre  de  Clteaux  ;  Grand- 
Sel  ve,  du  même  ordre;  Fabas,  (religieuses),  id.;  de 
iaCapelle,  Prémontrés;  du  Mas-Garnier,  ordre  de 
Saint  Benoit. 

*  Saint  Geraud  ,  Saint  Quentin. 

5  La  discipline  deces  collèges  appartenait  an  Doyen 
du  Parlement  et  à  l’ancien  des  conseillers-clercs  ; 
ils  portaient  les  nomsd e  :  Collège  de  Saint  Raymond, 
fondé  au  12">*  siècle  ;  —  Collège  de  Narbonne,  1941  -, 
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les  ouverte  aux  fidèles.  Ces  établissemens 
formaient  en  grande  partie  la  richesse  de  la 
ville,  et  l’on  pouvait  dire,  sans  se  tromper , 
qu'ils  allaient  tous  ,  sauf  peut-être  les  huit 
paroisses ,  dire  entraînés  dans  labyme  ou¬ 
vert  par  les  changemens  politiques.  C’était 
pour  l'empécher,  s'il  était  possible,  que, 
sous  la  sauvegarde  des  lois ,  plus  de  mille 
citoyens  notables ,  de  toutes  les  conditions , 
s'étaient  réunis  pour  réclamer  près  de  l'as¬ 
semblée  constituante  la  conservation  de  ces 
nombreux  établissemens.  Mais  à  peine  la  réu¬ 
nion  était-elle  formée,  que  quelques  centaines 
d’hommes  égarés  se  précipitent  sur  elle  en 
poussant  d’effroyables  clameurs.  Une  autre 
assemblée ,  convoquée  pour  le  lendemain  , 
fut  dissipée  de  même.  Les  citoyens  actifs  ne 
se  découragèrent  pas.  Ils  se  réunirent  de 
nouveau  dans  la  grande  salle  de  l'académie 
des  sciences.  Mais  aussitôt  une  troupe  de  gens 
armés  accourut ,  et  les  mit  en  fuite  en  leur 
prodiguant  les  plus  sanglans  outrages.  Dar- 
quier  ,  major  de  la  légion  d'Aspe ,  et  dont  le 
nom  est  honorablement  inscrit  dans  les  fas¬ 
tes  de  r astronomie ,  se  présente  sans  armes  ; 
ou  se  précipite  sur  lui  ;  il  va  périr  :  mais 
quelques  jeunes  gens  entrant  dans  sa  maison, 
s'emparent  d  une  partie  des  armes  de  la  lé¬ 
gion  et  menacent  les  mutins.  Ceux-ci  pren¬ 
nent  la  fuite.  Lorsque  Darquier  fut  raconter 
à  la  municipalité  par  quels  moyens  on  était 
parvenu  à  dissoudre  l’assemblée  qui  setait  lé¬ 
galement  formée,  il  ne  put  parvenir  qu’avec 
peine  dans  i  Hôtel-de-Ville,  assiégé  de  tou¬ 
tes  parts.  Déjà  sa  mort  était  résolue ,  et  l'on 
s’occupait  des  apprêts  de  son  supplice.  Les 
bourreaux  étaient  là.  Il  trompa  leur  at¬ 
tente  en  sortant  par  une  porte  qui  n’était  pas 
gardée. 

Bientôt  la  délibération  de  l’assemblée  des 
citoyens  actifs,  étant  revêtue  de  plusieurs 
milliers  de  signatures,  fut  imprimée.  On  y  ap¬ 
prit  que  l'on  demanderait  à  l'assemblée  cons¬ 
tituante  que  la  religion  catholique,  aposloli- 

de  Saint  Martial,  1359;  —  de  Maguelon ne ,  1370  ; 
d»  Périgord ,  1376  ;  —  d»  Sainte  Catherine  ,  1482  ; 
—  de  Mirepoix;  1416;  —  de  Foix  ,  1487;  —  de 
Secondât ,  1514.  Cet  collèges  renfermaient  137  étu¬ 
diant  et  23  pritret. 


que  et  romaine  fût  déclarée  ,  par  un  décret 
solennel ,  la  religion  nationale  ,  la  seule  re¬ 
ligion  de  l'Etat  ;  que  le  siège  archiépiscopal 
de  Toulouse  fût  conservé,  ainsi  que  les  deux 
chapitres ,  et  généralement  tous  les  établis¬ 
semens  ecclésiastiques,  existans  dans  la  ville 
et  le  diocèse  ;  et  qu’il  en  fût  de  même  pour 
tous  les  ordres  et  les  maisons  religieuses  qui 
y  existaient.  Enfin  on  priait  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  prendre  en  considération  la  si¬ 
tuation  fâcheuse  de  la  ville  de  Toulouse,  et  le 
peu  de  ressources  qu’elle  pouvait  se  promettre 
pour  réparer  les  pertes  immenses  dont  elle  sc 
trouvait  menacée,  ce  qui  lui  rendait  plus  pré¬ 
cieux  ,  pour  le  soulagement  des  pauvres  et 
même  d’une  nécessité  indispensable  pour  les 
secours  spirituels,  tous  les  établissemens  ecclé¬ 
siastiques  et  religieux  de  cette  ville . 

La  municipalité ,  c'est  ainsi  que  Ton  nom¬ 
mait  le  corps  qui  avait  remplacé  les  Capi- 
touls,  ces  anciens  Chefs  du  tiers-état  de  la 
Province  ',  répondità  la  demande  des  citoyens 
par  une  proclamation  qui  suspendait  l’effet 
des  lois,  en  défendant  aux  particuliers  de  s'as¬ 
sembler  ,  vu  les  troubles  excités  par  ces  réu¬ 
nions.  Elle  disait  :  «  Tirons  le  voile  sur  ces 
scènes  malheureuses  qui  affligent.  Loin  de 
nous  toute  accusation  I  Ne  songeons  qu'à  ex¬ 
cuser,  et  les  erreurs  de  la  vertu,  et  les  illusions 
du  patriotisme,  et  les  alarmes  d’une  liber¬ 
té  qui  9e  croit  toujours  menacée»...  Ainsi, 
dans  ces  premiers  temps,  comme  cela  devait 
arriver  encore,  après  avoir  accordé  des 
droits  au  peuple,  on  avait  le  soin  de  les  lui 
ravir  *. 


•  Svprà. 

v  Comme  le  mensonge  et  la  calomnie  tarent  le* 
moyens  employés  avec  le  plus  de  succès  i  cette  époque, 
il  ne  faut  pas  laisser  sans  réfutation  les  récit* 
Insérés  alors ,  et  dans  les  journaux ,  et  dans  le* 
écrits  publiés  i  Paris ,  et  qui ,  de  là  ,  ont  passé 
dans  ces  absurdes  romans  que  l'on  décore  du  titre 
A' Histoire»  de  la  révolution.  Le  22  avril,  un  attrou¬ 
pement  fut  formé  sur  le  cours  Dillon,  à  Toulouse  ,. 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  se  venger  de  la  deu¬ 
xième  légion  de  Saint  Barthélemy ,  qui  avait  pris  la 
défense  de  son  major ,  et  mit  en  fuite  ceux  qui  atta¬ 
quaient  l'assemblée  formée  dans  l'bétel  d*  l'académie- 
des  sciences.  Ne  pouvant ,  ou  n’osant  attaquer  celte 
légion  ,  on  assura  qu’elle  avait  assassiné  un  grand 


Digitized  by  Google 


712 


HISTOIRE  GÉNÉRALE  H^O] 


Déjà  ,  dans  (out  le  Languedoc  et  dans  les 
provinces  voisines,  on  sc  réunissait  pour  de¬ 
mander  à  l'assemblée  constituante ,  et  la 
conservation  de  la  religion  catholique,  et 
celle  des  monastères.  Vers  cette  époque,  on 
célébrait  aussi  un  jubilé  dans  la  chapelle 
des  Pénitens  Noirs  de  Toulouse.  Au  lieu  de 
ne  voir  là  que  l’accomplissement  de  l’une 
de  ces  pieuses  solennités  qui  ajoutent  aux 
bienfaits  du  catholicisme,  on  crut  y  décou¬ 
vrir  une  conspiration  contre  le  nouvel  état 
de  la  France.  On  n  osa  pas  cependant  inter¬ 
rompre  cette  fêle.  Mais  les  chapitres  et  les 
corps  religicax  qui  venaient  procession- 
nellement  dans  la  chapelle,  étaient  insultés 
par  des  enfans  et  des  paysans  postés  sur  les 
places  et  dans  les  carrefours.  Des  chants 
obscènes  se  mêlaient  aux  hy  mnes  de  l'église, 
et  ceux  qui  hurlaient  ces  strophes  infâmes, 
les  accompagnaient  de  menaces  contre  les 
catholiques.  Les  exercices  de  dévotion  qui  se 
pratiquaient  en  l'honneur  des  reliques  conser¬ 
vées  dans  l'église  et  les  chapelles  de  l'abbaye  de 
Saint  Pantaléon,  fournirent  aussi  des  prétextes 
à  des  désordres.  Tandis  que  l’un  des  profes¬ 
seurs  de  théologie  de  l'université  de  Toulouse 
s'efforcait  de  prouver  que  le  jubilé  ne  pouvait 
être  célébré,  que  les  grâces  spirituelles  qui  y 
étaient  attachées  n’avaient  plus  de  force,  plus 
d a-propos ,  d’autres  affirmaient ,  et  les  jour¬ 
naux  de  Paris  répétaient  avec  complaisance, 
que  les  prédications  étaient  séditieuses ,  et 
que  les  prières  faites  au  pied  des  autels  où 
reposaient  les  reliques  étaient  composées 


nombre  de  citoyens,  que  quatre  protestons  venaient 
d’être  égorgés ,  et  qu'à  Béliers  on  avait  sonné  le 
tocsin  pour  commencer  une  nouvelle  Saint  Barthéle¬ 
my  ;  que  les  prêtres  annonçaient  une  contre-révolu¬ 
tion,  et  prêchaient  aux  peuples  pour  les  engager  à 

y  coopérer . Il  n’y  avait  là  rien  de  vrai  ;  mais  on  le 

faisait  croire  à  une  foule  de  stupides  lecteurs.  Voyez: 
1°  Nouvelle  conspiration  découverte  pour  opérer  avec 
le  Châtelet  une  contre- révolution.  2°  Quand  serez- 
vous  d' accord  f  autre  pamphet  incendiaire;  3”  Ga¬ 
zette  de  Paris  ,  du  4  mai  1790.  Voyez  enfin  ,  archives 
de  la  mairie  de  Toulouse  ,  et  Supplément  au  journal 
universel  de  Toulouse  .  n"  l(i ,  pag.  61  et  suiv.  N  ou¬ 
blions  pas  qu'il  n’y  avait  guère  que  quarante  proies  tans 
alors  établis  à  Toulouse,  et  que  l'un  d'enlr'etix  ,  le 
sieur  Marie ,  était  membre  de  la  municipalité. 


exprès  pour  exciter  à  la  haine  du  nouveau 
système.  On  trouve,  en  effet,  dans  le  re¬ 
cueil  de  ces  prières1 ,  le  psaume  XIXe  in¬ 
diqué  pour  le  roi ,  et  une  prière  pour  la 
reine  et  pour  toute  la  famille  royale  a.  Pour  la 
Reine  !  !  les  hommes  du  5  et  du  6  octobre  ne 
pouvaient  voir  dans  la  prière  en  faveur  de 
celte  princesse ,  immolée  plus  tard  par  leurs 
complices, qu'uncrimeodieux.quunactecou- 
pable  ;  seuls,  les  vrais  amis  d’une  sage  liberté 
en  jugeaient  autrement. 

A  Montauban,  ville  où  la  plupart  des  pro- 
testans  avait  conçu  l'espoir  d  exercer,  comme 
autrefois  ,  une  autorité  absolue  ,  une  jeu¬ 
nesse  imprudente ,  disait  le  chef  de  la  garde 
nationale,  fut  la  cause  des  troubles  que  nous 
allons  raconter  et  qui  auraient  pu,  ainsi  qu'au 
seizième  siècle  ,  faire  renaître  dans  le  Midi 
de  la  France,  toutes  les  horreurs  des  guerres 
civiles. 

Montauban  n'était  plus,  comme  autrefois , 
l’une  des  forteresses  des  calvinistes.  A  peine 
la  huitième  partie  de  la  population  était  de¬ 
meurée  Adèle  à  la  réforme;  mais  parmi  ceux 
qui  professaient  le  culte  dissident,  on  comp¬ 
tait,  surtout,  de  riches  manufacturiers.  Une 
barrièreinfranchissableexistailentr'euxetles 
descendans,  en  très-grand  nombre,  des  Tamil- 
lesqui  antérieuremenlàla  révocation  de  l’Edit 
de  Nantes,  ou  avant  cet  acte  de  la  puissance 
royale ,  avaient  abjuré  de  bonne  foi  le  pro¬ 
testantisme.  Cette  différence  dans  les  opinions 
sc  transforma  en  haines  politiques,  lorsque 
les  conséquences  immédiates  des  évènemens 
de  la  révolution  vinrent  porter  une  atteinte 
fatale  au  catholicisme.  Les  proteslans  annon¬ 
cèrent  hautement  que  la  cathédrale  de  Mon¬ 
tauban  deviendrait  bientôt  le  temple  où,  nous 
nous  servons  de  leurs  propres  expressions,  la 


i  Pag.  23. 

*  Pag.  26.  Peus ,  à  quo  omnis  potestas  ordinale 
est  :  de  famulo  tuo  Régi  nostro  ludovico  ,  famul 'a 
tua  ,  Maria  Antonniœ,  regina  nostra,  et  univers « 

familiœ  régi a  ,  cor  docile . 

Il  n'y  avait  là  rien  île  nouveau  ;  mai*,  pour  le  parti, 
qui  san*  s  inquiéter  des  besoins  du  peuple,  ne  s  occu¬ 
pait  que  de  haines  personnelles  ,  prier  pour  Marie 
Anloinetleétait  un  crime  que  la  mort  seule  pouvait  ex¬ 
pier. 
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pure  parole  de  Dieu  serait  annoncée.  Plusieurs 
disaient ,  et  iis  étaient  à  ce  sujet  parfaitement 
instruits  ,  que  Monlauban  n  aurait  plus  d’é- 
véque,  et  que  les  monastères  seraient  chan¬ 
gés  eu  ateliers,  en  manufactures.  Les  ca¬ 
tholiques  alarmés,  comme  ils  l'étaient  dans 
toutes  les  contrées  voisines 1 ,  s’assemblèrent 
dansléglise  des  Cordeliers2.  Us  formaient  la 
très-grande  majorité  des  citoyens  de  celte 
ville.  Après  avoir  entendu  divers  orateurs, 
on  décida  qu  il  serait  demande  aux  vicaires- 
généraux  des  prières  pour  le  succès  des  ré¬ 
clamations  que  l’on  allait  adresser  au  roi  et  à 
l'Assemblée  nationale;  que  dans  les  adresses 
qui  allaient  être  rédigées,  ou  insisterait  pour 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  fût  déclarée  la  religion  de  l’Etat , 
etque  son  culte  public  fut  le  seul  autorisé;  que 
l’on  insisterait  aussi,  pour  que  les  maisons  re¬ 
ligieuses  fussent  conservées,  ainsi  que  la  hié¬ 
rarchie  ecclésiastique,  etque  dans  tous  les  cas, 
il  fût  assigné,  dans  tous  les  déparlemens,  une 
portion  suffisante  de  domaines  del  église  pour 
répondre  du  traitement  fixé  pour  les  ministres 
de  la  religion. 

Tels  étaient  les  principaux  articles  delà  dé¬ 
libération  des  catholiques;  et  l’on  y  cherche¬ 
rait  en  vain  des  traces  de  cet  esprit  de  sédition 
qu'on  leur  reprocha  dans  raille  pamphlets,  et 
jusque  dans  lescin  de  l'Assemblée  consliluan- 

«  Et  entr'autres  dans  l'Albigeois.  Le  chef-lieu  du 
département  du  Tarn  avait  été  filé  à  Castres  ,  ce  qui 
était  toute  influence  politique  à  Albi.  C’était  aussi  à 
Castres,  autrefois  boulevart  des  protestans,  que  devait 
être  placé  le  siège  épiscopal . 

*  La  première  assemblée  ,  formée  légalement ,  eut 
lieu  le  23  avril.  Elle  proclama  pour  président  51.  de 
Sainte-Foi,  comte  d'Arc;  51.  David  Claret,  maître  is¬ 
atis,  fut  secrétaire.  5151.  de  Malartic-Lagravctte  , 
colonel  d'infanterie,  et  chevalier  de  Saint  Louis; 
France,  conseiller-doyen  de  la  cour  des  aides;  Delbrel, 
avocat-général  de  cette  cour;  Blestre,  négociant; 
Bouilhac,  capitaine  d'infanterie ,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ;  Gerlc ,  aine,  bourgeois;  Fauré,  lieutenant  à 
l'élection;  Sloisset,  bourgeois;  Couderc,  aîné,  entre¬ 
preneur  de  travaux  publics ,  cl  receveur  des  domaines, 
furent  les  commissaires  chargés  dallera  l  llùlcl-de- 
Yille,  pour  prévenir  la  municipalité  de  rassemblée 
qui  venait  de  se  constituer ,  en  vertu  des  lois  rendues 
par  l'Assemblée  nationale. 


te '.Dans  une  seconde  réunion,  on  entendit  la 
lecture  de  diverses  adresses  au  roi  et  à  ras¬ 
semblée.  Elles  rcpréseutaienlà  celle-cique  le» 
nations,  même  les  plus  libres  elles  plus  tolé¬ 
rantes  ,  avaient  une  religion  nationale  ;  «et, 
ajoutaient-elles,  daBS  combien  d'occasions  la 
religion  nationale  ne  fut-elle  pas  de  la  plus 
grande  utilité  aux  anciennes  républiques? 
C’est  surtout  dans  les  gouvernemens  où  le 
peuple  a  le  plus  d'iniluence,  que  la  religion 
nationale  devient  plus  nécessaire;  il  faut  dans 
ce  gouvernemenlque  la  religion  acquière  sur 
les  hommes  d  autant  plus  de  force  et  d'action , 
qucla  force  publique  et  coaclive semble  perdre 
davantage  de  son  ressort  »...  N'oublions  pas 
que  les  catholiques  de  Monlauban  disaient 
aussi  :  «  La  prééminence  que  nous  demandons 
pour  notre  foi,  ne  tend  point  à  atténuer  les 
décrets  qui  ont  été  rendusen  faveurdes  non- 
catholiques,  et  nous  avons  applaudi  en  voyant 
la  patrie  les  rendre  susceptibles  deses  bienfaits.» 
On  eut  le  plus  grand  soin  de  taire  ce  té¬ 
moignage  public  d’attachement  aux  protes- 
lans.  On  cria  contre  le  fanatisme,  on  irrita 
la  population  en  lui  prodiguant  les  plus  atro¬ 
ces  injures- 

La  garde  nationale  était  composée  de  (rois 
bataillons  dinfanterie  et  d’une  compagnie  de 
dragons.  Une  notable  portion  des  officiers 
professait  la  religion  calviniste.  A  de  très- 
légères  exceptions  près,  le  corps  des  dragons 
était  aussi  composé  de  protestans.  Et  que 
l'on  ne  s’abuse  point  à  ce  sujet  :  ce  qui , 
dans  une  foule  d’écrits,  a  été  représenté 
comme  provenant  d’une  entière  dissemblance 
dans  les  opinions  politiques,  n  était  autre 
chose  que  l’effet  des  haines  religieuses  ,  des 
craintes  des  catholiques ,  des  provocations  et 
des  insultes  de  leurs  adversaires.  Les  domina¬ 
teurs  de  la  garde  nationale  de  Montauban 
avaient  vu  avec  peine  un  Corps  Volon¬ 
taire  se  former  et  chasser  an  loin  les  incen- 

•  Déjà  Charles  5!alo  de  Latnclh  avait  attaqué,  au 
sein  de  l'Assemblec,  la  municipalité  de  îlontauban  , 
comme  le  choix  d'un  peuple  aveugle  et  trompé;  il 
avait  ainsi  insulté  au  vœu  des  citoyens  d'une  ville 
importante,  et  montré  toute  la  haine  que  quelques 
hommes  manifestaient  pour  le  peuple,  alors  que  celui-ci 
n  adoptait  pas  aveuglément  leurs  pensées. 
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diaires  répandus  dans  les  campagnes,  tandis 
qu'elle  s’occupait  lentement  de  son  organisa¬ 
tion  , et  qo’elle  n'avait  pn  qu’assez  tard ,  et 
très-faiblement  môme,  protéger,  hors  des 
murs,  et  les  propriétés,  et  les  personnes.  On 
n'avait  d'ailleurs  inscrit  sur  les  contrôles  des 
compagnies  que  des  hommes  soumis  par  leur 
position  sociale  aux  volontés  des  dominateurs 
dont  nous  venons  de  parler,  des  vieillards  qui 
ne  pouvaient  faire  le  service,  et  ceux  qui,  sans 
calculer  la  portée desévènemens,  avaient  cru 
que  le  désordre  était  nécessaire.  Cette  garde 
ainsi  composée  n’avait  pn  apprendre  qu'avec 
peine  les  témoignages  de  satisfaction  que  l'as¬ 
semblée  nationale  avait  donnée  au  Corps  des 
Volontaire  '.  Tout  le  monde  comparait  la 
conduite  de  cenx-ci,  à  celle  de  la  garde,  et 
tout  l’avantage  restait  à  la  troupe  comman¬ 
dée  par  M.  de  Chaunac.  Ceux  qui  la  com¬ 
posaient  avaient  été  repoussés  des  rangs  de 
la  milice  nationale.  Ils  formèrent ,  d’après  la 
permission  de  la  municipalité ,  un  quatrième 
bataillon.  Il  offrait  la  réunion  des  plus  riches 
propriétaires  catholiques  ,  nobles,  bour¬ 
geois,  manufacturiers,  honnêtes  artisans. 
On  remarqua  dans  les  huit  compagnies  de 
ce  bataillon  plusieurs  prolestans  aussi  di¬ 
gnes  d’estime,  parleur  moralité,  que  parleur 
naissance  et  leur  fortune,  et  deux  d'entr'eux 
furent  promus  au  grade  de  capitaines2.  Ains> 
se  trouvait  réfutée  l’accusation  de  fanatisme, 
ou  du  moins  d’intolérance  fulminée  conlrece 
bataillon.  Les  autres  chefs  forent  l’objet  des 


t  Voici  la  lettre  qui  fat  adressée  à  ce  corpt  par 
l' Assemblée  : 

Parie,  20  février  1790. 

•L’Assemblée  nationale  mecharge  de  vous  exprimer, 
Messieurs,  sa  satisfaction  sur  la  conduite  que  vous 
avex  tenue  contre  les  brigands  qui  dévasloient  votre 
province,  et  sur  le  zèle  patriotique  que  vous  avez 
montré.  J'éprouve  un  plaisir  particulier  à  vous  faire 
parvenir  ce  témoignage  honorable  de  l'assemblée. 
—  Je  suis ,  Messieurs ,  votre  très-humble  et  très- 
obeissant  serviteur  , 

L’évêque  d’Autun ,  président 
Baron  de  Margueritte i,  secrétaire. 

Archives  de  la  ville  de  Montanban ,  livre  rouge. 
x  C'étaient  MM.  de  Vicose ,  père  et  Sis. 


plus  infâmes  calomnies1.  Il  est  vrai  qne  parmi 
ces  hommes  honorables,  on  en  comptait  quel¬ 
ques-uns  qui,  descendaient  des  familles  distin¬ 
guées  ,  qui ,  durant  le  17**  siècle ,  avaient 
abjuré  le  protestantisme,  et  l'on  sait,  qn’alors, 
la  secte  ne  pardonnait  pas  à  ceux  qui  avaient 
déserté  ses  rangs.  Les  hommes  de  troubles 
voyaient  d'ailleurs  avec  effroi  l’influence 
qu’exerçaient,  sur  trois  compagnies  des  pre¬ 
miers  bataillons,  des  capitaines  dignes  de  l’es- 
timede  ceux  qui  les  avaient  mis  à  leur  tôle 2. 
On  résolut  de  s'opposer ,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  la  reconnaissance  des  huit  com¬ 
pagnies  nouvellement  -  formées.  Après  de 
longues  contestations ,  on  s'appnya  sur  le 
décret  du  30  avril  qui  défendait  de  rien  in¬ 
nover  dans  le  régime  des  gardes  nationales, 
et  qui  ordonnait  que  toutes  les  modiflea- 
lions  seraient  faites  de  concert  entre  ces  mê¬ 
mes  gardes  et  les  municipalités.  Ainsi  une 
voie  d’accommodement  semblait  ouverte. 
Mais  il  existait  à  Montanban  un  Conseil  mi¬ 
litaire  qui  balançait  la  puissance  de  ta  muni¬ 
cipalité.  Les  huit  compagnies  étaient  orga¬ 
nisées  légalement  avant  la  publication  du  dé¬ 
cret  ;  le  commandant-général  fut  sommé  de 
les  reconnaître ,  mais  oubliant  que,  suivant 
les  maximes  proclamées  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  la  force  arpiée  devait  être  essentiel¬ 
lement  obéissante,  il  refusa  d'obtempéreraux 
ordres  de  la  municipalité.  Des  moyens  de  con¬ 
ciliation  furent  en  vain  proposés.  «  Si  les  vo¬ 
lontaires  de  Chaunac  veulent  servir  dans  la 
garde  nationale,  qu'ils  se  fassent  inscrire  dans 
les  compagniesqui  ont  d abord  été  formées  »,  di¬ 
rent  les  plus  modérés  do  parti  qui  voulait  do¬ 
miner  par  la  force.  On  reconnut  cependant 
les  huit  nouvelles  compagnies,  mais  ce  ne  fut 
qu’en  protestant  contre  cette  admission ,  et 
la  municipalité  qui  connaissait  tous  les  dan¬ 
gers  de  la  situation ,  et  qui  voulait  éviter  des 
collisions  sanglantes  entre  les  deux  partis , 
prit  la  résolution  de  ne  point  donner  d’ar¬ 
mes  anx  divers  bataillons  qni  en  deman¬ 
daient,  et  elle  ordonna  qu'elles  fussent  renfer- 

i  C’étaient  MM.  de  Chaunac,  Lalbenque,  Barat¬ 
ins  ,  Roure ,  de  Malarlic,  etc. 

a  On  les  nommait,  de  Vialettes-Mortarieu,  Porqoet 
et  Ruote. 
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niées  dans  les  deux  arsenaux  dont  elle  avait 
repris  la  disposition i.  11  a’y  avait  donc  que 
la  compagnie  des  dragons  qui ,  parfaitement 
montée  et  équipée ,  offrait  dans  Montauban 
un  aspect  militaire.  C'était  elle  aussi  qui , 
composée  de  jeunes  gens  imprudens ,  devait 
être  la  cause  immédiate  des  troubles  déplo¬ 
rables  dont  plusieurs  de  ses  membres  fureut 
les  victimes. 

Le  10  mai ,  les  officiers  municipaux,  en  se 
conformant  aux  décrets ,  vont  dans  les  di¬ 
verses  maisons  religieuses,  afin  de  faire  l’in¬ 
ventaire  des  vases  sacrés  et  des  meubles  qui  y 
sont  renfermés.  Mais  ils  ne  peuvent  entrer 
dans  les  cinq  monastères  où  un  article  des 
lettres  patentes  du  roi  leur  ordonne  de  pro¬ 
céder.  Les  avenues  sont  occupées  par  une 
foule  de  femmes  qui  s'écrient,  qu’elles 
s'opposent  à  ce  qu’il  soit  fait  aucun  inven¬ 
taire,  et  à  ce  que  les  religieux  soient  expul¬ 
sés  de  leurs  maisons.  Elles  disaient  :  «  Nous 
les  avons  trouvés  dans  ces  asiles  de  paix ,  nous 
voulons  les  conserver  !  «  Les  membres  de  la 
municipalité  représentèrent  en  vain  qu'il  fal  - 
lait  respecter  les  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ;  le  peuple,  attroupé,  persista  dans 
sa  résistance,  et  força  les  commissaires  à  se 
retirer ,  et  à  attendre  un  moment  plus  op¬ 
portun  pour  obéir  aux  ordres  du  roi. 

La  garde  nationale  avait  deux  chefs,  un 
colonel  et  un  commandant-général.  Le  pre¬ 
mier,  était  protestant,  ainsi  que  presque  tous 
les  officiers  des  compagnies  formées  d’abord; 
le  second  ,  le  Baron  de  Puy-Montbrun,  était 
catholique.  Egaré  par  des  récits,  exagérés  sans 
doute,  mais  malheureusement  accrédités  par 
la  forfanterie  desdragons,  le  peuple  ne  voyait 
ceux-ciqu'avec  peine.  Comme  cette  compagnie 
se  trouvait  la  dernière  dans  l’ordre  du  service 


1  La  garde  nationale  s’était  emparée  des  deux  arse¬ 
naux  ;  la  municipalité  en  demanda  les  clefs.  On  lui 
remit  celle  du  Grand  arsenal  ;  celle  du  Petit  arse¬ 
nal  fut  gardée  par  les  chefs  de  la  garde  nationale  ; 
il  ne  renfermait  que  cent  cinquante  fusils;  la  munici¬ 
palité  en  demanda  vainement  la  remise  ;  un  second 
ordre  6t  envoyé.  «On  délibéré, dit  l’auteur  de  l’un 
des  pamphlets  publié  alors;  les  Ames  libres  sont 
indignées  ;  mais  les  amis  de  1a  paix  concluent  i  la 
remise  des  armes.  » 


et  que  l'on  annonçait  qneles  nouvelles  com¬ 
pagnies  monteraient  la  garde  immédiatement 
après  elle,  «  les  dragons,  dit  l’un  de  leurs 
historiens  > ,  s'étoient  promis  de  défendre  la 
poste ,  et  de  ne  le  quitter  que  pour  le  remet¬ 
tre  à  une  compagnie  légalement  formée 2.  » 
C’était  annoncer  le  projet  de  commencer 
une  sorte  de  guerre  civile ,  et  celte  folle  dé¬ 
termination  ,  connue  de  tous ,  ajoutait  en¬ 
core  à  l'indignation  publique.  On  croyait ,  à 
tort ,  que  le  commandant-général  protégeait 
spécialement  les  non-catholiques,  et  un  at¬ 
troupement  considérable  se  forma  devant 
son  hôtel.  Le  maire 3  accourut,  et  l’attroupe¬ 
ment  fut  dissipé. 

La  villeétaitviolemment  agitée;  les  gardes 
nationaux  ne  recevaient  point  d'ordre.  Une 
soixantaine  d'entr'eux  se  portent  à  l'hôtel  où 
s'assemblait  la  municipalité.  Les  officiers  de 
cette  administration  leur  demandent  le  motif 
de  leur  rassemblement.  Ils  répondentque  l’Hô- 
tel-de-Ville  était  pour  eux  unlieu  de  ralliement 
et  qu'ils  voulaient  sa  voir  pourquoi  il  y  avait,  en 
cet  instant,  des  attroupemens  dans  plusieurs 
quartiers  ;  ils  annoncent  que  plus  de  deux 
cents  particuliers  sont  réunis  en  ce  moment 
chez  l’avocat-général  de  la  Cour  des  Aides.  Ce 
fait  n’était  pas  exact.  Prévoyant  que  la  pré¬ 
sence  de  ces  gardes  nationaux  à  l’Hôtei-de- 
Ville  pourrait  être  le  prétexte  d'une  violente 
émeute,  les  officiers  municipaux  les  invitent  à 
se  retirer;  Us  refusent.  On  leur  en  donne 
l’ordre,  ils  répondent  t  u  Nous  voulons  rester, 
et  s'il  y  a  quelques  dangers  à  courir,  les  of¬ 
ficiers  municipaux  ne  sont  pas  plus  à  (abri 
d’une  balle  que  les  autres  citoyens.  »  —  On 
reconnaît  parmi  les  gardes  attroupés,  Duche- 
min ,  lieutenant  des  dragons ,  et  les  officiera 
municipaux  le  prient  de  faire  retirer  promp¬ 
tement  les  autres.  Il  répond  :  a  La  municipali¬ 
té  peut  faire  une  réquisition  au  commandant , 
et  j'offre  d’en  être  le  porteur  ;  mais  je  ne  puis 
me  retirer,  ni  faire  ret  irer  mes  camarades. . .  » 
Bientôt  après  des  cris  se  font  entendre  ;  c’est 
tout  le  peuple  qui  accourt.  Il  demande  que 

«  Relation  fidèle  de  l’horrible  aventure  de  Mon¬ 
tauban  ,  et  des  causes  qui  l’ont  préparée ,  pag.  30. 

x  Ibid. 

>  M.  de  Cieurac. 
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les  gardes  nationaux,  et  notamment  les 
dragons,  évacuent  l’Hôtel-de-Ville.  Ceux-ci 
crient  aux  armes!  Ils  entrent  dans  le  corps- 
dc-garde  ,  où  ils  trouvent  une  soixantaine  de 
fusils,  presque  tous  hors  de  service.  Quelques 
dragons  qui  avaient,  pour  leurs  exercices, 
des  pierres  à  feu ,  de  la  poudre  et  des  balles , 
chargent  une  partie  de  ces  armes.  Mialaret , 
officier  municipal ,  leur  ordonne ,  au  nom 
de  la  nation  ,  de  la  loi  et  du  roi ,  de  se  reti¬ 
rer,  et  leur  indique  un  passage  qui  n’avait 
pas  été  encore  envahi  par  le  peuple,  mais 
qui  pouvait  bientôt  l'être.  Ils  répondent  : 
Nous  n’avons  aucun  ordre  à  recevoir  de  la  mu¬ 
nicipalité,  et  ils  se  présentent  sur  la  porte,  le 
sabre  à  la  main.  Le  passage  est  forcé  ;  les 
gardes  nationaux ,  d'abord  dispersés,  se  ral¬ 
lient  près  du  corps-de-garde ,  et  s’y  renfer¬ 
ment.  I)es  coups  de  fusil  sont  tirés,  plusieurs 
hommes  du  peuple  sont  blessés.  Le  drapeau 
rouge  est  arboré,  mais  le  seul  officier  muni¬ 
cipal  présent  a  le  tort  de  ne  point  proclamer 
la  loi  martiale.  Il  permet  au  peuple  de  s’armer. 
Une  réquisition  est  adressée  au  chef  du  régi¬ 
ment  de  Languedoc ,  mais  les  casernes  sont 
éloignées ,  les  soldats  répandus  dans  la  ville, 
et  ce  corps  qui,  par  sa  présence,  aurait  rétabli 
le  calme ,  n’arrive  que  trop  lard  au  secours 
des  infortunés  qui  ont  si  fatalement  engagé 
le  combat.  Déjà  la  porte  du  corps-de-garde 
était  criblée  de  balles.  Vialetlcs  d’Aignan  , 
officier  municipal,  s’approche  de  la  fenêtre, 
et  invite  les  gardes  nationaux  à  remettre 
leurs  armes,  espérant  par  là  appaiser  le  peu¬ 
ple.  Celte  capitulation  est  acceptée.  On  doit, 
bien  plus  pour  leur  sûreté  que  pour  tout 
autre  motif,  conduire  les  vaincus  dansles  pri¬ 
sons.  On  avait  conçu  des  craintes  pour  leur 
vie,  mais  trois  cadavres  lividesel  ensanglan¬ 
tés,  parmi  lesquels  on  remarque  celui  de 
Duchemin ,  sont  offerts  aux  regards  de  la 
foule;  deux  autres  dragons  blessés  vont  ren¬ 
dre  le  dernier  soupir;  la  compassion  succède 
à  la  fureur  :  les  gardes  nationaux  parcourent, 
sans  être  insultés ,  mais  dépouillés  de  leurs 
uniformes,  l’espace  qui  les  sépare  des  pri¬ 
sons. 

Cedéplorablcévènement  fut  bientôt  connu. 
Des  écrivains  abusés,  des  pamphlétaires  ha¬ 
bitués  à  déguiser  la  vérité,  s'en  emparent. 


On  répète  partout  qu’une  notable  portion 
des  patriotes  de  Montauban  a  été  égorgée; 
et  qu'un  grand  nombre  d’autres  sont  dans 
les  fers.  On  ajoute  que  l’on  a  arbore  la  co¬ 
carde  blanche  dans  cette  ville  ,  que  l’on  n’y 
reconnaît  plus  l’autorité  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ,  et  que  si  l'on  n’y  prend  garde  ,  la 
contre-révolution  va  être  opérée  dans  le  Midi 
de  la  France.  La  ville  de  Bordeaux  prend  l’ini¬ 
tiative,  et  croit  sauver,  par  cet  acte,  la  patrie 
et  la  liberté.  Sans  réquisition  légale,  elle 
forme  un  corps  nombreux  de  gardes  natio¬ 
naux  qui,  accompagné  d'un  détachement 
du  régiment  de  Champagne  et  d’un  train 
d’artillerie,  se  met  en  marche  sous  les 
ordres  du  sieur  de  Courpon ,  major-général  ; 
ce  corps  prend  position  à  Moissac.à  quatre 
lieues  de  Montauban  ’.  Bientôt  on  décide 
qu'une  colonne  de  gardes  nationaux  de  Tou¬ 
louse  2  se  portera  aussi  sur  Montauban  ,  et 
qu’en  cas  de  résistance  ,  cette  troupe  at¬ 
taquera  les  faubourgs  de  Gasseras  et  de  Ville- 
Bourbon  ,  tandis  que  ce  que  l'on  nommait 
l'Armée  Bordelaise ,  cherchera  à  s’emparer 
de  la  ville  elle-même.  A  cette  nouvelle,  on 
put  concevoir  la  crainte  de  voir  les  fron¬ 
tières  du  Languedoc  dévastées  par  des  com¬ 
bats  inutiles.  Mais  un  officier-général  fut 
envoyé  sur  les  lieux  par  le  roi  ;  les  prison¬ 
niers,  que  l'on  gardait  comme  ôtages,  furent 
délivrés  ;  un  rapport  fait  à  l'assemblée  na¬ 
tionale,  dénatura  les  faits s,  cl  la  municipalité 

i  Voyez  :  Ordre  du  16  au  17  ma»  1760  pour  le  dé¬ 
part  dut  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Bordeaux  pour  aller  à  Montauban.  — Ces  délache- 
niens  formaient  deux  divisions  ;  l'une  était  composée 
de  volontaires  des  résritnens  de  Saint  Remy  ,  Saint 
Eloi  ,  Sainte  Colombe ,  Saint  Pierre ,  Puypaolin  , 
Saint  Michel  et  Saint  Mcxan.  Ils  avaient  en  tête  les 
grenadiersde  Champagne  et  furentsuivisd'un détache¬ 
ment  de  cavalerie  et  de  sapeurs.  La  seconde  division 
fut  prise  dansles  régiinensdc  Saint  Projet ,  Sainte 
Croix  ,  Sainte  Eulalie ,  Saint  Simon,  Saint  Seurin  et 
Saint  Christoly.  En  tête  marchaient  les  chasseurs  de 
Champagne  ;  l'artillerie  était  avec  cette  division. 

t  La  lésion  de  Saint  Barthélemy,  ou  ded’Aspe, 
refusa  de  fournir  un  détachement  de  80  hommes  qu'on 
lui  avait  demandé. 

3  Ce  rapport  fut  fait  par  le  sieur  Vieillard  dans  la 
séance  du  22  juillet.  On  entendit  dans  une  séance  sui¬ 
vante  la  défense  de  la  municipalité  ;  elle  fut  présentée 
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fut  suspendue  de  ses  fondions.  On  continua 
l’inventaire  des  meubles  des  maisons  religieu¬ 
ses;  et,  naguère,  dans  de  prétendues  His¬ 
toires,  lues  avec  avidité,  quelques  écrivains 
ont  raconté  des  fables  absurdes  sur  ce  qu'ils 
ont  nommé,  le  Massacre  des  patriotes  de  Mon- 
tauban....  Ils  ont  recueilli  aussi  des  menson¬ 
ges  nombreux  sur  les  troubles  qui ,  vers  le 
môme  temps,  ensanglantèrent  Nîmes.  Plus 
justes,  ils  auraient  parlé  avec  horreurdu  Mas¬ 
sacre  des  catholiques  de  cette  ville;  mais  la  vérité 
n'est  jamais  invoquée  par  ceux  qui  veulent 
faire  prévaloir  des  idées  préconçues. 

VI. 

Troubles  à  Nîmes.  — Une  partie  des  catholiques  de  celle 
ville  est  massacrée. 

En  voyant  l'administration  de  notre  pro¬ 
vince  remplacée  provisoiremenlpar  une  com¬ 
mission  temporaire,  non  pour  délibérer  sur 
le  rejet  ou  l'octroi  des  impositions,  mais  seu¬ 
lement  pour  en  opérer  le  recouvrement 1  ;  en 
gémissant  sur  la  destruction  des  ordres  mo¬ 
nastiques  et  sur  la  vente  des  biens  du  cler¬ 
gé,  les  catholiques  de  Nîmes  avaient  craint 


parM.  Lade,  procureur  de  la  commune,  et  elle  aurait 
obtenu  un  succès  complet,  si  des  juges  prévenus  n’a¬ 
vaient  pas  été  alors  les  maîtres  de  la  France. 

t  Un  décret  rendu  le  23  mars  1790  avait  établi  cette 
commission.  Le  2<i ,  des  Lettres  patentes  ordonnèrent 
l'exécution  de  ce  décret.  Il  y  eut  dans  chaque  ville 
diocésaine  une  commission  secondaire  et  provisoire  , 
composée  du  maire ,  de  deux  officiers  municipaux  et 
de  deux  notables.  Ces  commissaires  durent  s'occuper 
de  la  répartition  des  impôts  ,  dans  lesquels  on  ne  dut 
point  comprendre  les  traitemens,  pensions  de  retraite, 
gratifications,  etc.  Lessyndics,  trésoriers,  greffiers,  gar¬ 
des  desarebiveset  antres  officiers,  tant  des  Etats  que  des 
assemblées  diocésaines,  furent  tenus  de  reconnaître  ces 
commissions  et  de  leur  communiquer  tous  les  litres, 
registres  et  autres  documens  qui  se  trouvaient  en  leur 
pouvoir  à  rHùtcl-dc-Villc.  La  commission  provisoire 
dut  prendre  séance  à  Montpellier  dans  le  mois  de  mai, 
niais  dans  le  cas  seulement  oir  ,  à  la  même  époque  , 
le  commissariat  établi  dans  le  pays  d'Alais ,  par  let¬ 
tres  patentes  du  mois  de  janvier  ,  concernant  les  as¬ 
semblées  administratives,  ne  serait  pas  en  activité. 


que ,  par  une  suite  de  ce  que  l'on  appelait 
des  réformes  ,  leur  évéché  ne  fût  supprimé. 
Les  nombreux  prolcstans  qui  habitaient  dans 
cette  ville  montraient  de  prétendues  lettres 
de  Rabaut  de  Saint  Etienne,  qui  annon¬ 
çaient  que  le  comité  ecclésiastique  voulait 
ériger  le  siège  épiscopal  dans  une  autre  ville 
du  département  du  Gard.  Placés  sous  l'im¬ 
pression  de  celle  nouvelle  ,  les  catholiques 
écrivirent  anx  représentans  du  pays  pour 
réclamer  contre  le  projet  de  cette  suppres¬ 
sion.  Celte  lettre  1  est  remarquable,  et  par 
l'érudition  qu’on  y  retrouve,  et  parla  force 
des  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  l'é¬ 
glise  deNimes,  dont  elle  fesait  remonter  l'ori¬ 
gine  à  saint  Félix,  évéque,  qui  vivait  du¬ 
rant  le  quatrième  siècle.  Depuis  ce  temps , 
celte  église  avait  été  honorée  par  une  série 
non-interrompue  de  pasteurs,  chez  lesquels, 
aux  merveilles  de  l’apostolat ,  et  à  la  palme 
du  martyre  ,  s'unissaient  la  gloire  delà  sain¬ 
teté  ,  la  splendeur  des  talons  ,  la  sublimité 
de  l'éloquence  et  du  génie...  Plus  tard  ,  et  à 
peu  près  à  la  même  époque  où  les  citoyens 
dé  Toulouse ,  de  Montauban  ,  d’Albi ,  de 
Narbonne  ,  et  daulrcs  villes  encore  ,  s’as¬ 
semblaient,  en  observant  les  formes  prescrites 
par  la  loi2,  et  demandaient  la  conservation 
de  la  religion  et  de  la  monarchie,  les  ci¬ 
toyens  de  Nîmes  se  réunirent  aussi  pour  sup¬ 
plier  le  roi  et  l’Assemblée  nationale,  de 
déciarerquela  religion  catholique  serait  tou¬ 
jours  la  religion  de  l'état ,  et  la  seule  qui 
aurait  le  droit  de  se  manifester  au-dehors  des 
temples  par  un  culte  public.  Les  citoyens 
de  Nîmes  demandaient  ensuite  qu’il  ne  fut 
fait  aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ec¬ 
clésiastique  ,  et  que  toutes  les  réformes  que 
l'on  pourrait  opérer  dans  le  clergé  régulier 
et  séculier,  ne  pussent  avoir  lieu  qu'avec  le 
concours  des  conciles  nationaux,  conformé¬ 
ment  aux  lois  canoniques  de  l'église  gallicane. 

t  Voyez  :  Adresse  des  catholiques  de  Mimes  à  leurs 
représentant ,  *«-8"  1790, 

z  Cette  loi  avait  été  rendue  le  14  décembre  1789. 
Les  catholiques  deNimes  choisirent  pour  president 
II.  de  Lapierrc,  chevalier  de  Saint  Louis;  Mc  J.-B. 
Seipion  Chevalier,  doyen  des  notaires,  fut  secrétaire 
de  l'assemblée. 
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Dons  les  articles  snbséqoens,  les  citoyens  de 
Mimes  demandaient  que  le  roi  reprit  l'exer¬ 
cice  du  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  éten¬ 
due  ,  et  qu'il  eût  la  faculté  de  reviser  les 
décrets  qu'il  avait  sanctionnés  depuis  le  19 
septembre  de  l’année  précédente. 

Cette  délibération  eut  un  retentissement 
immense.  A  Alais,  à  Usez,  les  catholiques 
prirent  des  résolutions  semblables.  Dans 
d’autres  villes ,  les  fauteurs  de  troubles  em¬ 
pêchèrent  par  l'injure ,  par  la  calomnie , 
les  citoyens  de  s'assembler  1  ;  quelques  reli- 
gionnaires  imprudens,  qui  croyaient  triom¬ 
pher  sans  combattre ,  furent  étonnés  de  voir 
que  l'on  préparait,  contre  les  prétentions  de 
leur  secte,  une  opposition  légale,  inutile, 
peut-être,  mais  qui  devait  honorer  toujours 
le  courage  et  la  foi  de  ses  auteurs 2.  A  cette 

»  11  y  eût  de  Irèt-bonorables  exception*  parmi  le* 
protestant  de  Nîmes.  Noos  avons  vu.  Il  y  a  long-temps, 
trois  lettres  écrites  par  différent  membres  de  cette 
communion  ,  après  la  sanglante  catastrophe  que  nous 
allons  raconter.  Ces  lettres,  adressées  à  un  négociant 
de  Toulouse,  n’étaient  pas  signées,  maison  y  remar¬ 
quait  cette  pureté  de  coeur  ,  cet  amour  de  la  vertu  , 
cette  borreur  du  crime,  quidoiveai  toujours  distinguer 
le*  disciplesde  l'évangile. 

»  Après  le  massacre  des  catholiques  de  Nîmes,  l’As¬ 
semblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  sieur  Ma- 
caye,  au  nom  du  Comité  des  recherches,  rendit  un  dé¬ 
cret  qui  déclarait  que  les  délibérations  des  habitant 
de  cette  ville  et  de  celle  d'üsot,  contenaient  de*  prin¬ 
cipe*  dangereux ,  et  manda  leur*  signataire*  i  ta 
barre.  Alors  quelques  hommes  faible*  te  rétractèrent, 
espérant  qu’i  force  de  lâchetés  ,  ils  pourraient  désar¬ 
mer  leurs  bourreaux.  On  trouve  leurs  noms  dans  les 
journaux  de  cette  époque. 

Infidèle  à  ses  principes ,  et  voyant  qu’en  usant  du 
privilège  de  s'assembler  qui  leur  était  accordé,  les  ri- 
toyensaclifs  manifestaient  avec  franchise  des  opinions 
qui  n’étaient  pas  favorables  aux  novateurs,  l’Assem¬ 
blée  nationale  défendit  ces  sortes  de  réunions  politi¬ 
ques.  Ainsi  un  décret  confirma  les  arrêtés  de  l’adminis¬ 
tration  municipale  de  Toulouse,  qui  mettaient  fin  à  ces 
assemblées;  et,  tandis  que  la  Société  des  amùde  la  Cons¬ 
titution  ae  réunissait  tous  les  jours ,  que,  presque 
chaque  jour  aussi,  les  légion*  de  la  garde  nationale 
s’assemblaient  et  délibéraient ,  il  fut  défendu  i  une 
notable  partie  de  la  population  de  faire  entendre  sa 
voix.  11  en  est  toujours  ainsi  durant  les  révolutions. 
Les  vainqueurs  ne  veillent  pat  être  importunés  par 
le*  réclamations ,  par  les  plainte*  de  ceux  qu’ils 
ont  domptés  ;  et,  sans  avoir  le  courage  de  Brennas ,  ils 
disent  comme  lui  :  Malheur  aux  vaincue  I 


[1790] 

époque,  oh  commettait  un  attentat  affreux 
alors  que  l’on  annonçait  hautement  un  pro¬ 
fond  respect  pour  la  religion  catholique  et 
un  attachement  inviolable  an  monarque. 
Plusieurs  partis  étaient  en  présence  :  ceux 
qui  prenaient  le  titre  d'impartiaux ,  ne  s'op¬ 
posaient  à  rien  de  ce  qui  pouvait  amener 
la  chute  complète  des  anciennes  institutions, 
ni  aux  folies  entreprises  qui  devaient  rendre 
impossible  l'établissement  du  nouveau  système 
gouvernemental.  Il  fallait ,  pour  eux,  qne  le 
terrain  fût  déblayé;  il  fallait  que,  par  1  impru¬ 
dence  desnouveaux  dominateursda  pays,  rien 
ne  fat  solidement  édifié.  De  leur  côté,  ceux  qui 
prirent  dans  la  suite  les  noms  de  Jacobins  et 
de  Cordeliers,  pressaient  ia  destruction  de  ce 
qui  existait  encore ,  et  secondaient  merveil- 
leasementlesConsfifufionnelsdanslearimpra- 
denlc  audace.  Ces  derniers,  aveuglés  par  leur 
orgueil ,  trompés  par  des  succès,  sans  périls 
et  sans  gloire,  croyaient  qu’ils  étaient  appelés 
à  régénérer  la  France.  Pour  eux,  tout  regard 
tourné  vers  le  passé,  toute  inquiétude  sur  le 
présent,  toute  crainte  pour  l’avenir,  étaient 
des  crimes  de  lèze-nation,  crimes  qu’il  fallait 
punir,  car  on  semblait  douter,  par  là,  de 
l’omni-sciencc ,  de  l'infaillibilité  de  l’Assem¬ 
blée,  et  manifester  des  doutes  à  cet  égard, 
celait  se  placer  dans  les  rangs  des  ennemis  de 
la  liberté. 

La  délibération  prise  par  les  catholiques 
de  Nîmes  n’ofTrait  assurément  aucun  carac¬ 
tère  hostile ,  mais  elle  montrait  à  tous  ceux 
qui  appartenaient  à  la  même  communion, 
qu’il  était  temps  de  réclamer,  pour  les 
croyances  do  plus  grand  nombre ,  et  en  fa¬ 
veur  de  l'autorité  du  roi,  l'appui  de  l'Assem¬ 
blée  nationale.  Là,  comme  à  Alais,  à  Usez, 
à  Toulouse,  à Montauban,  et  dans  une  foule 
d’autres  villes ,  on  agissait  selon  l’esprit  et  le 
texte  de  la  loi;  ou  suivait  religieusement  ses 
prescriptions.  Mais  cette  opposition  inoffen¬ 
sive  pouvait  influer  puissamment  sur  les  dis¬ 
positions  à  prendre ,  et  l'on  voulait  imposer 
un  silence  absolu  aux  amis  de  l’ancien  cuite; 
à  Moulauban,  en  refusant  de  reconnaître 
une  partie  considérable  delà  garde  nationale, 
composée  de  catholiques,  et  même  de  pro¬ 
testa»,  aussi  distingués  par  leur  moralité 
que  par  leur  position  sociale  ;  à  Toulouse ,  en 
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laissant  d'abord  insulter,  et,  plus  tard,  dissiper 
par  des  bandits,  les  assemblées  de  citoyens, 
et  enfin  en  ordonnant  la  cessation  de  celles-ci , 
malgré  le  texte  formel  d  une  loi.  A  Nîmes , 
on  voulut  obtenir  davantage. 

Cette  ville,  si  remarquable  per  les  glorieux 
souvenirs  qui  se  rattachent  à  son  ancienne 
existence,  et  par  les  admirables  mouumens 
quelle  possède  encore,  était,  comme  elle 
l'est  encore  aujourd’hui,  divisée  en  deux  par¬ 
ties  bien  distinctes  ;  celle  que  l'on  pourrait 
nommer* La  Citi,  et  les  faubourgs,  désignés 
sous  le  nom  de  Bourgades.  La  ville,  pro¬ 
prement  dite  renfermait,  en  outre  de  quel¬ 
ques  établissemens  publics  >,  plusieurs  églises, 
quelques  monastères2, et  beaucoupde maisons 
habitées  par  des  proteslans.  On  évaluait  à 
quinze  mille  le  nombre  de  ces  derniers.  Les 
campagnes  voisines,  La  Yaunage,  La  Gardo- 
nenque,  étaient  peuplées  aussi,  en  grande 
partie,  de  calvinistes.  Les  Bourgades  renfer¬ 
maient  près  de  trente  mille  catholiques,  pres¬ 
que  tous  ouvriers  et  pauvres. 

Le  régiment  de  Guienne  formait  la  garni¬ 
son  de  Nîmes.  11  en  occupait  les  Casernes  et 
la  Citadelle;  l'artillerie,  les  petites  armes  et 
les  munitions  étaient  confiées  à  sa  garde. 

Des  divisions  profondes  existaient  entre  les 
babitans.  Néanmoins,  si  les  prolestans  repro¬ 
chaient  injustement  àleurs  adversaires,  lacté 
de  cruauté  exercé  par  Montre vel 3,  ceux-ci 
leur  rappelaient  avec  raison  qu’en  1567,  les 
Huguenots  s  étaient  à  jamais  souillés  par  La 
Michelade,  cette  atroce  immolation  de  catho¬ 
liques,  surpris  et  sans  défense.  D'ailleurs, 
depuis,  et  bien  avant  l'édit  rendu  en  leur 
faveur,  les  dissidens  étaient  admis  dans  les 
conseils  de  la  ville.  La  convocation  des  Etats- 
Généraux,  le  titre  de  député  accordé  à  plu¬ 
sieurs  d’entr  eux,  la  haine  qu'ils  avaient  vouée 


*  L’ Bétel -de- Ville,  le  Pelais,  l'bêpital  général, 
rHétel-Dieu,  le  chltean ,  dont  il  subsistait  encore 
quelques  tours,  la  citadelle ,  les  Casernes. 

a  L'évêché,  la  cathédrale,  les  couvens  des  Béné¬ 
dictins  ,  des  Dominicains ,  des  Doctrinaires ,  des  Dé¬ 
colleta,  des  Carmes,  des  Capucins,  des  Ursulines, 
dm  la  Visitation,  des  Dames  de  ta  Providence ,  etc. 

*  Supra.  Aucun  catholique  de  Nîmes  ne  prit  part 
à  cette  action,  et  plusieurs  d’entr’eux  y  périrent. 


an  clergé,  tout  semblait  se  réunir  pour  ac¬ 
croître  ,  pour  justifier  ces  espérances.  Lors 
de  la  séance  royale  S  le  bruit  de  l’enlèvement 
de  plusieurs  membres  de  la  chambre  du  Tier* 
ayant  été  répandu  dans  les  provinces,  on 
assura  que  Kabaut  de  Saint-Etienne  avait 
été  jeté  dans  une  prison  d'état...  Agités  par 
celte  nouvelle,  qui  n'avait  d'ailleurs  aucune 
vraisemblance,  les  proteslans  parcoururent 
la  ville  et  la  firent  retentir  de  leurs  cris. 
Heureusement ,  cet  orage  se  dissipa  avee  le 
bruit  qui  l’avait  fait  naître  2  ;  mais  l’on  dut 
redouter  dès-lors  des  perturbations  étranges. 
Lorsque  les  premiers  auteurs  de  nos  calami¬ 
tés  répandirent  la  nouvelle  de  l'approche  de 
prétendus  brigands,  que  personne  n'avaient 
vus,  et  dont  on  annonçait  cependant  par¬ 
tout  la  présence  et  les  crimes ,  les  proles¬ 
tans  exigèrent  la  convocation  d'une  assem¬ 
blée  gèuérale  de  la  commune  ;  ils  y  propo¬ 
sèrent  un  règlement  pour  la  formation  d’une 
légion ,  et  ils  présentèrent  la  liste  de  ceux  qui 
devaient  composer  un  Conseil  militaire  perma¬ 
nent.  Celait  instituer  une  autorité  rivale  de 
celle  de  la  municipalité.  La  milice  levée  alors, 
et  presqu'enlièrement  formée  de  proteslans , 
avait  pris  la  cocarde  blanche  pour  signe  de  ral¬ 
liement,  et  l’on  sait  que  celte cocardeétait  celle 
que  portaient  ordinairement,  mais  non  pas 
exclusivement,  les  troupes  françaises  *.»  Les 
prolestans  n'avaient  eu ,  durant  les  guerres 
civilesdn  seizième  et  du  dix-septième  siècles, 
que  des  drapeaux  blancs  et  des  écharpes 
blanches.  Les  Couleurs  royales  de  France 


>  Le  23  juin  1789. 

2  Voyez  l’écrit  intitulé  :  Pierre  Romain ,  et  Mé¬ 
moire  historique  et  politique  contenant  la  relation 
du  massacre  des  catholiques  de  Mimes ,  etc.,  p.  43. 

s  Les  régimens  avaient  porté  pendant  long-temps 
les  conteurs  de  leurs  Colonels  propriétaires ,  ou  celles 
des  provinces  où  ils  avaient  été  levés  et  qui  les  entre¬ 
tenaient.  Ainsi ,  les  Dragons  de  Languedoc  et  les  mi¬ 
lices  de  cette  province  arborèrent  la  cocarde  ronge , 
avec  une  croix  d'or,  ou  jaune.  «Les  officiers  français 
qui  allaient  h  Versailles  faire  leur  cour  à  Louis  XVI, 
ne  se  présentaient  pas ,  dit  le  général  Bardin ,  avec 
une  cocarde  blanche ,  mais  avec  une  cocarde  de  soie 
noire ,  en  grosse  touffe  de  rubans  *. 

*  Dictionnairt  é*  la  convirtation ,  XVII,  4M. 
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étaient,  comme  on  le  sait  ',  l’incarnat,  le  blanc 
et  le  bleu.  Ce  fat  d’après  l’avis  de  Henri  IV 
que  la  Hollande  les  arbora  pendant  sa  lutte 
contre  l'Espagne.  On  savait ,  par  l 'Encyclo¬ 
pédie  ,  que  le  Colonel-Général  mettait , 
derrière  lecu  de  ses  armes,  quatre  dra¬ 
peaux  des  Couleurs  du  roi,  savoir  :  blanc , 
incarnat  et  bleu..i.  Suivant  des  mémoires 
du  temps ,  tous  les  catholiques  de  Nîmes 
auraient  adopté  ces  couleurs  avec  en¬ 
thousiasme,  s'ils  n’avnient  point  va  lespro- 
testans  s  en  parer  avec  affectation.  La  légion 
fut  composée  d'un  assez  grand  nombre  de 
compagnies  d  infanterie,  et  de  quelques  com¬ 
pagnies  de  dragons;  il  n’y  avait  point  de 
catholiques  parmi  ces  derniers ,  et  très-peu 
dans  les  autres,  et  les  dragons  formaient, 
comme  à  Montauban,  une  troupe  bien  armée, 
parfaitement  exercée,  et  remarquable  par  sa 
tenue  militaire.  Lesautres  compagnies  étaient 
presque  toutes  commandées  par  des  protes- 
tans. 

Non  contens  d'avoir,  pour  diriger  leurs 
mouvemens,  le  Comité  permanent,  ils  fondè¬ 
rent  un  club  où  ils  entraînèrent  les  sous-ofQ- 
ciersctles soldats  durégiment  de  Guienne  ,et 
bientôt  ce  corps  fut  livré  à  l'indiscipline, 
ils  croyaient  trouver  en  lui  un  puissant 
auxiliaire;  et  si  dans  les  élections  munici¬ 
pales  leurs  efforts  avaient  été  vains,  ils  met¬ 
taient  tout  en  ceuvre  pour  obtenir  enfin  un 
succès  complet  dans  ccllesqui  devaient  donner 
bientôt  une  administration  au  département 
du  Gard. 

Les  catholiques  crurent  qu'ils  ne  devaient 
pas  se  borner  à  posséder  une  municipalité 
dont  tous  les  membres ,  si  l'on  en  excepte 

<  Abrégé  de  la  carte  générale  du  militaire ,  pu¬ 
bliée  par  Lemau  de  la  Jaysse  ,  et  présenté  au  Roy  ; 
in-8°,  Paris,  1739.  On  y  lit  page  11  et  12  de  la  seconde 
partie,  que  ceux  qui  composaient  la  compagnie  des  gar¬ 
des  delà  prévôté  du  Roi,  portaient  sur  l'épaule  droite: 
«le  hoquclon  à  bouillons  d'orfèvrerie,  dont  le  fond  est 
des  couleurs  du  Roi ,  incarnai ,  blanc  et  bleu.  » 

On  lit  aussi ,  dans  le  Véritable  Estât  du  gou¬ 
vernement  de  la  France,  in-12,  Paris,  1039,  à 
l'article  du  Colonel  Général  d  infanterie,  p.  121  :  «scs 
arincs ,  à  cause  de  sa  charge,  sont  quatre  ou  six  dra¬ 
peaux  des  couleurs  du  i(oy ,  à  savoir ,  blanc  ,  incar¬ 
nat  et  bleu  ». 


an  seul ,  professaient  leur  religion;  ils  orga¬ 
nisèrent  ,  comme  à  Montanban ,  des  compa¬ 
gnies  pour  s’opposer  hUx  entreprises  d’un 
parti  qui 'devenait  tous  les  joués  plus  puis¬ 
sant.».-  «  Mais  aussi  \  comme  à  Montauban, 
dit  an. auteur  Ig  les- protestai!»  firent  naître 
mille  obstacles  pourla  réceptio»  Üe  ces  com¬ 
pagnies.  u  ..  •  >i»  .i,  vo  ■  ,-y 

Les  compagnies*  protestantes  s’étaient  en 
partie' armées  à  leurs  dépens.  H  semblait  que 
les  compagnies  catholiques  devaient  rece¬ 
voir  aussi  des  fusils  pris  dans  les  arsenaux  de 
l'Etal.  Mais  dttCaïlar,  commandant  de  la  ci¬ 
tadelle  et  de  la  ville,  avait  été  nommé  colonel 
de  la  légion ,  et,  les  protestons  Seuls,  eurent 
des  armes  de  guerre;  seuls  aussi,  ils  avaient 
un  uniforme  régulier  pour  se  tecondaltre 
entr’eux.  Les  catholiques  arborèrent  le  fouf 
rouge.  Quelques-uns  avaient  adopté  la  co¬ 
carde  tricolore  ;  les  autres  portaient,  comme 
aux  premiers  jours  de  la  révolution  dans 
notre  province,  la  coearde  blanche  à  leurs 
chapeaux.  - 

Le  baron  de  Marguerittes  ayantété  nommé 
maire,  fut  installé  sur  la  place  de l'Esplanade, 
au  milieu  des  bataillons  de  la  gardie  natio¬ 
nale.  On  jura  d'ôtre  fidèle  à  la  nation  »  à  la 
loi  et  au  roi,  et  l'on  put  croire,  pendant,  quel¬ 
que  temps,  que  la  tranquillité  publique  ne 
serait  pas  troublée.  Cependant  des  journa¬ 
listes  affirmaient  que  la  guerre  civile  ensan¬ 
glantait  les  Cèvenucs,  et  qu'un  zèle  fanati¬ 
que  pour  la  religion  eu  était  la  cause  ou  le 
prétexte..  Dans  l'un  de  ces  pamphlets  men¬ 
songers  *  qu’enfantait  chaque  jour  la  presse 
parisienne,  ou  lisait,  qu'à  la  oouvcllpdc  la 
nomination  du  vertueux  Rabaut  de  Saint 
Etienne  à  la  présidence  de  rassemblée  natio¬ 
nale  ,  les  aristocrates  de  Nîmes  avaient  égorgé 
quatre  protestans.  On  trompait  ainsi  l’opi¬ 
nion  publique,  afin  que  plus  tard,  lorsque  le 
sang  catholique  serait  répandu,  on  fût  per¬ 
suadé  que  l’on  s’était  seulement  défendu  con- 

■■  ■  •'!  .  I 

i  Froment:  Mémoire  historique  et  politique  con¬ 
tenant  la  relation  du  massacre  des  catholiques  à* 
Mimes ,  <53  . 

s  Vid.  Assemblée  d'aristocrates  aux  capucins ,  ou 
nouveau  complot  découvert.  In -8°,  Paris,  Garoerey, 
pag.  1. 
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tre  des  fanatiques ,  ennemis  des  lois  et  de 
la  liberté.  Le  Conseil  général  de  la  commune 
prit  en  rain  une  délibération  qui  réfutait  les 
mensonges  des  journalistes  et  des  pamphlé- 
liers ,  et  qui  rouait  à  l'exécration  publique 
le  principal  auteur 'de  ces  atroces  menson¬ 
ges  1  ;  on  fut  toujours  persuadé  qoe  les  ca¬ 
tholiques  de  Nîmes  avaient  assassiné  plu¬ 
sieurs  protestans ,  dont  l'unique  crime  était 
de  professer  des  croyances  différentes  de  cel¬ 
les  de  leurs  meurtriers.....  Les  provinces  du 
midi  étaient  agitées  par  les  passions  les  plus 
dangereuses.  Les  régi mens  chassaient  leurs 
officiers,  on  les  laissaient  égorger  par  des 
forcenés.  A  Bastia,  des  hommes  du  peuple 
assassinaient  de  Rully,  colonel  du  régiment 
du  Maine;  à  Valence ,  De  Voisins,  directeur 
de  l'artillerie,  était  aussi  immolé  parle  peu¬ 
ple.  A  Perpignan ,  un  adjudant  sous-officier 
da  régiment  de  Touraine ,  ayant  infligé  une 
punition  disciplinaire  à  quelques  soldats , 
fut  obligé  daller  chercher,  avec  les  officiers 
du  régiment  révolté,  un  asile  dans  les  ca¬ 
sernes  de  celui  de  Vermandois.  Les  Avigno- 
nais  préludaient  par  des  fédérations  2  avec 
les  gardes  nationales  de  la  Provence  et  du 
Languedoc,  à  leur  insurrection.  A  Marseille, 
la  garde  nationale  entrait  à  l’improviste  dans 
le  fort  de  Notre-Dame  de  la  Garde;  puis,  vou¬ 
lant  s'emparer  des  armes  renfermées  dans 
le  fort  Saint  Jean,  elle  laissait  égorger,  par  le 
peuple,  M.  de  Beaussct,  major  de  cette  place, 
qui  n’avait  pas  voulu  livrer  le  dépôt  con¬ 
fié  à  sa  garde.  Ces  nouvelles ,  apportées 
à  Nîmes  le  1"  mai,  excitèrent  une  odieuse 
émulation  chez  quelques  hommes  égarés.  La 
délibération  des  catholiques  était  déjà  revê¬ 
tue  de  deux  mille  signatures,  le  nombre  de 
celles-ci  allait  s’accroître;  Aiais  et  Usez  imi¬ 
taient  l’exemple  de  Nîmes.  On  voulut  eom- 


»  Courrier  d’Avignon ,  innée  1790,  pag.  410411. 

*  L’une  d'elles  eut  lieu  à  Orange,  le  11  avril.  On 
journal  (le  Courrier  d'Avignon)  disait  :  «  Je  ne  dois 
pas  omettre  qu’À  l'occasion  du  camp  d'Orange ,  les 
gardes  Avignonaises  ont  pu  fraterniser  publiquement 
avec  les  gardes  nationales  d'Czès ,  de  Beaucaire  .  de 
Tarascon....  Ces  différents  corps  ont  emprunté  le 
territoire  d’Avignon  pour  aller  au  camp  et  pour  en 
revenir.  » 

Toai  x. 


primer  l'élande  ces  petites  villes.  Le  2  mai , 
des  sous-officiers  et  des  soldats  du  régiment 
de  Guienne,  excités  par  des  hommes  coupa¬ 
bles,  attaquèrent,  le  sabre  à  la  main,  des 
membres  de  la  garde  nationale  qui  portaient 
la  cocarde  blanche  L  Des  rixes  sanglantes 
eurent  lieu.  On  voulait  engager  les  troupes, 
renfermées  dans  la  citadelle  et  dans  les  ca¬ 
sernes,  à  venir  au  secours  de  leurs  camarades; 
heureusement ,  les  officiers  conservèrent  as¬ 
sez  de  pouvoir  pour  retenir  leurs  soldats ,  et 
ce  fut  vainement  qu'un  petit  nombre  d'en- 
tr'eux  recommença  le  lendemain  la  même 
attaque.  On  avait  porté  au  bout  d'une 
bayoonette  la  tête  sanglante  de  M.  de  Bea us- 
set  dans  les  rues  de  Marseille,  on  cria  qu’il 
fallait  aussi  promener  dans  Nîmes  celle  da 
baron  de  Marguerittes...  On  lit  dans  les  ac¬ 
tes  officiels  2 ,  conservés  dans  les  archives 
publiques ,  qu'alors  «  des  citoyens  sans  dé¬ 
fense  furent  attaqués  par  des  hommes  ar¬ 
més,  et  la  sûreté  publique  violée;  que  le  sang 
fut  répandu,  que  la  crainte  et  la  consternation 
étaient  sur  tous  les  fronts,  et  le  flambeau 
de  la  guerre  civile  allumé  dans  la  cité.... 
Rendre  suspects  des  citoyens  respectables, 
en  les  désignant  par  des  noms  odieux ,  les 
dénoocer  aux  soldats  du  régiment  de  Guien- 
ne,  comme  coupable»  d’avoir  travaillé  à 
faire  enlever  aux  troupes  du  roi  l’augmen¬ 
tation  de  paye  que  l'équité  leur  a  accordée  ; 
engager  un  petit  nombre  de  bas-officiers,  et 
de  soldats  du  même  régiment,  à  arracher  des 
cocardes  blanches,  que  certains  légionnaires 
n'avaient  jamais  quittées  ;  les  séduire  par 
l'appât  de  for ,  les  disposer  par  des  liqueurs 
à  se  livrer,  le  sabre  à  la  main,  à  cette  vio¬ 
lence;  aposter  sur  le  local  destiné  à  devenir 
le  théâtre  sanglant  de  faction,  des  gens  pour 
semer  l’argent  aux  soldats,  et  les  exciter  au 
massacre,  en  leur  promettant  des  renforts; 
préposer  des  forces  pour  les  joindre  aux  sol¬ 
dats  qui  auraient  commencé  le  carnage  ; 

'  Les  journaux  de  cetle  époque  ont  publié  de»  rela¬ 
tions  d'après  lesquelles  ces  légionnaires  auraient  été 
les  agresseur».  Les  pièces  officielles ,  dont  nous  don¬ 
nons  ici  un  extrait,  prouvent  le  contraire. 

x  Extrait  des  registre»  de  l'Hôtcl-de-ville  de  Mme», 
du  13  (nai  1190. 
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solliciter  et  obtenir  des  secours  étrangers 
pour  consommer  cet  horrible  complot  ; 

«  Tel  est  en  substance  l’effrayant  tableau 
que  présentent  les  preuves  acquises  et  l’aveu 
de  quelques  coupables.  —  Au  moment  où 
Faction  fut  engagée,  on  tâcha  d'attirer  Je  ré¬ 
giment  dans  la  querelle,  en  invitant  les  sol¬ 
dat»  à  sortir  des  casernes  et  de  la  citadelle, 
pour  voler  au  secours  de  leurs  camarades, 
et  les  rendre  ainsi  complices ,  à  leur  insu, 
du  massacre  projeté.  Des  conspirateurs  postés 
dans  les  environs,  et  armés,  attendaient  l'ins¬ 
tant  favorable  pour  se  mêler  parmi  eux,  et 
envelopper  dans  le  massacre  tous  ceux  qu’fis 
avaient  proscrits  *.  —  Comptant  sur  des  se¬ 
cours  étrangers ,  sollicités  et  promis,  ils  au¬ 
raient,  sans  doute,  porté  leurs  excès  plus  loin, 
si  la  vigilance  des  officiers  municipaux,  et  la 
prudence  des  officiers  du  régiment  de  Goien- 
ne,  n’avaient  pas  arrêté  les  progrès  de  l'in¬ 
surrection.  » 

Nous  avons  rapporté  les  termes  mêmes 
dont  se  servit  le  procureur  de  la  commune  2, 
homme  dévoué  aux  améliorations ,  aux  ré¬ 
formes  que  l’assemblée  des  Etats-Généraux 
devait  opérer ,  mais  ennemi  des  troubles  et 
des  factieux.  Le  3  mai ,  de  nouveaux  désor¬ 
dres  ,  auxquels  les  sons-officiers  et  les  sol¬ 
dats  du  régiment  de  Guienne  prirent  encore 
une  part  active,  eurent  lieu  sur  la  place  des 
Récollets3.  Iis  officiers  municipaux  étant  ac¬ 
courus  pour  ramener  le  calme,  deux  coups 
de  feu  furent  dirigés  contre  eux. 

On  manifesta  le  désir  de  voir  le  régiment 
de  Guienne  partir  pour  une  autre  garnison. 
On  ne  put  obtenir  l'éloignement  de  ce  corps. 

La  municipalité  demanda  des  armes  pour 

<  Selon  Froment  ( Mémoire  historique  et  politique, 
p.  47  );  il  assure  que  trois  compagnies  protestantes , 
«  celles  de  Lacoste,  de  Roui ,  Âmphoux  et  de  Ver¬ 
dier,  parurent  sur  le  Cours ,  croyant  que  les  soldats 
de  la  citadelle  et  des  casernes  viendraient  au  secours, 
et  qu'ils  se  mêleraient  au  massacre,  sans  en  connaître 
le  motif  secret.  » 

»  M.  Vidal. 

3  Pour  mieux  connaître  le  théâtre  des  crimes  com¬ 
mis  à  Nîmes,  on  peut  cnn«ultcr  le  Plan  de  la  ville 
de  Nîmes ,  ancienne  et  moderne  ,  c  Iles  dcui  Vues, 
qui  font  partie  du  premier  volume  de  ('histoire  de 
cette  ville ,  par  M.  Ménard. 
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les  compagnies  catholiques  qui  n’en  avaient 
pas  reçues.  Ces  armes  Rirent  d’abord  refu¬ 
sées.  Mais  Du  Cailar  ayant  été  relevé  de  son 
commandement  ,  l'ordre  de  distribuer  desfu- 
silsà  toute  la  garde  arriva;  néanmoins,  pour 
ne  point  fournir  de  prétexte  aux-  calomnies, 
on  prie  la  résolution  de  ne  profiter  de  cette 
tardive  justice,  qu’après  la  tenue  de  l’assem¬ 
blée  électorale. 

Les  protestans  s'opposèrent  au  renouvelle¬ 
ment  de  l’Ktat-Major  de  la  garde  nationale. 
Ils  savaient  que  la  pluralité  des  suffrages 
seraient  en  faveur  des  catholiques.  Plus  tard, 
ils  annoncèrent  que  si  l’on  s’occupait  de 
cette  élection ,  ils  convoqueraient  de  leur 
côté  l’ancien  Conseil  permanent,  et  nomme¬ 
raient  un  autre  Etat-Major.  C’était  se  mettre 
en  révolte  ouverte1  contre  l’autorité  muni¬ 
cipale.  ■  - 

Afin  de  dominer  dans  l’assemblée  électo¬ 
rale,  les  protestans  voulurent!  >  qu'elle  fût 
réunie  è  Alais,  ou  à  lleàucavro.  N’ayant  pu 
cependant  en  obtenir  la  translation  ,  ils  for¬ 
mèrent  un  camp,  à  Boissières,  pour  protéger, 
disaiéni-ils,  cette  assemblée  contre  les  tenta¬ 
tives  des  aristocrates  et  des  fanatiques. 

Les  commissaires  du  roi  voulurent ,  que 
durant  les  élections  les  patrouilles  fussent 
faites  seulement  par  les  dragons  (ions  pro¬ 
testans)  et  par  le  régiment1  de  Guienne.  Les 
dragons  s’emparèrent  de Tévêcfcèetéu  tirent 
leur  quartier. 

On  viola  complètement  la  loi >dwaM  l’as¬ 
semblée  qui  allait  nommer  les  nouvelles  ad¬ 
ministrations  ,  et  Fon  introduisit  de  faux 
électeurs  dans  la  salie.Le  dircctoiredudépar- 
tement  fut  composé  ainsi  qu’on  le  •désirait , 
mais  ce  triomphe  aurait  été  peu  de  chose  si 
te  district  eût  été  entièrement  formé  de  ca¬ 
tholiques,  et  tout  annonçait  qu'il  en  serait 
ainsi.  Alors  on  prit  la  résolution  de  conqué¬ 
rir  parla  terreur,  ce  que  vraisemblablement 
on  n’obtiendrait  pas  en  Remployant  que  des 
moyens  avoués  par  les  lois.  >  -  . 

Les  protestans  étaient  complètement  ar¬ 
mes.  Le  nommé  Coullange,  de  Nîmes,  avait 
acheté  à  Saint  Eliennc  en  Eorez,  une  quan¬ 
tité  de  fusils,  suffisante  pour  armer  tout  le 
Languedoc;  ce  sont  les  propres  expressions 
du  Courrier  d’Avignon,  page  591.  Ce  journal 
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rédigé  per  Sabin  Tourna),  n'était  pas  assuré¬ 
ment  suspect,  et  son  rédacteur  fut  vivement 
compromis  lors  de  la  procédure  instruite  con¬ 
tre  tes  assassins  de  la -.Glacière. 

Les  catholiques  étaient  sans  armes  elne 
pouvaient,  rien  entreprendre  contre  leurs  ad¬ 
versaires,  la  citadelle  étant,  d'ailleurs  gardée 
par  le  régiment  de  Guieonp.  H  fallait. cepen¬ 
dant  les  faireconsidèrer  comme  les- agresseurs. 
On  savait  bien  qu'à  Nîmes-, personne, ne  le 
croirait;  mais  au. loin,  mi  adopterait  cette 
fable.  i  -,  i  ■  i  ,  m 

Le  13i  juin ,  à  sept  heures  du.  soir,,  le 
bruit  se  répand  qu'un  légionnaire  catholique 
a  porté  aux  dragons  ..casernes  dans  l'évêché, 
un  billet  dans  lequel  qu  les  prévient  que,  s  ils 
continuent,  à  faine  de  ce  palais  l’un  de  leurs 
corps  de  garde, i  on-  prendra  ides,  mesures  pour 
les  chasser.  On  ajoute  qne  les  dragons  ont  ar¬ 
rêté,  ce  légionuadre Aussitôt  une  cen¬ 
taine  ,de  eatUofiqpes  accourent  cl  demandent 
ipi'on  leur  ronde  <  le  prisonnier.  Pour  toute 
réponse,,  1rs  dragons  et  la  compagnie  de 
garde  3jfont.feu  sur  les  légionnaires,  venus 
mu  armes.  Sept  de  ces  derniers  tombent 
morts; >beaucoup  d’autres  reçoivent  des  bles- 
sores  ;,  le, reste  fuit.  L'alarme  se  répand  dans 
loua  les  quartiers.  On  bal  la  générale.  Les 
catholiques  trouvent  .partout  leurs  adversai¬ 
res  pnéparésà  une  attaque  sérieuse ,  et  dans 
les  combats  qui  s’engagent ,  ils  sont  partout 
vaincus.  Ils  font  de  nombreuses  perles;  celles 
des  protestants  sont, insignifiantes.  Froment, 
«apitaineded'uoe  des  compagnies  catholiques, 
et  qui  noo»aJais6é  une  relation  de  ce  déplora- 
Ueévànement,  écrit  qu*  officiers  municipaux 
(Hiucqu  ils  fassent  entrer  dé  suit»  deux  cents 
citoyens  dansi la, citadelle,  afin  d'en  imposer 
«uxi>  fauteur»  de  troubles ,  et  pour  les  empè- 

..  ■  » •  !•  ••  ii,-  ,i 

i  II  n’j'àvaft  pas  plus  de  400  fusils,  soit  de  guerre, 
soit  de  chasse  ;  dans  les  compagnies  catholiques ,  qui 
auraient 'de  en  avoir  (dus  de  3000,  et  U  plus  grande 
partie  de  ces  armes  étaient  hors  de  service. 

..  2  Ou  u'a  jamais  su  le  nom  de  ce  légionnaire,  ni  ce 
qu’il  était  devenu.  Ce  prisonnier  cxislail-il  réellement, 
ou  n’était-ce  qu’un  personnage  nposié  pour  justifier 
l'tniliallVe  prisé  par  les  proiestans  ?  C'est  nn  fait  qui 
n'a  pas  été  éclairci.-  1 

a  La  compagnie  n-!  1.  Bile  était  entièrement  com- 
•  posée  de  proteslans. 
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cher  de  s'emparer  de  l'artillerie  conservée 
dans  ce  fort,  qui  d'ailleurs  pouvait  offrir  une 
retraite  assurée  aux  catholiques.  Mais  la 
municipalité  était  placée  sous  la  puissance 
du  glaive.  Les  émeutiers  s’étaient  emparés 
du  drapeau  rouge  et,  le.  portaient  dans  les 
rues ,  non  point  pour  proclamer  la  .lot  mar¬ 
tiale,  mais  seulement  pour  donner, .un  signal, 
depuis  long-temps  attendu..  , 

La  nuit  était  descendue  sur  la  ville;  les  lé¬ 
gionnaires  armés  profitent  du  silence  et  des 
ombres  pour  assurer  leurs  succès  du  lende¬ 
main  ;  les  places  et  les  avenues  sont  occu¬ 
pées  ;  de  nombreuses  patrouilles  se  croisent 
en  lont  sens.  Les  dragons  prennent  lenr  poste 
sur  l'Esplanade  avec  trois  compagnies  d’in¬ 
fanterie.  Le  jour  commence  à  peine ,  et  des 
roulemens  de  tambours  ,  et  des  cris  de  joie, 
mélés  à  des  cris  de  mort ,  se  font  entendre. 
Six  mille  hommes  arrivent  des  Cévennes,  de 
La  Vannage  et  de  la  Gardonenquc.  Des  co¬ 
lonnes  expéditionnaires  sont  formées  ,  cha¬ 
cune  d’elles  doit  parcourir  le  qaartier  qui 
lui  est  assigné.  Pour  préluder  aux  crimes  de 
celte  journée ,  une  foule  avide  et  cruelle  se 
précipite  sur  le  monastère  des  capucins,  si¬ 
tué  sur  l’Esplanade.  L’église  est  envahie ,  le 
tabernacle  est  profané  ;  on  enlève  les  va¬ 
ses  sacrés  et  les  ornemens  sacerdotaux.  Cinq 
religieux  sont  immolés  au  pied  de  l’autel;  les 
autres  n’échappent  qu'avec  peine  au  glaire 
qui  les  poursuit1. 

i  Des  journalistes ,  que  la  précipitation  de  leur  tra¬ 
vail  pouvait  excuser,  drs  pamphlétaires,  qui  ont  menti 
sciemment ,  et  de  profonds  historiens  qniles  ont  co¬ 
piés,  ont  dit,  que  si  le  couvent  des  capucins  avait  été 
envahi ,  c’est  que  des  fenêtres  de  cet  édifice  on  avait 
tiré  des  coups  de  fusil  sur  les  dragons  campés  sur  l’Es¬ 
planade  ;  mais  ce  fait  a  été  démenti  par  des  personnes 
bien  informées ,  et  même  par  quelques-uns  des  ac¬ 
teurs  de  ces  scènes  sanglantes.  Le  Courrier  de  Vil¬ 
leneuve  lcs-Avi<jnon  ,  journal  dont  le  nom  seul  faisait 
rougir  la  raison  et  la  vérité ,  convint  cependant  que 
les  capucins  n’avaient  point  tiré  des  fenêtres  de  leur 
couvent  sur  les  proteslans... 

Dans  la  crainte  que  tous  les  catholiques  ne  prissent 
les  armes  contre  eux ,  les  proteslans  forcèrent ,  le  poi¬ 
gnard  sur  la  gorge,  le  P.  Teissier  ,  recteur  du  collège  ; 
le  P.  Royer,  supérieur  du  séminaire;  le  P.  Fregier  , 
gardien  des  Récollets;  le  P.  Gautier,  gardien  des 
Carmes;  le  P.  Guy,  prieur  des  Bénédictins;  le 
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En  ce  moment ,  les  catholiques  sortaient 
de  leurs  habitations  pour  aller  prendre  les 
ordres  de  leurs  capitaines.  Mais  tous  les  pas¬ 
sages  étaient  gardés  ,  et  partout  les  protes- 
tans  donnèrent  la  mort  à  ceux  dont  ils  pou¬ 
vaient  craindre  le  dévouement  et  le  courage. 
On  ne  sc  contenta  pas  des  crimes  commis  sur 
la  voie  publique  ;  on  brisa  les  portes  ;  on 
pénétra  dans  les  maisons  ;  les  prières,  les  lar¬ 
mes  des  femmes ,  des  enfans  ,  des  infirmes 
et  des  vieillards ,  ne  purent  désarmer  les 
assassins  :  le  viol ,  le  pillage  et  le  meurtre 
marquèrent  partout  leur  passage. 

Mais,  tout-à-coup,  la  terreur  remplaça 
dans  leur  âme ,  et  la  confiance  et  la  joie.  On 
annonça  que  les  compagnies  des  Bourgades 
s'étaient  emparées  de  la  place  Saint  Charles , 
s'interposant  ainsi  entre  la  citadelle  et  les 
proteslans.  D'ailleurs ,  de  nombreux  gardes 
nationaux,  tous  catholiques,  accouraient  au 
bruit  de  la  mousquetterie,  et  allaient  peut- 
être  prendre  la  défense  de  leurs  frères.  Les 
combattre, c’était  livrer  à  des  chances  incertai- 
ncsles  résultatsdc  celte  journée.  On  employa 

P.  Atari ,  doyen  des  Aoguslins  ;  MM.  Gauthier ,  curé 
de  Saint  Baudile  et  Clementau,  curé  de  Saint  Castor , 
d'attester  que,  dans  aucun  couvent  de  Biles  ou  d’bom- 
is  es  ,  il  n’y  avait  eu  ni  insulte  ,  ni  violence,  ni  pil¬ 
lage.  Le  curé  de  Saint  Castor  ajouta  qu’il  avait  été 
chargé  de  faire  la  visite  de  l’église  des  capucins  pour 
détruire  les  faux  bruits  qui  s’étaient  répandus,  et  qu’il 
avait  trouvé  le  tabernacle  exactement  fermé  et  que  les 
saintes  hosties  n’avaient  pas  été  profanées  ....  Ce  fut 
le  21  juin ,  quatre  jours  seulement  après  la  Bn  des 
massacres,  et  lorsque  les  ennemis  des  catholiques 
pouvaient  exiger  tout  ce  qu’ils  voulaient  des  catholi¬ 
ques  vaincus,  que  l'annonce  de  ces  attestations  fut  faite 
dans  le  Courrier  d'Avignon.  Mais,  on  Bt  la  remarque 
que  Sabin  Tournai  ne  rapporta  point  le  certificat  du 
gardien  des  capucins.  Ce  qui  est  vrai ,  c’est  que  quel¬ 
ques  jours  plus  lard,  plusieurs  proteslans  furent  à 
Massilbargues  et  y  dansèrent  habillés  en  capucins , 
portant  des  étoles ,  des  surplis  et  des  chapes ,  et  bu¬ 
vant  tous  à  la  santé  de  la  nation  dans  des  vases  sa¬ 
crés . Ce  qui  est  vrai  encore,  c’est  qu’à  Saint  Geniez, 

village  de  la  Gardoncnque.  l’ostensoir  de  la  paroisse 
de  Saint  Paul  fut  porté  au  bout  d’une  pique  par  les 
brigands  qui  avaient  été  seconder  leurs  frères ,  à 
Nîmes  ;  à  Bcdarrieux,  un  misérable,  qui  était  ouvrier 
en  soieries,  annonçait,  dans  la  suite,  qu’il  avait  frappé 
sept  catholiques  ;  et  il  se  montrait  ayant  son  chapeau 
couvert  d’oreilles  humaines  I  !.. 


la  rase  pourdésarmer,  pour  écarter  ceuxqae 
l'on  redoutait.  On  annonça  aux  compagnies 
des  bourgades  que  la  paix  était  faite,  que  le 
drapeau  blanc  allait  être  arboré,  et  que  pour 
assurer  le  retour  de  la  tranquillité ,  on  ren¬ 
verrait  les  quarante  mille  auxiliaires,  arrivés 
à  la  pointe  du  jowvet  qui  rendaient,  par  leur 
nombre ,  toute  sorte  de  résistance  impossi¬ 
ble;  on  assura  aux  autres  qu'une  atroce 
conspiration  avait  éclaté  ;  que,  par  leurs  tra¬ 
mes  criminelles ,  le  Parlement  et  le  clergé 
avaient  rendu  une  insurrection  nécessaire; 
qu'ils  voulaient  égorger  tous  les  amis  de  la 
constitution  et  de  la  liberlé  ;  mais  que  la 
bonne  cause  avait  triomphé,  et  que  tout  était 
terminé  en  cet  instant. 

Après  avoir  ainsi  écarté  les  milices  catho¬ 
liques  ,  on  recommença  les  incursions  dans 
la  ville.  Tous  ceux  qui  portaient  le  pouf  rouge 
furent  immolés.  Quelques-uns  furent  pendus 
par  les  compagnies  campées  sur  l'Esplanade. 

11  manquait  encore  quelque  chose  au 
succès,  c'était  la  coopération  du  régiment 
de  Guienne.  Iis  officiers  de  ce  corps  ,  insul¬ 
tés,  menacés  même  par  leurs  soldats,  avaient 
cependant  réussi  à  les  retenir  dans  leur  quar¬ 
tier  et  dans  la  citadelle;  mais  les  compagnies 
des  Bourgades,  croyant  à  la  paix,  avaient 
évacué  la  place  Saint  Charles.  Dès-lors ,  les 
soldats  de  Guienne  purent  communiquer 
avec  les  meurtriers.  Ils  leur  livrèrent  1  ar¬ 
tillerie  renfermée  dans  les  magasins,  et 
quelques  uns  dénlreux  se  chargèrent  du 
service  des  pièces.  Les  catholiques,  encore 
réunis ,  n’avaient  plus  d’autre  parti  à  pren¬ 
dre  que  celui  de  se  défendre  avec  courage , 
et  de  vendre  cher  une  vie  qui  ne  serait 
point  respectée  alors  même  qu  ils  s'humilie¬ 
raient  devant  leurs  ennemis.  Froment ,  frère 
de  celui  qui  commandait  les  compagnies  des 
Bourgades,  sc  rend  maître  des  vieilles  tours  du 
château  :  cent-vingt  braves  l’accompagnent, 
mais  la  moitié  est  dépourvue  d'armes  à  feu. 
On  convient  que  le  fusil  de  celui  qui  tombera, 
mort  ou  blessé,  sera  remis  à  l’un  de  ceux 
qui  n’en  ont  point ,  et  que  la  défense  sc  pro¬ 
longera  ainsi  jusqu’à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  un 
seul  catholique  vivant.  De  lexcellentc  posi¬ 
tion  qu  il  avait  occupée.  Froment  décou¬ 
vrait,  dans  presque  toute  son  étendue,  le  ter- 
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rain  qüi  s’étend  de  l’Esplanade  jusqu'aux  ca¬ 
sernes.  Huit  cents  hommes  qui  revenaient , 
en  assez  mauvais  ordre,  delà  place  Saint- 
Charles,  portaient  le  drapeau  rouge  au  mi¬ 
lieu  de  leurs  rangs  pressés.  Quarante  catho¬ 
liques  les  attaquent  et  les  poursuivent  jus- 
ques  dans  les  casernes.  Leur  défaite  fut  si 
complète,  que  les  journaux  du  temps  an¬ 
noncèrent  que  le  drapeau  avait  été  pris  pat1 
les  compagnons  de  Froment  ét  arboré  sur 
les  tours  du  château  en  signe  de  victoire. 

Sùivant  celui-ci.  «  les  protestanS  avoient 
compté  sur  un  massacre,  et  non  sur  un  com¬ 
bat.  fis  avoiént  Cru  nons  égorger  en  nous 
surprenant 1  ;  mais  à  la  vue  du  danger,  nous 
avions  senti  nos  forces  se  ranimer.  Il  fallait 
nons  les  ôter;  on  nepouvoit  y  parvenir  qu'en 
nous  trompant.  » 

Vers  les  trois  heures  ,un  officier  du  régi¬ 
ment  de  Guiennc,  portant  un  drapeau  blanc, 
s'approcha  des  tours  pour  proposer  la  paix. 
Ce  brave  officier  croyait  à  la  sincérité  de 
ceux  qui  l'avaient  envoyé.  On  parlemente  ; 
des  membres  de  l'assemblée  électorale  et  de 
la  municipalité  paraissent.  On  convient  que 
les  hostilités  cesseront  ;  que  les  légionnai¬ 
res  des  deux  partis  déposeront  leurs  armes, 
et  seront  mis  sous  la  protection  de  l'assem¬ 
blée  électorale  ;  enfin  on  ajoute  que  le  seul 
régiment  de  Guiennc  devra  veiller  à  la  sû- 
rété  des  citoyens;  que  lui  seul  sera  chargé 
de  rétablir  l'a  tranquillité  publique... 

Croyant  à  la  sincérité  de  leurs  ennemis  , 
presque  tous  les  catholiques  abandonnent  le 
château;  Froment  lui-même  rentre  dans  sa 
maison.  Mais,  bientôt  les  détonnations  de 
l’artillerie ,  la  mitraille  qui  brise  les  croisées, 
les  boulets  qui  renversent  les  murs,  tout 
lui  annonce  la  mauvaise  foi  des  ennemis  qui 
voulaient  seulement  s’emparer,  sans  risque , 
de  la  position  occupée  par  les  catholiques. 
Il  résiste  encore  quelque  temps  ;  mais  les 
projectiles  prenant  en  écharpe  le  parapet 
derrière  lequel  il  est  placé,  il  fallut  chercher 
une  relraite.il  part,  croyant  que  son  frère 
le  suit ,  mais  celui-ci  ,  déjà  blessé ,  reste  en 
arrière,  et  il  est  égorgé.... 

Cependant ,  dans  toutes  les  contrées  voisi- 

<  Mémoire  historique  et  politique. 


nés  on  court  aux  armes.  De  nombreux  ba¬ 
taillons  s'avancent  vers  Nîmes.  Mais  ceux 
qui  régnent  dans  cette  ville  n'introduisent  que 
les  corps  dont  les  sentimens  leur  sont  bien 
connus.  Et  comme  il  leur  importe  de  cacher 
la  vérité  et  de  prévenir  les  suites  de  l’indi¬ 
gnation  générale ,  seize  pièces  de  canon  sont 
placées  sur  les  diverses  avenues,  afin  de  re¬ 
pousser  toutes  les  colonnes  dont  les  inten¬ 
tions  pourraient  paraître  suspectes.  Un  corps 
de  près  de  trois  mille  légionnaires  des  envi¬ 
rons  de  Remoulins  arrivait.  On  envoya  au- 
devant  d'eux  le  régiment  de  Guienne,  avec 
quatre  pièces  de  canon  ’  ;  c'était,  disait-on , 
pour  les  haranguer.  Ces  gardes  nationaux  , 
mal  armés,  furent  obligés  de  s’en  retourner. 

Le  massacre  continua  pendant  toutela  jour¬ 
née  du  la;  il  sembla  le  16  et  le  17,  que  les 
assassins  avaient  repris  de  nouvelles  forces. 
Assnrésdel  impunité,  les  dominateurs  de  la 
villede  Nîmes  De  connurent  plus  aucun  frein. 
«  Ils  entraient  dans  les  maisons,  pillant  les  ef¬ 
fets  qu’il$  pouvaient  emporter  ,  brisant  ou 
brûlantcequinepouvaitleurservir.Onfaisait 
le  partage  des  objets  volés,  et  rassemblée  élec¬ 
torale  réservait  pour  son  lot  les  papiers  desca¬ 
tholiques  qu'on  avait  soin  delui  apporter,  dans 
l'espérance  qu’ils  fourniraient  quelques  pré- 

)  Les  officiers  du  régiment  de  Guienne  se  distin¬ 
guèrent,  par  leur  attachement  à  leurs  devoirs,  k 
leurs  sennens,  à  l'honneur.  Aussi,  dans  une  lettre  écrite 
de  Nîmes  le  5  juillet  ( Journal  universel  de  Toulouse , 
Supplément ,  n°  10) ,  on  lit  :  «  Honneur  et  gloire  au 
très-patriote  régiment  de  Guienne,  qui  conlinneàdon- 
ner  ( bas-officiers  et  soldats  seulement  J  des  exemples 
qui ,  suivis  par  les  autres  régimens ,  ne  laisseront 
pas  même  aux  aristocrates  la  ressource  de  l'espéran¬ 
ce.  »  Les  éloges  que  la  reconnaissance  avaient  dictés 
en  faveur  du  régiment  de  Guienne ,  aux  fauteurs  des. 
(roubles  de  Nîmes,  excita  dans  ce  régiment  des 
craintes  légitimes  ;  car  il  semblait  que ,  par  là,  ces 
militaires  s’étaient,  eux  aussi,  souillés  de  sang.  Les 
ba'-offleiers  et  les  soldats  adressèrent  à  ce  sujet  un 
Mémoire  justificatif  de  leur  conduite  qui  fut  lu  à  l'As¬ 
semblée  nationale,  «qui  approuva  le  zèle  et  le  dévoue¬ 
ment  déployé  par  ce  corps  dans  cette  occasion  déli- 
cote .»  Réguet,soldatdece  régiment,  s'empressadedon  • 
ner  avis  de  cette  approbation  à  l’un  des  rédacteurs  do 
Journal  universel  de  Touloute.Ce  soldat,  né  dans  celle 
ville,  parvint  au  grade  de  général  de  division ,  sous 
l’Empire,  et  reçut  le  titre  de  Comte  ;  ü  est  mort,  il  J  * 
peu  de  temps,  portant  celui  de  Pair  de  Prance . 
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textes  pour  faire  assassiner  juridiquement 
ceux  qui  auraient  échappé  au  massacre 

•  Nous  avons  acquis  la  certitude  que  plusieurs  pro- 
testans  ,  aussi  distingués  par  leurs  lumières  que  par 
leur  fortune,  désapprouvèrent  hautement  les  crimes 
commis  en  cette  occasion.  Mais,  dans  les  troubles  ci¬ 
vils  ,  quelque  soit  le  parti  prépondérant ,  la  voix  de  la 
raison  est  toujours  impuissante.  On  voulait  d'abord  ef¬ 
frayer  les  catholiques,  et  obtenir  ainsi,  dans  l’élection 
des  membres  du  district,  un  triomphe  complet.  Mal¬ 
heureusement  la  vue  du  sang  fit  naître  le  désir  d'en 
répandre  encore.  Cependant ,  comme  on  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  la  nouvelle  de  tant  de  massacres  indi¬ 
gnerait  toutes  les  âmes  vertueuses  ,  quelques  fussent 
leurs  opinions  politiques ,  on  répandit  le  bruit  que  le 
clergé  soudoyait  des  hordes  d'assassins  qui  devaient 
égorger  les  patriotes;  on  assura  que  l'on  avait  trouvé  les 
listes  de  ceux  qui  s’étaient  ainsi  engagés  à  commettre 

des  crimes . Mais,  on  n'a  jamaisproduit  à  ce  sujet 

rien  d'authentique;  on  n'a  pu,  dans  les  procédures  qui 
furent  instruites  ,  montrer  une  seule  pièce  prouvant 
qu'un  complot  avait  été  conçu  pour  mettre  un  frein 
aux  exigences  de  l’époque.  Si  les  catholiques  avaient 
formé  des  trames,  seraient-ils  demeurés  sans  armes  , 
alors  que,  d’après  une  décision  ministérielle,  ils  de¬ 
vaient  recevoir  deux  mille  fusils  pour  leurs  com¬ 
pagnies  ?  — -  La  calomnie  les  frappa  ;  l'Assemblée 
nationale  trompée ,  donna  des  éloges  aux  agresseurs  , 
et,  sans  l'amnistie  proclamée  en  1791,  les  échafauds 
auraient  été  rougis  de  ce  même  sang  catholique  qui 
avait  inondé  les  rues  et  les  places  de  l'infortunée  ville 
de  Nîmes. 

N’oublions  pas  ici  que  le  nom  de  Chaptal,  que  l’on 
n’aurait  dû  retrouver  que  dans  les  annales  de  la 
science,  se  place  ici,  en  première  ligne,  parmi  les  noms 
des  calomniateurs.  Dans  une  lettre ,  souscrite  par 
lui ,  le  17  juin  ,  et  qui  donne  des  détails  effroya¬ 
bles,  que  l'histoire  a  dû  recueillir,  on  lit  qu’on  a 
trouvé  ehet  Froment  les  registres  des  conjurés.  On  n'y 
trouva  que  le  contrôle  de  sa  compagnie  de  garde  na¬ 
tionale,  et  l'on  en  aurait  rencontré  de  pareilles  chex  les 
quarante-six  capitaines  des  autres.  Chaptal  ajoute  : 
u  comme  le  clergé  est  le  principal  fauteur  de  ces  com¬ 
plots  d'une  nouvelle  Saint  Barthélemy ,  je  vous  dirai 
que  j’ai  eu  la  consolation  de  voir  de  hraves  curés  à  la 
tète  de  leur  milice  villageoise ,  ce  qui  prouve  que 
ceux-là  seuls  sont  bons  patriotes.  Presque  tout  le 
clergé  a  pris  la  fuite.  Pour  vous  donner  une  idée  dë 
la  scélératesse  de  cet  ordre  de  brigands ,  je  finirai  par 
vous  observer  fsicj,  que  le  premier  signal  était  de  se 
porter  au  club  et  à  la  maison  électorale  pour  les  assas¬ 
siner.  (Assassiner  la  maisonélectorale! on  n'aurait  pu, 
en  Français,  s’exprimer  ainsi  qu'en  parlant  d'une  fa¬ 
mille,  ou  maison  princièrc  d’Allemagne. Mais  ici  Chap¬ 
tal  voulait  dire  que  les  prétendus  conjurés  avaient  fait 
le  projet  d’assassiner  les  électeurs).  L’on  avoit  com- 
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Répandus  dans  les  divers  quartiers  de  la  cité, 
ils  arrachaient  ces  malheureux  des  bras  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfans;  les  cris  et 
le  désespoir  des  familles  éplorées  ne  faisaient 
qu'exciter  leur  férocité;  Uns  étalent 
cruellement  poignardés  dans  leurs  maisons, 
les  autres  entraînés  à  l’Esplanade',  ou  sur  les 
autres  places  de  la  ville.  LU,  on  insultait  à 
leur  faiblesse' ,  et  avec  ‘  on  plaisir  barbare , 
on  feignait  dé  leur  aéfcOÜder  la  tic,  et  on 
leur  permettait  de  se  retirer;  triais  à  pleine 
avaient-ils  fait  dix  fiés,  qtlWles  criblait  de 

coups  de  fusils.  »  1  ‘  ,‘l  . . 

Il  n’y  a  rien  d’cta&érè'tâafisrlea  lignés  ’què 
nous  venons  de  rapporter.  L'uh  des  gardes 
nationaux  venu  des  coutmS  VoiSiheS,  écri¬ 
vait  le  15  juin:  «  Nous  avons  été’  fbTcés  de 
marcher  sur  des  cadavrés....'.'Ce  tnâtihV'ota 

■  r  ;  if  ij 

•  .  l  fi  t  ■  'I  -"II,  b  lll-n» 

mencé  à  miner  pour  les  faire  sauter.  Ces  détails, spnt 
exacts.  »  Non!  ils  ne  sont  pas  exacts.  Poup  punis  Jean 
Gas,  qui  n’avait  pasvoulu  servir  dés  intrigues  électora¬ 
les,  on  l’égorgea  ;  et  l'on  fit  ensuite  codrll  lébrâitqtse, 
de  la  eavede  cet  infortuné,  on  avait  dirigé  des  WSvÛnX 
de  mines  tous  le  local  où  se  rétmissait'.rassemMéeétet- 
torale.  Mais,  plus  tard,  la  vfllecSant  «àétèrcmenrsw 
pouvoir  de  ceux  qui  l’avaient  courbée  sot^  leur  joug, 
un  examen  officiel ,  fait  le  K  août  par  l'autorité  locale, 
accompagnée  du  directeur  des  travaux  publics,1  prouva, 
nous  nous  servons  des  propres  expressions’  Un  péorés- 
verbal,  «  qn'il  n’avoit  été  fait  dans  ce  toeat  VOeuno 
excavation,  ni  changement;  que  les  mon  da  pourtour 
delà  cave,  empreints  d'unemoisissureque thural- 
dité  produit,  n’offrenf  aucune  nouvelle  oeuvre;  qq’ils 
sont  dansl'étatd’ancienncté.  comme  la  maison;  qu'il  ne 
parolt  pas  qu’il  y  ait  été  fait  de  fouilles  ,  ni  dè  cons¬ 
tructions  de  maçonnerie  modernë;  que  les  abou'risSnns 
intérieurs  et  extérièurs  de  ladite  maison  n'ont  éprùuvé 
aucune  main-d’aeuureUendoat  à  pratiquer  «ne  minet 
que  ladite  maison,  étant  .séparée  4»  priai»  per  une 
rue  publique,  et  de  l’ancieuuq  salle  de,  spectacle. par 
plusieurs  maisons  ,  et  par  une  petite  rue  ,  clics  n'ont 
pu  éprouver  la  moindre  atteinte  par  le  fait'dudit  Gas, 
attendu  que  dans  toute  l'étendue  de  ladite  maison  , 
nous  n’avons  trouvé  aucune  m  'arque,  ni  vestige  de 
nouvel I*  centre  peur  pratiquer  smemine.  >  Ce  pro¬ 
cès -verbal  est  signé  par  Ferrand  -Deretssoi ,  effiobery 
municipal;  du ‘magistrat,  faisant  .les  fonctions  du 
procureur  de  la  commune;  du  directeur  des  travaux 
publics  et  du  greffier  (*).  On  voit  donc  que  les  détails 
donnés,  comme  exacts,  et  avec  tant  d’assurance,  par 
Chaptal,  étaient  complètement  erronés.  .  t  . 

(*)  Vld.  Adresse  présenté*  à  t'assemblée  nationale  par  la 
veuve  du  sieur  Jean  Cas  et  set  six  enfant,  pag.  18  ei  «U. 
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a  tué  soixante  de  ces  coquins . Cinq  cha¬ 

noines  et  quatre  capucins  ont  été  du  nombre 
des  victimes.....  Plus  de  deux  cents  sont 
tués»...  Le*  patrouilles  tirent  sur  tout  ce  qui 
se  moulreaux  fenêtres...»  «  Nous  ne  savons 
pas  le  nombre  des  morts ,  disait ,  le  16 ,  on 
antre;  on  les  voit  dans  les  fossés  et  dans 
les  rues  ;  personne  ne  leur  rend  les  derniers 
devoirs,  »  Chaplal  qçrivait  le  19  ;  «  nous  au- 
rions  pu, çroiro  que  ngus,  ,ai|ioj»p  A  une  fétg, 
si ,  àcOté,  nous  n  avioos  trouvé  les  cadavres 
des  scélérats  qu'on  avait  égorgés  le  matin  : 
après  dîné,  nous  avons  été  à  cheval  deux 

heures  ; .  on  a  tué  un  scélérat  et  tout  est 

rentré  dans  Tordre....,  On  tire  sur  ceux  qui 
se  montrent,  aux  façades  des  maisons  ’.  »... 
Do  outra  correspondant  des  journalistes  de 
ce  temps-là 2,  tue  six  cents  catholiques  et  trois 
cents  patriotes  ;  ces  derniers  eurent  seole- 
menl  dans  les  rencontres  du  13  et  du  lcn- 
main,  quatorze  des  leurs  hors  dè  combat. 
Le  15 ,  le  16  ét  le  17 ,  il  n’y  eut  point  de  col¬ 
lisions»  il)  n’y.  eut  que, des  assassinats.  On  a 
évalué  à  environ  huit  cents  les  catholiques 
égorgée....,  «  Le  «a mage  a  été  prolongé  par  la 
colite ,'  disait  Sabin  Tournai 3.  La  multitude 
a  promené  datis  lès  rués  les  tètes  des  vaincus. 
Elle  en  a  cloué  aux  portes  de  la  Maison  Com¬ 
mune  ;  elle  npuni  dan#  cette  même  maison 
plusieurs  desesennemis,  et  le  sang  y  ruisse¬ 
lait.,..»  Nos»  a vpnsaru  devoir  rapporter  ces 
défaite,  tirés  des  écrits  du  temps,  afin  qo’ils 
demeurtnt  inscrits  dans  nos  pages,  comme 
des  moniteurs  éternels  des  crimes  commis 
à  cclle  épqque  lamentable.  , 

Le  l8,  *près  avoir  eœployéles  premières 
he  turcs/ del»  journée»  chercher  de  prétendus 
coupoles  et  k  arréterquetqnes  irmocens,  tes 
gardes  nationaux  venus  de  Montpellier,  les 
légionnaires  non-catholiques  de  Nîmes  et  de 
nombreuses  bandes  de  paysans,  armés  de  four- 
ches.deitaches,  de  tridents,  defaulx.serénui- 
refll  eun  l'Esplanade  pour  conclure  .no  pacte 
fêdértKifavec  tes  bas-officiers  el>  les  soldats  du 
régintenl  de  Gnfcnne.  Peu  d'heures  après, 

t  Tid.  Journal  universel  et  affkheide  Toulouse  et 
du  Languedoc ,  pag.  98  etsulv. 

2  Ibid-  Suppl.  98. 

a  Courrier  d'Avignon  ,  585. 


un  antre  catholique,  un  scélérat,  comme  le 
disait  Chaptal ,  fut  encore  égorgé 1 111... 

VU. 

Prétendue  conspiration  du  comte  de  Toulouse-Lautrec. 
—  Destruction  des  monastères  et  de  l'ancienne  hiérar¬ 
chie  ecclésiastique. 

Alors  que  toutes  les  bases  de  la  société 
ont  été  ébranlées ,  ceux  qui  ont  fait  la  con¬ 
quête  du  pouvoir  craignent,  avec  raison,  les 
trames  ourdies  contre  eux  par  leurs  adver¬ 
saires.  Le  soupçon  veille,  et  souvent  les 
démarches  les  plus  innocentes  deviennent 
des  crimes  que  l'on  voudrait  punir.  Un  vieil 
officier ,  dont  le  nom  se  rattachait  aux  plus 
glorieux  souvenirs  de  la  capitale  du  Langue¬ 
doc,  le  comte  de  Toulouse-Lautrec,  mem¬ 
bre  de  l’assemblée  nationale,  allait  aux  eaux 
de  Barcgcs.  il  s’était  arrêté  pendant  quel¬ 
ques  jours  au  château  de  Dutré,  dans  une  com¬ 
mune  voisine  a  de  la  villeoùscsaicux  avaient 
régné.  —  H  allait  partir;  toul-à-coup,  de 
nombreux  détachemens  de  gardes  nationales 
environnent  1e  château.  Le  comte  voulait ,  di¬ 
sait-on,  apporter  desobstacles  aux  fédérations 
projetées.  La  municipalité  le  fil  garder  à  vue 

i  Malgré  tea  déclamation»  furibondes  de  Chaptal , 
on  serait  dans  t  erreur  si  l’on  croyait  que  ses  com¬ 
pagnons  partageaient  sea  opiniona  exaltées.  Ce  fut 
au  détachement  venu  de  Montpellier,  et  qui  en  im¬ 
posa  par  sa  bonne  tenue,  que  l’on  dut  la  fin  des  massa¬ 
cres.  «  On  doit  leur  rendre  d’autant  plus  de  justice,  dit 
Froment  (Mémoire  historique  etc.,  pag.  32),  que 
ia  ville  de  Montpellier  a  toujours  été  en  rivalité  avec 
celle  de  Nîmes.  Les  légionnaires  parvenus  à  Uchaud , 
furent  harangués  par  des  députés  du  club  protes¬ 
tant  ,  qui  voulurent  leur  persuader  de  s  en  retourner , 
en  leur  disant  que  la  paix  éloit  faite  ■,  mais  ils  per¬ 
sistèrent  à  vouloir  continuer  leur  roule,  et  à  s’assurer, 
par  eux- mêmes,  de  la  prétendue  paix  qui  régnoit 
dans  Nîmes.  Lorsqu’ils  y  fnrentjarrivés  .  les  chers  se 
présentèrent  au  club  protestant ,  qui  les  reçut  tort 
mal,  disant  qu'ils  n  auroient  dû  venir  dan» NJtoes 
qu'après  en  avoir  été  requis.  En  effet ,  leur  démarche 
étoil  très-déplacée,  car  le  massacre  conliouoll .....  et 
s'ils  n'avoient  point  paru  ,  c'en  étoil  fait  de  tous  les 
catholiques  de  Nîmes  ;  leur  présence  arrêta  ,  ou  du 
moins  ralentit  le  massacre.  » 
s  Blagnac. 
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dan»  l’une  des  chambres  de  l’Hôtel-de-VilIe. 
Quand  çet  acte  Tut  connu ,  le  sinistre  Voidel 
fit  un  rapport  au  nom  du  comité  des  recher¬ 
ches  1  ;  il  y  combattit  le  système  de  l'in¬ 
violabilité  des  membres  du  corps  législatif, 
alors  qu'ils  n’y  siégeaient  pas ,  et  il  demanda 
que  Laulrec  fût  envoyé  devant  le  tribunal 
du  Châtelet.  D'Ambly,  vieux  soldat  comme 
Lautrec,  s’élance  à  la  tribune  :  «  Je  viens 
défendre ,  s'écrie-t-il,  un  ami  avec  lequel 
j’ai  servi  pendant  cinquante  années,  et  dont 
le  corps  est  sillonné  par  quinze  blessures.  Il 
est  arrêté  sur  la  simple  dénonciation  de  deux 
particuliers.  Mais  comment  imaginer  qu’il 
ait  conçu  le  projet  qu’on  lui  prêle  1  Comment 
croire  qu'il  l’aurait  aveuglement  confié  à 
deux  hommes  qu'il  ne  connaît  pas?...  Vous, 
Messieurs,  vous  connaissez  tous  Laulrec...  Il 
a  voulu,  dit-on,  tenter  une  contre-révolution! 
Si  l'on  m'annonçait  que  Lautrec  s’est  mis  à  la 
tête  de  douze  cents  gentilshommes ,  je  dirais: 
la  chose  est  possible.  Mais,  lui,  conspirer 
dans  l'ombre,  ourdir  des  trames  secrètes,  il 
n’en  est  pas  capable!...  Il  est  malade,  il  est 
infirme.  Je  vous  demande  nne  grâce!  Qu’il' 
aille  à  Barègcs,  et  moi,  je  me  rends  caution 
pour  lui ,  je  me  constitue  prisonnier  à  sa 
place.  » 

Le  triomphe  de  M.  d'Ambly  fut  complet. 
Pethion  et  Desmeunier  parlèrent  en  faveur' 
de  Lautrec,  et  peu  de  jours  après  son  retour 
à  Paris,  on  le  rendit  à  la  liberté. 

Ces  Fédérations  qui  occupaient  tous  les 
esprits,  parce  que  l’on  croyait  y  trouver  des 
gages  d’une  union  Indissoluble,  furent  célé¬ 
brées  avec  une  pompe  extraordinaire  dans 
les  départemens.  En  outre  des  cérémonies 
qui  eurent  lieu  partout ,  celle  de  Toulouse 
offrit  une  immense  réunion  de  gardes  na¬ 
tionales,  de  municipaux  et  de  curieux.  Dou- 
zicch  y  fut  proclamé  commandant  général 
de  toutes  les  milices  du  département  de  la 
Haute-Garonne. 

A  l'époque  de  ces  cérémonies  patrioti¬ 
ques,  les  religieux  étaient  partout  chassés  de 
leurs  monastères.  Il  ne  faut  pas  que  1’hisloirc 
oublie  ce  fait ,  dont  les  conséquences  se  font 
peut-être  encore  sentir.  11  y  avait  dans  notre 

*  Dans  la  séance  du  23  juin. 


province  en v i ron  cent soix an te-seize  couvcns 
d  hommes,  de  diversordres1.  Là  se  trouvaient 

»  Voici  la  liste  de  ees  monastères.  Quelques-ons 
auront  peut-être  échappé  à  nos  recherches  ;  mais  le 
nombre  de  ceus-ci  doit  être  très-faible  : 

Ermites  de  l'ordre  de  saint  Augustin  :  le  couvent 
de  Toulouse  (aujourd'hui  Musée),  dépendant  immé- 
diaiementdu  Père  général;  lecouvenlderisled’AIbi- 
geois;  lecooveat  de  Carcassonne;  le  coûtent  de  Llmoux; 
le couvent  deCâudiés,  id.  de  Marquefave  ;  cens  de  Sa- 
verdun^de  Fisc,  de  Mas  Salntes-Puelles,  de  Montpel¬ 
lier,  de  Narbonne,  de  Béziers,  de  Montagnac,  de  Mar- 
vejols,  de  Nîmes,  (k'La  Voulte.  Les  Augustine  déchaus¬ 
sés  avaient  on  couvent  à  Toulouse.  Les  monastères  de 
I  Ordre  de  Cluny  étaieut  peu  nombreux  en  Langue¬ 
doc  ;  on  n’y  comptait  que  ceux  de  Tornay ,  dans 
l'évêché  de  Nîmes ,  et  celui  de  Saint  Saturnin ,  dans 
le  diocèse  d’Usez.  Le»  Chartreux  possédaient,  dans 
la  Province,  les  maisons  du  Puy,  de  Castres,  de 
Toulouse.  L’ordre  de  Fontevrault  avait,  eo  Lan¬ 
guedoc,  les  prieurés  de  Sainte  Croix,  et  de  La  Grâce- 
Dieu  ;  les  Religieux  de  Sainte  Croix  ne  possé¬ 
daient  en  Languedoc  qu'une  seule  .maison,  située 
à  Toulouse.  Les  Religieux  Trinitaires  pour  la  ré¬ 
demption  des  captifs ,  nommés  aossi  Matkvrhte, 
avalent  des  monastères  à  Toulouse,  t  Mirepoix, 
Iiotoux ,  Castres ,  Cordes,  Montpellier,  Narbonne. 
Les  Carmes  avaient  des  monastères  au  Puy ,  â  Mont¬ 
pellier,  à  Luuel,  à  Nîmes,  Lodève,  Todrnou, 
Mende,  Castres,  Alby,  Toulouse,  Narbonne,  Car¬ 
cassonne  ,  Béziers ,  Castelsarrasin  ,  Castelnaudary , 
Montréal.  Les  Frères  mineurs  étaient  établis  à  Ab 
bi,  à  Castres ,  i  Mirepoix ,  à  Menigiecard  ;  h  Mont¬ 
réal,  à  Réalmont,à  Toulouse,  à  Castelnsudary,  è! 
Laulrec,  à  Lavaur,  à  Carcassonne,  à  Limons,  à 
Lunrl ,  à  Montpellier ,  à  Narbonne ,  à  Pézenas.  Les 
Pénitensou  Tierçaires, avaient  un  couvent  àToulouse 
sous  le  nom  de  Notre-Dame  de  la  Paix.  Les  Domi¬ 
nicains  on  Jacobins,  étaient  partagés  en  45  pro¬ 
vinces,  et  possédaienldes  couvens  à  Toalouse,  à  Bruyè¬ 
res,  à  Montpellier,  à  Castres,  à  Nîmes,  à  Albi, 
Clermont,  Mouyères,  au  Puy,  Prouille,  Narbon¬ 
ne,  Aubenas ,  Fanjaux,  Genouillac,  Limons, 
Quillan  ,  Marvejols.  Les  Genovefins  possédaient  let 
prieurés  de  Saint  Nicolas  de  Campagne,  ou  diocèse 
d’Usez. — LeaPèresde  la  Uercy,  ou  de  ta- Rédemption 
des  eaptifs,  avaient  des1  monastères  i  Touionse, 
à  Carcassonne  ,  à  Montpellier. — Les  Célestirn  n'a¬ 
vaient  dans  toute  k  Province  que  le  seul  moneslêre 
du  Colombier,  en  Virerais.  Les  Récollets  éuieat 
établis  au  Bourg-Saint-Andéol ,  à  Saint  Antoine  de 
Padoue,  près  d’Annonay,  à  L’Argentière,  en  Vi¬ 
rerai»,  à  Privas,  àToulouse,  à  Aymargues,  Saint 
Aignan,  en  Vivarais,  Béziers,  Bagnols,  Gigoac, 
Lodève ,  Marseillan,  Montpellier ,  Nîmes ,  Saint  Pons 
de  Thomières,  Roqueiuaure,  Soqunières.  Les  Capu- 
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encore  beaucoup  de  savans ,  des  orateurs 
chrétiens ,  et  des  poètes  même. 

Les  monastères  de  femmes  étaient  au 
nombre  de  plus  de  soixaule  11  y  avait  en 
antre  quarante-deux  abbayes  d'hommes 2  et 

tint  étaient  répandus  de  même  dans  diverses  parties 
de  la  Province;  leurs  couvens  étaient  au  Puy,  à 
Tournon,  à  Villeneuve  de  Berg<  à  Aiguesraortes , 
Atais ,  Beaucaire,  N  Unes ,  Pont  Saint  Esprit,  Usez, 
Anduse,  Agde,  Bédarrieuii  Albi ,  Béziers.  Carcas¬ 
sonne,  Cazères,  Gsstelnaudary  ..Cordes,  Chalabre, 
Frontignan,  tiaiilac  ,.  Lfanouz ,  Lavaur,  Lunel, 
Montpellier,  Narbonne,  Toulouse,  Le  Vigan,  Cas- 
telsarrasin.  Les  Minimes  avaient  des  monastères  à 
Béziers,  à  Notre-Dame  de  Consolation,  Carcassonne, 
La  Valette,  près  de  Toulouse,  et  à  Toulouse.  On  voyait 
des  couvens  de  Carnet  Déchaussés  e  Toulouse  et  à 
Montpellier.  Les  Prêtres  de  la  doctrine  chrétienne 
avaient  des  maisons  à  Narbonne  *  à  Beaucaire,  à 
Nîmes ,  à  Lodève ,  à  Limouz  ,  à  Mende,  à  Toulouse, 
ainsi  qu’nn  collège  A  Lavaur ,  à  Castelnaudary.  Les 
feuillant  possédaient ,  en  outre  de  leur  maison  de 
ce  nom,  dans  le  diocèse  de  Bieux,  un  monastère  à 
Toulouse..  Les  Oratorient  avaient  cinq  maisons 
en  Languedoc,  savoir  :  à  Toulouse,  Montpellier,  Pé- 
xenas ,  Frontignan  et  Joyeuse.  Les  Pritret  des 
missions  avaient  des  établissements  i  Narbonne,  Bé¬ 
ziers  ,  Alet  et  Toulouse. 

>  Voici  l’indication  d’une  partie  de  ces  monastères  : 
Les  Annostciades ,  à  Albi.  Les  Bénédictines ,  à 
Gaillac.  Les  Filles  de  l'obttrvance ,  au  Puy ,  à  Lézi- 
gnnn ,  A  Albi,  i  Montels,  à  Toulouse,  sous  différentes 
dénominations.  Les  Tiercerettei ,  A  Toulouse.  Les 
Religieuses  de  Saint  Dominique  ,  à  Montpellier,  à 
Viviers,  A  Prouille ,  A  Castclsarrasin ,  à  Toulouse. 
Les  Rsligieuses  de  Sainte  Claire ,  A  Toulouse ,  dans 
la  villa  et  dans  le  faubourg.  Les  Carmélites ,  à  Tou¬ 
louse  ,  A  Narbonne.  Les  Feuillantines ,  A  Toulouse. 
Les  Vrtulinet ,  A  Carcassonne ,  A  Toulouse ,  à  Beau¬ 
caire,  Moneslroi  en  Vêlai,  Alais,  Mende,  Malzieu, 
en  Gévaudan ,  Béziers,  Pont  Saint  Esprit,  Pézenas, 
Nîmes,  Beaulieu  ou  Bonlieu  en  Vivarais,  Montpel¬ 
lier,  Narbonne.  Les  Religieutet  de  la  Vititation ,  au 
Puy,  A  Montpellier,  Pont  Saint  Esprit ,  Albi ,  Tou¬ 
louse,  Bourg  Saint  Andéol,  Nîmes.  Les  Damet  de  la 
Providence,  A  Toulouse.  Les  Damet  de  Malte,  A  Tou¬ 
louse.  Les  Religieuses  de  la  Magdelaine ,  dans  la 
même  ville.  Des  Religieuses  hospitalières ;  Les  Fillet 
du  Bon  Pasteur ,  A  Toulouse.  Les  Dames  noires ,  à 
Castres ,  A  Toulouse.  Les  Dames  d'Andoin,  dans  la 
même  ville ,  etc. ,  etc. 

z  La  listede  ces  établissemens  fait  partie  de  l'his¬ 
toire  de  notre  province ,  et  nous  avons  cru  devoir 
la  rapporter  ici ,  en  indiquant  l'ordre  A  laquelle  cha¬ 
que  abbaye  appartenait ,  le  diocèse  dans  lequel  cha- 


vingl  ou  vingt-une  abbayes  de  femmes.  1  Bien 


cune  était  située ,  quelle  était  la  taie  en  cour  de 
Borne,  et  les  revenus  de  l'abbé  qui  tenait  le  monas¬ 
tère, -soit  régulièrement ,  soit,  ce  qui  était  plus  gé¬ 
néral,  en  commende.  La  lettre  placée  avant  la 
nom  de  l’abbaye ,  indique  A  quel  ordre  elle  apparte¬ 
nait.  A  indique  celui  de  Saint  Augustin  ;  B  celui  de 
Saint  Benoit  ;  C  l’ordre  des  Clteaux ,  P  de  Prémontré; 
S ,  que  l'abbaye  était  sécularisée. 

Nomades sbb.  Diocèses.  Taxe  en  C.  de  B.  Revenu. 


B.  Aniane . 

Montpellier. 

813  B. 

13000 

C.  Ardorel . 

Cailrea  .  .  . 

33.  . 

3000. 

C.  Relleperche . 

Montauban  . 

600.  . 

13000. 

G  Bol  bon  ne. . 

Mire  poix..  . 

1300.  . 

17000. 

C.  Calera . 

Bieux.  .  .  . 

300.  . 

*600. 

C.  Candeil . 

Albi . 

1000.  . 

15000. 

C.  Charabou(enécon). 

Vivier» .  .  . 

80.  . 

1*300. 

B.  Cruas  . 

Viviers  .  .  . 

*00.  . 

*000. 

P.  Doué . 

Puy . 

80.  . 

*000. 

G  Eauloea . 

Toulouse  .  . 

330.  . 

3900. 

P.  Fontcaude.  (en  éco.)  Saint  Pons  . 

300.  . 

5000. 

C.  Fonlfroide. . 

Narbonne.  . 

3000.  . 

11000. 

B.  Gaillac . 

Albi . 

506.  . 

5000. 

C.  Grandselve(en  éco.J  Toulouse  .  . 

4000.  . 

30000. 

P.  Joncels . 

Béziers  .  .  . 

500.  . 

*000. 

P.  La  Capelle . 

Tonlouse. .  . 

300.  . 

*000. 

B.  La  Graaae . 

Ca  rca  taon  ne. 

*633.  . 

18000. 

B.  Mas-d’Azil  (le) .  . 

Bieux.  .  .  . 

600.  . 

5000. 

B.  Maa-Garnier  (le).  Toulouse  .  . 

600.  . 

8500. 

B.  Caunes . 

Narbonne.  . 

800.  . 

3000. 

B.  Lésai. . 

Rieux .  .  .  . 

1000.  . 

1*000. 

C.  Mazau . 

Viviers  .  .  . 

•  150 .  . 

9500. 

B.  Montolieu . 

Carcassonne.  1000 .  . 

3800. 

A  Quarante . 

Narbonne.  . 

500.  . 

SiOU. 

B.  Saint  Aphrodise.  . 

Béziers  .  .  . 

500.  . 

10000. 

B.  Saint  Chaffre .  .  . 

Puy . 

500.  . 

B.  Saint  Chignan.  .  . 

Saint  Pou.  . 

*00.  . 

8000. 

S.  Saint  Gilles . 

Nîmes.  .  .  . 

800.  . 

31000. 

B.  St  Gnilbem  du  Dés.  Lodève  .  .  . 

600.  . 

*500. 

B.  Sailli  Hilaire.  .  . 

Carcassonne. 

*50.  . 

3*00. 

B.  Saint  Polycarpe. 

Narbonne.  . 

800.  . 

*000. 

B.  Saint  Sauveur.  . 

Lodève  .  .  . 

*00.  . 

3000. 

A.  Saint  Satnrnin  ■ 

Toulouse. .  . 

*000.  . 

33000. 

A.  Saint  Jacquea.  . 

Béziers. .  .  . 

153.  . 

1600. 

B.  Saint  Thibery .  . 

Agde  .... 

1000.  . 

3700. 

B.  Sandras . 

Alais  .  .  .  . 

300.  . 

*000. 

B.  Sauve .  .  . 

A  tais  .  .  .  . 

300.  . 

600% 

B.  Sorèze  . 

Lavaur  .  .  . 

1300.  . 

11000. 

C.  Vallemagne  .  .  . 

Agde  .  .  .  . 

1*00.  . 

13000. 

G  Viltetnague. .  .  . 

Béziers  .  .  . 

*00.  . 

3700. 

G  Vilielongue.  .  >  . 

Carcassonne. 

300.  . 

1300. 

>  Voici  les  noms  de  ces  abbayes,  l'indication  des 
diocèses  où  elles  étaient  situées ,  et  le  revenu  attaché 
A  chacune  d’elles.  Les  lettres  qui  précèdent  les  noms 
annoncent,  de  même  que  pour  celles  possédées  par  des 
hommes  ,  de  quel  ordre  chacun  de  ces  monastères 
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qu'il  y  eut  plusieurs  monastères  ou  l'on  ne 
comptait  plus  que  quatre  ou  six  personnes 
engagées  par  des  vœux ,  ou  allant  les  pro¬ 
noncer,  pomme  il  y  en  avait  où  le  nombre 
étailencore  considérable,  on  peut  afûrmcrque 
la  moyenne  de  la  population  de  chacun  de  ces 
étabiissemens  était  de  douze  individus.  Ainsi , 
il  y  avait  encore,  en  1790,  dans  les  maisons  re¬ 
ligieuses  de  la  province  de  Languedoc,  plusde 
trois  mille  quatre  cents  personnesqui  profes¬ 
saient  l  étal  religieux, ouqui  allaient  l’embras¬ 
ser.  La  désola  lion  fut  immense  dans  ces  ret  rai- 
tes,  où  tant  d’âmes  pures,  séparées  du  monde, 
ne  concevaient  d'autre  bonheur  que  celui 
que  procurent,  la  prière ,  la  contemplation 
des  choses  célestes  et  les  espérances  de 
l'avenir.  Mais  comme  le  mal  se  trouve  quel¬ 
quefois  assez  près  du  bien,  les  cloîtres  vomi¬ 
rent  quelques  fougueux  tribuns,  quelques 
prêtres  infidèles  à  leurs  devoirs,  quelques 
ambitieux,  presque  tous  devenus,  bientôt,  vic¬ 
times  de  leur  imprudence.  Chabot ,  que  l’on 
avait  entendu  dans  nos  chaires ,  que  l’on 
avait  vu  quêter  dans  les  châteaux  de  la  Pro¬ 
vince,  devint,  par  sa  scandaleuse  conduite , 
odieux  même  à  ceux  dont  il  partageait  les  opi- 


dépendait.  La  lettre  F  indique  que  l'abbaye  appar¬ 
tenait  à  l'ordre  de  Fonlcvraull. 


Noms  des  abbayes. 

Diocèses. 

Revenus. 

B.  Beaucaire  ....  * 

.  Nîmes.  .  . 

C.  Bel  Incombe . 

.  Le  Puy.  .  . 

5000. 

C.  Favas.  ...... 

.  Toulouse.  . 

5000. 

B.  Gigean,  unies  Si.  Geuiès.  Montpellier. 

13000. 

C.  Fontaine  d'Alaia.  .  . 

.  Alais  .  .  . 

B.  Ferlé  (la) . 

.  Mmes.  .  . 

1000. 

C.  Seauve  (la),  unie  à  celle  de 

Clavaa . 

.  Le  Puy.  ,  . 

4000. 

C  Me-coire . 

.  Le  Puy.  .  . 

5000. 

C  Notre-Dame  des  Ollieux.  Narbonne.  . 

4000. 

C.  Oraison-Dieu  ,  voyez  Sa 

. 

Jenqups.  ..... 

• 

F.  Sainte  Claire  d’Aubenas. 

.  Vitiera.  .  . 

F.  Sainte  Claire  d’Azille  . 

.  Narbonne.  . 

4000. 

A.  Saint  Esprit  .... 

.  Béziera.  .  . 

8000. 

B.  Saint  Pierre  .... 

.  Le  Puy.  .  . 

6000. 

A.  Saint  Saturnin.  .  .  . 

.  Toulouse.  . 

6000. 

C.  Salenquea . 

.  Toulouse.  . 

6000. 

A.  Saint  Panlaléon  .  .  . 

.  Toulouse.  . 

6000. 

C  Saurebenite . 

.  Le  Puy.  .  . 

6000. 

C.  Val-Sauve . 

.  Usez  .  .  . 

5000. 

B.  Villemur . 

.  Castres.  .  . 

6000. 

C.  Viguogoul . 

.  Montpellier. 

«000 

nions.Venaoce,  poètcaimable,  mais  beaucoup 
trop  vanté,  étrange  capucin  quel’on  avait  sur¬ 
nommé  le  Père  Tibulle  •,  et  qui»  après  s’être 
élevé  par  scs  exagérations ,  tomba  ensuite 
sur  un  échafaud  l’abbé  Barthe,  naguère  flat¬ 
teur  de  l’archevêque  Fontanges,  et  qui,  plus 
tard,  donnait,  dans  sa  chaire,  ce  qu'il  nommait 
des  conférences  Theologico-Civiques ,  et  le  P. 
Hyacinthe  Sermet,  prédicateur  du  roi,  ha¬ 
ranguant,  en  langue  du  pays,  les  hommes 
des  campagnes ,  semblaient  attendre  des 
évènemens  de  hautes  dignités  dans  la  hiérar¬ 
chie  ecclésiastique. 

Cette  hiérarchie ,  qui ,  selon  les  idées  gé¬ 
nérales,  ne  dépendait  pas  seulement  du  pou¬ 
voir  temporel ,  mais  aussi  de  celui  de  l’E¬ 
glise,  allait  subir  une  révolution  complète, 
opérée  uniquement  par  l'a  uloritéci  vile. C’était, 
en  partie,  pour  simplifier  l'administration 
politique  que  l'on  avait  divisé  la  France  en 
déparlcmens;  on  crutquil  fallait  quelad- 
ministration  ecclésiastique  adoptât  la  même 
forme.  Chaque  département  dut  avoir  un 
évêque,  placé  sous  la  suprématie  d’un  métro¬ 
politain,  ayant  lui-même  la  charge  ou  le  gou¬ 
vernement  particulier  d'un  diocèse.  11  y  eut 
dix  arrondissemens  métropolitains  ;  la  France 
avait  cent  trente-neuf  sièges  épiscopaux  ;  soi¬ 
xante-deux  furent  supprimés,  et  huit  furent 
érigés.  Le  Languedoc,  qui  en  possédait  23,  n'en 
eut  plus  que  huit.  L'église  de  Toulouse  prit 
le  litre  de  Métropolitaine  du  sud,  et  eut  neuf 
évêchés  sufîragans 2.  Les  évêchés  d  Agde , 
Alais,  Alct,  Carcassonne,  Castres,  Lavaur, 

■  Comme  les  bonnes  actions  doivent  être  offertes  en 
modèle ,  nous  citerons  ici  ceqae  fit  M.  de  Laboubse- 
Rocbefort ,  pour  la  mémoire  de  Venance  et  pour  te 
bier-étee  de  celle  qui  lui  avait  donné  la  vie.  Après 
avoir  rassemblé  toutes  les  poésies  de  cet  homme,  que 
la  révolution  précipita  dans  un  abîme,  il  les  fit  impri¬ 
mer  &  ses  frais  et  donna  l'édition  entière  i  la  mère , 
pauvre  et  désolée  ,  du  malheureux  père  Tibulle.  Les 
traits  de  ce  genre  sont  depuis  long-temps  bien  rares, 
et  VItistoire  de  Languedoc  devait  en  conserver  le  soa- 
venïr  de  celui-ci. 

Vid.  V  Ermite  en  Province ,  tom.  Il ,  et  journal 
anecdotique  et  feuillet  <t afficha  de  la  ville  de  Caitel- 
naudary  ,  3-  année,  p.  24t  et  suiv. 

*  Ce  furent  ceux  d'Auch,  d'OIoron  ,  Tarbes,  Pa- 
miers,  Perpignan,  Narbonne,  Rhodes, Cahors, Castres. 
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Lodève,  Mirepoix,  Montauban,  Montpellier, 
Rieux,  Comminges,  Saint  Papou!,  Saint  Pons 
de  Thomières ,  Use»,  forent  éteints  Ni  l'an¬ 
cienneté,  ni  les  besoins  spirituels  des  peu¬ 
ples  ,  ni  le  bien  matériel  qui  résultait  de  leur 
existence,  ni  le  mécontentement  produit 
par  cette  suppression ,  rien  ne  put  modifier 
les  déterminations  de  l'assemblée  nationale.  ' 

-  -  vm  -  • 

i  ••  •  ■  -  . 

Protestations  dn  Parlement  de  Toulouse.  —  Lz  Chambre 
du  Vacations  de  cette  compagnie  eit  poursuivie. 

£o  jôslilaant  les  districts,  en  plaçant  dans 
chacun  d’éntr’eux  un  tribunal ,  en  ne  sou¬ 
mettant  point  celui-ci  à  l'autorité  d'une  cour 
sapréme ,  l’assemblée  nationale ,  qui  croyait 
que  le  seul  moyen  de  rendre  la  France 
heureuse  consistait  dans  la  destruction  de 
tout  raticien  ordre  de  choses ,  avait  décidé 
irrévocablement  dn  sort  des  Parlemens.  Le 
refus  du  coitcours  de  ces  derniers ,  leurs  de¬ 
mandes,  réitérées  tant  de  fois  pour  la  convo¬ 
cation  des  Etats-Généraux  ,  telles  étaient  les 
causés  réelles  de  la  révolution.  Par  leur  résis¬ 
tance,  iis  avaient  désarmé  le  pouvoir  ;  main- 

-  *  t  t  i  •  .  » 

{'  **  •'  Il  <.»  1  \  ;  '  <  i 

i  Voici  la  Notice  exacte  de  nos  anciens  diocèses  : 


Et.  elarth.' 

1  Taxées  Cour  da  Rama.  Revenu. 

La  Pot  .  . 

.  .  .  3650  0. 

....  35000  Ht. 

Albi.  ...  . 

.  .  .  8000.  . 

.  .  .  120000. 

Castres.  .  . 

.  .  .  2500.  . 

....  73000. 

Mende. 

.  .  .  3500.  . 

....  60000. 

Commioge.  . 

.  .  .  4000.  . 

....  60000. 

Narbonne. 

.  .  .  9000.  . 

.  .  .  160000. 

Béziers. 

.  900».  . 

.  .  >  :  .  84000. 

Atgda."'".’  V. 

J‘  .  -  .  '1500.  1 

.  .  .  70000. 

üarcaasnunai  ■ 

i.  i  ■-  6000.".  . 

.  .  .  .  35000. 

N***.  .* 

* .n»f  .  1800.1'  . 

....  26000. 

Montpellier.. 

...  .  .4000,  .. 

.  44000. 

Lodève.  .<  ... 

.1060.  . 

.  .  ,  26000. 

Use*,,;  . 

. . 1000.  . 

....  25000. 

Saint.:  foi», 

3400.  . 

,  .  .  .  45000. 

AleU  ,  . 

.  .  .  1500.  . 

....  30000.  , 

Aiaia.  .  . 

...  500.  . 

....  16000. 

Saint-Papoul. 

.  .  .  2500!  . 

....  45000. 

Xoulonse. 

.  .  .  5000.  . 

.  ...  1 10000. 

Montauban.  . 

.  .  8500.  . 

.35000. 

Ml  repoil.  .  . 

.  .  .  2500.  . 

....  30000. 

Lavaur.  .  .  . 

.  .  1 .  2500.  . 

....  61000. 

Riaux.',  i •••  *. 

.  ..  .  2500.  1 

.  fi"-.  45000. 

Vivier*.  .  .  . 

.  .  .  4(00.  . 

."  v  30000. 

tenant,  sans  force,  sans  appni,  ils  allaient 
tomber ,  oubliés  de  cenx  mêmes  qui  leur 
avaient  prodigué  naguère  tous  les  témoigna¬ 
ges  d'un  enthousiasme  sans  bornes ,  toutes 

les  assurances  d'un  attachement  éternel . 

Mais  le  Parlement  de  Toulouse,  ou  plutôt  la 
Chambre  de  Vacations  qui  le  représentait, 
ne  voulut  point  qne  sa  chute  fût  sans  reten¬ 
tissement  et  sans  gloire.  ' 

Au  commencement  de  cette  année,  il  avait 
écrit  au  roi  pour  lui  annoncer  les  mesures 
prises  pour  parvenir  à  mettre  an  terme  aux 
meurtres  et  aux  incendies  qui  désolaient 
alors  les  provinces  du  Ressort.  Ces  magistrats 
s'écriaient  ensuite  :  «  Sire,  nous  voussoromes 
fidèles,  et  nous  le  serons  jusqu’à  notre  dernier 
soupir...  Un  nouvel  ordre  de  choses  scmbloit 
nous  promettre  qu'il  nous  serait  permis  dé¬ 
sormais  de  nous  abandonner  sans  réserve  au 
serment  de  notre  consécration;  nous  espé¬ 
rions  ,  dans  les  beaux  jours  de  la  régénéra¬ 
tion  de  l'empire  ,  n'avoir  pins  à  craindre  de 
tomber  un  seul  moment  dans  la  disgrâce 
de  noire  roi.  Que  cet  avenir  étoit  consolant  ! 
Combien  il  devoit  ranimer  notre  zèlel  Qui 
nous  eût  dit  que  cette  espérance,  qui  nous 
avoit  soutenus  quand  le  despotisme  de  vos 
derniers  ministres  cherchoit  à  nous  acca¬ 
bler  ,  ne  serait  qu’une  chimère,  et  que  la 
perte  de  l’avantage  de  finir  nos  jours  à  votre 
service ,  serait  le  prix  de  notre  constance  1 
tout  nous  l'annonce  cependant....  » 

Peu  de  mois  après 1 ,  le  Parlement  protes¬ 
tait  avec  énergie  contre  la  destruction  des 
plus  anciennes  institutions,  destruction  qui 
devait  amener  celle  de  la  monarchie.  Cet  acte, 
écrit  avec  force ,  et  dont  le  style  rapide  in¬ 
diquait  tonte  la  chaleur  dn  sentiment  de  ceux 
qui  l’avaient  écrit 2 ,  fut ,  en  quelque  sorte , 

1  Le  23  et  27  septembre  1700. 

2  a  La  Cour ,  séant  en  vacations,  considérant  que 
la  monarchie  française  touche  au  moment  de  sa  disso¬ 
lution,  qu’il  ne  restera  bientôt  plus  aucun  vestige  de  nos 
institutions  les  plus  anciennes ,  et  que  les  cours  sou¬ 
veraines  vontétre  ensevelies  sous  ses  ruines  i — con¬ 
sidérant  qu'elle  doit ,  non-seulement  à  elle-même , 
mais  encore  aux  membres  dispersés  de  ladite  cour, 
dont  elle  se  trouve  aujourd'hui  l’organe,  de  faire  une 
profession  de  ses  principes  et  de  ses  sentimeos.— Que 
les  députés  des  Bailliages  aux  Etats-Généraux  du 
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conuhe  on  le  Terra  dans  la  suite ,  la  sentence 
de  mort  de  ses  auteurs,  il  avait  été  en- 

royaume  y  avoienl  été  principalement  envoyés  pour 
remédier  aux  désordres  des  finances,  contre  lesquels 
les  cours  n'avaient  jamais  cessé  de  réclamer;  établir 
une  proportion  légale  dansla  répartition  des  subsides, 
en  fixer  la  durée,  mettre  des  bornes  aux  excès  de  l'au¬ 
torité  arbitraire,  réprimer  enfla  les  abus  qui  s’é- 
toient  glissés  dans  les  divers  ordres  de  l'étal:  — que 
la  renonciation  du  clergé  et  de  la  noblesse  à  leurs 
privilèges  pécuniaires,  avoil  prévenu  le  vœu  du  tiers- 
état;  que  le  concert  unanime  des  trois-ordres  sur  cet 
Objet  important ,  réalisoit  les  espérances  que  Sa  Ma¬ 
jesté  concevoit  déjà  de  la  convocation  des  Etats-Géné¬ 
raux; 

»  Considérant  que  les  mêmes  députés  n'ont  pu  s'oc¬ 
cuper  de  donner  à  l’empire  français  une  nouvelle  cons¬ 
titution  ,  sans  oulre-passer  les  bornes  de  leur  mandat, 
et  sans  contrarier  le  vœu  de  leurs  commettans  ; 

—  que  ce  seroit  vainement  qu'ils  se  prétendraient 
autorisés  par  de  nouveaux  pouvoirs  qui  lear  ont  été 
envoyés  au  nom  de  certains  cantons ,  ou  par  les  adhé¬ 
sions  partielles  des  municipalités;  que  ces  nouveaux 
pouvoirs  ne  devaient  émaner  que  de  leurs  comtoel- 
tans ,  rassemblés  en  la  même  forme  qu'ils  i’avoient 
été  la  première  fois;  —  considérant  que  si  l'intérêt  des 
peuples  eût  paru  exiger  que  les  cours  souveraines , 
liées  à  la  constitution  du  royaume,  fussent  anéanties, 
et  que  la  volonté  du  roi  eût  concouru  avec  celle  de 
la  nation  ,  ladite  cour  persistant  dans  les  principes 
énoncés  dans  ses  précédent  arrêtés  et  remontrances, 
se  fût  immolée  à  la  cause  publique,  sans  faire  écla¬ 
ter  d'autre  regret  que  celui  de  cesser  d’être  utile 
au  service  du  roi  et  des  peuples  ;  —  que  pour  que 
les  représentons  de  la  nation  eussent  été  légale¬ 
ment  investis  du  pouvoir  de  voter  la  destruction 
de  la  magistrature  ,  il  aurait  fallu  qu'ils  en  eus¬ 
sent  reçu  le  mandai  exprès  de  leurs  commettans; 

—  que  ce  mandai  n'existe  point;  qu'au  contraire, 
plusieurs  sénéchaussées  du  ressort  de  la  cour  ont  ex¬ 
pressément  demandé laconservationdu  Parlementât 
Toulouee  ;  —  considérant  que  la  destruction  des  Par- 
lemens  blesse  essentiellement  la  constitution  ,  et  viole 
les  droits  et  privilèges  des  provinces  auxquels  ils  appar¬ 
tenaient;  que  ces  droits  avaient  pour  base  les  capitula¬ 
tions,  et  les  traités  les  plus  sacrés,  renouvelés  de  règne 
en  règne  ;  que  ces  provinces  n'oot  pu  être  morcelées, 
confondues ,  divisées,  sans  le  consentement  exprès  des 
peuples  qui  les  formaient,  dont  la  voir  a  néanmoins  été 
étouffée  par  les  obstacle»  mi»  à  leur  réunion  ;  —  que 
le  droit  d’avoir  Parlement  et  de  ne  teeéortir  ÿu’en 
icelui ,  fut  toujours  regardé  par  les  habitans  du  Lan- 
goedoc  comme  un  de  leurs  plus  précieux  privilèges; 
qu’il  leur  est  Commun  avec  ceux  du  Qucrcy ,  de 
Comminge  et  du  pays  de  Foix  ;  droit  fondé  sur  les 
titres  les  plus  authentiques,  et  confirmés  parles  Etats- 
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tondu  avec  une  sorte  d’effroi ,  et  l’on  au¬ 
rait  cru  que  la  contfe-révolutionallait  s'opé¬ 
rer  ,  tant  on  fut  alarmé  de  l'apparition  de 

Généraux  Unus  à  Tours  en  1483  ;  —  considérant  que 
tous  les  ordres  sont  enveloppés  dans  la  même  proscrip¬ 
tion  ;  le  clergé  dépouillé  de  scs  biens ,  qui  sembloicot 
lui  être  assurés  par  tout  ce  qu’une  possession  légitime 
peut  avoir  de  plus  respectable  et  de  plus  sacré  ;  la 
noblesse  privée  de  ses  distinctions  inhérentes  à  l’es¬ 
sence  de  cette  monarchie,  acquise  par  ses  ser¬ 
vices,  par  ses  vertus  et  au  prix  de  son  sang  ;  —  que, 
d'après  les  funestes  conséquences  de  celte  subversion 
universelle,  la  religion  est  dégradée  ,  ses  ministres 
avilis ,  les  engagemens  les  plus  solennels  déclarés 
illusoires;  — considérant  que  la  destruction  des  tri¬ 
bunaux  actuels  et  l'établissement  du  nouvel  ordre 
judiciaire ,  ne  peuvent  qu'augmenter  la  masse  de 
la  dette  publique,  cl  faire  peser  de  nouveaux  impûts 
sur  les  peuples;  —  considérant  enfin  que  le»  magis¬ 
trats,  chargés  par  un  double  devoir  de  maintenir  Ira 
droits  de  la  couronne ,  et  de  conserver  les  libertés  et 
franchises  des  peuples,  emportent  du, moins  avec 
eux  la  consolation  d’y  avoir  toujours  été  fidèles ,  et 
de  ne  s'être  laissés  guider  dans  leurs  démarches  que 
parle  zèle  le  plus  pur  et  le  plus  constant;' —  que 
ces  sentimens ,  9a  Majesté  et  la  nation  les  trouveront 
toujours  dans  le  cœur  de  tous  les  membres  de  la  cour; 
qo’ils  y  persévéreront  jusqu'à  leurderaier  soupir, 
et  que,  cédant  aujourd’hui  à  la, force  qui  le»  sépare, 
ils  seront  toujours  prêts  à  donner  audit  seigneur 
roi ,  et  à  la  nation ,  de  nouvelles  preuves  de  leur  dé¬ 
vouement  et  de  lenr  fidélité. 

r  La  cour,  inviolablcmcnt  attachée  à  la  personne  sa¬ 
crée  du  roi ,  aux  princes  de  son  auguste  maison  ,  aux 
divers  ordres  de  l’état ,  Proteste ,  pour  l'intérêt  dudit 
seigneur  roi ,  du  clergé  ,  de  la  noblesse  et  de  tous 
les  citoyens,  contre  toutes  atteintes  portées  aux  droit* 
de  la  couronne,  l'anéantissement  des  ordres,  l'en¬ 
vahissement  de  leurs  propriétés  et  le  bouleversement 
de  la  monarchie  française  :  contre  tous  édits,  décla¬ 
rations  et  lettres  patentes  portant  suppression  de  là 
cour;ronlre  le  démembrement  de  la  Province  de  Lan¬ 
guedoc  ,  des  autres  provinces  formant  l'étendue  de 
son  ressort,  et  l'anéantissement  de  leurs  privilèges; 
Proteste  enfin  ,  expressément ,  contre  toutes  atteintes 
portées  à  la  religion  ,  à  la  dignité  de  ses  ministres,  â 
la  juridiction  spirituelle  de  l'église ,  et  aux  libertés  de 
l'église  gallicane. 

»  Et  attendu  que  les  enregislremens  faits  par  la 
Chambre  des  Vacations ,  depuis  le  16  novembre  der¬ 
nier  y  ae  l'ont  été  que  provisoirement ,  à  la  charge 
d'être  réitérés  à  la  rentrée  de  la  cour ,  et  qu'il*  ne 
peuvent ,  dans  ce  moment ,  lui  être  représenté*,, elle 
les  déclare  comme  non-avenus,  et  incapables  de  pro¬ 
duire  aucun  effet.  » 
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cet  acte,  le  dernier  qni  ait  signalé  l'existence 
dn  Parlement.  Barthe ,  professeur ,  qui  fai¬ 
sait  des  conférences  T heologico- civiques,  cou¬ 
rut  au  club  pour  dénoncer  les  Protestations 
de  la  Cour.  11  fut  secondé  par  Borés,  autre 
prêtre  assermenté.  La  Soeiiti  des  amis  de  la 
constitution  écrivit  à  l'assemblée  nationale 
pour  désavouer  les  principes  émis  par  la 
Chambre  des  Vacations.  Mailhe,  alors  procu- 
reur-gènéral-syndic  du  départementde  la  Hau¬ 
te-Garonne,  fit  un  long  réquisitoire  contre  les 
magistrats  de  cette  chambre,  et  demanda  que 
leurs  Protestations  fussent  dénoncées  à  I  As- 
semëtée  nationale  et  au  roi.  Bientôt  les  persé¬ 
cutions  les  plusélranges  devinrent  le  prix  du 
courage  desmembresde  la  Chambrèdes  Vaca¬ 
tions;  ils  eurent  même  des  craintes  pour  leur 
vie,  et  leurs  familles  les  forcèrent  d  aller  cher¬ 
cher  un  refuge  en  Espagne.  Ils  foulèrent  de 
nouveau  le  sol  de  la  patrie,  après  l'amnistie 
qui  suivit  l’acceptation  de  la  Constitution 
de  1791  par  le  roi.  Fatale  confiance  !  Quinze 
mqis  s'écoulèrent  à  peine ,  et  ils  furent  plon¬ 
gés  dans  des  cachots.  Ce  n’était  pas  assez  :  il 
fellail  une  autre  expiation.  Conduits  à  Paris, 
Ha  y  trouvèrent  des  juges,  toujours  prêts  à 
condamner  et  un  échafaud  toujours  dressé.  Il 
fut  aihsi  démontré,  et  de  nombreux  exem¬ 
ples  pris  dans  toutes  les  nuances  des  opi¬ 
nions  vinrent  le  confirmer,  qu'en  ces  temps, 
si  différens  de  ceux  où  nous  vivons,  le  parti 
qui  succombait  ne  devait  pascroire  au  pardon 
qui  lui  était  offert;  que  l'exilé  ne  devait  pas 
rompreson  ban,  et  quele  proscrit  ne  devait  pas 
essayer  de  revenir  s'asseoir  au  foyer  domesti¬ 
que,  près  de  son  vieux  père  et  de  ses  enfans; 
car  alors  la  loi  était  implacable,  elles  hom¬ 
mes  sans  pitié. 

» 

IX. 

C*mp  de  Jatex.— ' Trouilles  dan»  les  départemens  du  Gard 
et  de  l’Ardèche. 

A  l'époque  dont  nous  retraçons  l'histoire  , 
les  peuples  de  toutes  les  parties  de  la  France 
formaient,  de  proche  en  proehe,  sous  le  nom 
de  Fédérations,  des  alliances  pour  défendre 
leurs  droits  et  leurs  libertés.  Que  des  âmes 


honnêtes,  préoccupées  par  le  souvenir  des 
maux  qui  fondirent  bientôt  sur  nos  pro¬ 
vinces,  ne  se  hâtent  point  de  blâmer  ces  réu¬ 
nions  patriotiques,  ces  comices  armés,  où 
l’on  jurait  d'être  fidèle  aux  lois.  Si  nos  as¬ 
semblées  législatives  n’avaient  point  outre¬ 
passé  le  but  qui  semblait  leur  être  assigné 
par  .  la  justice  et  par  la  raison  ,  le  pays  ,  dé¬ 
livré  des  abus  qui  depuis  trop  longtemps 
pesaient  sur  lui ,  aurait  acquis,  avec  len¬ 
teur  peut-être,  mais  sans  perturbations  vio¬ 
lentes  ,  les  institutions  qu  il  réclamait  et  qui 
loi  auraient  assuré  de  longues  prospérités. 
Mais  l'audace  de  quelques  orateurs  et  l’im¬ 
prudence  du  plus  grand  nombre  ,  firent  éva¬ 
nouir  les  plus  saines  espérances.  Ils  attaquè¬ 
rent  les  masses  dans  ce  qu’elles  avaient  alors 
de  plus  cher,  les  croyances  religieuses  ,  et 
bientôt  les  troubles  et  les  haines  les  plus 
vives  succédèrent  à  cette  union ,  à  celtfe  fra- 
terailédont  les  Fédérations  semblaient  devoir 
assurer  la  durée.  Dans  plusieurs,  on  jura  de 
rester  unis  contre  une  partie  des  décrets 
de  l’Assemblée  constituante;  dans  un  petit 
nombre  d'autres,  on  protesta,  et  l'on  fit  même 
entendre  des  menaces. 

La  plaine  de  Jaiez  avait  reçu ,  au  mois 
de  septembre ,  vingt-quatre  mille  hommes 
armés ,  lotis  catholiques ,  venus  du  Vivarais 
et  du  Vêlai.  Le  serment  ordinaire  avait 
été  prêté  avec  enthousiasme ,  mais  on  avait 
réclamé  en  faveur  des  prisonniers  qui  gé¬ 
missaient  dans  les  cachots  de  Mmes.  Ou 
avait  demandé  qu'ils  fussent  transférés  dans 
une  autre  ville,  afin  d'être  jugés  loin  de 
leurs  ennemis.  Ce  vœu  n’avait  pas  été 
écouté.  Depuis,  l'affaiblissement  systémati¬ 
que  du  pouvoir  exécutif  et  la  constitution 
civile  du  clergé ,  firent  naître  les  craintes 
les  plus  vives.  Avant  de  se  séparer ,  les  fé¬ 
dérés  de  Jaiez  avaient  institué ,  sur  les  lieux 
même  1 ,  un  comité  qui  devait  correspon¬ 
dre  avec  eux.  Ce  Comité  crut  qu'il  ne  devait 
pas  laisser  emporter,  par  le  torrent  révolu¬ 
tionnaire  ,  les  faibles  restes  des  institutions 
religieuses  et  monarchiques,  et  il  répandit 

<  Ce  comité  était  composé  de  MM.  Lefevre ,  de 
Bcaumc,  Martel,  Jacquemio,  llioard  ,  Bcaudryet 
Grand-Jean. 
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un  Manifeste  et  une  Protestation ,  an  nom , 
disait-il ,  de  cinquante  mille  hommes  fidèles, 
armés  dans  le  Vivarais.  Cet  acte  prouvait , 
sans  doute ,  le  courage  et  le  dévouement  de 
ceux  qui  l'avaient  souscrit,  mais  il  compro¬ 
mettait  ,  sans  espoir  de  succès ,  une  foule 
d’hommes  honorables.  Le  Vivarais  et  une 
partie  du  Vêlai  entendirent  cependant  la 
voix  qui  les  appelait  à  la  defense  de  la  reli¬ 
gion  et  de  la  royauté,  mais  sans  se  déclarer 
en  révolte  contre  l’assemblée.  Tous  les  orga¬ 
nes  de  la  presse  avaient  transformé  en  solen¬ 
nités,  extraordinaireset  coupables, les  cérémo¬ 
nies  ordinaires  du  culleà  Usez.Une  rixeenlre 
deux  soldats  et  quelques  ouvriers  était  chan¬ 
gée,  par  la  plume  des  journalistes,  en  massacre 
de  chaleureux  patriotes.  On  avait  même  ac¬ 
cusé  tout  le  second  bataillon  du  régiment  de 
Bresse ,  en  garnison  dans  celte  ville,  d’avoir 
pris  Ane  part  active  à  ces  désordres.  Quelques 
jours  plus  tard,  des  rixes  sérieuses  eurent  Heu 
entre  les  catholiques,  d'un  côté,  les  dra- 
gonsde  Lorraine  et  lesprotestans,  de  l’autre. 
Retranchés  dans  le  palais  épiscopal ,  les  pre¬ 
miers  résistent ,  mais  prêts  d’être  forcés  dans 
leurs  retranchemens,  ils  prennent  la  fuite; 
leurs  adversaires  entrent  dans  l’évêché,  et 
saccagent  cet  édifice.  Voulland,  chevalier  de 
Saint  Louis ,  oncle  du  député  de  ce  nom , 
commandait  la  garde  nationale  dTlsez.  Mais 
celle-ci  n’avait  dans  ses  rangsqu'un  petit  nom¬ 
bre  de  catholiques,  amis  de  la  révolution, et 
beaucoup  de  prolestansqui  ne  possédaient  au- 
cuu  emploi  avant  l'année  1789 ,  et  qui  ne  pou¬ 
vaient  regretter  beaucoup  l'ancien  régime. 
Bientôt  des  catholiques,  réunis  aux  émigrés 
d’Usez ,  forment  un  camp  à  Poussillac * ,  et 
semblent  attendre  les  secours  que  le  Vivarais 
prépare;  aussitôt  l'alarme  est  répandue  dans 
Nîmes ,  et  tandis  que  les  protestans  exercent 

<  Ils  étaient  commandés,  suivant  les  journaux  de  ce 
temps ,  dont  nous  ne  garantissons  pas  la  véracité , 
par  MH.  Gonest ,  Saurin  et  Devaux.  L'administra¬ 
tion  du  département  du  Gard  publia  ,  peu  dé  temps 
après  l'évènement,  un  Mémoire  historique  sur  ces 
troubles.  Les  mensonges  abondent  dans  ce  récit  qui 
n'est,  à  vrai  dire  ,  qu'une  apologie  de  celle  adminis¬ 
tration,  qui  certes  n'était  pas  éprise  d’un  grand  amour 
pour  les  catholiques ,  ou  pour  les  aristocrates ,  •  ce 
qui,  en  Languedoc  ,  étoil  la  même  chose.  » 
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I  d’horribles  vengeances', des  gardes  nationaux 
se  rassemblent  et  se  mettent  en  marche  avec 
des  détaehemensde  troupes  de  ligne  et  de  l'ar¬ 
tillerie.  Le  maréchal  de  campd’Albignac,  était 
à  iatétede  l’une  des  divisions;  te  directoire  du 
département  accourut,  il  occupa  Usez  ;  des 
colonnes  forent  envoyées  dans  diverses  direc¬ 
tions.  Cependant  lescathoHquesétaiententrée, 
don  eôlé,  à  Saint  Atnbroix,  de  l’autre,  à  Bar¬ 
jac2,  tandis  queMaadajors,  commandant  du 
district,  prenait  position  sous  les  murs  d'Alais, 
où  il  recevait  1  artiüerio  expédiée  de  Saint 
Hypolile.  On  se  porta  en  osasse  sur  Saint 
Ambroix  que  les  catholiques  avaient  évacué. 
Il  n’y  eut  que  quelques  coups  de  fusils  échan¬ 
gés  entre  les  gardes  avancées.  Une  troupe  de 
gardes  nationaux  catholiques  étaient  entrés 
dans  Barjac;  à  l'approche  d'une  colonne  de 
patriotes,  elle  évacoa  cette  petite iiviHe, 
et  se  relira  en  ben  ordre  sur  Jalez.  Comme 
onavaitdemandé  partout  dm  secoun^  diffé¬ 
rons  corps  de  milices  s'étaient  mis  en  mar¬ 
che,  étayant  rencontré  d 'autres  troupes  que 
l’on  croyait,  mal  à  propos,  rebelles,  et  qei 
étaient  au  nombre  des  milices  fédérées ,  elles 
se  joignirent  belles.  Tels  furent  ento’aatms 
le  détachement  ;  de  la  garde  nalwnaie  de 
Joyeuse  et  celui  des  Vans  \  Parvenu  à  Barjac, 


i  Sabin  Tournai  dit  daqs  le  Courrier  d'Avignon , 
172  :  «  Déjà  la  fureur  populaire  a  fait  des  victimes  ; 
un  armurier  et  un  maréchal  ont  été  tués  ,  pour  cause 
d'aristocratie ,  et  deux  hommes  et  deux  femmes  ont 
été  égorgés  dans  une  maison  voisioe  de  Valabry,  à  une 
lieue  d'Usex.  Ceux-ci  ont  été  victimes  du  protestantis¬ 
me.»  On  lit  dans  le  même  journal ,  pag.  170:  «Les 
deux  particuliers,  qqi  avoirut  été  tués  à  Usez  le  13 , 
comme  ennemis  de  la  constitution,  ont  été  exposés 
après  leur  mort  les  ^ras  en  croix.  » 
x  On  a  dit  que  les  catholiques  portaient  une  co¬ 
carde  blanche  sur  laquelle  paraissait  une  croix  rouge- 
Il  est  possible  que  quelques  personnes  aient  arboréce 
signe  de  ralliement;  mais  beaucoup  de  témoins  ocu¬ 
laires,  pris  dans  les  deux. partis,  nous  oui  assuré 
que  tous  ,  catholiques  et  protestans ,  portaient  la  co¬ 
carde  tricolore. 

>  Le  premier  détachement  était  sous  les  ordres  du 
sieur  de  la  Sommée,  et  le  second  était  commandé  per 
le  sieur  Tcron. 

On  a  dit  que  les  catholiqnes  portaient 'pour  drapeau, 
une  croix  ,  et  que  les  divisions  do  leur  armée  étaient 
distinguées  par  des  noms  empruntés  à  l'évangile -.ainsi 
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d'Albignac  voulut  continuer  sa  route  sur 
Jalez.  Mais  la  loi  défendait  aux  troupes  d'un 
département  de  franchir  les  limitesd’un  autre, 
sans  en  être  requises.  Jalez  est  en  effet  dans  le 
département  de  l’Ardèche,  et  l'administration 
de  celte  petite  province  refusait  obstinément 
l'autorisation  nécessaire  pour  franchir  les 
limites  du  territoire  confié  à  ses.  soins.  En¬ 
fin  six  cents  hommes  des  troupes  du  Gard  se 
portèrent  sur  le  château  de  Jalez,  et  n’y  trou¬ 
vèrent  personne  C  ll,nry  avait  en  effet  au¬ 
cun  rassemblement  hostile.  On  avait  voulu, 
comme  on  le  disait  alor s,  faire  des  camps  , 
renouveler  les  sermons  de  la  fédération  et 
protester ,  il  est  vrai,  d'un,  attachement  in¬ 
violable  à  la  religion.  C'était  un  crimfe  à  celte 
époque,  où  l'on  faussait  toutes  les  idées, 
et  on  saisit  avec  avidité  l’occasion  dinspi- 
rer  une  terreur  profonde  aux  catholiques 
du  Vivarais,  et  de  cette  portion  du  Vêlai  où 
lesprotestans  étaient  en  petit  nombre. 

Quelque  temps  après  ,on  introduisit  à  la 
barre  de  l'asscmhléc ,  les  citoyens  de  Nîmes 
et  d'Usez  ,  qui ,  d'après  des  décrets  rendus 
l’année  .  précédente ,  avaient  été  mandés 
peur  y  rendre  compté  de  leur  conduite.  Le 
président,  après  leur  avoir  fait  connaître  les 
motifs  de  leur  comparution  ,  leur  dit  :  «  Si 
vous  fûtes  égarés,  abjurez  votre  erreur,  en 
voyant  an  peuple  heureux  par  son  roi , 
et  un  roi  heureux  par  son  peuple.  »  Mais 
ces  citoyens  justifièrent  leurs  actions,  par  la 

fl  y  aurait  eu  ta  Division  de  J  (sus ,  la  Division  de  Ma- 
rfert  celle  du  Sauveur  du  monde, e te.  Lefaft  est  faut. 
On  prit  les  bannières  de  quelques  confréries  pieuses , 
et  on  les  montra  en  trophée  aux  protestans  de  Nîmes, 
en  disant  que  c’étaient  les  étendards  de  l’armée  enne¬ 
mie. 

L’abbé  Bastide  de  la  Mollette  ,  ayant  écrit  à  d’Albi- 
gnac  pour  lui  demander  une  eotrevue,  afin  de  faire 
cesser  les  troubles,  non-seulement  on  ne  voulut  point 
accéder  A  celle  proposition  ,  mais  on  donna  le  titre 
de  général  en  chef  de  l'armée  oontre-rérolulionnaire  à 
ce  bon  abbé ,  qui  n'aspirait  pas  à  tant  de  renommée. 

1  Lechlleau  était  fermé  :  on  en  enfonça  les  portes. 
On  y  trouva,  non  point  des  munitions  de  guerre,  mais 
odes  tas  de  dragées  et  de  figues.  »  (Courrier  d'Avignon, 
244  ),  et  nous  ne  savons  si  l'on  ajouta  ces  objets  aux 
trophées  conquis  par  l'armée  du  Gard ,  et  qui  consis¬ 
taient  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  en  quelques  banniè¬ 
res  de  confréries.  . 


publicité  de  leurs  délibérations  y  conformes 
aux  lois  existantes.  Ils  repoussèrent  avec 
force  l'accusation  d'avoir  formé  aucun  com¬ 
plot,  aucune  coalition  coupable,  et  en  ter¬ 
minant,  ils  s'écrièrent  :  «  Au  lieu  de  cons¬ 
pirateurs  .  vous  ne  voyez  devant,  vous  que  des 
innoccns  échappés  aux  assassins  en  1790;  que 
des  victimes  aveuglement  proscrites  en  1791, 
fardes  autorités  composées  de  nos  plus  cruels 
ennemis.» 

X. 

Trouble*.  —  Emigration.  —  Constitution  civile  do 
clergé.  —  Serment  demandé  aux  prêtre».  —  Persécu¬ 
tion*. 

<  On  était  arrivé  à  cette  phase  de  la  révo¬ 
lution  où  des  haines,  mal  déguisées,  sc 
traduisaient  en  actions  violentes,  môme 
dans  les  lieux  où  jusqu'alors  une  profonde 
paix  semblait  être  l’annonce  d’un  avenir 
tranquille.  Quelques  communautés  dont  la 
seigneurie  appartenait  au  comte  de  Clarac , 
avaient  eu  des  différensavec  lui,  relativement 
à  l'éiect  ion  de  leurs  consuls  ou  magistrats  mu- 
nicipaux  ;  ces  querelles  durent  même  fixer 
l’attention  de  nos  Etals.  Cependant  douze  ou 
quinzcànnécs  s'étaient  écoulées  depuis,  et  l'on 
devait  croire  que  tous  les  souvenirs  de  ces 
divisipns  étaient  effacés.  On  se  trompait.  La 
méfiançe,  entretenue  sans  cesse  par  des  écrits 
et  par  des  discours ,  prédisposait  les  popula¬ 
tions  à  exercer  une  surveillance  inquisitoriale 
qui,  quelquefois,  était  la  cause  desévènemens 
les  plus  déplorables. 

Le  comte  de  Clarac  étant  à  Saint  Sulpice  de 
la  Pointe ,  apprend  que  d’Escayrac ,  colonel 
dcs.grenadiers  royaux  de  Guicnne  ,  son  pa¬ 
rent  et  son  ami ,  est  arrivé  au  château  de 
Buzet  avec  un  autre  particulier ,  et  aussitôt 
il  part  pour  aller  les  recevoir.  D’Escayrac 
avait  laissé  en  arrière  un  domestique  nègre 
dont  le  cheval  était  charge  d  un  porte-man¬ 
teau.  Ce  domestique  ayant  dit  qu'il  allait  au 
château  ,  fut  arrêté  par  la  garde  nationale. 
De  Clarac  écrit  au  maire;  on  retient  son  mes¬ 
sager  et  i  on  ne  répond  pas  à  sa  lettre.  Il  réi¬ 
tère  ses  démarches,  et  n'obtient  pas  ce  qu'il  de- 
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mande.  La  garde  nationale  de  Bozet  est  bientôt  ! 
renforcée  par  celle  de  Bessières.  On  avait  ré¬ 
pandu  lobruit  que  des  mècontens  s  étaient  ras¬ 
semblés  dans  le  châtca  a  pour  opérer  in  contre- 
révoiation ,  et  do  toutes  parts  on  accourt  pour 
éteindre  ce  foyer  de  discordes  civiles.  En  peu 
d’henres  le  cbâteau  est  bloqué  de  tontes  part» 
I)e  Clarac  écrit  cneore  au  tnaire  pour  le  prier 
de  venir  vérifier  par  lui ‘même  qu’il  n'y  a  que 
deux  étrangers  dans  son  habitation.  On  ne 
lui  répond  point.  Il  se  rend  vers  les  officiers 
municipaux ,  et  n'obtient  aucune  réponse  fa¬ 
vorable.  Enfin  la  garde  nationale  charge  ses 
armes;  le  maire  demande  l’ouverture  des 
grilles,  il  entre.Clarac  croyant  qu’on  veut  l’ar¬ 
rêter  saisit  un  pistolet  dont  il  ne  fit  d’ailleurs 
aucun  usage.  Il  se  présente  de  nouveau  et 
est  assailli  par  de  nombreux  coups  de  fusil. 
Remonté  dans  ses  appartemens,  il  entend 
donner  l’ordre  de  mettre  le  feu  à  son  châ¬ 
teau.  Le  tambour  bat  la  charge ,  et  après  le 
pillage  de  celte  demeure,  des  flammes  l’enve¬ 
loppent  de  toutes  parts:  les  planchers  s’écrou¬ 
lent.  De  Clarac  et  sesdeux  compagnons ,  ren¬ 
fermés  dans  un  souterrain ,  croient  que  cet 
asile  va  devenir  leur  tombeau  ;  d’Escayrac 
essaie  d’en  sortir;  on  l’aperçoit,  et  ce  brave 
colonel  tombe  percé  de  vingt  balles,  sur  les 
débris  embrasés  du  château  de  son  ami.  Enfin 
les  gardes  nationales  de  Saint  Sulpice  et  de 
Lavaur  arrivent,  écartent  les  incendiaires, 
et  sauvent  Clarac;  mais  celui-ci  est  accusé 
d'avoir  tenté  une  contre-révolution ,  et  il 
est  conduit  à  Toulouse.  Une  procédure  s  ins¬ 
truit  ,  son  innocence  est  reconnue  ,  et  il 
est  mis  en  liberté1  ;  mais  il  fuit  loin  de  la 
France,  avec  son  fils  ,  bien  jeune  encore , 
et  qui  devait  uq  jour  inscrire  honorable¬ 
ment  son  nom  dans  les  fastes  de  l’archéologie 
et  dans  ceux  des  arts  dépendans  du  dessin. 

’■  ■  •  t 

i  Tid  :  Journal  universel  dwdépssrtement  de  la 
Baute-Garonne ,  pag.  19  et  soir,  qui  raconte  assez 
mal  et  dénature  les  faite  —  Le  Spectateur  du  Sud  de 
la  France  qui  rétracte  en  partie  ce  qu’il  avait  d’a¬ 
bord  publié  à  ce  sujet. — Voyei  surtout,  en  outre 
«les  actes  de  ta  procédure  ,  la  brochure  intitulée  :  Re¬ 
lation  des  horreurs  corrmitei  au  château  de  Bu 2 et , 
appartenant  à  U.  de  Clarac  ,  chevalier  de  Saint 
Louit ,  marichal-de  camp  et  armées  du  roi ,  dans  la 
nuit  du  8  au  9  janvier  1191. 
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Des  motift ,  à  peu  près  semblables,  accru¬ 
rent  considérablement  l’érbigration.  Presque 
tous  les  officiera  avaient 'abandonné  leurs  rè- 
giméns;  Chaque1  parti1  tteéarait  ses  adversai¬ 
res, 'et  des  maux  incalculables  allaient  peser 

sur  JaFrance;  r  1  ’!  ’  ’  •  > . 

L’Oné  des  causes  qui  s’opposèrent  avec  le 
plus  'de  force  à  ht  durée  dd  gouvernement 
constitutionnel  tôt,  sans  'aucun  doute,  Ib  pré¬ 
cipitation  apportée  dans  toutes  led  détermi¬ 
nations  de  l  AssemMée  nationale.  Elle  cruft 
qu’elle  pourrait  créer  ;  à  son  gré ,  des  insti¬ 
tutions  et  leur  donner ,  en  quelques  heures , 
cette  force,  cette  vitalité  qui ,  à  celte  époque, 
ne  pouvaitêtreque  le  résultat  del'expérienoe 
et  du  temps.  EHe  avait  tout1  renversé,  et, 
sur  un  terrain  ébranlé  par  les  convntsionB 
politiques,  désolé  par  les  passions;  couvert 
de  ruines ,  qui'  bientôt  allaient  être  ensan¬ 
glantées,  elle  élevait ,  avec  imprudence ,  on 
édifice  dont  la  régularité  fitéme  devait'  être 
considérée  comme*  un  défaut:  Elle  voulut 
soumettre  à  la  même  discipline  et!  l'armée  et 
les  citoyens  et  le  detigê  ldi-môme.  Elle  rap¬ 
porta  tout  à  l’uirité  ,  afin  de  -réunir -Ms 
forces  du-pays  dans  les  mains  du  poùvoiHê- 
gislatif ,  sans  s'apercevoir  que  si  le 'gouver¬ 
nement,  qn'elle  réduisait  au  rôle  d’exéeMentr 
des  volontés  de  ce  pouvoir,  venait  à  s’empa¬ 
rer  un  jour,  soit  par  le  prestige  de  la'glcdre 
militaire,  soit  par  l’effet  de 'la  corruption 
des  suffrages  des  délégués  du  peuple;  delà 
direction  de  ce  même  pouvoir,  il  s’établirait 
un  système  oppresseur,  et,  sous  des  noms  falla¬ 
cieux,  une  véritable  tyrannie.  Les  conséquen¬ 
ces  logiques  de  chacun*  de  ses  acte^ auraient 
dù  effrayer  ceux  qui ,  dans  cette  assemblée, 
voulaient ,  saus  arrière-pensée ,  la  réalisation 
du  bonheur  public  ,  objet  des  Vœux  dè  tou¬ 
tes  les  âmes  honnêtes.  Mais  l'entraînement , 
mais  les  séductions  d’une  éloquence  passion¬ 
née,  l'emportèrent  sur  les  calculs.de  U  froide 
raison,  et  l’assemWée  eut  alors,  «ntr’autres 
pensées, la  singulière  idée1  de  soumettre,  même 
les  consciences,  h  ses  ;  'ans  symétriques, à  ses 
pensées  d’organisation  générale.  Après  avoir 
bouleversé  toute  la  hiérarchie  de  1  Église,, 
sans  avoir  eu.  recours  a  celle  Eglise  même , 
elle  voulut’  lui  -donner  une  constitution. — 
Le  vieux  parti  que  l’on  appelait  janséniste , 
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WW>>Wi  iliwmpiH  à  toHraealteul  4*  comité 
ec£^^tÀ^veti<dis-toi><M  <««(!««- 
imqtiilmtimiM'Wliimmmit  d'nntgktgé 
indépendant  !  4ui  BfwDKMteAuaÉOailcalboiir 
qoe.el  *e  bornant  «  (léclarerv-qu'Civeconr 
ftaiw^lk^<tosufwowU»4i))>iè9ed9AQIi>«, 

<l n'4  ^n»oi»il!i«nr  «oM«t  de*  icomuniMi 
ave&lui,  mate  i  qu'il  ;*«.•  gau  mm*  ip*r>  4*ir 
mdme  et.-4'apwsi  **a<tc«*m*tBi*>u<p*rttei*- 
liège.  Dés  ke  premiers,  attende  i’anuémtiîift, 
pbuiaiHs  orsieuu»  *'o^i*nt  6ferâ*»oii«t'te 
4Wff0!«pi<Wi^)^et>NX«iMlLAftMÀ^ftfqRe4Di) 
nomma  ja  >  h<  bin^krtii  ■  9*  ■ -démU-ptetrtLut 
u*«tt  vaisoq.idntwlîdes,  umtt^aSafUionxm- 
grue  t;erv  voulait,  disadnaui  améliorée,  tour 
gastliou  t.pm  coosialuque,  tewiiraiéernent  i 

«^B4gWCMA^(M  ^'  0rfljw4ra»wq,fm4»  ! 
4i|>^^f>^:«inipiqaM«IMdK40D»4M  dtttr 
Armait- dtete  i.OB  Rivait  remarqué  *  avqcpdet 
4»*, prpWeu<»4e  théologie,  argumeqtece» 
Iww  4»  uuuviellcs,  .opwtens*  d^pwiir 
UaéaVfti  Ikpeteftey  dites, -te;  étoWC 

évangélique,,  et  des  «mm  «e  placer -à  ,1a  kte 
des  gft«<e6  paljQp«|e^.  Atasi  on, pouvait  sc 
fiaUar  d'obtenir,  lia8É>entiny;nt,  presque,  gq-  ! 
fléraiy  du,  clergé-,  6  m  so  t  rompait-  En  v,qyapt 
te  nomination  des,  é,vôque$,  des  curés  et  dqs  ■ 
ficaires,  remise  ap  peqpk  ;,  Iç  pélffqpflM- 
toindona^nClinvesiitureouJa  confirmation 
canonique  à  l'évêque  élu  ;  les  municipalités 
e,t  les  directoires  de  districts  fixant  les  cir-  | 
conscriptions  des  paroisses  ,  bouleversant  ; 
tout  l’ordre  établi, substituant  la  puissance  ’ 
civile  à  lautorité  ecclesiastique,  la  plus, 
grande  partie  du  clergé  repoussa  ces  innova-  j 

•  *.’*■•-'  '  !  '  ‘  ;  i 

.  i  Cty  qoaaaii  ca  rom  à  la  somme  donHte.pâr  tes 
gros  décitnatenrs,,  aux,  Jurés  fl  imVicaires  qui  des¬ 
servaient  les  cures  qui  appartenaient  aux  premiers.  ; 
Cette  Portion  congrue  était  fixée  à  300  livres  pour  les  1 
curés ,  et  130  pp«r  lesvfrâkc»,-  La  déeUwUoa  du  20  j 
janvier  1686  rpaoe>r)»a  les Bottfom  tonçrnemvoJœ  | 
d^teMtesyrstgtMaat^tiatedftpawtsiM  swv\#»-  *i- , 
caiws^ppu^efiiMdjiniawwaMp^fixcsc.  iHtuotwmt,  j 
,SP.  .puitrqde»  oÇffaqdes ,  hpugraices  et  drqiia  cpuels ,  ; 
que  Joq  paie,  tanl,  pour  tes  fondation,,  que  pour  d  aq- 
,tres  causes.....  Il  y  avait  évidemment  insuffisance , 
dans  le  lrailement„it  l  eeva  TUj>tiss  bwit,  ocqueief«i  ! 
«vaipdéji  faiteafave»»  de»  turOs  du  dtffvàf  de, lai¬ 
teuse.  ,  r  i  j ...i  j-,  ,t 
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ÿiB«.Lm»ewbléQi  opitsiitigMip»^ 
Bientôt)  un  Brefidaipape  vdètdoDoér  mo 
grande forcea  cet  te  «aistaote  iottine/  notai» 
btoipotrtièn'  des  «cdésnsAtqaes  -qui  sortaient 
saooSteàslaiformalteé  dwseBinent-daféidélèté 
énte .  aÉnstütatinniicM'ite1  du  t  nlecgé  s  réUrarta 
erttei  KtUqantâon. .  LesUe tiens  pastorales  des 
évéqaéaiawaieat  dnikivs  prodsibutm  effet 
inneMdsuclBiieaprits.QnfltiBtofs  nette  re* 
marqdeyqtirviefcHi  pas  sans  importance,'  à 
«nHNHpqae  »e'fétqlmtv:le  quatrième  livre  dp 
l’jMfÉuftoni  i  okvàtiému  ■  de  iCslr  kiv  qtæiquet 
lambeaux  d«  tarai  ta  de  tkfaMicéenUtinsticti, 
et  deux  on  trois  ouvsagesi  de  Luther  *  qui 
avaicot  idurpi*  anx.  inventeurs  dq  la  consti- 
tution  civile  dn<cleggé*et  l'esprit,  et  jusqu’aux 
expressions  même  do  celte  eonsti tu tkfs.  Ainsj 
cefqtdans  i^s  livres  des  hérétiques  que  li«m 
pllafHi^er  les.  réglemens  que  l'on  voulais  ùu- 
poser  aux  prêtres  catholiques....  En  Languer 
dpc,  le  senlévêque  de  Viviers,  Charles  Lafdpt 
de  Savioe ,  prête  le  serment  exigépar  les  dé¬ 
crets,  et  ilfib  ensuite ,  entre  lesmain&dupeu- 
pter  Mémûsion  de  s*  dignité  V  en  promettant 
dftooçpter  toute  fonction  qui  lui  serait  con- 
fiéq  pac  la.  puissance  nationale  ,  et  btentéit 
1  assemblée  des  électeurs  du  département  de 
lArdèche,  le  rétablit  sur  le  siège. de. Vifier», 
«  A  Nîmes  ,  dit  un  journaliste ■* ,  le  nouvel 

êyêqueconstitutiounel ,  nommé'DnmoucbeK 
offioia  &  la  cathédrale.  Hy  prononça,  un  disr 
<xxu»$ur  le  serment  dos  >fonctioimaires  oct 
nlésiasùqqes  ;  et  ,  ajoute  le  gaeetier  y  «e  dis¬ 
cours  fqt  généralement  applaudi,  malgré  le 
fanatisme  dont  est  encore  gangrenée  leci- 
devant  Province  de  Languedoc.  » 

A  l'a venir.  noos  nous  servirons  très-sou¬ 
vent  des  expressions  propres  des  historiens 
qui  nous  ont  précédés,  de  celles  des  journalis¬ 
tes,  des  orateurs,  et  des  pamphlétaires  mémo. 
Par  lé .  nops  peindrons,  avec  exactitudé^ 
iinherafdte-d#  aou»  Sépare  eueore  de  te  rér 
,velqaian  du.;1d  bruB»aire,  après  laquelle, 
-plot  libre  dans  te  développement  des  faite, 
bous  décrirons  que  d’après  nos  propres 
idées,  .  ,  , ,  ,  .  ...  •  >  ,  . 

Ce  ne  fut  point  sans  éprouver  une  douleur 
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profonde,  que  les  catholiques  d»  départes 
ment  dtrGard  forent  tenmts  à  l'évéque  ioni 
nous  venons  de  mentionner  la  prOseneedanv 
eetteTiHejt^e'ebepitwde  la  oathédrole  pro¬ 
testa  esat*c  «omppftsWonj^IeluI  (to>Mant> 
peMisii'idnsfltMMaMtct  «(attachée  m>  sera 
vice^4eiüé«tiad xmUtMnkSs  par  PhwiftuUort 
eanodnptenst  Tes  ifaloifté»  de»- fondateurs  v 
avec  l'agrément  iqt  dtoos  fauiorité>du<inod8V) 
que>ctdrt»«atiooyultsoH'iv»  leuecnlésiattiqaet 
qavlo  composeiant ,  nous  'pensions”  que  «os 
liens  me  pouvaient  être*  brisée  >qno  parlac-l 
tùm  réoaie  des  thèmes  pouvoirsqui  vvOienrl 
concouru à  les  former.  <  i  >  ■>  >.•  11 

»  La  puissance  temporelle  en  a  seule  pro¬ 
noncé  la  dissolution.  Loin  de  nbus  là  sfmpfé 
idée  d'une  résistance  active:  Nous  n'ouMie- 
trons  jamais,  qu'à  l’égard  du  souverain ,  elle 
est  proscrite,  dans  tous  les  cas,  par  la  religion 
dont  nous  sommes  les  ministres.  ’  Mais  nous 
devons  à1  l’église ,  nous  nous  devons  i  nous- 
mêmes,  de  saisir  celle  Circonstance  pour 
manifester  notrè  profonde  douleur,^  la  voe 
de  tant  de  maux’  dont  l’église  de  ■‘France  est 
menacée,  par  les  Innovations,  aussi  désas¬ 
treuses  qu’irrégulières,  qu’oit  veut  intro¬ 
duire  dans  son  état  ct'dans  sa  discipNhe,  et 
de  déclarer;  pOurcé  qui  nous  concerne  per¬ 
sonnellement,  qfeVn  'cessant'  nos  fonctions', 
doua  ne  cédons  qnè  la  nécessité ,  et  »  l'rm* 
puissance  absolue  deleé continuer  ;  que  nous 
ne  lés  àtUffdonddrfs  que  Malgré  nous;  et  qu’a¬ 
vec  «n-  Wg¥èt  àittér* ,  él  que  nous  appelle¬ 
rons  Sans  cesse  par  bOS1  désirs,  la  liberté  dè 
les  reprendre. ’» 

Certes  il  y  avait  qudque  côurage  à  s'expri¬ 
mer  ainsi,  car  à  chaque  Instant  les  prêtres 
que  fbn'  appelaient  réfràctaifo  ;  étaient  me¬ 
nacés.  ‘Ifoc  association  dé  brigands,  qué  l'on 
nommai  Lie  Pouvoir  ixitulif,  existai t à  Àrlés, 
à  Wikies,  Si  Montpellier '.’é' LodèVC;  à  Hédàr- 
riéux.’è  Hérieis.  et  dHlëür&TSflè  avaifprtur 
mission  prtnclpafé  'd'cffraye^'ldua  CéO*»q«l 
«eraferit'  do«pÇ6mièS',di'  neJ'pàs 'oMtcf  ‘IL* 
nouvel  Ordre  tfo‘  choisi'  IW  Si 

tolérante  ét  Si  sàgè ,'  promulguée  paéTC!*- 

-  u  'O-  ü  >  «  Vir.>u  I  ■»»•  .  J  •  <i  iiili:  >/ 

>  1,  .  *■*•  !•  •'>{'  «  ■>’-  *«ai  .*>»*  ill-ililii! 

4  afênioins  historique*  éurWêntp*UiMi,p*t\Wh 
Thomas*  2Wci  .  s-.,  t-»  .  •  ,,.t 
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semfcMo?mictetWtrsv^f’pié»égf*l*  toltlMMe 
religieuse ,  doj*  consacré^ 1  tntilleurs  dans 
hrMolkiwfon  tawufté»  égarés; 

exeRésqttélqmdtol#pardwpréltK^lct»i»f«nd(bè. 
nèlt,  foCbéstovoiiictnAbldn  éUrtcpetlUenot»- 
bro  vfoi'lcûra  fclétes1,  parcouraient  les  de- 
meun^deycitéypns'iés  ptiispaisibtoa^poiir 
lepr  forcer  diBSterrriaw»  Offiees  de  ces  pré»- 
twarÆeu*  qW^ofusaient  d’accomplir’ cet  acté 
diapoaUnie?  étafcnti chargés de- coups  parié» 
membres  du  powtSjir  a^étum'f  v  'qai'brisaiént 
tesmèuM^et  pillaient  eevpi'itrtroUt  aient  à 
tour  convenance.  A'Toaiouw,  oeltehOrdode 
*ordené»fetaitcbimde'SOMBle'nom,dto«o)Mb 
«otkurQM  nepOuvaH  entrer' danrlM'églisei 
Oèdofr  prêt  rés  rlghnnat&sJdisirtemTamessU; 
Mns  encourir tea  fioit  gtferndkTdungotw’ènl* 
BOuvcl  Oféquè  da'tdépbrtténcM'ddFBérAult 
avilit  son  siège  à'Bériéra.  tïétafo  DbMiiiiqoè 
Pouderma^çéln  te'tfr  maC»j  il  leioit'artivd 
deux  jours  après 'à  MotitpeHier  pour  neluor1 
crée  fesélecieuro;  etlejoUrmémèilmaidirelé 
messcrpontifiealè, samavoir  éiéisaeré  ^'Ptil 
entonda  te-Fodeum.  -  ■*  *•>«  w|>rr.  •■«-»! 

M.’dé  Malfrfc  .’lêgHifheèVêqtie  j'pdùéVtiU 
autant  qn’it  le  put ,  aü*  diVériéS'evfedtitem 
tés  dü  gouvernement  dd  sort  diocèse  ,'  et  né 
quitta  la  France  quO  durnht  lès  ptns  thdüvUii 
jours  de  noO  troublés  civils  *:  '•  ■ '  ,,rf 

Labbè  Rarilie ,  auteur'  dés ''  Confirêncet 
Civico-thêologiques  et  de  nombreuses  dénon¬ 
ciations  ,  aurait  bien  vonlu  monter  sur  le 
trône  métropolitain  dd  Sud;  niais  a^anl  poup 
l’obtention  de  ce  siège  'des;  riyaua  trop  re¬ 
doutables,  il  accepta1  avpc  cppresseraeat  ie 
titre  d’évêque  d'Auch  L 
Le  Père  Hyacinthe  Scrmct  âlfait  de  Ville 
en  ville,  prêchant  tantôleii  fran^aiÿ  vt.iutôt 
en  langue  vulgaire, ,et  vautajulics  bic;ifails  de 


-  *  Otwlel'fut readae Ie7  mri  I70ti  *  • 1  •■■■■■. 

a  Cturrirr  d'Avignon  ,  fxgwiONLi  •  ^  .  , 

t  » ►ll*«U  v<i|M»B»iuHC*réd©Sain*'Pwi»  -ri'..1 
ItmouniiieatAnglfltetmao  moifdsjutecOBCit 

..!■*!  I*!viva»»8i»««r*  et-nvusmnn 

TOOJ  dam  le  irpaeil  intitcW  :  Ttbv<tU*li«4’ëlk49é* 
duGftptmdcmtk  3»  trime  tin, d»  l'oa&tl,  p«f  M 
et  suin,ua-  Mtmoitp  tnntalé;  Surit1»* èg*  dti'àmt, 
par  . Mi  Barthe  ,  évSque  dStnlntoanoire  d’Aqch ,  'et 
membre  de  l'AtbénCe. 
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feconstÜalMo  quon,  élaborai*  en.  ce  temps, 
finccéder  nuxwrehevèqttes  d’AIbi,.  aurait  sa¬ 
tisfait ..t»nnMa»Uw>n.{)»m^te  «oheMletiida 
défNMrtemeiU^frfaéàC^rWkiflktoiPwSer* 
rawtr.y  tmoowmH  ily  fut>  btenWt  -affilié  ale 
Société  dn  «ttM  rit)  toi  cotiMiftitian  frdnçèiss' 1  •) 
il,  espérai* -que*.  le*î  «kctour»  tfavoeiseraiea* 
w»>l>réti«titt«»Uiit  setrempaii.iCensvo1afrt 
pelérentyancite  Jiège>  <h»-)1>anp^ 

l'abbé  Gausse  rahA*  coréde  Rsvièrey  ettmemb 
bre  de  ftssmnblé»  nationale,, ...  ni»  . . . 

A  Narbonne,  révèqas  constilcüoonelcoifr) 
signé  ekhsi  tu*  prooè»'Vêrbal,eo  1795  ,  les 
déasttalfons  .ooiti  anses  dans  l  une  .  des  églises 
les  pki  «cnéréesdecelte  rillepar  ta  ordres 
dnn.rfepréseotahUtkfcpenple. . Mais  nanlioi- 

frtnspoinS^brliordrt.deSSempsiMu  ,  ,  *  . 

*>iAv»Tt>ühm*«(  tochapi  trè  de > l’afcbtrye i de 
Se  jiil>.  Saturnin,  Ët  eelui  .de  k  cathédrale, 
protestèrent  i  contra  leur  suppression.  On 
aout'pasint^meile«)in> de  prévenir  les  menr- 
bTos  iâe,«o  dernier;  Les  Autorités  oonstiiuin 
ftrnit  ecssnr  i’-officecanoniaiidans-'le  chœur? 
et  lorsque  les  chanoines  sepréSentèrtentv iteen 
trouvèrent  les  portes  fermées.  «  Nous  sommes 
profondément  affligés >  disaient-  œux-ci  dans 
leur  Déclaration,  do  voir  lexeroice  de  la 
prière  pubHquei,;  usité  de  toute  ancienneté 
dans  l’église  ,  si  précieuse  à  la  Religion  et  à 
lEtal.  si  utile  à.  l'édification  publique,  si 

...  -,  I  »•  f . ...  -, 

|'i>  :  ■  •  ■  :  1  : 

«  Ces  sociétés  étaient  bien  loin  de  professer  les 
principe,  qifon  leur  vit  proclamer  dans  la  suite,  lors- 
qu'à  forée  de  ce  que  bon  nommait  des  épurations  , 
dit  ton  eut  chassé  presque  tous  les  fondateurs.  Nous 
ne  pouvons  oublier  ici  que  déns  la  séance  du  89  jan* 
vier  1791 ,  U  Société  fies  amis  de  la  constitution  de 
Toulouse,  accorda  le  titre  d’affiliée  à  celle  de  Revel , 
négligeai  toute?' les  formalités  prescritès  dans  ses 
rigfeméhs ,  parte  qu'il  lot  fut  prouvé  que  «certains 
habitans  de  Kevel  avoient  conçu  le  projet  d'incendier 
deux  châteaux  voisins ,  dans  la  croyance  que  plusieurs 
ennemis  du  bien  'public '{o*  .donnait  ce  titre  «'ceux 
qui  ne  paroissoleM  pbsdvgra*di<pert<stnrde  I»  Révo¬ 
lution  )  s'y  éttsiem’  vwsemMéb  y  mais  que  les  Amis 
osa  AUMucStutfort  de  Revet,  Instruits  de  Wf  dessein , 
éinient  parvenus;  airmoyendes  précautîonsiet  plus 
liges**  empêobertaVéalfeaiion  de  ce  projet-  Cet  acté 
db  paoriôtléne  ,  -attesté  px-  plus  (eu  ts-  membre»  ,-  e 
uuwrimevnecr déterminé  l'affitiatton  chüeimtnée:  ir  -ia 
(Vouraat  krtiwrset’  du  “départ  strient  rte  laf  ftkule* 
Garonne,  pag.  39.)  -•’» '*•- » ‘  j'.'."  *» 


nécessaire  pour, entretenir  la  piété  des  fidèles, 
interrompu  cependant  demie  premier  tem- 
pie  deicettettilk.v, ..mi, -(.«mi  o..  wi»!'. 

Sans  dèHte notrei  conscicnce  ,  notre 
tanneur,  Ig  i  sermeni-quq  i  noos  «mms»  prété 
à-  notre  réception,  nomi-aMaokent.par  des 
liens  nacré»  aux  dmermifoocHnte.stnpréro- 
gafaiveade.  notre  étato.u.  Main,  routait  don¬ 
ner»  jnsqo’àfk  Ata  ,,das  preuves  'notre 
aèle  «t  deiaotce  amour  pour,  foratigien , 
ainsi,  iquodudésir.qoe .  nnusoomerverons 
toujours  diédifier  et .  de  -servir.*©  public , 
mus.  offronsdo  coati  do  or  dans  notre  chœur 
la  célébration  journalière- ta  üoflke  divin, 
en- simple,  babil  ecclésiastique  ,  sons  distinc¬ 
tion  de  places  ni  de  personnes.»  '  - 

Ces.  offres  furent  repnnssées  avec  mépris. 
Les  fonctionnaires  publics  appartenant  i  l'or¬ 
dre  ecclésiastique  furent  appelés  à  prêter  le 
serment.  Beaacoup  deotr'eux  s'abstinrent.  H 
n’y  eut  guère  que  les  professeurs  des  collèges , 
qui  o  étaient  pas  prêtres,  qui  se  présentèrent. 
Quelques  moines,  qui  croyaient  pauvoiratlein- 
dre  à  toutes  les  dignités  de  l'église,  quelques 
vicaires,  espérant  que  lenr  complaisance  leur 
vaudrait  des  postes  meilleurs,  formèrent  la 
réunion  qui  «al  lieu  dansl'égiise  cathédrale, 
li  y  avait  plus,  dp  trais -cents  prêtres  dans 
Toulouse  ;  une  vingtaine  seulement  ernt  pou¬ 
voir  se  soumettre  à  la  ridicule  exigeoce  du 
serment  de  fidélité*  uoe constitution,  éerite 
pour  eux  et  que  leur  conscience  repoussait. 
Si ,  comme  on  le  fit  plus  tard ,  on-ne  leur  eût 
demandé  que  la  - simple  promesse  d'obéir  aax 
lois  do  l'Etat ,  aucun  d’eux  n'aurait  refusé 
de  prendre  cet  engagement. 

M-  de  Fonlanges  n’avait  accepté,  ni  la 
Constitution  civile  du  clergé,  ni  le  titre  do 
Métropolitain  du  Sud;  et  Maithe,  alors  pro- 
cnrcar-général-syndic  du  département  de  la 
Hautertfaronne,  annonça  aux  électeurs  qu'ils 
devaient  se  réunir,  et  qu  après  avoir  entendu 
la ,  messe  paroissiale  et  jnvoqué  les  lumières 
du  Saint-Esprit,  i<  ils  auraient  à  procéder  à 
la  oefnjaatiou  de  l’évéque  qui  devoit  remplir 
le  siège  vacant-,», Le  collège  électoral  $c  ras¬ 
sembla,  et  M.  de  Briennc,  ancien  archevêque, 
ministre  imprudent ,  qui  avait ,  par  son  in¬ 
onde,  amené -tous  les  maux  sous  le  poids 
desquels  la  France  était  courbée,  fut  nommé 
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évêque  Métropolitain  du  Sud:  H  «accepta 
point  ce  titre,  et  «b  cela  Umontra  beaucoup 
de  tact.  Pouvait-il  reparaître  dam  uoe  vdle 
où  toutes  les  familles, parlementaires  lui  au¬ 
raient- fermé' leurs  portes»  et' où  le  peuplé 
gardait  le  souvenir  de  son  despotisme^  Il 
épargna  au  Languedoc,  en  refusant  la  dignité 
qui  lui  élai  t'offerte  è  Toulouse,  le  spectacle 
d’un  prince  de  i’égiiac  renvoyant  au  Père 
commun  des  fidèles  la  pourpre  romaine  dont 
il  était  revêtu,  et  se  liant  avec  les  schismas 
tiques  de  son  époque.  Ses  destins  devaient 
s’accomplir  loin  de  nous,  «4,  avec  lui,  devait 
finir  te  nomdc  Loméoiequi,  pendant  trente 
années,  avait  balancé  dans  nos  cdmices  pro¬ 
vinciaux  1  influence  des  plus  grands  noms. 

Un  seul  candidat  s'offrait,  avec  des  chances 
de  succès,  pour  occuper  de  siège  mélropoli- 
tatin  de  Toulouse;  c  était  ic  P.  SermcL  Par 
une  foule  de  discours,  de  brochures,  de 
pamphlets,  il  avait  fixé  sur  lui  des  regards'; 
il  promettait  d  ailicurs  que,  s’il  était  appelé 
sur  l’un  des  sièges  varans,  il  justifierait,1  pdp 
sn  simplicité  ,  par  son  détachement  do  toutes 
les  choses  mondaines,  le  choix  qu'on  aurait 
fait  de  lui.Mnis,  nommé  par  le  collège  èlec* 
toral,  il  entra  dans  Toulouse,  escorté  par  les 
Amis  de  la  constitution  et  par- la  cavalerie  dé 
la  garde  nationale ,  au  bruit  de  l’artillerie 
des  remparts  et  aux  sons  de  toutes  les  clo¬ 
ches.  Bientôt  le  froc  qui!  portait,  cet  habit 
du  Carmel,  co  vêtement. de  Saint  EUe,  que 
d'abord  il  ue  voulait  poiat  quitter,  ses  sanda¬ 
les,  le  cordoa  qui  .  le  ceignait  j  tout  cela  fui 
remplacé  par  les  vètemens  épiscopaux ,  etdé 
meilleur  peintre  de  Toulouse  dût  retracer  ka 
traits  du  premier  et  dernier  Métropolitain  du 
Sud  de  la  Franco.  n  .  .. 

doublions  point,  cependant,  que  si  te  I\ 
Sermet  eut  le  tort  immense  de  céder à  . Tarn* 
bit  ion,  s’il  fut  sur  iesiégede  Teolousb  in¬ 
trus  et  schismatique;'  ril.wiso  déshonora 
point  par  iapostasict.  A  f instant  où' tous  ses 
grands  «icnires  crâne» b  devoir, so  ^narier ,  » 
(  instant  'où'  une  fouie  d'unions  adultère» aU 
laient  se  contracter  ,  il  no  v  oulut  point  bénie 
des  actes  quel  église  condamnaitit  ai  lésant» 
naces»  ni  .Taspert  'toujours-  permanent. ' do 
l'échafaud  ,  ne  purent  Tmümiden  Jclédans 
une  des  nombreuses  bastilles  qui  existaient 


dans  sa  vàllc>  natale?, Sans  ks  évèuéhvens  du 
9  thermidor.  M  nesewri t  sans  doute  sorti  drt 
cichol»  queponrètre  immoüê/L’idéedU  sort 
qui  l'attendait  n  ébranla 'ùi  safbini  son  cou¬ 
vage;1  et,  s’il  avait  commis  o  ne  grande  fauté, 
il  suudu  moins  Feffocer  en  partie,  en’  sop- 
posant  à  l  entratnertierit  des  doctrines  les  plut 
hétérodoxes,  efsuctoùt  en  ne  participant  point 
auxSaturnMes  de  l’impiété.  '  <>'■  1  ' 

■i  (f .  :  *  i  '  il  i  i*i  ,  ;  ...  .  * 

.  H.  » .  ,  I.  '»  •  *  ...  1  . 

.- .  i  - •  -,  . i  ■  '-XL ■  *  •••t- ,!-  1 


M  (’  .1  -,<l  <  Il<*  '  '  •  •  "I"  '  ' 

Toublet  religieux  et  politiques  dans  toutes  les  parties 
de  la  Province.  — Acceptation  de  fa  cdnstiimion  par 
le  Voit  —  Ferntafih»  des  bataillons  de'VoWtdires. 
Fin  de  rassembla  iMtieatlS.' v+>Les  p*t  rions  Midivl* 
aaal  en  deux  gren^  p^gorie*.  —  £1^  4»  gourer» 


‘  Valisme  dans  le  M1dfl--iCe  jiartî'ell  vainen.'  1,11 


..  -,  it»  f<  i  i  i!i  il  »-i  i.’itC'.in.c.  I  n"  u 


■  •..H  •  ■  v 1 •  tv  i'  i.l  r-i'ri't»  J'  i» 

LçgpcstéqqljqnfpwqppJJq^lcspr^çespofr 
assermenté*.  fUTSb4  ®n  RPW 
upç»  et  jupqu’ap  18  firu/pgirc,  y  iqfeutgjçpigf 
anxhaincs  politiques ,  jes  ,hg  jppçrpljgicusq*, 
p|ug.  ifPRlacab)cs| , peut-être,,  peppjc,;^ 

voyait  point,,  6*ng  vejçsfir  ^s 
anciens  pasteurs  oWjgés  dç.  fui^,n. privés» 
malgré  ]çs  lois,  .du  droit, .d'offrir, „lc  saipt 
sacrifice,  et  remplacés  par  des  hommes,  de 
mœurs  suspectes .  quelquefois,  et  qui,  qn 
général  ..n’inspiraient  ni  la. confiance,  ni  1  es¬ 
time.  Les  regrets  inspirés  par  la  retraite 
du  plus  grand  nombre  des  curés  et  des  de$- 
servans,  excitèrent  la  colère  ,  de  ceux  qui 
soutenaient  )a  nouvelle  église.  Quelques  hg- 
bjtans  de  Boussagof^  l.ifigcpt  monter  sup 
un  ûnc,  le  vieux  prêtre,  curé' de,  leur  pa* 


t  Village  du  canton  de  Bédnrrîeux,  departement 
del’Hérattlt.  Par  tm  senlhntntigipWsé;  Id  lirti  de  Saint 
(tamis,  dons  la  mémo  «onton  ,  oRVim*i  isyle  atrx  prè, 
très  qui  n'avaient. pas  (Héfntsœ  vues  delswfrnblè*. 
en  acceptant  la  ronstitulion  civile  du  clergé;  its  futrnt 
protégés  par  les  habitants  qui  les  dérobèrent  aux  re¬ 
cherches  du  pouvoir.  Les  Catholiques  de  Bédarrieuxet 
des  environs  allaient  à  Saint-Gervais ,  lorsqu’ils  vou¬ 
laient  remplir  leurs  devoirs  religieux.  Sous  le  gouver¬ 
nement  du  directoirc',  «»n  donnsil  à  oe  tillage  le  nom 
de  Petite  Vendée.  ’  . 
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ïoissç ,  ot  ils.lc  proniepècent  .dans  leslieax  I 
Yptsw.iqn  la  frappai  et  .en  chantant  des  | 
couplets  obscènes  ,  .sens; -respect  pour  son 
caractère,  et  ppur  ses, cheveux  blancs..  A  Nî¬ 
mes,  l'évèquc  constitutionnel  excitait  les 
bandes  du  Pouvoir  exécutif,  al  ton .  icriait 
Vive  Dunwnthel 1 ,  an  assommant,  les  catholi¬ 
ques.  Nous  emprunterons. ici  ail’un. des  jo«rn 
nglistes  les  mieux  (nforptés  de  pelle époque  -f* 
les  détails  relatifs  aux  troubles  excites  à 
Montpellier;  nous  ne , changerons  rien  au 
style  ;  seulement  ,  nous  effacerons  les  noms 
des  coupable».  : 

«  Depuis  quelque' temps,  dit-il,'  les  an¬ 
ciens  catholiques  semblaient  respirer  à  l’om¬ 
bre  delà  loi  qui  accorde  la  liberté  du  cuite, 
et  ils<  avaient1  entendrela-  messe-  des  prêtres 
non-assermentés , ~  à‘  Saint  Ruf  et  fa  Sainte 
Marie.  Le  9,  il  y  eut  üné  assemblée  cher  le 
sommé....-,  président  du  club;  on  y  déli¬ 
béra,  d'empèebcr  des  prêtres  non  Assermen¬ 
tés  de  dire  la  messe.  En  conséquence ,  quatre 
enragés  (sio) ,  qu’on  de  peut  désigner  que  par 
lehornde  brigands.....  se  rendirent  à  l’égliso 
dé  Saidt  Ruf.  Le  premier,  la  pipe’ à  la  bou¬ 
ché, "le -boimët  de  police  sur  latéte,ie  sabre 
faéla  main,  et  secondé  par  scs  camarades; 
menaÇa  tous  ceux  qui  étafènt  dans  l'église..; 
Ha^ntttèreut  ensuite  dans  fa  sacristie,’  d'où 
ih  chassèrent  l'abbé'  d'Agay,  qui  s'habillait 
pour  direld  messe:  Quelques  citoyen»;  juste¬ 
ment  indignés  d'une  telle  expédition,  s'armè¬ 
rent  dé  pictreè  pouè  poursuivre  le*  brigands 
jnsqâte  darts  la  maisondu  sieur  Coarrh ,  où 
Hs s’étalent  réfugiés...*  Aussitôt  ^  municipa¬ 
lité  arrite  avec  dés  délachemcns  do  troupes 
defigno.  srnforme  di's  faits,  entend  accuser 
par  tout  lé  monde  les  provocateurs  qui  son» 
entres  dans'  l'église  de  Sdint-Kof,'1  invite  les 
citoyens  à  se  retirer  paisiblement,  défend 
l'attroupement  de  plus  de  six  personnes ,  an-' 
nooec  quedes  coupables  seront  dénoncés  et 
poBE8Qivi&,*  et  ordonne  en  ûn  qoe  la  loi -de.  la 
tolérance  teera.de  nouveau  affichée. 

Mais  on  né  pot  atrètèr  les  accusés,  et  liicti- 
tôt  «  le  Pouvoir  exécutif  s'assembla  et  prit  la 

.  •  '  ...  *  '  l 

llti .C.’éiail  le  nom  de  m  civique.  .  ,,  , 

1  Courrier  d'Avignon  ,  page  1033.  <  ,.  v  >  -  , 
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détermination  d  engager  les  prêtres  consülu- 
tionoelsù  faire,  une  pctUiouaux.  corps  admi¬ 
nistratifs,  tendanttfa  eo  qu'Hsi£$s«nt  sortir  de 
Montpellier.  ;  .dans  les  .vingt-quatre  heures, 
tous  les  aulres  prètres.  Trois  eoaatilutiennels 
approuvèrent  .ce  -projet*.  mois,  un  autre, 
lâbbé  Cartier,  curé-dc  NYD,,  «y  rofusaabso- 
huneni)  alors  ou  ët.la  motiort.denc  consul, 
1er  personne,. 4e courte  $m  ans  prêtres  nonh 
asscrmcufés ,  de  les  pendre,  ou.,  tout  au 
moins,  de  lesohssscrvTc  soir,  les  réverbères 
furent  «Humés >,  otlos Compagnies  de  Cour- 
tau  «t  dsiBouponaet  voulurent  aller  désarmer 
celle  du  Plaa  de  l'Olivier*..  Mais  les  patrouil¬ 
les,  composées. do i. troupes  de  ligne,  main¬ 
tinrent  la  tranquillité..  »  Quelques  jours  plus 
tard ,  différentes  compagnies  de  la  garde,  os- 
tiouslo  demandèrent  le  désarmement,  des 
compagnies  colonelles  des  Artistes  et  du  Han 
de  l'Olivier ,  «.et  do  toutes  celles  qui  a  voient 
reçu  ..dans  leurs  rangs  >des  membres  du  Con¬ 
tre  Pouvoir,  cest-à-dirc  do  l'association  for¬ 
mée  contre,  le  Pouvoir  exécutif.^  »  Le  corres¬ 
pondant  du  journaliste  ajoute  que  «  ces  com¬ 
pagnies  i  qu'on  voulait  désarmer,  étoient  en 
général  composées  de  catholiques,  et  celles 
qui  tenaient  à  la  horde  du  Pouvoir  exécutif , 
de  protestaos.  ».  .Dons  in  suite ,  uno  collision 
sanglante  eut  lieu,  au  Plan  de  l'Olivier,  cl 
comme  à  Nîmes ,  les.  catholiques  furent  les 
victimes  de  là. haine  de  leurs  adversaires,  et 
de  la  faiblesse  des  autorités.  «L' administration 
du  départemeuL  de  l'Hérault  annonça  que  la 
tranquillité  étoit  rétablie,  et  que  les  gardes  na¬ 
tionaux  suspects  (sie)  «voient  remis  leurs  ar- 
mes.  Mais  les  deux  partis  cn.ètoknl  oetiss  aux 
mains-  Le  sol  «voit  été  jonché  de  cadavres;  la 
loi  martiale  avoit  été  proclamée.  allncfaut  pas 
le  taire,  les  gardes  nationaux  suspects  avaient 
des.  torts  immenses. aux  yeux  de  leurs  enne¬ 
mis;  ilsavaientpuissamBeealconlribuélnnnee 
précédents  àmeUrenu  tenue au.massawrudes 
catholiques  de  Nîmes  :  ce  n'était  pas  trop  de 
tout  leur  sang  pour  racheter  celui  que  Ion 
havaif  pu  répandre!  ils  s'opposaient  aux  as¬ 
sassinats  que  voulaient  commettre  les  bandes 
qui  portaient  le  nom  do  Pouvoir  exécutif,  et 
c'était  encore  un  délit  qu'il  fallait  expier. 

Aux  Vans,  quelques  perturbateurs  voulu¬ 
rent  emjK'cher,  à  main  armée,  les  prêtres 
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noa-assermcntés  île  dire  la  messe,  et  le  sang 
conta  pour  des  querelles,  qni  n’suraiénl  pas 
existé  ,  sans  fïmprévoyatiee1  de  f  Assemblée 
constituante:  EuvUin,  !ph»  tard,  mi  dépote 
du  dépat-femeOtde  TArdêche,  supposa  for¬ 
tement  AlaptOdamarrOnd'urre  loi’ Contre' les 
prêtres  qui  ttdvaièntpas  ’aicceptè  ta  cousit-' 
tuUooeWHedtt  rfetgé;ff  itfvoqaaett  vsM 
la  jmtfW  ,  iTtintattflé;  la  raison:  Ces  réêtàu 
mations  ne  furent  pas  écoutées;  el  le  corps 
législatif  pflira'  de”  toute  pension,'  do  tou* 
traitement,  les  ecclésiastiques  auxquels  ou 
n’avaitenlevé  leurs  bénéfices  qorà  la  chargé 
d'un  dédomutagcmenl.  La  bonne  ’  foi  était 
violée;  les  détermina  lions*  prises  par  l’As-’ 
semblée  nationale  foulées  aux  pieds,  et  Fou 
suivit  en  quelque  sorte  les  idées  du  direc¬ 
toire  du  département  de  TAude,  qài ,  eu  fé¬ 
licitant  le  corps  législatif  sur  le  décret  rendu 
contre  les  émigrés,  l'invitait  à  en  rendre  un 
autre,  foudroyant ,  disait-il ,  contre  ksprftrei 
fanatiques  *.  A  Béziers,  quelques  hommeé 
égarés  voulaient  faire  ce  qu’ils  nommaient 
la  chasse  aux  biles  noires,  tandis  qtf  une  feule 
d’bon  nét  es  gensoff raient  un  asile  aux  prêtres 
persécutés.  Là  se  trouvait  un  abbé,  nommé 
Castan  de  taCUtfrtade,  méchant  poêlé,  mais 
doué  d’une  désespérante  facilité.  Il  traduisait 
en  vers,  sans  conteur  et  sans  rie,  lésadmi-* 
râbles  octaves  du  Tasse ,  et  écrivait  en  même 
temps  un  ouvrage  pour  démontrer  que  bien 
loin  d’attaquer  ta  religion  catholique,  la  révo¬ 
lution  allait  lui  rendre  toute  sa  pureté  native, 
et  tout  son.  antique  éclat  ?;  ouvrage  que> 
cependant),  «toute  prnpre aveu  de  l’auteur, 
la  pisBporP  de'  Sm  ’  «mcitoyhm  ueyotdaimt 
comme  tm  Hèêlfo  éiffamattôté  V  Cet  homme 
fit  beaucoup  de  mai  aux  catholiques.  Peu  de 
jours  après  le  massacre  de  ceux  dcNlmcs, 
il  vint  dans  celles  ville  pour  féliciter  les  vain- 
qoeors  ;  ad»M«u«h*b  ,  oondui  l  dans  les  pro¬ 
meuves  ; emhragafcpun  les’ femmes’»}  ■  >oÿ| 

-•  '  •  ->«'  •  *-  «  ’■*  -ii  ~j>,  ;  j  */4t,  ..«h  >>  vî>  ot.i’.u  OU 
‘  •  *  !  •  »  •  •  .  i  *  :  »  .  .»  ■  l  .  i  .  n  -  ti 

■  Journaüi  dei'anaéç  1791,  fl  enlr’antrtt:  Courrier 
d'Avignon,  p.  1167. 

3  Aux  âmes  pieuse!  de  France,  in  h4. 

*  Lettre  ferité  par  tàoli  Catian  ite  'la  'Coùrtniïe", 

dans  le  Journal  universel  éb'ftiiûohft .'  his n'êe' 
p.l«l  *  -  ’  ‘  ‘ l,u 

*  Ibid.  ' r  " .  ’  !  * 
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abbé (  accomplit J  un  apostolat  poiitigoe,  qui 
lui  valut  une  sorte  de1  renommée,’  mais  qui 
Uaurailpn  sauver  so#nomdel’oubti,sî  nous 
ne  Ihvtons  Inscrit  dans’ ces' pages1  UcCUSa- 
friteà.  "  •e- •*’ 

’  A  Natboéné*,  On  pfàiralrdéjè  péévolrles 
SCèUèSdll  vUUdUHsmo  Irréligieux  qUfsOOHW 
plus  ■  fard  cétte  '  ville.  Cependant',  Tévégne 
constitution  net  presque abandonné  pur  tout' 
son  Clergé,  ne  donna  point  ;  comme  Wérftme 
Gobel,  te  speetatlé  étant1  honteuse  apostasie. 
SUfUt séparé  dè'PégHàC Universelle, -H  umu- 
tra  cependant  un  vif  attàcfcertertt  dur  an¬ 
ciennes  traditions,' au  t  cCOTances  et  aux 
monumens dé  notre  ibl:-  •  ’i*  <'; 

A  Castrés,  l'évèqUe  se  montrait,  recon¬ 
naissant  envers  IcsuOtecétltoligueO  tjai? 'àp* 
pelés -à  l’assemblée  dWVloriilé;  ’aéifémt  pUfcH 
sarnment  contribué,  parleurs  So/ffhlgêdy  b 
le  placer  sur  fe  stége  qtfil  occupalti  Sous 
ses  yeux,  les  prêtres  lés  plusvénéraMédéCÉleUt 
l'objet  des  persécutions  fefhH  atroce*.  li.de 
Royère,  évêqbe’lëghfmë  dC'èêFté’VIBë;  ÿ  étOH 
revenu  et  habitait  cher  dC  RoOnëS1,  sëtfhédâ* 
frère;  tout-à-ebiipy  le  fO^éiïlél1;  üptlèiÉUhe 
ergîe  eh  eouunemoraftOw 'jtë IHUMittetHÉi 
parisienne ,  une  troupe  sarigniUalrë;  dOnnaé 
sons  le  UOm  deRimim-rtOtVeySéritodR  ‘abus 
les  fenêtres  dé  noiel  de  BOnncs;  lëOÜrfeei 
à  la  main.  ct  portait?  un  tfrapeao  héir.'.l.,  Ijtâ 
échelles  furent  dressées  de  tous  cotés  V  comme 
autour  d’une  place  fOHé  qtfbo  véUt’prcndre 
d'assaut.  Et ,  en  u»onft  d’ûné  heure.  ft  mail 
son  se  trouva  jrtCîoed'USSéSsinS:  hi;'dé‘Royèi 
re,  prévebu  à -temps;  s’fetttft'SOdStriiif  ideUé 
fureur  *...  Le  lendemain,  tandis qu’ilfuyait. 
Gausse raud,  lévéque  intrus,  célébrait  encore 
la  fele  anniversaire  tfc  hl  révoIirtiOdyet  au¬ 
cune  parole  jle  blâme  né  sorlail  de  sa  boiùcheL 
Les  choses  devaient  être  ainsi,:  «ayant  quua 
peül  «ambre,, de  «dUbojtatours^eA.  uspm 
moins  de  membres  de,  «a icoumn&MOïf  pMU- 
quesealdms  les  sole— fiés  idessccmMOdra- 
le,  fi  ne  devait point  condamner  le  zèlcUr- 
dent  des  membres  de  là  Bande-noire ,  qOi 
vopjaiepl  Je  debarrasser  , de  la,  présence  imr 
poritfue  dut  vrai  pasteur  du  diocèse»..,, i-a 

ai  ;  j  m’.i  •  tf  \j  •  iiiui  i  .4  ij  o*%/.  c*  \  ^  f  - 

•  Biographie  et  chroniques  t'«ifrdfteV’,  'Mf ,  poy. 

9fl6'et'nilv.iJ  4  •  . . '  ' 
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ville  dAIhj).„ptivéMu  siégé  v«reWépisooT. 

PAU  éidé  s«8 deux  chapitres*  uYP't.va  disr 
pondu»  mow  .louir^qui  -loi,  donnât,  quel* 
que  éclat» .  tenue  qoXIPM$&oraU,<prclqucs 
ressources.  Ses  monastères,  vendus  à,  dé» 
attfiwruv*,  suidé*»  utopbaieofr,  wipifle  /pic 
4«»M,»«ufur.T^  dsjà,de«,  toqwwfls,  «pu  wm 
tmrrims  nommée.  prqj8teic**kd(WoliJ^ 
de  lia4«sMe8üMA!t^ixiaM(if4a.S4inj^q^ip,  .^.i, 
vA  tïOBlpUSftr  MW.1hW«(,v4vo«  incessante, 
exiaiwA  «ilrfl  louJo.  hagard*  naliopalé  ol,Hné 
««lu  lêgion.V;,  chaque  4oup»  dea  proyoca» 
üeiu,,<ire  .rencontres,  sjoetwcoLdestUngers 
nouveaux.  Kntiu,.  daw.  la  miL  du .  J  X  au  18 
mars,  quelques  iégiofmWte, du,  qiteiYierto 
SwltCypfilflu..»i'a«jiHspMê-(te8  membres  de 

lelégipq  dcSaùM-MwUwkp»-,  >dfi&  ooups, de 
fosd#  daupàFeati,te,»ur«t  .à/dçMxdes  agrès-. 

Spucv  UmWger.eûmUai  cuUieu  , ensuite  entre 
dqm  patrouilles,  ,1e,  lendemain  on  désarma 
lu  Jégâoude SainlrBarlbélemyy  sou  drapeau 
ha  hrûlù„M  un  peuple  ivre  ..de  colère  vou¬ 
lut,  immoler,  deux  ntwliros.de,  ce  corps» 
aqr<èiés.d»nf  leur  domicile,  et  poutre  lesquels 
qnri>««ott',att6?nmu|enquode  ysgues  «oup- 
ews.  ..qu'anei  procédure,, fsitp.qKec  rigueur» 
nn,PW^ruifl(.Rtent,^  o,-.»..,  .... 

?i,<U 

WA,  MUéi  iaQunnpe  .fptnJo.daua. celte,  ville; 
aelait-, dans  lea  aéauces  de. celle,  société» 
affijléo  à  .la iSaçiilé  révolutionnaire  de,, Lon¬ 
dres  ?,,que  Je*, motions  les  plus  incendiaires 
proparnient „ . chaque  M>ir,,les./evenemens  du 
kodepuMniMr  w  JwniWouaJes  écrits  rela.- 
lifaunaidisswdotte  rpligipusfis  VU  J?.,Scrr 

fit. /»|1  {i  fin  fît  »l-n*»|  î  .  J  t  •  •  i. 

rl*****>f»0  1  >*nM»  r*\  .  (_  *.  -•4>'  »■•«  » 

t«  t  Y«yeMwwM<  WW«wd  d«  teadj4»v<?an»#w» 
W,|^ÇVfWv-  lr‘Mlt-4'uni  «*«!*  aristocrate 
à  son  maître ,  aristocrate  aussi.  In-S°.  —  Hotion 
faite  àù  clubdcs  Jacobins  de  'Toulouse ,  sous  la  pré- 
üdenée  dé  M.  Sàurlhe  ,  &  Thonneué  det'  «üncr  de 
taeifnee*  Francis  y  soldait  nationaux  y  eku,  eta. 
,Y!«,Ver*>le*  ciâq  heure»  dU»oir,le»  taupe»  arriw> 
1**1  sur  la  place  ,o4  elle»  ,«e  r*n«èrw*  «p, batailla 
(rapienant  deux  priyouuiersj, alors  oo  cijjeudü.  les  crjs 
répétés  :  qu’on  les  pende /  qu’on  pende  ces  deux  mau¬ 
vais  sujets  !»  Voyez  :  Relation  exacte  de  ce  qut's'éJt 
passé  à  Ttniloùse  li  17  él  /dit}  rHari  17#1 

a  Voyez  :  To  the  society  of  te  Trench  constitution 

at  Toulouse-,  in -S*.  .  .  .  .  i 

*  Voyez  :  Lettre  du  R.  P.  Sermet ,  ex-provincial 


met#  pi,  d’autres  ecclésiastiques  assermentés, 
y,  trouvaient,,  un  appui  -assuré.,  U?  son  sein 
s.'éianpaientdea  roissioonairesqpi  allaient  ins¬ 
tituer,  dos  sopiéiés  4)areiiUs  dangi,lps  viiU's 
voisines ,  et  ceUes.à,  recou  naissantes  »  l'ap¬ 
pelaient  ,  leur  Mme ,  wprt, ,  V  „  Vepgodatd.  -  des 
troubles  éclataient  de,  tente*  ,Rarta;,,op,  obli¬ 
geait  les  aqpieuS'PésteMTS  ànhapdonnpcjenrs 
presbjf  tores  ,m.  forçait,  fcSrPépuiationM  as¬ 
sister  aux.  cérémonies  ,du,.  culte  .schismati¬ 
que,  Si  ceux, qui  dirigeaient  alors  les  masses 
populaire»  avaient  miens  connu  les. principes 
dupe. sage  Jiherlé„pu  naureUipas  cuà  gémir 
sur  ..ces  actes  don  despotisme  intolérant  et 
cruel  à  la  fois, , et  sur  les,  ridicules  proià  na¬ 
tions  de  cette  époque.  Vos  officiers  munici¬ 
paux  de  Toulouse ,  l'administration  .du  dis¬ 
trict  et  celle  du  département  remplissaient: 
leurs  proclamations,  leurs  arrêtés,  et  leurs 
réquisitoires,  de  citations  latines,  de  passages 
tires  des  livres  saints,  mêlant  àce  fatras  scolas¬ 
tique,  les  fruitsd'une  profane  érudition  quel¬ 
quefois  mal  assurée,  et  où  dominait  toujours 
l'intolérance2,  tes  prêtres  persécutés  répon¬ 
daient  aox,allegationsde  leurs  adversaires  et 
aux  excentricités  du  pouvoir,  par  nue  foule 
décrits  qui  refutaicpt  les,  sophismes , de  leurs 
adversaires,  On  aurait  pu, croire  que  lm 
était  revenu  aux  temps4>ula  huile,  Unigtniiu* 
etle  Formulaircoccupaieot  tous  les  esprits» 


'  lit  Hlo  •  ( 


i  •  t  «i  ,  *  >•  ’{•  I  f  •  >  . 

des  Carmes-déchaussés  ,  etc.  au  club  des  anus  de  l(b 


constitution ,  fn  8»  Toulouse.  —  bialcqo  entre  le 
Pero  Sermet  et  mestée  Guilhaumes,  paysan  delBi- 
teuyede.  i.-iegtl’loll  fthrier  17M  «ira  sktnfa p«W,' 


quo  delcloui  desJaooupén*,dmsla  saladelei^dmban 
Senefhtsi ,  inrfr-  Toalww-,--  M*  religion  de  Qit*  est 
la  religion  du  diable, per  Dorfcyillo,  in-, 8°.  —  Lettre 
écrite  par  M.  B.,  secrétaire  du  cardinal  ministre  ,  à 
M.  Louis  Hubert,  curé  de  la  paroisse  Saint-Stmin 
de  tbutdusé  ,  et  réponse  4e  M.  Jouis  ITnbért  ,'lft  8«. 
J  •  «  k  18  Séetéié ,  dés  «ml»  dé'tettiistfnttob,  séante  V 
SaurSer  composé*  do-tùoyena  dé  teiie  comm«<n , 
de  celles  de  tout  ce  pays  et  des  matelot»  de  l’Àriège , 
a  pris ,  le  l'r  de  l'an  170t,  une  délibération  dans  la¬ 
quelle  ellc.a.dêclaré  .aur  braves  Patriotes  Toulousains, 
qu'elle  remplirait  son  devoir  à  leur  épard.el  elle  a  dans 
le  même  Instant  envoyé  sa  délibération  à  sa  bonne 
mire ,  ta  Société  de»  amis  de  la  constitution  dn  dut, 
des  jacobins,  à  Toutopsa..,,. ,»  . 

a  Journal  universel  du  départemestt  de  la  Haute- 
Garonne  ,  30 , 34,  238 , 384. 
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si  le  forait  des  armes,  si  les  executions  si»*' 
giantes,  si  tous  les  avaftt-'Coureurs  de  la 
guerre  civile  ,et  de  la  guerre  étrangère', 
Bavaient  point  imprimé  à  cette  époque  un 
caractère  particulier,-  que  Ion  ne  pouvait 
comparer  que  celui  que  déployèrent  les  cal¬ 
vinistes  ,  lorsque,  peu  oonlens  des  coniro- 
v erses  idéologiques,  ils  voulurent,  la  dague 
à  la -marin,  établir  ce  qu'ils  nounnaieot,  le 
régne  de  Dieu.  ■>  < 

A  cette  époque  où  tant  de  mauvaises  pas* 
slons  s'agitaient ,  présageant  de  longs  mal*- 
heurs,  o»  se  crut  menacé  par  l'étranger,  et  le 
caractère  français  reprit  toute  sa  noblesse , 
toute  son  énergie.  On  (brifoa,  dans  chaque 
district  i  des  corps  de  volontaires.  Le  plus  vif 
enthousiasme  présida  en  Languedoc  ,  à  'la 
lfevée  de  ces  nombreux  bataillons.  Dans  leurs 
rangs  pressés  paraissaient  déjà  ,  Soult,  dont 
le  géniq  -stratégique  allait  attacher1  un-  si 
grand  éclat  à  son  nom-;  Suchel ,  que  ses  sa¬ 
vantes -campagnes  dans  la  Catalogne  et  ,1e 
royaume  de  Valence  devaient  placer  au  pre* 
mler  rang;  Pèrignon,  si  justement  estimé 
pour  ses  laléns.sa  -valeur,  sa  loyauté  à  toute 
épreuve;  d’Haulpoul;  qu'une  mort  glorieuse, 
attendait  aux  champs  d'Eyiau  y  et  qui  sut 
illustrée  encore  line  famille  connue  depuis  si* 
siècles  dans  nos  fastes-  militaires  1  ;  'Verdier, 
bientôt  vainqueur  des  Turcs  ,  è  Damiette  i  ét 
dont  la  réputation  militaire  devait  grandir 
en  Italie  ;  Darmagnac,  aussi  intelligent  que 
brave  et  dévoué ,  et ,  comme  Verdier,  sorti 
de  Toulouse  ;  Compatis,  excellent  général  de 
bfUaille,  comme  je,  disaient  dans  la  suite, les 
bulletins  de  la  grande-armee  ;  Maurice  Ma¬ 
thieu  ,  et  celte  foule  d autres  généraux  j  de 
chefs  secondaires  cl  de  braves  soldats,  qui 
inscrivirent  les  souvenirs  de  leurs  combats 
et  dp  leurs  succès, sur  les  nombreux  trophées 
élevés! par  Jours,  mains....  lis  étaient  tous  là, 
en  Odiv  encore  simples-  volontaires,  dédai¬ 
gnant  de  prendre  part  aux  dissensions  qui 
désolaient  leur  province,  environnant  avec 
amour  leurs  jeunes  drapeanx  ,  et  ne  voyant 
devant  eux  que  la  grande  image  de  la  F  rance. 

D’un  autre  côté,  ne, pouvant  plus  défendre 
le  trône  de  1  attaque  des  factions ,  les  geatiist- 

•  '  «  •  •  '*•  1  h  ÏDj  ,  l 
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hommes,  assiégés da tri'  léurt  ehiteaux ,  em¬ 
prise  an  estions  nos  vfilcs  / chassée  ,-par  une 
soldat eéqùe  en  délirè,  ' des  différons  corps, 
on  ils  servèient-avec  lumneur ,  allaient  ,-  sur 
les  bords-  du  Khin-,  se'  préparer  aux -luttes 
héroïques  -quarts1  soutinrent  -si -long -temps 
contre  les- légions  rérpublica  mes  }•  combats 
dignes-  d’une  -éternelle' mémoire  y  où,  sans; 
doute,- des torrens  de-  sang  français  «étaient 
versés  pair'  dés -marina- françaises,  «ois /ou 
:  l'hOtohear  national  -était  sauvegardé  par  la 
gloire  des  armes  ;  et-oû les  deux'  camps  -Me* 
vaioul-de  concert  leurs  palmes  -  ex  piatoirasv 
pour  absoudre  le  -commune  patrie  d«s  forfaits 
de sès dominateurs,  •'''  *>  '-'  I  -  - 
Les  persécofiods  auxquelles  -étaietal-'en 
proie  plusieurs  classes  de  la  -société,  affli¬ 
geaient  profondément  ■*  âme  de  -Louis -XVI; 
lui-même  n’obtenait  -  plus-  ces-  marques -de 
Confiance  et  d'amour  qui  lui  avaient- été  pro¬ 
diguées-  alors  qu'on  l'avait  vu  aecéder  aux 
désirs  de  l’assemblée.  -Prive  de  ses  piérag*- 
uvcs .  impuissant  pour  empêcher  le-maly 
comme-peur  opérer  le  bien,  il  prit  la  -réso¬ 
lution  dé  ■  s  exiler  de  Paris,  --et  daller  dans 
l’une  dé  nos  places  fortes  !;  pour  retrou* 
ver,  uon  le  pouvoir  absolu-quil  -avnitwo* 
lontafremènt  abdiqué, -mais la  tranquillité 
nécessaire  pour -bien  jùger  la  iConstitutioi» 
nouvelle,  - Uont  la  rédaction  avançait/- trop 
,  lentement  è  sou ghi.  Cette  tentative  fui- malt- 
|  heureuse;  ramené  dans -Paris,  le,  roi  dut 
accepter  le  code  que  l'on  soumit  à  sa  sanction. 
Mais,  déjà  le  prestige  du  pouvoir  m'existait 
plus.  Les  uns,  en  demandant-  la- déchéance 
,  de  ce  prince,  voulaient  placer  sur  le  trône  une 
nouvelle  dynastie  ;  d  autres  .  plus  indépen- 
dans  .  surtout  plus  francs  y  manifestaient  le 
vœu  de  voir  transformer  la  mortarchie- eu 
république.  Cependant  le  syçfèqiq  constitu¬ 
tionnel  aurait  peut-être  triomphé,  des  efforts 
des  partis;., mais  l’Assemblee  nationale,, au 
lira  de  veiller,  pendant  quelques  années  r  «u 
maintien  de  l'ordre  établi-  par  ,  elle  ,-céda  im¬ 
prudemment  l’autorité  dont  elle  était  revê¬ 
tue,  à  l'instant  même  on  des  divisions  pro¬ 
fondes  se  manifestaient  entre  les  partisans 
de.la, révolution-  Elle  appelle  d'autres  repré- 

i  '  il(  .  ♦r*  *t-  ’  '• 
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seul  ans,  étire  élections  générales-,  d’ouscâ 
membres  «'étaient  exclus  y  (donnèrent' ‘âr'ld 
Franco  ;>  sous  lo  nom  d  AstemMée  Mgrstotûtef 
des  hUmmes-nouveaux;  presque  toaseomms 
par  l'exagération  de  leurs  idées  v  par  iôtram 
getôde  leurs  principes  y  et  qui',  sans» trop sé 
rendra' compte;  peu t-èer  e-,'  dés  ctonstiq ueuces 
immédiates  de  "leurs  actes*," sapèrent  avec 
acharnement' ,r  la  bases  :nicd  assurées  de 
l’édifice  élevé'  pari  fleurs  'prédécesseurs. 1  Le 
roi<  tte  fat  plus -que  Tofcécuteur  de»  leurs 
volontés  ;;ils  déclarèrent  la  guerre  à>  l'empc- 
reirç)  ils  'firent  envahir  et  >la  8avcrte: -et’ le 
comté  de"  Ni  te;'  et  >la  jouittcedu  10  août 
éclaira  la  chûte  du  trône.!  <  "  i 
■  A  l'instant  où  l’on  apprit  l’évasion  du  roi,- 
faf1  terreur  fat  grande;  ou  se  précautionna 
eontroce  que  l'on  nommait  lés  embéches  des 
Arittocraler:  la  garde  nationale  de  Toulouse 
voulut  avoir  un  grand  nombre  de  cartouches 
àisa  disposition';  mais,  par  une  suite  fatale 
delordnede  choses,  la  viltèyriehe  naguère  , 
n'avait: plus  de  revenus;  les  caisses  étaient 
vides.' Corn  on  ml  se  procurer  te  plomb ‘néces¬ 
saire  poonconfcetiomicr  ces  moyens  de' des¬ 
truction  l'Un  des  Notables  de  la  municipalité 
résolut  tassez  faodement  ce  problème:  —  «  On 
•maudissait  Jadis  les  membres  de  la  haute 
noblesse  et  du  clergé',  et  les  riches,  dans  des 
oeraueüs  i  de  "plomb ,  qui  existent  dans  les 
eavuabnt  de-  dos  églises  :  ôtons  A  ces  morts 
privilégiés,  les  linceuls  métalliques ,  dont 
Usinant' aucun ' besoin;  que,  rentrant  dans 
l«p  'conditions  de  l’égalité-  comihmie',  leurs 
ossemews  se<  mêlent,  sans  distinction  •,  avec 
les* osseincns ides  réturvorset  des  pauvres, 
et>queiée>plamb  de  leurs  sépulcres  ;  trans¬ 
formé  parmos  soins,  en  <  balles- meurtrières , 
•foppe,  aille  faut,  leurs  successeurs,  et  serve 
au  triomphe  de  la  liberté.  »  Ou  applaudit 
avec- transport  à  celte  proposition,.,...  Une 
•■il;  quatre  cents  hommes  armés  sont  ras¬ 
semblés  :>>on  les  partago  en  vingt  pelotons^ 
bb  officier municipal,  ou'un  Notable  se  met 
è<  1#  tâte  idc  -chaque'  détachomcub  i  :  Le  -brait 
da  pas"  mesurés  de  ces 'diverses1  troupes; 
qui  se  croisent  dans  k«  rues  y  déjà  sillon¬ 
nées  par  'des  patrouilles  cxtrtaôrdinaircs", 
semble  annoncer  de  nouveaux  malheurs.  On 
croit  que  de  nombreux  brigands  sont  prés 


des  portes;, on  redouté  'de  sartglahfés  cala- 
ittitée...;.:.'.  Ah>!  -sans  dotité;  un  événement 
malheureux  allait  s'accomplir  :  6ti  allait  ha¬ 
bituer  Une  portion  du  peuple  fi  '  mépriser  les 
saints  privilèges  du  tombeau:!.';.1/.;  Ceÿ  Hom1- 
roes  «rtnés,  qu’on1  avait  réunis,  'marchaient 
contre  'des  adversaires  quitte  pouvaient  sc 
détendre  que-par  la- majesté  de  leur  <fenteu¥e 
el  le  souvenir'dd  leurs  vertus;  celait  Contre 
tes  générations  éteintes  ,  c’était1  Contre  l'in- 
iMmbrable  armée  ries  morts  qu’on  tallaitcxcr- 
ccrflcwr’côurage.  >  J:  *  •  ’  " 

a  A  on  signal' donné  pat  fla  cloche  d’alar1- 
me;* 'toutes  les  portés  des  monastères  et  dos 
principales  'églises  •  swnvrent  irvec  Trtcas. 
Bientôt  elles  $e  referment  f  des  torches'  sont 
allumées  aux  lampes  religieuses  ,  dont  la 
(bible  clarté  se -reflète  SUT  le  marbre  ét 1  l'or 
des  autels.  Ces  torches  étaient  portées  par  de 
malheureux. enfans,  que  l'on  allait  accou¬ 
tumer  au  mépris  des  choses  saintes.  A  la 
lumière  que  ces  flambeaux  répandent,  ou 
retrouve  les  inscriptions  et- tes  signes  héral¬ 
diques,  qui. indiquaient  les  derniers  asiles 
des  nombreuses,  races  guerrières  et  sénato¬ 
riales,  jadis  respectées  dans  Toulouse.  On 
soulève  aveu  effort  les-  pierres  tuuraiaires; 
ou  creuse  le  sol,  certsacrc  pér  mille  funérail¬ 
les,  et  Ton  ra  exhumede  tristes  débris  qtti 
servent  de  jouets  aarx  stupides  spectateurs  dé 
cette  -profanation'  étrange.'  Quelquefois  des 
objets,  .formés  d'un  métal  précieux  sont 
retirés  des  fouilles,  et  le* Notable  qui  préside 
aux  trayant  abandonne  généreusement  ces 
dépouilles  d». icadavres  à  l’avidité  de  ceux 
qu'il  emploie.  Mais,  il  font  qu'avant  la  fin  de 
la  nuit  toutes  les  tomba  soient  explorées; 
et  i(  faut  «aussi  quelles  'traces  de  cette  re¬ 
cherche  impie  y  disparaissent  autant  que  pos¬ 
sible  ,  avant  que  le  jour  rappelle  les  catholi¬ 
ques  dans  les  églises.  Ne  pouvant  décupler  le 
nombre  ri«  misérables  qui  troublent  le  repos 
des  sépulcres,  on  emploie  tons  les1  moyens 
possibles  pour  accroître  leur  ardeur.  Des 
liqueurs  fortes  leur  sont  prodiguées ,  et  lès 
cris  de  l’orgie  frappent  les  hautes  voûtes  de 
ces  lieux  de  recueillement  et  de  prière.  Des 
fossoyeurs  ivres,  chantent  eu  tenant  un  crime 
à  la  main  ;  c’est  une  scène  de  Shakespeare, 
et  les  fictions  du  théâtre  de  Londres,  sc 
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réalisent  dans  des  (amples  'catholiqnesI....<i 
La.  corps  do  Daipali*  jadis  traîné  dans  ht 
houepaq  tes  ligueurs, .reçoit  de  jnoeiqaaxi 
auüagea,  plilsttàte  du  gcand  Fermai .  parait 
leilendemaku sonie  .table  autour  de  laquelle 
sMgeoftiesroagistrais.populajresL  Enfitvlou-i 
In  les/tombesioalgsaoaemiKemeatéié.vielénÿ 
ou  lasse,  <ob Idole  auecpréoipitationda  terre, 
qu’oa  on  ai  fait  jaillir;' on  plan,  imparfait 
lançai  «l  à  lafiâte  las.  dalles du  ipierré. eide 
marbre^  et. Tpe  s’acfaemine  vers  Théfcel  de 
ville ,  en  emportant  les  horribles  ■  trophées 
de  celte  nuit  saoriiègeiu., • Lorsque  la  clarté 
reviat,ies  fidèles. aperçorcot  arec  effroi,  le 
sol  bouleversé  et  les  cercueils  entrouverts. 
On  aurait  pu  croire  que  l’ange  do  dernier 
jour  avait  appelé  les  morts  devant  le  juge 
éternel ,  et  que  ceux-ci  s  étaient  levés  de  leurs 
couches  d'argile  2.  » 

Ce  n’était  pas  tout.  Dans  chaque  viUe,  dans 
chaque  bourgade,  une  persécution,  vive, 
incessante,  était  dirigée  contre  les  ministres 
du  culte  demeurés  fidèles.  Le*  prêtres  as¬ 
sermentés  soulevaient  contre  eux  et  les  au* 
mités  locales,  el  les  pâmions  politiques. 
Mais,  partout,  la  population  opposait  une 
résistance  légale,  et  fondée  sur  les  pt-in* 
cipes  mêmes  dois  Révolution ,  aux  tyrans 
qui  voulaient  dominer  sur  les  consciences. 
La  viHe  d’Alby  se  distingua  surtout  eu  celte 
Occasion.  EHe  repoussa ,  avec'-  indignation, 
ceux  qui  poursuivaient  «es  vénérables  >  «si» 
nistres,  parce  qu’ils  dirigeaient,  disait-on , 
la  conduite  des  enfans  d’aprés  des  principes 
aoli-constrtntionnelsi  Les  munidipalltés,  en 
général,'  partageatenttes  fnteurs.de  e«s  hou»* 
mes  intolérans ,  qor  voulaient  cacher,  soud 
les  couleurs  du  patriotisme;  la  baine  qu’ils 
avaient  vouée*  la  religion.  Dans  le  départe* 


*  Nous  tenons  cotait  dtf-savMl'Piéot  ftel>opejroa- 
se ,  alors  président  de  rsdmintstrottoie dn- district  ? 
les  dimensions  du  crâne  de  l'iHustre  géomètre  avaient 
frappé  d'étonnement  les  violateurs  des  sépulcres.  La 
Peyrouse  fit  replacer  ceUe  tête  dons  te  tombeau  de 
Fermât,  situé  dans  l'une  des  chapelles  du  couvent  des 

Augustin».  .  »  <i  .  -.t  , .  v  f 

■i*  Extraits  des  Afemocre*  f  inédits  Vrfu'pénsr&Iht» 
9 «Mt  rédigés  par  l  antoor  du  Cntémo  vobamoda 
V B istuirt  de  Languedoc. 
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il  mentde  iAcdéehe  t  ksprètras,  fidélosà  (cnrs 
|  datoies,  ckiuésan  ooiabEo  dt cntqdMola» 

,  sspt^et  (dnchefrlao*;  et  destdifféceaadistriolsti 
|  par  liadnpoigtratinhtdépanieqicntnlep  s’étalent 
,  réfugiés  à  VillcfenL  iQn  coreidéradeur  cén* 

.  uiooidam  relifttcouMWinxcestivannnttdéik* 
i  gerauso  v«t  lethreetoire  du  district  d'Alain 
i  kaçééeontroqnelqnt&UMpunidéeMt  dépeins 
!  deoorpe...  Le  respectable .  qvêque  de  Mende  y 
ee;  Castellane vidonb  ila  mémoire  •  csh  encore 
révérée  dansitaitiéraadatv,  était  tsaduit  de* 
vaot'jlar  Haute  Cour  national*  y  accusé  p  ■  hdl 
d  a  noir  rassemblé  des  homme»,  armé»,  <hr>ks 
anoirlailexcraervonx  manomtqrra  mëltaines^ 
et  (l  avoir  ai  nsi  .préparé  tes  clémeds  deuld 
guerre  ci vilo.ki.  i  i  |  tu  m  . 

,  Lanneequi  suivit  liaratpIafcioucdBii'aatd 
eonstitutiemulpafrle  Hoè»iBafljrit,‘daiis.ae* 
oommenceraens,  qaeil'adnonre/dssuréadâme 
rémlutien  nous  cUiu Les. a dmcaistro lions ‘ des 
dépaetemeD9,i«ntisffennntinannutxéèes,  oa4 
biiérenL  le»  dp  voies:  qui  leur  étaicat  imposés! 
Elles  >ne.  se  rappelèrent  i.petatjdiu  déqnAtqm 
avait  déterminé. que  -ta-  troisième  assemblés 
législative  .pourrait  i,<  «éule  .  paupanar  Ma 
cbangemensÀfair&éJaJaMnliltttiani ■uni  rnt 
Une  amnisUe  générale;  pannlunHed  fniba 
relatifs  à  la  Aévolutmq  avait  été  proclamée  t 
plue  tard ,  ellonefuti  raligicnawènt, observé» 
qu'en  fa  ven  ride  Ceux  qui  s’Ataienl'iitaèa—n 
excès  les  plus  condnmitfbiesjdicleun  fatqwarw 
mû-de  venir  s'asseoir  mnifoy  en  dontcsriqaos 
tmis.eousute  noua  le  verrttne i bisaâùry  les 

magistrats  duiPorlemenideTbrésusasicaBipr 
taieat  en  .vain  snr  .lai  ibanné-faii  publiques  rite 
pardon ,  proclamé  ieu  >1791  tufptudéebiréuMd 
en  1784  ;■ des  fera  chargèréibtesainnéMQtes 
mains  decesib<M*»aies.  vanembèes.iehiiès 
s'avancèrent  j«CHrsTlécfaaf»uttirav«oolangeuld 
sérénité  dei la  iwdn*'r«-..;io  .H.iuq  u>  «.n 
.  Le  vandalisme  raMlvriltence  tompsle  Ltrot 
guedoo  de  ruines..  Euiordoamal]  la  vente 4rs 
domaines  du  cierge ,  isssnnblée  aoustitaorép 
asaituéélCfmnnètqne  èœ  iohjeUi  . d’arts  ç.  Ses 
iatcoiptmnt ,  îles  mausolées  ÿka  tstdUmsp  tout 
oequnpouVBit  serteiaetorèxtesfafSsihistot 
coques  obérait  ronsfervé  avec  soin,  ^mandés 
ï  '  sthiistDStpucs  ;  ignorai»  i  firent  briser  tops 
eroobjeln  Sous.  Je  spccieuct  .prol  traie.  de.  kv, 
ooeillir  daos-lcsiégisesJce  métaux.  prcek'Ufc 
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4M  y  étaieiU'enenreGp<Kcrsés,«najoala,  4 
unnispnlipImoceHpablGy l  ineurtee*  lastupw 
«filé,  A  tJsMyà,  Alaisi,  à  Mende*,  a»«li»y  y<à 
Wmes,à.M»tUpclHer,àBtjiiors,.par4autk 
l’afgenljediœdus  temples  f  ut<s*ùie  *1  portéuà 
laMonnaie./AToalouMvceqaao  nommait 
la  trésor  i</«,  IMibaye  ate  •  SeanAS*tumin^Tea-r 
fecmpiL  dos  n>oaumen%prétic)p'x.?qDelqq<&- 
UDBircmaUtakpl  jusquanXjl*œpsdes|(Iacley* 
xiagiens-.;  Unfnxryia  «h  unimpahâé,  'escortée 
per  de„netnbn?ux  detaobctums  de  gardes 
fisAùaaxuu  «Uredansrcglise  do. ce,  nonas- 
tère(iefie,faiX«urmiit.,8<>panle8idu>tréaoB  et 
Celles,  daocrypl  es, jolie  procéda  »  un  .inven¬ 
taire.,  c«fo  «a.  fait*  porlpr*(,à  ia,  Monnaie*  les 
châsses ,  les  capsules  les  plus  remarquables , 
kamitmsyilesqrnMneûs- les  plus  anciens  ; 
paumelle  jiaumatièMi  eal  topl  ;  .lesi  reliques 
coaeorvéesdaiisi  nette  célèbre  basilique  vaut 
étre  rejoiéesisasBnhontieBr.  Mais  leP.  Htir- 
berl ,  ■curé'  constitutionnel,  et  Vovèquo-  in-* 
lr»s,  accoure*  Llîs  veulent  prouver  aux 
mpoieipeuxi  qoedaplnparldesobjets  que  l’oo 
vauravir,  ou  ottUe  occasion,, "à.  la  .pompe 
dn  solepuétés,  ehtholiqms,  o’ont  qu'une 
très  faibln.  valeur ‘intrinsèque,* tandis  qu», 
sous  teirappdrtdel'ai)t  et  soQS  eelai  des  sou¬ 
venirs;  iis  ;odb  «Pu»  prixiaestimable.  Ma» 
eesrmelifà,  Max-Mu  de  toucher  ces  hommes 
igmeraos  >  cl  .grossie  r* ,  semblent' les  exciter 
à-mpliiér  teesitnea— imi  'avec  plusdenage 
tuspi^aSi  les  *seu  veniredes  temps  passes, 
cal-  les  a»  te' dan  dessin  ‘étaient!  alorsanssi  des 
artmwraksqn’ir  fallait  proscrire1,  et  la  belle 
oHâesojdoSsiaâ-Saturnia,  chef-d’œuvre  de 
Bashrlkuvbiu  put 1  trou  eer.  grâce  devant  les 
ieSn—lsiitt»deilft6tel>dc>-ViUc/  Seulement, 
téutten,  répétaÉude  gronicas  quolibets  et  des 
blasphétnes/  qiliijâdisaàraieHt  )  été  sévère¬ 
ment  punis,  les  commissaires^  changés d’en- 
tarei*  Ibs  objets  formes  de  métaux  précieux , 
«hscnUrurtUa  eni  laisser  votisor  les  reliques 

^oniynjvaitrenfmiiécs.  i  *  u.i 
z'>)l,9  dest  ruatfqn  des  mouumensfat  bit  nplas 
Impitoyable  après  4»j  journéœdb,  ibaoùtiLe 
bas-oèlief  Veprésentânt  Louis  X.J1I  surTare 
de 'triomphe  du  pont  de  Toulouse,  la  statue 
équestre  de  'cc  priiioe  ,  sur  ia  pbce  Mage 
de  cette,  villo»,  sa»  autre  statue;  -au-dessus 
de  4a  ‘porte  de  l'Arsenal  ylasteUle  nttème 


de  Henri  IV,  tant  dupa  rat ,  et  fut/  du  eoas- 
plétemont  mutilé,  ou,  rcjule  sur  lesrui» 
nos.quo  Pou  amencelait  *de.  toute*  paris.  Lu 
statuedeLouis  XlVeolavce-âMontpetlierpar 
les  Etats  de  latPntvwcm,  <hc<pouàaiti  dchkpd 
per  >Ma  proscriptioq;  Te  £  Jtwtofaee  cite  firt 
renversée.  Lc/bronte  fut  porte  aiLyon,  e» 
eu  i  Téobangeai  vontqe>dcs  caoew,  dent  oui 
poureqt  les  baladions, de  Ugarda  nationale.?- 
"La  chàteduitnéaaâwiil  été. précédée  et  delà 
eélèhre  déclaration;. qui  annonçai l que  la  pa¬ 
trie  était  rw  danger,  et  da  quelques  troubles 
dans  di verses  parties  du Languedoc.  A. Tour 
leuse ,  .  beau  coup  rie  prêtres  insermentés , 
poursuivis  par  lai  Bond*  notre,  avaient  été 
forcés,  da  chercher  un  refuge  au-delà,  des 
Pyrénées.  Sans  le  département  de  l’Ardèche , 
l'époque  de  la  fédération  génèraleavait  réuni, 
dans  la  plaine  de  Jalez,  où  déjà  s’étaient  ras¬ 
semblés,  en  1700,  de  nombreux  détachemcns 
de  gardes  nationaux  du  Vivarais,  un  nombre 
aussi  considérable  d'iiomraos  armes.  On  y  jura 
encore  d'ètre  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
Uni.  Après  le  défilé  des  troupes,  l'état- majoc 
cl  quelques-uns  des  officiers  qui  le  compo¬ 
saient, ,se  rendirent,  au  château- Celte  fois, 
oniue  publia  point  de,  manifeste,  point  du 

umnnces-  poiut  de  . protestations  contre, les 
événemeotacoumpUs  ;  eUi  cependant,  oa  con¬ 
çut  léserait»)  e6  les  plus  mines.  Le  marquis  Du 
SaHlanA  inif  signalé  comme  léateur.dune 
trama  cardia  «outre  le  gouvernement  cons¬ 
titutionnel.  Ua, écrivain  b  dH 2, que. Du  Sail¬ 
lant  fut  décrétéd’aecasatiouAveocenhhuit  au¬ 
tres  gentilshommes,,  O a  anuonça  dans  le# 
journaux  ?  que-  plucéà;lailétcde,  deux  mille 
hotmues,  Hu  Ralliant,  assiégeait  le  château 
de  Bannes»  U  Agissait,,  disait-on,  au  mundes 
princes  ombrés  ,  et  était)  secondé  par  le  vi- 


t  Vojfjpour  les  détails  de  cet*cle  de  vandalisme , 
le»  Mémoire!  historique!  sur  Montpellier,  par  M. 
J. -P.  Thomas,  archiviste  de  la  préfecture,  pag.  444 
etjsuiv. ,  ,.v„.  ... ...  -,  ,  ■ 

i  3  Jota mal  êe  l' Anarchie  ,  1 ,  p.  348  et  solv. 

-  3  MarriUrSt;  Courrier  français  /  MM.  XIX.,  p.  88. 
V Histoire  de  la  dévolution  de  France ,  par  dsu» 
asnis  do  lahbsrté  ,dtmoc  a  triai  à  <S*  ««jet  de»  récits 
impoiMM»  mais  <|deiat  d'àomautiiMdes  et  de  men¬ 
songe».  '.iisïtr  >  d  .1  !  " 
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comte  de  Gloux ,  et  par  Riviérede  In  Blacttc  *'v 
Prévenu  que  des  troupes  de  ligne  et  de  nbm- 
breux  détaehemens  de  gardes  nationales  et 
de  bataillons  volontaires  marebarénD  contre 
lui ,  Du  Saillant  essaya  de  se  défendre,  et 
appela  près  dciui- quelques  amis  et  aussi  les 
gardes  nationales  qui  avaient  assisté  à  la 
fédération.  Suivantquelques  auteurs  deeette 
époque,  il  aurait,  publié  une  proclamation,' 
dans  laquelle,  après  avoir  tracé  les  malheurs 
de  la  religion ,  de  la  'noblesse  et  du  Roi ,  il 
déclarait  criminels  de  lèze-majeslé,  'Bu  -pre-1 
micr  chef  et  rebelles,  l'assemblée  nationale  ,> 
les  administrations  de  deportetoens  et  dé 
districts,  qni  n  auraient  pas  donné  des  signes 
de  repentir,  les  clubistcs,  etc....<  !!•  invitait 
tous  les  citoyens  à  leur  courir  sus,  et  près* 
crivait  de  porter  la  cocarde  blanche....  Selon 
les  écrivains  royalistes,  les  troupes  envoyées 
contre  I)u  Saillant,  ayantdabord  arrêté  deux 
particuliers ,  qu’elles  prirent  pour  des  es¬ 
pions,  les  pendirent  ;•  soixante  hommes  qui 
avaient  fait  partie  du  rassemblement  furent 
tués.  Du  Saillant,  le  Curé  de  Bannes ,  Pradou  k 
l’abbé  Roissin,  Mêlas2,  conduits  aux  Vans,  y 
Curent  massacrés  sur 4a  place  publique;  huit 
prêtres  établis  à  Naves  y  périrent,  et  le  len¬ 
demain  ,  f abbé  de  ia  Bastide  éprouva  le  mémo 
sort.’  Le  -Château  de  Bannes  fut  démoli ,  et 
celui  dp  Jalez  incendié  3.  Nous  trouvons  dans 
l  un  des  journaux  les  plus  accrédités  do  ceMo 
époque4,  un  récit  inexact  deces  évènemens. 
On  n'y  trouve  de  vrai  que  la  coniirmalién 
des  crimes  commis  par  «eux  qui  furent  en¬ 
voyés  pour  combattre  les  quelques  centaines 
d’hommes  qui ,  >à -l'approche  du  danger. 
Sciaient  groupés  autour. de  linfortuné  Pu 
Saillant  K  •  •  ••  <  .  .  .  • ..  ;• . 

■  •  .i . .  •  j  .t.  .. 

'  Nous  rapportons  les  noms  lois  qu'ils  sont  imprimés 
dans  les  journaux. 

*  Ici  sé  présente  la  même  remarqué  réiatfvement 
aux  noms  propres’.  ’  •  •  '  , 

3  Journal  de  l’Anarchie,  loc.  éit. 

4  Courrier  français,  tom.  XIX  ,  p.  163  et  suiv. 

s  Voici  cc  récit  :  «  Depuis  deux  ans ,  les  conspira¬ 
teurs  ivolcnt  choisi  le  département  de  l’Ardèche  pour 
lé  premier  fojérde  la  contre -R  évolution.  Du  camp  de 
Jalez  devait  partir  une  armée  de  douze  mille  homme», 
charges  d'effacer  de  llùripiro  jusque»  aux  ira  te»  de 
la  Constitution.  Assoupie,  l'année  dernière ,  pur  le 


"  lies  asshssirratS  côUvrftrèht  dëdcui!  et  lfe 
Languedoc  et  Im  provinces  voisItiés.  Dës  gar¬ 
des  nationaux  du  départbiilént  dé  la  Lozèré , 
après  l’oxpéditibh- de  Jalez  ('‘S’athaninèrétii 
vers  la  ville  d' A  laiss  ât  ddtit  'le  'pdfrtbftsml?  ; 
éisent  leâ  journaux  dulettip9,  n 'eètpdi'giné- 
mlVment  én  gfdnde  vênêraifori 1  éani  te  LanJ 
guedoc:  élis  brisèrent  les  portés  deS'prisbhs , 
et  mirent  en  liberté  ébtrx  qUî  y  étaient  dé“ 
tenus.  Un*  hdtfiîneét'urtC’fctmne  'fuéèttt 
massacrés,  tt  uné1  ftmtè  de  maisons  sttcéa-5 
gèes.  La  mortieipafilfc  fit  Brborbr  lé  drapeau 
rouge;  Ih  force  publique  feè  rèudit  aUtOuttli’S 
magistrats,  ■ét’lcs  assbsslns  sé1  rtUrèbWit ,;'eifl- 
portant  fe  froit  de  lettré  MpihéS'.  Lés  vfri#2 
queurs  de  Jalez  et  leurs  émules  he  bornètvAt 
pas  fà  leurs  attentats.  O#  HlMbrts'les'jbilrnnnt 
de  cette  lamentable  époque 4 f  it  Lfcs  trtenibrèS 
.  /■  ■  "  .t-.”  ’.’i  ir  -fi  ■  ••ci*.  «.'Vin) 

■  .  *  ■  t  t  vi  r,  .  rr,  '  *”  '  i 

patriotisme  des  gardes  DatipnidçslVcctl^facqop)  a\rocq 
venoil  «je  se  rençuvclcr  sous  l'étendard  de  31.  Du  Sail¬ 
lant ,  qui ,  depuis  trois  mois,  cnirelcnoîl  une  petite 
armée  de  deux  mîlfé  hArtHiél,  8  la  l’été  dé'laqtièlte  il 
s’étolt  êmparé  du  ébàtemldé  Irtsfèuhé  dé 

c*r»ssenibl«ment,qiiedes'n»Mes  et  desdéxtl»  geof 
sissoieut  de  j»ur4.autre>,  l’asKmbMe 
au  pouvoir  éxccqtif, Reprendre  taqtej  Ipsxupsutçs  prie 
près  à  le  dissiper.  La  disper^ion^  a  .été  effectuée.  Le 
généralissime  des  armées  du"3lidt ,  M.  Du  feaillanf,  a 
été  pris ,  passé  au  fit  de  Tcpéc'  dvèc  plitsIèlirVde'i-V 
complices  ;  les  ehSléatiï'iie  Barttlés  él’dé'J tdévont'éW 
réduits  en  déndre,  et  dé». pièce»  tvouvûov  sotdwabeC 
de  complot ..tnona  pna  app»i»i.qu'd<dcvétt  (s'étendre 
dans,  tou.t ,1e  Midi  de. la  L'raip;c„et  quo  jipytllc  p'Arlcq 
deveit  être  le  cçplrc  de  toutes  ses.cnlrtprocs.  —  L’As¬ 
semblée,  instruite  hier  soir  (  10  juillet)  de  ccsévcne- 
mens ,  s’est  empressée1  de'  liVèkr  lès  ’toupibfés  if’ la 
vindicte  llés'lots.’  Uhe*  feulé  dé  ^éfèonnès  on'f 'été  ftl- 
veloppéeS  dails  lé  dtjcrclVaefcusà  tient  etjUtttXUemdOt, 
il  a  été  expédié  an  oourvweitLTaoivlinatrpn  chargé  4e 
te  portera  uasieut.^cfft,,  Oégoeifvçj.  dgilqqtpçUier, 
l'uu  des  conjurés  actuellement  s\.  Lyon^  I,,c  Corps 
législatif  a  de  plus  accordé  une  récompense  tic  3,000 
livres  à  un  sieur  Laurent  ,  soldai1  Vétéran ,  qhîii  arrêté 
le  rebelle  Du  Saülarit’,-et! décrété  qhé'letr  dirèêVoirè*  dé 
l’Ardèche  et  tfu  Gardy’IWMgtttdt»  nortooelts  In  de» 
looupes do  lignes  loaLLdeiti isdifté, de: Aa  .prtrteiquo 
le»,  pièces.prigintlés^c  la  conspiration  seront, portée» 
à  Orjcans.par  yn  cotqmistairç  de  fArdéchc,  escorte 
par  la  gendarmerie  :  que  ces  pièces  imprimées  seront 
envoyées  à  touslcs  (lèpartemens'j'cl  que  céTIes  (Tun’e 
procédure  commencée  à  31onlpeltier  «erhnt  apportées 
au i’ômilé de  surveillance.  •>  ■  .  ,  •••  ■' 

t  Courrier  français,  M.  XIX--  i  ..  1 
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dq  (JopqrUymcnt,  du  Gard,  paraissent  «voir  eu 
lu  nia|)iew  id^rc,éinoércmenl  .attachés,  àla 
Çoustilqlimv.Des  factieux  ont  tu  dans  cotte 
doctrine,  un  prime  irrémissible  ;  oq  sestpro*. 
cipjlqgn^Qes.  magistrats»  Ci  douiio  d'entre 
eux ,  parmi  lesquels  étarl  lufrocurour-gènér 
ral  syndic  ,.oni  été  égorgés.  Une  députation 
de  co.  département  nous  *  instruits  hier  «oie 
(  8  .août.)  de  oet ,«  lien  t*< ,  dont  4'eiaæa  a  été 
renvoyé  à  Ad  commission  extraordinaire.  » 
A.  Carcassonne!,  t  ville  jusqu  alors.  houreuse 
de  son , industrie, ,«  U  dévolution,  qui  <kh 
trnisif,  tant  dabus  et  moissonna  Untide  Viici 
Mmes,;  viot.cnsainpUiUer  à  son  toury  4ih  ua 
auteur.  U  le.,  pJ1eMiQO.  du  département  <de 

l4«dP*. . -..•II,-!..  -I  ‘  .  I 

,  #,Les  populations  du  Cabardès,  soulevées 
paç, un  tissera pd  nommé  Jordy, 'en  «durent* 
dans  la  matinée  du  17  août ,  le  port  de  Fres¬ 
que!  ,  pour  y  arrêter  des  barques  chargées 
de  grains^  qui  descpodoienl  du  Languedoc. 
<|nzp  qq  douzq  cents  individus  se  détachè¬ 
rent  dû  tiifi  àdopze  mille  réunis,  et  se  mirent 
en  mouvemqut  ver»  Carcassonne.  Uu  dentro 
eux  ,  -a  prés. avoir  essaye  de  les  retenir, 'alla 
instruire  du  danger  I  administration  dépar¬ 
tementale,  L'émeute  grondait,  à  dix  heures, 
aux,  epvirons, de  (a  forte  du  trésor.  Elle  eut 
alors  un  chef;  CC  fut  une  Gemme,  uné  Qlrgn-. 
gère  Jeanne  In  Noire.  Des  clameurs  tumul¬ 
tueuses  annoncèrent  bientôt  aux  administra¬ 
teurs,  que  les  insurgés  occnpoienl  les  avenues 
de  leur  hôtel.  Trois  de  ces  fonctionnaires  sé 
présentèrent  à  l'attroupement  soumirent 
aux  .explications  qu'on,, Unie  (feménda ,  ef 
s'engagèrent  à  accorder  ce  qui  serait  juste 
au  nécessaire.  La  foule  réclama  des  canons 
quelle' sa  voit  être  au  pouvoir  de  la  munici¬ 
palité  ,  cl  par  suite  les  munitions  nécessaires 
pour  en  faire  usage.  Une  nouvelle  exigence 
succéda  à  la  première  concession  ;  elle  avoit 
pour  , but  dohtcnir  des  fusils»,  déposés  dans 
l'bôLet  même  des  administrateurs.: La  peuple, 
impatient*  brisa  les  portes  qui  tardoient  à 
s'ouvrir,1  et  s’empara  des  armes  4  liées  en- 
faisceaux.  Une  partie  des  infligés  se  rèndtl  à 
I  FIôtçl-dc-Ville  sur  fes  pas  de  Berlioz  ,  qui , 

<  U  .  •  ..  »  ’  >  I.  . . . 

«  Histoire  de  Carcassonne ,  dans  l'Ann wairedn 
départ,  de  l’Aude,  1841  ;  article  de  M.  Mestre-Hvic.' 


attaché  à  l'administration ,  cherchoità  dimi¬ 
nuer,  autant  que*  possible  ,  des  malheurs 
trop  prévus.  Fort  de  son1  influence’,  il  s’offrit, 
en  qualité' de  médiateur,  à  la  troupe,  dans  la 
bat  de  lui  faire  abandonner  l'hôtel  départe^ 
mental;  pois,  quand  elle  eut  obtenu  de  la 
municipalité  plusieurs  ehafriots  remplis  dé 
vivres,  il  l'accotnpftgna'dc  rue  en  rue,  et  ne 
la  quitta  qu  »  la  Porte  des  Carmes.  Traî¬ 
nant  comme  an  trophée  l  artiHerie  conquise, 
km  insurgés  coloyoient  les  rives  do  canal. 
Jéaqné  la  Noire  aperçut  un  homme  qui  fuyoit 
à  travers  la’ campagne.  C'était  le  procureur- 
général  syndic  Verdier,  échappé  deux  heures 
auparavant  au  fer  ale*  égorgenrs  Une  balle 
l’atteignit.  Saisi  et  renversé,  il  demanda  grâce; 
pouruitique  réponse ,  le  couteau  de  Cfaanart 
s'enfonça  ,  à. diverses  reprises ,  dans  son  sein: 
La  loi  reprit  son  empire.  Un  envoyé  spécial! 
mandataire  des  administrateurs,  décrivit, à 
la  barre  de  l’AsSemblée  législative,  la  con¬ 
duite  du  ■  pouvoir  et  celle  du1  peuple.  Le  31 
août,  un  décret  détermina  que  Verdier  avoit 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  des  remercimens  fu¬ 
rent  adressés  à  Berlioz. . »  Le  Rouergue  était 

courbé  aussi  sous  le  joug  de  quelques -hommes 
audacieux,  et  le  sang  coulait  dans  scs  villes. 
A  Marseille,  une  bande  de  malfaiteurs  don¬ 
naient  la  mort  à  tous  ceux  qui  étaient  dési¬ 
gnés  à 'ses  coups.  A  Bordeaux ,  ?  le  peuple 
arrachait,  à  une  patrouille  qui  les  conduisait 
en  <  prison ,  trois  prêtres  non-assermentés. 
Deux  reçurent  la  mort/ et  leurs  têtes  san¬ 
glantes  furent  portées  en  triomphe  dans  la 
ville  épouvantée. 

Les  administrations  locales  prodiguaient 
en  co  temps  la  menace  cl  l'injure  au  roi 
constitutionnel.  Parmi  les  écrits,  de  'cette 
époque,  on  doit  distinguer  I  Adresse  du  cou- 
seil  general  de  la  commune  de  Toulouse  au 
Roi  Combien  elle  différait  de  celle  que  la 
même  ville  avait  envoyée  à, Louis  XVI  dans 
les  premiers  mois  de  la  Dévolution  !  Après 
s'être  écriés  :  «  Roi  des  Français  *  jusqu'à 
quand  abuserez-vous  de  la  Confiance  d’un- 
grand  peuple  qui  veut  êlrc  libre?  U  n'cst 
plus  de  mesure  pour  contenir  son  indigna- 

»  Crue  Adresse  porte  la  date  do  7  juillet  1792, 
l’an  IV  delà  liberté.  .  ■  \  "  ■ 
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lion,  qui  n’est  fixée  que  sur  ie  Pouvoir 
exécutif.  Ce  yeuplcme- porte  plusses  regarde 
que  sur  vous,.  Et  n'csl-cc  pas  vous  qui  plongea 
la  palriedaneio  (dus  grand  péril..,,  n  les  niefiv 
brendu  Conseil  taisaient  ensuite  le*  plus  vifs 
repnoohes  à  cet  prince  ;  ils  lui .  attribuaient 
tous  les<dangero  de  Ja  patrie-,  et  U»  finissaient 
ainsi  leur  Adresse,.-  «RoLdes  Français,  écou¬ 
ter  le  peuple  souverain  ;  de  toutes  paris  il 
annonce  sa, volonté  suprême.  Eloignés- -de 
vous  ses  ennemis,  frappez4es du  glaive' re¬ 
doutable.  Entourez. vous -des  vrais  amiadel* 
Constitution;  redonner  le  -mouvement  -à -la 
machine  politique,  sinon,  craignez  <vouafc 
même  le  désespoir  et  l'anathème  don  peuple 
outragé.  »  ■  -  < 

L’esprit  public  étant  ainsi  préparé, -la  chute 
du  trône  constitutionnel  n’étonna-  pas  les 
Languedociens.  Us  crurent  d'abord  qu'une 
nouvelle  dynastie  allait  remplacer  la  branche 
atnée  de  la  famille  des  Bourbons.  L'abolition 
do  la  royauté  frappa  de  stopenr,  non- seule¬ 
ment  ceux  qui  étaient  attachés  -à  l'ancien 
ordre  de  choses,  mais  aussi  la  plus  grande 
partie  des  administrateurs  et  des  citoyens  ; 
qui  croyaient  que  la  Constitution  de  1791 
pouvait  assurer  à  la  France  une  longue 
prospérité.  Dès-lors ,  commença  la  lutte 
entre  les  patriotes  modérés  et  ceux  dont  les 
opinions  étaient  plus- avancées.  Ces  derniers 
obtinrent  un  succès  presque  complet  dans 
les  élections  des  dépotés  n  la  Convention  na- 
tiowle';  ets'ils  éprouvèrent  quelque  résistan- 
■  ; . ,  -  '  •  • 

i  Nous  avons  crû  devoir  rapporter  ici  tes  noms  des 
députés  de  ta  protinée  dé  Languedoc  &  la  Convention. 
La  célébrité  de  cette  assemblée  semblait  nous  pres¬ 
crira  d’observer,  «avers  elle,  ce  que  «oui  avons  tait 
pour,  l'Assemblée  constituante.  Nous  avons  indi 
qué  après  le  nçm  de  chacun  d’eui ,  celui, du  départe¬ 
ment  auquel  il  appartient;  on  devra  se  ressouvenir 
que,  ainsi  que  'nous  Tarons  fait  remarquer  ,  quel¬ 
ques  cariions  de  rAnvdrgnè,  dW'Coimhflngè*;  etc.,1 
avaient  été  réunis  su*  dépit  Siemens  forme»  de-l'eacicn 
Languedoc.  Les  députée  dftoe  pajlHaient-aiw»oinbrp 
d’environ  dp.  Ce  furent  MM  Aubrj  ^G»rd).  A)td«q, 
(Aude),  Barthélemy  (Haute- Loire),  Fierlbezèpe-'Gard), 
Bonnet  (Aude),  Bonnet  de  Treyches  (tfaute-Loire), 
Bonnier  d'Alco  (Hérault),  Cales  (Haute  Garonne), 
Cambon  (Hérault),  de  Cambacérès  (Hérault),  Cdmp- 
mas  (Tarn),  Chileau-Neuf-Handon  (Lozère),  Chazal 
(Gard),  Dclcher  (Haute-Loire),  Delmas (Haute-Ga-- 


ce,  elle  «je  servit  qu'à  «assurer  plnslardlenf 
triomphé,  ©n  très  petit  imn*pedodéptilésdti 
Languedoc  acquit ,  à  cette  époqae,  uUé'hMto 
côlébritét  BeanietdtiAiboi,  pvébMeMh>lâiCbUr 
des<tridc»sle<A!o»t)pellit(r,iro<’pftn‘ct)néti  pfli* 
M  moriàvRasmébquh'parmlonguechlTiêré 
législative  rde  CaabbsKérés^aimiwtéOUSrillée1 
àMbi-vnéinei'oOOTi'fat’Io  yrtad'héureutf  des 
Languedociens  ettvoyésàtaOonvefltio(t;nprèS 
■h  vbleéq«fv*qtfe  dénsif«procé»deboatsX¥l, 
fi  devint  .  «atti  tefhrootôiée',  «sinistré  défit  jus* 
tire,  ébv  iMIurNapoléotn  érohi-chèhCener1  déf 
l’Eenptrfl,  et  PriécejJ.^  flartboh  éhllnt'ur/o 
grande  réputation  comme  flnaMüèf,,ét<stltm 
aptitude  loi  ■donna'  <ctn  ée-gwivë  «me  «ortéf 
d’illostration  ,  nous'ue!  savons  Trop'  si  sei 
opérations  adroites  >he  tcndinvrtpsd ,  •eonvtnè 
eis  le  disait -alors,  à  favllisæftièot  duTaraèlèfé 
national  ;  Desaey  a+Bit  -été  ctvbnH  'par  'SOér 
Histoire  êt  l  honneur  français*,  ét'pârqUeP 
qnes  artrdes'de  •  VtkeyclépidteP  U  <£&'  $ri¥ 
aucun  éclat  darit  la  Convention*)  èt"  fiîott-' 
rot  de  ^  Tegtrebd'aroir,  -domthb’pM’iUt’pedl? 
voté  contre  œcanscitmce;‘*litra^^ 
Michel,  aprés  avoitr  - inscrit  "son'’ 
quelques  pages  ‘de  notré'îhistbîW}  fttoaftlf 
revendit  titrede  ministre  du  RoC  Joadllftr,  U# 
Source,  homme  exalté, fut  l’uflti  dés ttnembré* 
lesplus intrépides du'^àrliy  *ri  fahteoZ'SÔo» 
le  nom  détOdtfon  AmOfrotuHm  cV  rtBosfap^ 
porteront  Wentdt’tes-def«lêriSpsw*»]rté«f 
par  lui  à  cenx  qui  lavaient  tondant  iVé‘,*MëRW^ 
se  fit  trop  connaître  par  s«  rapports1,  padser 
totes  et  ses  opinions  ,  et  >11  rfobtfnt  'Kestirttel 
de  personne^  Vbulland  ,  *doM  udusi  dvdhd 
déjà  mentionné  t'exiiténoe 1 1 politique  * Wt* 
membre'  do  fatnenk  fomlté'  de  sttreregdhêb 
raie.  Mali,  Mtbû/-n0U9dctiiné';qdè'lé  peVM 
voirnclui  donné  pointltlridiessè^orqâliBti 

!ljt\ ">!i lit.-,  ,.i|i-i!t  I  •  t  -v  1 1 1 1 1 ,  lui) 

-•>  (  ,  1(11  ,  ,  l-(l.,T2  --il  UJ 

ronne),  Desacy  [HÜiAé:6artrt)'n^| ,'  s  |Wa  s  se  H  il  t/ré^' 
Garoéab),  rsbfc  fHdrayb}  ;Gitèbri‘(LV«béé)(Wfàrd 
(■Atide)q'ftoÉtp  (Tetn)  ;  '  Jae  <(Oas<f)  sfolfM  (Mdqteti 
Garonne) .  Laôambe  $aim~Nicfcl  (Tare>,  Lnâovnei 
(TarnVLeTvisCCvsrd^^ailhpOUaHlfrGayoo^j.biW 
ra^on .( Aude) .  Aleye^  (Tarn  ( ,  P,çojçan  (Haul^G^ 
ronne),  Rabaut-Pomier  (Gard),  Rame!  (Aude),  Rouzet 
(Haute-Garonne),  Rouyer  (Hérault),  Saint-PriV  (Àr- 
dèebé)  ,'8éNfèft  fLWète.V'TditrbUfflvdSXmhahd 
(Gart^viéJ'i  i eunoii-m  .-•>( i<*<  n  ■  ’>  *<m* 
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eilMior  ,.pev>  «  nfxpentir'si  noère, -tes -feules 
don*  ,  lesquelles)  ikswciraïusiahocs  l'*vok>ttt 
en  Drainé.!  •>  •»  r>  iii>-.">c  ■><  I •'<»;*  un  t 
-Si  iaiGoaventfoq  naüôriiite  mardi  télé  *hi- 
méc  que*  pante  cfair  de  fonder^avéedahno  y 
un, -ordre  QOur«u,vpltepaitatefieràiinA  ht 
BUsrolmioiH  ;ot  «ss»!S»tr(éts:b»ie*  soiidbsvfe 
$ystèaw-rêftufotiném.<>Pretem>éoa»'iés<ineÉi* 
twes  avaient,  de  «oneeetwrnm-rsèViitrOnd 
constitutionnel ;  mûrit,  y  Us  ifaitnum'de  di 


victoire,  «te  «ùtateafe  divisés  Cri  dr«t  grande* 
factions;  l’une  vovteM  pousser;!  è-tout  prix 
el  atirdete  idei  toutes  lerbortiea>,  termit- 
séquences»  «te  eul  évènement';  feutre, nef-, 
ftftjéc  par  blutage  de  rt  a  voni  rq  ni  s'offrait  à 
»*»  yeux et  ofecrchmt  «:  -mais  reni  Tain ,  à 
modérer  la  coursa  du  rnbavl  réroi  u  lion  mire 
00*  dewtt  Jaretéi te  broyer-sobs’Mo’rotit* 
6#ugteoie»»  iÀv«o  plus  de  cotmalssaUcetdes 
cbosesql/pw  hommes»  iosGirondius  auraferil 
llWnpbés  mai#  ite  n’eutOnt pas  le  courage 
séparer,  ontiènement  deieurt  *d  versai* 
rosif.  pour  s'appuyer,  i  non-seulement  an  n  cette 
iwmensequanlilé  deoHoyenequi  regrettaient 
le»  régime,  constitutionnel,  nais  aussi  sur  ceux 
quiw  #n  grand- nombre  y  éUiiontcBcoreatta.* 
ehés  aux  l  raditteus  du  passé,  et  qui  se  seraient 
groupés- autour  deoqnx  qui  auraient  sauvé 
te  dtoivenlexilant^et  prévenu,  par  uncsage 
loiérappO  i  poqr  les  opinions  religieuses,  les 
decbirwoens  d«  nos  guettes  intestines.  Ha 


Cqnmk  éioquetis;.  mais  ils  ae  surent  pas. agir 
«tn,- hommes,  politiques  ;  ils  .montrèrent  de 
|qbné9Stio0;,<4e  la  générosité ,  -alors  quil 
tellai  t  déplo)  crdtt  cpnrage.  lia  devaient  être, 
etiHs/urçet  facilement  vaincu*,.  Mais,,  avant 
de, périnepx- mêmes,  ils  dressèrent  par, teurs 
vqtef  l'éobafaud de, Louis, XV.U  et  l’immense 
iniérétque  leur  tinr déplorable  aurait  inspiré,' 
dut  s’affaiblir  cl  disparaître  devant  un  intérêt 
plus  grand  r  devant  limage ,  toujours  pré- 
seple»  d  une  plus  uoble  victime. 

•  Nues  sommes  parvenus  à,  oelte  époque  où  * 
le  pi»  soameirt,  nunsf  nerapporteronsque 
les  témdighagës  ét  fW  espéessioés  mêmes 
dés' 'hommes  qui  'éntcxcrcc  tthé  fiantc  itf- 
flàçnite  spr  |e$  (fés^nfcs’jdes  £rpviriçe$(  méri¬ 
dionales,  ..".M  '  Z~y  , 

..u  Après  avoir  écrit  quelques  phrases  bien 
impies,  Poultier,  autrefois  prêtre,  membre  de 


te  Convention nattettéte,  èt  ptes  (àrd  du  corps 
tegi*tetir,disaft  Ai  1797  *1  >  a1  pèù  de 

pays  qui  afcitt  êtepit^lfoüéiAtf Satiété  qrie 
te iWlî'il  n’f«l  b* pdi  q«l'  aterilétèWqal 
séteM  ansd1  pfns  dôdHit^'pà^te'H^hdéatteiH 
tes  meurtres  et  tes  W*a  cttenS  i  Ur,  te  èitit'flfe  Sà. 

lut  «mt^ire  te  trioHiphekrènéfâétten'ci  répi 

pfesSiom  dé»  faut  ré;  •-**•  D’a  hdrd’,1 1  jhrite  Sritt  Vèr 
te  -midi,  earamdn,  *ü  riom-ide'tfcdfs  X?l', 
vOukH’arrêter  l«rri»«êfutféri U  Waririllëi  Mou¬ 
rante  efGrarict  mirent  «te  bd»**  reug^sw- 
mètent  trime'  pique-et  'sauvèrent  Marséiite 
fée  qtil  vewdtefc  te  üffdi, 'est-  sôr  tes1  bordé 
df  ta'DntmcsH  esTréçu  qttetesîitof ‘AeMar- 
séilte  entraîne  celui  de  Midi).  Lé  salut  pro¬ 
curé  par  Monraille  amena  des  démolitions , 
des -pillages,  des  pendaisons  arbitraires,  des 
extorsions  et  d’horribles  injustices.— ta  révi¬ 
sion  changea  la  face  des  choses.  Les  admi¬ 
nistrations  se  peuplèrent  d’amis  de  la  royau¬ 
té...  Un  jeune  heromede  bonne  mine,  impé¬ 
tueux,  avidede  renommée,  monta  à  la  tribune 
et  dit  :  Jetui»  Barbariux;je  me  sent  k couvage 
dt  tautgr  le  Mtdi/O»  mots,  comme  par  enchan¬ 
tement,  rallièrent  auteur  de  tui  les  patriotes 
découragés,  et  le  Midi  fat  encore  une  fois 
sauvé.  Ce  nouveau  triomphe  produisit  de  non* 
veilès  catastrophes  ret  la  force  prit  la  placé 
de  la  loi...  •  •  ï 

1  «EtrÉnj  W  royaarté  hit  abolie...  Lcgonver- 
netrient ,-  dans  sou  veuvage ,  devint  la' proie 
des  facttenxqui  Se  le  disputèrent  lourd  tour, 
et  qui,  à  force  d’excès,  Orem  détester  teuP 
autorité.  La  Gironde ,  impatiente  du  joug , 
pour  le  secouer,  jeta  les  fondemcns  du  Fè 
déralismc  ;  elle  fit  ua  appel  aux  département 
elle  eut  un  instant  dc  succés,  et  en  profita 
pour  sauver  te  Midi.’  La  réaction  fort  ter¬ 
rible  ;  les  Montagnards  furent  obligés  de  s'ex¬ 
patrier  i  Marseille  se  rendit  indépendante  ; 
ç|le instituai^  tribunal  souverain  qui  filtom- 
bqr  plusieurs  têtes.;  elle  s’empara  d  Avignon, 
et  fit  fusilier,  ses  ennemis  dans  tes  rues.  -  En* 
In  r  après  une  lutte  quî  fit  ‘couler*  beaucoup 
de'Saég,>,tel31'-  ihWi  renversa  te  ' Gironde;  la 
Mont^gné\îctorieusçsc,sigrtalàpardes  excès. 

J.v.'^  !>  - )  •  ■  I  M  :  II.  ’  '  u*  ... .  1  ■  i 

•  *  Vej-ei  VAnti  dtt  ton,  por  .Poultier,  reprtien- 
tlmt  du  peuple,  V“» annte  rtpubUceinc,  ÎO  mei- 
sider  ,  S  jWllet  1-197;  u*6»î.  ’  . 
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Albilto,  Pomme,  Charbonnier,  Nioche,  fu* 
reiU  chargés  de  sauter  leMidi.  Les  'palriotes 
persécuté»  etexinreat  -à  4e or  tour  persécn- 
teurs.;  il.  fallut  ,kw  réprimer.-  Cela  ne  plût 
ppinf  au  comito  de  salut  *  public  ;  il  envoya 
Maignot  etISorie  pour-  saliver  plus  eflkaco- 
meat  tes*  contrées  méridionoles.‘Borie  (U 
guillotiner*  auson  des  instrument  et  au  mi¬ 
lieu  edes  danses  j*  les  républicains  les  plus 
éclairas  jetlesplas  coarageux  ;  Maignetcon- 
v«r<titilo6  couvons  et  les  églises  m  maisons 
d’arréls  y  brûla  <  Bédouin  ,  el  mît  en  activité 
celte  abominable  Commission  -dO  range,  qui 
condamnait  A  '  mort  tous  ceux  «qui  étaient 
aurdcssusde  l'aisance  et  qui  avaienlquelques 
vertus.  :  .*■  ,  > 

»  Le  9  thermidor  mit  un  terme  à  ces  af¬ 
freuses  boucheries.  Il  fallut  encore  une  fois 
sauver  le  Midi.  Anguis,  Serres  et  Goupilleau 
s  en  chargèrent;  ils  se  comportèrent  avec 
autant  de  modération  que  d’humanité  ;  ils 
essuyèrent  les  larmes  des  malhebrenx ,  en 
ouvrant  ieurs  cachots  ;  ils  enchaînèrent  même 
le  crime  et  continrent  toutes  les  factions.. U 
Aussi  furent-ils  rappelés.  Cadroi  et  Chatn* 
bon  les  remplacèrent.^'  G’dst  à  cette  époque 
qu’on  peut  faire  remonter  cette  chaîne  da* 
trocilés  ,■  celte  série  de  massacres  qni  dèso» 
lent  encore  le  Midi.  ;  '  ■  i  > 

.  »  Poor  tons  ces  hauts  faits,  Cadrbi  et  Chatn- 
bon  furent  nommés  les  sauveurs  du  Midi 
par  excellence.  Le  13  vendémiaire  changea 

la  face  des  chose*...  -  . 

«  Encore  quelques  saovenrs  de-  celle  es¬ 
pèce,  etf  los  dépaf terriens  méridionaux'  n'au*- 
ront  plus  besoin  d’être sanv ès,1  Car  ils  serorit 

absolument* deserts.;.  »  ■  *  ."i  t . 

CeMableau  dés  malhoàrs  rfe  la' Provence 
est  en  'qtH’lquc  sorte  dh  'spccimeri  des  maux 
épronvês  dans  le  Lattguèdoc.  ‘  ‘‘  *  ‘ 

Nous  avons  vh  In  sttcféfè' populaire  dé 
Toolonse  ;  menacer  Louis  XVI  dél'nhàfhè- 
me  ;  éHe  fit  ptns  encore /elle  tfécl'di^  cè 
Prince  èodphblë  rei  ’dlgHè  fhoŸt.” 
envdyb  rrri  courrier'  eltMordlrinife  ÀT&rfa 
polir  fniilePMa  CtiMeriiiüjy  if  ji^er^ld'roi  *, 
sans  qu’il  put’y  aioir  un  appel  ait  jjpuplc 

,,■'•1  l  1  >'.  ■  i  >r  ■’  •• 
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députés  0  ndépartetterit*  de  IS  Hadt  é-GaVoti  ne; 
écrivait)  le  T6  janvier,  qtté  Vmgt-dedx1  mffln 
patriotes 1  Waiem^soxrt'IeS  'rfrtnes  hritôhr  de 
la  .(3ofrveirth)n"poinr  •proféger1,la  justlCexia- 
titmaleyet  quffis  avtaieht' judê  dè  tie  quitter 
Pb  rixpw’Bprés  Teiéeutian^dü  tyrcM.  Maiihél 
autre  doputéxic -ht  HdÜttMSbrèïfrte ,'mnlb ‘qui 
n'était  ptts'né  em  Languedoc  ;  et  qui  avait  été 
chargé1 'de'dhire'tin  rapport ’petor  Isavoir  Si 
LéOTs  XVl'étMt  yttÿéaWe  /c'etade  ainsi  tpfk’ûri 
s’exprimait  alors  ;  bfe  chérgcadu  'soin  <fati- 
msncer  lc  supplice  de'  l  llltistrc  victime: '<V  Cet 
honnew  Irtémit-hiettqlêf/dH  un  ècfiVtrio1. 
Sa  lettre  farmait  enooro'  du  sang  royal  i  xfft 
elle  avait1  été  éCTilex|ttdlqtM!S,'rtwniett8'Slprts 
l’exécution.  »  Plusièovs/*  membres  ‘dcht  <*§*■ 
putation  de  la  Prtmnfce  naVaient  point  voté 
puurla  mort  do  Hoi  *.  Leurs  noms  Titrent 
lionorés  pari  te  plOsgrand1  nombre  dbs  ‘Répté- 
tticaînsdü  Languodbc; mhis  ceuX  qOi. domi¬ 
naient  dans  nds  ville  épottvsrntées,  VOdèrerit 
à  s  la  hainc  puMtque1,  tt  mètrto  à  itrVhidffcté 
des1  lois,  tous  les  mçrhbrés  déiaCortveritWrt 
qui  >nbvaicnt  pas  cruqufeM’thwnotutiort'rfé 
norfàt  nécessaire  pourTaffâmrissemenlde 
la  liberté.  :  •  »  . . '  . 

La  Conséquenéc  '  fafàlc'  dé  ta  mort  de 
Louis  XVI  devait 'être  Itf  séparation ‘complète 
dd  la  France  et  "de  presque !  toüsTes  Etats  dé 
l  Europe,  ou  phrtfft  une  guerre  généràle.’Uii 
drapeau  tel  rit  du  sang  de  ce  prince  ln- 
Sorttthè  flotta  Sur1  la  tôut  dé  torturés!  Char¬ 
les  IV,  qui  avait  jùsqifilérs  dhsèrVé’ühé 
stricte  neutralité,  et  dont  les  efforts  poor 
sauver  Me  chef  des  Bourbons  avalent  été 
infroetubnx  ,  rie  prit  pas  cependant  lïmlia- 
tive  :  Ce  fut  la  Convention  qui  eut  ce  triste 

,  .  :  ■  i"  :  -i... 

I  !•  •  ■  I  ..  «  ;•  I  -  .  !  - 

A  Archives..»*- AegfetM  dM 

25  décembre  179?h  ij  .-'jt  »,  ai  «.«  ■<  v  u  .  oivibm 

l  ^,l.Jh,Ai*vdUldéguieeviiAnMm>d«tRiMte«Mi*l<F. 

■484,  I^.caBcJmioas.  de 

Æçiles-cj  :  «  Louis 4»»us  élw  jugé;  il  *er»  jugé  p*r 

la  .Convenlion  Nationale.  »  l  *ss emblée  décréu  qœ 

,1c  rapporL  ser«it  eDvcrjé  aur  dépnrlein»ill ,  Irai  .mo- 

jnieipalitès  ;  eiiUiddil  dtitf  i«Ae*  t«  iwlguw'posir 
il  iwiruoùoa  de-iou*  les  peuplai  de  IsMnttj  ,  *rfuii  •> 
.  U  BUaOtUiS,  Rouen:  TOMIbc'*, 11  «*»«#, 

de  ia  H*uie-T,aroi*ieff.i‘.‘.'.'.ii  "  «*»' 1,1  • 
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avantage  Elle  èlait  alors  sons  la  dotai  nation 
des  Girondin*  ,i  orateurs  faciles  ,  mais,  igno¬ 
rant  l'art  .de  gouverner  r  et  follement  persan 
dés  que  1, éloquence  suffira  Ihomme  d'état. 
Rien  o était  prêt  sur  la ,  frontière  des  Py¬ 
rénées  poofi  résister.,  à.  nne., attaque  sé-> 
rieuse,  il  est  vrai  , que  (Espagne,  comptant! 
sur  la  consersatioa.de  la  peut,  u’ataicdesou 
côté,  rien,  préparé  pour  opérer  nneinvasion, 
en  France,  ,pj  même  pour,  se  défendre.  Elle 
n'avait  que  toléré  le  rassemblement  de  quel¬ 
ques, émigrés  en  Catalogne ,  et  ne  leur  avait 
pas,  assuré,  upe  haute  protection  2„  Prise  au 
dépourvu,  cette  puissance  résolut  d adopter 
uq  système  défensif  à  l’occident  des  monta¬ 
gnes,  qui  nous  séparent  de  la  Péninsule.  Ce 
fui  pce,  faute..  Saint; JeaurPied-de-Port  ne 
pouvait  arrêter  une  armée  envahissante  : 
Bayonne  pouvait  être  facilement,  bloquée.  Sa 
citadelle  . ne  se  serait  pas  long-temps  défendue 
contre  une  division  jetée  sur  la  rivière  droite 
de  l'Adour.  a,  Par  un.  mouvement. précipité, 
trente  mille  espagnols  pouvaient,  tout  en  oc- 
capapt  }e  Béarn,  se  porter  jusqu'à  la  Ga¬ 
ronne,  sans  trouver  des  Obstacles  sérieux,  et 
mettre  un  terme  aux  préparatifs  qui  don¬ 
naient  une  grande  importance  à  Toulouse,  en 
faisait  de  cette  ville  une  place  de  dépôt  et  de  fa¬ 
brication, pour  tout  ce  qui  devait  servir  aux 
armées  françaises  chargées  de  défendre  la 
frontière.  Si,  pendant  ce  temps,  l'invasion  du 
Roussillon  avait  eu  lieu,  tout  le  haut  Langue¬ 
doc,  pi.mêmp  les  prQv  i  ncesdu  centre  se  seraient 
trouvées  daps  le  plus  grand  danger.  La  cour 

....  ,  ...  .i  . 

'  La  Çonvcmion  déclara  la  guerre  au  roi  d’Espa¬ 
gne,  le  7  mars  1793,  niais,  dès  le  2fi  février,  elle  avait 
donné  dès  lettres  de  course  contre  les  vaisseaux  espa¬ 
gnols. 

v  Voyez  les  Lettres  écrites  de  Barcclonne  à  un  zé¬ 
lateur  delà  liberté,  pbr  Itf.  Ch.  ( Chnntreau ),  citoyen 
français,  in  8°,  Paris,  (792.  Malgré  les  réticences 
cafcuMm  d*  l  auteur4  etunêmc  tes  oensouges  t  on 
voit  qae  , Charles  ! Y  ne  secondait  en  aucune'  ma** 
nièce  tes  projets  des  français  émigrés  en  Espagne. 
Les  lettres  autographes  de  M.  de  Sartines  et  du 
vieomte.4e.  Paenotisr,  'qui,  sont  en  ce  tnemevt  tons ' 1 
no»  feosv  prouvent  que  le' roi  d'Espagne,-  toot  .en  < 
voulant  préserver  du  mot  français  ses  étals,  était  > 
bien  éloigné  da voir  conçu  le  projet  de  déclarer  ta 
guerre  an  gouvernement  républicain.., . . . . n  , 
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de  Madrid  prit  une  autre  résolution.  Elle  re¬ 
fusa  la  gauche  de  m  ligne,  qui  allait  être  dé¬ 
fendue  par  Don  Ventura  Gara,  placé  à  la  tete 
de  vingt-deux  mille,  hommes ,  dont  huit  raille 
seulement  de  troupes  de>  ligne;  il  devait  pro¬ 
téger  «elle  partie  de  la  frontière  qui  s'étend 
de  Fontarabie  jusqu’aux  confins  de  la  Na- 
varre  et  de  1  Aragon*  -Le  prince  de  Castel- 
Franco  fnt  chargé,  avec  quelques  régitnens 
de  milice,  :de  défendre  le»  passages  des 
Pyrénées  du  côté  i’Aragon.»  Don  Antonio 
Uicardos  eut  le  commandement  de  l'ar 
mée  qui  devait  faire  la  conquête  du  Rous¬ 
sillon  ,  et  pénétrer  même  eu.  Languedoc,  par 
Narbonne.  Mais,  en  attendant  les  corps  qne 
l'on  rassemblait,  on  ne  lui  donna  qne  trois 
mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  de  ligne, 
et  les  Somatenes,  on  paysans  catalans.  Cest 
avec  si  peu  de  moyens  qu'il  dut  brusquer 
une  attaque,  forcer  la  frontière  sur  un  seul 
point,  la  prendre  à  revers,  pénétrer  dans  l’in¬ 
térieur  du  pays,  s’étendrejusqu’au  Languedoc, 
empêcher  les  renforts,  qui  en  pourraient  ar¬ 
river,  d'entrer  en  Roussillon ,  et  mettre  les 
places  dont  celte  partie  de  la  France  est  hé¬ 
rissée,  dans  la  nécessité  de  se  rendre,  ou  dans 
la  certitude  d’être  prises  lorsque  les  troupes 
qui  se  réunissaient  dans  le  Campde  Taragonne 
et  sous  les  murs  de  Barcelone ,  se  seraient 
portées  en  avant.  La  bataille  du  Mas-Deu, 
celle  de  Tbuir ,  la  prise  de  Beliegarde ,  la 
soumission  d  une  grande  partie  de  nos  villes 
fortifiées  encourageaient  les  Espagnols,  tandis 
que,  dans  les  Pyrénées  Occidentales,  leurs  suc¬ 
cès,  sans  être  aussi  imporlaas,  devaient  cau¬ 
ser  de  vives  inquiétudes  aux  comités  de  gou¬ 
vernement.  D’aiileurs,  à  l’instant  où  les  revers 
de  nos  armées  pouvaient  faire  croire  qne  la 
révolution,  serait  arrêtée  dans  sa  marche, 
le  parti  des  Girondins  ayant  été  vaincu  à 
Paris,  une  notable  portion  des  déparlemens 
paroi  disposée  à  np  pas  recevoir  la  loi  des  hom¬ 
mes  qui.  avaient  triomphé  dans  les  journées 
du.3f  mgi  et  dii|  2  juin»  en  soulevant  le  peu¬ 
ple  de  la  capital^  contre  4  plus  saine  partie 
de  là  èonvcnlion.  On  reconnut  alors  combien 
la  centralisation  admipistra^ivç  ejt, gouverne¬ 
mentale  pouvait  compromettre  la  liberté  ; 
on  regretta  l’existence  de  ces  corps  politiques, 
autrefois  si  puissans,  de  ces  provinces  qui 
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pouvaient  opposer  une  résistance  victorieuse 
aux  empjétemcnsdes  ministres.  L'idée  de  s'a* 
nir,  de  6e  fédérer,  de  marcher  su»  Paris  pour 
délivrer  1a  représentation  aationale  du  joug 
«pii  lui  avait  été  imposé,  se  présenta  bieaàôt 
à  tous  les  esprits  :  mais  il  n'y  avait,  daos  le 
midi,  ancuuehef capable  d'inspirer  une  con¬ 
fiance  entière;  et  l'on  songea  trop  tard  à  or¬ 
ganiser  un  conseil  do  défense  et  un  gouver¬ 
nement  opposé  à  celui  de  la  capitales  Bor¬ 
deaux  envoya  bien  des  députés  à  Toulouse 
pour  former  ,  eu  vertu  de  l’union  fédéra¬ 
tive,  conclue  en  1790,  uue  alliance  plus 
étroite  encore;  mais  à  Bordeaux, «la  force 
départementale,  dissoute  aussitôt  que  for¬ 
mée,  dü  Riouffe  * ,  une  administration  fai¬ 
ble  et  irrésolue,  une  municipalité  divisée  et 
tremblante,  une  niasse  de  citoyens  égoïstes 
et  inertes,  promettaient  un  succès  facile  aux 
émissaires  du  gouvernement..  On  voyait , 
sans  doute,  daos  cette  ville,  une  jeunesse 
ardente  s'agiter ,  mais  saus  objet  bien  déter¬ 
miné  ,  sam  chef  et  Mns  moyens.  »  U  n'y  eut 
rien  de  dangereox ,  pour  les  hommes  du  31 
mai,  dans  lopposilion  Bordelaise,  «pai  d'ail-, 
leurs  ne  voulait  point  admettre  dans  ses 
rangs  ceux  qui  avaient  aimé  l’ancienne  mo¬ 
narchie,  se  privant  ainsi  de  nombreux  auxi¬ 
liaires.  Cependant  l'arrivée  des  députés  de 
la  capitale  de  la  Guyenne ,  dans  la  capi¬ 
tale  du  Languedoc,  fil  naître  (  enthousiasme 
dans  les  ccwirs  de  ceux  que  l’on  nommait 
déjà  les  fédéralistes.  Mais,  déjà  aussi,  des  Re¬ 
présentant  eu  mission  dans  les  dèpartemens 
et  près  des  armées,  avaient  paru  à  Toulouse. 
Prejean  et  Chaudron  -  Rousseau  ouvrent  ht 
liste  de  ces  délégués  ;  ils  furent  suivis  de 
trois  autres  qui ,  envoyés  à  Perpignan,  firent 
vérifier  leurs  pouvoirs  dans  ta  capitale  de 
Languedoc.  Peu  de  temps  apres,  Mailhe,  qui 
avait  acquis  une  si  triste  célébrité  dans  ie 
procès  de  Louis  XVI ,  Lombard-Lachaux  et 
Chabot ,  vinrent  avec  la  mission  expresse 
de  «  visiter  en  détail  les  dèpartemens  de  la 
Haute-Garonne  et  de  l'Andc,  d'y  étudier  l’es¬ 
prit  public  et  d’en  connaître  les  ressources 
dans  tous  les  genres.  Mailhe  fut  reçu,  par 
quelque»  centaines  d'habitans,  avec  un  en- 

•  Mémoires  d'un  détenu.  Seconde  édition. 


thousinsme  qui  rat ,  dit  un  historien  1  , 
quelque  chose  deMlennel  ;  H  semblait  qu'une 
sorte  de  di  vinité  était  devenue  leur  hôte  ; 
ses  deux  collègues  prirent  Irar  part  de  cet 
enthousiasme  ridicule.  »  Chabot  ,  revenu 
bientôt  à  Toulouse ,  s'aperçut  qne  l’on  s'é¬ 
levait  ouvertement  contre  ie  parti  de  la 
Montagne.  Les  Bordelais  demandaient  enfin 
quechaque  département  fit  escorter  pat  cent 
hommes,  jusqu'à  Bourges,  deux  députés  par¬ 
ticuliers.  Leur  réunion  aurait  pris  le  titre  de 
Comité  général,  et  aurait  balancé  le  pouvoir 
de  ceux  qui  avaient  réduit  kl  Convention  à 
n’étre  plus  que  l’aveugle  instrument  dé  leurs 
volontés.  Ceut  été  un  gouvernement  dépar¬ 
temental  ,  opposé  au  gouvernement  Central. 
Mais  cette  idée  se  manifesta  trop  tard.  Cepen¬ 
dant,  «  si  f administration  départementale 
avait,  dit  Thisto/ten  que  nous  venons  de  tr¬ 
ier*,  étèbien  inspirée,  relie  propositionerrrait 
été  accueillie,  et  le  Midi,  uni  par  l'association 
de  la  Haute-Garonne  a  la  coédition,  eèt  for¬ 
mé  une  puissance  capable  d'arrêter  te  fléau 
de  la  terreur ,  qui  commençait  ses  ravages 
et  «pii  couvrit  bientôt  la  Frattec  dd  sang  et 
de  deuil.  » 

La  société  populaire  de  Toulouse  avait  en¬ 
voyé  à  Paris,  ovant  Ie9  évènemens  du  31 
mai,  un  dépulé  pour  représenter  aux  comités 
de  gouvernement  la  faiblesse  des  armées 
chargées  de  la  défense  des  frontières  Pyré¬ 
néennes;  les  corps  administratifs  du  départe¬ 
ment  avaient  délégué  an  autre  commissaire; 
on  lu  nommait  Bnras  :  auteur  de  quelques 
ouvrages,  professant,  en  1792,  les  opinions  les 
plus  exaltées,  il  crulccpendant,  après  la  chute 
du  trône  constitutionnel,  qu'il  fallait  asseoir 
sur  des  bases  solides  le  nouveau  système  gou¬ 
vernemental.  11  aimait  sincèrement  la  Hepu- 
blique.  Ayant  assisté  aux  évènemens  durant 
lesquels  la  Convention  avait  été  courbée  sous 
le  joug  de  quelques  fatUieux, U  rendit  compte 
de  ses  impressions  et  doses  sentiment  dans  un 
rapport  très-remarquable J;  il  avançait  que  le 

>  B’Atdéguirr,  Histoire  de  Toutoue»,  IV.  p.  487, 
498. 

»  B.  80» ,  UOfl. 

*  Rapport  fait  par  le  citoyen  Ram» ,  député  **- 
traordinaire  det  eorpt  adminiitratife  dm  départo- 
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véritable  projet  4m  vainqueurs,  «eomiatâit 
dansfairoatotioB  de  ion»  tes  députée  qui  dans 
le.procès  de.  Louis.  XVI  avakmt  voté  l'appel 
an  peuple,  et  dan»  kw  réclusion  au  cbà- 
!«•  u  4e  Viucennes,  pour  y  être .  égorgés  en¬ 
suite  «l'exemple  des  iuforMtoos  du  Stsep- 
bembre,  Dès-lors  ,  «joutait-il  ,$idm  moyens 
grands ». prompt»  etouiformés  ne  sont  pas 
adoptés  p*r  tesdépsrtemen»,,  pourbciaer  te 
saeptre  4e*  scélérat» -qrâ  gouvernent,  aous 
verrons, ava«t  .peu  le,  palais  national  devenir 
Je  tombeaude  la  représentation  test  entière 
d»  peuple  français,  et  Ip.peteis  des  Tuüeciee 
lo  demeure  dua  nouveau  tyran. 

.  s  U  «afaisipowiee  tediseirauler,  citoyens, 
disais  d  «wone.  le  eano*  d'alarme,  tira  à  Pe- 
xis„eM  devoneto  signal  d  u»  «raod  el  deruwr 
eumbftt  ««Meja  raise*  «(.(«'délire,  entre  les 
priueipas  et  te  désordre ,  entra  i*  libertés* 
1»  disonqe^- entre  la  rertn  e(  le  prime;  et  du 
smrt4e.ee  combat  dépend  oelpi  da  ta  Répu¬ 
blique»  des  générations  à  .  venir  et  de  ibu- 
metaitd  tout  «ntiéreu..  Songe*  que  l'Europe 
ale#  yeux.tises&ur  vous  ;  que  de  vetrecoo- 
dnite  doit  résulter  la  solution  d’un  grand 
problème  :  Les  Français  sont-ils  dignes  de  la 
MenU?  Songez  que  l'affraose  peste  de  la 
désotgstnisatian  ebarehe  partout  à  aecreHre 
«es effrayao*. progrès  :  déjà  aes  convulsions 
«ni  «daté  dans  plusieurs  villes  de  la  Répu- 
hliqte,  et  la  masse  des  bons  esprits  y  a  beu- 
rausoment  étouffé  ses  ravages  maifaisaos. 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  vieooent.de  vous 
offrir  de  grands  exemptes  :  Osez  les  suivre 
«v«o  «surage,  ou  la. République  française , 
eL  avec  olle,  vatrei  bonheur  Bt  voire  liberté, 
«'auront  ibit*  que  passer  sur  leglobe...  » 

.  Les.  administrateur»  .du.  département,  an 
lieu  >de  prendre,  uns  .détermination  gronde 
•eé  gémmosos  renyoyèsenl  la  décision,  aux 
«aramhlées  primai  pas  .qui  furent  convo¬ 
quées.  On  dut  y  examiner  et.  le.  rapport 
de, Bat»,  et.Ja  dénaoeialjon  des. autorités 
contre  Chabot.,  dont  les.  discours  atroces,  et 

niant  de  la  Haute-Garonne  auprès  de  la  Convention 
nationale ,  prononce  le  lSÿutn  de  l’an  second  de  la 
Mépubliqme  française  une  et  indivieiUo,  dans  la 
eécmae  pu Uiqne  des  eorpto onelituèe  de  Toulouse,  et 
imprimé  par  leur  ordre- 
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le  cynisme  éhonté ,  avaient  indigné  les  bon* 
•êtes  gens.  C'était  «ne  fiwte;  11  fallait  agir 
an  beu  de  délibérer.  Déjà  Montpellier,  Bean- 
caire,  Nîmes,  Avignon,  embrassaient te  svs- 
tôaae  de  la  résistance  à  l'oppression,  en 
aoqniesçant  franchement  à  la  proposition  des 
Rarddais,  et  formaient  «ne  ligne  qui,  de  la 
Gironde  jusqu'au  Rbéne  et  au  Var ,  atlait 
paralyser  tous  Ira  efforts  de  1»  faction  dôsor- 
ganisatfice.  Deux  dêpntéB  en  mission  2 ,  ob¬ 
servaient  à  Tonlonse l'attitude  des  parti»,  prêts 
à  profiter  des  fautes  qui  pourraient  compro¬ 
mettre  Les  Fédéralistes.  Ceux-ci  discutaient , 
déclamaient  dans  les  assemblées  populaires, 
tandis  que  leurs  adversaires  se  préparaient 
au  combat.  Le  14  juin ,  Baras  avait  excité 
l'enthousiasme  de  ses  auditeurs;  le  99  du 
même  mois,  les  représenta»  du  peuple  le 
firent  arrêter,  ainsi  que  le  maire,  le  général  de 
la  garde  nationale,  son  xide-de-camp,  le  pré¬ 
sident  de  l'administration  départementale,  et 
celui  du  district  ;  les  uns  étaient  envoyés  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  2  ;  les  au¬ 
tres  expièrent,  à  Toulouse  même  »,  le  cri¬ 
me  d’avoir  donté  de  la  pureté  des  mœurs  de 
Chabot,  ou  des  vues  grandes  et  généreuses 
de  celui  qui  voulait  placer  l’autel  de  la  li¬ 
berté  sur  une  base  formée  par  trois  cent  mille 
tètes,  k  Le  prétendu  fédéralisme  fut,  dit 
un  écrivain4,  un  vaste  piège,  dans  lequel 
fiareat  enveloppés  tons  les  administrateurs 
dignes  de  leur  poste,  et  une  foule  d’hom¬ 
mes  dignes  de  In  liberté...  Une  génération 
entière*  pa  être  anéantie,  et  l’a  été  en  grande 
partie  soos  cet  horrible  prétexte.» 

La  défaite  de  l’opposition  à  Toulouse  éta¬ 
blit  une  solution  de  continnité  entre  Bor¬ 
deaux  et  les  villes  du  midi.  Bordeaux  fat 
bientôt  livré  à  la  Commstùm  populaire  pré¬ 
sidée  par  Laoombe.  Mais  Lyon  s’armait  oon- 


-  <  Baadot  et  Chaadroa-SautsMB. 

»  Pardigaac ,  président  de  l'administration  dépar¬ 
tementale  ,  Doujiech,  général  des  gardes  nationales 
de  la  Haute-Garonne,  Sevenqes  ,  son  aide-de-camp, 
Arbanère,  président  du  district,  Derrey ,  maire, 
Loubet ,  directeur  de  lâ  monnaie ,  Baras ,  etc. 

1  Virebent ,  commandant  de  h  garde  soldée  ,  Gar- 
aand  ,  etc. 

*  RiouiTe ,  Mémoire*  d'un  détenu- 
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tro  la  tyrannie  et  préparait  son  héroïque 
résistance  ;  Marseille  avait  levé  quelques 
bataillons,  et  allait  les  lancer  en  avant;  d'au* 
1res  corps  se  formaient  à  Nîmes,  à  Montpel¬ 
lier,  à  Uzès,  à  Beau caire.  Avignon  s’unis¬ 
sait  ,  ainsi  que  le  Comtat,  à  ce  mouvement 
tout  méridional  ;  Toulon ,  où  les  délégués  du 
Comité  de  salut  public  avaient  arboré  l'éten* 
dard  de  la  terreur,  repoussait  avec  énergie 
les  fauteurs  du  système  qui  allait  peser  sur 
la  France.  On  était  dans  la  seconde  quinzaine 
de  juillet ,  et  déjà  les  Anglais  songeaient  aux 
moyens  de  faire  tourner  an  profil ,  non  de 
la  cause  des  Bourbons,  mais  seulement  de 
leur  pays ,  les  divisions  fatales  qui  éclataient 
parmi  nous. 

Par  une  suite  inévitable  de  la  faiblesse  de 
ses  administrations,  Toulouse  ne  s'était  point 
ouvertement  prononcée  en  faveur  du  fédéra - 
lime.  Les  autres  cités  du  Languedoc  furent 
soumises,  presque  sans  coup  férir,  par  un 
petit  nombre  de  soldats  de  la  Convention; 
l'un  des  bataillons  fédéralistes  du  Gard  avait 
occupé  le  Saint-Esprit,  position  militaire  qui, 
par  son  importance,  devait  servir  de  point 
de  réunion  aux  divers  corps  de  l’armée  méri¬ 
dionale.  Les  Marseillais  étaient  arrivésà  Avi¬ 
gnon,  apres  a  voir  triomphé  desobslaclcs  qu’on 
leur  avait  opposé  au  passage  de  la  Durance  ; 
ils  comptaient  sur  les  troupes  qu'ils  croyaient 
en  possession  deSainl-Esprit:  elles  n'y  étaient 
plus.  Trompés  dans  leur  attente,  ils  reçurent 
cependant  quelques  renforts,  partis  d’Aix  et 
«Ici  lslc,  et  s’avancèrent  jusqu’à  Orange.  Car- 
taux  se  présenta  pour  leur  fermer  le  passage 
ils  rentrèrent  dansAvignon,  y  furent  attaqués 
le  27  juillet  et  repoussèrent  vigoureusement 
leurs  ennemis;  mais  bientôt  une  terreur  pani¬ 
que  s'empara  de  cette  troupe ,  victorieuse  le 
malin,  et  dispersée  le  soir  sans  combat.  Elle  se 
hâta  de  repasser  la  Durance...  Le  chevalier  de 
Villeneuve-Latourrette  se  rendit  aussitôt  à 
Aix ,  chargé  par  le  Comité  général  de  défense 
de  rallier  les  fuyards  et  d'organiser  les  levées 
qu'on  faisait  de  tous  côtés.  Leur  nombre  fut 
grossi  par  l’arrivée  de  sept  à  huit  cents  hom¬ 
mes  de  troupes  de  ligne  cl  de  volontaires 
envoyés  par  les  Toulonais.  Cette  nouvelle 
armée,  composée  de  cinq  à  six  mille  hom¬ 
mes,  eut  d'abord  quelques  succès  qui  sem¬ 


blaient  en  présager  de  pins  grands.  Mais  les 
Marseillais ,  au  lieu  de  prendre  enx-mêmes 
les  armes  ponr  la  défense  de  leurs  foyers , 
avaient  confié  ce  soin  à  des  étrangers,  à 
de  vils  mercenaires  qni  après  s’ètre  vendus 
à  eux,  se  vendirent  aux  ennemis:  «  Le  19 
août ,  Cartaux  fut  vainqueur  à  Salon  et  à 
Lambesc...  Le  chevalier  de  Villeneuve  se 
replia  sur  Lançon,  et  par  des  manœuvres 
habites  assura  la  retraite  des  troupes  qui  lui 
restaient...  »  Il  prit  position  sur  les  hauteurs 
de  Septème,  et  y  fut  attaqué  le  2i.  Ses  pos¬ 
tes  avancés  n’avaient  pas  tenu  un  seul  ins¬ 
tant;  scs  canonniers  avaient  pris  lâchement 
la  fnite  et  déserté  des  postes  d’où  l'on  aurait 
pu  braver  tous  les  efTorts  de  l'ennemi.  Aban¬ 
donné  de  presque  tous  ceux  qui  avaient  mar¬ 
ché  sous  ses  ordres,  de  Villeneuve,  accom¬ 
pagné  seulement  de  cinq  à  six  cents  hommes, 
et  d’une  foule  de  malheureux  qui  redou¬ 
taient,  non  sans  raison,  les  soldats  de  Cartaux, 
arriva  sous  les  remparts  de  Toulon  ‘.Tout 
était  terminé  pour  une  ligue  méridionale. 
Les  vainqueurs  abusèrent  de  leurs  succès, 
et  Beaucairc  fournit  à  lui  seul ,  et  à  la  fois, 
trente  victimes;  Montpellier,  Nîmes,  Men¬ 
de  ,  le  Puy  et  tontes  les  anciennes  cités  épis¬ 
copales  da  Languedoc  virent  immoler,  on 
conduire  vers  les  tribunaux  révolutionnaires 
de  leurs  déparleroens,  les  magistrats  les  plus 
instruits,  les  hommes  les  plus  respectables,  mê¬ 
lés  avec  les  plus  obscursciloyens.  Un  écrivain, 
qni  a  échappé  comme  par  miracle  à  la  pros¬ 
cription  qui  frappait  le  parti  vaincu  au  3t 
mai,  a  dit  :  «  Je  me  réserve  d’écrire  an  jour 
la  déchirante  histoire  de  ceux  qu'on  appelait 
Fédéralistes.  Elle  sera  l'histoire  du  républi¬ 
canisme.  Tous  les  partis,  s’il  reste  encore 
parmi  nous  quclqu’amour  de  la  justice,  pleu¬ 
reront  la  perle  de  quelques  hommes  juste¬ 
ment  célèbres,  et  celle  de  tant  d’hommes 
de  bien  qu'ane  calomnie  absurde  traîna  aussi 
à  l'échafaud.  Dans  celte  grande  lutte  de  la 
liberté  avec  la  tyrannie,  jamais  celle-ci  n  a 
été  servie  par  un  hasard  plus  heureux... 

«  Voyez  :  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  ta 
ville  de  Toulon  ,  «n  1793  ,  par  M.  Zenon  Pont , 
p.  60  et  suit.  Mémoires  politiques  et  militaires  du 
général  Doppet .  p.  127  et  suiv. 
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Les  grandes  rontes  ont  «té  couvertes  des 
eadavres.des  fédéralistes,  eltous  les -éeha- 
fawte  rougis  de  icur  •sang  généreux.  ^Ajou¬ 
tons  que  si  loués  ehefaneijustifiérenl point, 
par  des  actes,  le  titre  dUmmnea  êitfU  quïis 
avaient  pris,  ils  surent  rdu>  nains,  pan  leur 
abnégation»  par leuroounage, iltustrerlear 
défait*  et  obtenir,  pour  leurs  tentes,  l’indul- 
genoe  deThMoimiel les  . regrets  de  la1  pos¬ 
térité.  Le  :  ptus>  éloquent  i  de  •  ces  bonnes , 
tous  éloquensv  tons  dignes  d’one  autre  épo¬ 
que,  par  leurs  (alfas, avait  prédit  quels  révo¬ 
lution  ,  semblable  au  Saturne  des  mythes  an¬ 
tiques,  dévorerait  tous  ses  en  (ans.  Alba  La- 
source,  que  le  distriat  do  Castres  avait  en¬ 
voyé  à  la  Conveotion,  i  partagea  d'abord  tous 
ks  excès,  toutes  les  opinions  que  l'on  at¬ 
tribue  exclusivement»  été  tort,  à  la  U  onlagne, 
et’ lut  au-delà  des  principes  de  cette  por- 
tiou  de  ressemblée  :  il  se  vanta  même,  et  de 
eequ’il  «avait  pas  fait,  et  de  celui  de  ses 
votes  sur  lequel  il  aurait  dû  garder  le  si¬ 
lence  t  mais  lorsqu'il  s'aperçut  qu'une  seule 
ville  voulait  devenir  la  reine  de  la  France , 
ilaocria  :  «  ie  erainsle  despotisme  de  Paris, 
et  ÿe  m'oppose  à  ce  que  ceux  qui  y  dispo¬ 
sent  de  l'opinion  des  hommes  qu'ils  égarent 
dominent  la  Convention  Nationale  ,  et  la 
Frauoeontièro;  je  ne  veux  point  que  Paris , 
dirigé  par  des  intrigans,  devienne,  dans 
fempire  français,  ce  que  fut  Borne  dansl'em- 
pire  romain.  U  faut  que  Paris  soit  réduit  à 
«nquatrovingl-troisièmediofluence,  comme 
■  chacun  des  autres  départeraens.  »  Traîné, 
'{dus, tard  «  devant  ie  tribunal  révolutionnaire, 
il  entendit,  sans  s'émouvoir,  prononcer  son 
arrêt,  et  se  contenta  S’adresser  à  ses  juges 
•«es ,  paroles  nobles  et  prophétiques  :  «  Je 
tueurs  à  l'instant  où  le  peuple  a  perdu  sa 
rama  ;  vous ,  vous ,  xpoufre» ,  te  jour  où  il 
l'aura  recouvrée.  »  , 


•■npto'l'-o  fl'-  H,  -Il  I  •■10  •  .  i  -, 

■  1 1 J i f- . t » j •  •  •■il  ;:t  "  aMi-v,,,.;/  vi  .r.Ui»n 
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Sj»lème  du  g(K)T«rn«mçnt  rtTfltol^0Di«ir«1  —  Uimiom 
det  convenlionnela  dîna  lea  déptrlemeuii.  —  Détreaae 
générale.  —  Persécution!.  —  THbtinaÜxcl  aimées 
réTolutiormairea.  —  ApeaUiie  portion 

dra  prtlrefrCOiMKulknuvtt.-— (wOirnilM  44  IHp piété. 
—  Bjiuenm  du  Vihvroydo^i—,!^  fqiie*,  , 

■  '  '  •  •  •  •  *  ' .  *  ’  ’  '  '  »  I  *  •  -'  !  I  '  I  .  ' 

Injuste  quelquefois  ,  rhistoîre  a  attribué  à 
un  seul  parti ,  ce  qui  a  été  !  œuvre  du  temps 
et  des  autres  partis  qui  ont  devancé  l'a¬ 
vènement  de  celui  qu’on  rend  responsable 
de  tous  les  fails  accomplis  durant  son  exis¬ 
tence.  Mais,  les  hommes  graves  qui  ont  étudié, 
sans  idées  préconçues,  la  révolution  arrivée 
en  1789,  savent  bien  qu’il  ne  faut  point  faire 
peser  seulement  sur  la  Convention  nationale, 
le  poids  de  fous  les  attentats  qui  ont  désolé  la 
France.  L’Assemblée  constituante,  en  détrui¬ 
sant  toutes  nos  institutions,  en  donnant  l'exem¬ 
ple  des  spoliations  les  plus  odieuses,  avait  ou¬ 
vert  la  marche  qu’ont  suivie'les  niveleurs  de 
1793.  Bien  moins  coupables  que  leurs  devan¬ 
ciers,  entraînés  par  l'exemple,  irrités  par  les 
obstacles  apportés  au  cours  des  idées  révolu¬ 
tionnaires,  cl  par  lcsdangcrsdu  pays,  ces  der¬ 
niers  sc  précipitèrent  fatalement  dans  la  car¬ 
rière  qui,  pins  lard,  fut  inondée  de  sang;  mais 
cc  fut  l'Assemblée  constituante,  qui  brisa  le 
pouvoir  monarchique,  cc  fut  elle  qui  dé¬ 
pouilla  leclergé  ,  qui  abolit  la  magistrature 
et  la  noblesse.Ce  fut  l’Assemblée  législative  qui 
proclama  l’intolcrancc ,  qui  rendit  des  lois 
de  sang  contre  les  ennemis  du  nouvel  or¬ 
dre  de  choses  ;  ce  fut  cette  assemblée  qui 
viola  la  constitution' de  1791,  et  qui  pré¬ 
para  les  journées  du  20  juin  ,  du  10  août, 
et  même  du  2  septembre,  Les  membres  les 
plus  fougueux  de  cette  dernière  assemblée 
devinrent  les  régulateurs  de  la  France;  et  ils 
dominèrent  d*abor,d  daqs  la  Convention.  Pour 
être  dans  le  ml  ,  l'Histoire  doit  affirmer  que 
ces  hommes1,  si  célèbres  depuis  sous  le  nom  de 
Girondins ,  oè^anlsèrçnt  ,  ïc's  premiers  ,  le 
système  (le  la  terreur 1  Itis  furent ,  sans  doute , 
dépassés  dans  Cette Voie  ;  mais  (fêtaient  eux 
qui  l’avalcrit  büvétte,  et  lés  èvénémcnS  do  31 
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mai  et  du  2  juin,  n’eurent  pour  résultat  que  de 
.  f aire  passer,  en  <d’autres  mains,  le  pouvoir  dont 
ils  s’étaient  servis  pour  briser  les  espérances 
des  constitutionnels  cl  des  royalistes,  hommes 
de  convictions  et  dont  ils  n'avaient  pas  su  di¬ 
riger  l’action  contre  ceux  qui  voulaient  s'em¬ 
parer  des  rênes  de, l'Etat.  Le  gouvernement 
révolutionnaire  fut  réellement  leur  ouvrage. 
Ceux  qui  leur  succédèrent  développèrent  seu¬ 
lement,  en  en  faisant  l'application,  les  prin¬ 
cipes  qu’ils  avaient  établis,  et  ne  furent  pas 
toujours  aussi  loin.  Ainsi ,  en  1792,  f  Assem¬ 
blée  législative  laissait  égorger ,  sous  scs 
yeux  ,  plusieurs  milliers  de  prisonniers  ; 
des  holocaustes  aussi  terribles  ne  furent 
point  offerts  durant  le  règne  de  la  conven¬ 
tion.  On  tua ,  sans  doute,  mais  ce  fut  avec 
solennité  ;  et,  dans  les  premiers  temps  ,  les 
formes  judiciaires  furent  observées  envers 
les  victimes.  Chose  digne  de  remarque  1 
en  1791 ,  rassemblée  constituante  imposa 
la  prestation  dn  serment  à  tous  les  mem¬ 
bres  du  clergé  exerçant  des  fonctions  pu¬ 
bliques  1  ;  en  1792, 1 assemblée  législative, 
par  un  décret  solennel2,  condamna,  soit  à  la 
déportation,  soit  à  la  réclusion,  tous  les  prê¬ 
tres  non-assermentés  et  même  tous  les  ec¬ 
clésiastiques  ,  simples  clercs  ou  frères  laies 
dont  l'éloignement  serait  sollicité  par  sixci- 
toyensdu  département  qu'ils  habitaient  *.  Ces 
décrets,  demandés  par  les  prêtres  constitu¬ 
tionnels,  montraient  toute  l'intolérance  des 
députés.  La  Convention  Nationale,  ayant  pro¬ 
clamé  la  liberté  des  cultes,  on  crut  que  la 
législation  contre  les  réfractaires  serait  abo¬ 
lie;  on  se  trompait  :  les  révolutions  ne  peuvent 
demeurer  stationnaires  ;  elles  acquièrent  de 
nouvelles  forces  en  s'avançant  vers  le  but 
qu’elles  veulent  atteindre.  Un  décret 3  accor¬ 
da  cent  francs  de  récompense  à  quiconque 
arrêterait  un  prêtre  sujet  à  la  déporta¬ 
tion.  Bientôt  une  antre  loi  ordonna  aux 
citoyens  de  dénoncer  tout  prêtre  rentré  én 
France,  de  1  arrêter,  ou  de  le  faire  ar¬ 
rêter  ,  pour  iire  conduit  de  suite  dans  les  pri¬ 
sons  du  district ,  jugé  par  un  jury  militaire , 

•  Décret  du  15  avrill'hM.  . 1  ■  t.  ; 

v 26 août  1792.  '  ’  <■>'*■  . . .  -  i.l  ». 

3  18  mars  1793. . .  "  ‘  1  1  *' 11  111  ,n 

.*  *  i  ‘i  «nul-  - 


et  , puni  de  mort  dans  les  vingteymtee  heu¬ 
res.  Cette  législation,  ne  ipaauL.ipas  assea 
étendue,,  et,  un  nouveau, -décret  A  -ordonna 
que  les  prêtres. qui, seraient  trouvés  sur  les 
frontières,  ou  en  pays  ennemi,  seraient*  dans 
les  vingt-quatre  heufesi,  livrés  à  \C exécuteur 
des  juge  mens  criminels ,  et  t  mû, à  mort  -jeeux 
qui  seraient  arrêtés  en  Franccodevaicnl  être 
de  même  [tords  dan*  les  vingt-quatre  heures  à 
l'exécuteur,  des  jugemens  criminels ,  et  mis  à 
mort3.  La  déportation,  la  réclusion, olila  mort 
de  ces  infortunés  entratuaicel  d'ailleurs  la 
confiscation  de  leurs  biens  A, On  maintint,  la 
récompense  accordée  à  tout  particulier  qui 
aurait  dénoncé  ou  fait  arrêter  uu  prêtre  ré¬ 
fractaire;  enfin  une  punition  ,  fut  prononcée 
contre  tout  citoyen  qui,  recèlerait  on  ecclé¬ 
siastique  sujet  à  la  déportation,;  celle  puni¬ 
tion  était  aussi  la  déportation  et  laconfiscation 
des  biens5;  mais,  plus U|rd,  la  peine  deruort 
fut  aussi  prononcée  pour  ce  fait6.  Les. émigrés 
ne  durent  pas  être  traités  avec  plus^icotéoa- 
gemens  que  les  prêtres,  ils  forçat,  4’abPfd, 
déchus  de  leurs  grades  et  récompenses,  et  une 
triple  imposition  fut  assise  surfeurs,  bien* ’s 
L’Assemblée  législative  considérucumqiuémp 
grés  tous  les  Français  ,.,absens  depuis  une 
époque  quelle  détermina,  et  sans  cause  ié- 
litiroe ,  et  déclara  conspirateurs  çcuxtpu  ne 
seraient  pas  renLrés  à  une  autre  époque 8 , 
mettant  leursbienscLlenrsparenssousiamain 
de  la  nation  *.  La  Convention  prononça  la 
peine  de  mort  contre  les  émigrés,  pris  les  ar¬ 
mes  à  la  main ’°,  et  enfin  elle  bannit  à  perpé¬ 
tuité  tous  les  émigrés,  sous  peine  de  .mort," , 
de  sorte,  que  ceux  qui  étaient  ..trouves 
sur  le  territoire  français  devaient  „  gomme 
on  le  disait  alors, jêtre  livrés  à , l'exécuteur 

,,  •  t  II II'-  -  n  .  ,  •!  i  , 

i  Loi  des  29  el  30-  jours  du  premier  thdis  de  fart  II, 
ou  20  et  21  octobre  1798.  •  i->  -  ■ 

»  Articles  *,,  2,  3,.  i  . . . , ■  ■  ,,,  .|  .. 

s  Art.  5,  |  ,  ,  ,i  ,|,  . | i  i  ,  -,  . 

*  Art.  14.  . . . 

5  Art.  19.  ’  '  i.i-/  ^ 

»  Loi  du  22  germin.ilaé'  Il  ,'an.  2.  ' 

•v-  Décret  du  19  juiltel  *791 .’ 

*  Décret  du  9  novembre  1791. 

a  Décrets  du  9  février  et  13  août  179.2.  , 

•o  Décrets  du  9 et  23  octobre .1792,  ,  m  (1 

"  Décret  du  23  mars  1793.  . . .  . 
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des  jugeai  eus  criminels  et  mis  à  mort  dans  j 
les  vingt-quatre  heures...  Ces  lois  frappaient 
un  nombre  immense  de  Français  de  toutes 
les  conditions  cl  de  tous  les  âges;  mais  d'au¬ 
tres  déterminations  vinrent  porter  l'effroi 
dans  les  âmes;  ce  furent  celles  relatives 
aux  suspects ,  et  daus  cette  classe  on  com¬ 
prit  non-seulement  les  parais  des  émi¬ 
grés,  les  anciens  magistrats,  les  personnes 
pieuses ,  mais  aussi  tous  ceux  qui ,  après 
avoir  embrassé  les  principes  de  la  révolu¬ 
tion,  avaient  cru  que  la  Constitution  de  1791 
devait  être  à  jamais  le  code  politique  de  la 
France,  et  ceux  aussi  qui  avaient  salué  avec 
transport  l’avènement  delà  République, mais 
qui  avaient  cruqu  ellcdevaitavoir,  pour  bases 
indestructibles,  la  tolérance  pour  les  opinions 
religieuses,  la  liberté  de  tous,  l'oubli  sin¬ 
cère  du  passé  ,  et  la  pratique  des  vertus. 
Une  loi  1  donna  d’abord  l'épithète  de  sus¬ 
pects  aux  ci-devant  nobles,  ci-devant  sei¬ 
gneurs,  prêtres  et  autres  personnes  qui  se¬ 
raient  désignées  par  les  conseils  généraux 
des  communes, ou,  à  leur  défaut,  par  les 
directoires  de  district  ou  de  département 
Bientôt  d’autres  lois  2  ajoutèrent  encore  à 
celles  que  nous  venons  de  citer.  Une  nouvelle 
détermination  donna  anx  représenta  ns  en 
mission  le  droit  de  faire  arrêter  et  déporteries 
suspects  d’un  département  dans  un  autre  pro¬ 
vince.  Deux  autres  3  ordonnèrent  seulement 
leur  arrestation.  Enfin,  le  17  septembre,  une 
loi,  qui  réunissait  toutes  les  dispositions  de 
celles  qui  avaient  été  rendues  à  ce  sujet,  devint 
le  Code  des  suspects.  En  outre  des  diverses 
catégories  qui  déjà  avaient  été  formulées  , 
le  décret  considéra  ,  comme  suspects,  ceux 
qui  par  leur  conduite,  parleurs  relations, 
parleurs  écrits,  ou  par  leurs  discours  s’é¬ 
taient  montrés  fidiralistes ,  partisans  de  la 
tyrannie  et  ennemis  de  la  liberté  ;  ceux  qui 
ne  pouvaient  justifier  de  leurs  moyens  d’exis¬ 
tence  et  de  l'acquit  de  leurs  droits  civi¬ 
ques  ;  ceux  à  qui  on  avait  refusé  des  certi¬ 
ficats  de  civisme ;  les  fonctionnaires  publics 
suspendus  ou  destitués  par  la  Convention  na¬ 

i  Loi  du  26  mars  1793  ,  art.  1  et  2. 

«  Décrets  des  l'r  et  3  avril  1793. 

3  Lois  des  2  juin  et  12  août  1793. 


tionale,  ou  par  ses  commissaires;  les  no¬ 
bles,  et  les  maris,  femmes,  pères,  mères, 
fils  ou  filles ,  frères  ou  soeurs  et  agens  d’é¬ 
migrés,  qui  n’avaient  pas  constamment  mon¬ 
tré  leur  attachement  a  la  révolution  ;  ceux 
enfin  qui  avaient  émigré,  dans  l’intervalle 
dn  1"  juillet  1789,  à  la  publication  de  la  loi 
du  8  avril  1791 ,  bien  qu’ils  fussent  rentrés 
en  France  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi... 
Ce  netait  pas  assez  ;  un  nouveau  décret  1 
déclara  suspects  les  citoyens  décorés  de  la 
croix  de  Saint-Lonis,  on  d’antres,  et  qui  ne 
les  auraient  pas  déposées,  avec  leurs  ti¬ 
tres.  sur  le  bureau  des  municipalités.  Une 
loi  2  accorda ,  aux  comités  révolutionnaires, 
ou  de  surveillance,  un  pouvoir  discrétion  - 
«aire  à  l'égard  des  individus  que  ne  seraient 
pas  compris  littéralement  dans  la  loi  du  17 
septembre...  Les  sociétés  populaires  de  Nî¬ 
mes  ,  Montpellier ,  Toulouse ,  ajoutèrent  en¬ 
core  i  tout  ce  que  les  lois  avaient  déter¬ 
miné  contre  une  partie  de  la  population. 
Celle  de  Toulouse,  apres  avoir  manifesté  dns 
regrets  de  ne  pouvoir,  d'après  la  loi,  exercer 
aucune  fonction ,  dressa  une  liste  de  sus¬ 
pects  et  iovita  toutes  les  autres  sociétés  à 
en  Caire  autant 3. 

>  Ce  décret  porte  la  date  du  SA  brumaire  an  IL 

a  Cette  loi  fut  rendue  le  17  frimaire  suivant. 

*  Archives  de  la  Oaute-Gar.  —  «  La  société  arrête 
qu’il  sera  fait  une  liste  exacte  de  tous  les  homme*  indi¬ 
qués  comme  suspects  dans  la  ville  de  Toulouse.  Que 
deux  commissaires  de  chaquesection,  pris  dans  laso- 
ciélé.  seront  chargés  par  elle  de  prendre  les  renseigne- 
mtm  nécessaires  pour  rédiger  cette  liste,  qui  sera  pu¬ 
bliée  et  affichée  dans  la  salle  de  ses  séances.  —  Dé¬ 
clare  ,  pour  arracher  te  masque  à  tous  les  faux  pa¬ 
triotes  et  déterminer  les  différent  caractères  de  sus¬ 
picion  qui  pourraient  appeler  la  défiance  publique  , 
que  devront  être  regardés  comme  suspects ,  tous  gens 
prévenus  d’agiotage  et  d’accaparemeot ,  les  commer¬ 
çons  avides ,  égoïstes  spéculateurs ,  qui  spéculent 
leurs  gains  illicites  et  leurs  fortunes  particulières 
sur  la  misère  du  peuple;  —  Tous  tes  hommes  em¬ 
pressés  de  répandre  faussement  des  nouvelles  désas¬ 
treuses; —  Tous  ceux  qui,  par  une  affectation  con¬ 
traire  ,  ne  craignent  point  d'étaler  nne  indécente 
joie  au  milieu  des  agitations  publiques  ;  —  Tetis 
ceux  qui ,  dans  la  Qeur  de  la  jeunesse  et  la  force 
de  la  santé  ,  libres  et  sans  fonctions  qui  les  retien¬ 
nent  ,  restent  oisifs  au  sein  de  leurs  foyers ,  plon¬ 
gés  dans  les  plaisirs  et  ta  molesse,  quand  la  fron- 
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Une  notable  partie  de  la  population  fat 
ainsi  considérée  comme  suspecte.  Des  re¬ 
cherches  exactes,  faites  dans  les  archives  des 
communes,  et  dans  celles  des  administra* 
lions  départementales,  démontrent  qu'an  20 
novembre  1793,  les  listes  de  suspects,  dans 
le  Languedoc,  contenaient  deux  cents  vingt 
et  un  mille  trois  cent  quatre  noms.  Nous 
devons  ajouter ,  que  tous  les  hommes  qui 
tenaient  alors  les  rênes  du  pou  voir,  ne  furent 
pasdes  tyrans,  et  quedes  cœurs  sensibles  adou¬ 
cirent  souvent  les  rigueurs  des  lois.  Beaucoup 
de  fonctionnaires  affectaient  des  formes  sévè¬ 
res,  pour  tromper  les  oppresseurs  et  pour 
sauver  l’innocence.  Ainsi  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  arrêtées  ne  s'élevait  qu'à  environ 
quarante-trois  milles.  Les  maisons  de  déten¬ 
tion  à  Toulouse  renfermaient  à  peu  près 
quinze  cents  individus;  celles  de  Béziers, 
quatre  cent  treize.  Chaque  chef-lieu  de  dis¬ 
trict  eut  une  prison,  et  quelquefois  on  en  éta¬ 
blit  dans  d'autres  localités.  On  retirait,  sou¬ 
vent,  de  ces  maisons  ‘  une  partie  des  déte¬ 
nus,  pour  les  envoyer,  soit  devant  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  de  Paris ,  soit  devant 
les  tribunaux  du  même  genre  établis  dans 
les  départemens...  N’oublions  pas  que,  sans  la 
présence  des  Missionnaires  du  Comité  de  Sa¬ 
lut  publiera  plupart  des  maux  qui  pesèrent 
sur  le  Languedoc,  et  sur  le  reste  de  la  France 
n’auraient  pas  existé.  Ces  Représentons,  ainsi 
délégués,  accroissaient  les  rigueurs  atroces  de 
celte  époque  de  terreur  et  de  deuil.  Sous  leurs 
yeux  l’échafaud  se  dressait  pour  les  moindres 
délits.  Fabre,  de  l’Aude,  envoyé  à  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales,  terminait  tous  ses  ar¬ 
rêtés  par  l’annonce  de  la  peine  de  mort  pour 
ceux  qui  ne  rempliraient  pas  toutes  les  pres- 

tiere  les  appelle  ;  —  Cous  qui  n'ayant  que  sur  les 
lèvres  les  mots  de  patriotisme  et  de  patrie  ,  fréquen¬ 
tent  les  ci-devant ,  les  hommes  notoirement  suspects, 
les  aristocrates  connus  ;  —  Ceux  qui  décorent  ta  tié¬ 
deur  de  leur  civisme  ,  ou  plutôt  leur  haine  de  la 
révolution,  des  noms  d'amour  de  l'ordre  et  de  la 
pais,  de  modération  et  d'impartialité.. .•.  »  ' 

»  Sur  le  régime  de  ces  maisons,  consulter ,  en- 
tr'autres  ouvra  très ,  le  Tableau  des  prisons  de  Tou¬ 
louse  ,  par  Pcscayre  ;  Y  Histoire  de  Toulouse ,  pnr 
M.  d'Aldeguier  „  tom.  IV.  Trente  ans  de  marie. 
par  H.  de  Labotiisse-Rochefortl  fie. 


[1793] 

criptiobs  de  ccs  actes.  Nous  avons  parlé  des 
Missions  des  Représenta^'  délégués  par  la 
Convention ,  on  par  les  comités  de  gouver¬ 
nement.  On  a  déjà  tu  ce  que  Poultier, 
l’un  de  ces  Représentai ,  écrivait  sur  ceux 
que  l’on  avait  envoyés,  comme  on  le  disait 
alors ,  pour  sauver  le  Midi  ;  nons  puiserons 
dans  le  Moniteur,  et  dans  les  arrêtés  et  \à 
correspondance  même  de  ces  délégués,  les 
faits  historiques  rapportés  dans  ce  chapitre. 

On  a  vu  que  Mailhe  était  venu  à  Tou¬ 
louse  avec  Lombard-Lachaux ,  et  le  trop 
fameux  père  Chabot ,  autrefois  gardien  d  un 
petit  couvent,  dans  le  Lauraguais.  Il  ent  le 
soin  d'entasser  de  nouvelles  ruines  sur  les 
ruines  que  la  révolution  avait  déjà  amon¬ 
celées  dans  cette  ville.  11  déclara  qu'il  venait 
travailler  au  rétablissement  des  sociétés  sur 
leurs  bases  primitives.  Dans  l’une  des  lettres 
qu'il  écrivit  à  la  Convention  nationale  ,  il 
rendit  compte  de  scs  opérations  dans  ccttc 
antique  capitale  dn  midi  et  il  demanda  que 
l’on  y  établit  un  tribunal  révolutionnaire. 
Par  ses  soins,  de  nombreuses  arrestations 
furent  opérées.  11  faut  lire,  eu  entier,  et 
la  lettre  citée  eu  note,  et  le  discours  qu’il  pro¬ 
nonça  plus  tard  sur  sa  mission  ,  pour  bien 
connaître  toute  la  perfidie  de  cct  homme, 
autrefois  chantre  banal  de  la  royauté,  et  bas 
flatteur  du  parlement  cl  de  la  noblesse  '. 

<  «  Dans  f»  lettre  du  16  avril ,  inférée  dans  le 
moniteur  du  24 du  même  mois,  «  nous  «vous  .  di¬ 
sait-il ,  marqué  dans  une  de  nos  précédentes  lettres 
que  l'aristocratie  avait  travaillé  avec  quelque  succès 
l’esprit  public  à  Toulouse  et  aux  environs.  Il  s'a- 
gi-sait  de  découvrir  les  auteurs  de  ces  perfides  ma¬ 
noeuvres  ;  nous  avons  employé  pour  cela  les  visites 
domiciliaires.  —  Parmi  te  grand  nombre  des  persen- 
nes  qui  ont  été  arrêtées,  la  plupart. vont  des  ci- 
devant  nobles  et  des  prêtres.  L'n  comité  proeeJe 
à  l'interrogatoire  des  détenus  cl  à  l'examen  de  leurs 
papiers-  Il  rend  compte  de  son  travail  au  conseil- 
général  de  la  commune,  en  séance  publique.  Là, 
on  décide  chaque  jour  et  à  tour  de  rôle,  sous  les 
yeux  du  peuple  qui  s'y  rend  avec  affluence,  quels 
sont  ceux  qui  doivent  être  livrés  à  la  justice  crimi¬ 
nelle,  ou  être  provisoirement  remis  en  liberté.  — 
Nous  avons  requis  la  détention  provisoire  des  prê¬ 
tres  qui  se  trouvent  arrêtés  et  qui  n’ont  pas  prêté  le 
serment.  Il  nous  paraîtrait  convenable  de  fixer  file 
de  Saint  Vincent  pour  le  lieu  de  leur  déporlation- 
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«Chabot  fol,  setoo  un  historien  moderne  ', 
dont  noos  copierons  les  expressions,  celui 
qui  sonna  le  toesin  contre  le  fédéralisme  et 
qui  en  éventa  les  projets  ce  fut  aussi  loi 
qui  poursu  vit  ce  parti  avec  le  plus  d'acharne¬ 
ment,  par  des  motions  de  tribune  et  parles 
journaux.  Toute  la  haine  des  Girondins  •  de 
Toulouse  selait  tournée  contre  lui ,  et  ilfe 
le  dénoncèrent  pour  sa  cupidité'  et  son 
immoralité.  On  l’appelait  ,  lorsqu il  était 
prieur  d'un  petit  couvent  dans  le  Lauraguais , 
le  Père  Augustin.  C’était,  ajoute  l’auteur,  un 
moine  un  peu  mondain,  assez  instruit,  d’une 
société  assez  agréable  et  d'une  conversation 

Un  grand  exemple  vient  d’être  fait  à  Toulouse. 
L’étendard  de  la  révolte  avait  été  levé  à  Scysscs- 
Tokisanes.  Pierre  et  Jacques  Berthier  étaient  à  la 
tête  deS  séditieux.  Ils  ont  été  condamnés  au  sup¬ 
plice  ,  conformément  à  la  loi  du  19  mars  dernier  *  ; 
certains  ci-devant  nobles  qui  ont  des  propriétés  dans 
le  même  lieu ,  sont  soupçonnés  d'avoir  préparé  ou 
fomenté  cette  révolte;  ils  sont  en  étal  d'arrestation 
et  l’on  travaille  à  découvrir  les  preuves  de  leur  com¬ 
plicité.  Cet  exemple  a  produit  les  plus  heureux  ef¬ 
fets.  —  Dimanche  dernier,  la  commune  de  Toulouse 
a  fait 'célébrer  une  fête  civique  en  l'bonneur  de  l'im¬ 
mortel  Pelletier.»  L'esprit  public  se  relève  tous  les 
jours  dans  cette  .ville.  Grâces  en  soient  rendues  à 
tm  petit  nombre  de  patriotes  ardens  qui ,  encouragés 
par  la  pureté  de  nos  instituiions  et  l’énergie  de  nos 
mesures,  travaillent  sans  relâche  à  faire  passer  dans 
tous  les  cœurs  le  feu  dont  ils  sont  enivrés.  —  Cette 
ville  ,  par  sa  position,  relativement  à  l’Espagne,  de¬ 
mande  la  pins  grande  attention.  Il  est  important 
que  les  conspirateurs  gui  se  flattent  d'échapper  à 
un  glaive,  placé  à  la  distance  de  200  lieues,  soient 
contenus  ici  par  des  exemples  prochains  ou  lo¬ 
caux  et  qu'ils  aient  sous  les  yeux  un  tribunal 
révolutionnaire ,  toujours  prêt  à  les  frapper  avec 
la  rapidité  de  l'éclair.  «  Rentré  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention,  Mailhe  rendit  compte  de  sa  mission.  «  Je 
crois,  disait-il,  avoir  remplir  vos  vues.  J’ai  fait 
mettre  en  état  d’arrestation  toutes  les  personnes  qui 
m’ont  été  dénoncées  comme  suspectes ,  et  j'ai  fait 
prendre  un  arrêté  aux  administrations  .  portant  que 
ces  Individus  ne  seraient  mis  en  liberté  que  d’après 
un  décret  de  la  Convention.  »  Voyez  Moniteur  du 
30  juin  1793. 

<  M.  d'Aldcguier ,  Histoire  de  Toulouse,  IV.  No¬ 
tes,  p.  43  et  suiv. 

•  C«»  déni  infortunés  étaient  frères.  I b  avalent  opposé  quelque 
ré»  la  la  n  ce  «m  délégués  du  pouvoir  qui  voulaient  forcer  tous 
les  Jcimes"Kt*ns  a  prendre  parti  dans  le»  bataillons  nouvellement 
levés  pour  la  défont  de  la  frontière  drs  Tyrénées. 


piquante  ;  fl  était  fort  répandu  dans  lés  châ¬ 
teaux  qui  avoisinaient  sa  capuciniére.  On  le 
disait  bon  prédicateur.  Ce  fut  pendant  son 
séjour  à  Toulouse,  avec  Mailhe  et  Lombard- 
Lachaux,  vers  té  lit  ou  18  tttârs  1793,  qu’it 
monta  dans  la  chaire  de  Téglîsé  dé  Saint- 
Etienne  ,  où  il*  prêcha  devant  an  nombreux 
auditoire  pour  prouver  le  Sans-culotisme 
de  J.-C.  »...  Nous  n’avons  rieh  Votllu  chan¬ 
ger  à  ce  témoignage  d’uh  contëroporaiu , 
parce  qu’il  fait  connaître  TUn  des  hommes 
qui  ont  fait  le  plus  de' ihal  è  la  capitale 
du  Languedoc,  et  qu’il  peut  servir  à  pein¬ 
dre  cette  époque,  si  peu  connue,  de  la  ré¬ 
volution.  Chabot,  choisi  d’abord  pour  être 
l’un  des  grands  vicaires  de  Grégoire,  sc  ma¬ 
ria  bientôt  après  avec  une  jeune  étrangère. 
Ce  fut  l’un  des  hommes  les  plus  cyniques, 
les  plus  éhontés  de  ce  temps.  Il  revint  à 
Toulouse,  après  avoir  parcouru  le  départe¬ 
ment  de  l’Aveyron,  où  il  était  né.  Là,  il 
prenait  dans  l'Evangile  le  texte  de  ses  pré¬ 
dications  civiques;  à  Rodez,  il  les  appuya  de 
l'exécution  d’un  jeune  domestique 1  qu’il  livra 
aux  bourreaux  le  jour  même  de  Pâques.  Les 
dames  de  la  ville  étant  venues  intercéder 
pour  cct  infortuné,  Chabot  leur  dit  :  Ci¬ 
toyennes,  retires  vous!  ne  vous  milesqueiune 
seule  chose:  croissez  et  multiplies  *...  Bo,  qui 
séjourna  ensuite  quelque  temps  à  Toulouse , 
a  inscrit  son  nom  dans  les  fastes  de  ccttc 
ville  en  y  faisant  détruire  les  monumens  du 
culte  et  ceux  de  l’histoire  3.  Celui  qui  pros¬ 
crivait  la  religion  ,  qui  promenait  l'instru¬ 
ment  de  mort  dans  les  villes  dn  Quorcy,  qui 
faisait  couler  le  sang  des  prêtres  sur  les  écha¬ 
fauds  qu’il  avait  fait  dresser  à  Cahors4,  et 
qui  envoyait  à  Fouquier-Tinviile  de  nom¬ 
breuses  victimes 5,  aurait-il  pu  respecter  les 


<  François  Poudom  • 

*  Mémoires  du  temps  :  Les  missionnaires  de  1793, 
p.  303.  '  ■ 

3  Voyez  entr’aulres  notions  à  ce  sujet  les  Mémoires 
de  la  société  archéologique  du  midi  de  la  France. 

4  11  fil  déporter  180  prêtres  du  diocèse  de  Cabors; 
parmi  ceux  qui  re-tèrrnten  Qtiercy,  il  y  en  eut  trois, 
l'abbé  de  Montsalvi ,  l’abbé  de  Bergon  et  l'abbé  Jnm- 
mes,  qui  furent  guillotines  â  Cahors. 

T>  La  seule  petite  ville  de  Caussade.  fournit  17 
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images  des  magistrats  municipaux  de  la  ca¬ 
pitale  de  notre  province?  Paganel ,  ecclé¬ 
siastique,  né  dans  l'Age  nais.,  et  qni  avait 
abjuré  .le  sacerdoce,  parcourut  le  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Garonne  et  celui  de  l’Aude, 
«  en  réunissant,  comme  Danton  l'avait  dit 
la  chaleur  de  1  apostolat  de  la  liberté ,  à  la 
rigueur  de  la  loi.  »  Ce  fut  lui  qui  abolit  en 
quelque  sorte  le  culte  catholique  dans  Tou¬ 
louse  ;  ce  fut  lui  qui  y  inaugura  celui  de  la 
Raison ,  et  nous  avons  encore  le  discours 
prononcé  alors  par  cet  apôtre  du  nouveau 
culte,  inventé  par  le  cynique  Hébert,  par 
Clootz,  cet  orateur  du  genre  humain ,  cet  en¬ 
nemi  personnel  de  Jésus- Christ,  et  par 
Chaumellc,  procureursyndic  de  l’hôtel  de  vil¬ 
le.  «  C’est  aujourd'hui ,  disait-il ,  que  nous 
goûtons  pleinement  la  liberté  de  notre  être. 
La  philosophie  réclamait  depuis  long-temps, 
pour  celte  superbe  cité ,  l’inauguration  au¬ 
guste  et  solennelle  d'un  temple,  où  les  hom¬ 
mes  libres  pussent  se  réunir,  pour  un  culte 
dignes  d’eux.  Ce  culte  est  celui  de  l'éternelle 
raison  2...»  Un  abbé,  élève  de  Dclilic,  et  pro- 

victimes  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Vo¬ 
yez  le  iVfontteurdu  7  thermidor  an  II  (28  juin  1794). 
Les  habitans  de  Figeac,  reprochèrent,  ptos  tard,  4  Bo, 
«  d’avoir  soulevé  le  canton  de  Fonds,  an  district  de 
Figeac,  en  s'y  faisant  an  jeu,  avec  quelques  brigands 
de  ta  suite ,  d’arracber  toutes  les  crois  et  de  détruire 
toutes  les  images  du  culte,  en  voulant  obliger  tous 
les  hommes  et  toutes  les  femmes  qui  se  présentèrent 
d'imiter  leur  exemple;  et  en  se  permettant,  sur  le 
le  refus  de  ces  bonnes  gens,  toute  espèce  d’injures ,  de 
menaces  et  d'atrocités  envers  ent.  —  Ils  l'accusent 
«  d'avoir  envoyé  dansle  mégie  canton  une  armée  ré¬ 
volutionnaire  ,  en  le  déclarant  en  étal  de  rébellion , 
en  lui  faisant  supporter  une  taxe  énorme ,  en  faisant 
transporter  la  guillotine  a  Figeac,  en  y  appelant  le 
tribunal  criminel  du  département ,  pour  l'ériger  en 
tribunal  révolutionnaire...  Et  en  immolant, entr’autres 
victimes,  un  cultivateur  Agé  de  quatre-vingt-dix  ans, 
l'homme  le  plus  respectable  du  canton  »  (  Moniteur 
du  23  thermidor  an  III  ).  L’arrêt  rendu  contre  les 
17  victimes  envoyées  par  Bo  à  Fouqtiier-Ttnville , 
portait:  «  Tous  nés  et  demeurant  à  Caussade;  tous 
convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  faisant  des  rassemblement  de  citoyens  sous  le 
prétexte  de  fonctions  et  de  cérémonies  religieuses,  pour 
ippitoyer  sur  le  sort  du  tyrao.  » 

>  Discourt  de  Danton  à  la  convention  national» , 
séance  du  14  août  1793. 

*  Voyez  :  Discourt  prononce  par  U  citoyen  iPa- 


fesseur  au  Collège  royal,  vint,  bientôt  «près* 
dans  le  même  temple ,  déclamer  d'une  ma¬ 
nière  emphatique  un  poème,  plus  étrange 
encore  que  le  discours  du  curé  Paganel  ’• 
Pour  rendre  digne  de  ceux  que  les,  repré¬ 
sentons  appelaient  les  hotnmeslibres,  le  Temple 
de  la  Raison,  on  avait  détruit  tout  ce  qui, 
dans  la  pef  de  l'église  métropolitaine,  aurait 
rappelé  le  culte  catholique.  L’on  pouvait , 
l’on  devait  même,  selon  le  texte  formol  des 
lois  en  vigueur,  conserver,  comme  inonu- 
rnens,  les  sculptures  qui  embellissaient  <cette 
portion  de  la  cathédrale.  Onn’en  fit  rien.  Un 
assez  méchant  sculpteur,  alors  tout,  puissant , 
et  dont  on  a  néanmoins  consacré  le  souvenir 
en  donnant  son  nom  à  la  rue  qu’il  habitai*. , 
fit  briser,  ou  laissa  détruire,  les  admirables 
statues  dues  nu  ciseau  de  Nicolas  Bache¬ 
lier  ,  élève  de  Michel-Ange  i  statues  qui 
rappelaient  si  bien  le  style ,  le  faire  e,t  té 
génie  de  ce  grand  homme.  Partout,  dans 
notre  province,  si  riche  en  objets  de  ce  gen¬ 
re,  le  vandalisme  étendit  ses  ravages.  Lc9 
statues,  si  na'ivcs,  si  gracieuses,  qui  décoraient 
le  jubé  de  la  cathédrale  d’Albi ,  furent  ar¬ 
rachées  des  places  qu’elles  y  occupaient;  et 
si  les  admirables  fresques  qui  recouvrent 
les  murs  et  les  voûtes  de  ce  magnifique  édi¬ 
fice  ne  furent  pas  recouvertes  par  un  igno¬ 
ble  badigeon ,  on  le  dut  uniquement  à  un 

ganel ,  représentant  du  peuple,  te  40'  jour  de  ta 
2-  décade  du  (  sic  )  frimaire,  dans  le  temple  con¬ 
sacré  le  mime  jour  à  la  Raison,  par  tes  républi¬ 
cains  de  la  commune  de  Toulouse ,  ln-8°. 

>  Ce  poème  lu  le  30  frimaire,  commence  lalnsi  : 

Tombez  ,  tombez  ,  autels  de  l'imposture  i 
Belève-toi .  temple  de  la  nature  j 
Où,  rougissant  de  mentir  à  son  omar, 

Un  peuple  libre  abjure  enfin  l'erreur. 

Quel  calme  règae  en  cette  heureuse  enceinte! 

La  confiance  a  remplacé  la  crainte  : 

L’homme  y  reprend  toute  sa  dignité  , 
la  raison  seule  est  sa  divinité.... 

Paganel  ne  repoussait  pas  cependant,  comme  ce  poète, 
toute  idée  de  respect  pour  la  divinité  ;  il  ne  voyait  dans 
la  Raison  «  qu'une  portion  nécessaire  de  l'Etre  su¬ 
prême,  par  laquelle,  disait  il,  l'existence  passagère 
de  l'homme  sç  lie  à  l'éternelle  existence  de  Dieu, 
comme  pas  la  régénération  matérielle ,  léapèce  hu¬ 
maine  participe  4  l’éternité  de  la  nature  »  (£oc  citj. 
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géomètre  qui,  jeuneencorc  s’opposa  avec  au- 
tantd’adressequede  force  à  cet  acte  stapide, 
provoqué  par  an  homme  qui  obtint,  ptus  tard, 
une  haùteposRIon  dans  l'ordre  judiciaire... 
A  Montpellier,  l'église  de  St-Pierre  fut  trans¬ 
formée  en  Temple  de  la  Raison.  Les  curieux 
accoururent  en  foule  le  jour  fixé  pour’ eu 
faire  l'inauguration.  Nous  rapporterons  Ici 
le  récit  même  d'un  témoin  oculaire,  homme 
savant  et  modeste,  qai  honora  son  pays  par 
ses  connaissances  et  ses  vertus  :  «  Le  jonr 
indiqué ,  dit  cet  auteur  2 ,  oh  se  rend  à  l'é¬ 
glise  St. -Pierre,  qui  dès  ce  moment  ne  porte 
plus  son  ancien'  nom.  On  voit  d’abord  la 
décoration  du  temple,' décoration  dont  l’ob¬ 
jet  principal  était  de  voiler  ies  autels  et  les 
tableaux.  Les  chéfe  d’œuvre  de  Bourdon , 
de  Jean  deTroy  et  de  Ranc,  qoiétaient  les  plus 
en  évidence,  sont  couverts  de  draperies.  On 
entend  ensuite  prononcer  des  discours  impies 
dans  la  chaire  même.  Après  ces  discours,  les 
sermens  dès  instituteurs,  et  quelques  chants 
en  'musique ,  on  croit  que  tout  est  fini, 
et  les  spectateurs  vont  se  retirer,  lors¬ 
que  de  nouvelle^  scènes  fixent  lear  atten¬ 
tion  et  les  surprennent  d'une  manière  étran¬ 
ge.  Des  individus  s'étaient  répandus  simul¬ 
tanément,  dans  le  sanctuaire,  dans  les  cha¬ 
pelles  et  dans  la  sacristie.  Avec  des  haches, 
qtrils  avaient  eu  soin  de  cacher  jusqu'à  ce 
moment ,  ils  frappent  à  coups  redoublés  sur 
tous  les  boisages  qui  s'y  trouvent  ,  ils  les 
brisent  avec  fureur  et  les  stalles  des  cha¬ 
noine»,  les  confessionnaux  ,  les  statues  et 
les  marchepieds  des  autels  tombent  en  dé- 
brisi  '  Ils  se  portent  à  déchirer ,  avec  plus 
de  rage  encore,  tous  les  livres  du  prières 
et  de  chant  qui  étaient  à  l'usage  de  l'église, 
et  à  mettre  en  lambeaux  les  or  ne  mens  de 
toute  espèce  qui  serraient  à  la  célébration 
des  offices  divins.  Cet  acte  effrayant  le 
devient  encore  plus,  lorsqu’au  bruit  infer¬ 
nal  que  l'on  enleud ,  se  joignent  les  cris  des 
femmes  et  des  enfans ,  saisis  dépouvante. 
Alors  on  voit  l'un  de  ces  forcenés  promc- 

"Martes  ,  d'Alhi,  depuis  ingénieur  cn-thef 
des  dépsnemens  dé  la  LoiVe  et  de  t’Ande.  1,1 
*  M.  J.-P.  Thomas  ,  Mémoires  historiques  sur 
Montpellier ,  p  283  et  suiv. 


nant  dans  le  temple,  au  haut  d’une  pique, 
un  écriteau  où  étaient  Ces  roots  La  terre 
dttruit  le  ciel  !  On  abandonne  un  lied  dit  se 
passent  des  choses  si  déplorables ,  et  chaèun 
se  retire,  oa  plutôt  fuît,  avec  le  cœur  serré  de 
douleur  en  voyant  nn  td  spectaefe.  Les  ac¬ 
teurs  se  retirent  aussi,  mais  c’est  pour  exé¬ 
cuter  une  scène  qui  manquait  à  ienr  délire,  lis 
se  réunissent,  et  portent,  chacun,  un  des  débris 
qu’ils  viennent  de  faire  ;  iis  vont,  au  son  d’un 
tambour  qu’ils  ont  à  lear  tète ,  parcourir  la 
ville  pobr  faire  parade  de  leurs  trophées  et 
faire  connaître  lenrs  triomphes.  Voilà  ce 
qu’on  appelait  la  Fête  de  la  Raison,  et  ce  qui 
ne  fut ,  à  dire  vrai ,  qu’une  orgie  de  la  dé¬ 
mence.  » 

Le  représentant  Boisset  présidait ,  dans  le 
département  de  l'Hérault,  à  ccs  folies.  Il  avait 
été  précédé  dans  cette  partie  du  Languedoc , 
par  Bonnier,  Voulland  et  Ronger,  qui  étaient 
députés  de  notre  province,  et  qui  furent  suivis 
bientôt  par  Châlea  u  ncu  f-  Randon .  L’opposition 
qui  s’était  manifestée  avec  force  dans  iesdépar- 
temons  était  vaincue.  Durand,  mairede  Mont¬ 
pellier,  d'abord  partisan  de  la  constitution 
de  1791,  et  d’un  sage  libéralisme,  et  qui  avait 
été  l'idole  du  peuple  de  celte  ville ,  fut ,  sur 
le  rapport  de  Voulland,  traduit  comme  fé¬ 
déraliste  à  Paris  et  égorgé  par  les  bour¬ 
reaux  de  Fouquier-Tinville  ;  il  était  pré- 
venud'avoir  étél'undcs  principaux  moteurs 
et  coopérateurs  des  manœuvres  «  contre-ré¬ 
volutionnaires  fédéralistes  qui  avaient  éclaté 
dans  le  département  de  l'Hérault,  et  con¬ 
vaincu  ,  suivant  la  sentence  portée  contre 
lui,  d’avoir  conspiré  contre  l’uniti  et  l’indi¬ 
visibilité  de  la  République  1  ;  formule  banale 
employée  contre  plusieurs  milliers  de  répu¬ 
blicains  ardens,  dévoués,  mais  qui  avaient 
eu  le  tort  de  croire  qu’une  très  petite  frac¬ 
tion  du  peuple  ne  pouvait  pas  imposer  des 
lois  aux  représentai»  d  une  grande  nation. 
On  put  s’étonner  de  l’envoi  de  Durand  et  de 
quelques  autres  fédéralistes  à  Paris ,  car 
Montpellier  eut  à  cette  époque  et  son  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  et  des  jurés  à  la 
hauteur  des  principes,  et  toujours  prêts  à 
condamner  l'innocence.  Ouvriers,  matelots, 

*  Moniteur  du  Î6  nivo-c  in  II  (  15  janrifr  1791). 
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nobles,  bourgeois,  femmes  de  tout  âge,  prê¬ 
tres  réfractaires,  étaient  traînés  presque  cha¬ 
que  jour  devant  ce  tribunal  Les  membres 
de  cckii-ci  laissaient  peu  à  faire  aux  repré¬ 
sentons  délégués  dans  le  pays,  et  ilstrouvaient 
de  puHsnns  auxiliaires  dans  les  membres  de 
l'administration  départementale.  11  faudrait 
transcrire  ici  le  plos  grand  nombre  des  ar¬ 
rêtés  pris  par  cette  autorité  constituée  pour 
(aire  connaître  toute  la  force  de  son  zèle. 
Ainsi ,  l'un  de  scs  actes  contenant  on  plan 
d’emprunt  forcé  et  de  recrutement  volon¬ 
taire,  fut  reçu  avec  applaudissement  par  la 
Convention  ,  qui  en  décréta  l’impression  et 
l'envoi  aux  déparlemens  2  ;  dans  un  autre , 
prenant  le  parti  des  défenseurs  de  la  pairie 
qui  avaient  laissé  des  parens  pauvres,  ou  des 
terres  à  cultiver,  cette  administration  mit 
en  réquisition  les  citoyens  aisés  du  canton, 
en  commençant  par  ceux  qui  étaient  recon¬ 
nus  pour  inciviques,  pour  labourer,  et  ense¬ 
mencer  ces  terres.  Quant  aux  défenseurs 
qui,  au  lieu  de  terres,  n'avaient  laissé  en 
partant  que  la  pauvretéàleurs  familles,  celles- 
ci  devaient  être  nourries  aux  frais  des  mê¬ 
mes  citoyens,  par  des  taxes  établies  sur 
les  plus  aisés ,  et  d  abord  «  sur  ceux  qui 
n’auront  point  donné  des  preuves  de  civisme , 
ou  dont  l'égoïsme  et  l'indifférence  pour  la  chose 
publique,  étaient  notoirement  connus.»  Cet  ar¬ 
rêté,  présenté  le  13  mai  1793  à  la  Conven¬ 
tion  ,  fut  sur  le  champ  converti  en  loi  de  l’é¬ 
tat  3.  Enfin ,  le  même  honneur  était  réservé 
à  un  arrêté  postérieur,  contenant  diverses 
mesures  contre  les  citoyensqui  auraient  cher¬ 
ché  à  se  soustraireà  la  loi  de  la  réquisition  *. 

>  Nous  citerons  ici  le*  noms  des  prêtres  égorgés 
en  1794,  à  Montpellier  .  non  pour  avoir  conspiré  con¬ 
tre  la  République ,  mais  seulement  pour  avoir,  par 
délicatesse  de  conscience,  refusé  de  prêter  un  serment 
qui  n'était  obligatoire  que  pour  ceux  qui  voulaient 
occuper  ou  conserver  des  fonctions  publiques;  ce  fu¬ 
rent  MM.  Cotdte,  âgé  de  20  ans;  Mallet,  Agé  de 
36  ans;  Gigot,  âgé  de  60  ans;  Avignon,  Michel, 
Rernadou  ,  Massillau  ,  âgé  de  32  ans;  Salles  cl  Ga¬ 
labert,  ayant  tous  deux  atteint  leur  quatre-vingtième 
année.  Avec  M.  Massillau,  péril,  comme  émigré, 
un  laïque,  M.  Desjuge. 

v  Moniteur  du  28  avril  1793'  '*  "  '  1 

2  Moniteur  du  15  mai  même  année. 

*  Moniteur  du  20  septembre. . 


La  commune  de  Paris  adopta  avec  eathon- 
siflsme  l’arrêté  do  département  de  l’Hérault, 
qui  déterminait  que  l'on  désignerait,  d’auto¬ 
rité,  les  hommes  qui  devaient  entrer  dans  les 
cadres  de  l’armée,  «parce  que,  par  là,  OU  pour¬ 
rait  faire  entrer  dans  IcS  rangs  des  hommes 
forts,  courageux,  et  dont  le  civisme  ne  serait 
pas  équivoque.  »  ' 

Si  nous  étions  infidèles  à  la  loi  que  nous 
nous  sommes  bien  volontairement  imposée, 
que  de  noms  se  presseraient  dans  ces  pages  1 
Mais,  l'erreur,  l’entrainement,  la  crainte, 
l’ignorance  même ,  ont  souvent  présidé  à  des 
sentences  injnstes,  à  des  déterminations  op¬ 
pressives.  Qu’ils  demeureht  donc  couverts  du 
voile  de  l'oubli,  ces  taoms  qui  eurent  pendant 
quelques  mois  une  sinistre  renommée.  Qu’ilen 
soit  de  même  de  ceu  x  des  hommes  qui  ont  pro¬ 
mené  la  terreur  et  la  mort  dans  le  Velàî  et  le 
Vivarais,  dans  les  villes  du  (»é  validant  ;  dans 
les  riches  campagnes  da  bas  Lânguédoc. 
Mende ,  Viviers,  Anduse ,  Usez,  Alais  ,  cités 
riches  par  votre  industrie ,  -vous  avez  toutes 
gémi  sous  le  joug,  toutes  vous  avez  fourni 
des  victimes.  Le  souvenir  de  vos  mau'x  ne 
doit  pas  être  effacé  des  pages  dé  l'histoire  ; 
mais  vos  citoyens  ont  depuis  long-temps  par¬ 
donné  aux  meurtriers,  aux  tyrans  subalter¬ 
nes  qui,  le  plus  souvent,  tl'ont  obéi  qu’à 
regret ,  aux  ordres  des  représentant  délégués 
par  les  comités  de  gouvernemeht.'  Ne  flétris¬ 
sons  point  les  fils  de  ces  hommes  égarés ,  en 
leur  rappelant  la  part  prise  par  ceux  qui  leur 
donnèrent  le  jour ,  à  ccs  crimes  de  quelques 
misérables.  Et,  qu'on  ne  l’oublie  point,1asitua- 
tion  des  esprits  était  telle,  Un  1794,  qoe  peu  de 
gens  commirent  volontairement  des  attentats 
qui,  désirés  par  uri  très-petit  nombre,  furent 
cependant  souffèrts  par  tons,  parce  que  le 
Français,  qui  rte  trebiblc  jamaissur  les  champs 
de  bataille,  n  a  pas  toujours  ce  courage  Civique 
qui  résiste  efficacement  à  l'oppression  judi¬ 
ciaire  ou  administrative...'.  Alors  qucleFVdé- 
ralisme parut  s’élever  contre  ceu/x  qni  étaient 
devenus  les  dominateurs  de  lâ  Convention 
nationale,  on  parut  ne  point  se  rappeler  que, 
dans  les  discordes  civiles,  il  faut  agir  bien 
plus  que  délibérer,  et  que  c'est  en  prenant 
l'initiative  que  l'on  obtient  la  victoire.  Il  était 
bien  respectable  ,  sans  doule ,  te  Sentiment 
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d'abnégation  qui  faisait  envisager  de  sang- 
froid  le  dernier  supplice  aux  victimes  dé¬ 
signées;  mais  il  eût.  été  bien  plus  grand , 
bien  plus  utile,  surtout,  celui  qui  les  eût 
porté  à  résister  à  la  tyrannie.  RioulTc,  répu¬ 
blicain  énergique  et  sincère,  qui  fut  renfer¬ 
mé  pendant  plus  d  ane  année ,  dans  cet  enfer 
que  l’on  nommait  la  Conciergerie  du  palais, 
dit  daus  ses  Mémoires 1  :  «  J'ai  vu  ces  longues 
traînées  d'hommes  qu'on  envoyait  à  la  mort. 
Aucune  plainte  ne  sortait  de  leur  bouche  ; 
ils  marchaient  silencieusement  et  semblaient 
craindre  de  regarder  le  ciel  ,  de  peur  que 
leurs  regards  n'exprimassent  trop  d'indigna¬ 
tion.  Us  ne  savaient  que  mourir.  Mais  ce 
n’est  ,pas  tant  à  braver  la  mort  qu’à  braver  la 
douleur  ,  qu’il  faudrait  accoutuner  les  hom¬ 
mes.*» . 

lia  us  le  département  du  Gard,  les  plus 
honuêtesgens, de  louteslcsopinions.de  toutes 
les  classes,  mesurent  que  mourir.  Là  existait 
un  tribunal  révolutionnaire,  avide  de  sang, 
et  poussé  par  une  horrible  émulation,  à  se 
soaillqr.d  autant  de  crimes  que  le  tribunal 
dO  range ,  celte  exécrable  institution ,  dont 
les  souvenirs,  ne  s'effaceront  jamais  de  la 
mémoire  des  hommes.  Poullier  fut  l'un  des 
représentans  envoyés  d'abord  danslo  dépar¬ 
tement  du  Gard  et  dans  ceu*  qui  l’avoisinent. 
Cefutt  comme  illedit  dans  un  écrit  que  nous 
avonsdéjà  cité3,  ce  fut  après  la  journée  du  31 
mai; suivant. lui  :  u  il  croyoit  réussir  dans 
sa. mission  en  prêchant  l  oubli  des  injures  , 
eu  contenant  les  plus  exagérés ,  en  arrêtant 
les  réactions ,  en  établissant  une  justice  égale 
pour  tous,.* .en  poursuivant  les  assassins 
les  voleurs  .  les  oppresseurs  de  tous  les 
partis*....  ».  Sa  mission  dura  quatre  mois;  il 
en  rendit  compte  à  la  Convention ,  et  là , 
après  avoir  fait  le  tableau  des  obstacles  qu'il 
avaiteu  à  vaincre  pour  empêcher  la  jonction 
des. forces  des  deux  villes  contre-révolution¬ 
naires  ,.  Lyon  et  Marseille ,  il  continua  ainsi  : 
u  Le  génie  de  la  liberté  nous  a  couverts  de 
son  égide  et  nous  a  conduits,  comme  par. la 
main ,  au  terme  de  nos  travaux  ,  et  déjà 

.  i  ...  ■  .  .  . . 

■*  Seconde  édition  p.  93  ,  86.  i*  • . 

i  Ami  dus  lois,  an  V  ,  20  messidor  (  8  juillet  1797), 
u°  692  et  suprà. 


plusieurs  conspirateurs  ont  expié  leurs  for¬ 
faits  sous  le  couteau  national ;  déjà,  et  heu¬ 
reusement  ,  les  églises  sont  désertes  dans  le 
Gard ,  et  nons  avons  été  obligés  d  agrandir 
le  lieu  des  séances  populaires,  qui ,  désor¬ 
mais  ,  seront  les  senls  temples  des  Français 
régénérés1.»  ■  '  . 

Borie  fut  le  successeur  de  Poullier ,  dans 
cette  portion  du  Languedoc  qui  comprend  les 
déparlemens  du  Gard  et  de  la  Lozère.  Selon 
Poultier  2,  ce  nouveau  délégué  u  fil  guillo¬ 
tiner,  an  son  des  instmmens  et  au  milieu  des 
danses ,  les  républicains  les  plus  éclairés  et 
les  plus  courageux.  »  Suivant  Fréron ,  cet 
homme  effraya  la  population  ouvrière,  de 
telle  sorlequ'elle  crut  devoir  fuirune  ville  où 
elle  allait  être  décimée.  En  parlant  en  faveur 
des  émigrés,  forcés  de  quitter  la  France  pour 
sauver  leur  vie,  lOrateur  du  Peuple 4 cite , 
en  effet ,  «  ceux  de  Nîmes ,  qui  ont  fui ,  dit-il, 
la  guillotine  de  Borie.  »  On  ne  trouve  dans  le 
Moniteur  qu'une  seule  lettre  de  ce  repré¬ 
sentant.  Il  écrivait  de  Mende  *  :  «  Le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  marche  avec  régu¬ 
larité  ,  précision ,  promptitude  dans  le  Gard  ; 
les  malveiilans  sont  poursuivis  dans  les  mon¬ 
tagnes  de  la  Lozère  ;  quelques  prêtres  réfrac¬ 
taires  viennent  d’être  saisis  à  Mende.  »  Mais , 
plus  tard ,  les  habilans  de  ces  contrées  infor¬ 
tunées  donnèrent  des  details  sur  la  conduite 
de  Borie.  La  ville  d  Usèz  (accusa  d'avoir  imité, 
dans  ce  peys,  «ces  hommes  qui  avaient  porté 
la  destruction  dans  la  Bretagne  ,  l’Artois  et 
Lyon  ;  d'avoir  volcanisé  les  têtes  les  plus 
scélérates  ;  d'avoir  créé  an  grand  nombre  de 
bastilles ,  dont  il  ordonnoit  de  fermer  hermé¬ 
tiquement  les  fenêtres,  afin  de  faire  mourir 
les  prisonniers  par  le  méphitisme  ;  d’avoir 
fait  embastiller  des  cultivateurs  et  des  négo- 
cians  à  la  veille  de  la  foire  de  Beaucaire  *.  » 

Un  mois  après ,  le  bourg  de  Saint-Jcan- 
dn-Gard  le  dénonça  «  pour  avoir  fait  une 
farandole  à  Nîmes ,  autour  de  la  guillotine , 

1  Moniteur  dii  9  frimaire  an  II  (29  novembre 

,  .  , 

*  Loe.crt.  ....,[  | r 

5  ïom.  VIt,p.  479.  „  , 

*  Moniteur  du  7  messidor  an  II  (  23  juin  1791  ). 

s  Moniteur  du  28  germinal  an  111  (17  avril  1795  ). 
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révéla  de  son  costume  de  représentant, . 

peur  avoir  recommandé  aux  autorités  de  ne 
rien  signer  en  faveur  desdétenus,  lors  même 
qu’ils  seraient  innocons;...  pour  avoir  donné, 
à  Merucis,  un  bal  où  les  femmes  des  détenus 
furent  forcées  de  figurer,  pour  égayer  le  re¬ 
présentant  du  peuple ,  et  varier  scs  plaisirs; 
enfin ,  pour  avoir,  contre  l’avis  des  autorités, 
renvoyé  des  pétitionnaires  à  la  commission 
populaire  d'Orange,  c'est-à-dire,  à  une  mort 
assurée.»  La  ville  d’Alais,  autrefois, épisco¬ 
pale,  pour  donner  une  idée  de  la  conduite 
de  Boric,  déciaroitque,  «dans  une  seule  ma¬ 
tinée,  il  avait  fait  incarcérer  trois  cents  per¬ 
sonnes  »  Celle  de  Beaucaire ,  d  où  l’ou  avait 
arraché  trente  mariniers  du  Rhône ,  qui  fu¬ 
rent  conduits  au  supplice  comme  fédéralistes, 
envoya  à  la  Convention  le  récit  des  hor¬ 
reurs  dont  elle  fut  alors  le  théâtre ,  et  sur 
lesquelles  un  rapport  spécial  fut  présenté  par 
Courtois.  Bientôt  un  décret  ordonna  qu’il  serait 
accordé  des  secours  aux  familles  indigentes 
des  citoyens  qui  avaient  perdu  la  vie  à  la 
suite  des  jugemens  du  tribunal  révolution¬ 
naire,  établi  par  Borie,  à  Mmes,  comme 
auteurs  ou  complices  du  prétendu  fédéra¬ 
lisme  de  cette  commune  J.  «  On  voit ,  dit  un 
auteur i *  3 ,  que  Borie ,  partagé  entre  la  Com¬ 
mission  populaire  dO  range  et  le  Tribunal 
révolutionnaire ,  qu'il  avoit  lui-même  établi 
à  Mmes ,  ne  laissoit  manquer  de  victimes  ni 
à  Tune  ni  à  l’autre  de  ces  institutions . » 

L’intolérance  des  dominateursde  la  France, 
leur  sombre  tyrannie ,  le  désir  d'obtenir  une 
liberté ,  toujours  promise  et  s'éloignant  tou¬ 
jours  ,  avait  excité  quelques  hommes  éner¬ 
giques  à  recourir  aux  armes  pour  repousser 
les  oppresseurs.  A  Toulouse,  où  les  principes 
du  Fédéralisme  avaient  fait  dos  progrès,  on 
voulait  délivrer  la  Convention  du  joug  qui 
posait  sur  elle  ;  dans  l'Ardèche ,  dans  la 
Lozère,  on  avait  conçu  déplus  vastes  résolu¬ 
tions.  Charrier  et  quelques  autres  s’étaient 
montrés  en  armes ,  et ,  d'abord  ,  des  succès 
avaient)  couronné  leurs  efforts.  Dès  les 

i  Moniteur  du  27  cl  30  floréal  an  III  (  16  cl  19 

mai  179S). 

3  Moniteur  du  9  floréal  cl  7  messidor  m  III. 

J  Les  Missionnaire s  de  1793 ,  p.  297. 
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premiers  .  jours  de  juia  ,  iis  occupèrent 
Mende,  après  un  léger  combat ,  livré  le  27 
mai ,  près  de  Randon.  Ils  y  perdirent  une 
trentaine  d’hommes  et  quelques'  prisonniers  ; 
ils  se  reudirent,  ensuite,  maltreside  Marvé- 
jols ,  et  leurs  parti»», -‘dans  le  Tan  et 
TAvwyroo,  parurent  prêts  à  sinrir  à  eux. 
Mais,  de  toutes  parts,  ou  fit  marcher  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligue; 
le  Cantal,  la  Haute-Loire,  le  Lot  et  le  Puy-de- 
Dôme  joutèrent  col  exemple.  Lacuée,  qui 
était  «lors  à  Toulouse;  envoya  un  détache¬ 
ment  de  l’armée  des  Pyrénées  pour  les  com¬ 
battre.  Cette  prétendue  armée  royale  Décomp¬ 
tait  pas  plus  dequatre  mille 'hommes,  assez 
mal  armés,  et  qui  ue  foulaient  obtenir  que  la 
liberté  du  culte  et  l'exemption  ides  levées 
que  Ton  allait  faire  dans  ce  pays.  Peu  de 
jours  après  laanonce  de  ce  soulèvement,  les 
administrateurs  du  département  écrivaient  à 
la  Convention  :  «  Citoyens  représentai» ,  la 
Lozère  est  sauvée  et  les  rebelles  n’existent 
plus.  Linféme  Charrier  et  son  digue*  com¬ 
pagnon  d  iofàmie,  Laconie,  oui  été  pris  par  un 
détachement  de  l'Aveyron;  Ces  soélérota  eut 
été  conduits  à  Rodez,  où  ils  expieront. leurs 
forfaits  »  Châteaunouf-Randon  et  MaiUw 
avaient ,  d’abord ,  été  chargés  d’apaiser  les 
troubles  excités  dans  celte  portion  du  Lan¬ 
guedoc  ,  et  ils  purent  faire  sentir  tout  le 
poids  de  leur  cruantè  dans  ee  pays  infortune. 
Quant  aux  rebelles  conduits  à  Rodez  le  dée 
pâté  'Taillefer ,  qui  avait  reçu  la  usiasMMi 
spéciale  de  dissiper  les  rasserabiemens  formés 
dans  la  Lozère,  le  Tarn  et  l'Aveyron;  fut 
l’instrument  des  vengeances  du  .Comité  de 
salut  publie.  Chaud  ron-Rousseau  accourait 
d’ailleurs  pour  détruire  le  reste  des  partisans 
de  la  récolte  de  Charrier  :  «  Nous  devons  vous 
prévenir,  écrivait-il ,  que  nous  sommes  daos 
l'intention  de  faire  raser  les  vidages  et  in¬ 
cendier  les  forêts  qui  sont  le  repaire  des 
brigands.  Plusieurs  châteaux  doivent  être 
également  démolis  :  il  importe  de  prendre  de 
fortes  mesures  dans  cescontrées  *.  »  Mais  ces 
dispositiousa  vaient  déjà  été  mises  à  exécution 

•  .  f 

1  Moniteur.  —  Courrier  Fronçait ,  tom.  XXIV , 
p.  3t2. 

2  Moniteur  du  3  brumaire  an  II  (26  octobre  1793). 
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per  TaHlefer x.  Neanmoins ,  il  restait  tant  de 
«boses  à  opérer  que  Chaudron-Rousseau  dut 
trouver  ailleurs  un  ample  dédommagement. 
Après  le  9  thermidor,  Genissieux,  organe  du 
comité  de  législation,  lui  reprocha  d'aroir,  du¬ 
rant  une  procédure,  contre  un  fédéraliste  du 
département  de  l'Aude,  dit  à  l’accusé  de  sc 
taire, et  de  ne  point  chercher  à  s'excuser, 
en  lai  criant  :  Ta  défense  est  inutile  ;  tu  verras 
si,  en  révolution,  une  erreur  est  excusable  3  /,.. 

Ce  fut  vers  ce  temps  que  deux  paysans  du 
département  du  Tarn  ,  qui ,  avec  quelques 
centaines  de  leurs  concitoyens ,  avaient  paru 
près  de  Gaillac ,  réclamant  leurs  prêtres  , 
forent  condamnés  à  mort  comme  rebelles. 

Si  le  département  de  la  Lozère  fat  traité 
avec  une  rigueur  ioouie,  ceux  delà  Haute- 
Loire  cl  de  l'Ardèche  éprouvèrent  des  maux 
aussi  i  grands.  Après  avoir  fourni  de  nom¬ 
breuses  victimes  à  la  Commission  populaire 
dOraoge  et  au  tribunal  de  Ntmcs,  on  envoya 
de  longues  colonnes  de  prisonniers  à  la  Con¬ 
ciergerie  de  Dumas  et  de  Fouquier,  pour  ali¬ 
menter  ce  lac  do  sang  qui  débordait  déjà  sur 
les  pavés  de  la  capitule.  Quelques-unes  de  ces 
colonnes  atteignirent  le  lieu  de  leur  immola¬ 
tion,  avant  le  9  thermidor;  d'autres,  plus  heu¬ 
reuses,  n’arrivèrent  qu’aprés  cette  journée, 
et  ceuxqui  tes  formaient  furent  renvoyés  dans 
leurs  foyers ,  ayant  par  une  sorte  de  prodige, 
échoppé  aux  bourreaux.  Et  que  l'on  ne  croie 
pas  que  les  victimes  que  l’on  offrit,  ou  que  i'oo 
allait  offrir  en  holocauste,  fussent  toutes  choi¬ 
sies  parmi  les  nobles,  les  prêtres,  les  riches 
cômmcrçans,  les  magistrats;  c’étaient,  leplos 
souvent ,  de  simples  laboureurs,  des  membres 
mêmes  des  munici  paillés  et  des  comi  tés  révolu¬ 
tionnaires,  ou  de  surveillance.  Des  rivalités 
de  travaux ,  de*  querelles  de  village  secon¬ 
daient  admirablement  les  vues  des  délégués 
de  la  Convention,  «  De  petites  villes  entières 
ae  tratnoienl  ft  l'échafaud  ;  mais  c’étoit  le 
marchand  qui  dénonçoil  le  marchand,  et  tous 

1  Moniteur  du  21  brumaire  ao  II  (  11  novembre 
1793  *  ). 

a  Moniteur  àn  27  thermidor  an  Ht  (14  août  1794). 

*  Voyez  ior  l’entrée  triomphale  de  TaHlefer  à  Rodez  ,  Frémn  ,  ■ 
dtns  ton  Orateur  du  peuple  ,  iom.  Vil ,  p.  581  et  auir.,  et  auMl 
Le*  Htttiottnatret  de  13  ,  p.  501. 
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deux  étoient  arrêtes  par  celui  qui  avoit  été 
leur  ouvrier,  et  ce  dernier  létoit  bientôt 
loi-même  par  l'un  des  compagnons  de  ses 
travaux.  Côtoient  des  haines  de  voisin  à 
voisin  ,  des  jalousies  de  profession  qui  pre- 
noient  tout  leur  essor  sous  un  masque  révo¬ 
lutionnaire  *.  »  Ainsi  ,  Ion  vit  à  la  fois 
quarante-sept  habitons  du  lieu,  bien  inconnu, 
de  Creuzière-Supérieore ,  dans  le  départe¬ 
ment  de  l'Ardèche  ,  être  traduits  à  la  fois  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  et  le  plus  grand 
nombre  étaient  des  lalonreurs ,  des  garçons 

de  charrue ,  de  simples  manouvriers  3 . 

Castres  et  Toulouse  virent  aussi  des  hommes 
du  peuple  monter  sur  l’échafaud  dressé  parla 
ty  rannie ,  et  leur  sang  se  mêler  au  sang  des 
bourgeois ,  des  cômmcrçans ,  des  nobles  et 
des  prêtres. 

Chabot  fut  le  premier  représentant  délégué 
à  Castres.  Introduitavec  Bo,  son  collègue, dans 
le  Conseil  général  de  la  commune3:  «Nous  ve¬ 
nons  ,  s'écria  Chabot  .faire  cesser  l’anarchie , 
assurer  l’exécution  des  lois,  détruire  i’aristo 
cratic  et  pétrir  le  cœur  des  citoyens  de  patrio¬ 
tisme  et  d amour  pour  la  Révolution;  nous  ve¬ 
nons  assurer  au  peuple  le  soulagement  de  scs 
misères  ;  ce  seront  les  riches  ,  les  gens  sus¬ 
pects,  qui  seront  forcés  de  secourir  les  Sans- 
culotles  qui  prodigueal  leur  sang  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  patrie.  »  Bientôt  après ,  dit  un 
auteur  *,  les  prêtres,  les  nobles,  les  bourgeois 
les  plus  connus  par  leurs  opinions  modérées, 
furent  mis  en  réclusion  dans  l'ancien  sémi¬ 
naire,  et  ce  même  Chabot,  qu’on  avait  vu 
frère  capucin  avant  la  Révolution,  fut  les  y 
visiter  ,  le  12  mai  1793 ,  malgré  une  neige 
abondante  qui  tomba  durant  toute  la  journée. 
Plus  tard  ,  Baudot  vint  imposer  dans  le 
Tarn  une  taxe  sur  les  riches  et  les  égoïstes s,  et 
l’aganel ,  trouvant  que  la  municipalité  était 
trop  modérée,  vint  en  imposer  une  autre  6 , 

<  Etouffe,  Mémoires  d'un  détenu  :  préface ,  etc. 

2  Moniteur  du  <3  brumaire  an  III ,  et  Bulletin 
Bépublicain,  14  brumaire  an  III  (  mardi  4  novembre, 
vieui  style ,  n°  44  ). 

3  Le  26  mars  1793. 

4  M.  Magioire  Noyral ,  Biographie  et  Chroniques 
castraises ,  IV ,  494. 

s  21  septembre  1793 

a  Le  18  pluviôse  an  II. 
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composée  d'hommes  qui  étaient ,  tous ,  à  la 
hauteur  des  circonstances.  «  Pour  atteindre 
l'objet  de  la  loi  du  14  brumaire,  accomplir  le 
vœu  du  peuple  et  répondre  aux  intentions  de 
la  Convention  nationale,  nous  ne  devons  con¬ 
fier  les  fonctions  publiques,  disait  ce  représen¬ 
tant,  qu'à  des  citoyens  qui  réunissent  aux  lu- 
mièreset  aux  vertus  un  courage  éprouvé  par 
les  travaux,  la  constance  cl  les  sacrifices  que 
l’amour  de  la  liberté  demande;  à  des  hommes, 
enfin ,  dont  l'énergie  républicaine  soutienne 
la  confiance  des  patriotes ,  glace  de  terreur  et 
d’effroi  les  ennemis  de  la  Révolution.  »  • 

«  Ces  hommes ,  ajoute  l'écrivain  auquel 
nous  empruntons  ces  détails1,  furent  con¬ 
duits  avec  pompe  sur  la  place  publique  ;  on 
les  fit  reconnaître  par  le  peuple  ,  et  la  der¬ 
nière  phrase  du  discours  de  Paganel  fut  bien¬ 
tôt  un  fait  accompli. 

»  Un  tribunal  révolutionnaire  ne  tarda  pas 
à  être  établi  à  Castres ,  et  on  dressa  un  écha¬ 
faud  sur  la  place  de  l'Àlbinque.  » 

Des  hommes,  selon  le  cœur  de  Paganel,  et, 
entrautres,  le  Ministre  Bonifas-Larroque, 

(  que  je  n  aurais  point  nommé  ici ,  si  deux 
auteurs  castrais,  qui  ont  fait  connaître  sa 
participation  aux  forfaits  de  celte  époque  , 
avaient  été  plus  discrets2),  se  montrèrent 
dignes  des  fonctions  qu’on  leur  avait  dépar¬ 
ties.  L’un  des  écrivains  que  je  viens  d'indiquer 


i  M.igloire  Narrai ,  loc.  rit. 
i  Voyez  P  Histoire  du  Pays  Castrais,  par  M .  Marturé, 
II,  339.  Biographie  et  Chroniques  Cas tr aises,  par  M. 
Magloire  Nayral,  II ,  p.  3fit  et  suir.  Ajouton»  ici  que 
fauteur  de  ce  dernier  ouvrage  dit.,  eo  parlant  du 
Père  Imbert,  que  Bonifas-Larroque  contribua  à  la 
condamnation  de  ce  saint  Beligieux  ,  «  tandis  qu'il 

lui  aurait  été  facile  de  se  récuser . »  M.  Marturé , 

après  avoir ,  comme  on  l’a  vu ,  blâmé  fortement  les 
condamnations  prononcées  par  le  Iribuntd  révolution¬ 
naire  de  Castres,  dit ,  en  parlant  de  Bonifas-Larroque, 
que  ce  digne  ministre  de  l'église  réformée  de  Coures 

«  dort  dans  la  tombe,  du  sommeil  des  justes . » 

Ainsi,  en  1822,  époque  de  l’apparition  du  livre  de 
M.  Marturé ,  on  a  donné  le  nom  de  juste ,  dans  toute 
son  acception  ,  à  l’homme  qui  condamnait ,  selon  des 
lois  écrites ,  avec  du  sang ,  sur  des  tables  d'airain ,  les 
ministres  d'une  communion  opposée  à  le  sienne,  et 
qui  n'avait  pas  même  la  vertueuse  délicatesse  de  se 
récuser ,  ainsi  que  cela  lui  aurait  été  facile  lit 
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prétend  que  «  les  lois  de  1793,  écrites  avec  du 
sang  sur  des  tables  d’airain ,  ne  souffraient 
aucune  interprétation  ;  qu'il  serait  donc  in¬ 
juste  de  rendre  responsables  des  condamna¬ 
tions  qu  ils  prononcèrent ,  les  hommes  qui , 
chargés  d’un  ministère  affreux,  celui  d im¬ 
moler  l’innocence  avec  le  glaive  des  lois, 
furent  forcés  d'appliquer  des  lois  atroces; 
peut-être,  serait-il  plus  généreux  de  ne  voir 
en  eux  que  les  instrumens  involontaires  de 
liniquilé;  mais  nous  serions  nous-mêmes 
justement  accusés ,  si  nous  hésitions  à  dire 
que  les  condamnations  qu'ils  prononcèrent 
furent  des  assassinats  juridiques.  » 

On  est  étonné  de  trouver  ira  tel  aveu  après 
une  sorte  d'apologie  de  ceux  qui,  dans  Castres, 
firent  l'application  de  ces  lois  écrites  avec  du 
sang.  Non,  rien  ne  saurait  justifier  ces  crimes. 
Les  juges  pouvaient  refuser  les  fonctions 
qui  leur  étaient  attribuées,  ou  ilsdevaient  les 
abdiquer.  L’honnête  homme,  quelques  soient 
d’ailleurs  ses  opinions  politiques,  ne  desceud 
jamais  jusqu’au  rang  de  meurtrier  ;  et ,  si 
des  tyrans  veulent  soumettre  sa  conscience, 
et  maîtriser  sa  volonté,  il  résiste ,  et,  comme  l’a 
dit  un  poète  ; 

Il  offre  tout  son  sang ,  mais  il  n’obéit  pas. 

Chaudron-Rousseau,  digne  imitateur  de 
Paganel,  devint  dans  la  suite  l’hiérophante , 
le  pontife  du  culte  institué  par  Maximilien 
Robespierre. 

Dartigoyte  ,  député  des  Landes  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  avait  étéchargé  d'une  mis¬ 
sion  dans  les  départemens  voisins  des  Pyré¬ 
nées.  Elle  fut  longue  et  a  laissé  des  souve¬ 
nirs  que  le  temps  ne  saurait  effacer.  Un  assez 
grand  nombre  de  collègues  de  ce  représen¬ 
tant  apparurent  aussi  dans  ces  contrées  déso¬ 
lées,  mais  nul  n'y  demeura  aussi  long-temps 
que  Dartigoyte.  Gaston  et  Fay  au  écrivaient: 
<(  Nous  avons  parcouru  le  département  de 
l’Ariègc  en  vrais  missionnaires  de  la  liberté. 
L’attachement  que  l'on  donnait  dans  ce  pays 
aux  prêtres  et  aux  tyrans ,  s'est  changé  en 
amour  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Tout  est 
soldat,  même  h»  femmes.  Nous  les  avons 
armées  de  piques,  en  attendant  que  vous 
permettiez  à  ces  nouvelles  Amazones  de 
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former  des  bataillons'.»  Bqrère,  lui  aussi.  La- 
marque,  et  quelques  autres  vinrent  daus 
ces  contrées;  mais  c'est  en  grande  partie  à 
Darligoylc  qu’il  faut  attribuer  les  maux  qu'on 
y  éprouva  pendant  trop  Ipng-lemps.  Par  sa 
position  centrale,  par  son  importance ,  Tou¬ 
louse  devait  influer  fortement  sur  l'esprit  pu¬ 
blic  des  provinces  voisines,  et  ce  fut»  par  une 
sorte  d  cmulation,  que  le  système  y  multiplia 
ces  actes  de  cruauté,  ces  immolations  dont 
la  mémoire  nousglace  encore  d'effroi.  Bayon¬ 
ne  fut  inondée  de  sang  français,  et  les  ri¬ 
ves  dç  l’Adour  retentirent  des  gémisseinens 
des  victimes2.  Durand  plusieurs  mois,  l'instru¬ 
ment  de  mort  fut  constamment  dressé  dans  la 
capitale  du  I^ays  de  Labourd  ;  il  apparaissait, 
tous  les  jours,  sur  la  Place  de  La  Loge,  à 
Perpignan,  et ,  fa ,  étaient  égorgés ,  tour  â 
tour,  les  prêtres  k les  simples  paysans, 
lés  officiers  généraux  et  les  soldats,  les  no¬ 
bles  èt  les  ouvriers.  Un  jour,  on  se  rappella 
quàl  l 'époque  des  premiers  troubles  qui 
cinurént  le  Roussillon,  l'attitude  du  régiment 

i'Z  .  W  (  •  !  ,  -|  r  ■  ',1  'J  I  ‘  '  '  ■  ° 

.  *>.  I  1"  •>  '  !..  .  >  .  ■  • 

Il  i  If  l  ■<.•( ,  .  ‘.1-  i  •  '(.ni . 

»  Lettre  datée  de  Mirrpoix,  le  29  aVéil.  — -  Mo¬ 
niteur  du  14  mal. 

*  Voyeïs  Promenade  m  le  golfe  deGatcogne,  par 
Thore.  On  lit  dans  cet  ouvrage,  p,  252  :  «en  1794,  loua 
les  habitant,  sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe,  d’une 
foule' dé  communes  de  l’extrême  frontière  Basqoe,  sont 
obtins  d'abandonner  leurs  foyers, sous  le  faux  prétexte 
de  leurs  rapports  avec  les  émigrés  ou  tes  espagnols. 
Ils  sont  tous  entassés  provisoirement,  dans  des  égli¬ 
se*;  dàris  des  parcs ,  pois  forcés  de  s'expatrier  et  de 
se  transporter  dans  l’intérieur  de  la  France ,  à  la  dis¬ 
tance  de  100  à  120  kilomètres  (  25  à  30  lienes  )  des 
frontières.  .Une  très  grande  partie  gagne  les  Landes, 
où  ils  sont  accueillis  comme  des  frères  et  traités  avec 
tous  les  égards  dus  au  malheur...  Pendant  ce  temps 
la  Placé  firammonl ,  i  Pâvonne ,  ruisselle  du  sang 
del'répüblicéfink  les  plut  sincères,  ainsi  que  de  celui 
dee  Oéeéibfé  du  ntmvel  ‘ordre  dé.  choses...  Le*  exé- 
evutena «a  font  sous  les  fenêtres,  que  disons-nous, 
sou»  les  yeux  même..,..  Qnague  ipea  mùerrimæ 
vidi,  de  deux  proconsuls  décorés  du  titre  de  rer 
présentans  du  peuple,  et  dont  les  noms,  trop  connus, 
seront  à  jamais  en  horreur  dans  la  contrée...  Sainl- 
Jeton-dé-Lux  enf  pareillement  uü  échafaud'  én  ‘pér- 
mèdéncé ,  placé  «ou s  '!es'  fehêtres1  des ■  détenus ,  qui 
étaient  forcés  de  voü  eiéemer  léurs  mal  heureux  <fem- 
pagnous  d’infortuné,  en  attendant  que  ]a  hache  ter¬ 
minât  aussi  leur  douloureuse  existence.  ».  ■ 

TOME  X. 


769 

de  Vermandois  avait  ôté  vraiment  française,' 
que  des  proscrits  avaient  trouvé  un  refuge 
dans  les  rangs  do  ce  corps  armé,  qui  n'a¬ 
vait  point  partagé  les  fautes  du  Régiment 
de  Touraine.  Glorieux  restes  de  nombreux 
combats  ,  vingt-dei»  grenadiers  de  ce  régi¬ 
ment  combattaient  aux  avant-postes  et  dis¬ 
putaient,  pied  à- pied,  et  avec  valeur,  le  soi de 
lapalric,  envahi  par  l'armée  espagnole.  Desi- 
nisl  res  souvenirs  se  reproduisent  tou  té  coup; 
tout  à  coup  ces  braves  sont  accasés  d’avoir 
préféré  jadis  la  cocarde  blanche  à  celle  que  la 
nation  avait  arborée  en  1789.  On  leur  enieve 
1  es  armesquils  portent  avec  honneur;  et,  con¬ 
duits  au  Castïllet  ,  .ils  en  sortent  bientôt  après 
pour  comparaître  devant  une  commission 
qui  ne  veut  admettre  aucune  justification, 
aucuneexcuse.et  qui  lescondamneau  dernier 
supplice.  Lechnfaud  est  prêt;  mais,  fatigué 
par  les  meurtres  de  la  veille,  le  bourreau  ne 
peui  remplir  son  horrible  office  :  néanmoins , 
il  n’y  aura  pointée  sursis.  Une  furie,  une  fem¬ 
me,  celle  qui  portail  le  nom  de  l’exécuteur,  se 
présente  pour  le  remplacer ,  et  dans  ses  yeux 
brille  une  joie  sinistre.  Elle  conduit  les  vingt- 
deux  grenadiers  au  lieu  où  il  doivent  mourir. 
Nul  d'entr  eux  n'a  frémi  devantl'appareilqui  sc 
déploie.  Tous  font  entendre  une  dernière  ac¬ 
clamation  '  Vive  le  Roi!  Vive  lu  France I  Puis,, 
ic  hache  s'élève  et  retombe  vingt-deux  fois;  et, 
vingt-deux  fois,  une  tète  sanglante  est  offerte 
à  la  foule  consternée,  qui  s’écoule  morne  et 
silencieuse,  pleine  d'admiration  pour  les  bra¬ 
ves  qui  viennent  de  périr,  et  de  Ruine  pour 
les  tyrans  Ç.,,  „  ,  ,  , 

Envoyé  pour  la  seconde  fois  dans  les  dé- 
partemens  voisinsdes  Pyrénées,  afind'y  mettre, 
disait-il,  la  terreur  à  f  ordre  du  jour,  Dar- 
ligoyte  remplit  parfaitement  les  vues  du  Co¬ 
mité  de  salut  public.  Ce  fat  lui  qui  prêcha 
l’athéisme  avec  le  plus  de  succès  dans  le 
Sud-Ouest  de  la. France.  On  crut  devoir  lui 
donner;  des  pouvoirs  spéciaux  contre  la  reli¬ 
gion.  Darligoyte,  disait  Barère,  a  déjà  rendu 
de  grands  services  à  lx  République  en  lu»m 

;  ■  ii  . . . .  11 

>  Souvenir»  de  diverx  particulier».  —  Jugetnen»  pu¬ 
bliés-  —  Mémoire»  fourni»  per  noire  honorable  nmi 
M.  J ■  de  Dulçal. 
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•c  fanatisme  dans  les  déparlemcns  du  midi, 
que  le  mal  d’Espagne  avait  le  plus  gagnés, 
avant  qu'il  fût  traduit  à  la  Barre  de  la  Con¬ 
vention .  Il  ajouta  :«jc  liens  à  la  main  de 

nombreuses  réclamations  qui  vous  le  deman¬ 
dent»  pour  continuer  l'abattement  des  pré¬ 
jugés  dans  cette  partie  de  la  République.  Le 
comité  vous  propose  de  lui  donner  des  pou¬ 
voirs  et  une  mission  à  cet  égard  1  ;  »  et  la 
Conventioncliargea.spécialement.Darligovte 
du  soin  de  poursuivre  le  fanatisme  2  et  les 
préjuges  K  Par  ses  discours,  par  son  cynisme, 
il  fit  oublier  le  cynisme  de  Chabot  lui-même. 
Par  ses  actes ,  il  se  plaça  presque  aussi  bas 
que  Chaumette...  Un  autre  représentant 4  écri¬ 
vait,  d'Aire,  à  la  Convention s  :  «  Notre  col¬ 
lègue  Dartigoyte ,  par  ses  prédications  civi¬ 
ques  a  su  électriser  tous  les  cœurs...  »  Mais 
il  ne  se  borna  pas  à  l’apostolat  de  l’impiété; 
pour  lui  les  jugemens  des  tribunaux  n’étaient 
rien,  alorsqu’ils  ne  frappaient  pas  de  mort 
coox  qu'il  nommait  les  ennemis  de  la  révo¬ 
lution.  Le  tribunal  du  Gers  avait  seulement 
condamné  à  la  réclusion  le  comte  de  Bar 
bolan ,  et  à  la  déportation  le  comte  de  St.- 
Julien ,  son  fils,  ils  avaient  en  leur  faveur 
et  la  déclaration  du  jury  et  un  arrêt  en  dernier 
ressort.  Mais  rien  n’est  sacré  pour  les  tyrans.  11 
obtint  la  révision  et  la  cassation  du  jugement. 
Les  magistralsqui  l'avaient  rendu,  furent  plon¬ 
gés  dans  les  cachots  :  le  comte  de  Barbotan, 
âgé  de  soixante-quinze  ans,  fut  envoycà  la 
mort,  et  avec  lui  péril  l’un  de  ses  fermiers, 
coupabled'av oir  montré  de  l’attachement  à  cet 
homme  vénérable 6.  il  poursuivit  aussi  la 

*  Moniteur  du  24  brumaire  an  (I,  24  novem¬ 
bre  1793. 

î  Epithète  donnée  à  la  religion  catholique  ,  afi* 
de  In  rendre  odieuse. 

3  C'est-à-dire  à  toutes  les  anciennes  idéC9,  à  tontes 
les  saintes  traditions ,  à  toutes  les  habitudes  d'une 
société,  civilisée  par  le  christianisme. 

t  Nous  n’inscrivons  point  son  nom  dans  nos  pages  ; 
ce  nom  est  d'ailleurs  tris  glorieusement  porté  au¬ 
jourd'hui,  et  nous  ignorons  s'il  existe  quelque  lien 
tle  parenté  entre  le  Représentant  dont  nous  rappor¬ 
tons  le?  paroles,  et  celui  qui  est  désigné  maintenant 
par  le  même  nom  (  7  janvier  1848  ). 

*  Moniteur  du  12  frimaire  an  11  ,  2  décem¬ 
bre  1793. 

»  11  se  nomotaii  Joseph  Négré. 
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révision  du  jugement  du  comte  de  St.-Ju- 
lien1.  Tant  d'actions  coupables  exaltèrent  eu 
sa  faveur  l'opinion  de  quelques  hommes  de 
sang,  et  bientôt  un  réclama  pour  lui  la  vé¬ 
nération  accordée  aux  martyrs  de  la  bonne 
cause,  bien  qu'il  n’eût  pas  même  été  blessé. 

Les  séances  de  la  société  populaire  d'Auch 
avaient  lieu  dans  les  locaux  du  théâtre. 
C'était  là  que,  tous  les  soirs ,  Dartigoyte , 
faisait  entendre  ses  prédications.  Un  sol¬ 
dat  qui  allait  rejoindre  son  corps  ,  assis¬ 
tait  à  l'une  des  séances.  Le  rang  de  lo¬ 
ges  dans  lequel  il  s'était  placé  avait  besoin 
de  réparations.  L'éloquence  du  nouvel  apôtre, 
émule  de  Clootz  et  d'Hébert,  ayant,  ainsi 
que  la  fatigue,  provoqué  au  sommeil  ce  sol¬ 
dat,  il  se  réveilla  en  sursaut,  au  bruit  des 
applaudissemens  frénétiques  donnés  à  l’ora¬ 
teur,  et  son  pied  fit  tomber  alors  dans  l’assem¬ 
blée  un  fragment  de  brique,  détaché  de  la 
maçonnerie.  Ce  fragment  tomba  non  loin  du 
front  du  représentant.  Aussitôt,  le  malheu¬ 
reux  soldat  est  arrêté;  la  Commission  extraor¬ 
dinaire  1  est  appelée.  Cécile  Renaud  et  l’Ad- 
miral  entraînèrent  à  leur  suite  sur  l'écha¬ 
faud  une  foule  de  personnes  qui  leur  étaient 
entièrement  inconnues  3;  il  en  fut  de  même, 
à  Auch,  du  prétendu  coupable;  ou  trouva 
que  lui,  étranger  au  pays,  arrivé  seulement 
depuis  deux  heures,  avait  neuf  complices. 
On  fut  les  chercher  dans  la  maison  où  les 
suspects  étaient  détenus  et,  dans  le  nombre,  on 
distingua  M.  Delong ,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse.  Les  collègues  de  Dartigoyte, 
écrivirent  bientôt  à  la  Convention  :  <st  Vous 
avez  su  l’attentat  horrible  commis  sur  notre 
brave  et  digne  ami ,  à  la  tribune  de  la  so¬ 
ciété  populaire  d'Auch;  vous  avez  vu  qu’une 
main  scélérate  faillit  enlever  à  la  République 
un  de  scs  plus  dignes  défenseurs,  au  moment 
où,  au  milieu  du  peuple,  il  tonnait  contre 
les  malvcillanS.  Pénétrés  dhôrreur  et  d’in¬ 
dignation,  cl  voulant  venger  la  représen- 

1  Moniteur  du  21  ventôse  an  U  ,  11  mars  1794. 

2  C'est  le  nom  que  portail  un  iribunat  ambulant 
qui,  de  Bayonne  ,  sc  portait  dans  les  Landes, les 
Basses- Pyrénées  et  le  Gers  ,  alors  que  les  Représen¬ 
tons  l'ordonnaient. 

*  Rioul'fe ,  Mémoires  d'un  détenu,  seconde  édit. 
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talion  nationale  outragée,  nous  primes  sur 
le  champ  un  arrêté  pour  ordonner  à  la  Com¬ 
mission  extraordinaire  de  s'y  transporter  1  : 
Dix  scélérats  ont  porté  leur  tête  sur  l’écha¬ 
faud  ,  et  le  principal  auteur  de  l’assassinat 
de  Dartigoyle  a  fait  retentir  jusqu'à  son  der¬ 
nier  instant  l’infâme  nom  de  Loû»  XVII ,J. 
Les  monstres I  ils  périront  tous,  et  bientôt 
la  terre  de  la  liberté  sera  purgée  de  ces  es¬ 
claves  qui  veulent  des  rois  3. 

Bientôt  après  les  juges  établis  à  Castres 
imitèrent  les  juges  inhumains  d'Auch ,  de 
Nîmes ,  de  Montpellier  >  de  Toulouse.... 
Jean-Pierre  Alingrin,  né  à  Laèaune,  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  n’avait  pas  obéi  aux  lois 
que  l’Assemblée  constituante  avait  voulu  im¬ 
poser  à  la  conscience  des  prêtres.  Archiprêtre 
de  Graulhet,  son  zèle  religieux,  bien  loin  de  se 
laisser  refroidir  parles  périls  qui  le  mena¬ 
çaient,  sot  y  puiser  une  nouvelle  ardeur, 
»  et  il  sembla  se  multiplier  pour  le  salut  des 
âmes.  Arrêté  à  Lavaur,  conduit  à  Castres, 


i  Barère  «rail  fait  décréter  le  rerrvot  des  préten¬ 
dus  assassins  de  Dartigoyle  au  tribunal  révolution¬ 
naire  de  Paris.  Mats  les  députés  en  mission  et  les 
membres  de  la  Commission  extraordinaire  furent 
plus  expéditifs. 

*  Selon  des  témoins ,  encore  vivans  ,  ce  soldat  ne 
fit  entendre  d’autre  cri  que  celui  de  Vive  la  Répu¬ 
blique  ! 

s  Ceux  qui  écrivaient  ainsi  étaient,  comme  on 
le  disait  alors ,  des  hommes  énergiques.  Dans  une 
de  leurs  dépêches  datée  du  Mont-Adour  (.  autrefois 
Mont-de-Marsan  ) ,  ils  rendaient  compte  du  prétendu 
plan  d’une  guerre  civile  qui  devait,  suivant  eux, 
s'élever  dans  les  départemens  des  Landes  :  «  Nous 
avons,  disaient-ils,  fait  arrêter  près  de  quatre-vingt 
individus,  nobles  ou  seigneurs.  Nous  continuerons 
les  arrestations  jusqu'à  ce  que  le  dernier  de  ces  en¬ 
nemis  irréconciliables  de  la  liberté  soit  enchaîné— 
La  Commission  extraordinaire  que  nous  avions  créée 
à  Bayonne  nous  avait  suivis  de  près.  Une  guillo¬ 
tine  avait  été  apportée  et  dressée  sur  la  place  de  Sl.- 
Sever.  Déjà  huit  chefs  ont  payé  de  leurs  têtes.  Le 
zèle  et  le  patriotisme  de  ce  tribunal ,  redoutable  aux 
mécbins,  nous  assurcnlque,  successivement,  celles  de 
tous  les  coupables  tomberont  sous  le  glaive  natio¬ 
nal...  Les  aristocrates  connus  sont  poursuivis,  ar¬ 
rêtés  et  leurs  biens  confisqués...  Choque  jour  voit 
rouler  sur  l'échafaud  quelques-unes  de  leurs  têtes...  » 
Moniteur  du  14  germinal  an  II ,  3  avril  1794 ,  et 
du  8  floréal  an  II ,  27  avril  de  la  même  année. 


il  y  trouva  des  juges  implacables  qui  voyaient 
en  lui  bien  moins  on  ennemi  du  nouvel  or¬ 
dre  de  choses,  qu'un  adversaire  eu  croyances 
religieuses ,  et  le  26  février  il  fut  conduit  au 
supplice.»  Moins  de  deux  mois  après,  au  mi¬ 
lieu  des  rochers  du  Sidobre ,  dans  cette  soli¬ 
tude  sauvage,  où  l'on  retrouve  tant  de 
marques  des  révolutions  de  la  nature ,  des 
misérables  saisissent  Jean -Baptiste  d'im- 
bert,  dominicain,  né  dans  le  Gévaudan  ;  ora¬ 
teur  plein  dônetion,  de  force  et  de  douceur, 
et  qui  attirait  constamment  un  nombreux 
auditoire  autour  de  la  chaire  évangélique. 
Au  lieu  de  se  soumettre  à  la  loi  de  la  dé¬ 
portation  ,  il  était  resté  dans  le  pays ,  ad¬ 
ministrant  les  sacremens  et  consolant  les 
fidèles.  Traîné  à  Castres  le  10  avril ,  «  on 
le  promena  dans  les  rues ,  en  poussant  au¬ 
tour  de  lui  des  hurlemcns  affreux ,  avant- 
coureurs  de  la  mort  qui  l'attendait  ;  et,  après 
l’avoir  abreuvé  d'opprobres,  qu’il  supporta 
avec  une  fermeté  et  une  patience  admirable, 
on  le  jeta  dans  les  prisons  >.  »  Le  13 avril, 
«  trois  jours  après  son  arrestation,  ce  confes¬ 
seur  de  la  foi ,  qui  était  destiné  à  en  devenir 
le  martyr,  monta  sur  l'échafaud  élevé  sur  la 
place  de  l’Albinque,  en  face  du  bouquet  d'or¬ 
meaux  qui  sert  aujourd'hui  de  promenade . 

«Sorti  des  rangs  les  plusinfimes  du  peuple,  Jac¬ 
ques  Barthe  se  distingua  par  son  talent  cl  ses 
vertus.  Adoré  de  ses  paroissiens,  il  ne  voulut 
point  les  abandonner;  mais  la  trahison  veillait 
autour  de  lui.  AIbi  était  rarement  visité  par 
les  prêtres  catholiques  ;  les  fidèles  récla¬ 
maient  cependant  leurs  secours.  Pour  se  ren¬ 
dre  à  leurs  vœux,  Barthe  entra,  à  la  faveur 
d’un  déguisement,  dans  cette  ville.  Jacques 
Judée ,  humble  ouvrier 2 ,  dont  la  probité 
lui  était  bien  connue,  le  reçoit.  Quelques 
catholiques  sont  rassemblés  dans  la  demeure 
de  Judée.  Le  saint  prêtre  se  prépare  :  le  sacri¬ 
fice  va  commencer.  Toul-à-coup  de  nombreux 
satellites  se  présentent  :  la  porte  est  enfon¬ 
cée.  Barthe ,  Jacques  Judée  ,  Anne  de  Nai- 
zouse,  sa  femme,  et  nommé  le  Pouscnc  sont 
arrêtés.  On  les  fait  partir  pour  Castres,  «  où 

i  Biographie  et  Chroniques  Castraises ,  II,  283 
et  suiv. 

x  Cordonnier.  , 
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siégeait,  dit  M.  Nayral 1 ,  le  tribunal  san¬ 
guinaire  qui  devait  statuer  sur  leur  sort.  » 
Quelques  paysans  se  sont  armés  pour  dé¬ 
livrer  le  martyr  de  l’évangile,  celui  au¬ 
quel  un  magistrat  d'Albi  donnait  une  épi¬ 
thète  impie  2.  L'escorte  est  attaquée;  l'un 
des  dragons  qui  en  font  partie  est  tué  ;  mais 
force  demeure  à  la  loi ,  et  le  23  novembre , 
Barlhc  et  Jacques  Judée  sont  condamnés  à 
mort.  Courage  ,  mon  cher  ami,  disait  le  saint 
prêtre  au  compagnon  de  son  martyre;  cou¬ 
rage  :  de  la  guillotine  au  ciel ,  il  n’y  a  qu’un 
pas!....  Le  ministre Bonafos-Larroque, et  ses 
collègues,  aussi  barbares  que  lui ,  voulurent 
qu’Annc  de  Naizouse  assistât  au  supplice  de 
son-mari... 

Jean-Antoine  Puech,  d’abord  vicaire  à  Ré¬ 
nal  ,  lieu  de  sa  naissance,  puis  à  Saint-Salvi 
de  Soureslés,  avait  été  forcé,  par  l'intolérance, 
d'interrompre  les  travaux  solennelsde  l’apos¬ 
tolat,  mais  il  s’y  livrait  en  secret  avec  une 
ardeur  que  les  obstacles  et  les  périls  sem¬ 
blaient  accroître.  11  fut  arrêté  dans  une  mé¬ 
tairie  située  entre  Albi  et  Réalmont  ;  «  qui 
es  tu?  lui  dirent  les  sbires  du  pouvoir.»  — 
«  Je  m'appelle  Puech  et  je  suis  prêtre,  leur 
répondit-il  avec  fermeté.  »  Conduit  dabord  à 
Albi,  puisa  Castres,  il  comparut  devant  le 
tribunal  de  sang,  où  siégeait  Bonifas-Larro- 
que.  Condamné  à  mort,  il  marcha  jusqu'à  la 
place  del'Albinque,  à  pied,  en  chemise,  le 
front  découvert  et  les  pieds  nuds,  et  son  sang 
rougit  l'échafaud.... 

Bernard-Guillaume  Cabrié,  né  à  Mazamct, 
n'avait  point  voulu  quitter  la  France  pour 
se  soustraire  aux  dangers  toujours  renais- 
sans  du  saint  ministère.  Arrêté  dans  la  nuit 
du  au  25  novembre  1794.,  il  fut  mis  de 
suite  en  jugement  et  condamné  à  mort  par 
le  tribunal  de  Castres3... 

Tandis  que  la  hache  frappait  ces  saints 
prêtres,  l'un  de  leurs  compatriotes ,  labbé 
Joseph  Puech,  né  à  Burlats,  montait  sur  l’é¬ 
chafaud  à  Rodez ,  et  des  délégués  du  comité 

»  Biographie  et  Chroniques  Castraises ,  I,  137. 

•i  «  On  vous  envoie ,  disait  l'auteur  de  cette  lettre, 
un  Arlequin  du  bon  Dieu...  » 

3  Biographie  et  Chroniques  eastraises  I.  264 
et  suiv. 
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de  salut  public ,  disaient  à  Balette ,  maire 
de  Sorèze  :  «  Comment  peut-il  se  faire  que  la 
ville  n’ait  offert  encore  aucune  tête  à  la  vin¬ 
dicte  légale  cl  à  la  sûreté  publique4...» 

Ils  devaient  être  plus  satisfaits  de  celle  de 
Toulouse. 

Là  ,  bien  avant  le  31  mai,  les  autorités 
constituées  avaient  signalé  leur  zèle  ;  le  dé¬ 
sarmement  tjes  personnes  suspectes  et  leur 
emprisonnement,  avaient  précédé  les  Mis¬ 
sions  des  représentai  du  peuple.  Maillie  et 
Chabot,  et  Chaudron-Rousseau  avaient  jeté  les 
fondemensdu  système  d'oppression  qui  n’eut 
un  terme  que  long-temps  après  le9thermidor. 
Le  dernier,  donllespouvoirss’élendaientdans 
les  départemens  voisins,  après  avoir  fait  ar¬ 
rêter  les  prétendus  fédéralistes  de  Toulouse2, 
annonçait,  deux  mois  plus  tard, scssuccès con¬ 
tre  les rassemblemens,  nommés  parlui  contre- 
révolutionnaires,  et  qu’il  avait  dissipés  dans 
l’Ariège.  «  Nous  avons,  écrivait-il,  fait  ar¬ 
rêter  à  Saverdun  et  à  Pamiers  quatre-vingt- 
trois  des  principaux  chefs  des  séditieux.  Us 
sont  en  lieu  de  sûreté  *.  »  Treize  jours  en¬ 
suite,  uni  à  Baudot,  il  annonçait  ce  qui! 
appelait  le  plein  succès  des  mesures  révolu¬ 
tionnaires.  «  Déjà ,  disait-il ,  plus  de  quin¬ 
ze  cents  personnes  suspectes  ont  été  mi¬ 
ses  en  état  d’arrestation,  sur  nos  réqui¬ 
sitions,  soit  dans  le,  département  de  l’Ariège, 
soit  dans  celui  de  la  Haute-Garonne,  flous 
tenons  presque  tout  le  Département  de  Tou¬ 
louse  ♦.  La  famille  du  Barry  est  également 
sous  notre  main...  Un  ci-devant  marquis  de 
Biros,  émigré,  vientde  subir,  à  Saint-Girons, 
la  peine  portée  par  la  loi.  On  a  trouvé  sur 
lui  plusieurs  écrits  prouvant  qu'une  conspi- 

i  Idem.  p.  267. 

3  Moniteur  du  6  juillet  1763, 

3  U  n’y  avait  eu  oi  à  Saverdun.  ni  à  Pamiers, 
des  séditions  contre-révolutionnaires.  On  avait  gémi, 
on  avait  protesté  contre  l'intolérance  des  nouvelles 
lois  ,  contre  les  levées  d'hommes  faites  par  ordre 
des  délégués  en  mission  :  voilà  tout.  On  peut  con¬ 
sulter  ,  sur  les  prisons  de  Saverdun ,  l’ouvrage  in¬ 
titulé  :  Trente  ans  de  ma  vie ,  par  U.  de  Laboulsse- 
Rochefori. 

»  Chaudron-Rousseau  voulait  dire ,  apparemment, 
«  nous  tenons  presque  tous  les  membres  de  l'admi¬ 
nistration  départementale.  » 
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ration  tramée  dans  l’Ariègc,  devait  livrer 
ce  département  aux  Espagnols,  en  même 
temps  que  Toulouse  et  Marseille ,  aux  An¬ 
glais.  Les  principaux  conspirateurs  sont  ar¬ 
rêtés;  le  prêtre  Alliera  été exécutéà  Mende; 
il  était  le  chef  de  la  contre-révolution  pro¬ 
jetée  au  camp  de  Jalès.  L'esprit  des  départe- 
mens  s’améliore  chaque  jour.  Il  est  temps  d'y 
frapper  les  grands  coups.  Quand  à  nous,  ils 
sont  toujours  marqués  dans  notre  agenda,  et 
nous  ne  cesserons  de  faire  la  guerre  aux  aris¬ 
tocrates  que  lorsque  le  dernier  sera  expiré.  » 

Dartigoyte  crut  qu'il  y  aurait  beaucoup  de 
sang  à  répandre  à  Toulouse,  et  il  y  Gxa  en 
quelque  sorte  son  domicile,  allant  cependant 
quelquefois  dans  le  voisinage,  pour  y  faire, 
disait-il,  la  guerre  à  l’aristocratie  et  au  fana¬ 
tisme. 

La  Chambre  des  Vacations  du  parlement 
de  Toulouse,  avait,  seule,  protesté  contre  la 
subversion  de  l  Elat  ;  et  quelques  membres  de 
celle  cour  avaient  d  ailleurs  réclamé  contre  cet 
acte.  Mais  peu  importait  à  ceux  qui  voulaient 
l'anéantissement  complet  de  l’ancienne  ma¬ 
gistrature.  L’amnistie,  proclamée  en  1791  , 
couvraiten  vain  d’une  égide  sacrée  la  Cham¬ 
bre  des  Vacations  ;  tous  ceux  qui  la  compo¬ 
saient  furent  jetesdans  les  fers.  On  arrêta  par¬ 
tout,  non-seulement  les  membres  de  cette 
Chambre,  mais  tous  les  conseillers,  et  les  prési¬ 
dons,  dont  les  noms  étaient  inscritssur  les  listes 
du  parlement  en  1789,  et  ceux  mêmes  qui, 
depuis  plusieurs  années,  ne  faisaient  plus 
partie  de  ce  tribunal  souverain.  Ou  les  réu¬ 
nit  dans  les  prisons  de  Toulouse  ,  et  de  là , 
en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  et  de  mandats  d  arrêts  dressés  par 
Fouquier-Tinviile,  on  les  dirigea  vers  Paris, 
où  les  attendait  Cofünbal,  Dumas,  de  Liège  , 
Maire,  HarnyelBravct,  président  et  juges  au 
tribunal  révolutionnaire  ,  et  aussi  l'accusa¬ 
teur  public  Licudon,  le  digne  collègue,  et 
l’émule  du  monstre  que  nous  venons  de 
nommer.  Six  de  nos  magistrats  furent  con¬ 
duits  à  l’échafaud  le  20  avril  1  ;  vingt- 

i  Correspondant  au  irr  floréal  an  II.  Les  magis¬ 
trats  égorgés  alors ,  étaient  MM.  de  Segla,  de  Cne- 
sac  ,  de  Montégut,  de  Balza-Firmy  ,  de  Lafont- 
Rouis  ,  de  Rigauh. 


cinq  autres  reçurent  la  mort,  cinquante- 
six  jours  plus  lard  1  ;  vingt-et-un  autres, 
accompagnés  de  leur  greffier,  furent  im¬ 
molés  vingt-deux  jours  après  2.  C'est  en  par¬ 
lant  de  ces  nobles  victimes  que  Riouffe,  ce 
républicain  si  dévoué,  si  sincère,  disait3: 
a  J  ai  vu  cinquante-trois  membres  du  parle¬ 
ment  de  Toulouse ,  allant  à  la  mort  avec  le 
même  air  qu'ils  avaient  lorsqu’ils  marchaient 
autrefois  dans  les  cérémonies  publiques...  » 

Ainsi  Toulouse,  ainsi  toutes  les  cités  du 
Languedoc,  après  avoir  perdu,  leur  Assem¬ 
blée  représentative,  durent  gémir  sur  1  im¬ 
molation  des  vénérables  magistrats,  naguère 
l'objet  des  hommages  de  tous,  et  dont  la  réu¬ 
nion  formait  cetteCour  suprême,  dont  l’exis¬ 
tence  était  l’un  des  plus  précieux  privilèges  de 
la  province.  Cependant  tous  n'avaient  pas  etc 
encore  immolés.  Le  président  de  Pegueirolles, 
qui  avait  été  conduit  seul  à  Paris,  mourut 
dans  les  cachots  de  la  conciergerie  :  M.  de 
Cambon,  premier  président,  M.  l'avocat  gé¬ 
néral  Catellan  ,  M.  de  Latresne,  son  ami, 
M.  de  Paraza  et  quelques  autres  n’avaient 
pas  été  atteints.  Capejle ,  accusateur  public,, 
près  le  tribunal  révolutionnaire  de  Toulou¬ 
se,  avait  réclamé  et  fait  arrêter  de  Peguei¬ 
rolles  ;  il  écrivit  au  Comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  pour  raconter  ses  hauts  faits,  et  aussi 

>  MM.  de  Blanc,  Dubourg  ,  Daguin  ,  de  Mo- 
lincry-Mnroles ,  de  Miegcville  ,  de  Savy-Gardeil , 
de  Rochefort,deBuisson-d'Aussonne,  de  Montégut 
fila  ,  de  Sénault ,  de  Comhettes-Caumonl ,  de  Ri- 
bonnet ,  de  Lacaze ,  de  Poulbariez  père ,  de  Pou- 
Ihariez  fils  ,  d’Ayguesvives ,  de  Reversac-Célès  de 
Marsac,  de  Cassan-Ulatens,  de  Cassagnau-Saint-Félix, 
de  Fajac,  de  Caze,  de  Labroue,  de  Larroquan,  de  Mar¬ 
qué  de  d’Héliol,  furent  condamnés  et  mis  à  mort  le  26 
prairial  an  11 ,  ou  25  juin  1791. 

z  Le  18  messidor  an  II,  6  juillet  1794,  MM. 
de  Lespinasse,  Blanquet  de  Rouville,  de  Combettes- 
Labourelie,  de  Bardy  ,  de  Perès,  de  Rey  Saint-Géry, 
de  Jugonous  de  Poucharamet,  de  Gniringaud',  de 
Rey ,  de  Carbon  ,  de  Barrés  ,  d'Aussaguel,  de  Las 
Bordes,  de  Lespinasse  fils,  Peyrote  de  Valhausi  , 
d'Aspe,  de  Bclloc  de  Lasserrade  ,  de  Lassus  de  Nes- 
lier,  de  Lamothe,  de  Guillermy  ,  de  Mourlens, 
de  Tournier ,  furent  condamnés  et  exécutés.  Avec 
eux  était  Trinquecostes ,  greffier,  garde  civil  et  re¬ 
ceveur  du  parlement. 

s  mémoire t  d'un  détenu,  2“'  édition,  p.  9o. 
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pour  dénoucer  ceux  qui  n'avaient  pas  été 
saisis  par  scs  satellites,  ou  pour  les  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  émigrés,  dans  le  cas 
où  ils  n’iraient  pas  s'offrir  eux-mêmes  au 
tribunal  chargé  de  prononcer  leur  arrêt 1 1  !... 

Averti  par  ce  misérable ,  le  Comité  de 
sûreté  générale  parvint  à  découvrir  la  de¬ 
meure  de  M.  de  Cambon ,  premier  président 
de  la  Cour.  Les  agens  du  comité  se  présen¬ 
tent  ,  mais  'de  Cambon  est  absent  ;  ils  ne 
trouvent  qu'Elisabeth  de  Riquet,  sa  femme. 
On  offre  à  celle-ci  une  entière  sûreté  pour 
elle  et  un  secret  inviolable,  si  elle  consent  à 

i  La  lettre  de  Capelle  est  un  monumeut  historique  : 
il  peint  admirablement  cette  époque  de  crimes  et 
d'erreurs,  et  nous  avons  cru  devoir  la  rapporter  ici. 

«  Toulouse,  22  prairial  an  II  de  la  République,  une 
et  indivisible. 

«  Egalité,  liberté,  indivisibilité  de  la  République, 
ou  la  mort. 

«  Capelle ,  accusateur  public ,  près  le  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de  la  Haute-Garonne  ; 

«  Aux  citoyens  représentons  du  peuple,  formant  le 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

«  Citoyens  représentons  : 

«  Tous  les  ci-devants  conseillers  au  parlement  de 
Toulouse  que  j'avais  ramassés,  sont  partis,  à  l'excep- 
lion  de  quatre,  dont  deux  infirmes  depuis  1788 ,  ne 
peuvent  être  transportés;  deux  autres  qui  sont  mala¬ 
des  accidentellement  et  que  je  ferai  partir  dès  qu’ils 
pourront  supporter  la  voiture ,  un  substitut  du  ci- 
devant  procureur  général  et  un  grefTirr  sont  de  ce 
convoi;  on  vient  de  m’en  indiquer  un  autre  dons 
ce  moment ,  je  vais  m’en  instruire  positivement , 
et  il  ira  joindre  ses  collègues.  — Je  viens  d’apprendre 
aussi  qu’une  intrigante  de  cette  commune,  appelée 
Belin ,  veuve  d'un  ci-devant  avocat,  est  partie  peur 
aller.solliciterè  Paris,  pour  les  ci-devants  magistrats  ; 
elle  a  acheté  deux  milles  citrons,  et  la  vente  de  cette 
denrée  est  le  prétexte  de  son  voyage.  J’ai  cru  de¬ 
voir  vous  en  prévenir.  J’ai  sa  aussi  qu'un  nombre 
de  ci-devants  conseillers  étaient  actuellement  à  Paris: 
Cambon ,  ancien  premier  président  ;  Manibau  ,  pré¬ 
sident  k  mortier;  Catellan  ,  avocat  général;  De- 
long  * ,  Taillasson,  Tournier  Vaillao,  Ginestyel  Pe- 
gueiroles,  conseillers.  Je  vais  écrire  dans  leurs  dé- 
partemens  respectifs  pour  qu’ils  soient  compris  sur 
la  liste  des  émigrés .  dans  le  cas  où  ils  ne  se  repré¬ 
senteraient  pas  à  Paris.  »  Union  et  fraternité. 

Capelle. 

*  Capelle  ignorait-il  que  If,  Delong  «fait  été  immolé  à  Auch? 


révéler  dans  quel  lieu  le  Président  est  caché. 
Mais  elle  repousse,  avec  horreur,  les  propo¬ 
sitions  des  agens  du  comité,  lx’s  por<es  des 
prisons  du  Luxembourg  se  referment  aussitôt 
sur  elle,  et  le  8  thermidor  elle  est  immolée, 
victime  de  l'accomplissement  des  plus  saints 
devoirs ,  et  acquérant ,  avec  la  palme  du 
martyre,  une  gloire  que  nos  pages  doivent 
consacrer  à  jamais. 

La  mort  d'Antoinette- Adrienne  de  lta- 
baudy  avait  précédé ,  de  quelques  mois ,  celle 
de  M"'  de  Cambon.  Elle  avait  épousé  de  Cas- 
san-G  latens,  conseiller  au  Parlement  Sesdeux 
fils  étaient  émigrés;  elle  leur  fil  parvenir 
quelques  sommes.  Cet  acte  d'amour  maternel 
fut  connu.  Deux  misérables,  que  nous  pour¬ 
rions  nommer,  furent  la  dénoncer.  Détenue 
depuis  quelque  temps,  Mm*  de  Cassan  fut 
traduite  au  tribunal  révolutionnaire  de  Tou¬ 
louse.  Le  pouvoir  de  ses  vertus  était  si  grand , 
qu'il  loucha  même  l'accusateur  public  Ca¬ 
pelle.  On  assure  qu  il  fit  dire  à  M**  de  Cassan 
que,  si  elle  voulait  nier  sa  correspondance 
avec  ses  fils ,  elle  ne  serait  pas  condamnée. 
Mais  la  bouche  de  cette  vertueuse  tfartoc  ne 
pouvait  prononcer  le  mensonge,  même  le 
plus  innocent  ;  elle  se  refusa  à  ce  qui  aurait 
pu  la  sauver,  déclarant  devant  le  tribunal 
qu  elle  avait  fait  son  devoir  comme  mère,  et 
repoussant  les  tentatives  qui  furent  faites 
pour  la  conserver  à  la  vie.  Convaincue  ainsi 
d'avoir  cherché  à  rendre  moins  pénible  l'exil 
de  ses  fils ,  des  juges  la  déclarèrent  coupable 
do  conspiration,  et  signèrent  son  arrêt  de 
mort  Le  jour  où  son  supplice  eut  lieu  fut 
un  jour  de  deuil  pour  Toulouse.  Elle  voulut 
parcourir,  à  pied ,  l’espace  qui  séparait  la 
Conciergerie  de  la  Porte-Neuve ,  où  l'écha¬ 
faud  était  dressé.  Avant  d'y  monter,  elle 
tombe  à  genoux  devant  tes  prêtres  renfermés 
dans  une  prison  voisine ,  et  semble  par  là 
leur  demander  nnc  dernière  absolution.  Cent 
bras  s'élèvent  alors  pour  la  bénir,  et  toutes  les 
bouches  répètent  les  paroles  sacramentelles, 
tandis  que  le  lugubre  roulement  des  tambours, 
annonce  à  de  Cassan  que  la  mère  de  ses  fils 
va  prier  pour  lui  dans  le  ciel.... 


i  Le  2  mars  1791 ,  ou  12  vcnlôsc  an  11. 
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Un  mois  auparavant  \Dartigoy le,  en  sor¬ 
tant  d’une  orgie ,  s'était  écrié  dans  le  sein  de 
la  Société  populaire  :  «  On  m'accuse  d’étre 
incendiaire,  on  m’accuse  d’étre  cruel.  Eh 
bien  !  je  déclare  que  je  veux  être  terrible 
pour  les  médians ,  je  déclare  que  j'abandonne 
tout  sentiment  d  humanité  pour  faire  le  bon¬ 
heur  du  peuple;  je  veux  le  sang  des  contre- 
révolutionnaires  ,  commo  le  martyr  de  la 
liberté  ,  Marat  ;  je  veux  la  mort  de  tous 
les  scélérats  qui  assassinent  sourdement  la 
liberté  ;  je  veux  qne  l'égoïste ,  l'accapareur, 
aillent  dans  une  maison  d'arrêt  gémir  de  leur 
honteuse  avarice  :  que  les  médians  frémis¬ 
sent  1  je  ferai  exécuter,  avec  rigueur,  les 
salutaires  lois  de  la  Convention,  car  je  veux 
le  bonheur  du  peuple...  » 

Mais  quel  était  le  bonheur  accordé  au  peu¬ 
ple?  Une  autorité,  que  l'on  ne  récusera  point-, 
répondra  à  celte  question.  «  Tout  souffrait 
sous  cet  affreux  régime . ;  le  peuple  man¬ 

quait  de  pain  et  d'une  foule  d’autres  denrées 
de  première  nécessité;  le  Maximum ,  les  ré¬ 
quisitions  et  l'abondance  extraordinaire  du 
papier-monnaie  avaient  tout  fait  disparaître; 
il  était  impossible  qu’un  pareil  état  de  choses 
put  sc  soutenir;  mais  quand  arriverait  la  Gn 
de  ce  gouvernement  inconnu  dans  les  fastes 
historiques?  c’est  ce  qu'on  ne  pouvait  calcu¬ 
ler.  Tout  le  monde  était  plongé  dans  l’inquié¬ 
tude  et  la  plug  profonde  tristesse  ;  l’amitié , 
si  douce  dans  les  temps  ordinaires,  n'avait 
plus  de  charmes.  On  s'isolait  de  plus  en  plus  ; 
à  peine  trouvait-on  des  gens  de  bonne  volonté 
pour  enterrer  les  morts;  à  peine  osait-on  les 
accompagner  à  leur  dernière  demeure,  où  on 
les  déposait ,  sans  prêtres ,  sans  prières.  Les 
remèdes  manquaient  chez  les  pharmaciens , 

car  tout  avait  été  enlevé  pour  les  armées . 

L’épouvante  était  dans  le  club  lui-même,  car 
scs  membres  ne  pouvaient  compter  sur  le 

•  Séance  du  U  pluviô-can  II  (30  janvier  1794), 

*  M.  d'Aldégtiicr,  Histoire  de  Toulouse,  IV,  page 
842.  Pour  avoir  des  notions  bien  ciactes  sur  i  eue 
époque,  on  doit  lire  dans  l'ouvrage  de  cet  écrivain  tout 
ce  qu'il  raconte ,  depuis  la  page  482  jusqu'à  la  page 
837 ,  en  prenant  garde  néanmoins  à  quelques  erreurs 
de  dates  et,  surtout  à  1  orthographe  des  noms  ;  ainsi  le 
représentant  du  peuple  Laurence  est  nommé  Laurent 
par  l'auteur  ... 


lendemain;  ils  se  dénonçaient  entre  eux  avec 
un  acharnement  qui  tenait  de  la  rage  ;  on  ne 
savait  plus  qu’invcnter*pour  faire  du  mal , 
ou  plutôt  le  mal  était  arrivé  au  point  qu'on 
ne  pouvait  se  sauver  qu’en  chcrchaut  à  faire 
pis.  H  n'existait  pins  de  propriétés ,  tout  était 
dcvcnu/nalional  au  moyen  des  réquisitions; 
l’habit  que  vous  portiez  ne  vous  appartenait 
pas  ;  il  pouvait  vous  être  enlevé  dans  la  rue 
par  un  ouvrier,  un  soldat,  ou  un  indigent;  une 
fausse  démarche ,  un  propos ,  un  simple 
mouvement  d’humour,  un  geste,  pouvait 
vous  conduire  à  l  échafaud. 

»  l.a  Conciergerie  de  l'IIôtol-dc-Ville  de 
Toulouse  était  chaque  jour  décimée  :  à  quatre 
heures,  les  détenus  de  cette  prison  enten¬ 
daient,  de  leurs  cachots,  l’affreux  roulement 
qui  leur  annonçait  que  l'ami ,  le  compagnon 
dinforlune  qu'ils  venaient  d'embrasser,  et 
que  leurs  regards  humides  avaient  suivi  jus¬ 
qu'au  dernier  guichet,  avait  cessé  désister. 
Soixante-quatre  malheureux  habitans  du 
département,  de  l'Ariège,  que  Vadier  avait 
arrachés  de  leurs  foyers  pour  lçs  fairo  mourir 
à  Paris,  arrivèrent  à  Toulouse  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  thermidor;  on  les  déposa  à  la 
Conciergerie,  où  ils  séjournèrent  pendant 
deux  jours.  C'étaient  des  agriculteurs ,  des 
propriétaires,  des  avocats ,  quelques  nobles r 
mais  eu  très-petit  nombre.  On  avait  eu  la 
barbarie  d’arracher  à  sa  famille  un  pauvre 
agriculteur,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts 
ans  ;  son  âge ,  sa  faiblesse  et  son  air  cons¬ 
terné  ,  arrachèrent  des  larmes  aux  détenus , 
et  leur  firent  un  moment  oublier  leurs  pro¬ 
pres  peines.  C’étaient  soixaiilc-qualre  tètes 
offertes  par  Vadier  au  tribunal  révolution¬ 
naire.  n 

Nous  avons  copié  ce  tableau,  parce  qu'il 
représente,  avec  vérité,  la  situation  de  la 
capitale  de  Languedoc  à  cette  époque  lamen¬ 
table.  Ixs  détenus  entendirent  plus  de  cent 
fois  cet  affreux  roulement,  dont  parle  fau¬ 
teur  quo  nous  venons  de  citer.  Un  jour, 
c était  Tristan  David  d  Escalonne ,  le  plus  bel 
homme  de  cette  ville,  convaincu,  disaient  les 
uns,  d’avoir  outragé  la  Hcprésonlation  na¬ 
tionale  on  désapprouvant  les  cyniques  haran¬ 
gues  de  Chabot  ;  et ,  selon  d'autres,  dévoué 
au  supplice,  parce  que  Julien,  de  Toulouse, 
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ministre  protestant,  et  membre  de  la  Conven¬ 
tion,  aurait  exigé  que  le  sang  du  petit-fils  du 
capiloul  David,  fût  offert  aux  mânes  de  Calas4. 
C’était  le  comte  Du  Barry,  bienfaiteur  des 
pauvres,  auquel  des  misérables,  gorgés  de 
rapines,  et  souillés  par  la  plus  infâme  débau¬ 
che  ,  reprochaient  quelques  intrigues  de 
boudoir  du  temps  de  Louis  XV....  C’étaient 
des  hommes  du  peuple,  accusés  d'avoir 
exprimé  des  doutes  sur  les  triomphes  des 
armées  républicaines  ;  c’était  l'abbé  Latour, 
prêtre  aussi  pieux  que  modeste,  convaincu 
du  crimed'avoirdil  la  messe;  c’était  l'abbé  de 
Fregefond  de  Balaguier,  allié  à  cette  portion 
de  notre  famille  établie  dans  l'Albigeois,  qui, 
lui  aussi ,  avait  osé  offrir  le  saint  sacrifice , 
et  offert  aux  mourans  les  derniers  secours 
de  la  religion  ;  c’était  enfin  le  Père  Hazera , 
fameux  par  son  éloquence ,  fameux  par  son 
ardente  charité ,  et  qui  avait  consacré  ses  plus 
belles  années  à  la  rédemption  des  captifs . 

La  terreur  la  plus  profonde  régnait  dans 
le  Languedoc  et  les  provinces  voisines  ;  par¬ 
tout  on  voyait  des  échafauds;  le  sang  ruisse¬ 
lait  partout.  On  n’entendait  que  des  chants 
de  mort ,  on  ne  voyait  que  des  bastilles  s  elè- 
vant  sur  ce  sol  qui ,  disait-on ,  était  celui  de 
la  liberté.  Des  maladies  contagieuses  détrui¬ 
saient,  bien  mieux  que  les  balles  ennemies , 
les  bataillons  qui  défendaient  les  frontières 
des  Py  rénées.  Ledéliredesmauvaisesdoctrines 
s'était  emparé  de  la  partie  la  plus  corrompue 
de  la  société ,  et  si  dans  la  Lozère ,  i‘A rdèche , 
le  Gard ,  l’Hérault ,  le  culte  catholique  était 
proscrit  par  des  tyrans,  cent  fois  plus  cruels, 
cent  fois  plus  stupides  que  Dioclétien  et  ses 
émules,  on  avait,  dans  la  Haute-Garonne, l'an 
des  plus  absurdes  prédicans  de  limmoralité. 
L’un  des  collègues  de  Dartigoyte  nous  raconte 
ainsi  ce  que  cet  imbécile  tyran  fit  à  Audi , 
avant  de  venir  exercer  ses  lalens  à  Toulouse, 
pour  les  prédications  civiques  :  «  Je  l’avais  se¬ 
condé  de  tous  mes  moyens  dans  cet  apos¬ 
tolat  philosophique,  dit  ce  député, et  tout 
étoit  préparé;  le  peuple  étoit  mûr.  Le  der¬ 
nier  jour  de  la  troisième  décade  fut  fixé  pour 
célébrera  Auch  la  fêle  de  la  Raison  et  l’abo¬ 
lition  totale  du  fanatisme.  Le  jour  solennel 

1  Ihid  ,  p  517. 


arrive,  le  peuple  entier  s’assemble  sur  un 
boulevard  champêtre ,  et  là ,  dans  un  banquet 
fraternel ,  il  fait  éclater  les  premiers  trans¬ 
ports  de  sa  joie.  —  Après  ce  repas  Lacédé¬ 
monien,  il  parcourt  l’enceinte  de  la  ville, 
arrache  et  foule  aux  pieds  tous  les  signes 
fanatiques  qu'il  rencontre.  —  De  retour  sur 
la  place  consacrée  à  la  Liberté,  il  s’assemble 
autour  d’un  bûcher  couvert  de  litres  féodaux, 
et  se  fait  amener,  dans  un  tombereau,  deux 
Vierges  à  miracles  dans  ce  pays,  les  croix 
principales  et  les  saints  qui,  naguère,  recc- 
voient  l’encens  des  superstitieux  ;  alors,  l’en¬ 
thousiasme  civique  éclate  ,  le  bûcher  est 
allumé  et  les  ridicules  idoles  y  sont  précipi¬ 
tées  aux  acclamations  d’une  foule  innom¬ 
brable.  —  La  Carmagnole  dura  toute  la  uuit 
autour  de  ce  brasier  philosophique  qui,  cou- 
sumoit  à  la  fois  tant  d’erreurs 4.  »  Dartigoyte 
continua  dans  la  Haute-Garonne  ses  prédica- 
tions.  Dans  une  de  ses  lettres,  où  il  donnait  des 
nouvelles  de  l’énergie  qui  s’était  développée 
dans  le  district  de  Grenade  ,  il  disait  :  «  Les 
citoyens  viennent  de  m’envoyer  l’argenterie 
de  leurs  églises  et  635  livres  de  cuivre  2.  » 
Le  mois  suivant,  il  annonçait,  dans  une  lettre 
datée  de  Castelsarrasin ,  qu’il  avait  fait  arrê- 
rer  un  ancien  prieur  des  Bénédictins  ,  cure 
de  Saint-Sever  3  «  qui  travailloil  dans  Tou¬ 
louse  à  un  plan  de  contre-révolution  par  le 
moyen  du  fanatisme,  cl  chez  lequel  on  avoit 
trouvé  plusieurs  écrits,  dans  lesquels  il  dècla- 
moit  contre  les  lois  relatives  au  calendrier 
républicain  et  à  leducation  publique.  Il  a 
été  livré  au  tribunal  révolutionnaire  de  Tou¬ 
louse  qui  s’occupe  à  découvrir  les  ramifica¬ 
tions  de  ce  nouveau  complot . et  qui  va 

en  juger  les  principaux  auteurs .  Guerre 

à  mort  aux  aristocrates,  aux  conspirateurs , 
à  tous  les  ennemis  de  la  Révolution  4!  » 

Nous  pourrions  former  facilement  un  vo- 
lumeen  rapportant  ici  toutes  les  particularités 
de  la  violation  sacrilège  des  églises ,  de  la 
destruction  des  autels  et  des  monumons  des 
arts;  nous  pourrions  décrire  les  saturnales 

•  Moniteur  dn  12  frimaire  an  II  (2  décembre  1793]. 

i  Moniteur  du  8  ventôse  an  II  (  20  février  1791  ). 

3  L'Abbé  Gros. 

•i  Moniteur  du  20  germinal  an  II  (  9  avril  1791  J. 
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de  l'impiété,  à  Viviers,  à  Alais,  à  Anduse,  à 
Nîmes,  à  Montpellier,  à  Narbonne1.  Noos 

•  Sainl  Paul  Serge  est  l'apôtre  de  Narbonne;  l'une 
des  églises  de  celle  ville  lui  esl  dédiée  et  l'on  y  conser¬ 
vait  ses  reliques.  Dans  ses  afTIiclions,  l'homme  du  peu¬ 
ple  implore  encore  l'intercession  de  sainlPaul,  dans  ses 
joies,  il  le  remercie.  On  voulul.cn  1791.  détruire  relie 
sorte  de  culte  Un  honorable  citoyen  de  cette  ville  anti¬ 
que  nous  a  transmis ,  à  ce  sujet,  les  détails  suivants  : 

«  Le  représentant  du  peuple,  Milhaud,  qui  avait 
son  séjour  habituel  à  Perpignan  ,  vint  un  jour  à  Nar¬ 
bonne  avec  plusieurs  compagnies  de  dragons ,  et  sous 
le  spécieux  prétexte  d'une  fête  ou  d’une  cérémonie 
républicaine,  il  réunit  les  citoyens  et  les  gardes  na¬ 
tionaux  dansl’églisc  cathédrale  de  Sainl-Jusl,  nommée 
alors  le  Temple  de  la  Raison.  Pcndantcelte  cérémonie, 
il  Tait  monter  à  cheval  les  dragons  qui,  suivis  de  quel¬ 
ques  affidés,  accourent  vers  l’église  de  Saint-Paul , 
située  dans  le  quartier  que  l’on  nomme  le  Bourg.  Ces 
dragons  entrent  à  cheval  dans  l’église  pour  protéger 
l'enlèvement  de  la  châsse  du  saint  ;  et  aussitôt  des 
ouvriers  détachent  du  maître-autel  cette  châsse  qui 
renfermait  les  reliques  du  saint.  On  emploie  les  haches 
et  lesmarteaui  pour  celte  odieuse  profanation;  le  tout 
est  ensuite  porté  sur  la  place  de  l'Archevêché ,  où  l'on 
avait  allumé  un  bûcher,  dans  lequel  on  avait  jeté  les 
archives  des  diverses  paroisses  de  la  ville.  On  y  plaça 
aussi  et  la  châsse  mutilée  et  lesossemens  de  saint  Paul. 
Cependant  cette  opération  n’avait  pu  être  faite  sans 
exciter  une  grande  rumeur  dans  la  ville.  Les  personnes 
religieuses  n'osaient  paraître,  et,  pour  sauver  quelques 
débris ,  elles  envoyaient  des  enfansqui ,  sous  prétexte 
de  curiosité  ,  recueillirent  quelques  fragmens  précieux 
d'ornemens  pontificaux  ,  d'os ,  de  marbre  et  même  des 
choses  qui  avaient  fait  partie  de  la  châsse.  Ce  fut  même 
ainsi  que  la  tète  de  sainl  Paul  fut  sauvée . 

»  Cependant,  les  citoyens  réunis  dans  l'église  de 
Sainl-  Just  apprennent  ce  qui  se  passe,  et,  malgré  les 
ordres  les  plus  sévères,  malgré  les  menaces  de  Milhaud, 
ils  sortent  en  foule ,  se  précipitent  sur  les  reliques  qui 
n'étaient  pas  encore  consumées  ,  et  chacun  cherche  à 
avoir  part  à  ce  pieux  larcin . 

»  La  personne  qui  jouait  le  rûle  de  Déesse  de  la 
Liberté  dans  les  cérémonies  publiques!  Narbonne, 
était  toujours  une  étrangère,  qui  arrivait  avec  le  repré- 
tanldu  peuple  :  celle  qui  figura  danscettc  circonstance 
était  connue  sous  le  nom  de  Victoire.  C'était  unecottr- 
tisanne ,  de  taille  moyenne  et  aux  formes  rebondies , 
d'une  figure  large  et  peu  délicate;  mais  qui  faisait 
trembler  ses  auditeurs  et  ne  parlait  que  de  guilloti¬ 
nes . » 

L'évêque  constitutionnel  rassembla ,  plus  tard  ,  ce 
qui  restait  des  reliques  de  saint  Paul ,  et  nous  avons 
encore  le  procès-verbal  qu'il  rédigea  sur  la  profana¬ 
tion  du  temple  de  l'apôtre  de  Narbonne,  et  sur  le 
zèle  que  quelques  catholiques  déployèrent  en  cette 


pourrions  montrer  ceux  qui  avaient  ambi¬ 
tionné  répithèted'apostats,  exciter  une  tourbe 
ignorante  et  grossière,  à  mutiler,  à  briser  tous 
les  objets  de  la  vénération  de  nos  aïeux 1  ; 
mais  I  horreurnous  arrête!. ..  Que  d'autres 
recherchent  donc ,  comme  nous,  dans  toutes 
les  archives,  les  documens  du  plus  stupide 
vandalisme;  qu’ils  les  fassent  connaître  ces 
documens  ;  il  y  a  là ,  de  la  gloire  à  acquérir , 
des  leçons  à  conserver ,  des  exemples  de  dé¬ 
vouement  à  imiter.  Resserrés  dans  des  bornes, 
trop  étroites  pour  notre  indignation,  nous 
laissons  à  de  plus  heureux  le  soin  de  dévoiler 
toutes  les  lâchetés,  tous  les  forfaits  de  celte 
époque  de  deuil,  et  d inscrire  les  noms  des 
tyrans  les  plus  obscurs  sur  la  colonne  de  l'in¬ 
famie. 

En  proscrivant  le  culte  catholique,  on  n’a- 
vnit  point  le  dessein  d'épargner  les  dissidens, 
les  schismatiques.  ta  loi  vint  offrir,  à  tous 
ceux  qui  voudraient  abjurer  leurs  croyances 
et  renoncer  au  sacerdoce,  une  prime  d'en¬ 
couragement,  et  le  plus  grand  nombre,  déjà 
préparé  à  l'apostasie,  saisit  cette  occasion. 
Déjà  beaucoup  d’entr  eux  s'étaient  mariés  ; 
quelques-uns  vinrent  demandera  leur  évéque 
la  permission  de  le  faire.  Une  partie  des  grands 
vicaires  du  Métropolitain  du  sud  furent  de  ce 
nombre.  «  De  nouveaux  décrets  a  voient  appris 
auxprélresqu’ilspouvoientprcndre  uneaulre 
épouse  que  l'église ,  et  aux  époux  du  monde 
que  l’indissolubilité  de  leurs  liens  n  existoit 

plus . A  Toulouse,  le  P.  Hyacinthe  Sermel 

se  trouvoitainsi  placé  entresa  conscience  et  le 
besoin  de  conserver  sa  vieel  son  autorité.»  11 
faut  se  hâter  de  le  dire,  ce  prélat  constitution¬ 
nel  n’hésita  pas.  «  Il  refusa  de  donner  la  per¬ 
mission,  à  des  personnes  divorcées,  de  con¬ 
tracter  de  nouveaux  mariages,  et  à  des  prê¬ 
tres,  celle  de  prendre  une  femme,  opposant, 
aux  lois  humaines  celles  de  l’Eglise  et  l'auto¬ 


occasion.  Cet  évêque  fit  oublier  ainsi  en  cette  occa¬ 
sion,  et  en  quelques  autres,  tout  ce  que  son  intrusion 
avait  d'odieux,  il  ne  se  souilla  point  par  l’apostasie, 
et  tomme  le  P  Sermel  à  Toulouse  ,  il  fut  du  moins 
fidèle  aux  principaux  devoirs  du  prêtre  catholique. 

i  Et  notamment  à  Albi,  où  l’on  engagea  les  cavaliers 
du  20“"-  régiment  à  briser  les  statues  et  à  démolir  les 
autels. 
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rite  des  saints  canons.  »  A  la  nouvelle  de  ce 
refus,  on  l'appela  devant  les  autorités  consti¬ 
tuées  :  il  s'y  rendit,  fit ,  en  leur  présence ,  sa 
profession  de  foi,  et  la  termina  par  ces 
paroles  :  «  Vous  êtes  les  maîtres  de  mon 
existence,  mais  vous  ne  le  serez  jamais 
des  principes  qui  sont  dans  mon  cœur.  Je  ne 
consentirai  point  à  ce  qu’aucun  prêtre  bénisse 
do  tels  mariages  ;  1  Eglise  les  réprouve,  et 
moi ,  qui  vous  parle  en  son  nom  >  je  ne  puis 
violer  scs  décrets.  »  On  lui  répondit  par  dos 
cris  de  rage  ;  il  fut  jeté  dans  une  maison  de 
détention,  et,  sans  doute,  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  lui  aurait  démontré  toute  la  man¬ 
suétude  de  la  philosophie  de  ce  temps ,  si  le 
9  thermidor  n  avait  bientôt  éclairé  la  chute  de 
la  tyrannie  '. 

Dartigoyte  avait,  sans  aucun  doute,  été 
l'un  des  plus  actifs ,  des  plus  féroces  agens  de 
celle-ci.  11  faudrait  insérer  dans  nos  pages  le 
rapport  tout  entier  fait  par  Durand-Maillane, 
au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation  ,  sur  la  conduite  de  ce  représen¬ 
tant  pendant  sa  mission ,  pour  bien  apprécier 
sa  vie  politique;  et,  nous  devons  le  dire  , 

i  Rien  de  plus  vil ,  de  plus  digne  de  mépris  que  les 
diverses  formules  adressées  par  tes  prêtres  qui  aposta- 
aiaient  en  ce  temps ,  si  ce  n'est  le  langage  de  ceux  qui 
rendaient  compte  de  ces  actes  commandés  par  la  crainte 
et  les  mauvaises  mœurs.  On  trouve  dans  les  registres 
de  la  société  populaire  de  Toulouse  ,  séance  du  15  fé¬ 
vrier,  an  II,  le  passage  suivant:  «  On  lit  la  lettre  d'un 
jusqu’à  présent  prêtre,  qui  raconte  les  efforts  qu'il  a 
fait,  depuis  son  enfance ,  pour  se  soustraire  au  despo- 
time,  en  commençant  par  le  despotisme  paternel.  Il 
annonce  qu’il  va  satisfaire  aux  besoins  de  la  nature  et 
de  la  société  par  les  nœuds  du  mariage.  » 

C’est  en  ce  temps  qu’à  Nîmes ,  à  Montpellier ,  à 
Toulouse  surtout,  les  rues  et  les  places  se  couvrirent 
de  pompes  aussi  burlesques  qu'impies;  les  croix  ,  les 
bannières  furent  traînées  dans  la  boue.  De  viles  cour- 
tisannes  burent  dans  les  vases  sacrés,  ravis  à  l'autel  du 
Tout-Puissant ,  les  vins  trouvés  dans  les  demeures  des 
riches.  Des  misérables ,  souillés  par  tout  les  vices  ,se 
couvrirent  des  ornement  sacerdotaux,  et  parcoururent 
nos  cités,  en  mèlantles  hymnes  de  l'Eglise  aux  refrains 
les  plus  obscènes,  aux  chants  qu'on  n'entendait  autre¬ 
fois  que  dans  les  repaires  de  la  plus  sale  prostitution. 
Et ,  cependant,  des  orateurs  vantaient  ces  dégoûtantes 
saturnales ,  comme  un  progrès  dans  la  civilisation  , 
comme  un  acheminement  vers  la  pratique  de  la  mo¬ 
rale,  vers  le  bonheur  et  la  vertu  ! 


le  rapporteur  oublia  ou  ne  connut  point,  le 
tiers ,  peut-être ,  des  crimes  de  cet  indigne 
délégué  de  la  représentation  nationale  ’.  S'il 
les  avait  connus ,  leur  ensemble  aurait  excité 
l’borreur  la  plus  profonde  et  l'indignation  la 
plus  vive. 

XIII. 

Suites  de  la  révolution  du  9  thermidor.  —  Gouverne¬ 
ment  du  directoire  exécutif.  —  Se»  fautes. —  S»  ty¬ 
rannie. — Guerre  civile  dans  les  lieux  voisins  de  Tou¬ 
louse. — La  constitution  de  l'an  III  est  abolie.  — Créa¬ 
tion  des  préfectures — Le  culte  catholique  est  rétabli. 

On  a  dit ,  avec  beaucoup  de  justesse,  que 
«  l'histoire  peut  diviser  en  plusieurs  pério¬ 
des  le  temps  qui  sest  écoulé  depuis  la  nais¬ 
sance  de  la  révolution  française.  Durant  la 
première,  on  la  voitagirsur  toutes  les  parties 
du  système  social;  le  trône  s'affaisse  insen- 

*  il  r  accusa,  cependant,  à  la  fois,  d’effusion  de  sang, 
de  dilapidation  et  de  dépravation  de  mœurs  n  11  a 
déshonoré  l'autorité  nationale,  disaille  rapporteur, 
en  paraissant  toujours  pris  de  vin  ,  en  prononçant  des 
obscénités  aux  personnes  du  sexe  qui  se  présentoicoti 
lui  pour  en  obtenir  justice  ;  étant  au  spectacle  (  nous 
copions  exactement  les  phrases  de  Durand-Maillane 
étant  au  spectacle  ,  il  a  insulté  toutes  les  femmes  qui 

étoient  dans  les  loges ,  en  les  traitant  de  b . et  de 

p . ,  et  il  s'est  montré  nn  à  tout  le  peuple;  il  a  dé¬ 

gradé  l'humanité  en  accolant  des  hommes  à  des  ani¬ 
maux  dans  une  écurie. et  en  leur  faisant  manger  la  même 
nourriture,  qu'on  leur  épargnait  encore;  il  a  toléré  les 
vols  publics ,  et  les  a  fait  consommer  sous  le  nom  de 
réquisitions  d'œufs ,  de  gibier  et  de  volaille*,  pour 
couvrir  sa  table.  Il  s’csl  fait  adjuger ,  au  prix  qu'il  a 
voulu  ,  les  meubles  qu'il  convoitait  dans  les  ventes  des 
biens  d'émigrés;  il  a  provoqué  la  dissolution  de  la  re¬ 
présentation  nationale  en  votant,  dans  la  société  popu¬ 
laire  d'Auch  ,  une  adresse  à  la  Convention  pour  lui 
demander  la  mort  de  tous  les  membres  du  côté  droit 
de  cette  assemblée  ;  il  a  demandé ,  dan*  la  même  so¬ 
ciété,  que  le  jour  de  l'arrestation  des  soixante  treize 
députés  fût  célébré  annuellement  par  une  fête  civique. 
Il  a  fait  meure  à  l'ordre  du  jour ,  de  cette  même  so¬ 
ciété  .  la  guillotine  ,  la  déportation  et  la  réclusion.  — 
Il  a  fait  égorger  neuf  individus  dan*  quarante- huit 
heures ,  dont  un  sans  jugement.  »  La  Convention  or¬ 
donna  ,  sur  le  champ  ,  l'arrestation  de  Darligojtc.  — 
Moniteur ,  séance  du  13  prairial  an  >111  (  1"  juin 
17Dü  ).  —  Courrier  de  l’Eijnlilc,  loin  XII ,  p.  1586  et 
suit. 
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sjbleroenl  et  disparaît  enfin  avec  les  antiques 
institutions  qui  en  formaicntla  base, ou  qui  lui 
donnaient  de  l'éclat.  L'imagination  est  vi¬ 
vement  frappée  de  l'anéantissement  de  tout 
ce  que  l’on  avait  jusqu'alors  révéré;  mais 
bientôt  elle  est  révoltée  ,  et  c’est  alors  que 
commence  la  seconde  période.  Des  horreurs 
inouïes,  des  atrocités  sans  nombre,  des  cri¬ 
mes  inutiles,  un  désordre  universel ,  le  bou¬ 
leversement  de  toutes  les  idées  de  bonheur 
et  de  civilisation,  les  outrages  les  plus  mul¬ 
tipliés  faits  à  (  humanité,  »  voilà  ce  qu’elle 
présente,  en  général,  aux  regards  de  l'ob¬ 
servateur.  Il  voit  tout  un  peuple  parier  sans 
cesse  de  ses  droits,  et  jamais  de  ses  devoirs, 
rétrograder  vers  la  barbarie,  proclamer  l'a- 
théïsme,  se  souiller  dans  la  fange  de  l’im¬ 
piété,  et  tont-à-coup,  changeant  de  langage, 
reconnaître  un  Dieu ,  non  point  par  senti¬ 
ment,  non  point  par  conviction,  mais  parce 
qu’un  insolent  tribun  avait  voulu  devenir  le 
pontife  d  un  nouveau  culte,  et  s'avancer,  des 
marches  de  l'autel  jusqu'au  trône ,  unique 
objet  de  son  ambition.  Le  régime  révolu¬ 
tionnaire  qu'il  avait  établi ,  avait  changé 
toutes  les  habitudes.  Les  villes  prenaient  de 
nouvelles  dénominations  ;  les  rues  ,  les  pla¬ 
ces  ,  n'étaient  plus  désignées  que  par  des 
appellations  bizarres.  Le  calendrier  grégo¬ 
rien  avait  été  remplacé  par  le  calendrier  ré¬ 
publicain.  A  chaque  nom  de  saint  on  avait 
substitué  celui  dun  animal,  d'un  outil  ou 
d’une  plante;  et  l'on  prenait,  soit  les  noms  de 
ces  objets,  môles  avec  des  noms  historiques, 
soit  des  prénoms  romains  unis  à  des  noms 
révolutionnaires  '. 

I  Nous  trouvons  dans  les  registres  de  la  munici¬ 
palité  de  Yillemur,  l'acte  suivant: 

«  L’an  deux  de  la  république  française  et  lecin- 
quième  ventôse,  le  conseil  géuéral  delà  commune 
assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pré¬ 
sens  :  Pendaries,  Maire,  etc.  Officiers. municipaux  : 
Benech  ,  agent  national.  —  La  séance  ouverte,  on 

a  lu  une  pétition  du  citoyen .  Le  conseil  général 

ayant  égard  à  la  susdite  pétition  déclare  que  :  t° 
Le  citoyen .  est  né  dans  la  classe  des  Sans  cu¬ 

lottes.  2°  Qu'il  avait  près  de  seize  ans  quand  son 
père  acheta  le  capitoulat.  3°  Que  crue  acquisition 
n'apporta  aucun  changement  dans  la  conduite  et 
les  principes  dudit . (ils,  qui  s'est  toujours 


La  France  avait  été  livrée  depnis  le  31 
mai  1793  aux  plus  médians  des  hommes; 
l’action  avait  été  terrible,  die  devait  ame¬ 
ner  une  réaction  aussi  folle,  aussi  cruelle. 
H  n’en  fut  rien  cependant,  et  si  Lyon,  Mar¬ 
seille  et  Tarascon  virent  périr,  sans  juge¬ 
ment,  et  contre  tontes  les  règles  de  la  jus¬ 
tice  et  de  l’humanité,  environ  doux  cent  cin¬ 
quante  fauteurs  des  maux  qui  avaient  pesé 
sur  le  Midi,  il  fallut  surtout  l’attribuer  aux 
hésitations  do  pouvoir,  qui  ne  fit  point  tra- 
doire  oes  hommes  de  sang  devant  les  tribu¬ 
naux,  et  aux  excitations  môme  des  repré- 
srnlans  envoyés  dans  ces  contrées  désolées. 
Le  choix  de  ces  délégués  fut  d’ailleurs  assez 
peu  intelligent.  Celui  que  l'on  envoya  pour 
consoler  la  capitale  du  Languedoc  de  l  op- 
pression  qui  avait  pesé  sur  elle,  fut  le  re¬ 
présentant  Mallarmé,  l’un  des  agens  les  plus 
actifs  delà  tyrannie décemvirale,  et  qui, 
plus  tard ,  fut  prévenu ,  par  la  Convention 
nationale  elle-même,  ((d'avoir  fait  des  procla¬ 
mations  qui  ne  respiraient  que  le  sang;  d'a¬ 
voir  fait  périr  un  grand  nombre  d  innocens; 
d’avoir  arraché  anx  femmes  et  anx  filles  des 
croix  d'or  cl  d’argent ,  sous  prétexte  que 
celaient  des  signes  de  fanatisme;  d’avoir  mis 
en  réquisition  tout  ce  qui  lui  plaisait  pour 
se  table  et  pour  scs  autres  besoins,  et  de  n’a¬ 
voir  jamais  rien  payé,  pas  môme  les  chevanx 
de  poste,  ni  les  postillons  qui  le  condui¬ 
saient  ;  d'avoir  créé  des  tribunaux  d'assassins; 

montré  l’ami  cl  le  compagnon  des  Sans-culottes.  4» 

Que  ledit . fils ,  s’est  montré  vrai  patriote  depuis 

le  commencement  de  la  révolution,  soit  dans  les  dilTé- 
les  places  qu’il  a  occupées ,  soit  comme  citoyen.  5° 
Qu’il  lui  est  donné  acte  de  la  déclaration  qu’il  fait 

du  changement  du  nom  de . .  contre  celui  de 

Cassius  Duchène ,  et  qu’en  conséquence  le  certificat 
de  civisme  à  lui  accordé  par  délibération  du  14  plu¬ 
viôse  dernier  lui  sera  délivre  sous  ce  nouveau  nom.  » 

Nous  avons  cru  devoir,  par  égard,  ne  pas  dési¬ 
gner  autrement  celui  qui  substituait  ainsi  tu  nom 
d'une  famille  estimée ,  le  sobriquet  sous  lequel  était 
connu  l’infime  Hébert,  auteur  du  journal  le  rire 
Duchène. 

Il  existe  encore,  dans  beaucoup  de  nos  villes,  des 
hommes,  nés  en  1794,  et  dont  les  prénoms  rappellent 
cette  époque.  Les  actes  de  l’étal  civil,  et  ceux  des 
notaires,  y  mentionnent  sonvent  et  des  Qracchut  Ser¬ 
polet  et  des  Fabricius  Dindon. 
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d'avoir  dit ,  dans  un  discours  imprimé,  que 
la  majorité  de  la  ualion  française  était  mau¬ 
vaise,  et  que  la  minorité  seule  était  bonne  '.» 
Ce  misérable  signala  son  arrivée  par  un 
acte  d  intolérance.  Les  prêtres  constitution¬ 
nels  qui,  en  petit  nombre,  n'avaient  pas  apos¬ 
tasie,  avaient  repris  leurs  fonctions;  Mal¬ 
larmé  «  défendit  l'exercice  de  la  religion  ca¬ 
tholique  dans  tout  autre  lieu  que  l’église 
principale  ;  il  donna  l'ordre  de  démolir  les 
chapelles  qui  se  trouvoient  isolées  dans  les 
campagnes  ou  autour  des  villes,  le  renver¬ 
sement  ou  la  destruction  de  toutes  les  re¬ 
présentations  des  saints  vénérés  par  les  ca¬ 
tholiques  et  le  brûlement  de  toutes  les  croix. 
Un  article  ordonnoit  aux  prêtres  2  de  quit¬ 
ter  les  campagnes  où  ils  exerçoient  leurs 
fonctions,  pour  venir  habiter  les  chefs-lieux 
de  district,  où  ils  dévoient  demeurer  sous  la 
surveillance  des  comités  révolutionnaires. 
Il  défendoit  de  célébrer  les  fêtes  et  les  di¬ 
manches,  sous  peine  de  prison.  On  ne  pou- 
voit  aller  dans  les  communes  voisines  de  la 
sienne,  pour  assistera  l'office  divin,  sous  peine 
de  vingt  jours  de  prison,  pour  la  première 
fois ,  et  d  être  détenu  jusqu  a  la  paix  en  cas 
de  récidive.  11  déclara  que  la  loi  ne  recon- 
naissoit  d’autres  assemblées  que  celles  des  so¬ 
ciétés  populaires  et  prohibait  même  les  réu¬ 
nions  maçonniques.  » 

Ce  fut  l'auteur  de  ce  code  de  l'intolérance 
qui  dut  juger  les  détenus,  pour  causes  po¬ 
litiques.  v  Quelques-uns  furent  mis  en  li¬ 
berté  ;  mais  on  riva  les  fers  de  plus  grand 
nombre.  » 

Cet  étal,  de  choses  n'eut  un  terme,  dans  le 

I 

•  Moniteur  du  17  prairial  an  I II  ,  B  juin  1793 

2  d’Aldéguier,  Histoire  de  Toulouse  IV  .  431  et 
suiv.  Si  l'on  argumentait  contre  cette  détermination 
intolérable,  on  répondait  par  la  loi  rendue  le  18  sep- 
tembre  1791 ,  et  l'on  objectait  que  Boissy-d’Anglas, 
député  du  Languedoc  avait  dit  :  «  Que  la  religion 
s'associe  aux  crimes  des  Rois  pour  autoriser  ces  cri¬ 
mes  aux  yeux  des  peuples,  et  s'associait  à  la  faiblesse 
des  peuples  pour  la  transformer  en  vertu...  La  re¬ 
ligion,  continuait  l'orateur,  a  rendu  bien  ebère  aux 
hommes  les  consolations  qu’ils  en  ont  reçues  ,  et  il 
n’y  a  d'ètrc  vraiment  libre  que  l'Athée...  »Ce  lan¬ 
gage  était  bien  digne  de  celui  qui  avait  fait  décréter 
l’apothéose  de  Marat. 


[1795] 

Languedoc  et  dans  les  provinces  voisines , 
qu’alors  que  le  renouvellement  entier  des 
comités  de  gouvernement  eut  remis  les  rênes 
du  pouvoir  aux  conventionnels  qui  avaient 
opéré  la  révolution  du  9  thermidor,  et  à 
ceux  qui  avaient  gémi  sous  la  tyrannie  dé- 
cem  virale.  Alors  lescachotsde  Mende,  du  Puy, 
de  Viviers,  d’Alais,  d'Anduse,  de  Nîmes,  de 
Montpellier ,  de  Bcziers  ,  de  Castres ,  de  Mi- 
repoix,  de  Carcassonne,  de  Toulouse,  s'ou¬ 
vrirent,  et  ceux  qui  y  avaient  été  détenus  se 
trouvèrent  en  face  de  leurs  oppresseurs, 
qui  les  menaçaient  encore ,  et  qui  s’oppo¬ 
saient  à  l'exercice  du  culte  dans  plusieurs 
villes,  et  particulièrement  à  Carcassonne. 
Mais  enfin,  les  masses  indignées  des  maux 
qu  elles  avaient  soufferts,  s'élevèrent  contre 
leurs  oppresseurs,  et  partout  le  Réveil  du 
peuple,  hymne  national,  substitué  aux 
chants  de  1793,  fit  pâlir  les  hommes  de 
cette  lugubre  et  sanglante  époque  '. 

Aux  Armées  révolutionnaires,  organisées 
dans  plusieurs  de  nos  départemens,  et  qui 
portaient  l'effroi  dans  les  campagnes,  ou  vit 
succéder  lesgardes  nationales,  formées  de  nou¬ 
veau,  et  dont  lescompagniesd'élitefurent dé¬ 
signées  par  les  terroristes ,  sous  les  noms  de 
Compagnies  de  Jésus  et  de  Compagnies  duSoleil. 
Une  haine  aveugle  leur  allribua.dans  le  temps, 
des  crimes  qu’elles  ne  commirent  pas;  elles 
résistèrent  à  des  attaques  armées,  elles  com¬ 
primèrent  les  efforts  des  partisans  du  sys¬ 
tème  déchu-;  tels  furent  les  délits  dont  elles 


‘  «  Quelle  différence,  dit  M.  d’Aldéguier  (His¬ 
toire  de  Toulouse ,  IV  ,  533  ) ,  entre  ce  chant  d'io- 
dignntion  ,  et  ces  roulemens  lugubres  annonçant  la 
ctiuie  d’une  tête  d’horoinc,  que  les  prisonniers  enten¬ 
daient,  promue  tous  les  jours,  è  quaire  hrures,  avant 
le  9  thermidor!  » 

a  A  Toulouse,  quelques  jours  après  la  publication 
de  la  paix  ,  conclue  avec  le  roi  d’Espagne ,  quelquts 
canonniers  ivres,  attaquèrent,  le  sabre  à  la  main, 
le  poste  de  l'bôtel-de- ville  ;  la  sentinelle  tua  l'un  des 
assaillons  et  un  autre  fut  blessé.  Une  heure  après, 
des  troupes,  qui  arrivaient  des  frontières ,  s’avan¬ 
cent  au  pas  de  charge  contre  ce  poste  ;  mais  Rey¬ 
nier  ,  commandant  de  la  place ,  avait  pris  des  dis¬ 
positions  de  défense.  Des  pièces  d’artillerie  étaient 
braquées  aux  débouchés  des  rues  que  quinze  cents 
gardes  nationaux  défendaient.  Le  sang  allait  couler  ; 
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se  rendirent  coupables,  et  l’histoire  a  dû  les 
absoudre  des  crimes  isolés  qui ,  à  toutes  les 
époques  de  réaction  signaient  les  succès  d'un 
parti.  D'ailleurs,  on  ne  les  a  point  oubliées 
ces  proclamations  des  députés  en  mission, 
qui  appelaient  la  vengeance  nationale  sur 
ceux  qui  avaient  opprimé  leurs  concitoyens, 
on  sc  rappelle  encore  de  t Orateur  du  peuple, 
prenant  alors  l'engagement  de  poursuivre 
jusqu'à  la  mort  ceux  qu’il  appelait  les  bour¬ 
reaux  de  la  France  *.  «Quelques  hommes 
méchaus  proposèrent  de  punir  les  crimes 
de  la  Terreur  par  des  massacres  de  prisons, 
mais  leurs  voix  ne  furent  point  écoutées; 
la  majorité  des  citoyens  repoussa  avec  hor¬ 
reur  cette  cruelle  proposition.  A  Toulouse, 
ou  traîna  dans  les  prisons  ceux  qui  y  avaient 
fait  gémir  tant  d’innocens  1 ,  mais  ils  n'é¬ 
prouvèrent  aucun  mauvais  traitement  et 
leurs  propriétés  furent  respectées  3.  »  La 
justice  réclamait  la  punition  des  coupables; 
le  26  octobre,  à  l’instant  où  elle  allait  ter¬ 
miner  son  orageuse  et  trop  longue  session, 
la  Convention  nationale ,  par  une  loi  qui 
abolissait  la  peine  de  mort,  détermina  aussi 
que  toutes  les  procédures,  postérieures  aux 
évènemens  de  la  révolution,  seraient  regar¬ 
dées  comme  non-avenues,  et  que  tous  ceux 
qui  étaient  détenus  à  l’occasion  de  ces  mêmes 
évènemens  seraient  immédiatement  mis  en 
liberté.  Elle  n’excepta  de  ces  dispositions  que 
les  émigrés  et  les  prétendus  conspirateurs 
du  13  vendémiaire.  Ainsi ,  l'impunité  fut  dé¬ 
sormais  assurée  à  tous  ces  hommes  couverts 
de  sang  et  de  rapines,  qui  avaient  désolé  la 
France  et  proscrit  la  plus  saine,  la  plus  res¬ 
pectable  portion  de  scs  habitans.  Le  corps 
législatif,  formé  d’après  les  prescriptions  de 
la  constitution  de  l’an  111,  et  des  trop  fa¬ 
meuses  lois  des  5  et  13  fructidor,  procéda 
bientôt  à  la  nomination  du  Directoire  Exé¬ 
cutif  qui  devait  gouverner  la  France.  On 

le  représentent  du  peuple  Clause! ,  arrivé  en  ce  mo¬ 
ment  appaisa  le  tumulte  elles  troupes  s'éloignèrent. 

1  Orateur  dupeuple,  lom.  VU,  p.  321  etsuiv. 

2  Voyet Tableau  des  prisons  de  Toulouse,  par 
le  citoyen  Pescayre ,  détenu,  1  vol.  io-12 ,  an  III. 

3  D'AIdéguier,  Histoire  de  Toulouse,  IV,  p. 
883. 


créa  les  administrations  départementales,  et 
lesloisen  vigueur,  restes  hideux  des  plus  mau¬ 
vais  jours,  furent  observées  avec  ponctualité. 
Dans  sa  circulaire  à  ses  subordonnés ,  le  di¬ 
rectoire  inaugura  sa  puissance  en  s'expri¬ 
mant  comme  on  l’aurait  fait  deux  ans  plus 
tôt,  sous  le  règne  du  Comité  de  salut  pu¬ 
blic.  En  parlant  des  prêtres,  il  disait  :«  Mé¬ 
prisés  par  les  hommes  forts ,  ils  dominent 
les  faibles.  11$  les  conduisent  entre  le  ciel 
et  l’enfer,  au  but  qu’ils  se  proposent  et  vers 
lequel  ils  se  portent  avec  cette  constance 
opiniâtre  qui  n  appartient  qu'à  la  vengeance... 
Que  la  loi  qui  comprime,  qui  frappe  ou  qui 
déporte  les  réfractaires  reçoive  une  prompte 
et  entière  exécution.  Les  émigrés  1  ils  ont 
armé  l’univers  contre  leur  patrie...  Ils  ont 
trempé  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  frè¬ 
res,  ce  sang  ne  s’effacera  plus...  Déployez 
contre  ces  assassins,  la  toute-puissance  na¬ 
tionale;  qu’ils  fuient  du  territoire  français, 
ou  s'il  ont  l’audace  de.  fouler  encore  la  terre 
de  la  liberté,  que  celle  terre  les  dévore...» 

Un  écrivain  a  remarqué  1  que  c'était  de  la 
modération  qu’il  fallait  pour  réparerlcsraaux 
que  les  fureurs  révolutionnaires  avaient  cau¬ 
sés  à  la  France  ;  et  le  Directoire  n'invoquait 
que  la  terreur.  11  ne  connut  qu’elle,  il  ne 
sut  que  persécuter  ou  proscrire  ceux  qui 
opposaient  quelque  résistance  à  ses  volontés'. 
«  Il  préparait  ainsi,  sans  le  croire ,  la  chute 
des  institutions  qui  avaient  coûté  tant  de  lar¬ 
mes  et  de  sang  à  la  patrie.  » 

Une  paix  avantageuse  avait  été  conclue 
avec  lEspagne,  avant  même  la  promulga¬ 
tion  du  nouveau  système  gouvernemental. 
D'abord  vaincus  sur  tous  les  points  ,  les 
Français  avaient  repris  l’offensive,  sous  les 
ordres  de  Dugommier et  ensuite  de  Pérignon, 
et  avaient  rejeté  en  Catalogne  les  troupes 
ennemies  qui  avaient  menacé  un  instant  le 
Languedoc.  La  sécurité  régnait  désormais 
sur  celte  vaste  frontière  que  couvrent  les 
Pyrénées  et  que  pressent  les  deux  mers.  Mais, 
dans  l’intérieur  de  notre  province,  une  som¬ 
bre  tyrannie  courbait  les  populations  sous 
un  joug  détesté.  La  loi  contre  les  émigrés, 

i  Histoire  du  Directoire  exécutif  de  la  République 
française  ,  I ,  p.  42. 
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dont  le  Directoire  avait  si  fortement  recom¬ 
mandé  l'exécution  ,  était  appliquée  avec  ri¬ 
gueur  par  les  tribunaux  des  huit  départc- 
roens.  L’échafaud  se  dressait  encore  dans  nos 
villes ,  non  plus  pour  punir  des  assassins , 
la  loi  du  4  brumaire  avait  aboli  pour  eux 
la  peine  capitale;  on  ne  donnait  plus  la  mort 
qu'aux  Infortunés  qui  avaient  voulu  revoir 
les  lieux  de  leur  naissance  et  embrasser  en¬ 
core  ceux  qui  leur  étaient  chers.  Les  prê¬ 
tres  constitutionnels ,  objet  du  dédain  et  des 
railleries  du  pouvoir,  pouvaient  tenir  des 
synodes  et  s’assembler  même  en  concile,  mais 
toute  manifestation  publiqdc  leur  était  in¬ 
terdite.  Le  petit  nombre  de  prêtres  fidèles 
demeurés  en  France,  n'avait  pour  demeure 
que  des  cavernes,  des  catacombes,  où,  corn- 
mes  aux  premiers  siècles  de  l’église ,  ils  cé¬ 
lébraient  en  secret  les  saints  mystères.  Etaient- 
ils  découverts  1  Toute  la  rigueur  des  lois 
leur  était  appliquée;  car,  en  ce  temps,  la  li¬ 
berté  notait  qu'un  vain  nom,  à  l’aide  duquel 
le  pouvoir  exerçait  la  plus  odieuse  tyrannie... 
On  essaya  même  la  substitution  d’un  nouveau 
culte,  au  culte  catholique.  Les  Thiophilan- 
thropes  voulurent  établir  des  tcmplesà  Nîmes, 
à  Montpellier ,  à  Toulouse.  Mais  leurs  ef¬ 
forts  furent  vains.  Le  pays  était  trop  atta¬ 
ché  à  ses  antiques ,  à  ses  salutaires  croyan¬ 
ces,  pour  adopter  la  religion  qui  reconnais¬ 
sait  ,  alors ,  pour  pontife  suprême ,  l’un  des 
membres  du  Directoire...  Une  réaction  fa¬ 
vorable  se  fit  même  sentir  en  faveur  de  la 
liberté  religieuse,  lorsque  les  élections  eu¬ 
rent  fait  entrer  dans  le  corps  législatif  quel¬ 
ques  hommes  dignes  de  l’estime  publique. 
Tout  annonçait  qu’un  gouvernement  éclai¬ 
ré  ,  après  avoir  assis  sur  des  bases  solides 
les  lois  constitutives  de  la  France  ,  sau¬ 
rait  assurer  son  bonheur;  mais  l’attentai  du 
18  fructidor  brisa  les  espérances  des  gens  de 
bien,  et  le  pays,  déchiré  par  les  factions, 
désolé  par  une  guerre  européenne,  fit  des 
vœux  pour  l’avènement  d’uu  libérateur  ’. 

1  La  constitution  ayant  été  évidemment  violée  par 
le  coup  d'état  du  18  fructidor ,  plusieurs  villes  ne 
se  soumirent  qu'à  regret  à  la  tyrannie  du  directoire 
exécutif  ;  Montauhan  ne  voulut  point  reconnaître 
la  légalité  decet  évènement  et  l'administration  centrale 
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N'oublions  point'  de  répondre  aux  nom¬ 
breux  récits  des  assassinats  commis ,  dit-on, 
par  les  royalistes  avant  la  fatale  journée  du 
18  fructidor.  Si  l’on  en  croyait  l’un  des  jour¬ 
nalistes  de  Toulouse,  les  fleuves  dé  la  France 
ne  roulaient  plus  dans  leurs  flots  que  les 
cadavres  mutilés  des  républicains.  Atténuer 
les  désordres  de  cctlè  époque  serait  absurde: 
mais  grossir,  sans  autorités,  sans  preuves  , 
le  nombre  des  victimes,  serait  plus  odieux 
encore.  La  loi  du  4  brumaire,  en  accordant 
une  amnistie  pleine  et  entière  aux  coupables, 
avait  mis  les  opprimés  en  face  des  oppres¬ 
seurs  ,  et  ces  derniers,  protégés  par  les  lois, 
insultaient  au  désespoir  de  ceux  dont  les  pa¬ 
rons  avaient  été  immolés  sur  les  échafauds. 
On  voyait  aussi  ceux  qui  avaient  acquis 
losdofhaincs  confisqués,  Insulter  à  la  misère 
des  anciens  possesseurs.  Il  devait  exister  ainsi 
des  divisions  profondes ,  des  haines  impla¬ 
cables.  Les  tribunaux  ne  pouvant  sévir  con¬ 
tre  les  anciens  fauteurs  de  la  tyrannie  décem- 
virale,  quelques  hommes  égarés  crurent  qu’il 
leur  était  loisible  d’exercer  eux-mêmés  une 
tardive  justice.  En  recherchant  néanmoins 
avec  un  soinscrupuleux  le  nombre  des  victi¬ 
mes  offertes  à  l’indignation  publique  en  Lan¬ 
guedoc,  nous  trouvons  que  quarante-sept  per¬ 
sonnes  1  ont  péri,  ou  ont  été  dangereusement 
blessées,  et  que  beaucoup  de  membresdes  tri¬ 
bunaux  et  anciens  comités  révolutionnaires, 
ont  dû  abandonner  leurs  foyers  pendant  plus 
d’une  année.  Les  dèpartemens  du  Gard,  de  la 
Lozère,  de  l’Hérault,  de  l’Ariègc,  du  Tarn,  de 
la  Haute-Garonne, avaient étécourbés pendant 


du  Lot  déclara  cette  ville  en  étàt  de  rébellion.  Des  trou¬ 
pes  furent  envoyées  de  toutes  parts  pour  la  réduire. 
Une  foriecolonnoemmenantavcc elle  Un  train  d'artiile- 
rie  partit  deToulouse.  Après  environ  vingt  jours  d'hé¬ 
sitation,  Monlauban  se  trouvant  sansespoirde  secours, 
renonça  au  système  de  défense  qu’elle  avait  adopté,  et 
les  troupes  du  directoire  s'y  établirent  sous  les  ordres 
du  général  Chalbos.  La  ville  de  Castres  ne  se  soumit 
qu’avec  peine  au  pouvoir  des  agens  du  directoire  ; 
mais  il  n'y  eut  nulle  part  une  résistance  réelle.  La 
conspiration  royaliste,  dénoncée  par  les  joornaux, 
n'exislail  pas. 

•  Nous  n’avons  voulu  parler  strictement  ici  que  de 
celles  qui  furent  frappées  dans  les  huit  départemrns 
du  Languedoc. 
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quinze  mois  sous  le  plus  hideux  despotisme. 
Des  instrumcns  de  mort  étaient  dressés  dans 
toutes  nos  villes,  des  instrumens de  mort  et 
des  bourreaux  accompagnaient ,  dans  leurs 
expéditions  spoliatrices,  les  Armées  révolu¬ 
tionnaires  ,  formées  dans  ces  départcmens 
Lorsque  la  Convention  eut  brisé  les  écha¬ 
fauds  et  rendu  la  liberté  aux  détenus,  il  y 
eut,  il  devait  y  avoir  une  réaction.  Des  jour¬ 
nalistes  menteurs,  des  pamphlétaires,  des 
historiens,  qui  n’ont  écrit  que  des  pamphlets, 
ont,  par  leurs  exagérations,  trompé  la  bonne 
foi  des  lecteurs  :  s’ils  avaient,  comme  nous, 
compulsé  les  archives  sanglantes  du  crime, 
S’ils  avaient  voulu  être  justes,  ils  auraient, 
tout  en  témoignant  leur  indignation  contre 
des  assassinats  isolés,  recherché  les  causes 
de  ces  attentats,  iis  les  auraient  comparés 
ensuite  à  ceux  qui  furent  commis  depuis  le 
3l  mai  1793,  jusqu'au  27  juillet  1794,  et, 
sans  excuser  le  petit  nombre  de  ceux  des 
réactionaires  ,  iis  auraient  reconnu  qu'ils 
furent  la  suite  inévitable,  fatale,  des  longs 
forfaits  du  régime  de  la  terreur  et -de  l’in* 
décente  amnistie  accordée  aux  plus  coupa¬ 
bles  des  hommes 1 2  3. 

Un  général,  à  la  fleur  del'âge,  issu  de  l'une 
des  plus  anciennes  familles  de  l’Italie,  s’illus¬ 
trait  alors  dans  cette  contrée  qu'il  cnlevaità  la 
domination  Autrichienne.  Placé  au  premier 
rang  par  ses  victoires  ,  par  son  génie ,  il 
acquérait  des  droits  à  l'admiration  ,  à  la  re¬ 
connaissance,  il  devait  être  un  jour  le  sau- 

1  L'armée  révolutionnaire  du  département  de  la 
Haute-Garonne  fui  mise  sous  le  commandement  su¬ 
périeur  du  président  du  tribunal,  François  Hngucny. 

2  L'histoire  ne  doit  pas  d'ailleurs  laisser  ignorer 
que  dans  plusieurs  de  nos  villes,  le  Pouvoir  exécutif 
et  la  Bande  noire ,  rcnouvellécs ,  firent  pendant  tout 
le  règne  du  Directoire ,  trembler  les  bons  citoyens. 

A  Toulouse,  chaque  année,  quelques  jours  avant 
les  assemblées  primaires,  uoe  bande  d'assassins  par¬ 
courait  les  rues,  frappait  ceux  qui  n'étaient  point 
dévoués  an  système  de  1793,  et  chantait  des  hym¬ 
nes,  dans  lesquels  on  menaçait  de  mort  les  hommes 
religieux  et  tous  les  amis  de  l’ordre,  s'ils  se  ren¬ 
daient  à  ces  assemblées.  On  se  rappelle  encore  que 
plus  de  cent  royalistes  furent  assassinés  à  la  même 
heure,  le  20  janvier  1796;  cl  que  le  souvenir  de  ces 
attentats  à  long-temps  été  conservé  sous  le  nom  de 
Journée  du  30  nivôse. 
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veur  de  la  patrie.  N'oublions  pas  que,  dan9 
les  divers  combats  livrés  par  lui  aux  armées 
ennemies,  il  distingua  toujours  les  di¬ 
vers  corps  formés  en  Languedoc.  La  con¬ 
fiance  qu'il  leur  accordait  était  entière ,  et 
il  eut  souvent,  en  Italie  et  en  Egypte,  l'oc¬ 
casion  de  louer  entr’autres  la  terrible  trente- 
deuxième  demi-brigade  de  bataille ,  pres- 
qu’entièrement  formée  de  Toulousains,  et 
divers  généraux  nés,  ou  originaires  du  Lan¬ 
guedoc  et  qui  ont  attaché  leurs  non»  à  tous 
les  souvenirs  militaires  de  l'empire. 

En  exilant  Bonaparte  en  Egypte,  en  re¬ 
nouvelant  la  guerre  continentale,  en  con¬ 
fiant  le  commandement  de  l’armée  d’Italie  à 
Scberer,  le  directoire  avait  compromis  l’a¬ 
venir  de  la  France.  Nos  conquêtes  étaient 
perdues,  et  les  régimens  ne  pouvant  plus 
recevoir,  par  les  moyens  ordinaires,  les  re¬ 
crues  dont  ils  avaient  besoin ,  on  allait  re¬ 
courir  à  une  nouvelle  levée,  qui  devait  aug¬ 
menter  encore  le  mécontentement.  Après  le 
18  fructidor,  les  vainqueurs  se  divisèrent  et 
de  nouvelles  révolutions  de  palais  vinrent 
accroître  l’anxiété  générale.  D'ailleurs  ,  la 
secte  politique  qui  avait  fait  couler  le  sang 
sur  les  échafauds  semblait  avoir  repris  do 
nouvelles  forces  dans  l'adversité.  On  ne  ca¬ 
chait  plus ,  on  proclamait  tout  haut ,  dans 
les  Cercles  constitutionnels,  non-seulement  h 
Paris,  mais  à  Mende,  à  Nîmes,  à  Montpel¬ 
lier,  à  Toulouse,  qu't'l  fallait  en  finir  aveu 
les  ennemis  de  la  révolution.  En  célébrant  dans 
cette  dernière  ville  l’anniversaire  du  18  fruc¬ 
tidor,  on  chantait  en  chœur,  dans  le  Tem¬ 
ple  décadaire ,  ces  vers,  que  i  on  aurait  crus 
composés  en  1793  : 

a  C’est  trop  te  repoier,  glaive  indulgent  des  lois; 

On  ne  doit  que  la  mort  aux  complices  des  Rois  '  !» 

Si  l’on  parcourt  le  journal  que  nous  avons 
cité  en  note  ,  on  retrouve,  à  chaque  page, 
des  traces  de  l'atroce  persécution  dirigée  con¬ 
tre  les  prêtres  qui  étaient  demeurés  fidèles  à 
leurs  devoirs;  on  sait  coque  c’était  que  la  lolé- 

t  Journal  de  Toulouse ,  l’Observateur  républi¬ 
cain  ou  V Anti-Royaliste  ,  par  le  citoyen  Pierre 
Dardcnne,  an  VI,  19  fructidor,  n»  174,  p.  3.  P. 
Dardenne  avait  ètê  religieux  Augustin.  .. 
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raacc  à  cette  lamentable  époque,  cl  l'on  frémit 
en  voyant  un  moine  apostat  rédiger  mille  ar¬ 
ticles,  peut-être,  contre  sesancicns  confrères, 
applaudir  au  supplice  des  émigrés  et  con¬ 
sacrer  ,  en  quelque  sorte,  tout  son  être ,  au 
système  affreux  que  subissait  la  France. 
Chaque  grande  ville  de  notre  province  avait 
en  ce  temps  une  feuille,  une  gazette,  dans 
laquelle  la  vérité  était  obscurcie  et  le  cri¬ 
me  préconisé.  On  aurait  dit  que  les  plus 
cruels  ennemis  de  la  république ,  ceux  qui 
voulaient  alors  la  rendre  impossible,  em¬ 
pruntaient  à  dessein  le  langage  d'Hébert,  et 
cherchaient,  par  des  excès,  à  la  précipiter 
dans  labime  ;  pour  mieux  y  réussir,  ces  re¬ 
doutables  adversaires  des  principes  libéraux , 
tendaient,  en  ôtant  au  peuple  ses  croyan¬ 
ces  et  ses  vertus,  à  faire  rétrograder  la  ci¬ 
vilisation  et  à  usurper  le  pouvoir  que  leur 
auraient  concédé  les  masses  populaires,  tom¬ 
bées  dans  l'abjection  et  dans  l'ignorance. 
Les  beaux  esprits  et  les  premiers  orateurs 
des  Cercles  constitutionnels  servirent  admi¬ 
rablement  celle  conjuration.  Parmi  les  mo- 
numens  qui  l'attestent,  nous  citerons  l'Es¬ 
sai  suri  histoire  du  christianisme  ',  méchante 
compilation  puisée  dans  tous  les  pamphlets  phi¬ 
losophiques,  et  qui  voulait  établir,  noUsnous 
servons  de  ses  propres  expressions ,  que  «  de 
toutes  les  religions  de  la  terre,  la  plus  meur¬ 
trière  est  le  christianisme...  Que  Jésus  nelait 
pas  venu  fonder  une  religion ,  mais  usurper 
un  empire...»  Après  avoir  déclamé,  dans  cin¬ 
quante  pages,  contre  le  culte  du  plus  grand 
nombre,  il  demandait  la  destruction  du  chris¬ 
tianisme  et  l'exaltation  de  la  Théophilanlhro - 
pie.  «  Une  telle  religion  pourrait-elle  ne  pas 
être  celle  de  la  liberté,  disait  l'auteur  en  finis¬ 
sant.  Nous  a  vous  triomphé  de  l’Europe  par  les 
armes ,  triomphons-en  par  la  raison  I  Ce 
triomphe  nous  coûtera  peut  être  davantage; 
il  n’en  sera  que  plus  glorieux.  »  A  l'instant 
où  ce  misérable  s'exprimait  ainsi,  tout  sem¬ 
blait  annoncer  en  effet  le  succès  du  théo- 
philanlhropisme  ;  les  prêtres  fidèles  étaient 


i  Essai  sur  l'historique  du  christianisme ,  par 
un  membre  du  Cercle  constitutionnel ,  imprimé  par 
ordre  dudit  cercle,  in-8». 
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traqués  partout  comme  des  bêles  féroces  ; 
les  prêtres  constitutionnels  ,  isolés,  aban¬ 
donnés  du  peuple  ,  étaient  l’objet  des  rail¬ 
leries  de  la  foule ,  et  le  vaudeville  les  fla¬ 
gellait  et  les  menaçait  même,  dans  des  cou¬ 
plets,  répétés  alors  dans  tous  les  lieux  publics1. 
D'ailleurs  le  chef  des  fidèles,  Pie  VI  ,  ce 
pontife  dont  la  mémoire  sera  toujours  véné¬ 
rée,  terminait  à  Valence  sa  longue  et  glo¬ 
rieuse  carrière,  et  l'on  ignorait  encore  l’é¬ 
poque  où  l'église  en  deuil,  retenue  dans  les 
fers  du  chef  des  théophilanlhropcs,  retrouve¬ 
rait  un  père.  Le  nord  jetait  ses  innombra¬ 
bles  bataillons  en  Italie.  Bonaparte,  éloigné 
des  lieux  illustrés  par  son  génie,  ne  pouvait 
arrêter  dans  son  vol  l'aigle  moscovite2,  et 
les  Français,  conquèrans  la  veille,  allaient 
être  réduits  à  défendre  les  défilés  des  Alpes 
et  à  redouter  même  l’invasion  de  ceux  qu'ils 
nommaient  des  barbares.  Et  que  l'on  ne  croie 
pas  que  l’aspect  des  dangers  de  la  patrie  ait 
alors  ému  ceux  qui  présidaient  à  nos  des¬ 
tinées.  Absorbés  dans  de  misérables  intri¬ 
gues,  se  disputant  les  lambeaux  de  la  pour¬ 
pre  directoriale,  aucun  sentiment  géné¬ 
reux  n’était  entré  dans  leurs  âmes  de  boue: 
ils  navaient  que  l’instinct  du  mal  et  ne  su¬ 
rent  déployer  ni  le  dévouaient  ni  l'énergie 
de  leurs  devanciers.  Il  semblait  donc  qu'un 
tel  gouvernement  devait  tomber  devant  une 
manifestation  généreuse;  et,  à  l’instant  où 
ses  troupes  pouvaient  à  peiue  défendre  les 
frontières,  on  jugea  qu'il  ne  saurait  résister 
à  une  prise  d’armes.  Ce  fut  le  Sud-Ouest  de 

<  Dans  la  Chanson  sur  le  Concile  national,  as¬ 
semblé  en  ce  temps,  on  lisait  ces  vers  adressés  aux  prê¬ 
tres  constitutionnels,  que  Grégoire  ,  Sermet  et  quel¬ 
ques  autres  avaient  réunis  à  Paris: 

«  Hors  des  temples,  votre  habit  noir 
Est  une  impertinence; 

Et  si  vous  concevez  l'espoir 
De  dominer  en  France, 

La  loi  qai  s'en  offensera 
Dans  Home,  ou  dans  quelqu’tle , 

Soudain  vous  enverra 
La  rira 

Finir  votre  concile.  » 

2  Allusion  aux  vers  de  l'Ode  sur  les  dangers  de  la 
patrie ,  par  Lebrun. 
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la  France  qui  dût  voir  bientôt  flotter  le  vieil 
étendard  de  la  monarchie.  Le  peuple  des 
campagnes  et  des  petites  villes  était  depnis 
long-temps  fatigué  du  joug  imposé  par  les 
hommes  de  la  révolution.  Insulté  dans  scs 
croyances,  décimé  par  la  guerre,  appauvri 
par  la  dépréciation  de  toutes  les  valeurs , 
ce  peupleétait  depuis  long-temps  préparé  àse- 
conder  tous  les  efforts  qui  tendraient  à  opérer 
une  Contre-révolution.  Desdétachemensdegar- 
des  nationales,  désignés  sons  le  nom  de  Colon- 
nes mobiles,  parlant  dcToulouseet  dequelques 
autres  chefs-lieux  de  départemens,  répan¬ 
daient  la  terreur  dans  les  villages  où  ils  al¬ 
laient  enlever  les  jeunes  gens  appelés  sous 
les  drapeaux,  et  rechercher  les  prêtres  fi¬ 
dèles.  On  comparait,  et  non  sans  quelque 
raison,  ces  corps  indisciplinés  à  l'ancienne 
armée  révolutionnaire,  qui  traînait  après  elle 
la  dévastation  et  la  mort  Si  dans  quel¬ 
ques  localités  l'arbre  delà  liberté  était  insulté, 
aussitôt'  on  déclarait  ces  communes  en  état 
de  rébellion  ;  elles  étaient  occupées  par  les 
Colonnes  mobiles,  et  une  partie  de  leurs  ba- 
bitans  jetés  dans  les  cachots.  L’indignation 
était  parvenue  à  son  comble.  Les  hommes 
qui  avaient  le  plus  d'influence  étaient  d'ail¬ 
leurs  déterminés  à  se  soustraire  par  une  vi¬ 
goureuse  résistance  aux  lois  qui,  disait-on, 
allaient  bientôt  être  rendues  contre  eux. 
Plus  d’unè  année  avant  les  troubles  civils 
que  nous  allons  raconter,  Boulay  de  la 
Meurthe  avait  proposé  la  déportation  de 
l'ordre  entier  de  la  noblesse,  qu'il  ressusci¬ 
tait,  en  quelque  sorte,  pour  le  frapper  lâ¬ 
chement  ,  pour  lui  porter  le  dernier  coup , 
en  le  bannissant  à  jamaisdusol  de  la  patrie, et 
eu  prenant  à  l'égard  des  biens  qu’il  possédait 
encore  une  mesure  qui  équivalait  à  la  confis¬ 
cation  la  plus  infâme...  Une  seule  voix  géné¬ 
reuse  se  fit  entendre  à  cette  époque ,  ce  fut 
celle  du  député  Serres.  «  1)  faut,  dit-il  à  ses  col¬ 
lègues  ,  il  faut  que  la  France  sache  bientôt  si 
vous  voulez  devenir  ses  tyrans,  ou  rester  ses 
mandataires  fidèles;  si  elle  peut  compter  sur 
la  constitution  qu’elle  s’est  donnée,  ou  si  elle 
doit  chercher  son  salut  dans  les  convulsions 
du  désespoir.  »  Ces  mots  obtinrent  ce  que 
n’aurait  pu  faire,  peut-être,  une  discussion 
approfondie.  Alors  qu'on  éveille  des  senti- 

TOÜS  X. 


mens  généreux,  on  obtient  en  France  un 
immense  succès.  Le  projet  de  loi  fut  retiré. 
Mais  l’exécution  des  pensées  atroces  des  domi¬ 
nateurs  du  pays  ne  paraissaient  qu’ajournées; 
et,  dans  l’attente  de  l’ostracisme  qui  les  me¬ 
naçaient  ,  un  grand  nombre  de  particuliers 
ne  furent  plus  regardés  que  comme  les  usu¬ 
fruitiers  de  leurs  propriétés  immobilières. 
La  loi  desôtages,  publiée  dans  Toulouse  au 
bruit  de  l’artillerie,  vint  précipiter  les  évè- 
nemens.  Le  parti  royaliste  comprit  enfin  qu’il 
pouvait  obtenir  des  conditions  favorables , 
si ,  profitant  de  l’état  d’abaissement  dans  le¬ 
quel  le  gouvernement  avait  placé  la  répu¬ 
blique  ,  il  se  montrait  en  armes  et  renver¬ 
sait  dans  le  midi  le  frêle  échafaudage  de 
la  puissance  Directoriale. 

Mais,  les  auteurs  de  l’insurrection  commi¬ 
rent, dès  le  début  de  leurs  opérations,  une  faute 
qui  amena  forcément  la  défaite  de  leur  parti. 

L'importance  de  Toulouse,  comme  centre 
de  résistance,  comme  base  de  toutes  les  opé¬ 
rations  ,  ne  fut  pas  assez  comprise  par  les 
chefs  de  l’armée  royale.  Quoiqu'on  en  ail  dit, 
l’administration  ignorait  les  projets  tramés 
par  les  contre-révolutionnaires.  II  n’y  avait 
pour  toute  garnison  dans  la  capitale  du  Lan¬ 
guedoc,  qu’un  seul  escadron  du  14"  régiment 
de  chasseurs,  et  quelques  canonniers  attachés 
à  l'arsenal  de  cette  place.  Il  n’existait  pas  plus 
de  quatre  mille  hommes  de  troupes  sur  toute 
la  ligne  des  Pyrénées  ;  elles  suffisaient  à 
peine  pour  fournir  une  simple  garde  de  po¬ 
lice,  aux  portes  de  Bayonne,  de  Saint-Jean 
Pied-de-Port,  de  Na  varreins,  de  Villefranche, 
de  Mont-Louis,  de  Perpignan,  de  Bellegarde 
et  des  autres  places.  U  n'existait  que  des 
dépôts  de  recrues  dans  l’intérieur,  et  jus¬ 
qu’à  la  Loire.  La  prise  de  Toulouse,  et  celle 
de  son  arsenal,  auraient  assuré  les  succès  du 
parti  royaliste.  Bordeaux ,  où  existait  déjà 
une  organisation  secrète  1 ,  aurait  appuyé , 
à  l’ouest,  le  mouvement,  et  servi  de  lien  avec 
les  départemens  Bretons  et  Vendéens ,  na¬ 
guère  encore  ' Insurgés.  Dès  le  premier  jour, 
Montauban  et  Albi  auraient  fourni  deux 

i  Voyez  :  Exposé  fidèle  des  faits  qui  ont  précédé 
et  amené  la  journée  de  Bordeaux  ,  au  12  mars 
1814. 
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tôles  de  pont  sur  le  Tarn;  Arles,  Avignon, 
Montpellier ,  Nîmes,  Narbonne,  villes  alors 
disposées  à  se  soustraire  à  la  domination  di¬ 
rectoriale,  auraient  suivi  l'exemple  de  Tou¬ 
louse.  Mais  on  ne  sut  point  s'emparer  de  celte 
capitale,  et  l'insurrection  était  par  là  même 
vaincue,  avant  d'avoir  déployé  ses  drapeaux. 

Jamais  les  campagnes  n’avaient  cependant 
élé  plus  portées  à  secouer  le  joug.  La  ri¬ 
gueur  avec  laquelle  on  forçait  les  lièquisi- 
tionnaires  et  les  Conscrits  à  rejoindre  leurs 
régimens,  indisposait  la  population  tout  en¬ 
tière.  Jamais,  sauf  en  1704,  on  n’avait  re¬ 
cherché  avec  plus  de  soin  les  prêtres  qui 
n’avaient  point  fait  le  serment  de  fidélité  à 
la  constitution  civile  du  clergé ,  ainsi  que 
ceux  qui  setaient  rétractés  >.  La  déportation 
était  la  peine  souvent  appliquée  à  ceux  qui 
donnaient  un  asile  à  des  prêtres  2.  Le  régime 

*  On  les  désignaient  sons  le  nom  de  Lavés.  Voyez 
les  journaux  de  cette  époque. 

1  Nous  avons  vu  Judée  monter  à  l'échafaud,  cou¬ 
pable  d’avoir  reçu  chez  lui,  à  Albi,  l’abbé  Barihc;  si 
depuis  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  constitu¬ 
tion  de  l'an  lit,  on  parcourait  comme  nous,  les 
registres  des  tribunaux  criminels  du  Languedoc,  on 
verrait  un  grand  nombre  de  catholiques  coudamnés 
à  la  déportation  pour  avoir  commis  le  même  délit. 
Voici  comment  le  Journal  de  Toulouse  ,  du  16  fri¬ 
maire,  l'an  VII,  b°  28,  page  3 ,  rend  compte  de  l'un 
de  ces  jugement  :  «  P3r  jugement  du  tribunal  crimi¬ 
nel  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  du  il 
vendémiaire  an  VU,  Jean  Duffaullct  Anne  Abadie, 
mariés,  babitans  de  Moussens ,  commune  d'Aule- 
rive,  convaincus  d'avoir  caché  et  recelé,  à  dessein  de 
crime,  le  nommé  Pclin ,  prêtre,  lavé  et  réfractaire, 
furent  condamnés  à  la  peine  de  la  déportation,  d'après 
tes  articles  i  et  2  de  la  loi  du  22  germinal  an  IL  — 
Ce  jugement,  attaqué  par  le  royalisme  et  le  sacerdoce 
dans  toutes  ses  dispositions  ,  même  pour  fausse  ap¬ 
plication  de  la  loi  du  22  germinal  an  II,  qu’on  avait 
dit  devant  le  tribunal  et  qu’on  avait  persisté  à  soute¬ 
nir  au  tribunal  de  cassation  ,  avoir  élé  rapportée  par 
(  article  374  du  code  des  délits  et  des  peines,  du  3 
brumaire  an  IV,  vient  d'être  confirmé  par  jugement 
du  tribunal  de  cassation,  du  26  brumaire  an  VIL  — 
Ce  jugement  est  d’un  augure  bien  peu  rassurant  pour 
la  servante  du  prêtre  Lecussan,  curé  de  Monlagul , 
et  servira  de  modèle  pour  les  catholiques  tidcles,  de 
tous  les  tiges  et  de  tous  les  sexes,  qui  seraient  tentés 
d  imiter  une  conduite  aussi  fanatique-  Nous  donnons 
cet  avis  aux  receleurs  de  prêtres  ,  iis  verront  qu’on  ne 
plaisante  pas  à  Toulouse  cl  au  tribunal  de  cassation.  » 
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de  la  Terreur  était  revenu ,  et  s'offrait  sous 
des  formes,  d’autant  plus  hideuses,  que  la 
constitution  de  l'an  III  qui,  disait-on,  était 
la  loi  de  l’Etat,  semblait  avoir  abrogé  la 
législation  draconienne  des  mauvais  jours,  et 
que,  malgré  des  imperfections  que  le  temps 
aurait  fait  disparaître ,  elle  pouvait  devenir, 
pour  tous,  un  gage  de  sécurité ,  et  assurer  au 
gouvernement  républicain  une  longue  et 
glorieuse  destinée. 

Mais,  au  projet  relatif  à  la  déportation  des 
familles  nobles,  on  avait  substitué  la  Loi  des 
étages ,  qui  enveloppait,  dans  une  égale  pros¬ 
cription,  tous  ceux  que  l'on  croyait  les  en¬ 
nemis  du  système  éclos  de  la  révolution  du 
30  prairial.  Cette  loi  fut  proclamée  avec 
pompe  dans  Toulouse.  Les  autorités  parcou¬ 
rurent  la  ville,  s'arrêtèrent  sur  chaque  place, 
où  un  héraut  lisait  à  haute  voix  cet  acte 
Ultra-révolutionnaire.  Une  salve  de  six  pièces 
d  artillerie  qui  accompagnaient  le  cortège, 
répandait  ensuite  l’effroi  dans  les  familles, 
et  semblait  indiquer,  aux  hommes  coura¬ 
geux  ,  le  seul  moyen  de  te  soustraire  à  la 
tyrannie  directoriale. 

Le  général  Pinon,  que  l'on  savait  être  l'a¬ 
mi  des  lois,  et  l'ennemi  des  anarchistes, 
avait  été  remplacé  à  Toulouse ,  par  le  géné¬ 
ral  Aubugcois,  autrefois  capucin ,  et  qui 
avait  élé  destitué,  ou  réformé,  deux  fois,  à 
cause  des  principes  affreux  qu  il  avait  pro¬ 
fessés*.  Cet  officier  était  sans  aucune  défiance; 
un  piquet  de  neuf  hommes  seulement  sta¬ 
tionnait  dans  son  hôtel.  Trente  hommes  as¬ 
sez  mal  armés  gardaient  les  portes  de  l’hôtel- 
de-ville.  Celles  de  l’arsenal  n'étaient  défen¬ 
dues  que  par  une  vingtaine  de  soldats.  Un 
demi-bataillon  aurait  suffi,  et  pour  s’empa¬ 
rer  des  divers  postes  et  pour  faire  prisonniers 
et  le  général  et  les  administrateurs.  Si  cette 
expédition  avait  été  faite  pendant  la  nuit,  il 
n’y  aurait  eu  de  résistance  nulle  part,  et  le 
midi,  presque  tout  entier,  auraitsuivi  l’exem¬ 
ple  de  sa  vieille  capitale.  -On  se  rassembla  , 
dil-on  ,  prés  de  l’hôtel  de  l’Académie  des 

•  Voyez  :  La  vérité  sur  l'insurrection  du  départe¬ 
ment  de  la  Haute  Garonne,  p.  32,  parle  C.  Hinard, 
ex  fonctionnaire  public  à  Toulouse,  in-80,  Pari», 
an  VIII. 
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sciences,  pour  (enter  ce  coup  de  main; 
mais,  soit  que  la  détermination  nécessaire 
ait  manqué  aux  chers,  soit  plutôt  que  les 
campagnes  voisines  n'aient  pas  envoyé  à 
temps  les  secours  qu’elles  devaient  fournir,  le 
rassemblement  se  dissipa.  Le  lendemain , 
pendant  une  partie  de  la  journée ,  les  ad¬ 
ministrateurs  du  département  ignorèrent  les 
projets  de  leurs  ennemis, et  ce  ne  fulquasscz 
tard,  et  par  des  agens  nationaux,  fuyant 
devant  l’armce  catholique  et  royale,  qu'ils 
connurent  les  évènemens  qui  menaçaient 
leur  existence. 

Une  correspondance  active  liait  les  mé- 
conlensdc  onze  départemens  voisins  de  celui 
de  la  Haute-Garonne.  La  prise  de  Toulouse 
devait  être  partout  le  signaldu  soulèvement. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  août 1 ,  l’insurrec¬ 
tion  éclata  dans  les  cantons  de  Muret,  Saint- 
Lys,  Montgiscard,  Lanta  et  Caraman,  et 
Louis  XVIil  y  fut  proclamé  Roi  de  France 
et  de  Navarre.  Les  fonctionnaires  furent  ar¬ 
rêtés  et  emprisonnés2.  L’administration  cen¬ 
trale  reconnut  publiquement  «  que  la  faible 
garnison  et  la  colonne  mobile  de  Toulouse , 
unies  à  la  gendarmerie,  ne  présentaient  pas 
une  masse  assez  forte  pour  en  imposer  aux 
contre-révolutionnaires ,  »  et  elle  ordonna 
la  levée  de  dix  hommes  par  chaque  canton, 
ce  qui  n’aurait  mis  à  sa  disposition  que  deux 
cent  soixante-dix  hommes  de  plus,  force 
insuffisante  pour  résister  à  une  insurrection 
presque  générale.  Un  détachement  de  la 
colonne  mobile  de  Toulouse,  qui  se  trou¬ 
vait  au  moment  même  delà  prise  d’armes  à 


i  Du  18  au  19  thermidor  an  VU. 

*  Mai»  non  pas  massacril ,  comme  l'avance  l’ad- 
minitiration  centrale  du  département  dans  son  ar¬ 
rêté  du  19  thermidor  11  y  eut  des  menaces ,  mais  on 
ne  les  exécuta  point.  Si  l'on  en  croit  le  Journal  dt 
Toulouse ,  du  2l  thermidor  ,  n°  113 ,  p.  2 ,  «  sept  pa¬ 
triotes,  dontl'un  était  l’agent  municipal,  furent  liés,  et 
garrotés  par  les  brigands  *,  ensuite  enfermés  dans 
une  église ,  et  on  leur  dit  avant  d'en  fermer  la  porte  : 
aquiov  qué  poudets  damoura  ;  lournaren  leoxi  per 
fa  la  tanquetto.  »  Mais  ce  ne  fut  qu'une  menace. 

•  (Te**  lk  l’épithète  que  l'on  donnait  am  Vendéens  et  aux  Bre¬ 
tons  armés  ponr  la  défense  de  leurs  autels  et  de  leurs  foyers. 
Carrlar ,  Lamberty  ,  et  leurs  accolytes  étalent  de  fort  honnête» 
feot  ,  comme  on  sait. 


Auterive,  se  porta  vers  le  village  de  Grépiac, 
où  s’étaient  réunis  quelques  conscrits  qui  la 
mirent  en  fuite. 

Ud  fort  détachement  commandé  par  un  of¬ 
ficier  nommé  Rigaud,  sortit  alors  de  Toulouse, 
et  marcha  eu  toute  hâte  vers  Deyme.  11  trouva 
sur  les  hauteurs,  eu  avant  de  ce  village,  les 
insurgés  rangés  en  bataille  et  commandés 
par  le  général  Rougé.qui,  après  sôtre  mon. 
ire  avec  distinction  à  l'armée  des  Pyrénées, 
et  à  celle  d’Italie  ,  avait  cru  devoir  se  ral¬ 
lier  de  bonne  foi  aux  partisans  de  la  royauté. 
S’il  avait  eu  le  commandement  en  chef, 
la  ville  de  Toulouse  aurait  été  prise.  Ri¬ 
gaud  donna  l'ordre  d’attaquer  ;  mais  il  fut 
repoussé  et  obligé  de  se  réfugier  à  Castanet. 
Sa  colonne  pilla  et  incendia  ensuite  le 
château  de  Quint,  où  il  n’existait  point  ce¬ 
pendant  de  rebelles.  Le  commissaire  du  direc¬ 
toire  à  Caraman  ,  crut  qu'il  devait  s'empa¬ 
rer  du  bourg  de  Lanta  ,  où  1  insurrection 
n’était  pas  encore  consommée.  A  la  nouvelle 
de  la  marche  des  patriotes  de  Caraman ,  les 
habilans  de  Lanta  s’avancèrent;  le  combat  ne 
fut  pas  long;  le  commissaire  du  directoire 
et  les  siens  prirent  la  fuite  et  furent  cher¬ 
cher  un  asile  à  Lavaur,  où  l’on  organisa 
bientôt  une  petite  armée  républicaine.  L’ad¬ 
ministration  centrale  fit  partir  un  détache¬ 
ment  d'environ  douze  cents  hommes  avec 
de  l'artillerie,  pour  soumettre  les  royalis¬ 
tes  de  Lanta  ;  mais  ce  détachement  fut  re¬ 
poussé  avec  perle,  et  l’une  des  pièces  de 
canon  qu'il  amenait  fat  prise.  D'un  autre 
autre  côte,  la  colonne  envoyée  vers  Deyme 
dut  abandonner  bientôt  la  faible  position 
quelle  occupait,  à  Castanet,  et  rentrer  dans 
Toulouse,  pillant  sur  son  chemin  et  les  châ¬ 
teaux  des  riches  et  les  chaumières  des  la¬ 
boureurs. 

Tous  ces  succès  obtenus  par  les  royalistes 
dans  l'arrondissement  de  Villefranclie,  firent 
éprouver  de  vives  craintes  à  l'administration 
centrale.  Le  8  elle  1  publia  deux  proclama¬ 
tions  :  «  Républicains ,  disait-elle ,  la  Répu¬ 
blique  est  en  péril  éminent.  Des  brigands 
royaux,  en  grand  nombre,  ont  levé  l’éten¬ 
dard  de  la  révolte...  Leurs  projets  sont  d'as- 

i  8  août ,  correspondant  au  21  thermidor  an  VII. 
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siéger  Toulouse.  Le  parc  «l’artillerie  est  leur 
point  de  mire.  Ils  espèrent  pouvoir  tuer  la 
liberté,  en  s'emparant  de  celle  commune  po¬ 
puleuse  qui  toujours  lui  servit  d’asile...  Ils  se 
trompent,  les  scélérats...  Vous  marcherez 
contre  eux,  et  ils  auront  vécu.  » 

En  attendant  ce  triomphe,  l'administration 
fil  arrêter  un  grand  nombre  de  personnes,  et 
appliquer,  d'abord  au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment,  et  ensuite  à  tout  ledépartement,  la  loi 
relative  aux  étages. 

Quelques  officiers  généraux  réformés  vin¬ 
rent  offrir  leurs  services  au  général  Aubu- 
geois. 

En  parcourant  les  campagnes  qui  ,  de 
Toulouse ,  s'étendent  jusques  vers  Deyme  , 
la  colonne  commandée  par  Rigaud  avait  ins¬ 
piré  une  terreur  profonde,  et  les  paysans 
fuyaient  de  toutes  parts.  On  avait  répandu  le 
bruit  que  les  détacheraens  partis  de  Toulouse, 
avaient  l'ordre  de  détruire  entièrement  la 
population  des  campagnes.  «  Alors ,  dit  un 
écrivain 1 ,  les  cultivateurs  abandonnèrent  le 
sol  qui  les  avait  vu  naître,  cl  formèrent,  soit 
à  dessein,  soit  involontairement,  de  petites 
bandes,  et  cherchèrent  un  asile  qui  pût  les 
soustraire  à  la  mort...  Bientôt  les  campagnes 
furent  couvertes  d’une  foule  d'hommes  fugi¬ 
tifs.  Ils  semèrent,  sans  le  vouloir,  la  terreur, 
et  bientôt  Icscampagnesfurcnt  presque  toutes 
couverte  de  bandes,  sans  pain ,  sans  muni¬ 
tions,  sans  canons  et  sans  armes,  car  ceux  qui 
en  avaient  ne  possédaient  que  des  fusils  de 
chasse.  C’est  dans  cette  douloureuse  position 
que  ces  prétendus  rebelles  furent  mitràillés 
de  toutes  parts  et  détruits  en  majeure  partie; 
c’est  par  l'effet  de  celte  alarme  que  beaucoup 
d’cnlr'eux  abandonnèrent  leurs  champs  et  se 
réfugièrent  sur  les  côtes  de  Pech-David,  où, 
sans  prendre  d’aut  res  renseignemens  que  ceu x 
que  dicte  la  passion  et  le  désir  de  se  rendre 
célèbres  par  des  crimes,  les  Toulousains  les 
cernèrcut  et  en  firent  un  carnage  affreux. 
Très  peu  se  sauvèrent,  trois  cents  tombèrent 
sous  la  mitraille.  Les  campagnes  des  envi¬ 
rons  de  Toulouse  ne  sont  habitées  aujour¬ 
d’hui  que  par  le  deuil  et  la  misère!...  » 

•  La  vérité  sur  l'insurrection  de  la  II  au  te  Ga¬ 
ronne  ,23,  U  et  suiv. 
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Il  y  a  dans  ce  récit  des  faits  exacts,  mais 
aussi  de  notables  erreurs. 

Le  nouvel  historien  de  Toulouse,  qui  pou¬ 
vait,  mieux  qu'uo  autre,  faire  connaître  la 
vérité  sur  l’insurrection  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  n’a  donné  à  ses  lecteurs 
qu'un  roman  sur  cet  épisode  des  annales  de 
notre  province.  Suivant  lui  1 ,  «  après  un 
combat  soutenu  sur  les  côtes  de  Pech-David , 
dans  lequel  les  insurgés  perdirent  deux  cents 
hommes  et  un  drapeau  2,  mais  où  ils  firent 
éprouver  une  perte  considérable  aux  répu¬ 
blicains,  ils  quittèrent  ces  positions  qui 
dominaient  la  ville,  et  se  dirigèrent  vers 
Caraman,  Muret,  Lille-cn-Jourdain ,  Saint- 
Nicolas  de  la  Grave ,  etc.  »  Remarquons 
d'abord  ,  que  Fauteur  suppose  qu'il  y  avait 
une  armée  nombreuse  sur  les  côteaux  de 
Pech-David,  car  il  la  partage,  après  le  com¬ 
bat,  en  quatre  divisions  qui  vont  occuper 
des  points  très  éloignés  les  uns  des  autres 
et  diamétralement  opposés.  En  jetant  un 
coup  d'œil  sur  la  carte ,  il  aurait  vu  que 
Caraman,  était  à  l’est,  et  Saint-Nicolas,  à 
l'ouest,  à  près  de  quatorze  lieues  du  pre¬ 
mier  point,  et  que,  pour  y  parvenir,  il  fallait, 
Toulouse  étant  occupée  parles  républicains, 
traverser  deux  fois  la  Garonne.  Quand  à  la 
perte  éprouvée  par  les  deux  partis,  il  tue 
cent  royalistes  de  moins  que  le  sieur  Hinard, 
mais  il  fait  éprouver  aux  républicains  une 
perle  considérable  ;  et  cependant  ,  selon  le 
rapport  officiel,  conservé  dans  les  archives, 
et  publié  dans  les  journaux  ,  ces  succès  fu¬ 
rent  (fautant  plus  heureux  qu’ ils  ne  coû¬ 
tèrent  PAS  LA  VIE  A  UN  SEUL  RÉPUBLICAIN, 
trois  ou  quatre  seulement  furent  blessés.  » 
Ainsi  disparaît  la  perte  considérable  éprou¬ 
vée  par  les  Toulousains.  Celte  perte  ne  pou¬ 
vait  en  effet  être  très-forte.  Les  paysans 
attroupés  sur  les  côtes  de  Pech-David ,  n'a¬ 
vaient  qu’en  viron  cinquante  mauvais  fusils  de 

i  Histoire  de  Toulouse,  IV,  580. 

i  Archives  du  département;  Journal  de  Toulouse, 
l'Observateur  Républicain ,  ou  VAnti  Royaliste,  Tridi 
23  thermidor  an  VII ,  10  août  1799,  n»ll4,p.  3. 
Le  drapeau  pris  en  cette  occasion,  n’était,  suivant  le 
journal  cité  ici ,  «  qu'une  serviette  grossière,  suspen¬ 
due  à  un  hilton  de  dais  de  campagne.  » 
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chasse ,  et  Us  étaient  atteints  de  loin ,  non- 
seulement  par  les  fusils  de  guerre  des  répu¬ 
blicains  ,  mais  aussi  par  les  quatre  pièces 
d'artillerie  dirigées  contr’cux.  Ces  paysans, 
vaincus  sur  les  hauteurs  de  Pech-David  '  , 
presqu’aux  portes  de  Toulouse,  étaient  an 
nombre  d'environ  sept  cents.  C'était  une 
sorte  d’avaut-garde  ,  ou  un  corps  d'observa¬ 
tion  mis,  assez  imprudemment,  en  face  de  la 
ville  et  qui  ne  fut  pas  soutenu.  La  veille 
do  combat,  vers  six  heures  du  soir,  une 
portion  d'entr'eux  descendit  de  la  colline  et 
parut  se  diriger  vers  l'avenue  du  faubourg 
Saint-Michel.  Quelques  coups  de  canon  furent 
tirés  contre  ces  infortunés  et  ils  reprirent  leur 
position.  Dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  les  in¬ 
surges  de  la  rive  droite  du  fleuve  pénétrè¬ 
rent  dans  le  village  de  Blagnac,  à  l'ouest  de 
Toulouse ,  et  contraignirent  tous  les  hommes 
en  état  de  porter  les  armes  de  les  suivre  à 
Colomicrs,  et  plus  loin  encore. 

Dans  le  Lauraguais,  menacé  déjà  par  les 
patriotes  du  département  du  Tarn ,  rassem¬ 
blés  à  Lavaur,  le  comte  Jules  de  Paulo  avait 
remporté  quelques  avantages.  Issu  d'une 
famille  'célèbre  dans  nos  fastes,  et  qui  avait 
donné  un  Grand-Mattre  à  l’ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  décoré  du  titre  de  bri¬ 
gadier  des  armées  du  roi,  il  était  jeune,  plein 
d'ardeur,  et  aspirait  à  la  gloire.  Après  avoir 
établi  le  quartier  général  de  la  petite  armée 
royaliste  dans  son  château  de  Terraqueusc,  il 
voulut  soumettre  les  petites  villes  voisines. 
Après  avoir  sommé  celle  de  Calmont  et  y 
être  entré ,  il  mit  en  fuite  les  patriotes  de 
Mazères  qui  accouraient  au  secours  de  ce 
lieu;  mais  sa  droite  fut,  peu  de  temps  après,  me¬ 
nacée  par  la  colonne  républicaine  venue  du 
département  du  Tarn ,  sous  le  commande¬ 
ment  d'un  sieur  Izos,  qui  entra  de  vive  force 
dans  Caraman,  et  reprit  la  pièce  de  canon 
que  les  Toulousains  avaient  perdue  lors  du 
combat  de  Lanta.  Plus  tard,  ce  corps  renforcé 
par  la  colonne  mobile,  poursuivit  conslam- 

•  La  place  Rouaix,  l'un  des  points  les  plus  élevés 
de  Toulouse,  esta  146  mètres  au  dessus  de  lu  mer, 
et  le  sommet  du  céteau  de  Pech- David,  est  à  232  au- 
dessus  du  même  niveau  ;  il  est  ainsi  élevé  de  106  mè¬ 
tres  au-dessus  de  la  ville. 


ment  l'armée  royale  jusqu'à  environ  trois 
lieues  de  l'extrême  frontière.  De  son  côté, 
le  général  Aubugcois,  à  la  tète  d’environ 
douze  cents  hommes,  se  porta,  de  Bla¬ 
gnac  sur  Colomiers,  où,  après  une  fusillade 
insignifiante,  il  put  s’avancer  jusqu’à  Pi- 
brac,  trompé  par  les  manœuvres  de  l’en¬ 
nemi, qui,  après  une  résistance  honorable,  se 
retira  sur  Plaisance,  Saint-Lys  et  Muret,  afin 
de  nôtre  point  pris  en  flanc  par  une  co¬ 
lonne  républicaine  qui  accourait  du  dépar¬ 
tement  du  Gers ,  où  les  cantons  de  Samatan 
et  de  Lombez  sciaient  insurgés.  De  Lahagc, 
du  Faget,  et  deux  gentilhommes  de  la  mai¬ 
son  de  Barbazan,  s'étaient  signalés  en  cette 
circonstance. A ubugeois,  croyant  poursuivre 
encore  ceux  qui  lui  échappaient,  par  un  mou¬ 
vement  su  r  leur  droite,  arriva  devant  Tllle-cn- 
Jourdain ,  où  quelques  centaines  d'hommes, 
n’ayant  qu'une  couleuvrinc,  s’étaient  retran¬ 
chés.  Ce  lieu  fut  eulevé  ,  et  aussitôt  le  pil¬ 
lage  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  ci¬ 
vile  vinrent  désoler  cette  petite  ville  ’. 
Aubugcois  s’avança  ensuite  jusqu  à  Gimont, 
où  ses  soldats  vendirent  une  portion  de  leur 
butin. 

Pendant  ce  temps,  les  républicains  s’étaient 
rassemblés,  au  nombre  de  dix-huit  cents,  » 
Martres  ,  sous  le  commandement  de  l'ad¬ 
judant  général  Barlhier.  Celui-ci,  croyant 
qu'Aubugeois  était  arrivé  près  de  Muret, 
se  porta  de  ce  côté  à  la  télé  d  une  colonne 
d'environ  sept  cents  hommes.  Mais  cette  co¬ 
lonne  donna  dans  une  embuscade,  près  du 
château  de  la  Terrasse,  et  fut  presqu’en- 
tièrement  détruite.  Cette  défaite  découragea 
le  reste  des  troupes  de  Barthier,  et  elles  se 
dispersèrent  le  lendemain,  n’attendant  pas 
l’armée  royale,  bientôt  en  pleine  retraite  vers 
les  Pyrénées. 

Voici  quelques  détails  sur  cet  évènement. 

La  garde  nationale  de  Rieux  selant  avan¬ 
cée  jusqu'à  la  Gondole,  près  de  Muret ,  y  fut 
complellement  battue  par  le  général  Rougé 
qui,  poursuivant  ses  succès,  se  rapprocha  de 
Carbonne.Une  colonne  venant  de  Saint-Girons 
et  de  Sainte-Croix,  sous  le  commandement 
de  l’adjudant  général  Lera,  accourait  pour 

*  26  lhenniJor. 
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renforcer  les  gardes  nationaux  de  ce  lieu;  mais 
ltougé  s’en  était  déjà  emparé.  II  rencontra 
la  petite  armée  républicaine  de  Rieux  et  de 
Sainte-Croix ,  loi  tua  quelques  hommes,  fit 
des  prisonniers,  entra  dans  la  ville  de  Rieux, 
et  s’empara  du  château  de  la  Terrasse.  Là  , 
caché  dans  le  parc ,  il  attendit  la  colonne  de 
Barlhier,  qui  avait  ordonné  à  Lcra  de  reve¬ 
nir  de  Sainte-Croix  et  de  l’attendre  sur  lb 
pont  de  Carbonne,où  lui-même  serait  rendu 
le  27  à  deux  heures.  Barthier  n’avait  pas 
envoyé  d'éclaireurs  en  avant,  et  donna  dans 
l'embuscade  ;  deux  cents  républicains  tombè¬ 
rent  tués  ou  blessés1,  et  plus  de  trois  cents  fu¬ 
rent  pris  ou  désarmés.  Le  cheval  de  Barthier 
fut  atteint.  Cet  officier  s'enfuit  alors,  presque 
seul,  vers  Cazères  et  Martres  ;  le  reste  de  ses 
troupes  sc  débanda  le  lendemain  ainsi  que 
nous  l'avons  dit.  l)’un  autre  côté,  Limar- 
gues  ,  commandant  des  gardes  nationaux 
de  Saint-Gaudens,  qui  de vait  se  trouver  à  Car- 
bonne  vers  deux  heures,  s’étant  arrélèà  Salles 
et  à  Saint-Julien  pour  y  rétablir  les  muni¬ 
cipalités  et  replanter  les  arbres  de  liberté  ar¬ 
rachés  par  les  royalistes,  n’arriva  qua  six 
heures  à  Carbonne  ;  la  tête  de  la  colonne 
de  Lera  ne  parvint  sur  ce  point  qua  la  même 
heure,  et  tous  deux  battirent  promptement 
en  retraite ,  de  peur d'étre  enveloppés  parles 
vainqueurs.  Divisées  en  deux  colonnes,  leurs 
troupes  sc  replièrent,  l'une  sur  Saint-Girons, 
par  Montesquieu,  et  l'autre  vers Foix,  par 
Saint- Ybars,  abandonnant  à  elle-même  la 
colonne  du  général  de  brigade  Latour,  en¬ 
voyée  à  Sainl-Martory  pour  arrêter  l'avant- 
garde  de  l’armée  royale. 

L’insurrection  sciait  étendue  rapidement 
sur  la  rivegauchede  la  Garonne; Saint-Sardos, 
le  Mas-Garnier,  Saint-Clar,  Lavit-de-Loma- 
gne  elMontfort,  avaient  arboré  le  drapeau 
blanc.  Les  royalistes  entrèrent  dans  Beau¬ 
mont  de  Lomagne  et  dans  Saint-Nicolas  de 
la  Grave.  Le  général  Vidalot,  accoarut  avec 

*  Les  rapports  officiels  et  le  Journal  de  Toulouse 
du  3  fructidor  en  VU,  n»  119,  p.  2,  annoncent  seule¬ 
ment  la  mort  de  soixante  républicains  ;  des  notes 
exactes  prises  sur  le  champ  de  bataille,  &  l'instant  où 
l'on  relevait  les  blessés,  portent  à  deux  cents  le  nombre 
de  ceux  qui  furent  mis  hors  de  combat. 


quarante  gendarmes,  cinquante  hussards  et 
un  détachement  de  la  colonne  mobile  d'Agen, 
et  chassa  les  insurgés.  Des  troupes  venues 
d’Auch,  concoururent  aussi  à  empêcher  les 
succès  des  royalistes  dans  ce  canton.  D’un 
autre  côté,  les  gardes  nationalesdc  Grenade 
et  du  Burgaud,  combattirent  les  paysans  dans 
les  ravines  de  Pclleport.  La  municipalité  de 
Grenade  assurait  que  huit  cents  royalistes 
avaient  été  mis  complètement  en  déroute, 
après  avoir  perdu  soixante-dix  ou  quatre- 
vingts  hommes,  «sans  qu’aucun  républi¬ 
cain  (nous  copions  la  dépêche)  eût  reçu 
la  moindre  égratignure  '.  »  Mais  ce  que 
ne  disait  pas  celte  municipalité,  c'était  le 
massacre  de  plus  de  cent  personnes,  hom¬ 
mes,  femmes  et  enfans,  exécuté  par  cette 
colonne  dans  uu  village  voisin;  fait  qui  nousa 
été  conservé  par  une  autorité  nonsuspectc,  et 
qui  montre  tout  ce  que  peuvent,  sur  des  âmes 
sans  générosité ,  les  passions  politiques  et  la 
soif  du  sang  ennemi  2. 

Le  général  Commes,  gouverneur  de  la 
dixième  division,  arriva  de  Pcrgignan  avec 
plusieurs  centaines  de  soldats  de  ligue,  de 
la  cavalerie  et  quelques  pièces  de  canon. 
L’adjudant  général  Vicosc  a  vait  déjà  forcé  les 
royalistes  à  évacuer  les  cantons  de  Lanla, 
de  Caraman ,  Baziège,  Villefranche,  Nail- 
loux  ,  Cintegabelle  et  Auterive ,  et  menaçait 
de  les  rejeter  sur  Toulouse.  Il  devait  faire 
sa  jonction  avec  Aubugeois  sous  Muret,  où 
le  général  Rougé  avait  réuni  environ  six 
mille  hommes  d'infanterie.  Mais  Aubugeois 
ne  parut  près  de  celte  ville  que  le  13  août. 
Ses  troupes  ne  voulurent  point  exposer 
au  hasard  d’un  combat  le  butin  qu’elles 
avaient  fait  à  I’ltc-en-Jourdain  et  dans  les 
cantons  qu’elles  venaient  de  parcourir,  et  elles 
durent  rentrer  à  Toulouse,  après  avoir  tiré 
d’assez  loin ,  quelques  coups  de  canon  sur 
le  quartier  du  général  Rongé  3.  Si  cepen- 

■  Journal  de  Toulouse,  27  thermidor,  n°  116, 
p.  3. 

2  Noies  manuscrites  de  M.  Magi ,  de  l’académie 
des  sciences  de  Toulouse ,  et,  en  1799 ,  habitant  de 
Grenade. 

8  Journal  de  Toulouse  du  27  thermidor ,  et  rap¬ 
ports  officiels. 
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dant  l’on  en  croyait  le  romanesque  historien 
de  Toulouse  1 ,  «  on  fit  le  siège  de  Muret,  qui 
se  qualifiait  de  capitale  des  Etats  du  roi  (in  par- 
tibus).  Auguste  Dnguin  y  commandait;  il 
ne  manquait  ni  décourage  ni  d’activité,  mais 
il  avait  la  vue  courte,  et  n'avait  aucun  cré¬ 
dit  sur  la  population  qu’il  commandait . 

Vu  son  peu  de  monde  ,  il  imagina  de 
doubler  les  rangs  des  royalistes,  qui  garnis¬ 
saient  les  murailles,  avec  des  femmes.  Ce¬ 
pendant  Muret ,  malgré  ses  jupons  enrégi¬ 
mentés,  fut  emporté  le  27;  on  y  jeta  quelques 
bombes,  et  en  vérité  la  place  ne  méritait 
pas  un  tel  honneur.  »  Tel  est  le  récit  de  cet 
historien,  ou  plutôt  de  ce  romancier.  Les  ré¬ 
publicains  n’attaquèrent  point  Muret;  il  y 
avait  plus  de  six  mille  hommes  dans  la  place. 
Le  général  Bougé  les  commandait ,  et  l’on 
n'eut  pas  besoin  d'avoir  recours  au  burles¬ 
que  stratagème  qu'on  attribue  à  M.  Daguin. 
On  ne  jeta  point  de  bombes  dans  Muret,  et 
le  27  thermidor ,  date  assignée  à  la  prise  de 
ce  lieu  par  l'historien ,  la  plus  grande  partie 
de  la  colonne  expéditionnaire,  qui  s'était  pré¬ 
sentée  à  une  portée  de  canon  de  cette  petite 
ville,  rentrait,  après  avoir  formellement  re¬ 
fusé  d'attaquer  les  insurgés  retranchés  sur 
la  rive  doile  de  la  Louge.  Une  partie  de 
cette  colonne  prit  position  à  Laclau,  près  de 
Porte!,  pour  couvrir  Toulouse  de  ce  côté. 
Ou  n'avait  point  d'ailleurs  donné  le  titre  de 
capitale  des  Etats  de  Louis  XVI11  à  Muret; 
ce  que  dit  à  ce  sujet  l'écrivain  que  nous  ci¬ 
tons  ,  n’est  que  l’une  de  ces  pauvretés  que 
l’on  entendait  alors  dans  les  Cercles  consti¬ 
tutionnels.  Le  corps,  très  nombreux,  qui  oc¬ 
cupait  Muret,  attendait,  il  est  vrai,  avec 
anxiété,  des  nouvelles  du  comte  dePauloqui, 
forcé  d'évacuer  le  Lauraguais  ,  devant  des 
forces  considérables,  avait  chargé  son  avant- 
garde  du  soin  de  s'emparer  du  pont  de  Car- 
bonne,  afin  d'opérer  sa  jonction  avec  le 
général  Rougé. 

Cette  jonction  eut  lieu.  Lesgardesnationaux 
de  Carbonncet  de  quelques  villages  voisins, 
ayant  voulu  disputer  le  passage  ,  furent  mis 
en  déroute  par  l’avant-garde  du  comte  de 
Paulo.  Dès  que  les  communications  furent 

1  U is taire  de  Toulouse  ,  IV,  382. 


libres,  il  avertit  Rougé,  et  celui-ci  abandonna 
Muret  et  fit  sa  retraite  en  bon  ordre,  en  sui¬ 
vant  la  grande  route,  flanqué  par  une  colonne 
qui  suivait  le  bord  de  la  Garonne,  à  gauche, 
et  par  uneautrequi  explorait  la  campagne  sur 
sa  droite. 

L'armée  royale,  au  nombre  de  plus  de  sept 
mille  hommes,  pouvait ,  par  on  mouvement 
de  flanc ,  se  porter  tout  entière  dans  le  dé¬ 
partement  du  Gers  ,  et  échapper  ainsi  aux 
combinaisons  de  ses  adversaires.  Les  chefs 
aimèrent  mieux  s'avancer  vers  les  Hautes- 
Pyrénées  ,  où  ils  allaient  être  suivis  par  un 
corps  nombreux  de  troupes  et  de  gardes  na¬ 
tionaux,  tandis  qu'on  espérait  arrêter  les  têtes 
de  leurs  colonnes  à  l'aide  du  rassemblement 
formé  à  Martres  par  l'adjudant  général  Bar- 
thier;  mais  celui-ci  avait  disparu  aprèsl’affaire 
de  la  Terrasse ,  et  avait  été  vers  Saint-Mar- 
tory,  attendre  une  forte  colonne  qui,  de  Saint- 
Girons  ,  se  dirigeait  vers  ce  point.  La  position 
de  l'armée  royale  devenant  d’heure  en  heure 
plus  difficile,  Jules  de  Paulose  placcâ  l’avant- 
garde.  Parvenu  à  Martres,  il  apprend  que  le 
général  de  brigade  Latour  est  arrivé  à  Saint- 
Martory,  avec  six  pièces  d’artillerie,  cinq 
cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  un  millier 
de  gardes  nationaux.  En  ce  lieu ,  le  passage 
se  resserre  entre  des  montagnes  et  la  Garonne. 
Au-delà  s'étend  l’étroit  défilé  de  l’Éscalère- 
Là ,  un  petit  nombre  d’hommes  peut  résister 
avec  avantage  à  une  armée.  La  ville  forme,, 
en  quelque  sorte,  la  tête  du  pont  jeté  en  ce 
lieu  sur  le  fleuve.  Aucun  poste  n'est,  naturelle¬ 
ment,  mieux  à  l'abri  d'un  coupde  main.  Deux, 
pièces  de  canon ,  placées  sur  la  roule,  pou¬ 
vaient  la  balayer  dans  une  étendue  de  plus  de 
six  cents  mètres,  et  empêcher  les  royalistes  do 
s’approcher.  Ceux-ci ,  pressés  ainsi  entre  les 
Ariégeois,  qu'ils  ont  devant  eux,  et  les. 
Toulousains  qui  peuvent  paraître  à  chaque 
instant ,  semblent  menacés  d'une  entière 
défaite.  Toute  retraite  est  impossible  :  il 
faut  vaincre  ou  mourir.  Paulo  n'hésite  pas. 
Il  s'avance  à  la  tête  de  sa  cavalerie  ,  brave 
sans  doute,  mais  peu  aguerrie  et  mal  armée. 
Parvenu  près  d  une  vieille  tour,  qui  défen¬ 
dait  la  roule,  tour  que  Froissard  a  jadis  men¬ 
tionnée  ,  et  où  le  général  royaliste  croyait 
trouver  les  avant-postes  des  républicains,  il 
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n'aperçoit  personne.  On  s’avance  avec  pré¬ 
caution,  car,  sur  la  droite ,  les  escarpemcns, 
les  bois  et  les  vignes  pouvaient  servir  d’em¬ 
buscade.  Bientôt ,  des  paysans  annoncent  que 
Ies]républicains  n’ont  pris  aucune  précaution 
et  'qu’ils  croient  que  l'armée  royale  n’est  pas 
encore  sortie  de  Muret.  Le  comte  de  Panlo 
saisit  l’occasion  qui  se  présente;  il  presse  la 
marche ,  et  ses  premiers  rangs  sont  déjà  dans 
Sainl-Martory ,  avant  qu’aucun  cri  d'alarme 
se  soit  fait  entendre.  Les  Ariègeois  s'aper¬ 
çoivent  enfin  de  la  présence  de  leurs  adver¬ 
saires  ;  l'artillerie  est  pointée  ;  le  général 
Latour  cherche  à  rassembler  ses  soldats;mais 
Paulo  se  jette  sur  lui ,  le  blesse  dangereuse¬ 
ment  et  le  renverse.  L’artillerie  est  conquise 
sur  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio¬ 
nales,  qui  perdent  plusieurs  centaines  d’hom¬ 
mes;  et  l'adjudant  général  Chaussey  ne  rallie 
qu’avec  peine  les  restes  de  la  colonne  à  Manc 
et  à  Montsaunès.  Le  passage  étant  ainsi  ouvert, 
l’infanterie  ne  trouve  aucun  obstacle ,  et 
l'armée  s’empare  successivement  de  Saint- 
Gaudens  et  de  Montréjeau . 

Mais  l’adjudant  général  Vicose ,  après  avoir 
incendié  le  vieux  châteaude  Terraqucuse,  qui 
était  demeuré  sans  défense,  se  porta  sur  Cinle- 
gabelle ,  Auterivc  ,  Saint-Sulpicc-de-Lézat , 
Beanmont-de-Lézat  et  Carbonne,  et  fut  pren¬ 
dre1  position  à  Saint-EIix,  point  où  il  fit 
sa  jonction  avec  les  troupes  conduites  par  le 
général  Commes,  qui  revint  à  Toulouse.  C’était 
l’annonce  de  l'appyoche  de  ce  corps  de  Vicose, 
qui  avait  déterminé  Paulo  et  Rougé  à  se 
porter  en  avant  vers  les  Pyrénées ,  où  on  leur 
faisait  espérer  des  secours.  La  défaite  du  géné- 
néral  Latour  avait  vivement  enconragé  les 
royalistes  ;  mais  le  soulèvement  des  cantons 
dè  Tarbes,  de  Bagnères  et  de  Rabastensfut  com¬ 
primé.  Le  général  Rarbot ,  à  la  tête  des  dépôts 
d'infanterie  et  de  cavalerie  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  et  d’environ  deux  mille  gar¬ 
des  nationaux,  avait  pris  son  poste  à  Lanne- 
mezan.  De  ce  côté ,  les  royalistes  avaient  leur 
avant-garde  à  l’inas.  Ne  pouvant  s’étendre,  de 
Saint-Gaudens  à  Montréjeau ,  ils  concentrè¬ 
rent  leurs forcessur  ce  dernier  point,  gardant 
à  la  fois,  et  le  pont  en  bois  de  cette  ville  et 
celui  de  Labroquère ,  situé  sur  leur  ligne  de 


retraite,  et  dont  la  prise  les  aurait  forcés  de 
mettre  bas  les  armes. 

Parvenu  à  Saint-Gaudens ,  Vicose  négligea 
de  s'assurer  de  la  possession  de  ces  ponts ,  et , 
par  cette  faute,  il  rendit  la  victoire  des  répu¬ 
blicains  incomplète.  Le  général  Barbot  avait, 
il  est  vrai ,  envoyé  vers  Saint-Bertrand  une 
colonne  de  quelques  centaines  d'hommes  ; 
mais  elle  resta  dans  l’inaction ,  et ,  lorsque  le 
bruit  de  l’artillerie  l’avertit  quel’affaire  com¬ 
mençait,  elle  fut  attaquée  et  refoulée  dans  la 
vallée  de  Barousse,  par  un  corps  de  royalistes 
détachés  du  corps  principal,  et  commandé 
par  Rougé. 

Les  troupes  du  généra]  Barbot  attaquèrent 
l’armce  royale  en  avant  de  Praas.  Une  charge 
de  cavalerie  la  sépara  en  deux  corps  :  l’un  , 
rejeté  sur  les  bords  de  la  Garonne ,  eut  beau¬ 
coup  d'hommes  tués  ou  noyés;  l’autre  se 
retira  en  bon  ordre  sur  Montréjeau ,  après 
avoir  fait  éprouver  quelques  pertes  aux  répu¬ 
blicains  des  Hautes-Pyrénées.  La  colonne  de 
Vicose  replia  facilement  les  avant-postes 
royalistes  vers  Villeneuve-de-Rivière;  mais  ils 
se  concentrèrent  au  bas  de  la  colline  sur  la¬ 
quelle  Montréjeau  est  bâti,  et,  sous  les  ordres 
do  général  Rougé,  ilscmpêchèrent  les  républi¬ 
cains  de  s’emparer  du  pont,  sur  lequel  passè¬ 
rent  environ  deux  mille  hommes,  derniers 
débris  de  l’armée  royale;  après  avoir  pris  po¬ 
sition  à  Labroquère,  ils  se  retirèrent  sur  Saint- 
Béat,  et  entrèrent  dans  la  vallée  d  Arao,  qu» 
fait  partie  des  domainesde  l’Espagne.  Dans  son 
rapport,  Vicose  tuait  le  comte  de  Paulo.  On 
l’a  cependant  vu  depuis  à  Toulouse,  où  il  est 
mort  en  1802 * ,  après  avoir  obtenu  du  pre¬ 
mier  consul ,  pour  les  officiers  de  son  état- 
major,  ainsi  que  pour  lui,  une  amnistie  so¬ 
lennelle. 

Après  avoir  vaincu  ces  prétendus  rebel¬ 
les  ,  ou  voulut  punir  ceux  qui  avaient 
échappé  aux  dangers  des  combats.  Une  coin- 

i  Un  historien  affirme  pourtant,  Histoire  de  Tou¬ 
louse  ,  IV ,  notes ,  p.  65 ,  qu'en  1815,  le  comité  royal 
de  Toulouse  comptait,  au  nombre  de  ses  membres,  le 

comte  Jules  de  Paulo . C’est  ainsi  que  cet  écrivain 

parle  des  faits  dont  il  a  été  le  témoin  !  !  !  Quant  à  ceux 
des  temps  passés ,  il  les  a  racontés  avec  la  même  eiac- 
titude. 
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mission  militaire  fut  instituée ,  et  de  do¬ 
ciles  instrumens  du  pouvoir  condamnèrent 
à  mort  de  pauvres  paysans  ,  la  plupart  en¬ 
traidés  par  force  à  la  suite  des  colonnes  de 
l'armée  royale.  On  ne  voulut  pas  même  dis¬ 
tinguer  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  dans 
leurs  maisons  et  sans  armes,  ou  qui  s’étaient  ré¬ 
fugiés  en  Espagne,  de  ceux  que  l’on  avait 
fait  prisonniers  sur  les  champs  de  bataille. 
Deux  mille  d’entr’eux  avaient  été  renfermés 
dans  l'église  des  Carmélites  et  dans  celle  des 
Cordeliers.  Une  pièce  de  douze  ,  chargée  à 
mitraille,  était  braquée  à  la  porte  de  ce 
dernier  édifice,  et  au  moindre  signe  de 
révolte,  elle  aurait  lancé  la  mort  sur  les 
rangs  pressés  de  ces  infortunés.  Toul-à-coup, 
une  voix  généreuse  se  fit  entendre  et  arrêta 
le  cours  des  condamnations ,  ou  plutôt  des 
assassinats.  Ce  fut  celle  de  Poitevin-Peitavi , 
écrivain  spirituel ,  avocat  estimé.  11  s'éleva 
contre  l’incompétence  des  conseils  de  guerre, 
pourjuger  des  hommes  qui  n’avaient  pas  été 
pris  les  armes  à  la  main  ’.  (lien  de  plus  sensé, 
rien  de  plus  logique  n'avait  peut-être  encore 
été  publié  à  ce  sujet;  cependant  le -bon  droit 

■  Les  mémoires  de  M.  Poitevin-Peitavi  avaient  été 
faits  particulièrement  pour  M  Auguste  Daguin  ,  mais 
la  cause  de  celui-ci  était  celle  de  presque  tousles  autres 
prévenus.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Poitevin,  lui- 
même  (  Mémoire  pour  servir  à  l’histoire  des  Jeux- 
Floraux,  tom.  Il,  p.  233  et  suiv  )  Après  avoir 
parlé  de  la  mort  du  président  Daguin ,  condamné 
par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ,  il  ajoute  : 
a  Le  fils  aîné  de  M.  Daguin ,  ayant  pris  une  part 
très  active  dans  l'insurrection  royale  qui  éclata  aux 
environs  de  Toulouse ,  fut  arraché  de  l’asile  qui  lui 
avait  été  donné  en  Espagne  et  traduit  devant  un  con¬ 
seil  de  guerre ,  comme  un  des  chefs  de  l’insurrection. 
N’ayant  pas  été  pris  les  armes  à  ia  main,  il  n'était  pas 
justiciable  de  ce  tribunal  militaire;  mais  personne 
n’avait  osé  proposer  ce  moyen  d’incompétence.  Je 
l’entrepris;  je  sauvai  H.  Auguste  Daguin,  et  avec 
lui  plus  de  mille  royalistes  qui  avaient  été  entassés 
dans  les  prisons  d'Auch  et  de  Toulouse.  Je  fus  mer¬ 
veilleusement  secondé  par  M.de  Cambacérès,  ministre 
de  la  justice,  qui  eut  besoin,  lui-même,  pour  se  faire 
entendre,  de  recourir  à  l'autorité  du  ministre  delà 
guerre  *.  Malheureusement  ,  quinze  de  ces  insurgés 
royalistes  avaient  été  fusillés ,  quand  j’entrepris  la 
défense  de  M.  Daguin.  » 

*  Ce  mioiitre  élan  le  général  L’ernadotie. 


aurait  succombé,  si  Poitevin  n'avait  pas  été 
l'un  des  anciens  amis  de  Cambacérès,  et  si 
ce  dernier  n’avait  alors  été  ministre  de  la 
justice.  L'ancien  conventionnel  ,  tout  en 
ayant ,  sans  doute ,  quelques  votes  à  se  re¬ 
procher,  n'avait  jamais  partagé  en  entier  les 
fureurs  de  ses  collègues;  il  fut  heureux 
d'obliger  l’un  de  ses  compatriotes,  et  sans 
doute  aussi ,  d’arracher  à  la  mort  de  nom¬ 
breuses  victimes.  L’incompétence  des  conseils 
de  guerre  pour  juger  les  soldats  royaux  delà 
Haute-GaronnectduGers,futreconnueel  pro¬ 
clamée,  et  tous  ces  hommes  simples,  voués  au 
supplice,  furent  rendus  à  leurs  familles  éplo¬ 
rées,  à  la  patrie,  prèle  à  succomber  sous  les 
efforts  de  l’étranger  et  sous  le  poids  du  joug 
imposé  par  les  factions  en  délire.  Le  gou¬ 
vernement  était  devenu  l'objet  de  la  haine 
publique,  il  avait  ravi  à  la  France,  sa  con¬ 
sidération  extérieure ,  par  des  perfidies  sans 
nombre,  par  une  conduite  imprudente,  et  mis 
en  péril ,  l'intégrité ,  la  nationalité  même  de 
cette  partie  de  l'Europe.  Bonaparte ,  arrivé 
à  Paris,  moins  de  deux  mois  après  la  fin  de 
l’insurrection  Languedocienne,  fut  sans  doute 
frappé  de  la  nécessité  d'un  changement  to¬ 
tal.  «  Le  pouvoir  exécutif  était  avili ,  et  la 
majorité  du  corps  législatif  détestée.  Une 
guerre  ci  vile  générale,  ou  une  insupportable 
tyrannie,  devaient  être  les  conséquences  fa¬ 
tales  d'un  tel  ordre  de  choses.  Pour  prévenir 
de  tels  malheurs,  il  fallait  l'accord  de  la  pru¬ 
dence  et  de  la  force.  »  Bonaparte  possédait 
ces  deux  qualités  de  l'homme  d  Etat;  les  amis 
du  pays  se  groupèrent  autour  du  plus  grand 
homme  de  celte  époque,  et  enfin  l'heure 
de  ia  délivrance  sonna  pour  la  France,  livrée 
depuis  trop  long-temps  ,  à  la  plus  cruelle ,  à 
la  plus  stupide  tyrannie. 

Le  nouveau  gouvernement,  en  choisis¬ 
sant  sa  place  entre  la  démocratie, qui  avait 
trop  long-temps  effrayé  la  France,  et  le  sys¬ 
tème  monarchique ,  proscrit  depuis  plus  de 
sept  années,  et  en  participant  de  l’un  et  de 
l'autre ,  avait  évidemment  trouvé  la  seule 
forme  politique  qui  convint  en  ce  moment. 
Il  fallait  songer  à  la  sûreté,  à  la  gloire  de 
la  patrie,  et  la  victoire  amena  bientôt  la 
paix  ;  il  fallait  s  occuper  des  besoins  moraux 
des  peuples ,  et  celui  qui ,  malgré  les  ordres 
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positifs  du  directoire  ,  avait  respecté  l’au¬ 
torité  de  Pie  VI,  et  qui,  en  lui  écrivant,  avait 
pris  le  titre  de  fils  respectueux  du  père  des  fidè¬ 
les,  ne  pouvait  laisser  la  religion  calholiqae 
dans  l'état  d'abjeclionoû  on  l  avait  plongée.  A 
peine  l’autorité  fut-elle  remise  en  ses  fortes 
mains  que,  malgré  les  clameurs  des  prétendus 
philosophes,  la  persécution  dirigée  contre 
les  ministres  du  culte  cessa  partout.  Bientôt 
après,  une  transaction,  entre  le  Saint  Siège 
et  le  gouvernement,  vint  consoler  l’église  de 
France.  Elle  releva  sa  noble  tête  encore  om¬ 
bragée  des  palmes  du  martyre.  Nos  tem¬ 
ples  retrouvèrent  leurs  joies  et  leurs  so¬ 
lennités  ;  on  put  se  dire  enfin  chrétien  et 
catholique,  sans  craindre  d’être  livré  aux 
bourreaux.  AhI  si,  dans  quelques  siècles,  les 
lignes  que  nous  traçons  aujourd’hui  ont 
échappé  aux  ravages  du  temps  ,  si  elles 
sont  lues  par  ceux  qui  voudront  ne  pas  de¬ 
meurer  étrangers  à  l’histoire  de  leur  pays, 
qu’ils  sachent  bien  que  jamais  une  joie  plus 
vive  et  plus  pure  n’anima  les  populations  du 
Languedoc  et  de  toute  la  France.  On  aurait 
dit  qu  elles  sortaient  des  ombres  du  tombeau, 
pour  renaître  à  la  lumière  et  au  bonheur. 
Nos  mères  nous  guidaient,  nous,  enfans  en¬ 
core,  ou  adolescens,  vers  les  autels  relevés, 
vers  les  chaires  d'où  s'élancaient  les  paroles 
évangéliques.  Ces  prières  que  nous  n’avions 
apprises  que  dans  le  secret  du  foyer  domes¬ 
tique,  que  nous  n’osions  répéter  qu'à  voix 
basse  et  dans  le  silence  des  nuits,  nous  les 
redisions  sans  crainte,  nous  confessions  hau¬ 
tement  la  foi  de  nos  pères,  et  tous  nos  vœux 
étaient  pour  le  nouveau  Cyrus ,  pour  celui 
qui  nous  avait  rendu  notre  patrie,  et  avec 
elle  la  religion,  la  paix  et  la  liberté. 


XIV. 

Cbmgemens  apportés  dans  les  formes  de  l’administra¬ 
tion.  —  Le  premier  consul  est  proclamé  empereur. — 
Série  de  victoires. —  Napoléon  vient  à  Toulouse,  après 
avoir  obtenu  l'abdication  des  princes  Espagnols.  — 
Projet  relatif  à  la  création  d’un  nouveau  royaume  de 
Navarre  ou  d’Aquitaine. — Guerres  en  Espagne  et  sur 
les  frontières  des  Pyrénées.  —  Revers  éprouvés  par 
les  armées  françaises.  —  Bataille  de  Toulouse.  — 
Restauration.  —  Les  cent  jours.  —  Nouvelle  restaura¬ 
tion. —  Troubles  dans  plusieurs  parties  du  Langue¬ 
doc.  —  Evénement  de  1830. —  Epilogue. 

Le  gouvernement,  ayant  changé  de  forme, 
sentit  qu'il  ne  devait  point ,  dans  l’intérêt 
de  sa  stabilité  ,  confier  l'administration  des 
provinces  à  des  magistrats  élus  par  le  peu¬ 
ple.  Il  voulut  concentrer  tous  les  pouvoirs 
dans  scs  mains ,  et  sous  le  titre  de  Préfet , 
il  envoya  dans  chaque  département ,  un  in¬ 
tendant  de  justice,  de  police  et  de  finances. 
Souvent  le  choix  de  ces  délégués  fut  heureux, 
llsavaicntde  grandes  injustices  à  réparer,  des 
ruines  à  déblayer,  de  nobles  institutions  à  ré¬ 
tablir;  et  Hs  furent  presque  toujours  secondés 
avec  zèle  par  les  Conseils-généraux  qui  rem¬ 
placèrent,  non  point  nos  Etats  Provinciaux  , 
mais  les  Assemblées  Diocésaines,  ou  de  FAs- 
siette,  où  l’on  s'occupait  de  la  répartition  de 
l'impôt ,  de  l'entretien  ou  de  la  création  des 
ponts  et  des  routes,  et  de  tout  ce  qui  était  re¬ 
latif  à  l'utilité  particulière  de  chaque  con¬ 
trée.  Après  onze  années  de  folles  destruc¬ 
tions,  une  ère  nouvelle,  une  époque  de  ré¬ 
novation  sociale  cl  politique  commença.  Les 
proscrits  purent  revoir  le  sol  de  la  patrie, 
où  naguère  l’échafaud  était  constamment 
dressé  pour  eux.  Le  commerce,  l’industrie, 
les  sciences,  les  lettres,  réparèrent  les  maux 
produits  par  les  passions  les  plus  coupables. 
Mais,  et  cette  pensée  était  dans  toutes  les 
âmes  ,  fallait-il  exposer  encore  aux  vents 
des  erreurs  ,  aux  caprices  des  factions,  le 
gouvernement  de  la  France?  On  ne  le  croyait 
pas  à  cette  époque  où  l'on  avait  la  triste  ex¬ 
périence  du  passé.  Tout  le  monde  deman¬ 
dait  la  restauration  de  la  monarchie;  mais, 
les  uns  espéraient  que  le  premier  consul  , 
vainqueur  de  l’Europe,  rappellerait  sur  le 
trône,  relevé  par  lui,  consolidé  parscsvic- 
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toires  et  son  génie  ,  l'ancienne  dynastie  de 
nos  rois;  d'autres  pensaient,  et  leurs  vœux 
furent  exaucés ,  et  leurs  conseils  furent  sui¬ 
vis  ,  qu’il  fallait  élever  sur  le  pavois  le  chef 
d'une  nouvelle  famille  souveraine.  D'ailleurs, 
en  excluant  les  Bourbons,  nul  ne  conçut 
la  pensée  de  préconiser  un  prince  étranger  ; 
«  Napoléon  doit  restaurer  le  système  monar¬ 
chique  ,  disait-on  ;  il  doit  être  le  chef  d  une 
dynastie  nouvelle.  » 

Proclamé  empereur,  l'ancien  général  des 
armées  de  la  république  voulut  renouveler 
la  grande  solennité  du  sacre  des  Rois,  et  le 
souverain  pontife  quitta  Rome  et  l’Italie 
pour  venir  donner  fonction  sainte  à  l'élu 
du  sénat  et  du  peuple  Français. 

L’Europe  entière  salua  le  nouveau  souve¬ 
rain  ,  et  l’Angleterre  elle-même,  en  consen¬ 
tant  à  traiter  avec  lui,  reconnut  explicite¬ 
ment  ce  prince. 

Nous  écririons  plusieurs  volumes,  si  nous 
racontions  ici  quelles  Dirent  les  fêtes  célé¬ 
brées  en  Languedoc  lors  de  l'avènement  du 
nouveau  monarque.  Les  archives  de  nos 
villes,  de  nos  bourgades,  de  nos  villages, 
celles  même  de  nos  évêchés  et  de  nos  tribu¬ 
naux  ,  attestent  encore  quelle  fut  la  joie 
publique  à  cette  époque,  peu  connue  au¬ 
jourd’hui,  caron  oubliefacilementen  France, 
et  les  leçons  du  passé  y  sont  rarement  un 
enseignement  pour  l'avenir. 

Les  besoins  de  la  politique ,  l’amour  ef¬ 
fréné  des  conquêtes,  l'espérance  de  voir  un 
jour,  comme  il  le  disait,  sa  dynastie  deve¬ 
nue  la  plus  ancienne  dynastie  de  l’Europe , 
et  aussi,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  car  l’in¬ 
gratitude  est  l'un  des  plus  grands  vices  des 
peuples,  le  désir  de  placer  la  France  à  la  tête 
de  toutes  les  nations  civilisées,  pesèrent  fa¬ 
talement  sur  les  destinées  du  grand  empe¬ 
reur.  Des  querelles  toujours  renouvelées  , 
des  guerres  désastreuses  devaient ,  à  une 
époque  que  Ion  pouvait  déterminer  ,  en 
quelque  sorte,  amener  et  l'abaissement  ab¬ 
solu  de  la  France,  et  la  ruine  de  celui  qui, 
dans  sa  superbe  ambition ,  voulait  en  faire 
la  dominatrice  du  monde.  En  attendant  l'ac¬ 
complissement  des  conséquences  de  scs  actes, 
Napoléon,  apres  avoir  vaincu  le  nord  de  l’Eu¬ 
rope  ,  et  placé  sur  son  front  la  couronne  de 


l’Italie,  conçut,  comme  Louis  XIV,  le  projet 
d’établir  sa  famille  sur  le  trône  de  l’Espagne 
'cl  des  Indes.  Les  griefs  qu’il  formula,  les 
moyens  qui  forent  employés,  pour  ravir  aux 
dcscendans  du  grand  roi  cette  poissante  mo¬ 
narchie,  ne  peuvent  nous  occuper  ici,  et 
nous  n’avons  à  raconter  que  les  évènemens 
particuliers  arrivés  dans  notre  province 
à  cette  époque  historique. 

Les  projets  conçus  sur  l’Espagne  dataient 
déjà  du  temps  où  la  guerre  contre  la  Prusse 
sembla  fournir  aux  ennemis  de  Bonaparte 
l’espoir  de  soulever  contre  lui  la  Péninsule , 
et  d’accroître  ainsi  les  difficultés  de  sa  posi¬ 
tion.  On  annonçait  an  mois  de  décembre 
1807 ,  que  l’empereur  viendrait  dans  peu  de 
temps  à  Toulouse,  et  aussitôt  on  forma  une 
garde  d’honneur,  et  l’on  s’occupa  des  pré¬ 
paratifs  de  la  réception  de  ce  prince.  Cepen¬ 
dant  ce  ne  fut  que  le  25  juillet  de  l’année 
suivante  qu'il  entra  dans  cette  ville.  II  faut 
le  dire  ;  la  joie  était  peinte  sur  tous  les  visa¬ 
ges,  la  joie  fesail  battre  tous  les  cœurs.  Sans 
doute,  de  nobles  souvenirs  étaient  encore 
empreints  dans  quelques  âmes  d’élite;  sans 
doute,  les  moyens,  employés  depuis  peu  de 
jours  à  Bayonne ,  pour  obtenir  la  renoncia¬ 
tion  des  princes  Espagnols,  pouvaient  indis¬ 
poser  quelques  hommes  généreux  ;  mais  les 
cris  de  la  reconnaissance  publique ,  étouf¬ 
faient  les  observations  et  les  plaintes  du  petit 
nombre.  C’était  en  effet  de  l’époque  du  18 
brumaire  que  datait ,  pour  le  Midi,  et  princi¬ 
palement  pour  Toulouse,  la  fin  de  la  tyrannie 
directoriale ,  et  la  sécurité  de  tous,  et  l'on 
applaudit  à  ces  paroles  du  maire ,  disant  alors 
au  nom  de  la  cité  :  «  Ne  soyez  pas  étonné , 
sire,  en  voyant  sur  nos  visages  les  signes 
d'attendrissement  se  mêler  à  ceux  de  l’admi¬ 
ration.  Chacun  de  nous,  en  vous  voyant,  se 
souvient  qu’il  vous  doit  l'honneur,  la  vie  et 
tous  les  biensqui  la  font  aimer.  Pourrions-nous 
oublier  l’époque  à  jamais  mémorable  où , 
guidé  par  la  main  du  Très-Haut  et  revenant 
d’Egypte,  à  travers  des  périls  que  les  desseins 
qu’avait  sur  vous  la  Providence  pouvaient 
seuls  vous  faire  éviter,  et  à  peine  arrivé  dans 
la  capitale,  vous  jetâtes  un  regard  paternel 
sur  nos  malheureuses  contrées,  et  que  bientôt 
elles  virent  disparaître  les  calamités  qui  les 
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désolaient.  Vons  touchâtes  le  sol  français  ,  et 
notre  pays  fut  sauvé  de  la  fureur  des  dissen¬ 
sions  civiles  qu'avaient  excité  parmi  nousles 
hommes  coupables  qui  fondaient  sur  nos  divi¬ 
sions  les  moyens  de  conserver  le  pouvoir. 

»  En  voyant  le  grand  Napoléon,  tous  nos 
coeurs  s’ouvrent  à  la  reconnaissance.  Notre 
repos ,  notre  bonheur ,  sont  les  premières 
conquêtes  que  votre  sagesse  a  faites  sur  la- 
narchie;  vous  étiez  notre  sauveur  et  notre 
père, avant  d'élre  notre  souverain  et, puis¬ 
que  vos  bienfaits  vous  ont  seuls  élevé  sur  le 
trône,  il  nous  est  permis  de  nous  glorifier  du 
titre  de  premiers-nés  de  vos  sujets... 

»  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  votre  majesté 
les  clefs  d’une  ville  fidèle,  dont  les  gardiens 
les  plus  surs  sont  l'amour  et  le  dévouement 
que  chacun  de  nous  porte  à  votre  personne 
sacrée  1  » 

Hélas I  six  ans  plus  tard,  une  notable  por¬ 
tion  de  ceux  qui  offraient  les  clefs  de  la  ca¬ 
pitale  du  Languedoc  à  Napoléon,  les  présen¬ 
taient  à  un  conquérant  étranger...  Ainsi  l'a¬ 
venir  se  joue  et  du  dévouement  des  hommes, 
et  des  protestations  de  la  fidélité,  et  des  systè¬ 
mes  politiques  qui ,  selon  leurs  auteurs ,  ne 
doivent  jamais  avoir  de  fin... 

Napoléon  accorda  volontiers  aux  autorités 
locales  tout  ce  quelles  lui  demandèrent.  Il 
avait,  en  passant  à  Auch,  assigné  des  fonds 
pour  la  restauration,  pour  la  conservation 
du  beau  temple  de  Sainte-Marie  ;  à  Toulouse, 
il  assigna  les  sommes  nécessaires  pour  les 
réparations  les  plus  urgentes,  pour  les  créa¬ 
tions  les  plus  utiles.  Il  accueillit  avec  un  in¬ 
térêt  marqué  le  projet  de  réunion  de  la  Ga¬ 
ronne  à  l’Adour ,  par  un  canal  navigable  ’. 
Il  visita  larsenal ,  la  fonderie.  Maître  de 
l’Espagne,  il  le  croyait  du  moins,  il  mani¬ 
festa  trois  ans  plus  tard  le  dessein  de  réunir 
â  la  France  toutes  les  provinces  en  deçà  de 
l'Ebre ,  de  leur  joindre  et  le  Roussillon,  et  la 
Catalogne,  elle  comté  de  Foix,  et  de  former, 
par  leur  agrégation ,  un  nouveau  royaume 
de  Navarre, ou  plutôt  d'Aquitaine, en  faveur 
de  l'un  des  princes  de  sa  maison.  Toulouse 
devenait  la  capitale  de  ce  magnifique  apa- 

i  Par  M.  Latipies,  ingénieur  en  chef  du  déparie- 
ment  de  la  Uaule  Garonne. 


nage,  destiné  alors  au  second  fils  du  roi  de 
Hollande,  et  plus  tard  au  frère  du  roi  de 
Rome,  si  le  ciel  accordait  un  autre  fils  à 
l'empereur. 

On  s’attendait ,  dans  presque  tout  le  Lan¬ 
guedoc,  à  la  visite  de  Napoléon  ,  et  aux 
grâces,  presque  toujours  accordées ,  par  1  in¬ 
tercession  de  Joséphine  *.  Des  préparatifs 
étaient  faits  dans  plusieursde  nos  villes;  des 
gardes  d’honneur  formées,  comme  à  Tou¬ 
louse,  d'une  notable  partie  des  fils  des  vic¬ 
times  de  la  révolution,  attendaient  le  souve¬ 
rain.  Des  nouvelles,  arrivées  le  28,  le  forcè¬ 
rent  de  partir  en  toute  hâte  pour  Paris.  Seule¬ 
ment  il  accueillit  la  demande  des  citoyens  de 
Montauban,  sollicitant  pour  leur  ville  le  titre 
de  chef-lieu  d'un  département  ;  et  peu  de 
mois  après  ,  celui  de  Tam-et Garonne  fut 
établi,  à  l'aide  d'un  nouveau  démembrement 
du  Languedoc.  En  effet ,  en  outre  des  can¬ 
tons  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne 
et  qui  dépendaient  de  Toulouse ,  il  dut  com¬ 
prendre  tout  le  Bas-Montauban ,  c’est-à-dire 
l’arrondissement  de  Caslelsarrasin ,  et  une 
partie  de  celui  de  Toulouse.  Aux  réclama¬ 
tions  que  plusieurs  députés  lui  adressèrent 
à  ce  sujet,  il  répondit  ;  «  dans  quelques  années 
Toulouse  n'aura  rien  perdu ;  en  devenant  de 
nouveau  la  capitale  dun  royaume ,  elle  sera 
amplement  dédommagée  de  la  perte  de  quelques 
cantons  qui  seront  toujours,  par  le  fait ,  Iri- 
butaires  de  la  grande  ville.  » 

l.a  marche  pressée  des  évènemens  apporta 
des  obstacles  invincibles  à  la  réalisation  de  ce 
vaste  projet. 

L'Espagne  repoussa  la  domination  fran¬ 
çaise  ,  et  Joseph  Napoléon ,  prince  trop  peu 

>  «  S.  M.  avait  accueilli ,  dit  on  écrit  de  ce  temps , 
les  nombreuses  pétitions  qui  lui  avaient  été  présentées. 
Déjà  elle  avait  répandu  ses  grâces  sur  plusieurs  par- 
ciculiers.  Indépendamment  des  sommes  qu’elle  avait 
fait  remettre  au  maire  pour  plusieurs  personnes  qui 
avaient  imploré  sa  bienfaisance  *,  elle  l'avait  chargé 
de  distribuer  aux  pauvres  de  la  ville  une  somme  de 
viugl-six  mille  francs.  Les  membres  de  la  garde  d  hon¬ 
neur  qui  désiraient  entrer  au  service  avaient  été  nom¬ 
més  sous-lieutenans.  La  surveillance  de  ceux  qui 
avaient  émigré  était  levée.  » 

*  Trente  mille  frêne* 
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connu ,  fut  forcé,  malgré  ses  lumières  et  sa 
bravoure,  d'abandonner  et  Madrid,  et  même 
tonies  les  provinces,  ne  conservant  que  quel* 
ques  places  fortes  et  une  bonne  position  sur 
l'Ebre.  Une  armée  anglaise  débarquait  dans 
la  Péninsule  ;  cette  armée  allait  se  rallier 
aux  armées  espagnoles  et  porter ,  peut-être, 
en  France  tous  les  fléaux  de  la  guerre.  Na¬ 
poléon  accourut.  Après  avoir  vaincu,  non 
sans  difficulté,  les  troupes  espagnoles  dans 
trois  combats  successifs,  et  avoir  admiré 
leur  courage ,  ii  marcha  sur  Madrid  ,  et  en¬ 
tra  dans  celle  capitale.  Bientôt,  les  anglais 
s’étant  rapprochés  de  Salamanque,  ii  s’a¬ 
vança  contre  eux,  et  à  1  instant  où  il  allait  les 
atteindre,  il  dût  remettre  an  maréchal  Soult, 
le  soin  de  les  repousser  jusque  sur  leurs 
vaisseaux.  L’Autriche,  armée  encore  con¬ 
tre  la  France,  apparaissait  forte  et  mena¬ 
çante.  11  fallait  d’abord  la  vaincre,  s’il  était 
possible,  et  la  rallier  ensuite  au  système  eu¬ 
ropéen,  créé  en  haine  de  l'Angleterre.  Mais 
celle-ci  redoublait  déffortsdansla  Péninsule 
Hispanique,  et,  pendant  près  de  cinq  années, 
des  alternatives  de  succès  et  de  revers,  lais¬ 
sèrent  en  suspend  les  destinées  de  cette  bfelle 
partie  de  l’Europe.  Enfin,  de  nombreuses 
fautes  politiques  et  militaires ,  l’absence  de 
tout  secours,  l’appel  des  plus  vaillantes  trou¬ 
pes  en  Allemagne,  ou  dans  les  départemens 
du  nord ,  décidèrent  dn  sort  des  armes  fran¬ 
çaises.  11  fallut  abandonner  successivement 
ces  riches  provinces,  dont  la  conquête  nous 
avait  coûté  tant  de  travaux  et  tant  de  sang  ; 
il  fallut  rentrer  dans  les  provinces  Basques, 
prêtes  à  se  révolter  contre  nous;  et  la  perle 
de  la  bataille  de  Vittoria  1  nous  réduisit  à 
la  nécessité  de  défendre  nos  places,  mal  for¬ 
tifiées,  nos  frontières  ouvertes  de  toutes  parts. 

Le  maréchal  Soult  fut  chargé  du  soin  de 
rassembler  nos  débris  ,  de  créer  une  nou¬ 
velle  armée  cl  d’arrêter  les  efforts  des  alliés. 

Cet  habile  capitaine  réunit  bientôt  neuf 
divisions  d'infanterie  et  une  de  réserve,  for¬ 
mant  un  total  de  soixante  mille  hommes  d'in¬ 
fanterie.  Une  division  de  dragons  et  une  de 
cavalerie  légère  complétèrent  celte  armée, 
dont  l’artillerie  s’élevait  à  quatre-vingt-dix 

i  21  juin  1813. 


pièces  attelées.  C'était  avec  ces  forces  qu’il 
fallait  lutter  contre  plus  de  cent  vingt  mille 
hommes  d’infanterie,  deux  cents  pièces  de 
campagne  et  un  peu  plus  de  neuf  mille  ca¬ 
valiers.  Lord  Wellington,  qui  était  placé  à 
la  tête  des  alliés ,  avait  su,  par  une  discipline 
sévère,  plier  au  même  joug,  les  Portugais,  les 
Espagnols,  les  Hanovriens,  les  Anglais,  dont 
son  armée  était  composée.  Non  moins  digne 
d’estime,  le  duc  de  Dalmatie  avait  ramené 
la  confiance  dans  nos  troupes ,  découragées 
par  des  revers,  auxquels  dix  ans  de  victoires 
ne  les  avaient  pas  accoutumées.  Mais  le  gé¬ 
néral  français  avait  contre  lui  la  dispropor¬ 
tion  do  nombre,  et  l'esprit  public  qui,  de  l’ad¬ 
miration  la  plus  entière  pour  l’empereur,, 
était  passé,  sinon  à  la  haine,  du  moins  à  l’in¬ 
différence.  Il  devait,  d’ailleurs,  garder  un 
pays  trop  étendu  pour  les  forces  dont  le  com¬ 
mandement  lui  avait  été  confié.  Les  plus 
héroïques  efforts  ne  purent  dégager  Pam- 
pelune,  ni  sauver  Saint-Sébastien  ,  et  les 
combats  livrés  le  31  août,  le  8  octobre  1813, 
et  dans  la  première  quinzaine  de  décembre, 
ne  lui  firent  pas  obtenir  les  résultats  qu’on  en 
avait  espéré.  L’ennemi  demeura  en  possession 
des  deux  rives  de  la  Nive,  et  de  celles  de 
l'Adour. 

Bayonne  et  les  autres  places,  avaient,  do¬ 
rant  ces  combats ,  été  armées  avec  soin  ;  un 
vaste  camp  retranché  couvrait  les  abords  de 
la  première. 

Cependant  ua  traité  avait  été  conclu  en¬ 
tre  l'empereur  et  Ferdinand  VII.  Celui-Ci 
quittait  sa  résidence  de  Valencey,  après 
avoir  promis  de  retirer  de  l’armée  alliée 
toutes  les  troupes  espagnoles ,  et  de  forcer 
par  cette  défection,  les  Anglais  à  se  rembar¬ 
quer.  Ferdinand  traversa  Toulouse.  Quel¬ 
ques  heures  plus  tard,  il  promit  au  maréchal 
Suchet,  duc  d’Albufera,  qui  vint  le  recevoir 
à  Narbonne,  qu’il  exécuterait  rigoureusement 
toutes  les  clauses  du  traité-  Mais ,  il  avait  à 
peine  dépassé  les  avant  postes  de  l’armée  es¬ 
pagnole,  et  été  salué  par  Copons  et  Sarsficld, 
que  nos  grand’gardes  étaient  attaquées.  Ainsi, 
Napoléon  s'était  privé,  sans  aucun  résultat 
avantageux,  d'un  ôtage  à  l’aide  duquel  il  au¬ 
rait  peut-être  obtenu  une  notable  influence 
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sur  les  actes  du  congrès  qui  allait  se  réunir 
à  Chàlillon. 

Ce  prince  avait  commis,  d'ailleurs,  une 
grande  injustice  en  privant  le  pape  de  ses 
Etats,  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  étaient  un 
présent  des  princes  delà  seconde  race,  et  qu'il 
avait  le  droit,  lui,  leur  successeur,  d  annuler 
cette  donation.  En  arrachant  ensuite  Pie  Vli 
de  son  palais,  en  le  faisantconduire  en  France, 
en  le  retenant  dans  une  sorte  de  prison ,  il 
avait  révolté  toutes  les  âmes  pieuses.  Si  le 
cardinal  Maury,  si  quelques  autres  prêtres, 
oubliant  leurs  devoirs,  semblaient  seconder 
les  projets  de  l'empereur ,  ils  n'avaient  pu 
persuader  aux  catholiques  que  celui-ci  pou¬ 
vait  ,  à  l'exemple  de  Henri  VIH ,  se  déclarer 
le  chef  suprême  de  l’église  nationale.  Ce  grand 
homme  reconnut ,  mais  trop  tard ,  la  faute 
qu'il  avait  commise  ;  il  renvoya  le  Pape  en 
Italie,  mais  sans  lui  faire  rendre,  sur  son 
passage,  les  honneurs  dus  à  un  souverain. 
On  affecta  même  de  ne  point  le  laisser  passer 
dans  l'intérieur  des  villes;  et  néanmoins,  par¬ 
tout,  les  populations  accouraient  vers  lui. 

N'ayant  dans  sa  voilure  que  l’archevêque 
d’Edesse,  Sa  Sainteté  longeait  ,  le  3  fé¬ 
vrier,  lesboulevardsde  Toulouse,  au  milieu 
de  plusieurs  bataillons  de  nouvelle  levée  que 
l'on  y  exerçait  aux  manœuvres.  Parvenu  à 
l’Esplanade,  elle  y  trouve  plus  de  cinquante 
mille  fidèles  à  genoux  ;  des  hommes  du  peu¬ 
ple  arrêtent  les  chevaux ,  lancés  à  dessein 
avec  rapidité  ;  les  soldats  et  leurs  instructeurs 
présentent  les  armes,  les  tambours  bat¬ 
tent  au  champ  ,  sans  en  avoir  reçu  l’or¬ 
dre,  et  toutes  les  cloches  font  entendre  des 
sons  religieux.  Alors,  Pie  VII,  debout, 
les  yeux  baignés  de  larmes,  et  élevant  trois 
fois  ses  bras  vers  le  ciel ,  bénit  ce  peuple , 
humblement  prosterné,  et  ces  soldats  émus 
et  lanlique  cité  de  Saturnin  et  des  Ray¬ 
mond  ’. 

>  La  politique  empêchait,  alors,  la  publication  des 
évènemeosqui  pouvaient  indiquer  la  faiblesse  du  pou¬ 
voir  et  les  concessions  qu'il  était  forcé  d'accorder. 
Ainsi ,  on  chercherait  vainement  dans  le  Journal  de 
la  Haute-Garonne,  rédigé,  alors,  par  SI.  Bruand,  se¬ 
crétaire  particulier  du  préfet,  fa  mention  de  l’arrivée  de 
Ferdinand  Vit  et  de  Don  Carlos,  son  frère,  à  Toulouse. 
On  n’y  parle  point  du  passage  du  Pape  dans  celle  ville, 
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Le  souverain  pontife  fut  reçu  de  même  » 
et  avec  enthousiasme,  dans  toutes  les  villes 
du  Languedoc  qui  se  trouvaient  sur  la  route 
de  l’Italie. 

En  abusant  des  ressources  du  pays  ,  en 
entraînant  sur  les  champs  de  bataille  tes- 
poir  des  générations  à  venir,  en  décimant  les 
familles ,  Napoléon  avait  perdu  l’affection  de 
ses  sujets.  Les  généraux,  les  officiers,  n’é¬ 
taient  plus  retenus  sous  les  drapeaux ,  que 
par  le  sentiment,  toujours  impérieux,  du  de¬ 
voir.  Au  commencement  de  l'année  1814, 
l'armée  d’Espagne  et  des  Pyrénées,  réduite 
à  moins  de  quarante-cinq  mille  hommes,  non- 
seulement  par  les  combats,  mais  par  les  cadres 
de  formation  qu’eiledevait fournir,  disputait, 
pied-à-pied,  le  terrain  à  (  ennemi  ;  mais,  bien 
qu'avançant  avec  lenteur,  la  marche  de  ce¬ 
lui-ci  n'en  était  pas  moins  assurée.  Bientôt ,  le 
duc  de  Dalmatie  reçut  l’ordre  de  diriger  sur 
Paris  deux  divisions  d  infanterie  «fortes  en¬ 
semble  de  quinze  mille  hommes.  Une  division 
de  dragons,  la  gendarmerie  à  pied,  toutes 
les  batteries  d'artillerie  à  cheval ,  avaient 
déjà  eu  la  même  destination.  »  Ce  départ 
affecta,  dit  fort  bien  un  auteur  1 ,  le  moral 
des  soldats  et  des  habitans.  Il  n’échappait  à 
personne  que  si  neuf  divisions  françaises  n’a¬ 
vaient  pu  se  maintenir  sur  les  Pyrénées , 
notre  armée,  réduite  au  moins  de  vingt  mille 
vieux  soldats  de  toutes  armes ,  n’avait  plus 
de  succès  décisif  à  espérer  a. 

et  cependant  te  préfet  et  son  secrétaire  recevaient,  an 
milieu  des  habitans,  la  bénédiction  du  Souverain 
pontife... 

t  Le  colonel  d’artillerie  Lapène  :  Evènement  mili¬ 
taires  devant  Toulouse  ,  en  1814. 

a  On  lit  à  ce  sujet  dans  les  Souvenirs  politiques  et 
littéraires  deM.  de  Labouïssc-Rocbefort,  YIU,  p.  122: 
«  Je  viens  de  voir  passer  sept  beaux  régimens  qui  vien¬ 
nent  de  défiler  avec  leurs  tambours ,  leur  musique  et 
leurs  canons.  Ils  vont  dans  le  nord  où  l’on  a  besoin  de 
leur  présence.  Arriveront-ils  à  temps  ?  —  Mais  si  ta 
paix  n'est  pas  faite  avec  l’Espagne ,  comme  on  l’avait 
prétendu ,  que  deviendra  le  Bcarn  î  On  nous  enlève 
quinze  mille  hommes  de  vieilles  troupes  ;  précédem¬ 
ment,  on  en  a  fait  partir  trois  mille;  il  y  a  peu  de  jours 
que  deux  divisions  de  cavalerie  se  mirent  en  marche 
pour  Lyon...  Apparemment  on  espère  que  nous  sau¬ 
rons  nous  défendre  nous-mêmes...  Je  ne  vois  pas 
trop  que  les  populations  en  aient  envie.  Elles  préfèrent 
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On  avait  compté  sur  les  gardes  nationales 
mobilisées;  mais  il  était  trop  tard,  pour  en 
retirer  de  notables  services.  On  ne  pourvut, 
avec  facilité,  qu’à  la  formation  des  gardes  na¬ 
tionales  sédentaires ,  connues  sous  le  nom 
de  Gardes  urbaines.  Mais  celles-ci  ne  devaient 
point  s'opposera  l’envahissement  de  la  France; 
leur  mission  sc  bornait  an  maintien  de  la 
tranquillité  intérieure.  Cependant  celle  de 
Bordeaux  ,  pleine  de  courage  et  de  dévoue¬ 
ment  ,  aurait  si  elle  avait  été  soutenue 
par  des  troupes  de  ligne,  défendu  l'entrée  de 
cette  ville  importante.  Des  commissaires 
avaient ,  d'ailleurs,  été  envoyés  pour  accélé¬ 
rer  la  réunion  des  gardes  nationales  mobi¬ 
lisées  ,  pour  s'occuper  de  leur  armement , 
pour  veiller  à  l’approvisionnement  des  places, 
et  pour  ordonner,  s’il  le  fallait,  la  levée  en 
masse  des  habilans.  Les  sénateurs  Cornudet 
et  Caffarelli,  présidaient  à  Bordeaux  et  à 
Toulouse,  mais  sans  succès,  aux  moyens  em¬ 
ployés  pour  sauver  nos  frontières  Le  der¬ 
nier  disait  dans  sa  proclamation  2  :  «  Aux  ar¬ 
mes,  Français  1  C’est  par  les  armes  que  nous 
obtiendrons  cette  paix  que  nous  désirons; 
c'est  par  les  armes  que  nous  (  obtiendrons 
honorable.  —  Notre  ressource  est  dans  notre 
courage  et  notre  union;  imposons-nous  des 
sacrifices,  pour  qu'ils  soient  les  derniers. 
Béunissons  nos  efforts  ;  que  rien  ne  nous 
arrête  dans  le  noble  projet  de  reconquérir 
notre  territoire  souillé  par  la  présence  de 
l'ennemi.  —  Français  I  envoyé  près  de  vous 
par  S.  M.  pour  donner  aux  mesures  qu’elle  a 
prises,  l'impulsion  qui  en  assure  le  succès, 
vous  me  verrez  répondre  à  cette  confiance 
par  undévoùmenl  sans  bornes  pour  la  cause 
-commune.  Vous  me  verrez  partager  vos  ef¬ 
forts  et  vos  dangers...  » 

*'en  rapporter  pour  cela  à  t’habilelé  du  maréchal  Soult, 
dont  la  belle  retraite  est  vraiment  admirable.  Que  lui 
restertt-t-il  pour  repousser  les  ennemis  î... 

*  Le  comte  Garnier  fut  d’abord  chargé  de  cette 
mission;  mais  ce  fut  le  comte  Curnudel  qui  fut  envoyé 
à  Bordeaux,  et  dans  les  départemens  des  Landes  et 
des  Hautes  et  Basses-Pyrénées.  «  Ses  proclamations , 
ses  discours,  ses  paroles  et  scs  actions  déplurent  com¬ 
plètement  aux  Béarnais,  «  dit  M.  de  Laboul'sse  dans 
se*  Mémoires. 

a  Elle  était  datée  du  3  janvier  1814. 


Malgré  cette  promesse  solennelle,  le  9  avril, 
veille  de  la  bataille  de  Toulouse ,  le  sénateur 
Caffarelli  netait  plus  dans  celle  ville;  il  avait 
dû  suivre  dans  leur  retraite,  les  administra¬ 
tions  et  le  maire,  qui  était  parti  avec  le  préfet 
du  département. 

Une  autre  proclamation  fut  adressée  aux 
babitans  du  Gers,,  par  le  même  sénateur  : 

«  Vous  ne  m’avez  entretenu ,  disait-il , 
que  de  votre  fidélité  à  l’empereur,  de  votre 
dévoùment  à  la  défense  du  territoire.  Hon¬ 
neur  vous  soit  rendu  1...  Jeunes  conscrits , 
répondez  à  la  patrie  qui  vous  appelle;  que 
de  coupables  insinuations  ne  vous  détour 
nent  pas  de  ce  devoir  sacré  :  c’est  pour  vos 
pères  que  vous  combattez!  »  Un  bien  petit 
nombre  de  ceux  auxquels  le  commissaire 
de  l’empereur  parlait  ainsi ,  rejoignirent  les 
rangs  des  braves  de  l’armée  d'Espagne.  Mais, 
lorsque  le  département  du  Gers  fut  envahi , 
quelques  corps  francs  y  attaquèrent  les  con¬ 
vois  et  les  dépôts  des  alliés. 

Les  cohortes  mobilisées  se  formaient  avec 
peu  de  rapidité,  et  quelques-unes,  à  peine 
portées  au  complet,  sc  mettaient  en  marche 
pour  renforcer  l'armée  du  duc  de  Dalmatie; 
mais  elles  ne  pouvaient  remplacer  avantageu¬ 
sement  les  vieux  soldats  qu’il  avait  perdus.  La 
levée  prématurée  des  conscrits  de  1815  s'opé¬ 
rait  avec  difficulté.  Les  désertions  affaiblis¬ 
saient  journellement  les  différends  corps,  et 
pour  faire  rentrer  les  réfractaires  et  les 
absens  dans  leurs  régimens ,  on  organisa  dans 
chaque  portion  du  territoire,  une  colonne 
de  gendarmes  qui  fut  envoyée  à  leur  pour¬ 
suite.  Tous  ceux  qui  étaient  appelés  sous  les 
drapeaux  étaient  dirigés  sur  Toulouse,  où  l'on 
formait  la  secondedi  vision  de  l’armée  de  réser¬ 
ve.  De  nombreux  convois  de  blessés  envoyés 
dans  le  Bas- Languedoc,  arrivaient  chaque 
jourdanscette  ville,  et  l’aspect  de  ces  victimes 
des  combatsétaitpeupropre  à  exciter  le  cou¬ 
rage  de  tant  de  jeunes  hommes,  arrachés  aux 
travaux  des  champs,  et  placés,  tout-à-coup  , 
en  face  de  l’ennemi ,  à  1  instant  où  le  plus 
noble  des  sentimens,  l’amour  de  la  patrie, 
semblait  s'éteindre  dans  tous  les  cœurs. 

Après  l'affaire  du  13  décembre  1813,  le 
maréchal  était  parvenu  à  prendre  une  ligne 
défensive,  trop  prolongée,  sans  doute,  rela- 
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livcment  an  petit  nombre  d'hommes  qu'il 
commandait ,  mais  qui  retint  quelque  temps 
l’armée  alliée  entre  l'aile  gauche  des  Fran¬ 
çais  ,  appuyée  à  la  place  forte  de  Saint-Jean- 
pied-de-Port ,  et  l’Adour  ,  les  Pyrénées  et  la 
mer.  11  avait  fait  bien  plus  que  l'on  ne  pouvait 
espérer,  à  l’instant  où  il  ne  lui  était  pas 
possible  de  reprendre  l’offensive  contre  des 
adversaires  nombreux,  et  recevant  journelle¬ 
ment  des  renforts ,  tandis  que ,  dans  notre 
8rméc ,  les  pertes  les  plus  sensibles  n'étaient 
compensées  qoe  par  de  lointaines  et  vagues 
espérances. 

On  voulut  avoir  recours  à  la  dernière  res¬ 
source  ;  à  la  levée  en  masse  des  habitans.  Le 
comte  Harispe,  général  estimé,  était  venu  au 
milieu  des  Basques,  ses  compatriotes;  il  en  réu¬ 
nit  un  certain  nombre,  et ,  les  ayant  joints  à 
quelques  bataillons  de  gardes  nationales ,  il 
harcela  l’ennemi ,  s’empara  de  plusieurs  pos¬ 
tes  ,  et  rendit  difficile  l’arrivée  des  convois  de 
vivres  et  de  munitions ,  dirigés  sur  les  points 
extrêmes  de  la  ligne.  Le  général  Maransin 
avait  été  chargé  du  commandement  de  la 
levée  en  masse  des  populations  des  Hautes- 
Pyrénées.  On  lisait  dans  sa  proclamation  1  : 
«Unennemi,  fier  de  sa  supériorité  numérique, 
menace  ces  belles  contrées.  Cet  ennemi,  tant  de 
fois  vaincu,  et  qui  nedoitses  succès  éphémères 
qu’à  des  circonstances  malheureuses ,  dirige 
sa  marche  vers  ces  lieux  qu'ont  illustrés  tant 

de  fois  la  valeur  et  la  vertu  de  nos  pères . 

Levez-vous  ,  braves  habitans  des  Hautes- 
Pyrénées  1  ne  vous  démentez  pas  dans  des 
circonstances  aussi  critiques.  Vos  intérêts  les 
plus  chers  vous  commandent  de  voler  aux 
armes  pour  repousser  l’ennemi.  Je  ne  dois  pas 
vous  le  dissimuler,  le  danger  est  imminent. 
Aux  armes  donc  ,  ô  mes  concitoyens  !  Si 
l’ennemi ,  qui  se  flatte  de  vous  séduire  par 
des  promesses  insidieuses  et  par  une  modé¬ 
ration  apparente ,  arrive  jusqu'à  nous ,  qu’il 
apprenne  ce  que  peuvent  des  Français  appelés 
aux  combats  pour  la  défense  de  leurs  foyers... 
Je  marcherai  à  votre  télé  ;  partout  je  parta¬ 
gerai  vos  périls  et  votre  gloire.  Je  jure  de 
mourir  en  combattant  sur  le  sol  qui  m  a  vu 
naître ,  plutôt  que  de  le  voir  asservi  à  une 

1  Celle  proclamation  eslen  date  du  22  février. 
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domination  étrangère.  »  Dans  le  département 
de  l'Ariège,  le  général  LaGttc  avait  réuni 
près  de  dix  mille  vieux  soldats  qui  avaient 
fait  les  campagnes  de  1793  et  1794,  dans 
les  Pyrénées.  Une  portion  des  armées  de 
Catalogne  et  d'Aragon  se  réunissait  à  Nar¬ 
bonne  ,  et  pouvait  devenir  considérable  par 
l'arrivée  successive  des  diverses  garnisons 
des  places  que  nous  occupions  encore  sur  le 
territoire  espagnol ,  et  qu'il  aurait  fallu  en 
retirer  L  Les  attaques  dirigées  de  ce  côté 
contre  nous  par  les  généraux  Clinton,  Sars- 
field ,  Copons  et  d'Eroles ,  avaient  été  vigou 
reusement  repoussées,  pendant  les  mois  de 
janvier ,  de  février  et  de  mars.  Les  corps  qui 
arrivaient  à  Narbonne  devaient  menacer  le 
flanc  droit  de  l'armée  de  Wellington,  si  celle- 
ci  parvenait  jusqu'à  la  Garonne.  D’ailleurs, 
une  autre  armée  se  formait  dans  le  Pays 

>  En  étendant  à  l'Espagne  le  système  qn’il  avait 
adopté  pour  les  places  les  plus  éloignées  du  Rhin,  l'em¬ 
pereur  fournit  au  maréchal  Suchet  le  préteite  dece  que 
l'histoire  pourrait  nommer  une  défection.  Ce  général.si 
habille  d'ailleurs,  s’était  couvert  de  gloire  durant  la 
campagne  de  1813.  Il  avait  fait  lever  le  siège  de  Tarra- 
gone,  et  forcé  sir  J.  Murray  à  se  rembarquer.  Lord  W. 
Bentinck  n'avait  pat  été  plus  heureux;  et  si  le  due 
d'Albuféra  avait  abandonné  Valence  ,  dès  le  S  juillet , 
il  avait  laissé.dans  Dénia,  Murviedro,  Peniscolaet  Tor- 
tose,  environ  douze  mille  hommes.  Il  sauva  1a  garnison 
deTarragone;  il  battit  W.Bentinck,  et  conserva  Lérida, 
Méquinenza,  Manzon,  Gironne,  Barcelonne,  Figuère* 
et  Roses  ;  il  était  encore  redouté  par  l'ennemi ,  et  prêt 
à  regagner  la  ligne  du  Xucar  et  la  grande  route  de  Va¬ 
lence  à  Madrid.  Une  odieuse  trahison  lui  avait  ravi 
Lérida  et  Méquinenza  ;  mais  il  se  maintenait  sur  le 
Llobrcgat ,  repoussant  tous  les  efforts  dirigés  contre 
loi ,  tandis  que  l'on  armait  les  places  du  Roussillon  , 
et  que  onze  mille  hommes  d'infanterie  et  environ  dix- 
huit  cents  de  cavalerie  se  réunissaient  sous  les  mors 
de  Narbonne  ,  place  abandonnée  depuis  long-temps  à 
la  destruction,  mais  que  l'on  pouvait  mettre  facilement 
à  l'abri  d’un  coup  demain.  En  joignant  à  ces  forces  les 
huit  ou  dix  mille  hommes  rassemblés  dans  le  départe¬ 
ment  de  l'Ariège  par  le  général  LaOtte,  le  maréchal 
pouvait  disposer  de  vingt  mille  baïonnettes  et  de  cin¬ 
quante  pièces  d'artillerie  ;  on  verra  bientôt  que  s'il 
s’était  mis  en  marche,  de  Carcassonne  par  Mirepoii , 
vers  Saini-Manory,  sur  la  droite  de  l’ennemi,  celui-ci, 
hésitant  dans  ses  opérations  sur  Toulouse,  aurait  opéré 
avec  précipitation  sa  retraite  par  la  roule  d’Aueh  à 

Bayonne . Mais  en  cctleoccasion.lemaréchal  Suchet 

sembla  oublier  ce  qu'il  devait  à  sa  gloire. 
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d'Aunis,  et  devait,  sons  les  ordres  du  général 
Deca£n ,  entrer  dans  Bordeaux ,  mettre  cette 
ville  en  défense  par  un  système  de  redoutes, 
fortement  armécsel  palissadées,  et  se  liant  au 
Château-Trompette.  Ce  corps  pouvait  d'ail¬ 
leurs  donner  des  inquiétudes  aux  anglais  qui 
auraient  passé  l’Adour;  et  même,  soit  qu’on 
voulût  le  faire  déboucher  par  Bordeaux ,  soit 
qu’en  lui  fesant  remonter  la  rive  droite  de  la 
Garonne,  jusqu’à  la  hauteur  d'Agen,  il  se  fut 
jeté,  presqu'à  l'improviste ,  dans  l'une  des 
nombreuses  vallées  qui  sillonnent  le  dépar¬ 
tement  du  Gers,  par  l'un  ou  l'autre  moyen, 
il  aurait  atteint  le  flanc  gauche  de  l’armée 
alliée,  trop  disséminée,  sur  une  vaste  surface, 
pour  présenter  partout  des  forces  respec¬ 
tables.  Mais  sur  laquelle  des  deux  importantes 
villes  de  Bordeaux  ou  de  Toulouse ,  le  maré¬ 
chal  Soult opérerait-il  sa  retraite?  11  l’ignorait 
peut-être  encore.  Décidé  à  défendre ,  pied  à 
pied ,  le  territoire ,  les  évènemens  pouvaient, 
ou  changer,  ou  modifier  ses  déterminations. 

Après  avoir  été  long-temps  contenu,  l'en¬ 
nemi  se  décida ,  le  12  février ,  à  une  attaque 
générale.  Harispe  ,  retranché  à  Hellelte ,  y 
fut  attaqué  le  14 ,  par  des  forces  triples  de 
celles  qu’il  commandait ,  et  dirigées  par  sir 
Howland  Hill.  Après  une  résistance  héroïque, 
le  bravegénéralfrançais  dut  se  replier  sur  Gar- 
ris  et  Saint-Palais.  Profitant  deses  avantages, 
Wellington,  à  la  tête  de  la  division  de  W. 
Stewart,  à  laquelle  il  joint  la  di  vision  espagno- 
lcdeMorillo,  se  précipite  sur  les  troupes  d’Ha- 
rispe,  auxquelles  selail  ralliée  la  brigade  du 
général  Paris.  Le  combat  fut  long  et  meur¬ 
trier.  Mais  notre  aile  gauche  se  replia  sur  le 
Gave  de  Mauléon ,  ou  le  Soison.  La  droite  , 
commandée  par  le  licutenant-gcnéral  Clauzel, 
prit  position  derrière  la  Bidouse.  Les  succès 
obtenus  par  l’ennemi  l'excitèrent  à  tenter  de 
nouveaux  efforts.  Le  1? ,  il  passa  le  Soison  au 
gué  d'Arrivarettc  ,  et  l'on  eut  la  certitude 
qu'il  voudrait ,  à  tout  prix  ,  s  emparer  de  la 
position  d'Orthez  et  de  la  route  de  Saint- 
Sever,  cherchant  à  s'ouvrir,  par  là,  un  passage 
dans  lïntéricur  du  royaume.  En  toute  autre 
circonstance,  une  tentative  de  ce  genre  eut 
pu  être  regardée  comme  une  insigne  folie. 
Les  places  de  Bayonne  ,  de  Navarrcius  ,  de 
Sainl-Jean-picd-dc-Port,  de  Lourdes,  demeu- 
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rant  au  pouvoir  des  Français,  sur  les  derrières 
de  l'armée  anglaise  ;  la  ligne  de  la  Garonne, 
défendue  par  le  maréchal  Suchct ,  comme 
elle  aurait  pu  l’être,  et  par  le  générai  Dccaën, 
qui  allait  arriver;  la  présence,  l’ardeur  de 
l'armée  d'Espagne  et  des  Pyrénées ,  suivant 
tous  les  pas  de  l'ennemi  ;  le  génie  de  ce¬ 
lui  qui  la  commandait ,  tout  cela  n’aurait 
laissé  à  l'ennemi  que  la  certitude,  sinon  d'une 
entière  défaite ,  du  moins  celle  d  une  retraite 
désastreuse.  Mais  lord  Wellington ,  en  dépit 
de  son  extrême  prudence ,  cause  de  ses  plus 
éclatans  succès ,  comptait  beaucoup  sur  les 
dispositions  des  peuples  de  la  Guicnnc  et  du 
Languedoc.  Aux  justes  motifs  dé  mécontente¬ 
ment  de  ceux-ci,  se  joignaient,  chez  quelques- 
uns,  des  pensées  cupides  ;  chez  d'autres,  l'es¬ 
poir  de  la  restauration  de  l'ancienne  monar¬ 
chie.  Des  hommes,  que  Ion  avait  vus  jus¬ 
qu’alors  obséquieux  envers  le  pouvoir,  conspi¬ 
raient  contre  lui  avec  une  indicible  activité; 
à  Bordeaux  ,  l’ancienne  coalition  des  roya¬ 
listes  s'était  formée  de  nouveau,  et  paralysait 
les  efforts  de  la  garde  nationale  sédentaire  et 
de  la  plupart  des  négocians ,  attachés  au  sys¬ 
tème  impérial ,  malgré  les  pertes  souffertes 
par  le  commerce  L  Une  organisation  secrète 
existait  dans  la  plupart  des  villes  du  Midi,  et, 
déjà,  l'on  disait  hautement  que  les  généraux 
qui  voulaient  défendre  le  sol  de  la  patrie, 
contre  l’invasion  étrangère,  étaient  coupables 
de  haute  trahison.  Les  épithètes  les  plus 
odieuses  étaient  prodiguées  aux  ofGcicrs  et 
aux  soldats  qui,  fidèles  à  leurs  drapeaux,  fi¬ 
dèles  à  leurs  promesses,  n'abandonnaient  point 
les  rangs  où  il  avaient  juré  de  combattre  et 
de  mourir  pour  la  France.  Les  hommes  que 
la  révolution  du  18  brumaire  avait  chassés 
des  administrations,  montraient  plus  d'ardeur 
encore  pour  un  changement ,  et  formulaient 
avec  plusd  énergie  leur  désir  de  voir  triompher 
l’étranger.  Notre  armée  n’était  réellement 
maltresse ,  dans  son  propre  pays ,  que  du 
terrain  où  elle  était  campée.  Quelques  hommes 
en  place  montraient,  il  est  vrai,  du  dévouc- 

i  Voyez  :  Exposé  fidèle  des  faits  authentiques 
et  prouvés,  qui  ont  précédé  et  amené  la  journée  de 
Bordeaux,  au  12  mars  1814,  par  J.  S.  Bol  tac  , 
in  8° ,  181(i. 
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ment  1  ;  mais  beaucoup  d'autres  prenaient 
déjà  des  mesures  pour  conserver  leurs  di¬ 
gnités  ,  leur  fortune  ,  et  pour  recevoir , 
d'un  nouveau  gouvernement,  la  récompense 
d'avoir  forfait  à  l’honneur  et  violé  la  foi 
jurée. 

Tandis  que  Wellington  attaquait  la  gauche 
de  notre  armée,  la  sienne  faisait  un  mouve¬ 
ment  en  avant ,  pendant  que  les  divisions  de 
t  roupes  légères  du  baron  Allen  et  de  Sir  Henry 
Clinton  ,  postées  entre  la  Nivc  et  l'Adour, 
observaient  les  mouvemens  des  troupes  du 
camp  retranché  de  Bayonne.  La  gauche  des 
alliés  s’ébranla,  le  23  février,  pour  former 
l'investissement  de  celle  place.  Sir  John  Hopc 
fut  chargé  de  celte  opération  ;  il  fit  traverser 
l’Adour ,  le  24  ,  à  la  division  du  général 
Howard.  Celle-ci  était  forte  de  six  mille 
hommes  d’infanterie  et  de  quelques  centaines 
de  cavaliers;  Bayonne  fut  bloquée  des  deux 
côtés  du  fleuve  qui  baigne  ses  remparts. 

Un  corps  espagnol  fut  chargé  d’observer 
Navarreins  ,  mais  sans  rien  entreprendre 
contre  celle  ville. 

D'autres  troupes  durent, avec  des  guérillas, 
bloquer  Saint-Jean-picd-dc-Port. 

Le  maréchal  voulut  défendre  le  passagedu 
Gave  de  Pau,  et  y  fit  établir  des  tètes  de  pont. 
D’après  les  excellentes  dispositions  qu’il  avait 
prises,  il  devait  compter  sur  un  succès  écla¬ 
tant.  Mais  l'ennemi ,  feignant  d’attaquer  avec 
résolution  les  fortifications  élevées  à  Peyreho- 
rade  et  à  Sau  veterre ,  précipite  ses  masses  sur 
Villenavc  ,  au-dessous  de  Navarreins,  passe 
le  Gave  en  cet  endroit,  et  se  déploie  sur  la 
rivedroile.  Le  maréchal  rappelle  alors  tous  les 
corps  épars ,  concentre  ses  forces ,  repasse  le 
Gave,  et  le  2o parait  aux  environs  dOrthez, 
fesant  surveiller,  par  des  piquets  de  cava¬ 
lerie  ,  les  rives  de  ce  fleuve 2.  Mais  ces  déta- 

•  Voyez  :  Trente  ont  de  ma  Vie,  ou  Mémoire)  poli¬ 
tiques  et  littéraires  de  M ■  de  Labouisse- Hoche  fort , 
loin.  VIII,  p.  G07  clsiiiv.  Cet  ouvrage  est  l'un  des  plus 
intéressons  que  l'on  ail  publié  ,  sur  une  portion  con¬ 
sidérable  de  l'iiisloirc  de  la  Révolution.  L’on  y  trouve 
«les  faits  que  l’on  chercherait  vainement  ailleurs. 

i  M.  Alphonse  de  Ileuuchamp,  dans  son  ineiacte  et 
partiale  U  isloire  de  la  guerre  d'Jispagneetdc  Portugal 
sous  Napoléon,  lont.  II,  nomme  cette  rivière,  le 
Pau  ...  l'.cl  auteur  n'a  connu  les  évènemens  de  lacam- 
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chemcns  n’accomplissent  point  la  mission  qui 
leur  a  été  donnée;  à  leur  insu  ,  une  partie  de 
l'infanterie  et  toute  la  cavalerie  ennemie  , 
a  vnien!,souslesordresdu  maréchal  Bercsford, 
effectué  le  passage  du  Gave  ,  au  dessus  de 
Peyrchorade  cl  à  la  Houtan ,  et  pris  position 
sur  les  hauteurs  en  avant  de  Baigls. 

Il  fallait ,  par  une  résistance  victorieuse , 
ou  rejeter  l'ennemi  au-delà  du  Gave,  el  le 
forcer  à  la  retraite  jusqu'à  l’Adour,  ou  se 
résoudre  à  se  retirer  en  toute  hâte  sur  la 
ligne  de  la  Garonne,  à  travers  un  pays  qui 
offre  peu  de  positions  militaires. 

Le  maréchal  résolut  de  tenter  le  sort  des 
armes  dans  une  affaire  générale. 

Il  avait  reçu  quelques  milliers  de  jeunes 
soldats;  secondé  par  des  généraux  pleins  de 
dévouement  et  de  patriotisme,  et  dont  les 
talens  étaient  depuis  long-temps  éprouves, 
il  fit  des  dispositions  pour  reprendre  l’offen¬ 
sive. 

L'ennemi  pouvait  manœuvrer  sur  la  gau¬ 
che  en  avant  de  Baigls ,  de  manière  à  nous 
déborder.  Le  lieutenant-général  comte  Rcillc 
fut,  le  20  au  soir,  envoyé  avec  la  droite  de 
l'armée  à  Saint-Rocs  ,  village  à  trois  quarts 
de  lieue  d'Orthez ,  sur  la  route  de  cette  ville 
à  Bayonne,  par  Peyrchorade,  et  se  posta  de 
manière  à  faire  craindre  aux  alliés  de  voir 
leur  gauche  tournée  et  compromise.  Le  cen¬ 
tre, sous  lesordresdulicutenanl-généralcomte 
Drouel-d'Erlon ,  se  déploya  sur  les  hauteurs 
qui  touchent  en  quelque  sorte  au  chemin  de 
Bayonne  et  s'appuya  au  Gave.  Comme  il 
paraissait  que  les  plus  grands  efforts  de  l’en¬ 
nemi  devaient  se  porter  sur  notre  droite  et 
sur  le  centre,  l’aile  gauche  de  l'armée  fut, 
sous  le  commandement  du  lieutenant-général 
comte  Clauzel ,  divisée  en  deux  corps  ;  l’un  , 
formant  au  château  d'Orthez  une  réserve, 
prèle  à  sc  porter  sur  les  points  où  il  faudrait 
déterminer  un  succès  commencé,  ou  réparer 
quelque  désordre,  l’autre,  chargé  d'observer 
les  gués  du  Gave.  Toutes  ces  dispositions 
étaient  excellentes,  et  ne  pouvaient  être  ren- 

pagne  de  France  ,  que  par  tes  correspondances  de 
l'ennemi  et  les  bulletins  anglais  ;  et  il  parait  souvent 
étranger  aux  faits  autant  qu'aux  noms  des  lieux  cl  à 
leurdescript  ion. 
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ducs  vaines  que  par  l’immense  supériorité  nu¬ 
mérique  de  l'ennemi.  Nous  ne  comptions  pas 
plosdetrentcmillebaïonnettcsdans nos  rangs. 
A  peine  le  jour  commençait  à  luire,  et  déjà 
Reillc  marchait  sur  Baigts;  mais  il  s'aperçut 
que  Bcresford,  qui  avait  sous  ses  ordres  les 
divisions  de  sir  L.  Colle  et  du  général  Walker, 
ainsi  que  la  brigade  de  cavalerie  du  colonel 
Vivian,  avait  étendu  ses  masses,  de  manière 
à  rendre  dangereuse  toute  attaque  sur  ce 
point.  L’aile  gauche  se  retira  alors  à  Saint- 
Boës,  laissant  uneavant-gardc  dans  ce  village, 
et  fut  se  déployer  à  la  gauche,  et,  en  arrière 
de  celui-ci.  L’ennemi  dévoila  alors  le  dessein 
de  faire ,  sur  toute  la  ligne ,  une  attaque 
générale,  et  soutenue  avec  acharnement.  Ses 
colonnes  se  montrèrent  partout.  Le  plusgrand 
effort  eut  lieu  d'abord  contre  notre  droite. 
Une  première  tentative,  dirigée  par  Bercsford 
en  personne,  est  repoussée  par  la  division 
Taupin ,  qui  se  couvre  de  gloire.  La  mitraille 
et  des  charges  à  la  baïonnette  mettent  en 
fuite  l'ennemi.  11  se  rallie ,  reçoit  des  renforts , 
et  attaque  de  nouveau  la  division  Taupin;  il 
est  encore  repoussé.  11  attaque  de  nouveau , 
et,  sans  obtenir  de  succès,  jonche  de  morts 
le  champqu’ila  voulu  conquérir.  Au  centre , 
la  division  du  général  Foy ,  bien  que  formée 
en  partie  de  jeunes  soldats,  se  maintient  dans 
ses  positions.  Partout  le  plus  vifenthousiasme 
fait  présager  un  éclatant  succès.  Wellington 
voit  toutes  scs  espérances  s'évanouir ,  si ,  par 
unemanœuvredésespérée,i!  ne  peut  paralyser 
l’ensemble  de  la  résistance  qu'il  éprouve.  Il 
appelle  ses  réserves  ;  il  dirige  des  troupes  qui 
n’ont  pas  encore  combattu  sur ,1e  point  qui 
unit  au  centre  l’aile  droite  de  notre  armée. 
Il  croit  pouvoir,  par  ce  moyeu ,  les  séparer , 
les  tourner,  les  battre  en  détail.  Une  première 
attaque  ne  produit  point  le  résultat  qui!  en 
espérait.  La  colonne  dirigée  sur  ce  point  est 
détruite.  Mais  une  autre  s'avance.  Le  général 
Foy  tombe  grièvement  blessé;  quelquïnccr- 
titude  se  manifeste  ;  le  moral  des  soldats 
semble  un  instant  ébranlé,  et  les  troupes  du 
centre  se  replient  à  la  hâte  sur  une  position 
en  arrière.  Drouet-d'Erlon  aperçoit  ce  mou¬ 
vement  ,  et ,  pour  empêcher  la  réussite  des 
desseins  de  l'ennemi  qui  veut  évidemment 
séparer  nos  masses,  il  se  retire  parallèlement 


au  Gave,  ne  pouvant  d'ailleurs  s’opinâtrerâ 
Saint-Bocs,  l'ennemi  s’étant  prolongé  sur  la 
roule  de  Dax  ,  occupant  le  village  de  Tbil , 
et  pouvant  prendre  en  flanc  et  en  queue  l’aile 
droite.  La  retraite  du  centre  devait  influer 
sur  les  manœuvres  de  notre  gauche.  Par  la 
négligence  des  piquets  envoyés  sur  les  bords 
du  Gave ,  l’ennemi ,  sous  les  ordres  du  lieu¬ 
tenant-général  Hill,  avait  traversé,  à  l’impro- 
v istccettc  rivière, au-dessous d'Orlhcz. Haris- 
pe  n’avait  pu,  à  cause  du  petit  nombre  d  hom¬ 
mes  placés  sousson  commandement,  repousser 
ou  même  contenir  les  alliés,  commandés  sur 
ce  point  par  sirThomasPicton,àraideduquci 
Wellington  envoya  d’ailleurs,  en  toute  hâte , 
la  division  de  réserve.  Après  avoir  fait  tout 
ce  que  l’on  pouvait  attendre  de  lui ,  Clauzel 
ordonna  la  retraite.  Elle  ne  fut  pas  d'abord 
exempte  de  quelque  désordre;  mais  la  con¬ 
fiance  et  le  calme  se  rétablirent  bientôt  dans 
les  rangs.  Un  petit  corps  d’infanterie  ,  formé 
de  quelques  compagnies  du  34d,c  régiment  de 
ligne,  séparées  de  leur  corps,  parvint  à  Agen, 
où  il  fut  rallié  à  tous  les  militaires  que  le  géné¬ 
ral  baron  Darricau  vint  y  chercher  pour  les 
conduire ,  par  Toulouse ,  à  l’armée  du  maré¬ 
chal  Souit.  Wellington  croyait  avoir  mis  en 
déroute  notre  armée ,  mais  sa  cavalerie  la 
retrouva  en  ordre  de  bataille  et  prête  à  le 
repousser.  Elle  avait  pris  position  à  Saull  de 
Navailles ,  derrière  le  cours  d’eau  que  l'on 
nomme  le  Luy  de  Béarn.  Bientôt  toute  l’armée 
alliée  apparut;  mais  ses  pertes,  doubles  de 
celles  que  nous  avions  éprouvées ,  cl  la  bonne 
contenance  des  différents  corps,  lui  firent 
sentir  tous  les  dangers  d’un  nouveau  combat. 
L’ennemi  s'arrêta,  et  le  duc  de  Dalmatic  opéra, 
sans  obstacles,  sa  retraite,  par  Castaignos , 
Cazabon  ,  Hagelmau  et  Dume  ,  sur  Saint- 
Sevcr,  couvrant  encore  Mont-de-Marsan  et 
les  routes  qui  aboutissent  à  ce  chef  lieu  du 
département  des  Landes. 

Le  succès  de  la  bataille  d  Orthez  put  aveu¬ 
gler  un  instant  l’ennemi ,  et  lui  faire  croire 
que  le  duc  de  Dalmatic  ,  prenant  la  route 
des  Landes ,  pays  dépourvu  de  positions  mili¬ 
taires  ,  sc  retirerait ,  en  toute  hâte  et  sans 
combat ,  vers  la  partie  inférieure  de  la  ligne 
formée  par  la  Garonne,  et  chercherait  peut- 
être  un  asile  surlarivcdroitc  dece  fleuve.  11 
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aurait  ainsi  livré,  sans  combat,  le  Midi  de  la 
France  à  l'invasion ,  et  exposé  notre  frontière 
des  Pyrénées-Orientales  à  être  prise  de  revers, 
tandis  qu'elle  était  menacée  de  front  par  les 
armes  de  Clinton,  Sarsfield  et  Copons. 

Le  génie ,  le  dévouement  et  la  loyauté  du 
maréchal  auraient  dù  faire  concevoir  d'au¬ 
tres  pensées.  M.  le  duc  d'Albuféra,  prétextant 
le  besoin  où  il  se  t  rou  vail  de  défendreel  la  Cata¬ 
logne  et  le  Roussillon,  semblait  disposé  à 
abandonner  la  cause  de  son  souverain,  de  son 
bienfaiteur  et  de  sa  patrie;  il  fallait  le  forcer 
en  quelque  sorte  à  prendre  part  à  la  lut  le  enga¬ 
gée  en  deçà  des  Pyrénées.  Il  fallait  traîner,  pen¬ 
dant  quelques  mois  encore,  le  général  anglais 
de  champ  de  bataille  en  champ  de  bataille  ;  et, 
en  le  forçant  de  se  prolonger  sur  une  ligne  im¬ 
mense  ,  diminuer  et  détruire  même  les  forces 
qu’il  commandait.  Que,  si  la  France  devait 
succomber,  ce  devait  être  avec  gloire;  ce 
devait  être  après  avoir  frappé  mortellement 
son  ennemi. 

A  l'instant  même  où  quelques  hommes, 
aveuglés  par  l'esprit  de  parti ,  croyaient  que 
la  Guienne  et  le  Languedoc  tout  entier  allaient 
recevoir ,  sans  combat ,  le  joug  du  général 
anglais,  le  duc  de  Dalmaticfail  brusquement 
un  mouvement  qui  doit  apporter  une  modifi¬ 
cation  considérable  dans  le  plan  de  l’ennemi. 
11  ne  couvre  plus  la  route  des  Landes;  c’est 
celle  d’Agen ,  dans  laquelle  s'embranche  celle 
de  Toulouse  par  Auch.  11  traverse  rapide¬ 
ment  Grenade  et  Cazèrcs,  et  arrive  à  Barce- 
lonne  '.  Il  prend  position ,  avec  le  centre  et 
l’aile  gauche,  en  avant  de  cette  petite  ville,  et 
fait  passer  l’Adour  à  l’autre  aile ,  qui  oc¬ 
cupe  fortement  Aire,  et  surtout  les  hauteurs 
de  Saint-Jean ,  sur  lesquelles  on  voit  en¬ 
core  des  restes  de  castramétations  romaines, 
sir  Itowland  Hitl,  qui,  à  la  tète  de  l’aile  droite 
de  l’armée  alliée,  avait  suivi  avec  anxiété  la 


■  Os  deux  premiers  noms  sont  aussi  ceux  de  deux 
villcsdu  département  delà  Ilaute-Garoone,  situées,  la 
première  ,  dans  l'arrondissement  de  Toulouse  ;  la 
seconde,  dans  celui  de  Muret.  On  ne  les  confondra  pas, 
sans  doute,  avec  celles  que  nous  venons  de  mentionner 
et  qui  sont  situées  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées.  Il  en  sera  de  même  de  la  petite  ville  de  Bar- 
relonnc,  située  à  une  faible  distance  de  l'Adour. 


marche  de  nos  troupes  sur  l’autre  rive  de 
l'Adour ,  n’arriva  que  pour  nous  trouver  en 
position.  Arrêté  sur  ce  point ,  le  général  an¬ 
glais  attaque,  le  2  mars,  nos  troupes  qui, 
après  avoir  fait  éprouver  une  perle  considé¬ 
rable  à  la  division  Stewart  et  à  une  brigade 
portugaise ,  et  les  avoir  mises  dans  l’impuis¬ 
sance  de  continuer  leur  mouvement ,  purent 
manœuvrer,  ainsique  les  circonstances  l'exi¬ 
geraient,  sur  les  deux  rives  de  l'Adour,  et 
entretenir  encore  pendant  quelque  temps  la 
guerre  dans  lé  voisinage  des  Pyrénées.  Le 
maréchal  avait  aussi ,  par  là  ,  l’avantage  de 
couvrir  les  deux  routes  qui,  par  Auch,  et  par 
Tarbes  et  Saint-Gaudens,  conduisentà  Toulou¬ 
se.  Des  pluies  considérables  grossirent,  d  ail¬ 
leurs,  dès  le  lendemain  du  combat,  leseaux  de 
l'Adour  et  les  autres  ruisseaux,  et  établirent 
entre  les  deux  armées  une  barrière  qui  ne 
put  être  franchie  que  plus  tard. 

L'armée  française,  cantonnée  de  Plaisance 
jusqu’à  Tarbes,  jouit  pendant  quelques  jours 
d’un  repos  absolu.  On  en  proGla  pour  répa¬ 
rer  les  perles  qu'on  avait  éprouvées,  pour 
réorganiser  les  corps  qui  avaient  le  plus  souf¬ 
fert  ,  et  pour  préparer ,  en  arrière  ,  des 
moyens  de  résistance. 

De  leur  côté,  les  alliés  tirent  des  prépara¬ 
tifs  pour  pousser  avec  vigueur  leurs  opéra¬ 
tions.  Le  blocus  de  Bayonne  fut  resserré 
par  sir  J.  Hope,  et  des  proclamations  insi¬ 
dieuses  furent  répandues  aGn  d'ébranler  la 
fidélité  des  soldats  de  l'empereur  et  des  popu¬ 
lations,  tandis  que  I  on  faisait  pressentir  l'ar¬ 
rivée  du  duc  d’Angoulèmc  en  Guienne,  et  la 
restauration  du  trône  des  Bourbons. 

Le  duc  de  Dalmalic  crut  devoir  répondre 
aux  proclamations  de  son  adversaire  L  «  Sol¬ 
dats,  disait-il ,  à  la  bataille  d’Ortbez  vous 
avez  bien  fait  votre  devoir.  L’ennemi  a 
éprouvé  des  pertes  plus  considérables  que  les 
nôtres;  son  sang  a  couvert  le  terrain  qu'il  a 
gagné.  Ainsi  vous  pouvez  considérer  ce  fait 
d’armes  comme  un  avantage.  Cent  autres 
combats  vous  appellent  ;  il  n’y  aura  pour 
nous  de  repos,  atlaquans  ou  attaqués,  que 
lorsque  l'armée  ennemie,  formée  d'clcmens  si 
extraordinaires,  sera  entièrement  anéantie, 
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ou  qu'elle  aura  évacué  le  territoire  de  l'em¬ 
pire.  Quelque  soit  sa  supériorité  numérique, 
et  quelques  soient  ses  progrès ,  elle  ne  sc 
doute  pas  des  dangersqui  l'environnent,  ni  des 

périls  qui  l'attendent . Soldats  !  le  général 

qui  commande  l’armée  contre  laquelle  nous 
nous  battons  tous  les  jours,  a  eu  l’impudeur 
de  vous  provoquer  et  de  provoquer  nos  com¬ 
patriotes  à  la  révolte  et  à  la  sédition.  Il  parle 
de  paix,  et  les  brandons  de  la  discorde  sont  à 
sa  suite;  il  parle  de  paix,  et  il  excite  les  Fran¬ 
çais  à  la  guerre  civile.  Grâces  lui  soient  donc 
rendues  de  nous  avoir  fait  connaître  ainsi 
ses  projets  I  Dès  ce  moment  nos  forces  sont 
centuplées,  et,  dès  ce  moment  aussi,  il  ral¬ 
lie  lui-méme  aux  aigles  impériales  ceux  qui, 
séduits  par  de  trompeuscsapparences,  avaient 
pu  croire  qu'il  faisait  la  guerre  avec  loyauté. 
Non ,  point  de  paix  avec  cette  nation  déloyale 
et  perfide,  point  de  paix  avec  les  Anglais  cl 
leurs  auxiliaires,  jusqu  a  ce  qu’ils  aient  éva¬ 
cué  le  territoire  de  l’empire.  L’on  a  osé  in¬ 
sulter  à  l'honneur  national;  l'on  a  eu  l'infa¬ 
mie  d'exciter  des  Français  à  trahir  leurs  scr- 
mens  et  à  être  parjures  envers  l'Empereur  : 
cette  offense  ne  peut  être  vengée  que  dans  le 
sang.  Aux  armes  I  que  ce  cri  retentisse  dans 
tout  le  midi  de  l’empire...  — Quant  à  nous, 
notre  devoir  est  tracé  :  Honneur  et  fidélité, 
voilà  notre  devise.  Combattre  jusqu'au  der¬ 
nier  les  ennemis  de  notre  auguste  empereur 
eide  notre  chère  France;  respecter  les  per¬ 
sonnes  et  les  propriétés;  plaindre  l’infor¬ 
tune  de  ceux  qui  sont  momentanément  assu- 
jélis,  et  hâter  l'instant  de  leur  délivrance  ; 
obéissance  cl  discipline ,  haine  implacable 
aux  traîtres  et  aux  ennemis  du  nom  français; 
guerre  à  mort  à  ceux  qui  tenteraient  de 
nous  diviser  pour  nous  détruire,  ainsi  qu'aux 
lâches  qui  déserteraient  les  aigles  impériales 
pourse  ranger  sous  uncautre  bannière  :  voilà 
ce  que  nous  ferons....  Contemplons  les  efforts 
prodigieux  de  notre  grand  Empereur  et  ses 
victoires  signalées,  qui  éterniseront  le  nom 
Français  ;  soyons  dignes  de  lui,  et  alors  nous 
pourrons  léguer  sans  tache,  à  nos  neveux, 
l’héritage  que  nous  tenons  de  nos  pères.  Soyons 
Français,  et  mourons  les  armes  à  la  main, 
plutôt  que  de  survivre  à  notre  déshonneur  I  » 
Ces  paroles  furent  entendues  avec  enthou¬ 


siasme  ,  par  tous  ceux  qui ,  en  petit  nombre 
alors,  sentaient  leur  cœur  battre  avec  force 
aux  noms  de  gloire  et  de  patrie.  Quelques 
officiers  en  retraite  vinrent  demander  du 
service;  d’autres  qui  avaient  combattu  dans 
les  corps  espagnols  formés  pour  la  cause  du 
roi  Joseph  Napoléon ,  se  présentèrent  et  fu¬ 
rent  employés  dans  les  divisions.  Mais  les 
masses,  mécontentes,  et  excitées,  d'ailleurs, 
par  les  partisans  de  l'ancienne  monarchie, 
demeurèrent  inertes.  Pour  l’observateur  at¬ 
tentif,  il  était  désormais  évident  que  tout  en 
échangeant  des  notes  à  Châlillon,  tout  en 
assurant  que  les  alliés  ne  voulaient  que  met¬ 
tre  un  terme  aux  gigantesquesentreprisesde 
l'Empereur,  on  préparait  une  révolution  po¬ 
litique. 

Le  12  janvier ,  le  duc  d’Angouléme  était 
parti  de  Londres;  bientôt  il  avait  atteint  le 
territoire  français  dans  cette  portion  qui  était 
occupée  par  les  Anglais.  Après  la  retraite  de 
notre  armée,  il  s’était  transporté  de  Saint-Jean 
de  Lux  à  Saint-Scvcr ,  où  il  fut  joint  par  une 
fuule  de  personnes  qui  croyaient,  non  sans 
raison,  que  la  lutte  allait  bientôt  être  termi¬ 
née.  A  Bordeaux,  une  conspiration,  ourdie  de¬ 
puis  long  temps,  n'attendait  pour  éclater  que 
la  présence  d'un  corps  Anglais.  Le  G  mars , 
Wellington  donnait  l'ordre  au  maréchal  Bc- 
resford  de  se  porter  sur  celte  ville  à  la  tôle 
d'un  corps  de  quinze  mille  hommes.  Ces 
troupes  sc  mirent  en  marche  le  lendemain  , 
mais  elles  auraient  échoué  dans  leur  entre¬ 
prise,  si  le  général  Decaen,  qui  rassemblait , 
près  deBlayc,  les  premiers  corps  de  son  armée, 
avait  pu  occuper  à  temps  Bordeaux;  par  là 
cette  ville  aurait  été  conservée,  et  peut-être 
la  paix,  bientôt  signée  à  Chàtiilon,  aurait 
assuré  la  possession  du  trône  à  la  dynastie 
impériale.  Mais  les  forces  réunies  par  Decaen, 
n'étaient  pas  encore  assez  nombreuses  pour 
se  porter  en  avant ,  et  le  général,  qui  occu¬ 
pait  Bordeaux  avec  environ  cinq  cents 
hommes,  crut  devoir  passer  sur  l'autre  rive 
du  fleuve.  Les  Anglais  entrèrent  le  12  mars 
dans  la  capitale  de  la  Guiennc  1 ,  où  ils  fu¬ 
rent  suivis  par  le  duc  d'Angoulême;  mais, 

i  Voyez  :  Exposé  fidèle  des  faits...,  qui  ont  précédé 
et  amené  la  journée  de  Bordeaux,  ati  12  mar»  1814. 
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par  scs  manœuvres  dans  le  Bigorre,  le  duc 
de  Dalinatie  ,  ayant  fait  naître  quelques 
craintes  dans  l’âme  de  son  adversaire ,  celui- 
ci  rappella  cn'toute  hâte,  près  de  lui ,  le  ma¬ 
réchal  Bcrcsford  avec  deux  divisions,  et  lord 
Dalhousie,  entré  seul  à  Bordeaux,  fut  chargé, 
avec  cinq  mille  hommes  seulement,  de  gar¬ 
der  cette  ville  et  de  tenir  tête  au  général 
Dccaën,  dont  l’armée  augmentait  chaque 
jour. 

La  marche  des  alliés  sur  Bordeaux  leur 
enlevait ,  dans  le  midi ,  près  de  la  cinquième 
partie  de  leurs  troupes,  cl  un  général  juste¬ 
ment  renommé,  tandis  qu’un  corps  pres- 
qu’aussi  considérable  était  occupé  au  blocus 
de  Bayonne.  Le  maréchal  Soull,  qui  se  trou¬ 
vait  alors  à  Rabastcns  de  Bigorre,  prit  la 
résolution  de  profiter  de  cette  circonstance. 
Le  13  mars,  l’armée  française  se  mit  en  mou¬ 
vement  et  se  porta  sur  Lcmbeye  et  Conchez 
que  l’ennemi  avait  occupé.  Celui-ci  a  ban' 
donne  Conchez,  et  se  rallie  derrière  le  ruis¬ 
seau  du  Gros  Lééz,  faisant  occuper  Garlin 
par  une  division.  Si  les  préparatifs  pour  l’at¬ 
taque  avaient  été  faits  le  14,  selon  toutes 
les  probabilités,  l’ennemi  ,  qui  appelait  de 
toutes  parts  scs  troupes  détachées,  aurait  été 
attaqué  et  vaincu.  Mais  on  ne  fut  prêt  que 
le  15,  et  ce  jour  même,  soixante  mille  bayon- 
netes  Anglaises,  Portugaises  et  Espagnoles 
brillaieut  sur  le  plateau  de  Garlin.  Soult 
n’en  compte  pas  trente  mille  dans  ses  rangs 
éclaircis,  décimés  par  tant  de  combats.  Fier 
de  sa  supériorité  numérique,  l’ennemi  parait 
disposé  à  tenter  une  affaire  générale.  Le  ma¬ 
réchal,  qui  comprend  admirablement  le  de¬ 
voir  que  les  circonstances  lui  imposent,  n'ac¬ 
cepte  point  le  combat.  11  se  retire  en  bon 
ordre  sur  Lcmbeye.  Lenncmi,  malgré  scs 
efforts,  ne  peut  entamer  nos  colonnes  de 
marche,  et  le  16  et  le  17,  il  est  repoussé.  Sa 
cavalerie  est  vaincue  à  Vicia  et  à  Clarac,  mais 
il  se  prolonge  vers  Maubuurguct ,  se  rend 
maître  dclaroutcde  Condom,  menace  l’un  de 
nos  flancs,  tandis  que  d’un  autre  côté,  ma¬ 
nœuvrant  sur  la  route  de  Tarbes,  il  essaie 
de  nous  couper  la  retraite  de  Toulouse,  par 
Sainl-Caudcns.  Mais  le  maréchal  fil  occuper 
le  19,  Vic-dc-Bigorre,  par  le  lieutenant-gé¬ 
néral  Drouct-d  Erlon.  Les  alliés,  dont  la  droite 


nous  avait  suivis  par  Conchez,  le  centre  par 
Castelnau  de  Rivière-Basse,  et  la  gauche  par 
Plaisance,  se  portent  sur  Vie;  le  corps  d’ob¬ 
servation  laissé  par  nous  à  Lembeye  se  retire, 
prenant  son  posfe  sur  le  point  où  Drouet -d  Er- 
lon  avait  naguère  pris  position ,  en  avant  de 
Vie  et  dans  les  villages  entre  le  ruisseau  de  Lé¬ 
chez  et  i’Adour.  Ce  corps  était  alors  l'arrière- 
garde  de  l'armée  française,  qui  sc  formait  en 
ce  moment  sur  le  plateau  voisin  du  bois  de 
Labatut,  et  qui  arriva  le  soir  à  Tarbes,  où 
Drouel-d'Erlon  la  rejoignit  après  avoir  cons¬ 
tamment  repoussé  les  attaques  des  troupes 
ennemies  commandées  par  sir  Thomas  Pic- 
ton  ,  qui ,  selon  Beauchamp  1 ,  aurait  dilogi 
de  la  manière  la  plus  brillante  nos  troupes , 
tandis  que  les  siennes,  après  avoir  été  cons¬ 
tamment  chassées  ou  contenues ,  ne  prirent 
que  lentement  possession  du  terrain  que  nous 
abandonnions  pour  rejoindre  le  gros  de  l'ar¬ 
mée. 

Celle-ci  fut  menacée,  le  20,  d'une  attaque 
générale.  Le  maréchal  ayant  sa  gauche  a 
Tarbes,  sa  droite  s’étendait  vers  Rabastcns. 
Le  lieutenant-général  sir  Rowland  Hill ,  qui 
avait  rallié  à  son  corps  la  division  de  T.  Pic- 
ton,  marcha  de  Vie  sur  Tarbes,  pour  sc  pré¬ 
senter  devant  le  front  de  notre  position,  pen¬ 
dant  que  trois  divisions,  traversant  l’Adour 
près  de  Vic-dc-Bigorre,  marchaient  sur  Ra- 
bastens  dans  l’espoir  de  tourner  notre  droite. 
Mais  toutes  scs  dispositions  furent  rendues 
inutiles  par  celles  que  prit  le  maréchal  Soult. 
»  Les  troupes  anglaises,  selon  les  bulletins 
ennemis  traduits  par  Beauchamp ,  gravis¬ 
saient  la  position  des  Français,  pour . re¬ 

cueillir  les  fruits  de  leurs  efforts,  quand,  à 
leur  grande  mortification ,  clics  découvrirent 
une  partie  considérable  de  l'armée  française, 
formée  sur  une  hauteur  parallèle ,  d'une 
grande  force,  à  cheval  sur  la  route  de 
Tournay ,  et  de  plus  une  troupe  de  cinq  mille 
hommes  environ,  qui  occupaient  auparavant 
la  première  position,  et  qui  montaient  alors 
la  hauteur  parallèle,  pour  joindre  legrosde 
l'armée  française.  Cette  nouvelle  ligne  était 
trop  forte  pour  être  attaquée  en  front  sans 
s  exposer  à  une  perte  très  considérable.  Pour 
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conserver  l'avanlagc  qu'on  avait  remporté 
par  le  mouvement  de  flanc,  il  devint  néces¬ 
saire  que  le  corps  de  Rabaslcns  se  portât  en¬ 
core  plus  en  avant.  11  fallut  tant  de  temps 
pour  faire  de  nouvelles  dispositions,  cl  en 
outre  pour  effectuer  la  marche,  que  le  jour 
se  termina  avant  qu’on  eût  rien  tenté  de 
nouveau.»  Le  20 ,  l'ennemi  entré  à  Tarbes, 
après  la  retraite  de  notre  armée,  arrêté  dans 
la  soirée  sur  les  hauteurs  de  fiarbazan  et 
d'Oléal,  devint  le  maître  de  la  lélcdes  rou¬ 
tes,  qui,  par  Trie  ,  Masseubc  et  Auch,  ou 
par  Boulogne  et  Lombez,  pouvaient  le  con¬ 
duire  à  Toulouse.  11  ne  restait  au  maréchal , 
pour  opérer  sa  retraite  sur  la  capitale  du 
Languedoc,  que  la  voie  qui  passe  à  Lanne- 
mezan,  Montrejeou  et  Saint-Gaudcns,  et  qui 
est  la  meilleure  de  celles  qui  des  Pyrénées 
se  dessinent  vers  nos  plaines.  L’ennemi 
croyant  pouvoir  atteindre  Toulouse  avant 
nous,  le  maréchal  Soult  n était  peut-être 
pas  sans  inquiétude  pour  l’aile  qui  couvrait 
eu  partie  la  roule  de  Lombez.  Maître 
d’ailleurs  de  changer  son  plan  d'opérations, 
d'entrer  dans  le  département  de  TAriègc, 
par  le  pont  de  Saint-Marlory ,  d'y  rallier  les 
dix  milles  gardes  nationaux  ou  vieux  soldats 
rassemblés  par  le  général  Laffile,  et  les  onze 
mille  que  Suchel  avait  déjà  réunis  sous 
Narbonne,  et  dont  il  aurait  pris  immédiate¬ 
ment  le  commandement,  comme  Lieutenant- 
général  de  l’Empereur,  il  aurait  pu  reprendre 
en  peu  de  jours  l’offensive  pour  sauver  Tou¬ 
louse.  11  lui  aurait  suffi  d’envoyer,  par  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  une  division  qui  y  au¬ 
rait  défendu  la  forte  tète  de  pontqu'on  y  avait 
établie.  Celte  division  aurait  d’ailleurs  trouvé 
à  Toulousesix  bataillons  de  nouvelle  forma¬ 
tion  \  et  ces  sept  ou  huit  mille  hommes  ainsi 
réunis  dans  Toulouse,  auraient  pu  défendre 
avantageusement  cette  tète  de  pont ,  armée 
d’ailleurs  par  une  nombreuse  artillerie. 
Ainsi  trompé  dans  sa  poursuite  et  forcé  de 
sétendre  sur  une  surface  immense,  l  ennemi 

«  Ces  six  bataillons  appartenaient  au  9*  cl  au  12' 
léger,  cl  aux  32',  64'-,  74e  cl  73'  de  ligne,  il  y 
avait  de  plus,  dans  Toulouse ,  un  corps  formé  du 
mélange,  des  débris  ou  dépôts  de  plus  de  trente 
vieux  régiments. 


n'aurait  réellement  élé  fort  nulle  part,  et  le 
moindre  échec  aurait  sans  doute  élé  pour  lui 
le  signal  de  la  retraite. 

La  roule  de  Boulogne  à  Lombez  était 
gardée  par  le  lieutenant-général  Clauzel  , 
ayant  sous  lui  les  divisions  dHarispc  et  de 
Villale.  Celle  aile  pouvait  être  enveloppée. 
Sachant  que  la  roule  quil  voulait  couvrir  est 
devenue  presque  impraticable,  par  suite  des 
pluies  qui  tombent  depuis  quelques  jours , 
Soult  rappelle  à  Saint-Gaudens  la  division 
Harispc,  qui  forme  l'arrière-garde  de  cette 
aile;  le  général  Villale  reçoit  aussi  lordrc 
de  rejoindre.  Celui-ci  abandonne  tout  à 
coup  la  direction  de  Boulogne  cl  se  porte  sur 
Saint-Gaudens,  tandis  que  l’ennemi,  sans 
trop  faire  attention  au  piégequi  lui  a  élé  ten¬ 
du,  entre  avec  ardeur  dans  la  détestable 
roule  de  Lombez ,  laissant  au  maréchal  la 
liberté  de  se  retirer  sans  être  inquiété,  et  à 
petites  journées,  de  Saint  Gaudens  à  Toulou¬ 
se,  où  il  arriva  le  24  mars1. 

Selon  toute  apparence,  l'ennemi  croyait  ar¬ 
river  à  Toulouse  avant  l’armée  française. 
Trompé  dans  son  espoir,  il  forma  le  dessein 
de  soumeltreen  passant  le  château  de Sama  tan, 
qui,  selon  quelques  géographes,  aurait  en¬ 
core  été  une  forteresse  redoutable;  mais  celle 
vieille  demeure  des  comtes  de  Comminges 
avait  cessé  d  exister,  ses  substruclions  même 
avaient  disparu;  et  Ton  pouvait  dire  de  tout 
ce  qui  en  faisait  jadis  une  place  capable  de 
soutenir  un  siège  :  les  ruines  même  en  ont 
péri. 

L’armée  française  prit  une  position  demi- 
circulaire  en  avant  de  la  ville  :  l'aile  droite, 
formée  des  divisions  Taupin  et  Maransiu ,  cl 
commandée  par  le  lieutenant-général  Beille, 
s’étendit  de  Tembouchurc  tlu  Touch  et  du 
pont  de  Saint-Michel,  près  de  Blagnac,  jus- 
ques  à  celui  de  Saint-Martin,  occupant  le  vil¬ 
lage  de  ce  nom  et  observant  la  route  d'Audi; 
le  centre,  sous  les  ordres  du  lieutenant-géné¬ 
ral  comte  d’Erlon,  prit  de  même  son  poste  en 
deçà  du  Touch,  occupant  le  pont  cl  le  vil¬ 
lage  de  Tournefeuillc  et  les  lieux  voisins , 

t  L'armée,  partie  le  22  de  Saint-Gaudens,  arriva  le 
soir  à  Martres;  le  23,  elle  bivouaquait  à  Noé  ;  le  21, 
elle  prenait  position  en  avant  de  Toulouse. 
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tandis  que  la  gauche  coupait  les  chemins  de 
Scisses  et  de  Sainl-Gaudens  par  Muret,  et 
s'appuyait  à  la  rive  gauche  de  la  Garonne. 
La  division  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
général  Soult,  fournissait  une  chaîne  d'avant- 
postes  qui  éclairaient  les  avenues  dans  toutes 
les  directions. 

Par  cette  disposition,  la  ville  était  cou¬ 
verte,  et  l’on  pouvait  y  continuer  les  travaux 
dcfortiflcalions  passagères  commencécsdcpuis 
quelque  temps.  Bâtie  dans  la  portion  la  plus 
remarquable  et  la  plus  fertile  de  l’itsbmc  py¬ 
rénéen,  Toulouse  n’avait  plus  ces  cinq  quar¬ 
tiers,  qui  lui  Grent  donner  par  Ausonc  l  epi- 
thèle  de  Quintuple;  mais  son  étendue  était  en¬ 
core  considérable.  Défendue  dans  la  plus 
grande  partie  de  son  enceinte  par  le  Canal  du 
Languedoc  et  par  la  Garonne,  communiquant 
à  l'Ouest,  par  un  pont  solidement  construit, 
avec  un  faubourg  aux  barrières  duquel  vien¬ 
nent  aboutir,  sauf  une  seule,  toutes  les  routes 
qui,  des  Pyrénées,  se  dirigent  vers  le  centre 
de  la  France ,  Toulouse  avait  en  cet  instant 
une  grande  importance  militaire.  A  l’Ouest, 
cl  séparant  le  vallon  du  Touch  de  celui  de  la 
Garonne,  un  plateau,  d'une  hauteur  moyenne 
de  150  mètres  au-dessus  de  la  mer,  s’étend  jus¬ 
qu’à  l’embouchure  du  Touch  dans  le  fleuve 
qui  baigne  les  murs  de  la  ville;  au  sud-est,  et 
à  une  assez  grande  distance  du  faubourg  de 
Saint-Michel ,  parait  l'extrémité  de  celte 
chaîne  de  céteaux  élevés  qui  prennent  le  nom 
de  Collines  de  Pech-David,  et  dont  la  hauteur 
est  de  252  mètres  au-dessus  de  la  mer,  c’est- 
à-dire  d’environ  10G  au-dessus  de  la  portion 
la  plus  élevée  du  sol  delà  ville;  à  l’Est,  est  un 
autre  plateau  qui  commence  au  point  nommé 
La  Pujade  ‘,  et  qui  se  continue  vers  le  Sud- 
Est  jusqu'au  village  de  Montaudran ,  baigné 
par  la  petite  rivière  de  Llicrs.  Ce  plateau 
forme  une  sorte  de  citadelle  qui  eouvre  et 
défend  Toulouse  dans  une  notable  portion  de 
son  développement;  et  si  des  fortifications  y 
étaient  élevées,  elles  assureraient  à  cette  ville, 
dans  une  guerre  d  invasion,  une  grande  in- 
flucncc.sur  les  évènemens.  Ce  plateau  est  à 

•  Ce  nom  équivaut  à  celui  de  montée  ;  Puja,  en 
langue  vulgaire,  signifie  mouler. 
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environ  205  mètres  au-dessus  de  la  mer,  et 
ainsi,  à  58  mètres  au-dessus  de  Toulouse. 

Une  enceinte,  bâtie  à  plusieurs  reprises,  et 
dont  une  portion  datait  de  l’époque  romaine  ’, 
enveloppait  la  ville.  Les  fossés  étaient  com¬ 
blés,  et  des  maisons  adossées  aux  murailles 
ou  bâties  sur  le  terrain  de  l'ancienne  contres¬ 
carpe,  masquaient  près  de  la  moitié  de  cette 
enceinte,  qui  conservait  cependant  on  terre- 
plein,  ou  terrassement,  très-large  de  la  Porte 
du  Badacle  ou  de  Saint-Pierre,  jusqu’à  la 
Porte  de  las  Croses  ,  et  de  celle  d’ Arnaud- 
Bernard  jusqu'à  la  Porte-Neuve  ou  du  Minis¬ 
tre.  Ce  terre-plein  découvrait  entièrement 
et  pouvait  battre  le  plateau  opposé;  il  recom¬ 
mençait  à  la  Tour  de  l' Amphithéâtre  et  se  con¬ 
tinuait  jusqu'à  la  rampe  de  la  Porte  Saint- 
Etienne. 

i.es  vastes  plate- formes  que  l'on  avait  éta¬ 
blies  durant  le  xvr  siècle  en  avant  des  forti¬ 
fications,  entre  les  Portes  Saint-Etienne  et  de 
Monlgaillard ,  avaient  disparu  à  l'époque  où 
l'on  avait  créé  l'Esplanade  et  le  Jardin-Royal. 

Le  faubourg  Saint-Cyprien,  bâti  sur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne  et  en  avant  du  pont, 
avait  autrefois  une  enceinte  flanquée  de  tours 
et  percée  de  deux  portes,  celle  dcMuret  et  celle 
de  Vile.  Devant  chacune  d'elles  étaient  des 
ravelins  ou  demi-lunes,  qui  flanquaient  par¬ 
faitement  cette  partie  des  fortifications;  mais 
les  tours,  les  ravelins,  tout  avait  été  démoli, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  pour  former  une  lon¬ 
gue  promenade,  et  il  ne  restait,  de  cette 
portion  de  l’enceinte,  que  la  ligne  qui,  d'un 
côté,  limite  l'hospice  de  Saint-Joseph. 

Le  général  Travot,  qui  commandait  la 
dixième  division  territoriale,  et  aussi  les  di¬ 
vers  bataillons  de  nouvelle  levée  formés  à 

1  On  a,  rn  1821,  démoli  ces  murs,  qu'il  fallait  gar¬ 
der  en  monument.  De  la  Porte-IS'euve  jusqu'il  la  Porte 
Saint-Etienne ,  il  existait  quatre  tours  romaines.  La 
plupart  des  briques  dont  elles  étaient  formées  por¬ 
taient  les  noms  des  fabiicans.  Il  en  exi>te  encore 
quelques-unes,  mais  entièrement  défigurées,  sur 
la  portion  correspondante  à  Y  Allée  dite  des  Pla¬ 
tanes.  Deux  sont  encore  très-bien  conservées  derrière 
l'ancienne  caserne  de  la  gendarmerie;  elles  lèvent 
leurs  tètes  antiques  en  face  du  sol  sur  lequel  Pie  Vit 
s'arrêta,  au  mois  de  janvier  1814.  pour  bénir  la  popu¬ 
lation  de  Toulouse. 
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Toulouse  et  les  dépôts  auxquels  on  donna 
une  organisation  temporaire ,  avait  reçu  des 
ordres  pour  mettre  en  état  de  défense  le  fau¬ 
bourg  de  Saint-Cyprien.  L’absence  momen¬ 
tanée  de  l'officier  qu’il  avait  chargé  de  ce 
soin,  et  dont  il  avait  approuvé  le  projet,  ap¬ 
porta  quelque  retard  dans  la  création  de  la 
tête  de  pont  qui  devait  couvrir  ce  faubourg  '. 

i  Cet  officier,  cité  duos  U  Biographie  det  Con¬ 
temporaine  ,  fut  chargé  par  M.  le  général  Travot 
de  résoudre  ce  problème:  «  Elever,  dont  Vetpaeede 
quinsejo un  et  quinze  nuits,  au  plue,  une  tête  de  pont 
enaoantdu  massif  du  maisons  du  faubourg  extérieur 
de  Saint-Cyprien,  et  de  manière  à  intercepter  lu 
trois  routes  de  Muret,  de  Lombes  et  d’Auch;  rendre 
cette  tête  de  pont  assez  forte  pour  résister  à  un  coup 
de  main  et  même  à  une  attaque  prolongée  pendant 
quelques  jours.  —  L'officier  chargé  de  ce  travail  au¬ 
rait  à  sa  disposition  une  artillerie  de  fort  calibre. 
Les  troupu  employées  à  la  défense  pourraient  être 
portéu  à  dix  bataillons;  mais  ce  ne  serait  jamais 
que  dans  lecas  d'une  attaque,  où  l’ennemi  paraîtrait 
peu  soucieux  des  pertes  à  éprouver,  que  l'un  emploie¬ 
rait  à  la  fois  toutes  ces  forces.  M.  le  chef  de  batail¬ 
lon  ...  s’occupera  des  moyens  de  défense  à  prendre  si 
notre  première  ligne  était  forcée.  Il  me  fera  parvenir 
dans  deux  heures  son  projet.  Ce  soir  nous  ferons  une 
reconnaissance  générale  des  lieux.  » 

Le  général  Travot  approuva  toutes  les  dispositions 
que  renfermait  la  réponse  du  chef  de  bataillon  qu’il 
voulait  charger  de  mettre  en  défense  cette  portion  de 
la  ville.  Mais  un  tracé  tout  différent  fut  adopté  par 
les  officiers  venus  de  l’état-major  de  M.  le  maréchal. 

Voici  la  réponse  que  reçut  M.  le  général  Travot, 
avec  un  croquis  des  ouvrages  à  exécuter  : 

o  La  tête  de  pont  à  construire  doit  appuyer  ses  deux 
extrémités  à  la  rivière,  mais  avec  des  passages  libres 
pour  les  sorties. 

»  Le  terrain  à  couvrir  n'a  pas  moins  de  deux  milles 
deux  cents  mitres  de  développement. 

»  Il  sera  tracé  sur  ce  terrain  une  ligne  h  redans. 
Ceux-ci  ne  seront  espacés  que  d’environ  100  mètres;  et 
les  courtines  seront  à  brisures,  afin  que  leur  feu  flan¬ 
que  convenablement  les  faces  des  redans. 

»  A  la  queue  du  glacis  de  la  ligne  dont  j’ai  l'hon¬ 
neur  de  proposer  l’exécution  à  M.  le  général  Travot,  il 
sera  construit  un  ouvrage  à  couronne,  qui  intercep¬ 
tera  les  deux  roules  de  Lombez  et  d’Auch. 

»Cel  ouvrage  défendra  les  approches  d’une  partie 
considérable  de  la  ligne  et  en  retardera  assurément 
l'attaque,  si  même  elle  ne  la  rend  pas  impossible; 
car  il  n’est  guère  à  présumer  que  l'ennemi  aie  le 
temps  ou  la  volonté  de  déployer  tout  l’appareil  d'un 
siège  contre  nos  fortifications  provisionnelles. 

>»  Il  sera  élevé  des  batteries  d’artillerie  de  gros  cali- 
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Ce  général  croyait  que ,  comptant  sur  la 
coopération  du  duc  tfAIbufera,  qui  aurait  dû 
marcher  au  secours  de  Toulouse,  M.  le  maré¬ 
chal  Soult  se.  serait  porté  vers  Bordeaux, 
ralliant  à  lui  les  troupes  du  général  Dceaën, 
qui  se  disposait  à  défendre  dans  toute  sa  partie 

bre  dans  les  deux  îles  du  Badacle  et  du  Barnier  du 
Château,  de  manière  à  empêcher  l'assaillant  de  che¬ 
miner  impunément  sur  les  saillans  de  nos  ouvrages. 
Celte  artillerie  nettoiera  la  plaine  et  fera  éprouver  des 
pertes  sensibles  aux  alliés,  s’ils  tentent  une  attaque  A 
fond  sur  notre  tète  de  pont. 

»  Si  cependant  l'ennemi  se  rendait  maître  de  celte 
ligne,  il  faudrait  avoir  pourvu  d’avance  A  la  retraite 
des  troupes,  A  l’évacuation  de  tous  les  objets  de  guerre, 
que  l'on  ne  voudrait  pas  abandonner,  et  à  la  sûreté 
même  de  la  ville. 

11  faudra  donc  disposer  une  seconde  ligne  en  ar¬ 
rière. 

»  Celle-ci  est  toute  tracée  par  les  murs  d’enceinte  et 
par  ceux  des  jardins  du  faubourg. 

»  Sur  toute  cette  longue  ligne,  les  murs  seront  cré 
neiés,  ainsi  que  les  maisons  qui  y  sont  adossées; 

»  Un  fort  blockhaus  sera  construit  A  l'angle  formé 
par  le  mur  d’enceinte  près  l’hospice  de  Saint-Joseph  ; 
un  autre  couvrira  la  grille  de  la  porte  de  Muret.  Dne 
pièce  d’artillerie  défendra  de  chaque  cété  les  appro¬ 
ches  de  chaque  blockhaus.  Ceux  ci  seront  établis  de 
manière  A  résister  au  canon  de  l'ennemi;  il  y  aura  en 
avant  de  chacun  d'eux  un  fossé  de  4  mètres  de  lar¬ 
geur  sur  2  de  profondeur.  Les  terres  provenant  du  dé¬ 
blai  seront  relevées  jusqu’à  la  hauteur  des  créneaux. 
Chaque  blockhaus  sera  recouvert  d’un  fort  plancher 
qui  supportera  1  m.  KO  de  terre.  On  pratiquera  sur  le 
pourtour  un  parapet  ayant  3  m.  d’épaisseur,  et  l’on 
placera  de  bons  tireurs  sur  ce  poste  élevé. 

»  Les  maisons  de  la  place  carrée  extérieure  seront 
mises  en  défense  du  côté  de  la  campagne.  On  prati¬ 
quera  des  communications  entre  elles.  Les  toitures 
seront  enlevées.  Sur  le  premier  plancher,  que  l’on  con¬ 
solidera  autant  que  possible  ,  on  transportera  1  m.  80 
de  terre.  On  établira  tout  autour  des  parapets  ayant 
3  m.  ou  2,80  centim.  d'épaisseur,  qui  abriteront  des  ti¬ 
railleurs.  Les  portes  et  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée 
seront  murées ,  et  l’on  percera  dans  les  murs  deux 
rangs  de  créneaux,  disposés  de  façon  à  ne  pas  laisser 
de  portion  en  dehors  exempte  de  feux.  Les  deux  petites 
rues  qui  aboutissent  A  cette  place  seront  barricadées 
ou  murées. 

»  La  grande  avenue  sera  coupée  dans  sa  largeur  et 
défendue  par  une  batterie,  qui  aura  en  avant  un  fossé 
assez  profond  et  palissadéau  pied  de  la  contrescarpe. 

»  La  ligne  de  maisons  qui  s'étend  à  gauche  le  long 
de  la  promenade  et  en  face  des  murs  d’enceinte  et  des 
jardins  sera  mise  en  défense  et  crénelée.  » 
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inférieure  la  ligne  delà  Garonne.  Mais  après 
la  ba  taille  d’Orlhez,  d’autres  dispositions  ayant 
élé  prises,  des  officiers  attachés  à  l'état  major 
arrivèrent  à  Toulouse  pour  mettre  celte  ville 
en  défense.  Us  ne  s’occupèrent  que  de  la  rive 
gauche,  et  même  assez  mollement.  Les  habi¬ 
tants  ne  comprirent  guère  ce  que  produirait 
la  destruction  de  la  belle  promenade  qui  exis¬ 
tait  en  dehors  de  la  masse  des  habitations  du 
faubourg.  Lesmilitairesaffirmaient,  avec  rai¬ 
son  ,  que  les  beaux  arbres  qui  ombrageaient 
si  bien  cette  partie  du  boulevard,  ne  pou¬ 
vaient,  en  aucune  manière,  favoriser  l’en¬ 
nemi.  Ils  ajoutaient  qulls  auraient  pu  ap¬ 
prouver  qu’à  l’approche  de  l’armée  alliée  on 
eût  abattu  à  moitié  les  arbres  qui  bordaient 
les  avenues  de  Muret,  de  Lombez  et  d’Auch, 
pour  rendre  impossibles  les  manoeuvres  de 
l’ennemi  sur  ces  routes;  maisque  détruire  ces 
magnifiques  avenues  seulement  pour  se  pro¬ 
curer  le  bois  nécessaire  à  la  construction 
d’un  unique  blockhaus  et  dequelqueschevaux 
de  frise,  c’était  exercer,  sans  aucune  néces¬ 
sité,  un  acte  de  vandalisme.  Au  reste,  les  tra¬ 
vaux  ne  prirent  une  activité  remarquable 
qu’à  l'arrivée  du  maréchal.  On  vit  éclore 
alors  on  vaste  système  de  défense,  mais  seu- 
lementsur  larivegauchcduflcuvequi  baigne 
Toulouse.  Par  son  étendue,  par  sa  puissance 
morale,  par  lessouvenirsattachés  à  son  nom, 
surtout  par  sa  position  au  nœud  de  presque 
toutes  les  routes  qui,  des  Pyrénées,  conduisent, 
soit  dans  le  centre  de  la  France,  soit  dans  les 
provinces  méridionales,  celte  ville  aura  tou¬ 
jours  une  grande  importance.  Sa  population , 
qui  en  1790 ,  était  encore  de  soixante-dix  mille 
âmes  n'était  plus  quede  cinquante-cinq  mil¬ 
le  2.  Elle  renfermait  une  fonderie  de  canons,  un 
vaste  arsenal  de  construction  et  de  dépôt,  etc. 
Ces  établissements  précieux,  créés  lors  de  la 
guerre  entreprisccontreTEspagne,  en  1793,  et 
placés  à  vingt  lieues  de  la  frontière,  auraient 
du, depuis  long-temps,  être  misé  couvertd’un 

>  Archives  de  la  Haute-Garonne. 

>  Cette  population  est  aujourd'hui  de  plus  de  84.000 
Ames,  auxquelles  il  faut  ajouter  une  population  flot¬ 
tante  de  11,000  individus,  en  y  comprenant  ta  gar¬ 
nison,  les  élèves  des  séminaires,  des  facultés,  du  col¬ 
lege,  des  écoles  spéciales,  etc. 


coup  de  main  *.  Le  maréchal  y  renouvela  une 
portion  de  l'artillerie  et  des  voitures  de  ses 
di  visions  :  il  y  trouva  aussi  les  munitions  et  les 
approvisionnements  nécessaires.  Le  soin  de 
tous  ces  mouvements  fut  confié  par  le  géné¬ 
ral  Tirlet  aux  colonels  Vaudrey  et  Bruycr, 
directeurs  respectifs  de  l'arsenal  et  du  grand 
parc  de  l'armée.  L'échange  du  vieux  matériel 
contre  des  effets  neufs  terminé,  l’artillerie  de 
campagne  fut  établie  sur  un  mode  régulier, 
à  raison  de  six  bouches  à  feu  par  division 
d  infanterie.  Quant  au  matériel  qui  se  trou¬ 
vait  excéder,  une  partie  demeura  en  réserve 
pour  être  employée  utilement  quelques  jours 
après;  l’autre,  jugée  entièrement  superflue, 
fut  dirigée  sur  Paris  2.  C  elait  indiquer,  con¬ 
trairement  aux  craintes  de  quelques-uns  et 
au  mauvais  vouloir  de  beaucoup  d’autres, 
que  les  troupes  françaises  ne  resteraient  pas 
longtemps  dans  Toulouse. 

L’armée  ennemie ,  se  retirant  avec  peine 
de  la  route  de  Lombez,  parut  à  la  vue  de  nos 
avant-postes  le  25  mars.  Après  avoir  jugé 
avec  sagacité  notre  position,  le  général  an¬ 
glais  donna  l  ordre  de  nous  attaquer,  afin  de 
resserrer  les  divisions  dans  les  rctranche- 
mens  de  Saint -Cypricn  et  les  empêcher 
par  là  de  rien  tenter  dorénavant  contre  lui. 
Par  cette  manœuvre,  il  appuyait  ses  deux 
ailes  à  la  rivière.  Il  n'avait  pas  sans  doute  le 
dessein  de  s’emparer  de  Timmense  tête  de 
pont  que  Ton  construisait  encore  ;  mais  il 
voulait,  pardes  démonstrations,  nous  teniren 
échec,  tandisque,  mattre  de  ses  mouvemens, 
il  opérerait  ’ sur  un  autre  point  avec  une 
grande  partie  de  scs  forces. 

Le  général  Darmagnac,  attaqué  vigoureu¬ 
sement  à  Tourncfeuille,  par  deux  divisions, 
abandonne  le  village  de  ce  nom  ;  mais  il  garde 
le  pont  et  déployé  scs  troupes  sur  la  rive 
droite  du  Touch.  Le  général  Darricau,  qui 

■  Ces  établissements,  considérablement  accrus, 
devraient  peut-être  aussi,  à  l'instant  où  nous  traçons 
ces  lignes  (janvier  1848),  être  couverts  par  quelques 
fortifications.  Alors  qu'en  temps  de  guerre  l'Angle¬ 
terre  peut  meure  l'Espagne  dans  ses  intérêts,  Tou¬ 
louse  acquiert  une  importance  militaire  qui  ne  saurait 
être  contestée. 

a  Evènement  militaires  devant  Toulouse  en  1811, 
par  le  colonel  Lnpène,  p.  33. 
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remplaçait,  le  même  jour,  le  général  Taupin 
à  Saint- Martin,  effectue  un  mouvement  ana¬ 
logue  :  il  abandonne  le  village  de  Saint-Mar¬ 
tin  ;  mais  il  garde  le  pont  et  range  ses  trou¬ 
pes  en  arrière,  sur  le  plateau  de  Purpan.  Le 
27,  l'ennemi  attaque  de  nouveau  Darma- 
gnac  :  il  s’empare  d'abord  du  pont  du  Touch, 
que  le  général  français  reprend  en  chargeant 
à  la  baïonnette  la  colonne  un  instant  vic¬ 
torieuse;  mais  les  Anglais  reviennent  à  la 
charge  et  demeurent  les  maîtres  de  cet  étroit 
passage.  Pendant  cccombal  qui  dure  plusieurs 
heures,  les  détonnai ious  de  l'artillerie,  les  feux 
prolongés  de  la  mousquellcrie,  annoncent  au 
loin  que  la  capitale  du  Languedoc  est  mena¬ 
cée  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre.  Enfin, 
Darmagnac  fait  sa  retraite  en  bon  ordre  et 
prend  position  sur  le  plateau  de  la  Cipièrc, 
près  de  l'ancienne  Villa  des  comtes  de  Tou¬ 
louse,  et  des  débris  de  l’aqueduc  et  des  Bains 
des  Romains.  Le  soir,  sa  division  était  entrée 
dans  Saint-Cyprien,  ainsi  que  le  reste  de  1  ar¬ 
mée;  seulement,  des  avant-postes  éclairaient 
les  mouvemens  de  l’ennemi  en  avant  de  nos 
retranchemens. 

Bien  que  dans  son  rapport  sur  la  bataille 
de  Toulouse,  lord  Wellington[ait  dit 1  «  que  le 
faubourg,  sur  la  gauche  de  la  rivière,  avait 
été  fortifié  par  de  bons  ouvrages  de  campagne, 
et  formait  une  bonne  tète  de  pont ,  »  on 
a  vivement  critiqué  ces  fortifications  passa¬ 
gères.  L’armée  elle-même  en  paraissait  peu 
contente.  Le  général  Travot  regrettait  hau¬ 
tement  que  des  circonstances  malheureuses 
eussent  empêché  l’exécution  du  tracé  auquel 
il  avait  présidé.  Cependant  on  avait  fait  beau¬ 
coup,  si  l’on  tient  compte  du  peu  de  temps 
que  l’on  eut  à  employer.  Les  ingénieurs  du 
maréchal  n'avaient  peut-être  songé  qu'à  pré¬ 
parer  un  terrain  destiné  à  devenir  un  champ 
de  bataille.  L’officier  employé  par  le  général 
Travot  n’avait  vu,  au  contraire,  dans  les  ou¬ 
vrages  à  élever,  qu’une  tête  de  pont  destinée 
à  être  attaquée  régulièrement,  et  il  n'avait  pas 
proposé  de  simples  ouvrages  de  campagne , 
mais  un  système  mixte,  capable  d'arrêter 
une  armée  pendant  quelques  jours.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  s’occupa  d'abord,  avec  beaucoup 
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de  talent  et  d'activité,  de  l’enceinte  du  fau¬ 
bourg  de  Saint-Cyprien. 

On  avait  construit  à  la  droite  de  la  grande 
barrière ,  au  point  où  l'ancien  mur  se  dé¬ 
tourne,  et  en  avant  de  l  une  des  vieilles  tours 
qui  existent  encore  sur  ce  point,  un  bas¬ 
tion  irrégulier,  qui  dominait  sur  l’ancienne 
Place  du  Ravelin,  et  dont  le  feu  de  flanc  de¬ 
vait  se  croiser  en  avant  de  la  barrière  avec 
le  feu  d'un  vaste  bastion  qui  courrait  la  Porte 
de  Muret,  ces  deux  ouvrages  remplaçant 
les  anciens  ravelins  qui  flanquaient  autrefois 
cette  ligne  '.  Un  blockhaus  était  placé  devant 
chacune  des  portes  latérales  de  la  grande 
grille  de  la  barrière,  demeurée  ouverte  pour 
les  nécessités  do  service,  mais  en  arrière  de 
laquelle  était  une  forte  traverse  destinée  à 
défendre  cette  entrée.  Toute  l’enceinte  était 
crénelée.  Les  petits  murs  des  jardins  en  avant 
de  cette  enceinte  avaient  été  préparés,  à  l’aide 
d'une  banquette  intérieure,  à  recevoir  des  dé¬ 
fenseurs;  cl  ainsi  une  double  zône  de  feu  se¬ 
rait  sortie  de  cette  ligne,  qui  n'avait  pas  moins 
desept  cents  mètres  de  longueur.  Une  pièce 
de  petit  calibre  était  placée  en  face  de  l’an¬ 
cien  chemin  de  Cugnaux;  une  tranchée  large, 
et  profonde,  établie  en  avant  des  murs  des 
jardins,  en  rendait  l’approche  difficile.  Une 
traverse  avait  d'ailleurs  été  établie  sur  le 
pont;  la  partie  centrale  de  larc-de  triomphc 
avait  été  fermée  par  une  porte  crénelée;  les 
ouvertures  latérales  avaient  aussi  été  fermées 
par  des  portes  défensives.  La  galerie  était  cou¬ 
ronnée  par  des  créneaux  formes  par  des  sacs 
à  terre.  Quinze  bouches  à  feu  défendaient  cette 
excellente  ligne. 

>  «  Le  bastion  irrégulier,  construit  sur  te  fuyant  des 
eaux  de  la  ville,  en  fut  environné.  One  bréebe  faite 
au  mur  de  l'hôpital  servit  de  porte  pour  la  rentrée  des 
pièces  qui  armaient  les  redoutes  de  droite  de  la  grande 
ligne  avancée,  ainsi  que  des  troupes  qui  les  défen¬ 
daient.  L’espace  entre  le  bastion  et  le  mur  du  jar¬ 
din,  en  face,  était  retranché  A  la  gauebe  de  la  tour 
on  pratiqua  une  porte  de  secours  intérieure  pour  la 

garnison .  Ce  bastion  était  armé  de  trois  pièces.... 

Entre  la  barrière  et  la  tour,  on  avait  fait  une  ouver¬ 
ture  au  mur  du  Dépôt  de  Mendicité,  pour  donner  issue 
à  la  bouche  d’un  gros  obusier.  »  Vid.  Précis  histori¬ 
que  de  la  bataille  livrée  le  10  avril  1814,  par  C.  1). 
(Carme  Duplan),  p.  27,  28. 
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On  ne  pouvait  guère  mieux  pourvoir  à  la 
sûreté  du  faubourg  de  Saint-Cyprien  et  à  la 
retraite  par  le  pont  de  Toulouse. 

Dans  le  même  temps,  on  élevait  des  ouvra¬ 
ges  de  campagne  dont  le  point  le  plus  avancé 
était  à  environ  sept  cents  mètres  au-delà  de 
l'enceinte.  On  a  dit,  avec  raison,  que  c'était 
une  sorte  de  camp  retranché  S  destiné  non- 
seulement  à  protéger  le  quartier  contre  les  at- 
taquesqucl’ennemi  aurait  pu  faire,  mais  aussi 
à  prendre  de  revers  le  flanc  droit  des  co¬ 
lonnes  qu'il  aurait  dirigées  contre  le  faubourg 
de  Saint-Cyprien.  Mais  ces  ouvrages  étaient 
d'un  petit  relief  et  d'un  proGl  assez  léger;  ils 
n’étaient  point  flanqués.ainsiquilsauraientdù 
l'être,  à  l’aide  de  batteries  élevées  au-delà  du 
fleuve,  dans  les  deux  Iles  qui  se  prolongent , 
d’un  côté  vers  l'embouchure  du  canal  des 
deux  mers,  de  l’autre,  jusqu’au-delà  du  vil¬ 
lage  de  Porlet.  Ils  formaient  une  ligne  conti¬ 
nue,  qui ,  s'appuyant  à  la  Garonne,  à  quatre 
cents  mètres  environ  du  bastion  de  la  Poite 
de  Muret,  suivait  ensuite  à  peu  près  les 
murs  du  cimetière,  défendue  par  un  redan; 
puis,  continuant  encore ,  elle  parvenait,  par 
une  longue  courtine  armée  de  deux  pièces,  à 
un  autre  ouvrage,  etqui,iui  aussi,  était  protégé 
par  quelques  pièces  d’artillerie.  La  ligne  tra¬ 
versait  ensuite  le  vieux  chemin  de  Cugnaux  , 
suivait  celui  de  La  Gravette,  et  parvenait  à  la 
Patte-d'Oie,  point  de  réunion  des  roules  de 
Lombez  et  d'Auch,  et  où  l'on  éleva  un  ou¬ 
vrage  à  pans  coupés  et  fortement  armé.  De 
là,  se  prolongeant  vers  la  Garonne,  ces  ou¬ 
vrages  se  terminaient  près  de  la  maison  No- 
vital,  laissant  ouverte  l'ancienne  voie  romaine 
A' A  uscius  à  Tolosa. 

<  Lapène,  Evénement/  militaires  durant  Toulouse, 
p.  39. 

Si  quelque  jour,  en  s'occupant  de  la  défense  du  pays, 
on  reconnaissait  l’importance  réelle  de  la  ligne  de  la 
Garonne,  on  établirait  une  forte  tête  de  pont  en  avant 
du  faubourgde  Saint-Cyprien;  mais,  pour  rendre  ce  côté 
de  laville  encore  moins  vulnérable,  et  empêcher  même 
l’ennemi  d’entreprendre  rien  de  sérieux  contre  celle  ci, 
il  faudrait  construire  on  fort  sur  le  plateau  de  Pur- 
pan.  Il  commanderait  sur  la  petite  vallée  du  Touch  et 
sur  tout  le  terrain  qui  le  séparerait  de  la  tête  de  pont, 
et  il  faudrait  l’emporter  avant  de  tenter  une  attaque 
sérieuse  contre  celle-ci. 


Pour  écarter  l’ennemi  de  celte  ligne,  une 
redoute  fut  construite  sur  l’ancien  chemin 
de  Cugnaux,  enveloppant  les  maisons  de 
campagne  Aurole  et  Chastel.  Plus  loin,  à  la 
droite  de  la  grande  route  de  Bayonne ,  était 
la  maison  fortifiée  de  Rodolose,  destinée  à 
rattacher  la  ligne  à  l’ancien  château  et  au 
moulin  de  Bourrassol.  On  comptait  sur  le 
canal  et  sur  l’cclusc  de  celte  usine  comme  sur 
un  obstacle  qui  pourrait  arrêter  la  mar¬ 
che  de  l'ennemi  et  assurer  notre  extrême 
droite;  on  se  trompait.  Au  reste,  celte  ligne, 
qui  exigeait  un  grand  nombre  de  défen¬ 
seurs,  offrait  un  développement  d'environ 
deux  mille  mètres;  elle  avait  beaucoup  de 
points  faibles,  et  son  tracé  ne  parut  pas  au 
général  en  chef  exempt  de  défauts  *.  Ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  de  l’artillerie  était  dis¬ 
tribuée  dans  les  dilférens  ouvrages. 

Quelle  que  fût  l'imperfection  de  cette  ligne, 
lord  Wellington  acquit  la  certitude  que,  dé¬ 
fendue  en  personne  par  son  illustre  adversai¬ 
re,  il  ne  pourrait  que  difficilement  s’en  rendre 
maître;  que,  d'ailleurs,  celte  conquête,  qui 
serait  à  coup  sûr  chèrement  acquise,  n'em¬ 
pêcherait  point  le  maréchal  d’opérer  sa  relrailc 
sur  le  Bas-Languedocou  sur  la  ligne  du  Tarn , 
ligne  dont  il  avait  déjà  pris  possession  en  fai¬ 
sant  occuper  Montauban  par  le  général  Lo- 
verdo,  qui  mettait  en  défense  les  faubourgs 
de  Gasseras  et  de  Toulouse,  par  une  ligne  de 
redoutes  se  flanquant  mutuellement ,  et 
dont  le  développement  était  d’environ  deux 
mille  mètres.  Le  général  anglais  voulut  donc 
obtenir,  par  une  manœuvre  hardie  et  sans 
combat ,  l'évacuation  de  la  ville.  Il  espérait 
pouvoir  recommencer  ensuite,  dans  des  posi¬ 
tions  moins  redoutables,  une  lutte  que  le  gé¬ 
nie  cl  le  dévouement  du  maréchal  Soult  pou¬ 
vait  prolonger  longtemps  encore;  peut  être 
même  espérait-il  pouvoir  nous  bloquer  dans 
Toulouse.  Quoi  qu’il  en  soit,  dès  le  28  mars, 
il  fil  partir  son  équipage  de  pont  de  Tournc- 
fcuille  pour  Portet ,  lieu  où  jadis  le  fameux 
Edouard  avait  traversé  la  Garonne.  Mais  ce 
fleuve  ayant  paru  trop  large  en  ce  lieu,  on  fit 
remonter  les  pontons  jusqu'à  Roques,  village 

i  Lnpcnc,  Evènement  militaires  devant  Toulouse, 
39. 
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situé  au-dessus  du  confluent  de  l’Ariége.  Us 
furent  places  en  face  du  village  de  Pinsagucl, 
à  plus  de  deux  lieues  en  amont  et  au  Midi  de 
la  ville. 

Certes,  si  lord  Wellington  n’avait  pas  eu 
l'assurance  que  le  duc  d’Albuféra  ne  devait 
point  quitter  ses  cantonncmens,  sous  les  murs 
de  Narbonne,  il  n'aurait  pas  cherché  à  attein¬ 
dre  ainsi  la  route  du  Bas- Languedoc,  que  de¬ 
vait  suivre  ce  maréchal  pour  se  rapprocher 
de  Toulouse.  Tranquille  de  ce  côté,  il  fit  pres¬ 
ser  la  marche  de  son  aile  droite,  sous  les  or¬ 
dres  de  sir  Rowland-Hill.  Celui-ci  s'empara 
du  pont  d'Auterive,  sur  l'Ariégc;  mais  il 
trouva  impraticables  les  chemins  qui ,  de  ce 
lieu,  conduisaient  à  Villcfranche.  Une  recon¬ 
naissance  faite  par  quelques  gendarmes  à 
deux  portées  de  pistolet  de  ses  grandgardes 
parut  d’ailleurs  au  général  anglais  le  signal 
de  l’approche  d'un  corps  ennemi,  et  il  rétro¬ 
grada  en  tonte  hâte,  laissant  quelques  voitures 
d’artillerie  dans  les  boucs  du  Lauraguais. 

Le  31 ,  l’annonce  du  passage  des  Anglais 
sur  la  rive  droite  répandit  lalarmc  dans  Tou¬ 
louse.  On  voyait  par  là  que  les  alliés  avaient 
le  dessein  de  forcer  l’armée  française  à  éva¬ 
cuer  la  ligne  de  la  Garonne.  La  retraite  au¬ 
rait  dès-lors  été  opérée  sur  Montauban,  où, 
comme  on  l  a  vu,  Loverdo  s’occupait  du  soin 
d’apporter  des  obstacles  à  la  marche  de  l'en¬ 
nemi.  Tout  espoir  de  jonction  avec  l'armée 
d’Aragon  aurait  ainsi  été  perdu,  et  les  alliés 
allaient,  par  cette  manœuvre,  devenir  les 
maîtres  de  presque  tout  le  revers  septentrional 
des  Pyrénées. 

Dès  que  le  maréchal  eut  la  certitude  du 
passage  des  allies,  il  envoya  l’aile  gauche 
et  le  centre  de  l'armce  sur  les  hauteurs 
de  Pech- David ,  faisant  garder  par  la  cavale¬ 
rie  du  général  Soult  l’espace  compris  entre 
les  collines  et  le  Canal  du  Languedoc;  il  fit 
occuper  Pouvourville  et  Vieille-Toulouse, 
positions  élevées,  et  d'où  l'on  voyait  tous  les 
mouvemens  des  alliés  dans  les  vastes  plaines 
situées  sur  la  rive  gauche.  Le  faubourg  de 
Saint-Michel  fut  fortifié  à  la  hâte;  et  tandis 
que  les  généraux  Clauzel,  Drouet  d'Erlon , 
Villatte,  D’arricau,  Darmagnac,  attendaient 
sir  Rowland  Hill ,  la  droite  de  l'armée  et  la 
division  de  réserve,  commandée  par  Travot, 


se  préparaient  à  la  défense  de  la  tête  de  pont 
de  Sainl-Cyprien. 

Mais  on  apprit  bientôt  que  Rowland  Hill 
était  revenu,  et,  du  haut  du  Tumulus,  ou  de 
ce  reste  de  castramétation  antique  qui  existe 
encore  à  Vieille-Toulouse  ',  on  vit  le  mouve¬ 
ment  de  l’ennemi  se  dessiner  vers  Grenade. 
11  s'arrêta  près  du  village  de  Seilh.  La  rive 
gauche,  plus  élevée  que  celle  que  nous 
n'observions  qu'avec  négligence ,  fut  garnie 
d’artillerie  ;  les  pontons  furent  jetés  à  l’eau 
le  k  avril  au  matin;  et,  bien  qu'il  soit  reconnu 
qu'un  seul  pont  ne  peut  suffire  au  passage 
d’une  nombreuse  armée,  les  alliés,  n’ayant  pas 
d'autre  équipage  de  pontons ,  durent  se  bor¬ 
ner  à  n’établir  entre  les  deux  rives  que  cette 
communication.  Le  5  avril,  le  maréchal  Bc- 
resford  passa,  sans  obstacle,  avec  quelque  ca¬ 
valerie  et  dix  mille  hommes  d’infanterie.  La 
quatrième  armée  espagnole,  sous  le  comman¬ 
dement  de  don  Manuel  Freyre,  allait  le  sui¬ 
vre  avec  la  division  légère;  mais,  dans  la  nuit, 
le  fleuve,  accru  tout-à-coup,  avait  franchi 
ses  rives,  et  scs  flots,  plus  rapides,  battaient 
avec  force  les  pontons,  assez  mal  reliés  entre 
eux.  Tout-à-coup  des  radeaux  et  de  grosses 
barques,  pesamment  chargées,  apparaissent. 
Préparées  dans  le  canal  de  Saint-Pierre  et  dans 
celui  qui  reçoit  les  eaux  qui  s'échappent  du 
Badaclc,  celte  masse  frappe  avec  violence  le 
pont  ennemi,  qu'aucune  cslacade  ne  préserve, 
qu'aucune  précaution  n’a  garanti.  Le  centre 
des  pontons  est  entraîné,  et  les  deux  parties 
disloquées  du  pont  se  rangent  sur  les  rives 
opposées,  où  elles  échouent . 

La  nouvelle  de  cet  accident  fut  aussitôt 
apportée  à  Toulouse.  Le  maréchal  Soult 
pouvait  marcher  avec  trois  divisions  et 
toute  la  cavalerie  vers  les  ennemis  ,  dé¬ 
pourvus  d’artillerie,  de  munitions,  de  vi¬ 
vres,  et  ne  devant,  d’ailleurs,  recevoir  aucun 
secours  du  bord  opposé.  Le  général  Loverdo 
pouvait  aussi  accourirde Montauban  àla  tête 
de  trois  mille  hommes.  Il  suffisait  de  lui  en 
envoyer  l’ordre  par  la  route  de  Fronton,  que 
nous  tenions  encore....  «  Pour  résultat  de  ce 

i  Vieille -  Toulouse  est  à  275  mèlres  au-dessus  du 
niveau  delà  mer,  ou  plus  élevée  de  120  mcires,  que  le 
point  le  plus  culminant  de  la  nouvelle  Toulouse. 
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mouvement,  on  n'obtiendra  pas  seulement  un 
nombre  considérable  deprisonniers,  mais  nous 
nous  rendrons  les  maîtresses  pontons  jetés  sur 
la  rive  droite,  et  l’ennemi  ne  pourra  plus  ten¬ 
ter  le  passage  du  fleuve.  La  portion  de  l'ar¬ 
mée  coalisée  isolée  sur  cette  rive,  sans  muni¬ 
tions,  sans  vivres,  privée  de  tout  espoir  de 
secours,  se  regarde  comme  la  proie  des  Fran¬ 
çais.  Une  profonde  consternation  règne  aussi 
sur  l’autre  rive  ;  le  désastre  y  est  aperçu ,  et 
toutes  les  conséquences  peuvent  en  être  calcu¬ 
lées.  L’abandon,  le  sacrifice  de  dix  mille  hom¬ 
mes  d’avant-garde  est,  dit-on,  résolu  au  quar¬ 
tier-général  des  alliés.  On  y  agile  même  si , 
avant  que  la  nouvelle  de  ce  revers  ne  vienne 
à  accroître  l'ardeur  de  quelques  cantons  voi¬ 
sins  des  Pyrénées  que  l'ennemi  juge  les  plus 
redoutables ,  et  où  il  sait  que  des  partisans 
commencent  à  s'organiser  dans  l'ombre,  la 
prudence  n’exige  point  qu'il  soit  procédé  sur- 
le-champ  à  une  retraite  définitive  L  »  En 
effet,  outre  des  corps  de  partisans  qui  se  for¬ 
maient  dans  les  Basses  et  Hautes-Pyrénées, 
et  dans  l'Ariége,  les  populations  n’attendaient 
qu’un  signal  pour  se  lever  en  masse  et  pour 
fondre  sur  tous  les  détachements  ennemis, 
sur  ses  convois,  sur  scs  ambulances,  et  pour 
attaquer  les  petites  garnisons,  les  corps  déta¬ 
chés  que  les  alliés  avaient  laissé  sur  leurs  der¬ 
rières.  Chaque  jour  on  annonçait  que  l'avant- 
garde  du  duc  d'Albuféra  avait  dépassé  Car¬ 
cassonne,  et,  chaque  jour  aussi,  on  assurait 
aux  populations  pyrénéennes  que  ce  maré¬ 
chal,  après  avoir  rallié  les  vieux  soldats  de 
Lafitte  à  scsaigles,  si  souvent  victorieuses,  dé¬ 
bouchait  par  Sainl-Martory,  pour  s'établir 
sur  les  derrières  de  l’ennemi  et  le  forcer, 
sous  peu  de  jours ,  à  précipiter  une  désas¬ 
treuse  retraite . Hélas!  tontes  ces  espéran¬ 

ces  devaient  s'évanouir  sans  retour;  aucun  de 
ces  évènemens  ne  devait  s’accomplir.  Sans 
doute,  le  sang  humain  allait  rougir  encore  le 
sol  de  la  noble  France;  sans  doute,  la  gloire 
des  armes  allait  être  conservée;  mais  l'étran¬ 
ger  allait  recevoir,  par  les  intrigues  de  quel¬ 
ques  hommes  égarés,  un  accueil  refusé  à  nos 
soldats;  des  masses  trompées  allaient  insulter 

i  Lapone,  Evènement  militaires  devant  Toulouse, 
47. 
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et  maudire  leurs  compatriotes,  dévoués  à  la 
défense  de  la  patrie,  et  des  poètes  adulateurs 
allaient  chercher  déjà  des  inspirations  pour 
chanter  ceux  qu'il  fallait  combattre  encore. 
Cependant,  à  l’instant  où  l'ennemi,  assuré  de 
l’inaction  de  Suchet,  s’aventurait  entré  les 
lignes  de  la  Garonne  et  du  Tarn,  il  n  était  pas 
sans  inquiétude  sur  l'extrémité  du  pays  im¬ 
mense  qu’il  occupait.  A  la  tête  de  six  mille 
hommes  d'excellentes  troupes ,  et  précédant 
un  corps  deux  fois  plus  nombreux,  le  général 
Decaen  se  préparait  à  rentrer  dans  Bordeaux, 
et  lord  Dalhousie  songeait  sérieusement  à 
évacuer  cette  ville.  Le  peu  de  troupes  laissées 
dans  le  Lot-et-Garonne  se  massaient  et  rece¬ 
vaient  des  renforts.  Si  les  Anglaisavaientquel- 
ques  hommes  à  Casteljaloux,  huit  cents  gardes 
nationaux  Agenais  avaient  été  prendre  posi¬ 
tion  à  Aiguillon;  les  généraux  Despans  et 
Gaussart  établissaient  leur  quartier  à  La 
Réole  et  envoyaient  des  reconnaissances  sur 
la  route  de  Condom.  Le  département  du  Lot 
était  déclaré  en  étal  de  siège  et  la  levée  en 
masse  ordonnée  '.  Sur  les  derrières  de  l’en¬ 
nemi,  les  places  de  Lourdes,  de  Navarreins, 
de  Saint-Jean-Pied-de-Port  nelaienl  que  blo¬ 
quées  ;  Bayonne  et  le  camp  retranché  n'a¬ 
vaient  pas  encore  été  sérieusement  attaqués, 
et,  quels  que  fussent  les  progrès  de  l’ennemi, 
sa  situation  était  précaire,  ses  succès  même 
l’ayant  forcé  à  s'étendre  sur  une  ligne  de 
plus  de  soixante  lieues,  un  seul  revers  pou- 


i  Saint-Amans,  Histoire  ancienne  et  moderne  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  il,  287  et  soir. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage,  p.  282  :«Le8avrH,  cer¬ 
tain  chef  de  parti,  récemment  improvisé,  nommé  Flo¬ 
rian,  avait  massacré,  la  nuit  dernière,à'Nérac,  un  corps- 
de-garde  anglo-portugais, qui  reposait  sousla  foi  des  trai¬ 
tés.  Ce  trait  de  cruauté,  sorte  de  lionne  fortune  pour  un 
chef  de  partisans,  excita  au  dernier  point  l'indignation 

publique . »  Hais  l'ordre  de  se  lever  en  masse  et  de 

former  des  corps  de  partisans  aTailétédonné.  Florian 
obéissait  S  la  volonté  des  cbefs  militaires.  Sans  doute, 
il  aurait  dit  se  contenter  de  désarmer  le  corps-de-garde 
anglo-portugais;  mais  celui-ci  devait  se  tenir  sur  la 
défensive.  Il  ne  reposait  point  sur  la  foi  des  traités-, 
il  n'en  existait  pas  avec  l’Angleterre  et  le  Portugal, 
et  l'étal  de  guerre  permettait ,  prescrivait  même,  d'at  - 
laquer,  partout  où  on  les  rencontrerait,  les  ennemis 
de  la  France. 
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vait  le  forcer  à  abandonner  subitement  ses 
conquêtes. 

Ce  revers,  il  venait  de  l’éprouver;  il  ne 
fallait  faire  qu'un  effort  pour  en  obtenir  le 
fruit.  A  la  première  nouvelle  de  la  rupture 
du  pont  des  alliés,  Lovcrdo  avait  réuni  trois 
mille  hommes  dans  lequarticrdc  Ville-Bour¬ 
bon,  à  Montauban,  et  celte  colonne,  pleine 
d'enthousiasme ,  n’attendait  que  l’ordre  de 
marcher  à  l’ennemi  ;  mais  cet  ordre  n’arriva 
point.  Les  trois  divisions  que  Ion  aurait  pu 
diriger  de  ce  côté  ,  restèrent  dans  nos 
lignes  ,  et  après  trois  jours  d'anxiétés ,  les 
anglais  rétablirent  leur  pont  et  firent  passer 
sur  la  rive  droite  la  plus  grande  portion  de 
leurs  forces... 

Détermine  à  accepter  la  bataille ,  le  maré¬ 
chal  prit  toutes  les  précautions  propres  à 
multiplier  les  pertes  delenneroi  ;  et  peut-être 
aussi,  comptant,  avec  raison,  sur  son  génie,  sur 
les  talensdeses  généraux,  sur  le  dévouement 
et  la  bravoure  des  soldats,  et  sur  l’avantage  de 
l'excellente  position  qu'il  faisait  fortifier,  il 
ne  désespéra  point  de  la  victoire. 

Dès  le  27  mars,  le  comte  Joseph  Caffarelli 
avait  adressé  une  proclamation  aux  habilans 
de  Toulouse  :  «  Votre  ville,  leur  disait-il, 
est  exposée  aux  attaques  de  l’ennemi  :  il  est 
à  vos  portes;  opposez  votre  courage  à  ses 
projets,  et  ses  tentatives  seront  vaincs.  L  hon¬ 
neur,  qui  vous  est  plus  cher  que  la  vie , 
vous  le  commande.  Votre  antique  cilé  se 
distingua  toujours  par  sa  valeur;  vos  famil¬ 
les  réclament  votre  appui ,  vos  propriétés 
des  défenseurs;  prenez  les  armes  et  l'ennemi 
n’osera  rien  entreprendre.  Dans  celte  con¬ 
joncture,  que  tout  citoyen  devienne  soldat. 
—  Fonctionnaires  publics,  donnez  l’exemple: 
que  vos  administrés  voient  en  vous  les  chefs 
sous  la  bannière  desquels  ils  marcheront , 
cl  leur  énergie  se  développera.  Serait-il  quel¬ 
qu'un  qui  osât  se  soustraire  à  ce  devoir  sa¬ 
cré?  Que  l’ignominie  soit  son  partage,  qu’il 
soit  voué  à  la  honte.  Napoléon,  Patrie,  Hon¬ 
neur,  voilà  la  devise  des  Français  :  soyez-y 
fidèles  jusqu’au  dernier  moment.  »  En  un  autre 
temps ,  ces  paroles  auraient  éveillé  le  pa¬ 
triotisme  dans  tous  les  cœurs.  En  1814  , 
elles  ncxcitèrent,  chez  beaucoup  de  gens, 
que  la  crainte  des  maux  que  la  guerre  en¬ 


traîne  avec  elle.  En  France,  d’ailleurs,  on 
se  lasse  de  tout  ;  et  nous  pouvons  affirmer 
que  Ion  était  fatigué  de  cette  renommée  de 
gloire  qui,  depuis  dix-sept  années,  environ¬ 
nait  le  nom  de  1  Empereur  :  on  aspirait  à  un 
nouvel  ordre  de  choses,  sans  trop  savoir  vers 
quel  but  inconnu  les  évenemens  entraîne¬ 
raient  les  masses.  Ce  que  l’on  désirait,  c’était 
un  changement  politique;  et  des  hommes, 
estimables  d'ailleurs,  se  seraient  plutôt  pros¬ 
ternés  à  la  vue  d’un  Hetman  de  Cosaques , 
que  devant  le  grand  homme  qui  illustrait 
encore  sa  carrière  militaire  par  cette  admi¬ 
rable  campagne  de  France,  modèle  éternel 
de  stratégie,  de  dévouement  et  d  intrépidité. 

En  attendant,  les  deux  premières  cohortes 
de  la  Garde  Urbaine,  complcltaienl  leur  arme¬ 
ment  cl  étaient  passées  en  revue  par  le  ma¬ 
réchal  ,  cl  l'on  ordonnait  la  formation  de 
quelques  autres  1  ;  le  tout  fut  bientôt  porté 
à  six  légions,  composées  de  douze  cohortes  de 
cinq  cents  hommes  chacune;  dans  tout  le 
Languedoc  on  augmentait  aussi  l'effectif  des 
cohortes  urbaines,  et  cette  force  s'élevait  déjà 
à  près  de  cent  mille  hommes. 

La  mise  en  défense  du  terrain  où,  selon 
toutes  les  prévisions,  les  armées  opposées 
allaient  combattre,  occupait  constamment  le 
maréchal,  qui  voulait  ajouter  à  l’avantage  des 
positions  qu’il  occupait,  toutes  les  ressources 
de  l’art;  il  y  préparait  les  moyens  d’une  résis¬ 
tance  efficace;  on  peut  même  affirmer  que 
ses  savantes  dispositions  auraient  obtenu  les 
résultats  qu’il  en  avait  le  droit  d’en  attendre, 
si ,  prévoyant  que  l’ennemi  chercherait  à 
opérer  soit  en  amont ,  soit  en  aval ,  le  passage 
de  la  Garonne,  on  avait  commencé  des  tra¬ 
vaux  au  sud  et  surtout  à  l’est  et  à  l’ouest  de 
Toulouse,  avant  même  1  arrivée  de  notre  ar¬ 
mée  sous  les  murs  de  celte  ville. 

Peut-être  aurait-il  fallu  rechercher,  s’il 
n’était  pas  possible  de  rendre  presqu’impra- 

•  L’autorité  nomma  l'état-major  de  ces  cohortes  ; 
mais  il  y  eut  tant  de  négligence  dans  ce  travail,  que 
l’on  y  comprit  beaucoup  de  personnes  absentes,  et 
plusieurs  officiers  qui  faisaient  partie  de  l'armée  des 
Pvrénées,  ou  qui  venaient  d'rntrer  volontairement 
dans  ses  rangs.  Dans  le  nombre  se  trouvaient  des  offi¬ 
ciers  naguère  au  service  de  Joseph  Napoléon. 
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ticablc,  à  l'aide  des  eaox  que  l’on  pouvait  y 
amener,  la  base  des  collines  d’où  selon  toute 
apparence  l'ennemi  essaieraitde  nous  chasser. 

Les  allies  ayant  traversé  la  Garonne,  en 
aval  de  la  ville ,  on  avait  de  ce  côté ,  pour 
défense ,  d’abord ,  le  canal  de  Languedoc  , 
sur  lequel  existait  six  ponts  et  six  ou  sept 
passerelles  d'écluses  ;  puis,  la  vieille  enceinte, 
flanquée  encore  de  quelques  tours  et  percée 
de  huit  portes  Ces  obstacles  ne  suffisaient 
pas;  il  fallait  les  accroître;  il  fallait  surtout 
tenir  l’ennemi  à  une  assez  grande  distance 
des  murs,  et  conserver  une  ligne  de  retraite; 
et  c’est  ce  que  le  maréchal  Soult  obtint  par 
la  création  spontanée  de  plusieurs  têtes  de 
ponts,  et  par  loccupatiou  du  Plateau  de 
Calvinet,  qui,  à  l’est,  forme  en  quelque 
sorte  la  citadelle  de  la  ville. 

Ce  plateau,  assez  étroit  d'abord,  se  pro¬ 
longe  jusqu'au  village  de  Montaudran,  lais¬ 
sant  en  avant ,  vers  le  nord-est  et  l'ouest  un 
mamelon  détaché ,  qui  commande  la  vallée 
du  Lcrs ,  la  route  d’AIbi  et  la  plaine  im¬ 
mense  qui  s'étend  jusqu’à  la  Garonne.  Ce 
mamelon,  moins  élevé  que  le  Plateau  de  Cal - 
vinet  *,  n'est  point,  sans  doute,  la  clef  des 
positions  où  le  duc  de  Dalmatic  concentra  la 
défense  ;  mais  c'est  un  avant-poste  essentiel. 
Eloigné  de  près  de  sept  cents  mètres  de  la 
portion  du  plateau  où  s'élevait  la  principale 
redoute,  devant  résister  vigoureusement ,  il 
aurait  fallu  le  couvrir  par  un  ouvrage  de 
forliGcation  mixte,  fermé  à  la  gorge,  et  dont 
le  tracé  et  les  dimensions  se  seraient  trou¬ 
vés  en  rapport  avec  l'effet  qull  devait  pro¬ 
duire  ;  l’ennemi ,  reconnaissant  d'abord  toute 
l'importance  de  cet  ouvrage  ,  aurait  fait 
des  efforts  très-vifs  pour  s'en  emparer  ;  ses 
pertes  sur  ce  point  auraient  été  énormes , 
et,  en  cas  de  non  succès,  il  n’aurait  pu  ten¬ 
ter  l’attaque  du  plateau.  L’ouvrage  établi 
sur  ce  point  aurait  d'ailleurs,  rendu  très- 
difGcile  le  développement  des  alliés  dans 

«  Il  y  en  avait  deux  autre» ,  relies  de  Lat  Croies,  et 
de  Posonville  ;  mais  elles  étaient  murées  depuis  long¬ 
temps. 

x  Le  sol  de  la  grande  redoute  est  à  environ  190  mè¬ 
tres  au-dessus  de  la  mer ,  le  sommet  du  Côleau  de  la 
Puj  ide  n’est  qu'à  162,  au-dessus  du  même  niveau. 
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la  plaine,  et  par  suite  l'attaque  des  deux  têtes 
de  pont  de  la  route  d'Albi  et  de  celle  de  Paris, 
et  encore  plus  la  manœuvre  nécessaire  pour 
tourner  notre  extrême  droite,  comme  pour 
attaquer  de  front  le  Plateau  de  Calvinet. 
Mais  des  fortifications  ne  couronnèrent  point 
lecôteau  de  La  Pujade;  l’ennemi  trouva  un 
abri  derrière  cette  hauteur ,  et  la  forte  batte¬ 
rie  qu'il  y  établit  pût  labourer  les  parapets 
delà  grande  redoute,  et  rendre  dangereuses 
les  communications  de  cet  ouvrage  avec  les 
autres  relranchemens 

Nous  avons  décrit  les  travaux  exécutés 
autour  du  faubourg  de  Saint-Cypricn  ,  ou 
plutôt  l’immense  tête  de  pont  créée  sur  la 
rive  gauche  ;  examinons  les  ouvrages  qu'il 
fallut ,  en  quelque  sorte ,  improviser  sur  la 
rive  droite. 

I)e  ce  côté ,  on  présenta ,  sur  une  grande 
portion  du  périmètre ,  une  triple  ligne  de 
défense. 

La  première,  qui  s’appuyait  à  gauche  au 
port  de  Saint-Pierre ,  était  continuée  jus¬ 
qu'à  la  grande  route  du  Bas-Languedoc,  par 
l'ancienne  enceinte  de  la  ville;  presque 
partout  dans  un  état  de  ruine ,  et  ayant  de 
vastes  brèches ,  comme  à  la  Porte-Neuve  et  à 
la  porte  de  Saint-Michel. 

La  seconde ,  formée  par  le  Canal  de  Lan¬ 
guedoc,  commençait  à  l’Embouchure  de  ce 
cours  d'eau  qui  s'épanche  dans  la  Garonne ,  à 
l’ouest,  à  environ  quinze  cents  mètres  de  la 

•  Si,  quelque  jour,  en  cédant  aux  besoins  de  la  dé¬ 
fense  du  territoire,  on  songe  à  faire  de  Toulouse  un 
centre  de  résistance  contre  une  armée  qui ,  après  avoir 
triomphé  des  obstacles  qu’on  lui  aurait  opposé  vers 
Bayonne ,  tenterait  de  prendre  à  revers  toute  la  ligue 
des  Pyrénées,  le  mamelon  de  La  Pujade  devrait  fixer 
l'attention  des  officiers  du  génie.  C’est  sur  cette  hau¬ 
teur  que  passe  la  route  non  achevée  de  Toulouse  à 
Béziers  et  en  Italie.  En  remontant  le  vallon  du  Lers, 
que  ce  mamelon  domine  et  dont  il  intercepterait  en 
quelque  sorte  le  passage,  on  peut  parvenir ,  sans  atta¬ 
quer  Toulouse,  sans  insulter  même  d’une  manière 
sérieuse  les  fortifications  élevées  sur  le  Calvinet ,  à 
tourner  entièrement  la  ville,  et  à  se  rendre  maître  des 
roules  d'Albi ,  de  Lavaur,  de  Castres  et  de  Villefrao- 
che,  et,  par  conséquent,  de  toutes  les  communications 
avec  le  Rouergue ,  le  Languedoc  et  le  Roussillon.  Une 
forle  inondation  pourrait  être  tendue  sur  ce  point  à 
l'aide  d’un  barrage  sur  le  Lcrs. 
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masse  des  habitations,  et  qui  cnvironnela  ville 
et  ses  promenades,  jusqu'au  pont  de  Montau- 
dran. 

La  troisième ,  enfin .  créée  subitement  par 
le  colonel  Michaut ,  et  d'après  les  ordres  du 
maréchal ,  sur  le  Plateau  de  Monlrave  ou  de 
Calvinet ,  commençait  à  environ  quatre  cents 
mètres  à  droite  de  la  route  d'Albi  et  se  pro: 
longeait  jusqu'au  lieu  nommé  Sypière,  à 
l'cst-sud-cst,  au  point  même  où  la  route  de 
Rcvel  traverse  le  plateau. 

La  première  ligne ,  formée  par  l'enceinte, 
avait  environ  3,700  mètres  de  longueur. 

La  seconde  n'en  avait  pas  moins  de  4,000. 

La  troisième ,  la  plus  avancée  dans  la  cam¬ 
pagne.  avait  environ  2,050  mètres  de  déve¬ 
loppement. 

Celle-ci  était  défendue  par  cinq  redoutes, 
dont  quatre  seulement  étaient  complètement 
armées  ;  elles  avaient  été  parfaitement  dis¬ 
posées  pour  obtenir,  sur  l'espace  étroit  qu  elles 
dominaient,  un  succès  décisif...  «  Au  nord  , 
la  grande  redoute,  cl,  en  arrière  de  celle-ci,  la 
redoute  triangulaire  battaient  la  route  d'Albi, 
la  plaine  de  la  rivière  du  Lcrs,  et  le  flanc 
ganchc  delà  position.  Au  centre,  les  redou¬ 
tes  du  Colombier  et  des  Augustins  décou¬ 
vraient  celle  même  plaine  du  Lers  cl  la  roule 
de  Lavaur.  Enfin  l'ouvrage  de  droite,  connu 
sous  le  nom  de  Redoute  de  Sypière ,  voyait 
le  chemin  de  Caraman;  moins  perfectionné 
que  les  autres,  ce  poste  devait  servir  cepen¬ 
dant  d’appui  à  la  position.  Les  intervalles  de 
près  de  1,200  toises  entre  les  redoutes  du 
nord  et  de  Sypière,  sur  tous  les  points  en 
avant  et  sur  le  flanc  des  premiers  ouvrages , 
furent  défendus  par  un  système  de  lignes, 
et  par  les  accidens  de  terrain ,  mis  habile¬ 
ment  à  profit.  Un  chemin  recouvert  de  ma¬ 
driers,  fixés  sur  le  sol ,  servait  de  communi¬ 
cation  en  arrière  des  redoutes  du  nord  et  du 
centre,  et  remplaçait  1  ancien  sentier,  im¬ 
propre,  par  la  nature  de  son  fonds  glaiseux, 
aux  manœuvres  de  l’artillerie  '.  » 

Les  fortifications  de  campagne,  commen¬ 
cées  le  2  avril ,  à  l’instant  où  l’on  eut  la 
certitude  que  l’ennemi,  n’ayant  pu  réussir  à 

i  Lapone.  Evènement  militaires  devant  Toulouse , 
SI ,  32. 
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enlever  à  l’armée  sa  ligne  de  retraite  sur 
le  Bas-Languedoc,  tenterait,  au-dessous  de 
Toulouse,  le  passage  de  la  Garonne,  étaient 
très-avancées  le  6.  Trois  jours  plus  tard  , 
clics  offraient  un  aspect  redoutable ,  sauf 
à  l'extrême  droite,  où  l'on  avait  à  peine 
ébauché  un  ouvrage  qui,  cependant,  aurait 
dû  être  très  fort,  car  il  était  évident  que  si 
les  alliés  essayaient  de  tourner  la  position , 
ce  point  serait  le  plusexposéà  leurs  attaques. 

L’extrême  gauche  de  la  ligne  du  canal  était 
très-faible.  Elle  pouvait,  en  effet,  au  même 
instant  où  elle  serait  attaquée  de  front ,  être 
battue  en  flanc  par  le  feu  de  l’ennemi  , 
celui-ci  étant  maître  de  la  rive  opposée.  On 
a  cru  que  lord  Wellington  ne  voulait  faire 
de  ce  côté  qu'une  simple  démonstration;  ce 
général  a  même  assuré  1  que  les  troupes 
jetées  en  face  de  notre  tête  de  pont  de  l'Em¬ 
bouchure  n’étaient  là  qu'en  observation  et 
pour  attirer  seulement  lalfention  des  Fran¬ 
çais.  Mais  les  attaques  réitérées ,  dirigées 
sur  ce  point  par  sir  Thomas  Picton ,  sem¬ 
blent  indiquer  que  les  alliés  avaient  reconnu 
qu’en  s’emparant  de  ce  poste  ils  auraient 
tourné  et  fait  tomber  toute  la  ligne  du  canal. 
Maîtres  de  l’Embouchure ,  ils  pouvaient  d’ail¬ 
leurs  s'étendre  jusqu’au  débouché  du  pont 
qui  joint  la  cité  au  quartier  de  Saint-Cypricn , 
forcer  les  troupes  placées  dans  ce  quartier  à 
capituler,  cl  rendre  peut-être  impossible  la 
retraite  des  divisions  qui,  sur  le  Plateau  de 
Calvinet,  combattaient  sous  les  ordres  immé¬ 
diats  du  duc  de  Dalmalic- 

L'écluse  du  Béarnais  n’était  défendue  que 
par  une  pièce  de  campagne  et  par  quelques 
hommes,  dont  la  négligence  compromit  un 
inslaut  la  sûreté  de  la  position. 

Le  couvent  des  Minimes,  retranché  avec 
soin,  devait  tenir  à  une  assez  grande  distance 
ceux  qui  auraient  voulu  assaillir  la  tête  de 
pont  de  la  route  de  Paris. 

Celle  de  la  route  d'Albi  était  protégée  par 
une  artillerie  bien  disposée  et  d’ailleurs  dé¬ 
fendue,  en  partie,  par  sa  proximité  des  re¬ 
doutes  établies  sur  le  Plateau  de  Calvinet. 

Celui-ci  couvrait  toute  celte  portion  du 
canal,  qui,  de  la  route  d'Albi,  s'étend  jusqu'au 

i  Vid  ,  le  journal  anglais,  The  Star. 
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Pont  Neuf  de  Saint-Sauveur.  Mais  la  sûreté 
de  celle  portion  de  la  ligne  dépendait  de  la 
conservation  de  la  redoute  de  Sypière ,  et 
<les  succès  de  l’extrême  droite  de  l'armée. 

Le  pont  de  Monlaudran  1  était  défendu  par 
une  coupure  et  par  quelques  rctranchemcns 
garnis  d’artillerie. 

Des  pièces  de  gros  calibre,  des  obusiers  et 
des  mortiers ,  placés  sur  les  vieux  remparts 
de  Toulouse  * ,  pouvaient  lancer  au  loin  des 

i  II  ne  faut  point  le  confondre  avec  le  pont  du 
village  de  ce  nom ,  6ur  le  Lors  ;  le  pont  de  Monlau¬ 
dran  ,  sur  le  canal ,  est  connu  vulgairement ,  sous  le 
nom  de  l’ont  des  Demoiselles. 

a  La  vieille  enceinte  de  Toulouse,  en  partie  Ro¬ 
maine,  n'avait  pas  été  entièrement  détruite,  ainsi 
qu’on  le  croit  généralement,  au  temps  des  guerres 
des  Albigeois.  II  fallait  la  respecter ,  comme  monu¬ 
ment  historique ,  il  fallait  la  conserver  comme  moyen 
dedéfense.  L'un  de  nos  meilleurs  officiers,  le  lieu¬ 
tenant-général  Pelel  ,  disait  le  7  mai  1835  ,  à  la 
chambre  des  pairs  :  «  La  ville  de  Toulouse  et  la  par¬ 
tie  du  cours  de  la  Garonne  qu'elle  domine,  sont  com¬ 
prises  dans  la  zône  militaire  où  les  grands  travaux 
doivent  être  soumis  &  la  commission  mixte....  L'em¬ 
prunt  des  eaux  fait  4  la  Garonne  (  pour  le  canal 
latéral  )  dans  la  partie  qui  en  est  la  plus  dépourvue, 
rendra  son  cours  plus  incertain ,  empêchera  le  creu¬ 
sement  du  Thalweg ,  favorisera  les  comblemens  et  par 
conséquent  les  gués  au  milieu  du  lleuvc.  Une  funeste 
expérience  nous  a  appris ,  en  1814  ,  que  la  partie  de 
la  Garonne  comprise  entre  Toulouse  et  le  confluent 
du  Tarn,  joue  un  grand  rdlc  dans  la  défense  de  notre 
territoire.  —  La  commission  de  défense,  instituée  en 
1819  par  le  maréchal  Sainl-Cyr,  frappée  de  l'impor¬ 
tance  militaire  de  la  ville  de  Toulouse,  décida,  après 
un  long  examen,  qu’il  y  serait  créé  une  place  pour 
appuyer  le  centre  de  la  défense  des  Pyrénées.  Le 
maréchal  Soult ,  qui  a  si  glorieusement  disputé  aux 
alliés,  pendant  six  mois,  cette  partie  du  territoire 
français,  a  signalé  en  1832,  dans  un  rapport  au  roi, 
la  ville  de  Toulfiuse  comme  un  des  principaux  points 
stratégiques  du  royaume;  les  cours  d'eau ,  les  com¬ 
munications,  les  canaux  affluent  de  toutes  parts  sur 
ce  point ,  en  font  un  immense  dépftt,  et  un  centre  de 
défense  pour  toute  la  frontière.  Le  maréchal  rappe¬ 
lait,  dans  les  intérêts  de  la  défense  générale,  la  faute 
qui  a  été  commise  d'abattre  l'enceinte  de  Toulouse. 
N'ajoutons  pas,  messieurs,  à  celle  faute, celle  dedimi- 
nuer  la  force  du  dernier  obstacle  naturel  qui  défend 
notre  territoire  de  ce  côté....  Je  vous  déclare  que  le 
jour  où  le  canal  latéral  sera  commencé,  il  devra  vous 
être  demandé,  un  crédit  de  12  ou  13  millions,  pour 
élever  à  Toulouse ,  ou  sur  tout  autre  point  central  de 


projectiles,  entre  nos  têtes  de  ponts  et  battre 
les  hauteurs  du  Calvinet  si  l’ennemi  parve¬ 
nait  à  s'y  établir . 

On  n'avait  pas  profité  d’abord ,  et  alors 
que  toutes  le3  chances  de  succès  étaient  en 
notre  faveur  ,  de  la  rupture  du  pont  des 
alliés.  Les  instances  faites  à  ce  sujet  ,  na- 
vaient  pas,  disait-on,  été  accueillies  1  ;  cepen¬ 
dant  on  connaissait  parfaitement  la  détresse 
du  corps  ennemi  lancé  sur  la  rive  droite 
du  fleuve.  On  ne  parut  enfin  se  décider  a 
profiter  de  cet  immense  avantage,  qu'alors 
qu’il  était  difficile,  sinon  impossible,  de  réus¬ 
sir  dans  celle  entreprise;  des  travaui  exé¬ 
cutés  par  l’ennemi  allaient  bientôt  en  effet 
le  remettre  en  communication  avec  son  avant- 
garde.  On  assure2  cependant  que  ce  fut  alors 
«que  les  troupes  du  lieutenant  général  Drouet 
d  Erlon  durent  se  tenir  prêtes  à  marcher,  de 
concert  avec  la  division  Taupin ,  désignée 
aussi  pour  prendre  part  à  ce  mouvement.  » 

On  a  dit  J  que  le  général  en  chef  ayant 
pour  objet  principal  de  frapper  un  coup 
décisif  sous  les  murs  de  Toulouse,  devait 
considérer  s'il  n’était  pas  plus  avantageux  de 
conserver  intacte  son  armée,  déjà  si  réduite, 
pour  agir  avec  ensemble  à  la  tête  de  toutes 
ses  forces  réunies  sur  un  terrain  étudié  et 
fortifié  d  avance,  que  d’envoyer ,  environ  la 
moitié  de  ses  troupes ,  contre  un  ennemi  qui 
aurait  vendu  chèrement  sa  défaite,  tandis  que 
la  tête  de  pont  de  Sainl-Cyprien ,  couverte 
seulement  par  la  deuxième  moitié  de  nos  régi- 
mens,  serait  resiée  à  la  merci  des  nombreu¬ 
ses  troupes  qui  formaient  encore  l’armée 

coalisée . en  supposant  enfin  le  cas  de  non 

réussite  contre  la  colonne  ennemie,  isolée  à 
Gagnac,  plus  d'espoir  de  défendre  Toulouse 
et  de  tenir  désormais  la  campagne  avec  le 
peu  de  forces  qui  nous  seraient  restées  après 
un  engagement  trop  meurtrier..... 

Ces  motifs,  inspirés  par  une  prudence  qui 
n'est  pas  essentiellement  dans  le  caractère 

la  frontière  cl  du  canal,  une  place  forte,  au  moins  du 
deuxième  ordre . (  Moniteur  du  8  mai  1835.  ) 

•  Récits  particuliers  du  maréchal  comte  Clause!- 

2  Lapènc,  Evènement  militaires  devant  Toulou¬ 
se ,  48. 

3  Ibid. 
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français,  mais  que  sans  doute  les  circonstan¬ 
ces  pouvaient  justifier,  devaient  être  forte¬ 
ment  combattus  par  toutes  les  chances  de 
succès  qui  s'offraient  en  celle  occasion.  Co 
n'étaient  pas  seulement  les  troupes  du  lieu¬ 
tenant-général  Drouet-d’Erlon ,  et  la  division 
Taupin  qui  pouvaient  prendre  part  à  celte 
action,  celaient  aussi  presque  toutes  celles  du 
général  comte  Loverdo,  placées  à  Moutauban, 
à  environ  cinq  lieues  de  Gagnac.  Ainsi,  l’en¬ 
nemi  ,  fort  d'environ  onze  mille  hommes  , 
aurait  été  attaqué  par  un  nombre  bien  supé¬ 
rieur  de  troupes  françaises.  Les  alliés  n'avaient 
point  d’artillerie;  la  position  qu’ils  occupaient 
était  mauvaise  et  ne  pouvait  guère  être  dé¬ 
fendue  par  le  feu  de  la  rive  opposée.  Le  dé¬ 
couragement  le  plus  profond  se  manifestait 
dans  leurs  rangs;  et  quel  coup  décisif,  quel 
succès  à  obtenir,  que  celui  de  détruire , 
ou  d'amener  prisonnière,  l'avant-garde  de 
l’armée  anglaise!  Nous  verrons  bientôt  qua- 
lors  même  que  l'habile  manœuvre  ordonnée 
sur  le  champ  de  bataille  par  M.  le  duc  de 
Dalmatie,  aurait  complètement  réussi ,  elle 
n’aurait  pu  produire  un  résultat  plus  grand, 
plus  avantageux.  Vainqueurs  à  Gagnac,  les 
Français  devenaient  les  maîtres  de  la  portion 
du  pont  ennemi  entraîné  sur  la  rive  qui  au¬ 
rait  été  témoin  de  leur  triomphe....  Quant  à  la 
crainte  de  voir  les  lignes  de  Saint-Cyprieu  at¬ 
taquées  par  la  portion  de  l’armée  anglaise  de¬ 
meurée  en  face  de  Toulouse,  nous  pouvons  af- 
firmcrquclesalliés n'avaient  pas  piusde  vingt 
mille  hommes  sur  ce  point.  Tout  le  reste, 
était  massé  &  la  proximité  du  pont ,  et  prêt 
à  le  passer  à  la  suite  de  la  quatrième  armée 
espagnole,  qui  devait  suivre  immédiatement 
l'avant-garde.  Toutes  les  chances  de  succès 
étaient  en  notre  fa  veur;  nous  prenions  l'initia¬ 
tive,  et  qui  ne  sait  combien  le  Français  est  im¬ 
pétueux  danslaltaque?....  Placée  sur  les  hau¬ 
teurs  de  Calvinet,  farinée  devait  compter , 
sansdoute,  et  sur  l'importance  delà  position.ct 
sur  les  travaux  de  défense  qu’on  y  avait  créés, 
et  sur  le  génie  du  maréchal....  mais  l'armée, 
toujours  brave,  toujours  dévouée,  était  fa¬ 
tiguée  de  disputer  pied-à-pied  le  territoire  , 
et  c’était  une  bataille  défensive  qu’il  fallait 
livrer  encore....  Du  théâtre  élevé  où  le  sang 
Français  devait  être  versé  encore  pour  la 


patrie,  le  soldat  allait  voir  le  fer,  le  bronze 
et  le  feu  formant  une  zône  effrayante  autour 
delà  ville  qu’il  occupait;  il  allait  voir  notre 
première  ligne ,  au-delà  du  fleuve,  évacuée 
presque  sans  combat,  cl  le  danger  se  rap¬ 
procher  encore.  — Lancé  à  Gagnac  contre  des 
troupes,  dépourvuesde  vivres  et  d'artillerie, 
ne  pouvant  recevoir  de  secours,  et  pressées 
sur  la  rive  d'un  fleuve  débordé,  il  aurait 
retrouvé,  on  peut  l’affirmer,  son  ancienne 
ardeur,  et  la  victoire. 

On  crut  devoir  attendre  l’ennemi  sous  les 
murs  de  la  capitale  du  Languedoc. 

Le  8  avril ,  le  pont  des  alliés  est  rétabli. 
Quarante  mille  hommes  passent  sur  cet 
étroit  chemin,  coupant  nos  communications 
avec  la  division  chargée  de  la  défense  de 
Montauban,  et  envoyant  des  reconnaissances 
en  avant,  sur  le  village  de  Lalande ,  cl  sur 
Pechbonieu  et  Saint-Loup. 

Les  troupes  françaises  qui  occupaient  di¬ 
vers  villages  sur  la  route  de  Toulouse  à 
Montauban,  par  Fronton,  et  sur  celles  d’Albi 
et  de  Castres,  se  replient  successivement 
vers  la  ville.  Leurs  postes  avancés  se  pla¬ 
cent  sur  la  rive  gauche  du  Lcrs,  près  du 
village  de  Croix-Daurade  ;  tandis  que  la  di¬ 
vision  de  cavalerie  légère,  éclaire  les  avenues, 
pousse  des  reconnaissances  dans  toutes  les 
directions  et  veillé  à  la  sûreté  de  l’armée. 

La  journée  du  12  mars,  à  Bordeaux,  avait 
réveillé  dans  beaucoup  de  cœurs  l’espérance 
d’une  prompte  restauration  de  l'ancienne  fa¬ 
mille  régnante.  L’occupation  de  Paris  vint 
donner  l’essor  à  des  sentimens  qui,  déjà,  n'é¬ 
taient  plus  on  mystère.  Des  hommes  que  l’on 
avait  vu  rechercher  les  bienfaits  de  l'Empe¬ 
reur,  préconiser  toutes  ses  actious  et  men¬ 
dier  un  de  ses  regards,  se  prononçaient  ou¬ 
vertement  contre  lui.  D’autres,  bien  plus 
coupables,  s’élevaient  contre  l’idée  de  résis¬ 
ter,  dans  Toulouse,  à  l’armée  anglo- espagnole; 
on  prédisait ,  on  célébrait  d’avance  le  triom¬ 
phe  de  celle-ci  ;  on  insultait  au  dévoùment  des 
généraux  et  des  soldats;  mais  les  généraux 
et  les  soldats,  profondément  attristés  sur  les 
maux  de  la  patrie,  donnaient  le  noble  exemple 
d’une  fidélité  courageuse,  d’une  abnégation 
héroïque.  Us  semblaient  n’étre  animés  que 
par  un  seul  sentiment,  celui  du  devoir;  ils 
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semblaient  n  attendre  d’autre  récompense  de 
leurs  combats ,  qu'une  pierre  sépulcrale , 
sur  laquelle  on  aurait  lu,  comme  sur  celle 
des  Thcrmopyles  :  Passant,  vas  dire  que 
nous  sommes  morts  ici  pour  la  défense  de  la 
patrie  et  des  lois. 

Toulouse  était  devenue,  de  nouveau,  lado- 
minatricc  du  Languedoc.  Dans  toutes  nos 
villes  on  attendait  avec  anxiété,  des  nou¬ 
velles  de  la  capitale  de  la  province,  et 
c'était  sur  ses  déterminations  que  chaque  cité 
voulait  régler  sa  conduite.  Le  jour  même  où 
l’armée  anglaise  effectuait  le  passage  de  la 
Garonne,  le  baron  Destouches  ajoutait  ces 
mots  aux  nouvelles  qui  annonçaient  l’entrée 
des  étrangers  dans  Paris  :  «  le  préfet  du  dé¬ 
partement  de  la  HauleGaronne,  en  faisant 
part  à  ses  administrés  des  nouvelles  qui  pré¬ 
cèdent,  attend  deux  que,  loin  de  se  laisser 
abattre,  ils  redoubleront  de  zèle  et  dèfforts 
pour  seconder  leur  Souverain  dans  une  lutte 
rontre  des  ennemis  acharnés,  pour  qui  la 
gloire  cl  la  prospérité  de  la  France  ont  été  de 
tout  temps  l’objet  de  la  haine  la  plus  cons¬ 
tante.  De  tout  temps  aussi ,  les  momens  de 
crise  et  d’adversité  furent  ceux  où  la  France 
déploya  le  plus  grand  caractère  et  la  plus 
courageuse  énergie.  Lrshabitansde  la  Haule¬ 
Garonne,  appelés  par  leur  position  à  arrêter 
aujourd’hui  les  efforts  de  l’ennemi,  sentiront 
combien  leur  succès  serait  glorieux  :  ils  sau¬ 
ront  l’obtenir  1  »  Ces  paroles  n’eurent  point 
de  retentissement.  On  ne  recherchait  que  les 
proclamations  des  alliés;  on  disait  que  le 
magnanime  général  qui  s’avancait  vers  la 
\  ille ,  ne  démentirait  point  les  promesses  des 
coalisés,  qui  ne  faisaient  point  la  guerre  à  la 
nation  française  L  11  faut  bien  l’avouer,  le 

i  Voyez  te  Journal  de  Toulouse  (  publié  par  ordre 
supérieur),  n»  i. 

Ou  lit  dans  celle  feuille,  même  numéro,  p.  2: 

«  le  premier  mouvement  de  l'imagination,  range  à 
côté  du  portrait  de  M.  de  Turenne,  celui  de  lord 
Wellington  :  mêmes  talens,  même  modestie,  même 

sagesse . M.  de  Turenne  fut  le  plus  habile  homme 

de  guerre  de  son  siècle;  lord  Wellington  est  le  plu» 
grand  capitaine  du  nùtrc..  » 

Nous  verrons  bientôt  l'adulation  salir  encore  l'his¬ 
toire  de  celte  époque;  mais  elle  ne  pût  revêtir  des 
formes  plus  abjectes,  et  les  poètes  même  ne  furent 
que  des  plagiaires  des  journalistes  de  Toulouse. 
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sentiment  sacré  de  l’amour  du  pays  avait 
fait  place  à  l’esprit  de  faction,  et  les  pensées 
les  plus  honorables  furent,  chez  quelques 
uns,  entachées  par  le  désir  devoir  nos  aigles 
captives  orner  les  trophées  de  l’étranger. 

Ces  vœux  coupables  ne  furent  pas  exaucés. 
L’ennemi,  trois  fois  plus  nombreux  que  nous, 
conquit  après  des  efforts  inouis ,  et  en  l’ar¬ 
rosant  de  son  sang,  une  portion  de  nos  lignes 
de  défense;  mais  il  ne  nous  chassa  point  de¬ 
vant  lui,  fugitifs,  vaincus  et  deshonorés. 
Deux  jours  après  la  bataille  que  nous  allons 
décrire,  il  retrouva  les  soldats  de  l’armée  des 
Pyrénées  à  une  journée  de  Toulouse,  prêts 
à  combattre  encore,  prêts  à  mourir  pour 
la  patrie,  ingrate,  alors,  mais  dont  il  fallait 
sauvegarder  la  gloire,  et  qu’il  fallait  toujours 
aimer. 

Nous  n’avons  à  nous  occuper  maintenant 
que  du  combat  livré  sous  les  murs  de  Tou¬ 
louse. 

Le  général  ennemi,  dans  son  rapport  au 
comte  Ilathursl,  ne  fit  mention  ni  de  la  rup¬ 
ture  du  pont  qu’il  avait  jeté  à  Seilh,  le  4 
avril ,  ni  des  anxiétés  qu’il  dut  éprouver,  ni 
de  la  position  périlleuse  où  se  trouva  pen¬ 
dant  trois  jours  son  avant-garde ,  lancée  sur 
la  rive  droite  de  la  Garonne,  sans  artillerie, 
et  pouvant  être  culbutée  dans  lefleuvequ’elle 
avait  franchi.  «  La  continuité  de  la  pluie  et 
le  mauvais  état  des  chemins,  ne  permirent , 
dit-il ,  que  dans  la  matinée  du  8,  d’établir  les 
pontons  »...  Pour  être  vrai,  il  aurait  fallu  dire 
de  rétablir  les  pontons....  Nous  avons  dû  faire 
remarquer  cette  inexactitude,  car  elle  a  pu 
tromper,  et  pourrait  tromper  encore,  tant 
en  Angleterre  qu’en  France,  ceux  qui  ont 
écrit  et  ceux  qui  voudraient  écrire  sur  la 
campagne  de  1814  ’. 

»  Voici  cc  que  dit  à  ce  sujet  M.  Alphonse  de  . 
Beauehamp,  qui  donnant  toujours  l'épithète  d'enne- 
mise  à  l'armée  française,  n’est  pas  assurément  suspect 
en  celte  occasion,  où  par  son  seul  récit,  il  dément  de 
la  manière  la  plus  formelle  le  célèbre  général  anglais. 
«Lord  Wellington,  chercha  dit- il,  à  effectuer  le 
passage ,  en  descendant  la  rivière,  et  à  attaquer 
Soult  en  front  avant  qu'il  fût  renforcé.  11  choisit  une 
courbure  favorable  de  la  Garonne,  à  une  demi  licue 
au-dessus  de  Grenadr,  bordant  In  principale  roule  de 
cette  ville’ à  Toulouse,  et  il  établit  de  fortes  batteries 
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La  quatrième  armée  espagnole,  deux  di¬ 
visions  anglaises,  une  nombreuse  cavalerie, 
l’artillerie  portugaise  et  le  quartier-general 
ayant  traverse  le  fleuve,  et  rejoint  les  trois 
divisions  de  l'avant-garde ,  l’ennemi  poussa 
aussitôt  en  avant  de  fortes  reconnaissances. 
Quelques  colonnes  se  portèrent  même  sur 
nos  communications  avec  le  Bas-Languedoc. 
Des  engagemens  eurent  lieu  avec  les  déla- 
chemens  de  notre  infanterie  légère,  postés 
vers  Lespinasse  et  Lalande.  Après  une  fusil¬ 
lade  vive  et  bien  soutenue,  ces  dctachcmens 
se  retirèrent  sous  le  canon  de  la  tète  de  pont 
de  l'Embouchure,  et  vers  le  couvent  retran¬ 
ché  des  Minimes;  tandis  qu'après  plusieurs 
charges  brillantes  sur  les  bords  de  la  grande 
route  de  Paris,  vers  Lespinasse,  la  brigade 
de  cavalerie  légère  du  général  V  ial,  abandonna 
Fenouillet,  et  se  replia  vers  le  village  de 
Croix-Daurade,  situé  au  pied  du  mamelon  de 
Lapujade.  U  aurait  fallu  peut-être  faire  sau¬ 
ter  alors  le  pont  jeté  sur  le  Lers  en  ce  lieu. 
C’est  en  effet  sur  celui-ci  que  l'ennemi  fil 
passer  plus  tard  presque  toute  son  infanterie, 
ainsi  que  l'artillerie  portugaise.  On  se  con- 

mr  le  fleuve.  Les  pontons  furent  jetés  au  point  du 
jour ,  le  4  avril,  quoique  louie  t’armée  Française  fût 
à  peu  de  distance  *.  Le  courant  était  rapide,  et  la  ri¬ 
vière  était  large  de  127  verges.  Néanmoins,  en 
quatre  heures,  depuis  le  commencement  de  l'opéra¬ 
tion,  tes  troupes  commencèrent  à  passer  sur  te  pont. 
Trois  divisions  d’infanterie  et  quelque  cavalerie,  sous 
les  ordres  du  maréchal  Iteresfort ,  étaient  déjà  passées, 
et  les  espagnols  du  général  Freire  avec  la  division 
légère,  allaient  suivre,  quand  la  rivière  s'enfla  si  con¬ 
sidérablement  et  le  courant  devint  si  rapide,  que  le 
pont  ne  pouvant  lenirplus  long  temps  fut  écarté. Le  8, 
la  rivière  continua  Je  grossir  et  le  courant  devenant 
plus  rapide,  le  centre  des  pontons  fut  successivement 
emporté,  et  enfin  le  tout  fut  entraîné**.  Le  maré¬ 
chal  Beresforl ,  avec  trois  divisions,  resta  sur  la  droite 
de  la  Garonne,  séparé  du  principal  corps  de  l’armée  , 
et  donnant  à  Soull  l'occasion  d’une  rencontre  avanta¬ 
geuse .  Le  8,  les  courants  ayant  baissé,  les  pon¬ 

tons  furent  rétablis....  (  Histoire  de  la  guerre  d'Es¬ 
pagne,  II ,  p.  231  -234). 

C>«  mu*  erreur.  L’armée  était  concentrée  dan»  Toulouse  , 
ayant  seulement  quelques  détachement  d'infanterie  légère  et  la 
division  de  cavalerie  on  observation.  Os  délai-hemens  et  celte 
cavalerie,  par  leurs  patrouilles,  par  les  reconnaissances  poussées 
sur  la  gauche  de  la  roule  de  Toulouse  a  Paris,  fesaient  couualtre 
ce  que  l'ennemi  tentait  pour  opérer  le  passage  du  fleuve. 

"  Il  fallait  mentionner  ici  les  radeaux  lancés  contre  le  pont  et 
qui  en  opérèrent  la  rupture. 
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tenta  d'occuper  les  avenues  du  pont  et  de 
placer  quelques  vedellesqui  devaient  observer 
les  deux  routes  qui  aboutissaient  en  ce  lieu. 
Mais  ces  vedettes  s'acquittèrent  mal  de  leur 
devoir,  ou  passèrent  à  l’ennemi.  Celui-ci  sur¬ 
prit  notre  cavalerie,  et  les  hussards  anglais , 
commandés  par  le  colonel  Vivian,  la  mirent 
un  instant  en  désordre.  Le  général  Soull , 
commandant  en  chef  de  la  division  de  cava¬ 
lerie,  était  dans  le  village  et  aurait  été  en¬ 
levé,  ainsi  que  presque  toute  la  brigade  Viat, 
sans  la  bravoure  du  deuxième  de  hussards. 
Forcé  de  repasser  le  Lers ,  ce  général  réunit 
ses  troupes  en  deçà  de  ce  cours  d’eau,  et 
chargea  les  alliés  avec  sa  valeur  accoutumée. 
Mais  il  fallut  sc  relircr  derrière  l’église  de 
Croix-Daurade  ',  tandis  que  l'ennemi,  maître 
du  pont  du  Lcrsct  des  maisons  les  plus  avan¬ 
cées,  s’assurait  la  possession  d'un  passage 
important,  et  les  moyens  de  tenter,  non-seu¬ 
lement  d'attaquer  de  front  les  hauteurs  du 
Calvinet,  mais  aussi  de  tourner  notre  ex¬ 
trême  droite.  Notre  perte  fut  d’une  centaine 
de  cavaliers.  Celle  de  l'ennemi  fut  moins 
forte,  mais  le  colonel  Vivian,  qui  commandait 
l'attaque ,  fut  grièvement  blessé. 

Le  projet  des  alliés  ne  fut  plus  un  mystère. 
Nous  occuper  fortement  sur  la  rive  gauche 
de  la  Garonne,  en  attaquant  avec  décision  la 
première  ligne  de  nos  retranchemcns ,  eu 
avant  de  Sainl-Cyprien ,  cl  s'en  emparer 
même,  s'il  était  possible;  faire  des  démonstra¬ 
tions  vigoureuses  à  lErobouchurc,  c'est-à- 
dire  à  l'extrême  gauche  de  la  ligne  du  canal; 
essayer  de  l'emporter,  ou  du  moins  fixer  con¬ 
tinuellement  notre  attention  sur  ce  point  es¬ 
sentiel;  appuyer  et  soutenir  un  mouvement, 
dangereux,  mais  indispensable,  pourtourner 
notre  droite,  et,  ce  résultat  obtcnu.se  porter 
de  front  sur  les  hauteurs  du  Calvinel,  en 
même  temps  que  notre  droite,  vigoureuse¬ 
ment  attaquée,  serait  repoussée  dans  la  ville; 

1  D'après  l'estimable  auteur  des  Evénement  mili¬ 
taires  devant  Toulouse,  p.  59.  on  pourrait  croire  que 
le  village  de  Croix- Daurade  est  le  même  que  celui  de 
Saint-Jean  de  Kyrie-cleison  ;  ce  serait  une  erreur. 
Le  village  de  Croix- Daurade  est  situé  dans  la  banlieue 
deToulousc,  sur  la  rive  gauche  du  Lhcrs;  coluide- 
Saint-Jean  de  Kyrie-eleison,  est  birn  au-delà  de  la 
rive  droite,  à  la  gauche  de  la  route  d’Albi. 
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compléter  aussitôt  (-'investissement  de  celle-ci 
en  se  rendant  maîtres  du  pont  dn  canal,  sur 
la  route  de  Montaudran,  et  puis  s’étendre, 
immédiatement  après,  sur  celle  du  Bas- 
Languedoc  ,  et  ôter  ainsi  à  notre  armée  tout 
fspoir  de  retraite;  tel  fut  le  dessein  conçu  par 
lord  Wellington ,  et  la  force  numérique  de 
son  armée  semblait  lui  promettre  le  succès  de 
celte  vaste  combinaison. 

Mais  le  génie  de  son  adversaire  et  le  dé¬ 
vouement  de  l'année  française  apportèrent 
de  nombreux  obstacles  à  la  réalisation  de  ce 
plan. 

Une  sombre  agitation  régnait  dans  la  ville. 
Les  uns,  et  c’était  le  plus  petit  nombre,  fai¬ 
saient  des  vœux  pour  l'étranger  et  s'indi¬ 
gnaient  que  l'on  eût  conçu  la  pensée  de  ré¬ 
sister  aux  Anglais.  Les  insensés  I  ils  admi¬ 
raient  la  bravoure  des  habitans  de  Sarragosse, 
se  défendant  de  rue  en  rue ,  de  maison  en 
maison,  pour  sauvegarder  l'honneur  na¬ 
tional  ;  et ,  loin  de  se  montrer  jaloux  d  une 
gloire  si  belle,  ils  regardaient  comme  impie 
toute  tentative  de  résistance!  I  Pour  les  satis¬ 
faire,  il  aurait  fallu  que  des  généraux  cou¬ 
verts  de  gloire,  que  le  plus  illustre  des  maré¬ 
chaux  de  l'Empire,  que  trente  mille  français, 
oubliant  leur  passé,  souillant  le  présent,  flé¬ 
trissant  leuravenir,eusscntdéposélcursarmes, 
si  souvent  victorieuses ,  devant  les  éternels 
ennemis  de  la  France;  il  aurait  fallu  que  nos 
aigles  fussent,  à  Wesminsler,  ou  à  la  Tour  de 
Londres,  éterniser  le  souvenir  de  notre  lâ- 
chetéll  Ces  désirs  sacrilèges  ne  pouvaient  être, 
comme  nous  lavons  déjà  dit,  exaucés.  Nos 
régimens,  décimés  par  le  fer  et  le  feu  ,  n’au¬ 
raient  point  capitulé.  Nos  vieux  remparts,  qui 
avaient  vu  fuir,  en  1159,  les  Anglais  et  les 
Ecossais,  auraient  de  nouveau  résisté  aux 
efforts  de  l'étranger  ;  nos  édiGces  sacrés,  vé¬ 
nérables  monuments  du  catholicisme,  trans¬ 
formés  en  citadelles,  auraient  défié  pendant 
longtemps  les  efforts  de  l’ennemi.  Celui-ci 
n'aurait  conquis,  dans  nos  rues  étroites,  le 
plus  court  espace,  qu’après  l’avoir  jonché 
de  cadavres.  L'honneur,  la  fidélité,  l'amour 
de  la  patrie  allaient  créer  de  nouvelles  res¬ 
sources,  et  la  vieille  cité  des  Raymond  aurait 
encore  retrouvé  des  héros.  Une  autre  partie 
de  la  population,  et  c'était  la  plus  nom- 
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breusc,  redoutait ,  non  sans  raison,  les 
horreurs  de  la  guerre;  mais,  résignée,  elle 
priait ,  elle  ne  conspirait  point.  La  Garde 
Urbaine,  déterminée  à  remplir  les  devoirs 
qui  lui  étaient  imposés ,  n'aurait  pas  même 
décliné  l'honneur  de  se  montrer  sur  le 
champ  de  bataille,  et  plusieurs  militaires,  res¬ 
tes  mutilés  des  combats  de  la  République  et 
de  l'Empire,  réclamaient  l’honneur  de  rentrer 
dans  les  rangs 1  qu’avaient  déjà  rejoint  ces 
quelques  officiers ,  admis ,  par  ordre  de  l'em¬ 
pereur,  au  service  de  Joseph-Napoléon,  et  qui 
ne  pouvaient,  jeunes,  pleins  de  force  et  d'ar¬ 
deur,  demeurer  dans  un  repos  a  vilissant ,  alors 
qu'ils  voyaient  flotter  en  France  les  drapeaux 
de  ceux  qu’ils  avaient  combattus  avec  gloire 
au-delà  des  Pyrénées. 

La  journée  du  9  avril  tout  entière  s’écoula 
en  préparatifs,  en  reconnaissances,  en  légers 
combats  de  cavalerie.  Le  maréchal ,  inquiet 
sur  les  mouvemens  de  l'ennemi ,  qui,  sans 
attaquer  nos  positions,  pouvait,  en  se  pro¬ 
longeant  dans  la  vallée  du  Lcrs,  atteindre  à 
Baziége  la  roule  du  Bas- Languedoc,  fut,  ce 
jour  même,  à  Raima,  avec  une  portion  de  sa 
cavalerie.  En  revenant,  il  laissa  en  arrière  le 
général  Berlon  pour  observer  de  ce  côté  les 
alliés,  avec  ordre  de  se  retirer  sur  Toulouse, 
si  l’ennemi  attaquait  franchement  nos  posi¬ 
tions. 

Le  10  avril ,  jour  où  l'cglisc  solennisait  la 
fête  de  Pâques,  avait  été  choisi  par  l'ennemi 
pour  nous  livrer  bataille.  Les  avant-postes 
des  deux  armées  se  touchaient.  De  bonne 
heure,  la  Garde  Urbaine  occupa  tous  les  pos¬ 
tes  intérieurs  et  se  chargea  d'assurer  et  la 
tranquillité  et  les  mouvemens  militaires  dans 
le  sein  de  la  ville. 

Le  lieutenant-général  Rcille  avait ,  pour 
défendre  les  rctranchcmens  avancés  de  Saint- 
Cyprien  et  la  seconde  ligne,  qui  formait  réel¬ 
lement  la  tête  de  pont,  les  divisions  des  géné¬ 
raux  Taupin  cl  Maransin;  mais  la  première 
lui  fut  retirée  de  bonne  heure,  et  portée 
ensuite  àrextrêmedroitc,en  arrière  delà  rc- 

'  Dans  le  nombre  de  ces  braves,  nous  citerons  le 
capitaine  d’artillerie  Moynicr,  mort  l'année  dernière, 
étant  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Toulouse  ;  le  capi¬ 
taine  d'infanterie  Gaudi-i’omard  ;  le  commandant 
Ri^al ,  etc. 
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doute  de  Sypicre.  Ainsi,  pour  garder  les  re- 
tranchemensdela  ri  vc  gauche,  qui  n'avaient 
pas  moins  de  2200  mètres  de  développe¬ 
ment,  il  ne  resta  au  lieutenant-général  Ueillc 
qu'en  viron  quatre  mille  hommes. 

Sur  la  rive  droite,  la  division  du  général 
baron  Darricau  défendait  la  ligne  du  canal, 
de  l’Embouchure,  à  la  tète  de  pont  de  Mala- 
biau ,  sur  un  développement  de  trois  millo 
deux  cent  cinquante-six  mètres,  ayant,  en 
arrière  du  poste  de  l'Embouchure ,  une  ré¬ 
serve  de  cinq  cents  hommes.  Le  31*  régiment 
léger,  de  la  division  Darmagnac,  occupait  le 
couvent  des  Minimes,  à  la  gauche  et  en  avant 
de  la  tète  de  pont.  Ce  couvent,  renfermé  dans 
une  enceinte  crénelée,  l’était  lui-mème;  vaste 
citadelle,  qui  apportait  un  obstacle  difficile 
à  vaincre,  et  dont  il  aurait  fallu  s'emparer 
pour  attaquer  cette  tête  de  pout.  Les  pépi¬ 
nières,  qui  couvraient  le  sol  existant  derrière 
les  tuileries,  sur  la  route  d'Albi,  servirent 
à  cacher  trois  régiments  de  la  même  divi¬ 
sion,  qui  demeurèrent  là,  sous  le  commande¬ 
ment  immédiat  de  Darmagnac,  ayant  sous 
lui  le  général  Lescur.  Le  mamelon  de  La  Pu¬ 
jade,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  était  gardé 
par  la  brigade  du  général  Saint-  Pol,  de  la 
division  Villalc.  Elle  fournissait  aussi  la  gar¬ 
nison  des  ouvrages  les  plus  avancés  du  nord 
de  la  position,  et  observait  le  débouché  de 
Croix-Daurade.  C'était,  en  quelque  sorte , 
une  avant-garde.  Elle  avait  à  sa  droite, 
dans  la  plaine,  la  brigade  Lamoraridière,  prise 
dans  la  même  division,  et  qui  occupait,  en 
arrière  de  l'église  de  Croix- Daurade,  ces  trois 
ou  quatre  maisons  de  campagne  parmi  les¬ 
quelles  on  distingue  le  petit  château  de  Ni- 
coles,  point  qui  porte  le  nom  de  Mont- 
Blanc.  Ces  deux  brigades  devaient  se  retirer 
devant  des  forces  supérieures  et  concourir  à 
la  défense  des  hauteurs  et  des  redoutes  du 
Calvinet,  dont  le  commandement  était  confié 
au  général  Harispe,  qui  y  avait  réuni  les  81% 
11  (Pet  11 7e  régi  mens  de  ligne.  Unbataillondu 
9e  léger,  sous  les  ordres  du  général  Dauture, 
occupait,  à  l’extrôme  droite,  la  redoute,  non 
terminée  et  non  armée,  de  Sypièrc.  La  ré¬ 
serve,  composée  d’environ  six  mille  hommes, 
avait  pour  chef  le  général  Travot,  cl  sous  lui 
les  généraux  Wouillcinont  et  Pourailly.  Elle 


devait  défendre  la  tête  de  pont  du  canal,  sur 
la  roule  de  Montaudran,  le  Busca,  le  Jardin- 
des-Planlcs  (dont  la  butte  avait  été  couronnée 
de  deux  pièces  de  fort  calibre),  les  retranche* 
mens  du  faubourg  Saint-Michel  et  toute  la 
ligne  des  remparts,  de  la  porte  Saint-Etienne 
jusqu'à  la  grille  du  Badaclc. 

liés  la  pointe  du  jour,  une  nuée  de  tirail¬ 
leurs,  soutenus  par  la  cavalerie  britannique, 
fait  replier  de  toutes  parts  nos  avant-postes. 
Sir  ltowland  llill  commande,  sur  la  rive  gau¬ 
che,  iesdivisionsSleward,  Murray  et  Morillo. 
Une  brigade  de  cavalerie  soutient  ce  corps , 
qui  s'élève  à  plus  de  vingt  mille  hommes.  Les 
batteries ,  qu'il  place  dans  les  intervalles  de 
scs  colonnes  d'attaque ,  ne  font  d’abord  que 
peu  d’effet  et  ne  pouvant  ricocher  les  faces 
des  redoutes  d’Aurolc  et  de  la  Patle-d’Oic, 
n’en  éteignent  pas  les  feux;  mais  notre  droito 
allait  être  tournée  et  faire  tomber  ainsi 
toute  la  ligne  quelle  aurait  dû  flanquer  et 
défendre  ;  car,  si  l’on  en  excepte  la  petite 
inondation  pratiquée  au  moulin  Bourrassol, 
rien  ne  pouvait  empêcher  l’ennemi  de  s’avan¬ 
cer  de  ce  côté,  où  l’on  n’avait  pas  même  place 
une  seule  pièce  d’artillerie.  Le  major  Leroy, 
qui  y  commandait  on  bataillon  du  40’  de  li¬ 
gne,  après  avoir  essuyé  pendant  quelque 
temps  un  feu  extrêmement  vif,  et  voyant  les 
alliés  franchir  le  canal  du  moulin,  prit  le 
parti  de  se  retirer ,  après  avoir  incendié  le 
moulin  et  une  tuilerie  voisine.  Aussitôt 
l’ennemi  établit  sur  ce  point  plusieurs  batte¬ 
ries,  qui  prenaient  de  revers  et  la  maison  for¬ 
tifiée  de  Hodolosc  et  (  ouvrage  qui  défendait 
la  Pallc-d  Oie.  Les  troupes  établies  dans  cette 
maison,  après  avoir  longtemps  résisté,  se  re¬ 
plièrent  sur  l’ouvrage  central,  et  bientôt, 
celles  qui  garnissaient  la  redoute  d'AuroIc  et 
Chaslcl  se  retirèrent  de  même,  avec  leur  ar¬ 
tillerie  %  et  l’on  évacua  successivement  touto 
la  ligne  extérieure,  trop  développée  pour  lo 
petit  nombre  d'hommes  chargés  de  la  défen¬ 
dre.  Mais,  avant  de  rentrer  dans  la  seconde 
ligne,  nos  troupes  font  éprouver  des  perles 
sensibles  aux  alliés  2.  Le  feu  des  deux  bas- 

1  L’une  des  pièces  éclata. 

2  Ils  perdirent  là,  entre  autres  officiers  de  marque, 
le  major  du  34'  régiment  d'infanterie,  Jacques  Harris- 
son  Becker. 
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tions  de  la  porte  de  Morel  et  de  la  porte  de 
Hle,  et  celui  des  blockhaus  de  la  grande  bar¬ 
rière  arrêtent  l'ennemi ,  qui  cependant,  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  journée ,  continue  un  feu 
d'artillerie  et  de  mousquelterie,  mais  sans 
produire  aucun  effet  sensible. 

Prévoyant  bien  que  les  alliés  pourraient 
tenter  de  tourner  l’extrême  droite  desretran- 
chemens  extérieurs  de  Saint-Cyprien ,  on 
avait  placé ,  le  8 ,  sur  le  quai ,  au-delà  de  la 
grille  du  Badacle,  deux  pièces  de  vingt-qua¬ 
tre  ,  qui  auraient  pu ,  tirant  obliquement , 
foudroyer  la  portion  de  terrain  située  en  face 
de  Bourrassol.  Il  aurait  été  facile  d'ajouter 
beaucoup  à  la  défense  de  celte  portion  de  la 
ligne ,  en  plaçant  d'autres  pièces  sur  ce  quai , 
qui  domine,  et  à  une  bonne  portée,  cette  partie 
des  environs  de  la  ville.  On  aurait  pu  en  ren- 
dreainsila  défense  très-utile.  On  avait  d'ail¬ 
leurs  assez  de  grosse  artillerie  pour  user  de  ce 
moyen  ;  mais  les  deux  pièces  furent  retirées  et 
mises  près  du  Pont-Jumeau  de  l’Embouchure, 
afin  de  battre  la  rive  opposée,  d’où  les  alliés 
essaieraient  sans  doute  de  prendre  à  dos  ce 
pont  et  d’en  rendre  la  défense  presque  impos¬ 
sible. 

Maître  de  la  tuilerie  de  Bourrassol  et  des 
points  environnants,  l'ennemi  établit,  en  ef¬ 
fet  des  batteries  qui  prenaient  à  revers  la 
tête  de  pont  de  l'Embouchure,  ce  qui  rendait 
difficile  et  périlleuse  la  défense  de  cette  ex¬ 
trémité  de  la  ligne  du  canal.  Pour  attirer 
l’attention  sur  ce  point,  le  lieutenant-général 
sir  Thomas  Piclon  et  le  major-général  Bris- 
banc,  avaient  seize  mille  combatlans  sous 
leurs  ordres,  y  compris  les  troupes  légères 
du  major-général  baron  d  Allen  et  une  bri¬ 
gade  de  cavalerie  allemande.  Les  avant-pos¬ 
tes  des  Français  ayant  été  obligésde  se  replier , 
1  ennemi  se  forma,  à  l'abri  de  notre  artillerie, 
en  arrière  du  château  du  Pelil-Granague, 
ou  de  Raymond,  et  couvert  par  les  allées 
de  haute  futaie  qui  environnaient  cette  de¬ 
meure,  et  qui  ne  se  terminaient  qu  à  une  por¬ 
tée  de  pistolet  du  fossé  de  1  ouvrage  *.  Ils  je- 

*  En  ne  dégageant  pas  le  sol  des  arbres  et  des 
constructions  qui  le  couvraient,  on  compromit  forte¬ 
ment  la  défense  de  la  tête  de  pont.  Les  colonnes  d ‘at¬ 
taque  arrivaient  presque  sur  le  glacis  de  l'ouvrage 
avant  d'avoir  Ole  aperçues  de  la  batterie. 
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tèrent  une  grande  quantité  de  tirailleurs  sur 
les  bords  du  canal  et  se  rendirent  maîtres 
d'uue  maison  située  en  face  de  celle  de  l’ad¬ 
ministration  ,  et  d'où  ils  dominaient  au  loin , 
pouvant  même ,  en  quelque  sorte ,  choisir 
leurs  victimes  Cette  maison  fut  incendiée; 
mais  ses  murs  restèrent  debout  et  abritèrent 
encore  l'ennemi.  Les  efforts  de  celui-ci  étaient 
secondés  par  le  feu  des  batteries  qu  i!  avait 
établies  sur  la  rive  gauche,  dans  le  dessein  de 
balayer  le  Pont-jumeau  et  scs  avenues  ;  mais 
les  deux  pièces  de  fort  calibre,  placées  à  la  gau¬ 
che  de  ce  pont,  répondaient,  non  sans  avan¬ 
tage,  à  celui  des  alliés,  qui  cependant  attei¬ 
gnait  tout  ce  qui  se  présentait  sur  les  belles 
allées  qui,  des  murs  de  la  ville,  s’étendent 
jusqu'au  pont.  Mais  les  bords  do  canal  de 
Saint-Pierre,  entièrement  couverts  par  la  le¬ 
vée  sur  laquelle  les  arbres  sont  plantés,  four¬ 
nissaient  une  communication  sûre  et  com¬ 
mode,  entre  les  défenseurs  de  cette  extrémité 
de  la  ligne,  l'arsenal  et  la  ville.  L’ouvrage 
qui  couvrait  le  pont  du  côté  de  la  campagne 
était  formé  de  barricades  soutenues  par  des 
pièces  de  bois  d’an  fort  équarrissage,  elle 
fossé  creusé  en  avant  était  d'aiUeurs  palis- 
sadé.  Quatre  pièces  de  canon  défendaient 
cette  tête  de  pont,  qui  ne  pouvait  guère  être 
enlevée  par  un  coup  de  main.  Le  général 
Berlier,  chargé  du  commandement  particu¬ 
lier  de  ce  poste  et  de  toute  la  ligne  de  la  rive 
droite,  jusqu’à  la  porte  de  Saint-Pierre,  avait 
des  tirailleurs  à  la  droite  de  la  tête  de  pont , 
et  jusqu'à  lécluse  du  Béarnais ,  où  station¬ 
nait  d’ailleurs  une  compagnie  d  infanterie, 
chargée  de  défendre  une  pièce  de  quatre  , 
dont  la  mitraille  devait  écarter  les  cnnc- 

•  L’un  de  ccs  officiers  qui ,  après  la  journée  d'Or- 
thc2  ,  avaient  demandé  du  service  sous  les  aigles  im¬ 
périales,  insistait  pour  que  l’on  mit  cette  maison  en 
défense,  comme  un  poste  avancé,  dont  l’ennemi  n’au¬ 
rait  pu  nous  chasser  qu’après  l'avoir  renversée  à  coups 
de  canon.  L'ennemi  s’y  logea ,  et,  à  l'abri  des  murs, 
tira  continuellement  sur  nous.  Le  bangard,  placé 
presque  en  face,  fut  criblé  de  balles,  et  les  soldats  que 
l'on  y  avait  placés  éprouvèrent  des  perles  multipliées. 

A  l'instant  où  nous  écrivons  (décembre  1847),  l'état 
des  lieux  est  presque  entièrement  changé.  La  prise 
d'eau  du  Canal  latéral  h  la  (Jaronnc  traverse  le  sol 
sur  lequel  s'étendait,  le  10  avril  1814,  le  glacis  de 
l'ouvrage. 
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mis  qui  auraient  voulu  tenter  le  passage 
du  canal  sur  ce  point.  La  défense  de  celte 
portion  de  la  ligne  était  daillcurs  secondée 
par  le  feu  d’une  pièce  de  huit,  placée  à 
l’ancienne  Porte  de  Las  Croses,  et  qui  en¬ 
filait  le  Chemin  du  Pape  %  tandis  que  de 
grosses  pièces  et  quelques  mortiers,  en  bat¬ 
terie  sur  les  remparts  de  l'arsenal,  lançaient 
des  projectiles  au  milieu  des  masses  ennemies. 
D’ailleurs  les  passerelles  des  écluses  n’exis¬ 
taient  plus;  on  avait  enlevé  les  madriers  hori¬ 
zontaux  fixés  contre  les  vannes,  ainsi  que  les 
guindages.  Mais,  surtout  à  l'écluse  du  Béar¬ 
nais,  il  aurait  suffi  de  jeter  quelques  madriers, 
quelques  poutrelles  en  travers,  pour  donner 
passage  à  l'infanterie  ennemie  ;  et  l’on  verra 
que  les  alliés  essayèrent,  en  passant  le  canal 
en  ce  lieu,  de  tourner  la  tête  du  Pont-Jumeau 
et  de  forcer  ainsi  cette  importante  portion  de 
la  ligne. 

A  sept  heures ,  sir  Thomas  Picton  ayant 
formé  ses  colonnes  d'attaque  derrière  le  châ¬ 
teau  Raymond ,  en  confie  la  direction  au  ma¬ 
jor-général  Brisbanc.  Celui-ci  lance  la  pre¬ 
mière  division-,  forte  de  cinq  cents  hommes, 
par  l’allée  de  droite  du  parc,  tandis  qu’une 
autre  s'avance  pat  la  grande  allée,  et  qu’une 
troisième  s’étend  en  tirailleurs  sur  la  gauche. 
L’ouvrage  ayant  un  très-grand  commande¬ 
ment  sur  la  campagne,  laissait  le  fossé  sans 
défense;  les  boulets  et  la  mitraille  ne  rasaient 
point  la  queue  du  glacis;  les  anglais  voulant 
profiler,  de  cette  disposition ,  se  jettent  en 
avant;  mais  les  palissades  les  arrêtent  et  un 
feu  de  mousqucttcric  bien  nourri  porte  la 
mort  dans  leurs  rangs.  Néanmoins,  le  peu  de 
développement  de  l’ouvrage,  n’oiTrant  pas 
à  notre  infanterie  un  espace  assez  considé¬ 
rable  pour  se  déployer  le  long  des  parapets, 
clic  s’empare  de  nombreux  tas  de  cailloux 
rassemblés  sur  ce  point  pour  servir  à  l  em- 
pierremcnl  de  la  route,  et  aussi  des  pavés  pro¬ 
venant  du  pont.  Nos  soldats  les  lancent  avec 
un  ensemble  cl  une  promptitude  qui  devient 

>  Ce  chemin  disparaît  en  grande  partie  aujourd'hui 
sous  les  constructions  de  la  nouvelle  caserne.  Il  avait 
pris  le  nom  qu'il  portait  d'un  particulier  nommé  Le 
l'a/ >e  (Julian  lo  Papa),  qui  possédait  une  grange  ou 
métairie  sur  ce  sol. 


fatale  aux  assaillans.  Ceux-ci  se  retirent  ; 
mais  à  l’instant  où  ils  rentrent  dans  les  allées 
de  Raymond ,  la  mitraille  les  atteint.  La 
plupart  d’entr’eux  tombent  tués  ou  blessés , 
le  major-général  Brisbane  est  du  nombre  de 
ces  derniers. 

Cependant ,  une  nouvelle  attaque  est  or¬ 
donnée.  Les  soldats  anglais,  abrités  parles 
charmilles ,  ont  regagné  en  désordre  le  point 
d’où  ils  étaieut  partis;  leur  nombre  est  dou¬ 
blé  par  des  détacliemens  pris  dans  la  3e  di¬ 
vision.  Us  s'approchent;  le  feu  de  la  tête  de 
pont  les  disperse  encore.  Ralliés  une  autre 
fois,  ils  s’avancent  jusqu’au  fossé  de  l’ou¬ 
vrage.  Les  uns  essaient  d’arracher  les  palis¬ 
sades;  d’autres  veulent  les  franchir.  Un 
officier,  suivi  de  quelques  soldats ,  parvient 
sous  le  pont  même,  où  quelques  planches  ont 
été  jetées,  pour  la  retraite  de  nos  tirailleurs, 
placés  sur  la  rive  qu’occupe  l’ennemi.  Cet 
officier  appelle  les  siens;  mais  il  tombe  percé 
de  coups,  et  le  danger  qui,  de  ce  côté,  mena¬ 
çait  la  tête  de  pont  est  écarté. 

Une  nouvelle  attaque  est  ordonnée;  le  feu 
de  l’artillerie  anglaise ,  placée  à  la  gauche  du 
château,  envoie  des  boulets  dans  la  tète  de 
pont  et  sur  le  pont  même  ;  deux  autres  piè¬ 
ces  mises  en  batterie  sur  le  chemin  qui  con¬ 
duit  à  Blagnac,  et  à  l’abri  du  feu  de  nos 
tirailleurs ,  le  bourrelet  de  terre  provenant 
du  creusement  du  canal  leur  servant  d’épau- 
lcment,  lancent  aussi  des  projectiles  sur  l'ou¬ 
vrage.  Quelques  soldais  sont  atteints.  Les  co¬ 
lonnes  ennemies  sortent  encore  du  parc 
de  Raymond,  et  sont  repoussées  par  la  mi¬ 
traille  '.  Leurs  chefs  les  rallient;  elles  s'é¬ 
branlent  de  nouveau;  mais  les  officiers  les 
plus  distingués  tombent;  le  lieutenant-colonel 
Forbes,  du  45e  régiment  d’infanterie  britan¬ 
nique,  qui  les  conduit  à  l'attaque,  l'épée  à  la 
main,  reçoit  le  coup  mortel  2. 

t  I.c  chef  de  bataillon  Lnnel  et  le  capitaine  Bo- 
ramé commandaient  notre  artillerie,  à  celte  eilrémité 
de  la  ligne  du  canal. 

*  Wellington  s'ciprime  ainsi  à  ce  sujet  dans  sa 
lettre  au  comte  Bathurst  : 

«  Le  lieutenant-général  sirThomas  J’icton  chassa  * 

*  À  rapproche  des  masses  onnomies,  nos  avant-poste*.  aprrs 
avoir  entretenu  peudaut  quelque  temps,  un  feu  tres-vif ,  »c  re¬ 
plièrent  sur  1a  tôle  Ut  pont.  LlJes  firent  alor*  co  qui  a  U,  ajoura 
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En  cc  moment  an  détachement  d'infante¬ 
rie  légère  parait  sur  le  bord  du  canal,  à 
l'écluse  du  Béarnais.  Il  traîne  quelques  pou¬ 
trelles  cl  va  essayer  de  franchir  sur  ce  point 
l’obstacle  qui  l’cmpéchc  de  tourner  la  tête 
de  pont.  La  compagnie  d'infanterie,  chargée 
dcdéfendrela  pièce  de  quatre,  placée  del’autrc 
côté  de  l’écluse,  s’est  déployée  en  tirailleurs, 
de  cc  point,  jusqu’à  l’entrée  du  Chemin  du 
Pape.  Elle  ne  s’aperçoit  pas  do  la  marche 
en  avant  de  la  division  légère.  Les  quelques 
hommes  qui  doivent  servir  la  pièce  l'ont 
en  quelque  sorte  abandonnée,  et  se  sont  ré¬ 
fugiés  derrière  l'épaulemcnt  formé  par  là 
levée  dn  canal.  Déjà  l'ennemi  s’est  emparé 
d'un  pigeonnier  qui  domine  les  deux  rives. 
11  s’est  approché ,  couvert  par  la  maison  du 
garde  de  l’écluse;  un  peloton  se  présente  et 
va  jeter  les  poatrellcs  sur  le  bassin  de  celle- 
ci  pour  le  traverser.  Celte  opération,  qui 
pouvait  être  terminée  en  quelques  minutes, 
allait  sans  doute  compromettre  la  sûreté  de 
la  tète  de  pont.  Un  jeune  officier,  naguère  au 
service  de  Joseph  Napoléon,  et  dont  il  a  été  fait 
mention  plus  haut,  portait  en  cc  moment 
au  général  Berlier,  les  ordres  du  lieutenant- 
général  d’Erlon;  il  aperçoit  le  travail  de  l’en¬ 
nemi  ,  que  l’on  observait  aussi  du  haut  des 
remparts  de  l'arsenal  et  de  la  tour  de  Las- 
Croses.  Il  rappelle  les  tirailleurs,  qui  se  ran¬ 
gent  en  face  de  la  maison  de  l'écluse  ;  la  pièce 
est  remise  en  batterie;  son  feu  arrête  et 
met  bientôt  en  fuite  les  assaillans.  La  pièce 
de  Las-Croscs,  et  l’artillerie  des  murs  de 
l'arsenal  jettent  de  nombreux  boulets  dans 

l'ennemi  dans  la  lé  le  de  pont,  sur  le  pont  le  plus  près 
<le  la  Garonne;  mais  les  troupes  ayant  Tait  un  ef¬ 
fort*  pour  l’enlever,  elles  furent  repoussées  et  es¬ 
suyèrent  quelques  pertes  **.  Le  major-général  Bris- 
liane  fut  blessé,  mais  j'espère  que  je  ne  serai  pas 
privé  long  temps  de  ses  services.  Le  lieutenant-colo¬ 
nel  Forbes,  du  43',  officier  de  grand  mérite,  fut 
tué.  » 

lien  dans  des  circonstances  pareilles.  Elles  se  retinrent  en  bon 
ordre ,  et  no  forent  point  chaude»  comme  le  dit  lo  général  en¬ 
nemi. 

*  Il  fallait  dire  truie  efforts  Inutiles,  avant  neuf  heures  do 
matin.  D’autres  tentatives  sur  le  ronl-Jutncao  eurent  lieu  plus 
lard. 

••  Environ  300  hommes  ,  de  7  à  9  heures  du  matin.  Nous  eûmes 
h  L'Etnbouchuro  cinquante  homme»  mis  hors  de  combat. 
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la  plaine  Ladi  vision  légère  du  baron  Charles 
Allen,  qui  s’avançait  pour  seconder  le  mou¬ 
vement,  s'arrête  et  suit,  bientôt,  la  brigade 
decavaicric  allemande  qui  s'éloignent  se  porte 
avec  rapidité  sur  la  gauche,  vers  les  roulesde 
ParisetdAlbi.  Sir  Thomas  Piéton  inquiet,  pro¬ 
fite  du  rapprochement  du  pont  sur  lequel 
l'armée  a  traversé  le  fleuve,  et  que  l'on  avait 
fait  remonter  jusques  vers  Blagnac,  pour 
demander  de  prompts  renforts  à  sir  Row- 
land  Hill,  qni  commande  sur  la  rire  gau¬ 
che. 

Le  mouvement  opéré  par. la  division  lé¬ 
gère  et  par  la  cavalerie  allemande,  avait  été 
déterminé  par  la  défaite  de  la  quatrième 
armée  espagnole  commandée  par  don  Ma¬ 
nuel  Freyre. 

Lord  Wellington  avait  ordonné  au  maré¬ 
chal  Bercsford,  qui  était  sur  la  droite  du 
Lers,  avec  les  4*  et  6"  divisions,  de  passer 
cette  rivière  au  pont  de  Croix-Daurade,  de 
s'emparer  du  hameau  de  Montblanc,  et  de 
remonter  la  gauchede  cette  rivière  pour  tour¬ 
ner  notre  droite,  pendant  que  le  lieutenant- 
général  Manuel  Freyre,  avec  la  4'  armée  sous 
ses  ordres,  soutenu  par  la  cavalerie  britan¬ 
nique,  attaquerait  de  front.  Le  lieutenant- 
général  sir  Staplcton  Cotton  devait  suivre 
les  mouvemens  de  Bercsford,  avec  la  bri¬ 
gade  de  hussards  du  major-général  Edward 
Sommcrset,  tandis  que  la  brigade  du  colonel 
Vivian,  passée,  depuis  la  blessure  de  celui-ci, 
sous  les  ordres  du  colonel  Arcntschild ,  ob¬ 
serverait  les  mouvemensdcla  cavalerie  Fran¬ 
çaise  sur  les  deux  rives  du  Lers,  au-delà  de 
la  gauche  des  alliés  2. 

L’une  des  brigades  de  la  division  Villatc , 
sous  les  ordres  du  général  Lamorandièrc , 
était  placée  dans  les  maisons  éparses, situées 
derrière  l’église  de  Croix-Daurade,  et  aux¬ 
quelles  on  donne  le  nom  de  Montblanc  ; 
son  front  de  bandière  faisait  face  à  l’ouest. 
Cette  brigade  se  liait  à  celle  du  général 
Saint-Pol ,  qui  avait  pris  position  sur  le 

i  Quelques  pièces  pointées  trop  bas  atteignirent 
des  soldats  Français  Une  bombe  fut  lancée  sur  le 
pigeonnier,  et  les  Anglais  l'abandonnèrent  aussitôt. 

*  The  Star.  Lettre  de  lord  'Wellington, au  conue 
Italhurst. 
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mamelon  de  La  Pujade,  occupant  par  un 
détachement,  lo  petit  château  et  la  ferme 
de  ce  nom,  au  bas  du  côleau. 

Ces  troupes  barraient  en  quelque  sorte  le 
vallon  du  Lers,  ayant  leur  droite  appuyée 
à  cette  rivière,  leur  gauche  à  La  Pujade. 
Plus  nombreuses ,  elles  auraient  pu  s'opposer 
fortementà  la  marche  des  alliés,  qui  voulaient, 
en  remontant  le  vallon,  parvenir  à  tourner 
notre  extrême-droite  ;  les  bois,  les  vastes  en¬ 
ceintes  murées  que  l'on  trouve  dans  ce  vallon 
auraient  offert  d’assez  grands  obstacles.  Mais 
nos  régimens,  qui  u'off raient  pas  une  force  de 
plus  de  3,400  hommes,  ne  pouvaient  lutter 
avec  avantage  contre  les  masses  ennemies.  La 
brigade  Lamorandière,  couverte  par  une 
nuée  de  tirailleurs,  qui,  profitantdes  accidens 
du  terrain .  des  murs  de  jardin ,  des  haies  et 
des  fossés,  faisaient  éprouver  de  nombreuses 
pertes  à  l’ennemi,  se  relire  lentement  sur 
les  redoutes  du  centre  1 ,  tandis  que  la  bri¬ 
gade  Saint-Pol  se  replie  en  bon  ordre  jus¬ 
qu’aux  lignes  avancées,  au-dessous  de  la 
grande  redoute.  Deux  pièces  placées  jusqu’a¬ 
lors  sur  le  chemin  d’Albi,  et  qui  appuyaient 
la  gauche  de  cette  brigade,  en  sont  retirées, 
et  contribuent  à  1  armement  de  la  tête  de  pont 
de  Matabiau. 

L’ennemi,  après  avoir  traversé  le  pont  du 
Lers,  et  s'être  formé  dans  le  village  de 
Croix-Daurade,  porte  les  divisions  du  maré¬ 
chal  Beresford  sur  Montblanc,  que  Lamoran¬ 
dière  abandonne.  Le  général  anglais  se  met 
peu  de  temps  après  en  marche  pour  essayer  la 
manœuvre  périlleuse  dont  il  est  chargé.  La 
quatrième  armée  espagnole,  qui  doit  atta¬ 
quer  de  front  nos  lignes,  s’étant  aperçue  de 
la  retraite  du  général  Saint-Pol ,  se  porte  de 
suite  en  avant.  Don  Manuel  Frcyrc,  qui 
commande  en  chef,  fait  occuper  le  mamelon 
de  La  Pujade  que  nous  venons  d’abandonner, 
et  aussitôt  deux  batteries  portugaises  du  ca¬ 
libre  de  18,  y  sont  placées  ;  servies  avec  ra- 

<  Le  général  anglais  dit  que  le  maréchal  Beresford 
enleva  Montblanc;  ce  qui  semblerait  indiquer  une 
prise  de  vive  force,  tandis  qu’il  est  certain  que,  sans 
autre  engagement  que  les  coups  de  fusil  échangés 
entre  les  tirailleurs,  la  brigade  Lamorandière  se  relira 
dans  un  ordre  parfait  vers  le  centre  de  la  position  oc¬ 
cupée  pir  le  duc  de  Dalmaiie. 


pidité,  elles  envoient  de  nombreux  projec¬ 
tiles  dans  la  grande  redoute  et  dans  les  lignes 
avancées  où  la  brigade  Saint-Pol  à  pris  po¬ 
sition.  Les  forces  ennemies,  pliées  en  colonnes 
d’attaque,  marchent  avec  résolution.  En 
arrière  de  la  colline  de  La  Pujade,  est  la 
brigade  de  cavalerie  allemande  du  major- 
général  Posomby.  Elle  doit  suivre  le  mouve¬ 
ment  sur  la  grande  ronte,  ou  appuyer  la 
retraite  des  espagnols,  s'ils  sont  repoussés. 

Protégés  par  le  feu  de  l’artillerie  portu¬ 
gaise  ,  les  espagnols  s'avancent.  Lenr  gauche, 
sous  le  commandement  de  don  Manuel  Frcyre 
et  de  son  état-major,  s'approche  avec  réso¬ 
lution.  Le  feu  de  nos  redoutes  parait  faire 
trop  peu  d'effet,  et  le  général Tirlet ,  donne 
l’ordre  à  l’artillerie  de  la  division  Viilalc , 
de  descendre  dans  les  lignes  inférieures  afin 
d’obtenir  un  tir  plus  rasant  et  par  conséquent 
plus  efficace  '.  Mais  l’ardeur  des  troupes  es¬ 
pagnoles  donne  quelque  inquiétude.  Elles  s'a¬ 
vancent  sur  la  ligne  retranchée  en  avant  des 
ouvrages,  et  se  logent  à  70  pas  de  la  grande  re¬ 
doute,  dans  l'escarpement  formé  par  le  vieux 
chemin  de  Périole;  là,  elles  semblent  n’at¬ 
tendre  que  l'annonce  de  l'arrivée  du  maréchal 
Beresford  sur  le  plateau,  pour  tenter  une 
attaque  générale;  déjà  même ,  calculant  que 
les  Anglais  ont  vaincu  notre  aile  droite,  elles 
continuent  leur  mouvement  avec  vigueur. 
Les  troupes  de  Viilalc  montrent  beaucoup  de 
fermeté;  Harispe  est  partout  cl  contient  les 
assaillons  ;  mais  la  fortune  peut  trahir  son 
courage . 

La  droite  .des  espagnols,  formée  en  co¬ 
lonne  serrée,  s'avance  vers  la  tête  de  pont  de 
Matabiau,  ayant  sur  son  flanc  droit  une  au¬ 
tre  colonne  qui ,  composée  de  troupes  d’élite, 
suit  le  chemin  bas  de  La  Pujade  ,  et  est 
chargée  de  seconder  les  efforts  de  la  colonne 
principale ,  commandée  par  le  général  Es- 
peletta  ;  là  se  trouvait  le  lieutenant-général 
don  Gabriel  Mcndizabal,  qui  servait  comme 
volontaire. 

L’aspect  des  lieux  a  bien  change  depuis  le 
lOavril  1814.  L’avcnucd’Albi,ombragéea!ors 
par  des  arbres  magnifiques,  n’offrait  pas  , 
comme  aujourd  hui ,  une  simple  rue,  bor- 

*  Evénement  militaires  devant  Toulouse ,  73. 
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déc  do  toutes  parts  de  maisons,  sans  pres- 
qu’aucun  intervalle  vide.  Il  n'y  avait  là  que 
deux  ou  trois  habitations  de  pépiniéristes  ; 
deux  autres  existaient  sur  le  chemin  bas  de 
La  Pujade.  Elles  étaient  crénelées  et  renfer¬ 
maient  des  soldats  qui  dirigeaient  un  feu 
meurtrier  sur  les  troupes  ennemies. 

A  la  ganche  du  pont ,  et  sur  la  rive 
opposée ,  sont  des  pièces  cachées  par  des 
claies  couvertes  de  gazon.  L'ennemi  n'en 
peut  supposer  l'existence;  et  le  silence  pro¬ 
fond  de  la  tête  de  pont  le  remplit  d'espoir. 
Déjà  des  cris  de  victoire  partent  des  rangs 
espagnols.  Tout-à-coup  les  tètes  de  colon¬ 
nes  reçoivent,  à  bout  portant,  un  feu  terrible 
de  tnousquellerie  et  d'artillerie.  Tout  (  arme¬ 
ment  de  la  tète  de  pont  est  mis  en  action. 
Les  pièces  do  gauche  sont  démasquées,  la 
mitraille  balaie  le  chemin  bas  de  La  Pujade , 
la  mitraille  écrase  la  colonne  d’Espclella,  qui 
lui-méme  est  mis  hors  de  combat.  En  même 
temps  la  gauche,  qui  veut  (enter  un  effort, 
est  repoussée  sur  toute  la  ligne.  Les  régimens- 
de  Galice  font  des  pertes  énormes.  Leux  qui 
sous  les  ordres  du  maréchal-de-camp  Pe¬ 
dro  de  Labarccna  ,  se  sont  logés  sous  l'escar¬ 
pement  ,  essaient  en  vain  d’escalader  nos 
ouvrages  avancés.  Le  colonel  Sicilio  dirige 
lui-même,  sans  succès,  le  régiment  de  Canla- 
bfia  à  l’attaque;  il  est  repoussé.  Manuel 
Freyro  veut  se  retirer  sous  la  protection  de 
l'artillerie  de  La  Pujade,  et  y  rallier  ses  trou¬ 
pes  et  les  débris  de  la  colonne  d  Espelclla. 
Mais  en  abandonnant  le  bas  des  escarpemcns 
du  Calvinct  cl  le  chemin  creux*,  il  demeure 
exposé  à  tout  le  feu  parti  des  redoutes  et 
des  lignes  avancées;  il  reçoit  aussi  celui  de 
la  vieille  enceinte;  les  rangs  de  scs  soldats 
flottent  au  hasard,  à  l'instant  même,  où, 
profitant  du  désordre  arrivé  au  corps  qui 
s'est  présenté  pour  enlever  la  tète  de  pont, 
le  duc  de  Dalmalic  ordonne  au  général  Dar- 
magnac,  qui  a  trois  do  ses  braves  régi- 
mens  embusqués  entre  les  pépinières,  les 
tuilerieset  la  route  d'AIbi,  de  tomber  sur  l  en- 
nemiqui  dèjàprécipilcsa  retraite.  Darmagnac, 
accompagné  de  son  aidc-de-camp  Gabalda  , 
s’élance  à  la  tête  des  5  L  et  Tô',  placés  sous  les 
ordres  du  général  Leseur;  en  même  temps  un 


[1814] 

bataillon  du  6e  léger  1  sort  de  la  tète  de  pont, 
et  tous  fondant  à  la  fois  sur  les  espagnols, 
les  mettent  dans  nn  désordre  complet.  Quel¬ 
ques-uns  vont  chercher  un  asile  derrière  le 
mamelon  de  La  Pujade;  la  plupart,  vive¬ 
ment  poursuivis,  suivent  la  ligne  du  ca¬ 
nal  ,  exposés  aux  projectiles  nombreux  lan¬ 
cés  des  remparts.  Bientôt  l'artillerie  de  la 
tête  de  pont  des  Minimes  et  la  mousquettcric 
du  couvent  multiplient  leurs  pertes.  Ils  sont 
dans  le  plus  grand  désordre ,  et  le  brave 
major  Bourbaky,  chargé  de  la  défense  de 
ce  point,  va  se  lancer  sur  eux  è  la  tête  du 
31%  lorsque  ta  division  légère  d'Alten,  accourt 
de  l’Embouchure  et  protège  les  fuyards2. 

L’armée  espagnole  avait  éprouvé  de  gran¬ 
des  pertes.  Espelclla,  Mendizabal  et  plusieurs 
officiers  et  chefs  de  corps  étaient  blessés. 
Plus  de  deux  mille  morts  jonchaient  la  plaine, 
et,  laissant  Leseur  poursuivre  ses  avantages, 
Darmagnac  allait  enlever  le  plateau  de  La 
Pujade.  La  prise  de  cette  position,  et  de  l'ar¬ 
tillerie  dont  elle  était  couronnée,  aurait  as- 

>  De  la  division  Darricau. 

2  Lord  Wellington  lui-méme,  malgré  sca  réticen¬ 
ces,  malgré  son  silence  alTeclé  sur  plusieurs  ineidens 
de  cette  journée,  avoue  en  ces  termes,  la  défaite  de 
l'armée  de  don  Manuel  Freyrc:  «Le  lieutenant-gé¬ 
néral  Frcyre  n'eût  pas  plutôt  formé  son  corps,  et 
vu  que  le  maréchal  sir  Williams  Bercsford  était  prêt, 
qu’il  marcha  à  l'attaque;  les  troupes  s'avancèrent  en 
bon  ordre  et  avec  un  grand  courage  sous  an  feu 
très -vif  de  mousquetterie  cl  d'artillerie;  le  général  et 
tout  son  état-major  marchant  à  leur  tête.  Les  deux 
lignes  furent  bientôt  logées  sous  des  escarpemens  , 
immédiatement  au-dessous  des  retranéhemens  de 
l'ennemi.  La  réserve,  l'artillerie  portugaise  et  la  ca¬ 
valerie  britannique  Conservant  leur  position  sur  la 
hauteur  où  ces  troupes  s 'étaient  d'abord  formées  ; 
cependant  l'ennemi  repoussa  la  droite  du  général 
Freyrc  dans  le  mouvement  qu'elle  avait  fait  pour 
tourner  son  flanc  gauche,  et  poursuivant  son  succès, 
il  tourna  notre  droite  sur  les  deux  côtés  de  la  roule  de 
Toulouse,  à  Croix -Daurade,  et  obligea  bientôt  ce 
corps  entier  k  reculer.  *  J’éprouvai  néanmoins  one 
grande  satisfaction  en  voyant  que,  quoique  ces  trou¬ 
pes  eussent  souffert  considérablement  dans  leur  re¬ 
traite,  elles  se  rallièrent  aussitôt  que  la  division  légère 
cpnligüe  à  leur  droite  se  porta  en  avant  .**.  » 

*  Il  fallait  que  le  noble  Lord  écrivit,  pour  être  vrai  :  «et  obligea 
ce  corps  entier  à  prendre  la  fuite.  » 

**  lion  Manuel  Freyro  employa  plus  de  deux  heure»  au  rallie¬ 
ment  de  ses  troupes,  qui  avalent  fui  en  masse;  tous  Ira  corps  étalent 
mélos  et  confondus,  et  plusieurs  bataillons  n’avaient  plu*  d'officier?. 
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suré  le  gain  de  la  bataille,  et  la  retraite  des 
divisions  commandées  par  Beresford  serait 
devenue  difficile. 

Tout-à-coup  un  incident,  auquel  M.  le  ma¬ 
réchal  Soult  ne  devait  point  s'attendre,  vint 
paralyser  a  la  fois  les  plus  savantes  concep¬ 
tions,  les  plus  habiles  manœuvres,  les  plus 
héroïques  résolutions. 

Le  succès  justifiait  partout  les  combinai¬ 
sons  du  général  français.  Si  nos  troupes 
avaient  abandonné  la  ligne  extérieure  des 
retranchemcns  de  Sainl-Cyprien ,  la  défense 
de  la  tête  de  pont,  plus  concentrée,  n’en  de¬ 
venait  que  plus  redoutable ,  et  l'ennemi  ne 
pouvait  en  faire  la  conquête  quaprès  avoir 
déployé  contre  elle  toutes  les  ressources  d  une 
attaque  régulière.  On  avait  pu  en  retirer,  de 
bonne  heure  et  sans  inconvénient,  une  partie 
des  troupes  et  les  porter  sur  d’autres  points 
plus  vulnérables.  A  l'embouchure  du  Canal 
des  deux  mers,  les  efforts  de  sir  Thomas  Pic- 
Ion  demeuraient  sans  résultat.  Enfin,  la  mise 
en  déroute  de  la  quatrième  armée  espagnole, 
en  forçant  la  division  légère  à  venir  en  toute 
hâte  soutenir  cette  notable  portion  des  forces 
alliées ,  devait  ralentir,  cl  même  rendre  in¬ 
fructueuse  toute  nouvelle  attaque  sur  l'cx- 
trème  gauche  de  la  ligne  du  canal.  Les  ponts 
de  la  roule  de  Paris  et  de  celle  d'Albi  parais¬ 
saient  dorénavant  à  1  abri  de  toute  tentative 
sérieuse,  et  l’ennemi  ne  pouvait  plus  fonder 
quelque  espérance  de  succès  que  dans  la  réus¬ 
site  de  la  manœuvre  qui  avait  pour  but  de 
tourner  notre  droite  cl  de  recommencer  une 
attaque  de  front  sur  les  retranchemcns  du 
Calvinet. 

Après  avoir  passé  le  Lers,  le  maréchal 
Beresford  s’était  dirigé,  comme  on  l  a  vu,  sur 
le  hameau  de  Mont-Blanc,  que  les  régimens 
formant  la  brigade  du  général  Lamorandière, 
trop  faibles  pour  soutenir  l  attaqucd  un  cctps 
composé  de  vingt  mille  hommes  d'élite , 
avaient  dû  abandonner,  en  se  retirant  vers 
le  centre  de  notre  ligne,  tandis  que  le  géné¬ 
ral  Saint-Pol,  menacé  aussi  par  l'armée  espa¬ 
gnole,  abandonnait  le  mamelon  de  Lapujade 
et  se  repliait  sur  nos  redoutes  les  plus  avan¬ 
cées.  Beresford,  ayant  sous  scs  ordres  immé¬ 
diats  les  divisions  des  lieutenans-généraux 
sir  Lowry  Colc  et  sir  Henry  Clinton,  soute¬ 


nus  par  la  brigade  de  hussards  du  lieutenant- 
général  StaplelorrCotton  et  d'une  autre  bri¬ 
gade  de  cavalerie,  commandée  par  le  colonel 
Arentschild ,  forma  ses  troupes  sur  trois  co¬ 
lonnes  et  s’avança  dans  le  vallon  du  Lers,  en 
profitant,  autant  que  possible,  des  bosquets  de 
Nicole  et  de  Puichcri,  pour  éviter,  dans  cette 
marche,  faite  parallèlement  à  notre  front, 
les  coups  qui  pouvaient  les  atteindre;  mais, 
chaque  fois  que  ces  abris  leur  manquaient , 
les  Anglais  et  les  Ecossais,  qui  composaient 
cette  portion  de  l’armée  ennemie,  demeu¬ 
raient  exposés  au  feu  violent,  et  bien  dirigé, 
qui  partait  de  nos  ouvrages,  et  qui  renversait 
des  files  entières.  Parvenu ,  non  sans  diffi¬ 
culté,  dans  un  terrain  marécageux,  presque 
entièrement  inondé,  que  l'on  rencontrait 
près  de  la  maison  de  La  Juncasse  \  il  fallait, 
pour  éviter  cet  obstacle,  ou  s’éloigner  consi¬ 
dérablement  cl  perdre,  en  manœuvres,  une 
heure,  peut  être ,  ou  se  rapprocher  fran¬ 
chement  de  notre  ligne  et  faire  des  pertes 
énormes.  On  préféra  la  marche  directe.  Les 
Ecossais  surmontèrent  avec  la  plus  coura¬ 
geuse  obstination  les  difficultés  de  ce  terrain. 
«  Du  haut  de  leurs  retranchemens,  les  Fran¬ 
çais  virent  ces  intrépides  étrangers  se  préci¬ 
piter  dans  le  marais,  y  cheminer  couverts 
de  boue,  dans  l’eau  jusqu’à  la  ceinture,  et  ou 
milieu  d'une  grêle  de  boulets  et  d'obus 2.  » 

Cependant,  l’ennemi  parut  un  instant  vou¬ 
loir,  par  une  attaque  sur  la  redoute  des  Au- 
gustins ,  aborder  sans  plus  de  retard  nos  re¬ 
tranchemcns.  Sa  colonne  de  droite,  parvenue 
à  la  hauteur  de  la  Juncasse ,  s'arrêta ,  tandis 
que  la  gauche,  hâtant  sa  marche  et  passant 
sur  la  levée  qui  longe  la  rivière ,  dépassa 
bientôt  les  chemins  de  Balma  et  de  Lasbordes 
et ,  obliquant  ensuite  à  droite,  se  porta  sur 
Monlaudran,  en  tourna  la  butte  et  s'achemina 
vers  le  pont  du  canal  3,  afin  de  fixer  notre 
attention  sur  ce  point  important ,  et  dont  la 
possession  assurait  notre  ligne  de  retraite  sur 

1  Juncosus,juncosa.  Ces  lieux  étaient  couverts  de 
joncs. 

2  Lapone,  Evénement  militaires  devant  Toulouse, 
p  70. 

3  C’est  proprement  le  Vont  vieux  de  Monlaudran; 
mais  il  est  plus  connu  sous  le  nom  de  Pont  des  De¬ 
moiselles. 
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lo  Bas- Languedoc.  Si ,  en  effet,  ce  pont  avait 
été  enlevé,  l'armée  française  demeurait  en¬ 
fermée  dans  Toulouse,  et  l’on  espérait  pou¬ 
voir  lui  imposer  une  honteuse  capitulation... 

Six  cents  hommes  de  cavalerie  fran¬ 
çaise-,  sous  les  ordres  du  général  Berlon,  après 
avoir  combattu  avec  valeur  au-delà  du  cours 
du  Lers,  vers  Bal  ma,  s’étaient  retires  en  fai¬ 
sant  sauter  le  pont  de  Lasbordcs.  Une  seule 
compagnie  du  22r  de  chasseurs  défendait  celui 
de  Montaudran.  Elle  combattit  avec  valeur; 
mais  les  fougasses  pratiquées  pour  faire  sau¬ 
ter  le  pont  ne  réussirent  point,  cl  l’ennemi 
s  établit  dans  Montaudran  ,  d'où,  il  vint 
de  très-bonne  heure  insulter  nos  avant- 
postes.  Renforcé  par  la  colonno  de  gau¬ 
che  du  corps  de  Bercsfort,  il  se  présenta 
pour  enlever  la  tète  de  pont.  On  a  éva¬ 
lué  à  environ  trois  mille  six  cents  hom¬ 
mes  le  nombre  des  assaillons.  Celte  portion 
de  la  ligne  du  canal  était  sous  les  ordres  du 
général  Travot,  qui,  avec  la  division  de  ré¬ 
serve,  et  ayant  sous  lui  les  généraux  Pou- 
railly  et  Wouillemont, était  commcon  l’a  vu, 
chargé  de  cette  portion  delà  ligne  de  défense, 
qui  sétcndaitde  l'ancien  couvent  des  Récol- 
lels,  et  de  la  Garonne,  jusqu'à  l'écluse  de 
Bayard.  Un  bataillon  du  9e  d’infanterie  légère 
occupait  les  lunettes  construites  de  chaque 
côté  du  chemin;  quatre  pièces  étaient  placées 
àlacoupurcdecclui-ci.  L’ennemi  se  déploya 
en  partie  sur  l’ancien  chemin  pavé ,  occupant 
les  maisons  et  lesjardins  placés  de  ce  côté  et 
à  environ  mille  mètres  de  la  lunette  de  gau¬ 
che,  tandis  qu’une  autre  portion,  formée  en 
colonne,  se  plaça  sur  la  route,  prête  à  s'élan¬ 
cer  sur  la  coupure.  Bientôt  les  alliés  jetèrent 
en  avant  une  nuée  de  tirailleurs,  qui  firent 
replier  les  carabiniers  et  les  voltigeurs  du  9* 
bataillon,  dont  le  chef  fut  blessé  au  bras.  A 
peine  les  Français  étaient-ils  rentrés  dans  l'ou¬ 
vrage,  que  l  oflicier  d'artillerie  placé  sur  ce 
point1  fil  jouer  deux  de  scs  pièces,  qui  vomi¬ 
rent  la  mitraille  sur  les  tirailleurs  ennemis;  il 
fit  même  avancer  une  de  ces  pièces  à  cent-qua- 
tre-vingt  mètres  au-delà,  sur  le  chemin,  pour 

>  Le  lieutenant  Marcoux.  Cette  portion  de  notre 
réeit  est  prise  en  grande  partie  de  la  relation,  écrite 
par  tel  ofliticr. 
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enfiler  les  fossés  et  les  nettoyer  de  ceux  qui 
s'y  étaient  cachés  ou  mis  à  couvert ,  tandis 
que  les  deux  autres  envoyaient  des  boulets 
sur  le  gros  des  ennemis.  Les  deux  pièces  qui 
tiraient  à  mitraille  Grcnt  beaucoup  d'effet  et 
forcèrent  les  tirailleurs  anglais  de  rentrer  en 
toute  bâte  dans  leur  ligne.  Les  nôtres  repa¬ 
rurent  alors  et  gagnèrent  même  du  terrain, 
sous  la  protection  des  pièces.  Environ  une 
heure  après,  le  29*  de  chasseurs  à  cheval , 
étant  à  la  découverte  sur  la  droite,  à  trois 
mille  mètres  en  avant,  fut  chargé  par  plu¬ 
sieurs  cscadronsanglais  et  rentra  dans  la  tête 
de  pont  par  la  coupure.  Le  feu  des  deux 
pièces  cessa  un  instant  pour  laisser  passer  ce 
régiment;  mais,  aussitôt  après,  les  deux  au¬ 
tres  pièces  firent  feu  sur  les  escadrons  de 
cavalerie  anglaise  de  sir  Slapleton-Cotton. 
Ces  escadrons  furent  divisés  et  dispersés  à 
droite  et  à  gauche  dans  la  campagne. 

Le  maréchal  Bercsford  comptait  peut-être 
sur  la  réussite  de  l'attaque  du  pont  du  canal, 
ou  de  la  démonstration  faite  de  ce  côté.  Il  est 
assuré  que ,  si  cette  opération  avait  réussi , 
lannéc  française  tout  entière  aurait  dû  sc 
précipiter  vers  la  roule  du  Bas-Languedoc, 
et,  en  abandonnant  toutes  ses  positions,  es¬ 
sayer  de  sc  frayer  un  passage  l'épée  à  la  main. 
Le  simulacre  de  combat ,  vers  la  Tour-dcs- 
Augustins,  n’eut  peul-êtrealorsd'aulrebul  que 
celui  de  porter  toute  l'attention  sur  ce  point, 
tandis  que  l'autre  attaque  serait  tentée.  Les 
tirailleurs  détachés  contre  nos  retranche- 
mens  inférieurs  s'avancèrent  avec  résolution, 
soutenus  par  la  colonne  de  droite,  composée 
presque  entièrement  d'Ecossais.  Afin  de  les 
écarter,  un  bataillon  du  81e  régiment  fut  dé¬ 
taché  cl  les  repoussa ,  non  sans  leur  faire 
éprouver  quelques  pertes.  Le  canon  de  la 
redoute  avait  soutenu  fortement  le  bataillon. 
L’ennemi  continua  sa  marche  jusqu'à  la  nou¬ 
velle  route  de  Caraman,  et  il  se  trouva  bien¬ 
tôt  en  face  de  notre  extrême  droite  et  de 
la  redoute  de  Sypière ,  à  peine  ébauchée,  et 
qui  n’était  pas  armée. 

Le  général  Daulure  était,  comme  on  le  sait, 
chargé  du  commandement  de  la  redoute  et 
n’avait  sous  ses  ordres  qu’un  bataillon  d’in¬ 
fanterie  légère. 

La  division  du  générai  Taupin,  retirée  dès 
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le  matin  des  lignes  de  Sainl-Cypricn ,  avait 
été  postée  dans  les  redoutes,  au  Nord  du  Cal- 
vinet,  pour  concourir  à  leur  défense  avec  la 
division  Villatc.  Dés  que  le  duc  de  Dalmatic 
vit  la  manœuvre  de  l'ennemi,  pour  le  tour¬ 
ner  sur  sa  droite,  il  fit  marcher  en  toute  hâte 
la  division  Taupin  vers  la  redoute  de  Sypière. 
L’ennemi  avait  envoyé ,  comme  on  l'a  dit , 
l'une  de  ses  colonnes  à  Montaudran,  pour  se 
porter  sur  le  pont  du  canal.  Bcrcsford ,  sans 
attendre  l’entière  division  de  sir  Henry  Clin¬ 
ton  ,  se  met  en  marche  avec  celle  de  sir 
Lovrry  Cote,  dévoilant  le  projet  d'attaquer  la 
redoute.  En  attendant,  les  troupes  de  Taupin 
sont  arrivées,  et,  sans  avoir  été  aperçues  par 
l’ennemi,  elles  sc  sont  formées  sur  le  plateau, 
en  arrière  de  la  crête.  Soult,  qui  voit  que  les 
huit  mille  hommes  qui  sc  trouvent  en  ce  mo¬ 
ment  près  de  Beresford  peuvent  être  entière¬ 
ment  coupés  du  reste  de  l’armée,  ordonne  au 
général  Taupin  de  poster  à  la  droite  de  la  re¬ 
doute,  et  de  manière  à  ne  pas  être  aperçue 
d’abord,  la  brigade  Rey,  formée  de  quatre 
bataillons  des  12*  léger,  32*  et  43* de  ligne, 
avec  l’ordre  d’agir  et  de  se  précipiter,  au 
premier  signal,  sur  la  gauche  de  l'ennemi, 
devant  d’ailleurs  être  secondés  par  le  général 
Berlon,  qui,  à  la  tète  de  si*  escadrons,  se  se¬ 
rait  porté  sur  le  flanc  gauche  de  la  colonne 
anglaise.  De  son  côté,  la  deuxième  brigade  de 
Taupin,  commandée  par  le  général  Gasquct , 
et  composée  des  49%  55*  et  58*,  avait  l’ordre 
desabandonner  sur  le  flanc  droit  de  l'ennemi, 
alors  que  celui-ci  marcherait  contre  l’ou¬ 
vrage.  Gasquet  serait  d'ailleurs  soutenu  dans 
son  mouvement  par  le  21*  de  chasseurs  à  che¬ 
val.  Les  défenseurs  de  la  redoute  devaient 
rester  dans  l’ouvrage. 

Ces  excellentes  dispositions  allaient  ame¬ 
ner  un  succès  complet.  Séparée  du  reste  de 
l'armée,  la  colonne  placée  en  ce  moment  sous 
les  ordres  de  Bcrcsford  ne  pouvant  être  se¬ 
courue  à  temps,  la  nature  du  terrain  s’op¬ 
posant  à  de  prompts  mouvements  dans  des 
bas-fonds  marécageux  ou  inondés,  devait  être 
vaincue  et  prisonnière,  et  le  maréchal  ne 
hasardait  rien  en  s’écriant  :  «Les  voilà,  géné¬ 
ral  Taupin!  Je  vous  les  livre;  ils  sont  à  nous!» 
Avantageusement  connu  par  la  valeur  la 
plus  brillante,  Taupin  s  ciait  illustré  à  Dierns- 


tein,  à  Austerlitz,  cl  dans  une  foule  de  com¬ 
bats;  mais,  chez  lui,  I’cnlralnemcnt  n’était  ja¬ 
mais  tempéré  par  la  prudence.  L’enthou¬ 
siasme  des  troupes  ajouta  peut-être  encore  à 
sa  confiance  et  à  son  ardeur.  Oubliant ,  en 
quelque  sorte,  les  ordres  qu’il  doit  exécuter, 
il  se  met  à  la  tête  de  la  brigade  Rey;  il  aurait 
dû,  non  s’avancer  imprudemment  contre 
l'ennemi ,  ses  troupes  étant  formées  en  co¬ 
lonne,  mais  les  déployer  à  la  droite  de  la 
redoute,  cl,  profitant  d'un  pli  de  terrain ,  at¬ 
tendre  là,  sans  bouger,  cl  comme  derrière 
un  parapet,  l’ennemi,  qu’il  aurait  d’abord 
ébranlé  par  un  feu  bien  nourri ,  et  culbuté 
ensuite  jusque  dans  le  vallon  du  Lers. 
Mais,  loin  de  diriger  ses  troupes  de  ma¬ 
nière  à  laisser  à  la  garnison  de  1  ouvrage 
tous  les  moyens  d’entrer  elle-même  en  ac¬ 
tion,  il  s'interpose  entre  elle  et  l'ennemi. 
Celui-ci  s’arrête,  inquiet,  sans  doute,  mais 
non  intimidé, et  couvre  aussitôt  ses  flancs  par 
des  carrés.  H  n’a  point  d’artillerie;  Tau¬ 
pin  en  est  de  même  dépourvu.  11  a  laissé 
celle  de  sa  division  en  position,  au  Nord,  à 
deux  mille  mètres  de  distance.  Elle  aurait 
réparé  limprudencc  du  général  «en  fou¬ 
droyant  les  masses  ennemies;  mais  on  est 
privé  de  son  secours.  Le  12*  léger,  qui  forme 
la  tête  de  la  colonne ,  est  reçu  avec  un  feu 
bien  nourri  et  ne  peut  y  répondre  avec 
avantage.  Ses  perles  sc  multiplient  :  l'hé¬ 
sitation  y  fait  bientôt  place  au  découra¬ 
gement;  il  se  disperse,  à  la  vue  de  la  co¬ 
lonne  anglaise ,  qui  s'avance  avec  fermeté; 
Taupin  veut  reformer  ses  rangs,  et  il  se  porte 
en  avant  pour  donner  l’exemple  aux  siens  ; 
mais  il  tombe  mortellement  blessé.  Ses  trou¬ 
pes  sc  replient  en  désordre  sur  la  redoute,  au 
lieu  de  le  faire  sur  les  flancs  de  celle-ci.  Ce 
mouvement  ébranle  la  fermeté  de  la  garni¬ 
son,  qui  n’est  point  encore  menacée,  et  que 
Dauture  veut  contenir  ;  elle  suit  le  mouve¬ 
ment  du  12*,  et  l’ennemi  entre  dans  l'ou¬ 
vrage.... 

Ainsi  vinrent  s'évanouir,  en  un  instant,  les 
plus  légitimes  espérances.  L’ennemi  était  so¬ 
lidement  établi  sur  notre  droite.  La  brigade 
Rey  s’était  retirée  confusément  jusque  sur 
les  maisons  Sacarin  cl  Cainbon,  à  la  tête  du 
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faubourg  de  Guilleméry  la  brigade  Gas- 
quct,  qui  n’avait  quescarmouché  avec  la  co¬ 
lonne  ennemie,  avait  dû  suivre  le  même 
mouvement.  La  cavalerie,  qui  devait  agir 
sur  les  flancs  de  la  colonne  anglaise,  se  rallie 
sous  les  ordres  du  général  Soult ,  frère  du 
duc  de  Dalmalie,  cl  protège  la  retraite  de  no¬ 
tre  infanterie,  tandis  quelle  menace  aussi  les 
alliés,  qui  peuvent  tenter  encore  de  s’empa¬ 
rer  du  pont  du  canal  sur  la  route  de  Montau- 
dran.  Mais,  Bcresford  a  rallié  toutes  les  trou¬ 
pes  delà  division  de  sir  Henry  Clinton ,  et  il 
avance  avec  fermeté  vers  le  faubourg ,  dont 
les  premières  maisons  ne  sont  pas  même  cré¬ 
nelées.  Le  général  Tirlot  avait  placé  l'artil¬ 
lerie  de  la  division  Taupin  dans  les  rclran- 
chemcns  du  Nord.  Lorsque  cette  portion  de 
l'armée  en  fut  retirée ,  l'artillerie  ne  reçut 
point  l’ordre  de  suivre  ce  mouvement;  mais 
i  officicrqui  la  commandait 2  crut  qu’il  devait 
le  faire ,  et  la  présence  de  ses  pièces  aurait , 
selon  toute  apparence,  influé  sur  le  résultat 
du  combat;  mais  les  difficultés  du  terrain 
l'cmpèchèrcnt  d'atteindre  sa  division  avant  la 
retraite  de  celle-ci.  Cependant  cette  artil¬ 
lerie  arrfvc  enfin  sur  le  plateau  où  s’élève 
le  petit  château  de  Sainl-Raymond-Sacarin  ; 
son  feu  fait  éprouver  de  nombreuses  pertes  à 
l'ennemi ,  qui  s’arrête  un  instant  et  qui ,  du 
point  où  il  est  parvenu,  ne  voit  pas  ce  qui  se 
passe  dans  le  faubourg  et  peut  craindre  que 
des  troupes  prêtes  à  fondre  sur  lui  n’y  soient 
placées,  sous  la  protection  des  pièces  qui  déjà 
rendent  sa  marche  dangereuse. 

On  vil  bientôt,  en  effet,  une  colonne  redou¬ 
table  déboucher  de  la  tête  du  faubourg  et  ar¬ 
rêter  l’élan  des  alliés. 

Pour  atténuer,  autant  que  possible,  leur 
succès  ,  le  duc  de  Dalmalie  avait  ordonné 

'  Les  nombreuses  maisons  que  l'on  voit  aujour¬ 
d'hui  sur  les  deux  route;  qui  s'ouvrent  en  avant  de  ce 
faubourg  n'existaient  pas.  La  campagne  était  entière¬ 
ment  libre,  et  les  premières  maisons  du  faubourg 
étaient  celles  de  Saint-Raymond  et  de  Canibon. 

2  Le  capitaine  Edouard  Lapènc ,  glorieusement 
blessé  en  cette  occasion  ,  aujourd  hui  colonel  de  l'un 
des  régiments  d'artillerie  en  garnison  à  Toulouse  , 
auteur  de  l'ouvrage  que  nous  avons  cité  plusieurs 
fois ,  et  qui  porte  le  titre  Evénement  militaires  de¬ 
vant  Toulouse, en  1814. 
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au  général  Darmagnac,  vainqueur  de  la 
quatrième  armée  espagnole,  de  se  porter 
rapidement  à  l'extrême  droite.  Darmagnac , 
qui  pouvait  compléter  ses  avantages  au 
Centre,  dut  hésiter  un  instant;  mais  le  de¬ 
voir,  mais  le  désir  de  sauver  sa  ville  natale 
le  décidèrent.  11  marcha  en  toute  bâte,  à  la 
tête  de  la  brigade  Lescur.  Sa  sérénité,  son  coo¬ 
rage  éprouvé  pendant  une  longue  carrière, 
ramenèrent  la  confiance.  Placé  lui-même 
à  la  télé  du  75%  il  se  porta  en  avant.  L’enne¬ 
mi  s’arrêta.  Bcresford  qui  croyait  s'emparer 
des  faubourgs  de  Guilleméry  et  de  Saint- 
Etienne,  est  contenu ,  et  la  ville  est  sauvée. 

Mais  les  alliés,  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
étaient  partout  repoussés,  pouvaient  mainte¬ 
nant  songer  à  une  victoire  entière.  Vaincus  à 
leur  extrême  gauche,  on  peut  conjecturer 
quüls  n’auraient  pas,  affaiblis  et  découragés, 
tenté  un  nouvel  effort.  Menaçans  encore  pen¬ 
dant  le  reste  de  la  journée,  ils  sc  seraient 
déterminés,  soit  à  prendre  et  à  conserver 
une  position  forte,  mais  éloignée ,  à  l'Est  de 
de  Toulouse,  soit  plutôt  à  se  retirer  vers  les 
Pyrénées.  Dans  chacune  de  ces  suppositions, 
un  honneur  éternel  était  assuré  à  nos  ar¬ 
mes,  et  nos  succès  auraient  avantageuse¬ 
ment  influé,  non  sur  les  destinées  de  l'cm- 
pcrcur,  mais  sur  les  conditions  du  traité,  en¬ 
tre  l'ancienne  dynastie,  rappelée  au  trône,  et 
l'Europe  entière  liguée  contre  nous.  Une  ar¬ 
deur  trop  impétueuse,  et  l'oubli  presque  ab¬ 
solu  désordres  du  général  en  chef,  furent  les 
seuls  obstacles  qui  empêchèrent ,  sous  nos 
murs ,  la  réalisation  des  combinaisons  les 
plus  savantes  et  les  plus  profondes . 

Une  attaque  générale,  vive,  incessante, 
n’était  plus  douteuse.  La  brigade  Rouget, 
retirée  de  Saint-Cypricn ,  est  accourue.  L’ar¬ 
tillerie  de  position  suffisait  à  la  défense  de  la 
tête  de  pont  de  Saint-Cyprien.  Les  pièces  at¬ 
tachées  à  la  division  Maransin ,  amenées  en 
toute  hâte,  ont  été  mises  en  batterie.  Le  gé¬ 
néral  Travot  a  pris  le  commandement  de 
la  division  Taupin,  entièrement  ralliée,  et 
qui  brûle  de  se  venger  du  rêvera  qu’elle  a 
éprouvé.  Une  portion  de  la  réserve  se  rap¬ 
proche  du  pont  de  Monlaudran,  bien  éloi¬ 
gné,  sans  doute,  des  champs  où-le  combat 
doit  être  le  plus  opiniâtre,  mais  position 
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dont  l'importance  ne  saurait  être  un  ins¬ 
tant  douteuse.  Les  troupes  de  Beresford, 
arrêtées  dans  leur  marche,  ne  peuvent  plus, 
sans  doute,  espérer  de  se  prolonger  vers 
la  ville;  cependant  leur  artillerie  arrive,  et 
elle  va,  quoique  pouvant  être  prise  en  flanc 
par  les  Français,  rassembles  sur  la  gau¬ 
che,  opérer  contre  les  redoutes  du  centre. 

La  présence  des  Anglais  sur  les  hauteurs 
de  Sypierre  et  leur  marche  vers  la  ville  ra¬ 
nime  l'ardeur  des  troupes  du  lieutenant-gé¬ 
néral  Picton.  11  veut  tenter  de  nouveau  une 
attaque  sur  la  tête  de  pont  de  l'Embou¬ 
chure.  Le  général  Berlier ,  qui  est  encore 
chargé  dé  la  défense,  voit  les  dispositions  de 
l’ennemi, cl  se  prépare;  mais,  ayant  déjà  beau¬ 
coup  de  monde  hors  de  combat ,  il  .demande 
des  renforts  au  général  Darricau,  qui,  placé 
au  pont  des  Minimes,  et  ayant  devant  lui  la 
division  légère  du  baron  Alten  et  une  partie 
des.corps  espagnols  et  de  la  réserve,  ne  [veut 
dégarnir  celle  partie  de  la  ligne.  Privé 
de  cette  ressource,  Berlier  pourvoit  cepen¬ 
dant  à  tout  avec  résolution.  Tandis  que 
l'ennemi  entretient  un  feu  meurtrier  à  la 
partie  inférieure  du  canal ,  scs  tirailleurs  cs- 
saicntde  franchir  les  coupures  faites  à  droite 
et  à  gauche  de  l'ouvrage.  Ils  sont  re¬ 
poussés  par  la  mousquelterie  ;  mais  deux 
colonnes  d'attaque  débouchent  du  parc  de 
Raymond ,  et,  soutenues  par  l'artillerie,  elles 
se  précipitent  sur  la  batterie;  arrêtées  en¬ 
core  une  fois  par  les  palissades ,  brisées  par 
la  mitraille,  elles  regagnent  en  désordre  le 
bosquet  voisin.  Le  succès  des  défenseurs  de 
la  tète  de  pont  est  complet.  L'ennemi  ne  re¬ 
paraît  plus  que  pour  tirailler  en  s'abritant 
derrière  les  arhpes  et  les  charmilles  :  il  avait 
laissé  .un  grand  nombre  de  morts  et  de  bles¬ 
sés  sur  le  glacis  de  la  tète  de  pont  et  dans  les 
champs  voisins.  A  six  heures  du  soir,  un  offi¬ 
cier  anglais  se  présente  pour  demander  la 
permission  de  les  relever.  Le  général  Fri- 
rion ,  qui  a  succède  au  brave  général  Ber¬ 
lier,  mis  hors  de  combat,  accorde  une  trêve, 
et  nos  soldats,  sortis  des  retranchemens,  ai¬ 
dent  avec  empressement  les  Anglais  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir  pieux... 

Le  général  Frcyrc  voulut  aussi  prendre  sa 
revanche  et  ne  fut  pas  plus  heureux;  après 
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avoir  rallié,  non  sans  peine,  derrière  le  ma¬ 
melon  de  La  Pujade,  l’armée  espagnole,  déci¬ 
mée  par  Darmagnac,  il  se  porte  de  nou¬ 
veau  vers  la  grande  redoute  et  les  lignes  ex¬ 
térieures,  d’où  il  avait  déjà  été  repoussé  par 
la  division  Villate.  Cette  fois,  les  Espagnols 
mettent  plus  d’ensemble  dans  l'attaque;  mais 
iis  sont  reçus  avec  vigueur.  L’artillerie  fran¬ 
çaise  leur  fait  éprouver  de  grandes  perles;  le 
feu  de  notre  infanterie  porte  la  mort  dans 
leurs  colonnes;  leurs  rangs,  entrouverts,  se 
resserrent,  mais  soûl  bientôt  mutilés  par  les 
boulets  et  par  la  mitraille,  ils  s’éloignent  et 
vont  se  reformer  encore  derrière  la  hauteur 
de  La  Pujade,  sous  la  protection  de  l’artillerie 
portugaise.  Us  reparaissent  de  nouveau  sur 
ce  sol  baigné  de  sang.  Les  uns  commencent  à 
se  déployer  en  avant  du  château  de  Malpel; 
leur  droite  suit  le  vieux  chemin  de  Périolc 
et  se  place  sous  la  grande  redoute.  Le  régi¬ 
ment  de  Cantabrie,  guidé  encore  par  le  colo¬ 
nel  Sicilio,  est  là  :  il  gravit  l’escarpement; 
mais  il  parait  à  peine  sur  la  crête,  qu’il  en 
est  précipité  par  le  feu  de  l’ouvrage  cl  par 
celui  des  retranchemens  inférieurs.  -Une 
autre  tentative  devient  plus  désastreuse 
encore.  Les  Espagnols  s’élancent  et  par¬ 
viennent  sur  la  queue  des  glacis  de  nos  re¬ 
doutes;  mais  ils  doivent  se  retirer  après  avoir 
fait  inutilement  de  grandes  pertes.  Cepen¬ 
dant  les  Galiciens  restaient  massés  dans  le 
chemin  creux  ;  les  chefs  de  bataillon  Gros  et 
Guistapagc,  chargés  de  les  déloger,  sortent  de 
nos  retranchemens  et  forcent  les  ennemis  à 
regagner  en  toute  hâle  leur  premier  poste. 
Alors  les  redoutes  du  Nord  recommencent 
un  feu  meurtrier,  et  la  ligne  de  retraite  est 
couverte  de  cadavres. 

Ainsi,  dans  la  seconde  portion  de  cette  jour¬ 
née,  comme  à  son  commencement ,  les  alliés 
étaient  repoussés  sur  tous  les  points,  sauf  à 
notre  extrême  droite;  et  I  on  acquérait  la  con- 
viclionque  si  IcgénéralTaupin  availcxécutè, 
avec  calme  et  ponctualité,  les  ordres  du  duc 
de  Dalmalic,  la  bataille  de  Toulouse  aurait 
été  comptée  au  nombre  de  nos  triomphes  les 
plus  glorieux. 

Beresford  avait  armé  la  redoute  de  la  Sy¬ 
pierre  et  répondait  vivement  au  feu  de  notre 
artillerie.  Mais,  nos  redoutes  de  la  lourdes 
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Anguslinset  du  Colombier,  sc  liaient  par  une 
ligne  retranchée  à  nos  ouvrages  du  Nord;  le 
general  Ilarispe  était  chargé  de  leur  défense. 
La- droite  des  Anglais  fit  un  mouvement  pour 
les  attaquer,  tandis  que  les  tirailleurs  enne¬ 
mis,  profitant  des  nombreux  accidents  du 
terrain,  se  glissaient  sur  le  revers  de  la  erète 
du  <3alvinet  cl  atteignaient  les  défenseurs  de 
la  première  redoute,  dont  l'artillerie  avait  été 
mise  en  dehors  de  l’ouvrage,  pour  mieux  sui¬ 
vre  dans  leurs  mouvemens  lescolonnesde  Be- 
resford.l. es  corps  Ecossais  attaquaient  la  ligne 
dont  nous  venons  de  parler.  Ils  voulaient  ainsi, 
en  s'interposant  entre  elles,  couper  nos  com¬ 
munications  et  triompher  de  la  défense  isolée 
de  chaque  onvrage.  Contenus  d'abord  par  le 
feu  bien  nourri  d  un  bataillon  du  115%  ils  s’a¬ 
bandonnent  enfin  sur  cette  ligne.  Dorsanne’, 
qni  commande  le  bataillon,  jeltecn  avantles 
compagnies  Pomard  et  Lassé,  qui  repoussent 
les  Ecossais  et  leur  font  éprouver  une  perte 
de  plus  de  quatre  cents  hommes  ;  mais  la 
droite  anglaise,  soutenue  par  le  feu  de  la  Sy- 
pierre,  parvient  àsétablir  en  arrière  de  la 
redoute  des  Auguslins.  Celle-ci  n’est  point 
défendue  par  son  artillerie,  commandée  par 
le  capitaine  Martin,  et  placée  en  dehors,  et  à 
une  trop  grande  distance.  La  garnison  de 
l’ouvrage,  composée  de  jeunes  soldats,  l'éva¬ 
cue;  l’ennemi  y  entre.  Mais  aussitôt  deux 
compagnies  du  115*  se  précipitent  à  la 
baïonnette  et  s’en  emparent.  Les  allies 
jettent  des  masses  sur  ce  point,  et  le  dé¬ 
tachement  du  115*  se  retire  en  bon  ordre 
sur  la  redoute  du  Colombier.  Bientôt , 
renforcé  par  quelques  compagnies  des  34* 
et  80e  de  ligne,  le  1 1 5*  revient  à  la  charge  et 
emporte  la  redoute,  après  une  vive  résis¬ 
tance.  Tous  les  défenseurs  de  l’ouvrage  meu¬ 
rent  à  leur  poste,  et  les  cadavres  des  officiers 
et  des  soldats  Ecossais  encombrent  cette  por¬ 
tion  de  notre  ligne. 

Le  comte  Ilarispe  dirigeait  nos  mouve- 
mens.  Jamais  son  activité,  sestalcns,  sa  bra¬ 
voure  n’avaient  paru  avec  plus  d'éclàl.  Sa 
présence  électrisait  les  troupes  et  en  assurait 
le  succès;  mais,  atteint  au  pied  par  un  bis- 
caycn ,  il  quitte  le  champ  de  bataille ,  que 
doit  abandonner  aussi  liaurot ,  l'un  desesgé- 
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néraux  do  brigade,  qui  a  eu  nno  jambe  em¬ 
portée  par  un  boulet.de  canon..... 

En  attendant  que  de  nouveaux  chefs  vien- 
nentdiriger  leurs  opérations,  nos  troupes  ré¬ 
sistent  vivement  à  l’ennemi,  qui  a  déployé 
toutes  ses  forces.  Mais,  enfin,  l'ordre  leur 
est  donné  d’abandonner  successivement  les 
redoutes  desAugustins  et  du  Colombier.  Elles 
le  font  lentement,  et  en  conservant  une  atti¬ 
tude  menaçante.  Une  portion  d'entre  elles  sc 
replie,  avec  l’armement  des  ouvrages,  sur  le 
château  Saint-Rayraond-Sacarin  et  les  mai¬ 
sons  crénelées  de  ce  côté;  l’autre  se  place 
transversalement  en  arrière  du  pigeonnier 
Carivenc.  Au  Nord  cl  à  l'Est,  là  redoute 
triangulaire  et  la  redoute  du  Nord  conser¬ 
vaient  l’influence  qu  elles  pouvaient  encore 
exercer  *;  l'artillerie  de  cette  dernière,  placée 
en  dehors  de  l'ouvrage,  et  dirigée  par  le  chef 
de  bataillon  Morlaincourt,  répondait  à  celle 
que  l’ennemi  avait  mise  dans  la  redoute  des 
Auguslins;  mais  nos  canonniers  souffraient 
beaucoup,  elles  tirailleurs  ennemis,  après 
1  évacuation  des  lignes  avancées ,  pouvaient 
poursuivre  impunément  leur  marche  vers  la 
grando  redoute,  toujours  couverts  par  les 
replis  des  terrains  environna»  *. 

Les  Anglais,  maîtres  des  redoutes  des  Au¬ 
guslins  et  du  Colombier,  crurent  qu’ils  pour¬ 
raient  tenter  avec  succès  un  effort  contre  le 
faubourg  Guilleméry;  mais  le  feu  de  l’artil¬ 
lerie  du  petit  château  Saint-Raymond-Saca- 
rin  et  de  la  maison  Bataille,  en  avant  de 

«  L’un  des  officiers  d’artillerie  qui  mérita  tes  éloges 
de  ses  chefs  durant  celle  bataille,  le  capitaine  Martin, 
raronle  de  la  manière  suivante  les  bits  qne  nous  ve¬ 
nons  de  retracer  :  «  Sur  les  trois  lyures,  l’ennemi  se 
décide  à  monter  a  l'assaut.  Il  s'avance,  pour  cet  effet, 
sur  tous  les  points,  présentant  partout  des  colonnes 
serrées.  Le  feu  se  ranime  de  toutes  parts  :  plusieurs 
sont  entièrement  détruites.  La  constance  et  la  valeur 
de  l'ennemi  sont  admirables  :  il  s'élance  avec  courage 
jusque  sur  le  bord  des  retranchemens  que  nos  faibles 
conscrits  ont  abandonnés;  il  cherche  l’entrée  de  la 
fortification  et  s'en  empare  pour  peu  de  momens;  car 
une  colonne  composée  des  115-,  34°  et  80-,  arrivés  de 

la  réserve,  fait  fuir  ou  taille  l'ennemi  en  pièces . Il 

fallut  cependant  réder  un  grand  nombre  de  positions 
supérieures,  cl  l'armée  française  forma  sa  ligne  à 
cent  cinquante  pas  de  celle  que  l'ennemi  occupait.  » 

î  Evénement  militaires  devant  Toulouse,  U3. 
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Cambon,  put  les  contenir  et  les  empêcher  de 
déboucher  en  force  des  deux  roules  de  Bal- 
ma  et  de  Lasbordcs.  l)c  son  côté,  l'ennemi 
ayant  démasqué  quelques  pièces  dans  la  re¬ 
doute  du  Colombier,  et  quelques  autres  en 
face  du  faubourg,  celles-ci,  après  nous  avoir 
faitéprouverdes  pertes  sensibles, furenten  par¬ 
ties  démonlécset  ceux  qui  les  servaient  tués. 
Une  batterie  établie  sur  la  gauche  de  notre 
position  ne  fut  pas  plus  heureuse  et  disparut, 
en  quelque  sorte,  sous  notre  feu,  dirigé  avec 
un  talent  incontestable  et  une  activité  qui  ne 
fût  pas  un  seul  instant  ralentie. 

En  même  temps,  la  grosse  artillerie  des 
remparts  envoyait  ses  projectiles  sur  la  por¬ 
tion  du  plateau  occupée  par  l’ennemi.  Des 
bombes  portèrent  la  mort  dans  les  redoutes 
conquises  ;  et  si  le  nombre  de  pièces  placées 
sur  ce  point  avait  été  augmenté,  l'ennemi 
n’aurait  pu  conserver  sa  position  sans  se  ré¬ 
soudre  à  éprouver  des  pertes  énormes 

Enlevés,  sanglants  et  mutilés,  des  positions 
6  jamais  illustrées  par  leur  bravoure,  les 
généraux  Harispc  et  Baurot  n  élaicnt  plus  là 
pour  animer  les  troupes.  Cependant  aucune 
marque  de  découragement  n’apparaissait 
dans  notre  armée.  Le  maréchal  Soult  était 
partout,  pour  réparer  le  désordre  et  pour 
opposer  sa  profonde  habileté  au  nombre  tou¬ 
jours  croissant  des  ennemis.  Il  n'était  point 
▼aincu  sur  une  grande  portion  de  la  longue 
ligne,  qu’il  défendait  avec  une  poignée 
d’hommes.  A  l’Embouchure,  sur  la  route 
d’Albi,  au  nord  du  Calvinet,  au  pont  de  Mon- 
taudran,  tout  l’avantage  avait  été  pour  lui. 
Mais,  dans  sa  pensée ,  il  avait  encore  d'im¬ 
menses  devoirs  à  remplir.  11  fallait  allircrlen- 

1  Comme  nous  n’avons  pu  voir,  sur  une  ligne  aussi 
étendue,  tous  les  fai tsqui  on  t  s  igoalé  cette  jou  rnée,  nous 
empruntons  ici  à  un  écrivain  qui  en  a  parlé,  sans 
doute,  ÿvec  trop  de  prolixité,  mais  avec  bonne  foi, 
la  note  suivante  :  «  La  grosse  artillerie  des  remparts, 
jouant  avec  la  plus  grande  vigueur,  gibriail  ses  boulets 
jusquesaux  redoutes  du  centre,  line  bombe  fut  si  bien 
dirigée,  qu'elle  tomba  au  milieu  de  celle  de  la  Colom- 
bette  (du  Colombier) .  Elle  était  (l'artillerie  de  po¬ 

sition)  sous  le  commandement  du  chef  de  bataillon 
Gaillard,  qui  manqua  de  moyens  pour  pouvoir  y  faire 
transporter  les  trois  autres  pièces  de  24  en  position 
yers  la  Tour  du  Bourreau,  (Porte  de  Lascroses)....» 
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nemi  sur  d'autres  points  et  lui  faire  éprouver 
de  plus  grandes  perles,  s’il  était  possible. 
Pour  atteindre  ce  but,  on  devait  ménager  le 
sang  français,  et  ne  point  épuiser  nos  ressour¬ 
ces  en  prolongeant  une  latte  momentané¬ 
ment  inutile^  En  conséquence,  le  duc  de  Dal- 
malie  ordonne  l’évacuation  de  la  première 
ligne  de  nos  ouvrages,  à  l'est  de  la  ville.  Mais, 
pour  la  première  fois ,  on  semble  oublier  la 
discipline.  De  nos  rangs,  décimés  par  les  bou¬ 
lets  de  l’ennemi,  on  entend  sortir  les  cris: 
Point  de  retraite!  Vaincre  ou  mourir!  Guer¬ 
rier,  l’un  des  chefs  de  bataillon  du  brave  45% 
avait  juré  de  défendre  jusqu’à  la  dernière 
extrémité  la  redoute  triangulaire,  et  refuse 
d’abord  d’abandonner,  sans  y  être  forcé ,  lo 
poste  confié  à  son  courage.  Le  général  en 
chef  doit  lui-méme  se  porter  sur  ce  point  ;  il 
donne  de  justes  éloges  à  cet  excellent  officier, 
et  au  petit  nombre  de  ceux  qu'il  commande 
encore,  et  préside  à  l’évacuation.  L'ennemi 
est  à  quelques  pas  :  les  chevaux  d’artillerie 
ont  été  tués;  les  pièces  peuvent  être  pri¬ 
ses;  mais  les  canonniers  de  la  division  Vil- 
latc  se  dévouent.  Guerrier  couvre  leur  re¬ 
traite.  Aucune  pièce  ne  tombe  au  pouvoir  de 
l’ennemi . 

Entièrement  libre  dans  son  action,  l’artille¬ 
rie  des  remparts  foudroie  alors  et  les  ouvrages 
qui  viennent  d’ètrc  abandonnés,  et  toute 
ccttc  portion  du  plateau  qui  s'étend  à  la  gau¬ 
che  du  château  Saint-Kaymond-Sacarin. 
Le  lieutenant-général  comte  Clauzel  avait 
présidé  à  l’évacuation  avec  ce  sang-froid  et 
cette  entente  de  ia  guerre  qui  l'avaient  tou¬ 
jours  distingué.  L’armée  était  rentrée  dans 
la  seconde  ligne  de  défense,  dessinée,  de  l’Em¬ 
bouchure,  par  lo  Canal  des  deux  mers,  jus¬ 
qu’au  pont  de  Montaudran,  sur  le  même  cours 
d’eau,  occupant  cependant,  sur  l'autre  rive, 
le  faubourg  de  Uuilicnicry,  et  une  position 
qui  sc  prolongeait  sur  ic  flanc  gauciic  de 
l’armée  alliée.  Le  général  baron  Darricau  gar¬ 
dait  toujours  avec  sa  division  l’espace  com¬ 
pris  entre  l'Embouchure  et  le  pont  de  Ma- 
tabiau,  sur  la  route  d'Albi.  Les  divisions 
Ilnrispc  et  Yillalc,qui  avaient  si  vaillamment 
défendu  les  hauteurs,  occupaient  les  tuileries 
et  les  châteaux  de  Sainl-Uaymond-Sacarin  et 
de  Cambon ,  sur  le  céteau  en  avant  du  fau- 
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bourg;  les  habitations  les  plus  exposées 
étaient  crénelées  et  couvertes  par  des  cpau- 
lemens:  là  se  trouvaient  et  la  brigade  Lescur 
et  la  brigade  liouget.  La  quatrième  division, 
sous  les  ordres  du  général  Travot,  s  étendait 
sur  le  chemin  pavé  de  Montaudran1,  occupant 
les  fermes  placées  sur  cette  roule,  et  ap¬ 
puyant  sa  droite  au  pont  du  canal,  point 
extrême  de  la  ligne  de  défense. 

Le  grand  parc  d'artillerie  qui  avait  été 
placé  sur  l'esplanade,  entre  les  portes  de  Saint- 
Etienne  et  de  Montoulicu,  rentra  de  bonne 
heure  en  ville,  par  les  ordres  du  général 
Tirlct.  Des  boulets  ennemis  partis  de  la  re¬ 
doute  de  Sypièrc,  étaient  tombés  sur  nos 
promenades.  Le  colonel  directeur  Bruyer 
rangea  le  parc  sur  la  place  où  s'élevait  avant 
la  révolution  le  couvent  des  Carmes,  cl  sur 
d’autres  espaces  vides. 

Il  semblait  que  l'évacuation  des  ouvrages 
élevés  au  nord  du  Calvinct  devait  terminer 
la  bataille.  Les  ennemis,  qui  y  étaient  entrés 
en  traversant  des  monceaux  de  morts  et  de 
blessés,  éprouvaient  une  trop  grande  lassi¬ 
tude  pour  tenter  quelque  action  sérieuse. 
Seulement  on  pouvait  craindre  qu’appelant 
leurs  réserves  et  les  renforts  qu’ils  recevaient 
du  corps  d’armée  placé  sur  la  rive  gauche 
de  la  Garonne,  ils  ne  vinssent  attaquer  à  la 
fois  les  deux  extrémités  de  la  ligne  du  canal. 
A  l’Embouchure,  on  vit  en  effet,  sir  Thomas 
Piclon  déployer  d’abord  ses  masses,  puis 
les  plier  en  colonnes  et  les  faire  marcher  en 
avant,  couvertes  en  partie  par  les  arbres  et 
les  charmilles  du  parc  de  Raymond.  Mais 
celte  démonstration  n’avait  pour  but  que 
d’attirer  notre  attention  de  ce  côté.  Vers  le 
pont  de  Montaudran  ,  une  forte  colonne  de 
troupes  britanniques  parut  menacer  la  divi¬ 
sion  Travot.  Mais  elle  demeurait  immobile. 
Tout-à-coup  quelques  soldats  du  43'  recom¬ 
mencent,  malgré  l’expresse  défense  de  leurs 
chefs,  un  feu  de  mousquetterie.  Aussitôt  la 
redoute  de  Sypièrc,  armée  de  fortes  pièces, 
envoie  de  nombreux  boulets;  quelques-uns 

i  Des  travaux  faits  sur  ce  chemin ,  celte  année 
meme ,  doivi  nt  lui  faire  perdre  le  nom  de  chemin 
pave  ;  ce  n'est  plus  qu'une  rutile  façonnée  comme 
I  autres. 
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même  tombent  dans  la  ville.  L’artillerie  fran¬ 
çaise,  en  batterie  près  delà  maison  Trin- 
chant,  répond  avec  vivacité.  Les  tirailleurs 
ennemis,  proG tant  des  accidens  du  terrain, 
s'approchent,  et  pour  les  repousser,  ce  n'est 
pas  trop  du  feu  de  notre  infanterie,  et  de 
celui  des  pièces  de  la  tête  de  pont. 

La  nuit  seule  mit  Gnà  cet  inutile  combat. 

La  capitale  de  la  province  de  Languedoc 
n'avait  pas  ,  depuis  plusieurs  siècles ,  clé 
exposée  à  d'aussi  grands  dangers.  Mais  ses 
habilans  furent  admirables,  et  par  leur  ré¬ 
signation  ,  et  par  leur  courage  et  par  leur 
charité.  Ville  essentiellement  catholique , 
Toulouse  ne  célébra  pas,  avee  les  solen¬ 
nités  accoutumées,  la  Pâque  des  chrétiens. 
Mais,  si  une  foule  empressée  ne  parut  point 
en  ce  jour  au  pied  des  autels  pour  y  partici¬ 
per,  comme  autrefois,  au  saint  sacrifice, 
les  plus  touchantes,  les  plus  ferventes  priè¬ 
res  ne  cessèrent  point  cependant  de  s’élever 
vers  les  cieux.  On  Gl  plus;  la  charité  pré¬ 
para,  dans  presque  toutes  les  demeures,  des 
secours  pour  les  blessés.  Des  prêtres,  en  grand 
nombre,  des  dames,  appartenant  à  nos  fa¬ 
milles  chevaleresques  et  sénatoriales,  de  sim¬ 
ples  femmes  du  peuple  et  des  filles  timides , 
dcsnégocianset  des  ouvriers,  furent  aux  por¬ 
tes  de  la  ville  chercher  les  malheureuses  vic¬ 
times  des  discordes  humaines ,  et  on  les  vit 
disputer  les  uns  aux  autres  le  bonheur  de 
leuroffrir  des  secours, et  de  les  porter,  soit  aux 
hôpitaux ,  soit  dans  leurs  propres  maisons , 
transformées  en  ambulances.  Les  détonations 
répétées  de  l'artillerie  n’effrayaient  plus  nos 
faibles  femmes;  clics  ne  redoutaient  plus  rien 
pour  elles-mêmes;  toutes  leurs  sollicitudes 
étaient  pour  les  blessés,  tous  leurs  vœux  pour 
leur  guérison.  Oh  1  combien  de  mèresont  dû 
à  cette  tendre  commisération ,  à  ces  soins 
empressés,  les  jours  de  leurs  cnfansl  Soyez 
à  jamais  bénie,  cité  de  Saturnin  et  des  Ray¬ 
mond  1  le  temps  a  brisé  les  trônes  élevés  dans 
votre  enceinte*  mais  le  temps  n'a  pas  effacé 
du  cœur  de  vos  habitans  les  doux  préceptes 
de  l'Evangile,  et  le  10  avril  1814,  vous  avez 
mérité  quelépithèledc  Bienfaitrice,  fut  ajou¬ 
tée  à  celles  de  Savante  et  de  Sainte  qui  for¬ 
maient  déjà  autour  de  votre  nom  une  écla¬ 
tante  auréole....  De  son  côté  ,  la  Garde  l’r- 
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baine  remplit  tous  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés,  avec  une  abnégation,  avec  un  cou¬ 
rage  digne  des  plus  grands  éloges.  Elle  avait 
maintenu  l’ordre  dans  la  ville,  assuré  les  com¬ 
munications  entre  les  deux  rives  du  lli  uvc , 
et  lesdistributions  aux  troupes.  Un  moment, 
le  danger  se  rapprocha  des  postes  qui  lui 
avaient  été  assignés,  et  elle  ne  demanda 
point  à  en  être  retirée.  Formée  de  l'élite 
des  citoyens,  clic  justifia  le  choix  des  magis¬ 
trats  et  la  confiance  des  généraux. 

La  journée  avait  été  terrible;  celle  qui  al¬ 
lait  la  suivre  pouvait  letrc  plus  encore.  L'en¬ 
nemi  n'avait  plus  qu'uu  effort  à  faire  pour 
bloquer  entièrement  notre  armée  dans  Tou¬ 
louse,  en  lui  enlevant  tout  espoir  de  retraite 
vers  le  Bas-Languedoc.  Mais  si,  de  notre  côté, 
environdeux  mille  deux  cents  hommes  avaient 
été  mis  hors  de  combat ,  on  pou  vai  t,  sans  crai  n- 
dre  de  se  tromper, évaluer  à  plus  de  sept  mille 
morts  et  à  environ  douze  mille  blessés  1 ,  les 
pertes  des  alliés.  Leur  sixième  division 
avait  vu  périr  plus  d’un  tiers  des  hom¬ 
mes  qui  la  composaient.  L’effectif  de  l’un 
des  régimens  Ecossais  était,  à  ce  que  l'on  as¬ 
sure,  réduit  à  deux  cents  hommes.  L'armée  cs- 
pagnoleavailélé  écrasée  dansses  attaques,  tou¬ 
jours  renouvelées  et  toujours  malheureuses. 
La  lassitude  était  grande  dans  les  différens 
corps  ennemis.  Cependant  la  supériorité  nu¬ 
mérique  de  l'armée  de  lord  Wellington  pou¬ 
vait,  dans  une  nouvelle  attaque  sur  Toulouse, 
lui  assurer  un  résultat  décisif,  tandis  que 
dans  les  combats  qui  venaient  d'être  livrés, 
les  succès  avaient  été  balancés.  Le  duc  de 
Dalmatie  comprit  parfaitement  l’état  des  cho¬ 
ses.  A  neuf  heures  du  soir,  lorsque  le  silence 
régna  enfin  dans  les  deux  camps,  il  réunit 
auprès  de  lui  son  conseil  de  guerre,  composé 
seulement  des  trois  lieutenans  généraux  qui 
commandaient  sous  lui,  cl  de  son  chef  d  état- 
major.  Ce  conseil  ne  se  sépara  qu'à  une  heure 
du  malin.  Là  furent  prises,  sans  doute,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  repousser  une 
attaque  et  aussi  pour  préparer  une  retraite. 

i  Parmi  les  morts  elles  blesses  que  nous  n'avons 
pas  encore  nommiis ,  il  faut  compter  le  major-général 
Pack,  le  colonel  Douglas,  le  lieutenant-colonel  Cogli- 
Un ,  etc. 


Les  généraux,  demeurés  dans  les  positions 
qu'ils  occupaient,  reçurent  les  instructions 
relatives  à  la  conduite  qu’ils  devaient  te¬ 
nir  selon  les  diverses  occurrences  qui  pour¬ 
raient  sc  présenter.  Des  travaux  de  défense 
furent  commencés  dans  la  nuit  et  continués 
le  lendemain.  On  traça  des  flèches  en  avant 
de  la  vieille  enceinte;  on  fit  des  coupures; 
on  crénela  les  maisons  des  faubourgs  ;  des 
pièces  de  campagne  défendirent  les  ponts 
intérieurs.  Celui  de  Saint  Sauveur  fut  surtout 
arme  avec  soin,  et  l’ennemi,  qui  des  hauteurs 
du  Calvinet  voyait  ces  préparatifs,  put  croire 
que  le  passage  du  canal  lui  serait  vivement 
disputé,  et  qu'il  ne  scmparcrait  qu’après  une 
longue  série  de  combats  meurtriers,  de  cette 
ville,  où  cependant,  nous  le  disons  à  regret, 
on  avait  déjà  entendu  en  sa  faveur  quelques 
vdeux  sacrilèges. 

On  eût  dans  la  matinée  du  11  la  certitude 
que  l'armée  évacucraiy>icntôl  la  ville. 

Les  hôpitaux  renfermaient,  en  outre  des 
militaires  blessés  dans  la  bataille  qui  venait 
d'èlrc  livrée,  presque  tous  ceux  qui  y  avaient 
été  conduits  d'Orlhez,  d’Aire.ct  de  quelques 
autres  points.  Ceux  qui  pouvaient  suppor¬ 
ter  le  transport  furent ,  dans  la  matinée  du 
11 ,  placés  dans  de  grands  bâteaux  du  canal 
qui  partirent  pour  le  Bas-Languedoc,  et  qui 
arrivèrent  sans  obstacle  à  leur  destination.  Il 
ne  resta  que  les  hommes  les  plus  malades, 
les  blessés  dont  la  guérison  devait  être  lon¬ 
gue,  ou  n’était  pas  assurée.  Ils  étaient  au 
nombre  de  seize  cents . 

Le  grand  parc  de  l'année  reçut  toutes  les 
pièces,  toutes  les  voilures  d  artillerie  que  Ion 
crut  pouvoir  conserver.  Le  parc  de  chaque 
division  fut  aussi  augmenté. 

Il  ne  demeura  dans  l’arsenal  que  des  ma¬ 
tériaux  inutiles,  ou  quelques  objets  que  l’on 
enfouit  et  qui  furent  retrouvés  plus  lard. 

■  Des  ordres  furent  donnés  pour  faire  sauter 
les  ponts  de  Madron,  de  Caslancl,  de  Vie , 
de  Dey  me,  de  Bonneville  et  de  Montgiscard. 
Ainsi  la  gauche  de  l'armée  sc  trouvait  cou¬ 
verte,  dans  sa  retraite,  par  le  canal  jusqu'à 
Baziège,  bourgade  où  elle  devait  le  traver¬ 
ser  ,  pour  se  porter ,  par  Yillcfranchc,  sur 
Avignonet.lieu  où  elle  attendrait  1  ennemi  et 
lui  livrerait  sans  doute  un  nouveau  combat. 
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Le  11,  à  la  pomtedujour,  on  n’avait  point 
vu  l'armée  ennemie  en  ordre  de  bataille 
sur  le  périmètre  qu'elle  occupait  autour  de 
la  ville;  seulement  des  têtes  dé  colonnes 
paraissaient  sur  différens  points,  et  l’on  pou¬ 
vait  craindre  que  lesalliés  n'eussent  porté  une 
grande  partie  de  leurs  forces  vers  Villcfran- 
che,  pour  couper  notre  ligne  de  retraite.  Nos 
troupes  conservaient  d'ailleurs  toutes  leurs 
positions.  Rangées  en  bataille,  elles  s’atten¬ 
daient  à  une  attaque.  Les  avant-postes  setou- 
chaient,  et  cependant  il  n'y  eut  pas,  sur  la  rive 
droite,  un  seul  coup  de  fusil  échangé.  Lord 
Wellington  jugeait  parfaitement  la  position 
de  son  adversaire.  Jeter  des  fusées  à  la  Congrè- 
vesur  la  ville,  ainsi  qu'on  assure  que  l'ordre 
en  avait  été  donné,  n'aurait  produit  que 
des  maux  partiels,  sans  amener  aucun  résul¬ 
tat.  Le  général  anglais  assure  dans  son  rap¬ 
port1  que,  dés  la  On  de  la  bataille,  il  détacha  la 
cavalerie  légère  pouyaous  couper  nos  com¬ 
munications  par  la  seule  route,  praticable 
pour  les  voilures,  qui  nous  restait  encore, 
en  attendant  qu'il  put  faire  ses  dispositions 
pour  s’établir  entre  le  canal  et  la  Garonne... 
Mais  si  cette  manœuvre  eut  lieu,  la  cavale¬ 
rie  légère  anglaise  dut  s'égarer,  chose  qui 
d’abord  parait  peu  probable;  nous  croyons 
cependant  qu’elle  s’étendit  beaucoup  trop 
sur  sa  gauche.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
des  corps  de  cavalerie  se  montrèrent  sur 
plusieurs  points,  excepté  à  Baziège,  occu¬ 
pé  bientôt  après  par  un  de  nos  délache- 
mens.  Un  écrivain  militaire,  que  j'ai  souvent 
cité  3,  voit  dans  le  repos  de  i  cnnemi,  au 
moment  où  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  pré¬ 
cipiter  sur  la  tête  de  Pont  des  Demoiselles  3 
dont  la  possession,  acquise  à  un  prix  quel¬ 
conque,  pouvait  le  rendre  maître  de  la  roule 
du  Bas-Languedoc,  la  seule  encore  en  notre 
pouvoir,  un  aveu  tacite  des  perles  qu’il  avait 
essuyées  dans  la  journée  précédente,  et  de 
la  crainte  que  lui  inspiraient,  le  11  avril, 
la  présence  des  Français  encore  renfermés 
dans  Toulouse. 

Les  ortlrcs  donnés  à  nos  généraux  dans  la 

*  The  Star. 

s  Evénement  militairesdevant  Toulouse,  107-108. 

3  Ou  de  Monlaudran. 


journée  du  11,  furent  exécutés  avec  une  exac¬ 
titude  digne  d’étre  remarquée,  et  que  l'on 
ne  pouvait  obtenir  qne  de  chefs  dévoués, 
habitués  depuis  longtemps  à  toutes  les  opéra¬ 
tions  militaires.  Les  feux  de  bivouacs  pu¬ 
rent  pendant  la  nuit  faire  croire  à  l’en¬ 
nemi  que  rien  n'élait  disposé  pour  opé¬ 
rer  la  retraite;  et,  cependant,  l'armement 
des  têtes  de  pont,  et  des  diverses  batteries 
en  était  retiré;  une  portion  du  matériel 
avait  été  embarqué  cl  cheminait  sur  le 
canal ,  à  la  suite  des  bâteaux  qui  portaient 
les  malades  et  les  blessés.  Notre  cavalerie 
légère  était  en  partie,  dès  le  soir,  à  Baziège, 
gardant  le  pont  sur  lequel  tonte  l’armée 
allait  passer.  Les  parcs  d’artillerie,  les  équi¬ 
pages,  précédés  et  escortés  parquclques  trou¬ 
pes  se  mettent  en  marche.  Les  avant-postes 
se  replient  en  silence  sur  les  têtes  de  pont, 
où  dcsdélachcmensdelaGardc  Urbaine  vien¬ 
nent  se  placer;  les  divisions  suivent  les  parcs 
et  les  équipages  à  onze  heures  du  soir;  moins 
d'une  heure  après ,  l’arrière-garde  avait  at¬ 
teint  le  village  dcSaint-Agnc.  Le  12,  de  bonne 
heure,  la  tête  est  dans  Viilcfranche;  elle  ne 
fait  halle  qu'un  instant  dans  cette  ville,  et 
prend  position  au-delà ,  sur  les  hauteurs  me¬ 
naçantes  d’Avignonel  ’. 

«  Parmi  tes  divers  récits  de  la  bataille  de  Toulouse, 
il  en  est  un  (celui  de  lord  Wellington  ),  qui  est  rem¬ 
pli  d'inexactitudes,  et,  ce  qui  est  pis  encore,  de  réti¬ 
cences.  Ainsi  dans  sa  lettre  au  comte  Batburst,  le 
secrétaire  de  S  E.  ne  parle  point,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  montré,  de  la  rupture  du  pont  jeté  sur 
la  Garonne  le  4,  et  qui  ne  pût  être  rétabli  que  le  8. 
Il  dit  que  nous  Ames  un  effort  désespéré  pour  re¬ 
prendre  les  redoutes  du  centre,  mais  que  nous  fûmes 
repoussés  avec  une  perte  considérable;  ce  qui  est 
inexact,  puisque  ces  redoutes  furent  reprises  par  nous 
et  abandonnées  ensuite.  Ajouter  que  nous  fûmes 
chassés  des  autres  redoutes,  c’est  encore  avancer  un 
fait  inexact.  Nous  en  fûmes  si  peu  r/iajséj qu'il  fallut 
que  le  général  en  chef  donnât  lui-même  l’ordre  de 
les  évacuer,  et  que  toute  l’artillerie  en  fut  retirée, 
ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  nous  avions  été  chassés 
de  ces  ouvrages...  Le  noble  lord  ajoute  qu’il  a  pris  une 
pièce  de  canon  et  fait  1600  prisonniers.  Mais  l'on  a 
vu  qu’une  de  nos  pièces  ayant  éclaté,  fut  laissée 
dans  l’ouvrage  où  elle  avait  été  placée.  Quand  aux 
seize  cents  prisonniers,  ils  ne  furent  point  désarmés 
surlc  champ  de  bataille.  C’étaient  les  seize  cents  mala¬ 
des, ou  blessés, laissés  dans  lus  uopitavx,  et  que  I  on 
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Là  s'arrête  le  mouvement  de  retraite. 
Avignonet  n’est  qu'à  une  marche  (  environ 

n'avait  pu  transporter.  Le  général  Wellington  dit  en¬ 
suite  qu'au  nombre  de  set  prisonniers  se  trouvaient  les 
généraux  comte  Ilarispe,  Barlhier-Sainl-Uilaire  et 
Baurot.  Mais  ces  trois  officiers,  blessés  grièvement, 
étaient  demeurés  dans  Toulousechez  des  amis.  C'est  là 
qu’unepolice,  naguère  dévouée  au  système  impérial  , 
etdeveoue,  le  12 avril,  l'esclave  des  ennemis  delà  Fran¬ 
ce,  les  découvrit  et  les  dénonça  au  général  anglais.... 
Ces  quelques  lignes  suffiront,  nous  l'espérons  du 
moins,  pour  faire  connaître  toute  la  véracité  du  se¬ 
crétaire  du  généralissime  de  l'armée  alliée. 

Le  nouvel  historien  de  Toulouse  a  été,  comme  à  son 
ordinaire  inexact  (tom.  IV,  p.  609  et  suiv.  )  en  tout  ce 
qu’il  n’a  pas  puisé  dans  l’écrit  du  colonel  Lapène.Néan- 
moins,tout  en  étant  injuste  envers  le  duc  de  Dalmatie, 
il  faut  le  louer  cependant  d’étre  demeuré  fidèle  au  sen¬ 
timent  patriotique  et  à  l'honneur  national.  Mais  le 
sieur  Alphonse  de  Beauchamp!..  (  Celui-ci  tom.  II, p.  ) 
dit  «qu'il  restait  encore  au  duc  de  Dalmatie,  apres  la 
bataille,  33,000,  hommes,  et  que  le  désespoir  aurait 
pu  donner  à  cesj  débris  expirans  une  force  qui  aurait 
occasionéune  perte  considérable  aux  braves  gens  qui  les 
tenaient  enfermés.  Mais,  ajoute-t-il ,  comme  la  con¬ 
clusion  de  la  paix,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  officiellement 
connue,  était  rapportée  alors  avec  trop  de  probabilité 
pour  qu'on  en  doutât,  le  vainqueur,  désirant  éviter 
une  effusion  de  sang  inutile,  permit  à  l'armée  fran¬ 
çaise,  sans  qu’elle  fût  inquiétée,  de  se  retirer  de  la 
ville,  la  nuit  du  12,  par  la  route  de  Carcassonne, 
passant  à  la  portée  du  canon,  sous  lee  hauteurs  du 
Pugada ,  occupées  par  ses  troupes  et  hérissées  de  son 
artillerie...» 

Trente-cinq  mille  hommes  !  Je  ne  pense  pas  qu'on 
eût  pu,  à  Orlhcz,  les  compter  dans  nos  rangs;  et 
l’on  avait  combattu  sur  ce  point,  et  à  Aire,  et  en  d’au¬ 
tres  lieux,  et  enfin  à  Toulouse  I!!  Si  notre  armée  avait 
eu  38,000  baïonnettes  sous  les  murs  de  cette  ville, 
toutes  les  attaques  de  l'ennemi  auraient  été  victorieu¬ 
sement  repoussées.  Quand  à  la  générosité  du  vain¬ 
queur  qui ,  par  amour  de  l'humanité  ,  permet  aux 
français  de  défiler  sous  les  hauteurs  du  Pugada  et  de 
se  retirer  dans  la  nuit  du  12 ,  par  la  route  de  Carcas¬ 
sonne,  on  ne  sait  s’il  faut  se  ficher  ou  remercier 
l’auteur  qui  a  pu  écrire  de  telles  inepties.  Il  n'y  a 
point ,  près  de  Toulouse ,  de  hauteurs  portant  le  nom 
de  Pugada;  il  n’y  a  que  le  mamelon  de  La  Pujade, 
situé  à  une  grande  distance  de  la  route  de  Carcas¬ 
sonne.  Quand  à  la  permission  si  généreusement  accor¬ 
dée  par  le  général  ennemi,  nous  nous  bornerons  à  rap¬ 
porter  les  propres  paroles  de  celui-ci,  extraites  de  sa 
lettre  au  comte  Bathursl  :  «  L'armée  étant  établie  sur 
trois  côtés  de  Toulouse,  je  détachai,  sur  le  champ, 
notre  cavalerie  légère  point  coopeb  a  l’ennemi  ses 
communications  Mais  l'ennemi  a  effectué  sa  re- 


7  lieues)  de  Toulouse.  C'est  sur  ce  point 
que  nous  allons  attendre  de  nouveau  l'en¬ 
nemi,  si,  prolongeant  encore  imprudemment 
sa  ligne  d  opération,  il  s  expose  à  de  plus 
douloureuses  pertes  en  acceptant  la  balaiilo' 
que  le  duc  de  Dalmatie  lui  offre  encore. 

Nous  venons  de  nommer  encore  celui 
qui  nous  commandait.  Jamais  homme  de 
guerre,  abandonné  à  scs  propres  ressour¬ 
ces,  n'avait  déployé  un  plus  noble  carac¬ 
tère,  une  plus  honorable  persévérance , 
un  talent  plus  remarquable.  La  retraite 
d’Orlhczà  Avignonet,  faite  devant  une  ar¬ 
mée  triple  de  la  nôtre,  sous  le  rapport  numé¬ 
rique,  et  commaudéc  par  l'un  des  plus  ha¬ 
biles  capitaines  dont  l'Angleterre  puisse  s’ho¬ 
norer,  est  l'un  des  plus  glorieux  faits  d’armes 
de  notre  histoire  militaire.  Elle  demeurera 
comme  un  modèle  accompli  de  prudence, 
de  perspicacité,  de  valeur  et  de  patriotisme. 
Des  écrivains  ont  eu  le  triste  courage  de  ré' 
pandred'alroces  calomnies  contre  lemaréchal 
Soult  ;  mais  qu’il  se  console  dans  sa  forte 
vieillesse;  la  postérité,  presque  toujours  équi¬ 
table,  a  commencé  pour  lui ,  et  la  France  en¬ 
tière  envie  au  Languedoc  la  gloire  d’avoir 
produit  ce  grand  capitaine. 

Tandis  que  l’armée  française  s'établissait 
d'une  manière  respectable  sur  les  hauteurs 
d Avignonet  et  de  Montferrand,  ayant  à  sa 
gauche  le  canal  de  Languedoc ,  en  arrière  la 
Bigole  delà  Plaine, et  la  Montagne  Noire,  qui 
offre  une  longue  suite  de  positions  militai¬ 
res,  elle  conservait  scs  communications  avec 
Castres  et  l’Albigeois,  communications  qui 
ne  pouvaient  être  menacées  que  par  l’occu¬ 
pation  de  Rcvel;  elle  demeurait  maltresse 
de  la  route  du  Bas-Languedoc,  et  de  celles 
qui  conduisent  dans  les  diocèses  de  Mirepoix 
et  de  Pamicrs  et  dans  tout  le  comté  de  Foix. 
Près  d'un  tiers  de  la  distance  qui ,  sous  les 
murs  de  Toulouse,  séparait  l’armée  d’Espa¬ 
gne  et  des  Pyrénées  de  celle  d'Aragon, était 

traite  la  nuit  dernière.» Celle  lettre  est  en  date  du  12 
avril.  Certes,  la  phrase  qu'on  vienl  de  lire,  ne  jus¬ 
tifie  en  rien  la  prétendue  permission  donnée  par  Wel¬ 
lington  à  l'armée  française.  Telles  sont,  cependant, 
les  pauvretés  que  l'on  a  imprimées,  les  absurdités  que 
l’on  a  données  comme  des  vérités  historiques. 
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franchie;  ci,  en  moins  de  trois  jours,  leur 
jonclion  pouvait  être  opérée. 

Ainsi,  la  cause  nalionale n'était  point  per¬ 
due  dans  le  midi  de  la  France;  et,  malgré  la  dé¬ 
fection  du  roi  de  Naples ,  l'armée  d’Italie  con¬ 
tenait  encore  au-delà  des  Alpes,  toutes  les 
forces  que  l’Autriche  aurait  voulu  jeter  sur 
nos  frontières. 

La  déplorable  légèreté  de  l’esprit  Français, 
les  actes  du  sénat,  la  trahison  de  quelques 
chefs,  infidèles  à  leurs  sermens,  telles  furent 
les  causes  réelles  de  la  chute  de  l'empire. 

Lord  Wellington  ne  croyait  paslui-mémè, 
plusieurs  heures  après  l’occupation  de  Tou¬ 
louse,  aux  conséquences  des  évènemens  qui 
avaient  été  accomplis  dans  la  capitale. 

Prévenu  de  bonuc  heure  de  la  retraite  de 
l'armée  française,  ce  général  prit  toutes  les 
précautions  nécessaires,  et  pour  ne  point  don¬ 
ner  dans  une  embuscade,  et  pour  poursui¬ 
vre  avec  vigueur  le  redoutable  ennemi  qu'il 
n’avait  pu  renfermer  dans  Toulouse. 

A  la  pointe  du  jour,  les  troupes  anglaises 
et  espagnoles  parurent  rangées  en  colonne  à 
la  vue  des  diverses  têtes  de  ponts.  Leurs 
généraux  échangèrent  quelques  communica¬ 
tions  avec  les  détachemens  de  là  Garde  Ur¬ 
baine  qui  occupaient  ces  postes,  et  le  premier 
adjoint  au  maire.  Il  fut  convenu  que  la 
garde  nalionale  continuerait  son  service ,  et 
qu’aucun  désordre  ne  signalerait  l’entrée  des 
troupes  alliées  dans  la  ville. 

L’organisation  secrète  qui  avait  opéré  les 
évènemens  du  12  mars,  à  bordeaux,  avait 
étendu  ses  ramifications  dans  Toulouse.  Leszé- 
latcurs  de  cet  institut  avaient  témoigné  une 
honteuse  joie  en  voyant  les  baïonnettes  enne¬ 
mies  briller  sur  les  hauteurs  du  Calvinct;  on 
devait  s'attendre  à  des  démonstrations  bien 
folles,  bien  anti-françaises,  au  moment  où  li  s 
troupes  étrangères  prendraient  possession  de 
la  cité.  Itien  ne  manqua  en  effet  de  ce  qui 
pouvait  montrer  de  nouveau  celte  légèreté 
oublieuse,  cctlc  versalité  inconcevable  >  qui 
ont  entaché  chaque  épisode  de  notre  histoire 
révolutionnaire.  Le  Journal  de  Toulouse,  pu¬ 
blié  far  ordre  supérieur,  il  est  vrai,  eut  l  in- 
signe  impudence  de  dire  1 ,  à  la  louange  du 

*  Jotirnil  de  Toulouse,  publié p  ir  ordre  supérieur  , 
n°  1,  p  t. 
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vainqueur ,  «  qu’il  pouvait  fermer  toute  issue 
à  l'armée  vaincue,  l’exterminer,  en  attaquant 
la  ville  de  vive  force,  ou  la  forcer  à  capitu¬ 
ler  parledéfaut  de  subsistances.  Mais, ajoutait 
le  gazetier ,  le  magnanime  général  ne  démen¬ 
tit  pas  la  déclaration  des  puissances  alliées  : 
elles  ne  font  fias  la  guerre  à  la  nation  fran¬ 
çaise .  Lord  Wellington  préféra  à  la  gloire 

de  destructeur  des  hommes  et  des  forte¬ 
resses,  l’honneur ,  si  peu  célébré,  de  conser¬ 
ver  la  vie  et  les  propriétés  des  paisibles  habi- 
lans  d'une  grande  cité.  Ainsi,  il  laissa  défiler, 
sous  le  canon  de  l’armée  anglaise,  sans  tirer 
un  boulet ,  toutes  les  troupes  du  maréchal.  » 

On  rougit  en  voyant  que  ces  basses  flatte¬ 
ries,  ces  indignes  mensonges  ont  paru  dans 
un  journal  publié  à  Toulouse,  le  ICavriiU 

Tout  le  monde  sait  que  Wellington  fit, 
durant  toute  la  journée  du  11 ,  des  prépara¬ 
tifs  pour  attaquer  cctlc  ville.  Les  officiers 
de  son  étal-major  ont  assuré  qu'une  grande 
quantité  de  fusées  à  la  Congrèvc  avaient  été 
apportées  en  toute  hâte,  pour  être  lancées 
sur  nos  demeures.  Nous  avons  vu  que, 
d'après  son  rapport  officiel ,  le  général  anglais 
avait  envoyé,  immédiatement  après  la  ba¬ 
taille,  sa  cavalerie  légère  pour  couper  nos 
communications,  en  attendant  qu'il  pût  faire 
les  dispositions  convenables  pour  établir  ses 
troupes  entre  le  canal  et  la  Garonne,  c'est- 
à-dire  dans  la  ville  même  5  ;  mais  il  avoue 
ensuite  que  les  Français  ont  évacué  celle-ci 
danslanuitdu  11  au  12  3.  La  lassitude  était 
l'unique  motif  qui  l'avait  engagé  à  ne  point 
chercher  à  sélabiirdc  suite,  entre  le  canal  et 
la  Garonne,  c’est-à-dire  à  pousser  scs  attaques 
contre  nous  avec  toute  la  vigueur  que  lui  im¬ 
posait  le  commandement  qui  lui  était  confié. 
Ainsi  il  demeure  prouvé  que  ce  général  n’a 
pointdonnéen  cette  occasion  une  marque  de 
celle  magnanimité  dont  on  le  loue;  quiln'a 
pas  voulu  réellement  épargner  la  capitale  du 
Languedoc,  et  qu’il  aurait  employé  contre  elle 

i  Dès  que  Us  communications  furent  rétablies  entre 
l'armée  française  et  la  ville,  quelques  officiers,  indi¬ 
gnés  des  assertions  du  Journal ,  vinrent  en  deman¬ 
der  raison  aux  auteurs.  Mais  ces  messieurs  écrivaient 
des  mensonges ,  et  ne  se  battaient  pas  ... 

x  The  Star  et  s’iprtt. 

J  Ibid 
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tous  les  moyens  que  la  guerre  autorise ,  si 
ses  défenseurs  ne  s  ciaient  point  retirés.  Le  12, 
vers  les  huit  heures  du  matin,  les  troupes 
anglaises  entrèrent  dans  la  capitale  du  Lan¬ 
guedoc.  Déjà  presque  toute  la  cavalerie,  sous 
les  ordres  du  lieutenant-général  sir  Slaplc- 
tonColton  et  du  major  Edward  Sommcrset, 
se  portait  par  le  valiou  du  Lcrs  sur  Baziègc. 
Sir  Kowland  Ilill ,  après  avoir  traversé  le 
pont  qui  unit  la  ville  au  faubourg  de  Saint- 
Cyprien,  suivit  en  toute  hâte,  à  la  tète  de 
près  de  vingt  mille  hommes,  les  rues  de  la 
Dalbadc  cl  du  Temple,  sortit  par  la  barrière 
de  Saint-Michel ,  et  marcha  sur  Villefranr 
che,  espérant  peut-être  atteindre  Tarrière- 
gardede  l'armée  française.  Celle-ci  avait  fait 
sa  retraite  dans  le  meilleur  ordre.  Au  point 
du  jour  elle  aperçoit,  non  loin  de  Castanet, 
la  cavalerie  de  Slapiclon  Cotlon  sur  la  rive 
opposée  du  canal,  et  Tcrs  dix  heures,  sur  le 
grand  chemin,  d'abord  celle  de  Kowland  Hill, 
et .  bientôt  après  l'infanterie  de  celui-ci.  Le 
duc  de  Dalmatic  juge  avec  rapidité  les  moyens 
de  l’ennemi  et  ceux  dont  il  dispose.  Vers  le 
point  de  la  route  où  l'on  était  parvenu,  des 
hauteurs  resserrent  l’cspaceentre  celle-ci  et  le 
coursdeau  dont  les  ponts  n’existent  plus.  L’in¬ 
tervalle  entre  le  chemin  cl  le  canal  est  occupé 
par  la  cavalerie  légère  du  général  Soull.  Le 
lieutenant-général  Kcillc  prend  position  sur 
les  hauteurs  avec  deux  divisions,  coupant 
la  route,. et  pouvant  faire  craindre  à  l'en* 
nemi ,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  déployer 
scs  forces,  d'ètrc  attaqué  par  1  armée, 
embusquée  derrière  les  mamelons  de  la 
chaîne  qui  se  prolonge  à  sa  droite.  L'en¬ 
nemi  ne  marchait  qu'avec  lenteur.  Tout- 
à-coup  il  voit  l’arrière-garde  française 
faire  halte,  et  l’artillerie  se  présenter  de¬ 
vant  ses  tètes  de  colonnes.  11  n’a  devant 
lui  que  six  mille  Français;  mais  il  ne  sait  si 
le  maréchal  n’est  pas  là ,  prêt  à  faire  repentir 
de  leur  audace  ceux  qui  le  poursuivent.  Ilill 
demande  un  prompt  renfort  à  son  général 
en  chef,  et  celui-ci  lui  envoie  aussitôt  deux 
divisions.  Au  milieu  des  cris  de  joie,  des 
acclamations  qui  saluaient  l’étranger,  on  re¬ 
marque  l'inquiétude  de  Wellington;  les  paro¬ 
les  sévères  qu'il  avait  fait  entendre  en  prenant 
possession  de  la  ville,  au  nom  du  roi  de  la 


grande  Bretagne,  retentissaient  encore;  l’en¬ 
thousiasme  diminue,  et  presque  tous  ceux 
qui  avaient  arboré  la  couleur  des  drapeaux 
de  Bouvines  et  de  Fontenoy,  cachent  avec 
empressement  ces  insignes  de  l’ancienne  mo¬ 
narchie.  Par  ses  démonstrations  ,  par  ses 
habiles  manœuvres  ,  Kcillc  avait  contenu 
l’ennemi  pendant  quelques  heures,  et  c'était 
tout  ce  que  voulait  le  maréchal.  Lorsque 
l’on  pût  redouter  qu'à  l’aide  des  renforts  qui 
lui  arrivaient ,  sir  Rowland  Hill  ne  parvînt 
à  tourner  la  position,  les  six  mille  hommes 
que  Keille  commandait  reprirent  leur  mar¬ 
che;  ils  arrivèrent  à  Baziègc  assez  tard,  et 
trouvèrent  sur  ce  point  les  deux  divisions 
du  centre  commandées  par  Darricau  et  par 
Darmagnac.  L'aile  gauche  avait  constamment 
marché  jusqu’à  la  petite  ville  d'Avignonct, 
où  le  duc  de  Dalmatic  avait  établi  son  quar¬ 
tier  général- 

Le  parc  d'artillerie  et  celui  des  équipages 
entraient  le  soir  même  à  Caslclnaudary. 

Le  13 ,  le  colonel  Gordon,  premier  aidc- 
de-camp  do  lord  Wellington ,  se  présente 
aux  avant-postes;  il  est  accompagné  du  colo¬ 
nel  Saint  Simon  ,  officier  Français,  envoyé 
par  le  gouvernement  provisoire.  Parti  de 
Paris ,le  5,  il  avait  été  retenu  à  Blois  jus¬ 
qu’au  9.  Le  maréchal  Soull  était  à  Naurousc , 
point  de  partage  des  eaux  qui  alimentent  le 
canal  de  Languedoc;  là,  il  s’occupait  des 
moyens  de  défendre,  avec  succès,  les  excel¬ 
lentes  positions  qu  il  avait  prises.  Les  deux 
colonels  traversèrent  nos  lignes;  ils  virent, 
partout,  l’ordre,  le  dévouement,  le  désir  de  no 
point  discontinuer  la  lutte,  et  mèmele  besoin 
de  combattre  encore.  Les  dépêches  furent  re¬ 
mises  au  maréchal  avec  une  collection  de 
journaux,  postéricursà  l'entrée  desalliés  dans 
Paris.  Un  conseil  de  guerre,  dans  lequel  on 
admit,  celte  fois,  les  généraux  de  division  , 
examina  toutes  ces  dépêches  et  ne  leur  re¬ 
connut  aucun  caractère  authentique.  Une 
immense  responsabilité  venait  peser  en  cet 
instant  sur  le  général  en  chef.  N'ayant  reçu 
aucun  avis,  aucun  ordre  du  prince  major- 
général  ,  il  pouvait  regarder  comme  une 
ruse  de  l'ennemi ,  la  démarche  faite  on  cet 
instant.  S'il  cédait  à  de  simples  insinuations  , 
il  compromettait  le  sort  de  son  armée  et  celui 
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du  midi  do  l'empire.  Il  ne  devait  ajouter  foi 
qu'à  des  communications ,  non  suspectes  et 
officielles.  Pour  les  obtenir,  il  envoya  de  suite 
le  major  Tolosc,  son  premier  aitle-dc-camp, 
à  Paris.  Cependant,  pour  éviter  l'effusion  du 
sang  humain ,  il  proposa,  en  attendant,  un 
armistice  à  Lord  Wellington.  «  Au  reste  , 
dit-il  au  colonel  GordOn ,-  dites  à  votre  géné¬ 
ral  que  je  ne  puis  ajouter  foi  à  des  nouvelles 
de  paix  qui  me  sont  données  par  le  chef  de 
formée  que  je  combats.  Ajoutez  que  j'ai  dix 
batailles  à  lui  livrer  encore ,  toutes  semblables 
à  celle  de  Toulouse;  qu’à  ce  terme,  si  nos  per¬ 
tes  suivent  la  même  progression ,  lui  et  moi 
resteront  généraux  sans  armées... 

Lord  Wellington  refusa  de  consentir  à  un 
armistice  pur  et  simple.  Mais,  quelque  fut  sa 
certitude  sur  la  non-coopération  du  duc  d’Al- 
buféra,  il  ne  pouvait  ignorer  que  le  maréchal 
Soult,  lieutenant-général  de  l'Empereur, 
n'avait  qu'à  donner  aux  troupes  rassemblées 
sous  Narbonne,  l’ordre  de  le  rejoindre*  et 
qu’aussildt  elles  seraient  accourues  avec  joie 
pour  partager  nos  dangers;  il  n'ignorait 
point  que  les  bataillons  rassemblés  dans  le 
département  de  l'Ariège,  sous  les  ordres  de 
Lafitte,  pouvaient*,  dans  trois  jours,  se  réunir 
aussi  à  l’armée  des  Pyrénées,  et  qu'alors,  placé 
à  la  tête  de  près  de  cinquante  mille  hommes, 
le  duc  do  Dalmatie  aurait  repris  avantageu¬ 
sement  l'offensive.  On  ne  l'ignorait  point 
dans  Toulouse,  où  quelques  hommes  égarés , 
quelques  femmes  enthousiastes,  avaient  sa¬ 
lué  avec  un  empressement  coupable  ceux 
dont  les  armes  étaient  encore  teintes  du  sang 
français  *.  Le  12  avril,  jour  où  Wellington 

•  Un  écrivain  qui,  dll-on,  eu  mort,  Verdier  de 
Port -de  Guy,  après  avoir  dit,  avec  vérité,  dans  ï  Eloge 
de  Louis  XVI ,  Notes ,  p.  ’ÏO,  quels  respects  et  quels 
hommages  méritait  la  fille  du  roi  martyr,  donnait 
une  nomenclature  des  personnes  qui,  dans  Toulouse, 
prirent  l'initiative  pour  le  changement  de  gouverne¬ 
ment,  alors  qu'ils  purent  compter  sur  l'appui  de 

l'étranger.  Il  ajoute  :  «  Tous  ces  braves . .  et  tant 

d'autres  dont  les  noms  nous  échappent,  ont  montré 
dans  une  crise  difficile  le  plus  magnanime  dévoue¬ 
ment.  Les  ministres  de  la  coalition  traitaient  encore 
avec  le  chapeau  noir  de  Porlo-Ferrajo;  le  Turenne 
Irlandais  nous  en  fit  l'aveu.  Sa  franchise  consterna  le 
peuple:  mais. cinquante  patriciens  osèrent  déployer 
l'orillammc  sur  le  faite  du  Capitole;  le  peuple  charmé 


était  entré  dans  Toulouse ,  la  terreur  avait 
été  grande,  alors  que  sir  Rowland  llill , 
placé  à  la  tête  de  vingt  mille  hommes,  en 
présence  de  Rcille,  qui  n'en  avait  que  six 
mille  sous  scs  ordres ,  demanda  de  prompts 
secours.  La  réponse  du  maréchal  aux  insi¬ 
nuations  de  lord  Wellington,  souleva  des 
haines  injustes.  «  Je  n'ai  point  oublié,  disait-il 
plus  tard,  que  ma  conduite,  à  l'époque  de 
la  bataille  de  Toulouse,  fut  vivement  atta¬ 
quée;  qu'une  faction  ne  craignait  pas  de  faire 
un  crime  à  l'armée  et  à  son  chef  du  courage 
et  du  dévouement  avec  lesquels  uno  poignée 
de  braves  défendit,  jusqu'à  la  dernière  ex¬ 
trémité,  la  gloire  nationale  et  le  sol  de  la 
patrie;  mais  il  me  souvient  aussi,  que  tout 
ce  qui  porte  un  cœur  français ,  et  nos  pro¬ 
pres  ennemis  mêmes,  applaudirent  à  ces  gé¬ 
néreux  efforts’.»  Cette  faction,  désignée  par 
le  duc  de  Dalmatie,  fit  entendre  des  cris  de 
rage  lorsquo,  le  17  avril,  on  apprit  à  Tou¬ 
louse  les  glorieux  résultats  do  la  sortie 
faite  le  14  par  la  garnison  de  Bayonne.  L’en¬ 
nemi  avait  été  repoussé  jusqu’aux  embran¬ 
chement  des  routes  de  Bordeaux  et  de  Tou¬ 
louse;  tous  scs  travaux  avaient  été  détruits  ; 
sa  perte  en  hommes  mis  hors  de  combat,  ou 
prisonniers,  était  considérable,  et  sir  J.  Hope, 
commandant  en  chef  de  l'armée  anglaise , 
se  trouvait  au  nombre  de  ces  derniers.  Ce 

poussa  des  arçons  d'allégresse.  —  Loois-le-Désiré , 
encore  citoyen  de  Londres,  fut  par  acclamation  roi 
de  France  à  Toulouse.  Une  voit  s'était  écriée  dans  la 
salle  du  Trône  :  Una  talus  viclis  nullam  tpt rare 
salutem.  Mais  le  beau  sexe  de  Toulouse  a,  lui  aussi, 
bien  mérité  de  la  monarchie.  Nos  dames  enflammèrent 
tous  les  cœurs  de  la  noblesse  de  leurs  principes.  Au 
mécompte  (  To  the  desapointementj  snnoacè  par  lord 
Wellington,  ce  joli  peuple  de  nymphes  se  convertit 
toul-à-coup  en  croisade  d'Amazones.  Quel  élan  I 
Quelle  énergie!  Quel  héroïsme!  Charles  VII  n'eut 
qu'une  Jeanne  d’Arc;  Louis  XVIII  s’en  est  trou¬ 
vé  (sic)  deux  milles,  et  l'on  dislinguaità  la  tète  de  leur 

brillante  phalange  mesdames  de . mais  les  femmes 

de  bien  ne  se  nomment  jamais,  on  les  devine.  » 

Ce  passage  est  un  spccimen  des  excentricités  de 
celte  époque  On  ferait  plusieurs  volumes  des  folies 
qui  furent  imprimées  en  ce  tcmp9  dans  la  province 
de  Languedoc  et  dans  la  Guienne. 

•  Mémoire  justificatif  de  M.  le  maréchal  Soult , 
duc  de  Dalmatie ,  in- 8°,  1815.  p.  3  et  4. 
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glorieux  fait  d'armes fruitdu  talent  et  delà 
bravoure  des  généraux  et  des  soldats  français, 
fut  travesti,  dans  des  récits  mensongers,  ré¬ 
pétés  par  les  journaux  de  Bordeaux  et  de 
Toulouse,  en  une  affaire  malheureuse,  où 
nous  avions  été  vaincus!!!.... 

Sir  Rowland  Hill,  dont  le  quartier-général 
était  au  château  d'Aiguesvivcs,  avait,  la 
veille  de  cette  glorieuse  sortie,  poussé  une  re¬ 
connaissance  en  force  sur  nos  avant-postes. 
11  avait  jeté  en  avant  des  masses  de  cavalerie 
qui  s’avancaient  à  toute  course  ;  mais  l'ar¬ 
tillerie  de  la  division  Darricau,  commandée 
par  le  chef  de  bataillon  Luncl ,  contint  l'en¬ 
nemi.  Le  général  anglais  acquit  la  certitttde 
que  s'il  était  difficile  de  nous  forcer  dans  les 
excellentes  positions  que  nous  occupions,  il 
était  impossible  de  nous  surprendre;  il  en¬ 
voya  l’un  de  ses  officiers  pour  faire  cesser  le 
feu  de  part  et  d'autre,  et  sa  demande  fut 
accueillie. 

On  recevait,  d'heure  en  heure,  des  détails 
qui  confirmaient  les  nouvelles  apportées  par 
le  colonel  Saint-Simon.  Les  lettres  du  prince 
de  Ncufchâlel  ajoutèrent  aux  détails  déjà 
publiés.  Aussitôt  le  duc  de  Dalmatie  de¬ 
mande  une  suspension  d'armes  à  lord  Wel¬ 
lington,  à  condition  que  les  limites  tracées  de 
part  et  d’autre  par  les  avant- postes  seront 
conservées.  Croyant  pouvoir  nous  dicter  des 
lois ,  le  générai  anglais  veut,  avant  de  con¬ 
sentir  à  un  armistice,  que  l'armée  française 
donne  son  adhésion  aux  changemens  surve- 
nusà  Paris.  C'était  proposer  une  capitulation , 
et  cette  demande  fut  repoussée  avec  force. 
Des  préparatifs  hostiles  et  l'annonce  d’un 
combat  prochain ,  engagèrent  enfin  Welling¬ 
ton  à  signer,  le  18,  une  suspeusion  d’armes 2. 

*  Voir  te  Rapport  officiel  de  la  sortie  des  troupes 
de  la  garnison  et  du  camp  retranché  de  Bayonne , 
et  l'ouvrage  intitulé  :  Bayonne,  vues  historiques  et 
descriptives,  par  U.  F.  Morel ,  iu-80  ,  1336;  p. 
369  et  suiv. 

z  N'oublions  pas  que  le  général  Loverdo,  comman¬ 
dant  à  MonLauban,  cl  qui  était  sous  les  ordres  immé¬ 
diats  du  duc  de  Dalmatie  ,  oublia  ses  devoirs  et  les 
règles  les  plus  vulgaires  de  la  discipline,  en  donnant  le 
premier  son  adhésion  au  gouvernement  provisoire. 
Wellington  annonça  cette  défection  dans  une  procla¬ 
mation  afliebée,  le  16,  à  Toulouse. 
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Les  flatteries  dont  le  général  ennemi  avait 
élé  l’objet  dans  Toulouse,  pouvaient  le  trom¬ 
per  sur  la  véritable  situation  des  choses.  Ja¬ 
mais  l’obséquiosité  n'avait  été  portée  aussi 
loin.  Le  conseil-général  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  avait  dit,  dans  une  pro¬ 
clamation  ;  «  Honneur  et  reconnaissance  aux 
puissances  coalisées,  nos  libératrices!  Aux 
armées  anglaises, ^espagnoles,  portugaises, 
nos  alliées  !  Honneur  et  reconnaissance  à  leur 
glorieux  chef ,  au  Turennc  britannique,  lord 
marquis  Wellingtôn  !  »  La  Cour  impériale , 
devenue.par  sa  propre  volonté  Cour  souve¬ 
raine  de  justice,  et  qui  avait  été  transférée  à 
Alby,  accourut,  et  son  chef  >,dans  une  al¬ 
locution  au  général  anglais,  lui  dit  que  «  sa 
compagnie  venait  rendre  ses  devoirs  respec¬ 
tueux,  au  héros,  libérateur  du  Midi  de  la  Fran¬ 
ce.  »  L'académie  universitaire,  son  recteur 
en  tête2,  osa  avancerque (ord Wellington, 
*  était  le  conservateur  spécial  de  Toulouse, 
dont  par  une  fatalité  inconcevable,  la  ruine 
semblait  assurée  par  l'intrépidité  même  qui 
devait  la  protéger  et  la  garaulir.Oui,  ajoutait 
le  recteur,  cette  cité  célébré...  trois  fois  ca¬ 
pitale  de  royaume,  serait  réduite  en  cen¬ 
dres  ,  si  votre  main  généreuse  n’eùt  arrêté  la 
foudre  qu'une  fausse  confiance  avait  irritée.» 

Ces  basses  adulations,  ces  mensonges,  dic¬ 
tés  par  la  plus  abjecte  flatterie,  durent  sans 
doute  flatter  bien  médiocrement  le  général 
ennemi;  et  lorsque  les  académies,  les  socié¬ 
tés  scientifiques  ,  vinrent  aussi  lui  offrir 
leurs  hommages,  il  dut  comprendre  que 
les  circonstances  poliliqueslui  attiraient  seu¬ 
les  ces  protestations  d'admiration  et  d’amour, 
trop  emphatiques  pour  être  sincères.  En 
afTcclant  de  le  comparer  à  Turennc  3 ,  on 

i  Le  baron  Desazars. 

z  M.  Jammc  pire. 

3  Le  Lycée  (  collège  )  de  Toulouse,  compara  aussi 
dans  des  vers ,  sans  couleur  et  sans  poésie ,  le  chef 
de  Tannée  alliée  au  grand  Turenne.  L'auteur  de 
ces  vers,  avait  célébré  ,  d’abord,  Louis  XVI  ;  il  avait 
ensuite  chanté  la  destruction  des  autels  et  procla¬ 
mé  le  triomphe  de  la  Raison  ,  et  de  la  républi¬ 
que.  En  1814,  et  comme  un  prélude  des  chants 
qu’il  devait  dans  la  suite  consacrer  à  nos  princes  légi¬ 
times,  après  avoir  annoncé  qu'il  avait  longtemps  cber- 
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semblait  oublier  que  le  héros  français  n’avait 
presque  jamais  commandé  que  des  armées 
inferieures  à  celles  qu'il  devait  combattre  , 
tandis  que  l’immense  supériorité  du  nombre 
avait  uniquement  assuré  les  succès  de  lord 
Wellington  dans  sa  campagne  de  France. 

Onze  jours  s  étaient  écoulés  à  peine;  on 
voyait  partout  encore  les  traces  du  sang  des 
soldats  de  l'armée  des  Pyrénées;  ceux  qui 
étaient  demeurés  dans  nos  hôpitaux  étaient 
privés  des  secours  que  l'humanité  réclamait 
pour  ces  braves;  les  autorités  demeuraient 
insensibles  1  ;  elles  avaient  livré  aux  anglais 

ché,  dans  sa  pensée,  on  sage,  un  vainqueur  modeste 
et  généreux,  il  ajoutait:  -  • 

Je  sais  que  le  portrait  commence  à  Scipion  : 
Turcnne  dont  la  France , 

Chérira  toujours  le  grand  nom  , 

Atteignit  à  la  ressemblance; 

Pour  mieux  le  peindre  encor,  la  sage  Providence 

Au  Nord  montre  Alexandre,  au  Midi  Wellington.. 

D'autres,  oubliant  que  ce  même  Wellington  avait 
versé  le  sang  français,  et  qu'il  était  prêt  &  le  répan¬ 
dre  encore,  disaient  à  ce  chef  des  alliés  : 

Pour  te  bonheur  de  l'univers , 

Qu  à  jamais  le  ciel  vous  seconde  I.... 

Et  ils  ajoutaient 

Un  héros  nous  rend  les  vertus 

Dont  brille  le  nom  de  Turenne;  • 

Grâce  au  moderne  Fabius, 

La  Tamise  a  sauve  la  Seine . 

1  Quelques  hommes  égarés  et  alors  trop  puissans  , 
avaient  voué  une  haine  si  forte  aux  soldats  français, 
qu’ils  laissaient  mourir,  sans  secours,  nos  malheureux 
blessés,  déposés  dans  l'hôpital  militaire.  Si  M.  le  duc 
d’Angonlême  avait  été  visiter  cet  asile  de  douleur ,  il 
aurait  fait  cesser  cette  pénurie,  et  il  aurait  par  sa 
présence  acquis  des  cœurs,  désormais  voués  à  son  nu- 
gusle  famille.  Mais,  il  ignora  même  l'existence  de 
cet  hospice  Commissaire  extraordinaire  du  roi,  le 
comte  de  Polignac  s’occupa  promptement  du  soin  de 
soulager  tant  de  misères.  «  Pénétré  ,  disait-il ,  des 
intentions  bienfaisantes  de  S.  M.,  qui  veut  que  scs 
peuples  soient  consolés,  et  surtout  que  les  militaires 
qui  »e  sont  couverts  de  gloire  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille,  ne  manquent  d’aucun  des  secours  que  récla¬ 
ment  les  maladies  et  les  blessures  qui  sont  pour  "cui 
le  fruit  des  combats,  je  n’ai  pu  voir,  sans  être  vive¬ 
ment  ému,  tous  ces  braves,  privés  des  plus  pressons 
secours.  J’ai  remarqué  particulièrement  que  la  viande 
et  les  légumes  manquaient  et  que  le  bouillon  était 
par  conséquent  dépourvu  de  la  consistance  propre  à 
le  rendre  suflisammcnl  nourrissant  pour  les  malades. 
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les  généraux  blessés  ou  malades,  demeurés 
dans  Toulouse  '.  C'était  un  trophée  qu’il 
avait  fallu  offrir  aux  éternels  ennemis  de  la 
France;  mais  ce  n'était  pas  assez,  il  fallait 
par  une  fêle  solennelle  consacrer  l’avilisse¬ 
ment  delà  Patrie.  Dans  ces  mômes  salles  où 
Napoléon  avait  été  reçu  avec  tant  d’enthou¬ 
siasme,  il  n’y  avait  pas  encore  six  années  , 
on  vil  apparaître  Lord  Wellington.  Les 
mômes  [dames  qui  sciaient1  pressées  autour 
du  trône  de  F  E  m  perçu  r,  au  tou  r  de  Joseph  ine , 
environnaient  le  général  anglais,  et  le  Jour¬ 
nal  publié  par  ordre,  annonça,  par  ordre 
aussi,  que  «  la  présence  du  Türçnnc  britan¬ 
nique,  Pair  de  satisfaction  et  de  bonté  qui 
brillait  dans  tousses  traits,  les  émotions  dont 
il  était  agité  et  qu'il  exprimait  avec  une  sen¬ 
sibilité  si  louchante,  excitèrent  et  entretin¬ 
rent  longtemps  les  plus  vifs  transports  a.  » 

Je  suis  loin  d’accuser  de  défaut  de  soin  les  vénérables 
filles  qui  desservent  l'hôpital  militaire;  j’aime  égale¬ 
ment  à  rendre  justice  au  zèle  touchant  et  désintéressé 
de  MM.  les  administrateurs  des  hôpitaux;  mais  j’ai  vu 
que  le  défaut  d'argent  était  la  seule  cause  de  ce  fâcheux 
étal  de  l'hôpital  militaire,  et  j'ai  reconnu  qu'il  étali 
important  de  venir  sans  délai  au  secours  de  ceux 
qui  ont  tout  sacrifié  pour  voler  au  secours  de  leur 
patrie.  » 

M.  de  Polignac  ne  borna  point  son  zèle  à  de  si  no¬ 
bles  paroles;  par  ses  ordres  on  pourvut  de  suite  aux 
besoins  des  malades  et  des  blessés.  Ce  n’était  pas  en 
effet  les  vénérables  sœurs  de  Saint-Vincent,  ce  n'é¬ 
taient  pasles  administrateurs  des  hospices  qu'il  fallait 
accuser  de  la  détresse  et  des  privations  imposées  aux 
glorieux  débris  de  nos  régimens,  c'était  i  une 
foule  de  magistrats  improvisés,  à  qui  la  gloire  fran¬ 
çaise  était  odieuse.  Ils  abandonnaient  i  tous  les  tour- 
mens  delà  faim  nos  braves  soldats, et  ils  prodiguaient 
les  fonds  publies  pour  honorer  lord  Wellington  et 
ses  généraux.  Les  derniers  goujats  de  l'armée  alliée 
étaient  pour  eux  l’objet  des  attentions  les  plus  déli¬ 
cates  ,  alors  que  seize  cents  français,  couchés  sur  le  lit 
de  douleur,  mouraient  d’inanition  dans  une  cité  où 
retentissaient  sans  interruption  les  chants  de  l’allé¬ 
gresse  et  le  bruit  des  fêtes- 

i  La  police,  toujours  prête  naguères,  à  persécuter 
ceux  qui  ne  paraissaient  pas  dévoués  au  gouvernement 
impérial,  poursuivait  maintenant,  avec  rage,  les 
Français  qui  n’applaudissaient  pas  au  triomphe  de 
l’étranger.  Quelques  citoyens  recommandahles  cl  de 
vieux  militaires  couverts  d'honorables  blessures,  du¬ 
rent  chercher  au  loin  un  asile. 

a  Journal  de  Toulouse,  publié  par  ordre  supé¬ 
rieur,  n.  3  ,  p.  38. 
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N'oublions  pas  que  ces  transports,  cette 
joie  délirante,  ne  furent  le  partage  que  de 
quelques  centaines  de  convives  et  des  boni* 
nies  gagés  qui,  dans  les  cours  de  l’Hôtel-de- 
Villp,  ou  sur  la  place  du  Capitole,  ramassaient 
les  débris  du  fastueux  banquet  offert  à  l'ar¬ 
mée  anglaise. 

Un  armistice  avait  comme  on  l’a  dit,  été 
conclu  avec  les  maréchaux  Soult  et  Suchet. 
Le  19,  le  général  en  chef  de  l'armée  des 
Pyrénées  avait  reconnu  le  nouveau  gouver¬ 
nement 

On  annonça  bientôt  après  la  prochaine  ar¬ 
rivée  du  duc  d’Angoulémc.  Ce  prince  devait 
venir  passer  en  revue  l  armée  d  Espagne  et 
des  Pyrénées,  et  celle  d  Aragon. 

Enün  le  neveu  du  roi  entra  dans  Toulouse, 
et,  cottefois,  les  acclamations  ne  furent  point, 
ou  forcées  par  la  crainte,  ou  payées  par  une 
faction.  La  joie  était  sincère.  On  promettait 
la  suppression  de  l’impôt  du  sang,  qui  avait 
si  cruellement  pesé  sur  les  familles;  on  pro¬ 
mettait  la  diminution ,  ou  même  la  dispari¬ 
tion  de  quelques  contributions  odieuses.  Une 
ère  nouvelle  commençait,  et  la  présence  d'un 
prince  français,  connu  par  sa  bravoure  per¬ 
sonnelle  et  par  sa  bonté,  semblait  être  le 
gage  assuré  d'un  avenir  prospère. 

Peu  après  son  arrivée,  le  maréchal  Suchet 
accourut  pour  lui  offrir  scs  hommages  2. 

•  Voici  l’ordre  du  jour  publié  par  le  duc  de  Dal- 
malie  : 

«  La  nation  ayant  manifesté  son  vœu  sur  la  dé¬ 
chéance  de  l'empereur  Napoléon ,  et  le  rétablissement 
de'  Louis  XVIII  sur  le  trône  de  nos  anciens  rois, 
l'armée, essentiellement  obéissante  et  nationale, doit  se 
conformer  au  vœu  de  la  nation  ; 

«  Ainsi.au  nom  de  l'année,  je  déclare  que  j'adhère 
aux  actes  du  Sénat  conservateur  et  du  gouvernement 
provisoire  relatif  au  rétablissement  de  Louis  XVIII , 
au  trône  de  saint  Louis  et  d’Henri  IV ,  et  que  nous 
jurons  fidélité  à  Sa  Majesté. 

Au  quartier-général ,  à  Caslelnaudary ,  le  19 
avril  1314 , 

Le  Maréchal  duc  de  Daimalic. 

ï  On  lit  dans  le  Journal  de  Toulouse ,  publié 
par  ordre  supérieur,  n°  Cl  :  «  M.  le  maréchal  Suchet 
s'inclina  respectueusement,  baisa  la  main  du  prin¬ 
ce,  et  dit  avec  émotion  :  .Wcnseijneur,  mon  armée 
et  moi  sommes  aux  Bourbons  à  la  vie  et  à  la  mort. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  paroles.  Mais  quelques 
jours  avant  de  les  prononcer,  le  maréchal  Suchet  cl  son 


Le  maréchal  Soult  attendit  la  visite  du 
prince;  sa  conduite  fut  noble  et  digne  eh 
celte  occasion.  Pouvait-il  venir  dans  une  ville1 
où  sc  trouvait  encore  le  général  qui  avait  si 
longtemps  été  son  adversaire  ?  Pouvait-il  ira-' 
verser  les  rangs  de  ceux  qu’il  combattait 
il  y  avait  peu  de  jours  encore?  Scs  officiers, 
ses  soldats,  manifestaient  d’ailleurs  un  mé¬ 
contentement  qui  pouvait  devenir  dange¬ 
reux.  Il  cantonna  une  partie  de  ses  divisions 
sur  une  ligne  qui  atteignait  les  bords  du 
Tarn,  ralliant  ainsi  à  son  armée  la  division 
Loverdo,  qui  en  avait  été  détachée  avant  la 
bataille  de  Toulouse. 

Le  duc  d'Angouléme  parut.  Il  admira  la 
bonne  tenue,  l’attitude  martiale  de  l'armée 
des  Pyrénées;  il  reconnut  les  éminentes  qua¬ 
lités  du  maréchal  Soult;  mais  le  prince  avait 
reçu,  à  Toulouse,  des  impressions  défavo¬ 
rables;  et  peu  de  temps  après,  le  duc  do 
Daimalic  fut  appelé  à  Paris,  tandis  que  Su¬ 
chet  fut  nommé  commandant  en  chef  des 
armées  d  Espagne  et  d'Aragon,  désormais 
réunies  sous  la  dénomination  A'Amie  du 
Midi. 

La  disgrâce  du  maréchal  Soult  fut  une 
faute  politique.  L'indignation  la  plus  vive 
se  manifesta  dans  les  différens  corps  qu’il 
avait  ramenés,  desmurs  de  Bayonne  jusqu'au-1 
delà  de  Toulouse.  11  avait  soutenu  avec  un 
talent  incontestable,  avec  un  dèvoùment  in¬ 
fatigable,  une  lutte  inégale;  il  avait  disputé, 
pied-à-pied,  le  sol  de  la  France  ;  il  avait  jon¬ 
ché  de  cadavres  ennemis  la  terre  que  les 
alliés  avaient  envahie.  Et,  parce  que,  fidèle 
à  ses  devoirs,  à  l'honneur,  il  avait  résisté  à 
la  séduction ,  comme  à  tous  les  efforts  do 
l'étranger,  le  commandement  lui  était  retiré, 
et  c  était  celui  qui  avait  refusé  de  marcher  à 
son  secours  ,  et  de  combattre  pour  la  déli¬ 
vrance  du  pays,  qui  obtenait  celle  place  im¬ 
portante!!..  Le  dued  Angoulètne  avait  cédé  à 
1  importunité  de  quelques  courtisans,  à  des 
conseils  imprudens,  cl  peut-être  aussi  à  l'em- 

armée  étaient  à  la  patrie;  pourquoi  ne  venait  il  pas 
la  défendre  alors  que  l'ennemi  s'approchait  de  Tou¬ 
louse?  On  peut  être  dévoué  à  un  souverain,  mais 
avant  tout  il  faut  l'être  à  son  pays,  il  faut  savoir  lui 
sacrifier  et  son  amour  propre  et  ses  ressentimens.  I! 
faut  savoir  mourir  pour  lui. 
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pressentent  apporté  par  le  duc  d'AIbnféra  à 
se  soumettre  à  l'antique  famille  de  nos  rois. 
Le  maréchal  jSoult  fut  doue  appelé  à  Paris. 
Selon  des  hommes  haineux,  et  surtout  igno¬ 
rons,  il  allait  être  puni  de  son  héroïque  résis- 
tance.Mais  le  roi,  jusleappréciateur  du  talent 
de  ce  courageux  adversaire  de  Wellington, 
lui  rendit  une  éclatante  justice,  et  le  gouver¬ 
nement  de  Bretagne  lui  fut  accordé  ,  en 
attendant  que  le  titre  de  ministre  de  la  guerre 
vint  le  placer  à  la  tête  de  toute  l'armée  fran¬ 
çaise. 

Napoléon,  abandonné,  trahi,  mais  non 
vaincu,  avait  renoncé,  avec  grandeur, avec 
magnanimité,  &  la  couronne  qu'il  avait  il¬ 
lustrée  par  la  victoire.  Ses  adieux  aux  soldats 
qui  lavaientsuivi  durant  le  cours  de  scs  pros¬ 
pérités,  et  qui  lui  étaient  demeurés  Gdèles 
dans  ses  revers,  furent  nobles,  élevés  , 
convenables  et  touchants.  En  quittant  scs 
compagnons  d'armes ,  il  leur  recommanda 
surtout  d  être  fidèles  au  prince  qui  montait 
sur  le  trône ,  et  rien  ne  put  faire  suspecter 
sa  sincérité,  sa  franchise. 

Cependant,  peu  de  jours  après,  des  assas¬ 
sins  l’attendaient,  dans  une  ville  peu  éloignée 
des  frontières  du  Languedoc ,  et  ce  ne  fut 
que  par  une  sorte  de  prodige  qu’il  parvint  à 
échapper  à  leurs  coups.... 

La  joie  causée  par  le  retour  des  Bourbons, 
fut  immense  dans  le  Languedoc.  Les  hom¬ 
mes  de  toutes  les  opiuions  et  des  croyan¬ 
ces  les  plus  opposées ,  parurent  d'abord 
animés  par  les  mêmes  sentimens.  A  Nîmes, 
à  Usez,  à  Anduse,  des  fêtes  pompeuses  suc¬ 
cédaient  chaque  semaine  à  d'autres  fêtes. 
A  Montpellier,  à  Béziers,  à  Narbonne,  les 
anciennes  habitudes  furent  reprises  avec  ar¬ 
deur.  Les  danses  des  Treilles,  du  Chivalet, 
et  d'autres  encore,  rappelèrent  ces  époques 
reculées  où  les  peuples  étaient  heureux  du 
bonheur  de  leurs  souverains.  Le  duc  d’An- 
gouléroc  avait  été  accueilli  avec  transport. 
11  nous  serait  impossible  d'exprimer  ici  tout 
ce  que  produisit  sur  l'esprit  des  masses  la 
présence  de  l'auguste  orpheline  du  Temple, 
alorsque,  plus  tard,  ellevint  visiter  la  capitale 
du  Languedoc.  Les  vertus  de  celte  princesse, 
ses  malheurs,  son  courage,  la  double  consé¬ 
cration  delà  plus  illustre  origine  cl  de  la  plus 


haute  infortune,  s'unissant  sur  son  noble  front 
à  l'expression  de  la  bonté ,  ajoutaient  encore 
à  l'amour  qu’elle  inspirait  et  qui  s'exprimait 
avec  une  sorte  d'abandon  et  même  de  délire 
dans  toutes  nos  cités.  On  aurait  pu  croire 
que  l’avenir  appartenait  pour  toujours  aux 
fils  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV. 

Néanmoins,  l’observateur  attentif  put  re¬ 
marquer  bientôt  tous  les  symptômes  de  dis- 
senlions  nouvelles. 

Ceux  qui ,  par  les  souvenirs  du  passé,  par 
leurs,  intérêts  particuliers,  par  les  maux 
quïls  avaient  souffert,  depuis  la  prise  d’ar¬ 
mes  de  1789,  devaient  haïr  les  institutions 
nouvelles ,  désiraient  le  retour  complet  aux 
anciennes  formes  monarchiques  ; 

Une  notable  portion  des  hommes  qui,  du¬ 
rant  la  révolutiou  et  sous  l’empire,  étaient  par¬ 
venus  à  de  hautes  dignités ,  et  que  l’on  avait 
vu  dans  les  derniers  temps  abandonner  la 
cause  de  Napoléon ,  manifestaient  la  préten¬ 
tion  d’imposer  et  leurs  personnes,  et  leurs 
idées  et  une  constitution,  improvisée  par  eux, 
au  successeur  légitime  de  Louis  XVI  et  do 
Louis  XVII; 

Les  conventionnels  et  les  administrateurs 
les  plus  compromis  par  leurs  actes  et  par 
leurs  votes ,  et  dont  les  projets  dangereux 
et  les  trames  coupables ,  avaient  provoqué 
toute  la  sévérité  de  la  police  impériale,  s’a¬ 
gitaient  dans  la  crainte  d'être  punis  par  le 
roi;  et,  sans  se  constituer  encore  comme  un 
grand  parti  politique,  ils  se  réunissaient 
à  tous  ceux  qui  s’élevaient  contre  ce  qu'ils 
nommaient  la  tyrannie  impériale,  et  avec 
plus  de  chaleur  encore  que  ceux  qui  dési¬ 
raient  simplement  un  retour  complet  vers 
les  institutions  qui  avaient  fait  autrefois  la 
force  et  la  grandeur  de  la  France. 

A  ces  hommes,  dont  on  ne  redoutait  pas 
assez  l'expérience  et  (énergie,  se  joignaient 
naturellement  ceux  qui  avaient  profilé  de  la 
révolution,  et  particulièrement  les  nombreux 
acquéreurs  des  domaines  enlevés  à  l'église  et 
aux  émigres.  Ces  propriétaires  des  dépouil¬ 
les  des  proscrits  redoutaient  la  justice  du 
nouveau  roi;  ils  avaient  déjà  craint  celle 
de  l’empereur.  Ils  ne  connaissaient  pas  en¬ 
core  toute  la  profondeur  de  la  politique  de 
Louis  XV1I1,  et  lorsqu’ils  en  curent  la  preuve 
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authentique,  ils  ne  purent  croireà  la  sincérité 
d'un  acte,  qui  légitimait  en  quelque  sorte  les 
spoliations  les  plus  audacieuses ,  les  confisca¬ 
tions  les  plus  coupables. 

Quelques  hommes  sages  demandaient  qu'en 
proclamant  un  pardon  généreux  pour  les  er¬ 
reurs,  compagnes  inséparables  d  une  longue 
révolution,  et  pour  les  crimes  même  qui 
avaient  souillé  celle  qui  venait  de  se  termi¬ 
ner  ,  le  roi ,  prenant  dans  le  passé  tout  ce 
qu’il  y  avait  d’utile,  voulut  adopter  aussi  ce 
qui,  dans  les  idées  nouvelles,  pouvait  conso¬ 
lider  le  bonheur  de  la  France.  Ainsi,  ils  re¬ 
poussaient  ces  grandes  assemblées  de  pairs  et 
de  députés,  appelées,  chaque  année, dans  la 
capitale  et  entretenant  dans  le  pays ,  durant 
leurs  sessions,  et  même  apres  elles,  une  agi¬ 
tation  fébrile,  une  surexcitation,  dangereuse 
suivant  eux.  Les  Etats  généraux  du  royaumo 
devaient  seulement  se  réunir  tous  les  cinq 
'  ans ,  pour  déterminer  les  dépenses  de  l’Etat. 

Le  nombre  des  ministres  aurait  été  dimi¬ 
nué  et  les  rouages  de  la  machine  administra¬ 
tive  simplifiés. 

Chaque  province  aurait  eu,  comme  le  Lan¬ 
guedoc,  des  Etals  particuliers,  rassemblés  an¬ 
nuellement,  mais  jamais  deux  fois  de  suite 
dans  la  même  ville,  consentant  à  l'impôt  et 
en  faisant  eux-mêmes  la  répartition  et  la  le¬ 
vée;  s’occupant  de  toutes  les  parties  de  l’ad¬ 
ministration,  et  laissanl,  dans  l’intervalle  des 
sessions,  une  commission  chargée  de  l'exé¬ 
cution  pure  et  simple  des  résolutions  prises 
dans  les  Etats  et  de  la  direction  de  tous  les 
travaux  publics. 

La  centralisation  administrative,  le  despo¬ 
tisme  quelle  exerce,  tous  les  abus  nés  de  la 
révolution,  disparaissaient  par  la  création  de 
ces  Etats  particuliers,  cl  quelques  commis 
n’auraient  pas  imposé,  comme  sous  la  Répu¬ 
blique  cl  sous  l’Empire,  leur  joug  de  fer  à 
tout  un  grand  peuple. 

Ces  idées  simples  et  sages  ne  furent  pas 
adoptées  par  le  monarque,  qui  crut  qu’une 
pâlecopie  de  la  constitution  anglaise  suffirait 
aux  besoins  de  la  France. 

La  charte  octroyée  par  Louis  XVIII,  en 
1814,  prépara  naturellement  les  évènemens 
de  1830. 

Mais,  avant  cette  époque,  une  grande  se¬ 


cousse  politique  devait  mettre  tous  les  partis 
en  présence,  creuser  des  abîmes  entre  chacun 
deux,  cl  livrer  la  France  à  toutes  les  hor¬ 
reurs  d’une  invasion  étrangère  et  d’une  guer¬ 
re  civile. 

Le  roi  voulait  resserrer  dans  des  bornes 
étroites  les  prétentions  des  familles  privilé¬ 
giées;  mais  il  dût  cédera  de  justes  préten¬ 
tions.  Une  notable  portion  des  places  dans  la 
magistrature,  dans  l’administration,  dans  l'ar¬ 
mée, fulaccordéeaux  anciennes  familles,  aux¬ 
quelles  la  révolution  avait  enlevé  et  la  for¬ 
tune  et  une  honorable  influence.  Ces  fa¬ 
veurs  firent  naître  de  nombreux  mécontens, 
sans  satisfaire  la  noblesse,  qui  s'étonnait  de 
voir  encore  dans  de  hautes  dignités  quelques- 
uns  de  ceux  dont  les  votes  avaient  causé  nos 
plus  horribles  calamités.  Les  royalistes  ne 
furent  point  satisfaits;  les  hommes  de  la  ré¬ 
volution  et  de  l’empire  le  furent  moins  peut- 
être.  Le  corps  législatif,  qui,  par  sa  conduite 
imprudente,  par  sa  résistance  inopportune  et 
mesquine,  par  scs  petites  haines ,  avait  fait 
croire  à  l’Europe  que  la  nation  séparait  sa 
cause  de  la  cause  impériale,  aurait  voulu 
perpétuer  indéfiniment  son  existence  politi¬ 
que.  Le  sénat,  qui,  créé  par  Napoléon,  s’était 
arrogé  le  droit  de  proclamer  la  déchéance  de  ce 
souverain,  c|.  avait  cru  insolemment  pouvoir 
fixer  des  conditions  à  la  reconnaissance  des 
droits  de  Louis  XVI 11,  mécontent  de  ne  pas 
avoir  réussi  dans  cette  folle  entreprise,  for¬ 
mait  ,  bien  que  dispersé,  le  noyau  d’une  op¬ 
position  à  laquelle  se  rattachaient  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  que  l’empereur  avait 
comblés  de  biens  et  d’honneurs.  Tous  ceux 
qui  avaient  paru,  d’une  manière  fatale, dans 
nos  dissensionssanglanlcs,ne  pouvaient  croire 
à  la  clémence  du  monarque  et  ne  voyaient 
qu’un  piège  dans  son  indulgente  bonté.  Ces 
hommes  se  réunissaient  aux  mécontens 
et  retrouvaient  toute  leur  vieille  énergie, 
entraînant  d’ailleurs  dans  leur  parti  cette 
masse  de  nouveaux  propriétaires ,  posses¬ 
seurs  des  domaines  confisqués  et  vendus  par 
l’état,  et  qui  ne  pouvaient  avoir  des  illusions 
sur  l’origine  de  leurs  possessions  et  sur  l’illé¬ 
gitimité  de  leur  fortune. 

Cependant  les  haines  des  partis  et  leurs  in¬ 
trigues  n’auraient  amené  aucune  catastro- 
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phe.  La  nation,  fatiguée,  ne  demandait  aa 
roi  que  des  lois  sages  et  une  longue  paix. 
Mais  on  eut  l'imprudence  de  tourmenter  l’ar¬ 
mée,  de  l’iiumilier,  de  lui  reprocher  sa  fidé¬ 
lité  à  l’empereur,  à  la  patrie,  et  de  lui  faire 
un  crime  de  ses  triomphes,  alors  qu’on 
n'avait  pas  l’audace  de  les  nier  et  de  les 
transformer  en  défaites.  On  sembla  lui  pré¬ 
férer,  non  pas  seulement  les  braves  des  lé¬ 
gions  de  Fondé,  mais  ces  vieux  officiers,  qui 
n'étaient  pas  sortis  de  leurs  châteaux,  et  qui 
n'avaient  donné  aucun  gage  de  leur  attache¬ 
ment  au  roi  et  à  la  monarchie  on  les  insulta 
en  donnant  à  Wellington  le  titre  de  duc  fran¬ 
çais  2,  et  bientôt  môme  celui  de  maréchal.... 
Les  populations  du  Nord  et  de  l’Est,  long¬ 
temps  opprimées  par  les  étrangers,  étaient 
soumises  à  un  régime  qui  semblait  les  mettre 
hors  de  la  loi  commune.  Ces  populations 
avaient  vu  l’empereur ,  dans  la  derniè¬ 
re  campagne  ,  faire  des  prodiges  de  génie 
militaire  ,  de  courage  et  d'activité.  Depuis 
sa  retraite  à  l  üe  d'Elbe,  ces  mêmes  habi- 
tans  des  provinces  de  l'Est  n'avaient  pu 
lire  sans  indignation  les  injures  frénéti¬ 
ques  dont  on  ne  cessait  de  l’accabler,  et  que 
l'on  avait  l’extravagance  d'étendre  sur  tous 
1m  hommes  qui  avaient  suivi  sa  fortune.  La 
vieille  garde,  cantonnée  à  Nanci,  et  dans  les 

<  Ce  furent  ces  hommes  que  l'on  désigna  sous  lo 
titre  de  Voltigeurs  de  Louis  XIV.  (Voyez  Trente  ans 
de  ma  vie,  par  M.  de  Laboulsse-Rochcfort,  t.  vm  , 
p.  316.)  On  y  trouve  ce  passage  :  «  Le  surplus  de  ta 
cour  (en  1814)  se  compose  d'anciens  officiers-géné¬ 
raux,  d'anciens  mestres  de  camp,  ou  d'anciens  briga¬ 
diers,  qu'on  rencontre  à  pied  dans  les  rues  avec  d’an¬ 
tiques  épaulettes  sur  un  vieux  uniforme  tout  râpé, 
ayant  l'épée  d'un  côté  et  le  parapluie  de  l'autre,  ce  qui 
fait  un  effet  singulier  et  presque  une  caricature. 
Aussi  s'en  amuse-t-on  beaucoup,  et,  sans  pitié  pour 
leur  âge  et  pour  leurs  malheurs,  on  les  appelle  les  Vol¬ 
tigeurs  de  Louis  XIV.  » 

t  Louis  XVIII  eut  le  tort  cilrémc  de  prodiguer 
des  flatteries  aux  Anglais  «  Ce  prince  ,  dit  M.  de  La- 
houïsse,  p.  369,  a  conféré  la  qualité  de  duc  français  à 
Wellington,  sous  le  litre  de  duc  de  Brunoy,  nom 
d'une  terre  qui,  dans  sa  jeunesse,  lui  avait  appartenu. 
Aussi  lui  a-l  il  dit  :  «  C’est  le  nom  d'un  lieu  qui  s'allie 
dans  mon  souvenir  avec  celui  de  mes  plus  beaux  jours; 
et  voilà  pourquoi  je  l’ai  choisi  pour  vous.  »  La  phrase 
c-t  très  spirituelle;  mais  est-elle  bien  française?  —  Je 
ne  parle  pas  ici  de  la  construction  grammaticale.  » 
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villes  environnantes,  frémissait  de  rage  et 
prenait  ostensiblement  les  dispositions  les 
.  plus  effrayantes;  le  peuple  des  campagnes, 
et  celui  des  villes,  s'associait  à  son  irrita¬ 
tion.  On  imaginerait  difficilement  l'impres¬ 
sion  que  produisaient  ces  abominables  diatri¬ 
bes  '.  La  capitale  envoyait  dans  toutes  les 
provinces  les  pamphlets  les  plus  indécens, 
les  calomnies  les  plus  absurdes  contre  Napo- 
lyon,  contre  sa  famille,  contre  l’armée  et 
contre  l’immense  majorité  des  Français.  Ja¬ 
mais  la  police  n’avait  répandu  avec  plus  de 
profusion,  avec  plus  de  scandale,  avec  plus 
d imprévoyance  ,  ces  écrits,  demandés  à  la 
portion  la  plus  infime  de  la  littérature.  En 
vain  I  histoircdc  l'Italie,  les  archives  de  Tre- 
vise,  de  Padoue,  de  Parme,  de  Florence,  de 
Pise,  deSan-Miniato,  de  Sarzane;  en  vain  les 
monumens  sépulcraux  conservés  dans  les 
églises,  indiquaient, au  nombre  des  plus  an¬ 
ciennes,  des  plus  illustres  familles  de  la  Pénin¬ 
sule,  la  famille  de  Bonaparte;  on  ne  voulait 
voir  en  celui-ci  que  le  fils  d'un  officier  minis¬ 
tériel,  qu'un  homme  qui  avait,  même  à  des¬ 
sein,  changé  l’orthographe  de  son  nom.  Le  fils 
de  Charles  Bonaparte,  député  de  la  noblessedc 
Corse  près  de  Louis  XV  2  et  qui  avait  dû  faire 
ses  preuves  de  noblesse  pour  entrer  à  l'école 
militaire,  était  traité  avec  le  plus  profond  mé¬ 
pris,  par  des  hommesdontles  aïeux  n’eurent 
jamais  aucun  éclat,  par  des  écrivains,  samf 
talent  cl  sans  considération ,  et  qui  l’auraient 
vantés  tl  avaittriomphé  de  l’Europe,  liguée 
contre  lui.  Napoléon  avait  écrit  :  «  J'ai  arrêté 
le  cours  de  la  révolution,  qui,  semblable  à  un 

1  Axais,  Jugement  impartial  sur  Napoléon,  pré¬ 
face.  p.  6. 

2  Lu  attendant  que  les  Mémoires  sur  les  illustra-, 
lions  de  la  famille  Ilonaparte  soient puhliés,nouscn- 
gageuns  nos  lecteurs  à  parcourir  Le  sac  Je  Rome,  par 
Jacques  Bonaparte,  préface,  p.  7  à  p.  8  :  I.a  famille  Bo¬ 
naparte,  depuis  1261  jusqu'à  nos  jours,  par  M.Foissy, 
avocat,  etc.  Charles  de  Bonaparte  mourut  en  Langue¬ 
doc  en  1735.  Voici  son  acte  de  décès  : 

«  L'an  1783  cl  le 24  février,  est  décédé  messire 
Charles  de  Bonaparte,  matidc  dame  LæCtia  de  Ha- 
inolioi,  ancien  député  de  la  noblesse  tics  Etats  de 
Corse  à  la  cour,  âgé  d'environ  trcntc-ncnf  ans. 

"  Martin,  curé.  » 

(Extrait  des  registres  de  la  paroisse  de  Saint-De¬ 
nis  de  Montpellier  ) 


Digitized  by  Google 


[181*]  DE  LANGUEDOC  LIV.  XLVil.  849 


déluge ,  menaçait  d'inonder  r Europe.  Les 
trônes  des  rois  chancelaient,  les  autels  étaient 
renversés  et  leurs  prêtres  fuyaient  de  toutes 
parts,  méprisés  et  hués  par  la  foule;  le  fana* 
Usine  de  la  liberté  s  ciait  emparé  de  tous  les 
esprits;  la  flamme  de  la  révolution  rongeait 
les  vieux  fondemens  de  l'Europe ,  qui ,  sans 
moi,  allait  s'écrouler  et  ensevelir  sous  ses  dé¬ 
combres  les  sceptres  et  les  couronnes . ta 

fleur  de  la  nation  n’avait-elle  pas  péri  sur  l'é- 
chafaudau  milieu  des  acclamations  d'une  po¬ 
pulace  efféminée  et  sanguinaire?...  Ce  sera  i 
la  postérité  à  me  juger.  Je  suis  persuadé  quelle 
saura  mieux  apprécier  mes  grandes  actions 
que  la  race  présente ,  vendue  aux  ministres 
anglais  ‘.  »  Le  grand  capitaine  ne  se  trompait 
pas  en  écrivant  ces  lignes.  Mais,  à  Paris,  mais 
dansquelqucsprovinccs,  la  populace,  qui  avait 
insulté,  en  1791,  les  nobles  victimes  conduites 
à  l'échafaud,  insultait  en  1814,  les  images  cl 
les  trophées  de  celui  qui  avait  détruit  l’anar¬ 
chie  et  relevé  les  autels.  Il  est  des  cœurs  que 
toute  gloire  importune  et  que  toute  infortune 
trouve  insensibles.  Napoléon  fut,  lour-à-lour, 
pour  les  lâches  pamphlétaires  de  cette  époque, 
le  plus  inepte  et  le  plus  cruel  des  tyrans;  au¬ 
cune  idée  noble,  grande  et  généreuse  n'était, 
disait-on,  entrée  dans  sa  vaste  pensée;  le  plus 
médiocre  des  généraux  français,  il  ne  devait 
ses  succès  qu’à  seslicutcnans;  il  était  dépourvu 
de  tout  courage,  de  tout  talent  acquis  ou  na¬ 
turel;  il  n  aimait  ni  les  lettres  ni  les  arts;  tyran 
de  sa  famille,  il  donnait  des  couronnes  à  ses 
frères,  sans  avoir  rien  préparé  pour  leur  en 
assurer  la  possession;  monstre  d'iniquité,  il 
peuplait  les  prisons  de  nombreuses  victimes; 
son  nom  même  était  celui  d  un  démon,  et 
l’homme,  dans  la  famille  duquel  on  comptait 
de  nombreux  chevaliers  chrétiens,  et  même 
un  bienheureux ,  souvent  invoqué  J,  n’était 
que  le  rebut  d  une  race  Corse,  toujours  prête 
à  commettre  des  attentats,  ta  haine  est  quel- 

*  Voyei  Souvenirs  de  trente  années  de  ma  vie, 
par  M.  de  Labouisse-Roeheforl,  t.  nu.  p.  432. 

2  Le  père  Bonaventurc  Bonaparte,  religieux  capu¬ 
cin,  inhume  à  Bologne,  dans  In  chapelle  de  Sainl-Jé- 
rôine  de  l'église  Sania-Maria  delta  Vita.  On  y  lit  sur 
son  tombeau  : 

Vrna  Bnnapartis  corpus  tenet  ista  bcati  : 

Multos  sanavit ,  se  sanclum  este  probavit. 

TOM  B  x. 


quefois  ingénieuse;  elle  fut  ignorante  et  stu¬ 
pide  alors  quelle  voulut  flétrir  Napoléon  1 . 

Une  foule  de  petits  auteurs ,  qui  ne  pou¬ 
vaient  se  dissimuler  leur  faiblesse,  crurent 
s'illustrer  en  insultant  le  colosse  abattu.  Une 
femme,  qui  avait  voulu,  aux  premiers  jours 
de  l'empire,  conquérir  une  haute  position, 
et  qui,  ti'élanl  pas  française,  avait  été  exilée, 
prit  à  lâche,  en  1814  ,  dans  le  plus  mé- 
.diocre  de  ses  livres ,  complètement  oublié 
aujourd'hui,  de  flétrir,  par  la  calomnie ,  le 
plus  grand  homme  des  temps  modernes.  Dans 
les  sociétés,  dans  les  lieux  publics,  on  était 
heureux  de  répéter  un  conte,  plus  ou  moins 
absurde ,  sur  le  souverain  tombé  du  trône  ; 
et  ceux  qui  n’avaient  point  obtenu  l'un  de 
scs  regards,  que  mendiaient  tant  d’hommes, 
alors  qu'il  était  le  dominateur  de  l’Europe, 

>  Voyez,  à  ce  sujet,  l’ouvrage  déjà  cité  deM.  deLa- 
boutsse.  On  y  trouve,  entre  autres  chosçs  étranges,  p. 
433, que,peudelempsavanll'cntréedes  ail iés dans  Pa¬ 
ris,  Bonaparte  avait  fait  faire  une  généalogie  qui  prou¬ 
vait  qu’il  descendait  de  la  branche  aînée  de  la  dynastie 

régnant  actuellement  en  Dauemarck . Ici  se  dévoile 

toute  la  lotte  méchanceté  des  détracteurs  de  Napoléon . 
U  avait  constamment  refusé  les  adulations  des  d'Ho- 
zier  modernes.  Nul  ne  savait  mieux  qu'il  venait  des  Bo. 
naparte,  établis  en  Corse  depuis  le  xvi°  siècle,  et  qui 
avaient  laissé  une  branche  à  Florence.  11  trouva ,  en 
1797,  dans  cette  ville,  et.il  fit  obteuiràl’abbé  Gregorio 
Bonaparte,  qui,  plus  tard,  le  fit  son  héritier,  la  grande 
croix  de  l’ordre  de  Saint-Etienne.  Lorsque  l’Empereur 
François  eut  donné  sa  fille  à  Napoléon,  il  dit  à  celui- 
ci,  croyant  lui  faire  plaisir,  que  les  Bonaparte  avaient 
été  souverains  à  Trcvise,  qu'il  en  était  bien  sûr,  puis¬ 
qu’il  s’en  était  fait  représenter  tes  litres.  Napoléon  ne 
fit  qu’en  rire,  disant  qu’il  voulait  être  le  Rodolphe 
d’Apsbourgde  la  famille.  Dès  l’année  1272,  l’un  de  ses 
aïeux  était  podestat  de  Parme,  selon  Muralori,  t.  ix, 
p.  786,  et  l’on  connaît  des  membres  de. cette  famille 
bien  antérieurs  à  cette  époque.  On  trouve  les  diver¬ 
ses  branches  de  celte  maison  mêlées  dans  les  grands 
évènements  qui  ont  agité  l'Italie  pendant  les  xnr, 
xivr  et  xv  siècles.  Suivant  l'épitaphe  de  Jean-Jac¬ 
ques  Bonaparte,  magnifiquement  inhumé  dans  l'église 
de  Saint-François  à  San-Miniato,  cet  homme  avait 
acquis  une  grande  célébrité  :  Clarissimo  sua  atatis 
et  patriœ  viro  Joanni-Jacobo  JUoccio  de  Bonaparte, 
qui  obiit  anno  mccccxxxxi  ,  die  xv  septembris.  Ni - 
colaus  de  Bonaparte  apostolicœ  camer.  de  clérical, 
fecit  genitori  bette  merenli  et  posleris.  Tout  le  monde 
a  su  que  l'empereur  François  II  disait,  en  parlant  de 
son  gendre:  Vraiment,  il  est  aussi  bon  gentilhomme 
qtte  moi . 
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colportaient  les  méchantes  épigrammes,  les 
ignobles  caricatures  ,  qui  inondaient  alors 
la  capitale  1  ;  mais,  par  une  sorte  de  pro¬ 
dige,  onze  mois  plus  lard,  les  mtlrsdc  Paris 
étaient  couverts  des  images  du  Grand  Napo‘ 
léon  ,  cl  des  plus  indignes  bouffonneries 
•contre  Louis  XVIII;  nous  avons  vu,  en  1830, 
le  vénérable  Charles  X  et  l’auguste  fille  de 
Louis  XVI,  devenir,  lûur-à-lour ,  le  sujet  des 
plusalroccsaccusations,  ctdes  plus  liccncicu-. 
ses  compositions  pittoresques  ;  et ,  il  n'y  a  que 
peu  de  mois  encore,  le  roi  élu  en  1830,  aban¬ 
donné  par  la  fortune,  a  été  insulté  dans  mille 
pamphlets  publiés  par  des  hommes  qui  lui  de¬ 
vaient  tout ,  et  présenté  dans  une  altitude  hu¬ 
miliante,  à  une  foule  stupide  qui  naguère  l'en¬ 
vironnait  des  marques  de  son  respect..  On 
jugerait  donc  bien  mal  et  l'Empereur  et  l'épo¬ 
que  dont  nous  écrivons  I histoire,  si  l'on  s’en 
rapportait  seulement  à  ces  pauvretés,  à  ces 
écrits,  inconnus  aujourd’hui,  à  ces  dessins, 
où  l'absence  du  talent  n’est  pas  remplacé  par 
le  piquant  de  la  pensee.  Mais  ces  œuvres 
misérables,  non  pas  seulement  tolérées ,  mais 
encouragées  et  soldées  par  la  police,  produi¬ 
sirent  un  effet  bien  opposé  à  celui  que  l'on 
en  espérait  :  tous  ceux  qui  s’étaient  attachés 
fortement  au  système  impérial,  et  ils  étaient 
nombreux  en  France,  étaient  indignés,  et 
dans  leur  colère,  ils  faisaient  entendre  des 
imprécations  contre  la  famille  royale,  si  mi¬ 
raculeusement  rendue  à  la  France.  L’armée, 
soumise  à  une  nouvelle  organisation,  ne  dis¬ 
simulait  point  son  mécontentement.  Elle 
s’étonnait  d'avoir  obéi ,  si  long-temps,  au  plus 
inepte  des  généraux  ,  au  plus  lâche  des  guer. 
riers,  au  plus  méchant  des  rois;  car  cést 
ainsi  que  lion  représentait  le  conquérant  de 
l'Europe  et  de  l'Egypte,  le  restaurateur  de  la 
religion  et  delà  monarchie.  —  Mais,  recon¬ 
naissant  toute  la  fausseté  des  accusations  por- 
tèescontre  le  chef  qui ,  pendant  quinze  ans, 

•  Voyez  ,  enlr  autres  écrits.  Trente  ans  de  ma  vie 
ou  mémoires  politiques  et  littéraires,  par  M  de  I,a- 
bouissc-Kocbdoft,  l.  VIII.  I.autcur  ne  fait  qu'indi¬ 
quer  les  tristes  pamphlets  de  ce  temps  ;  il  n'en  adopte 
pas  les  tendances.  Son  esprit  judicieux  lui  fait  distin¬ 
guer  le  vrai  du  faux  ;  mais  il  recueille  des  souvenirs 
qui  peignent  admirablement  les  dangereuses  foliesde 
celle  époque. 
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l’avait  conduite  à  la  victoire,  die  s’irritait  > 
clic  l’appelait  de  tous  scs  vœux ,  et  la  fausse 
politique  des  ministres,  transformaient  en 
ennemis  de  ia  dynastie  des  Bourbons,  ceux 
qui  l'auraient  servie  avec  le  plus  de  fidélité, 
ceux  qui  l’auraient  affranchie  des  insolentes 
prétentions  de  l’étranger.  ■ 

En  diminuant  le  nombre  des  régimens,  en 
faisant  entrer  dans  les  Etats-Majors  une  foule 
de  gentilshommes  qui,  tous,  n’avaient  pas  fait 
partie  de  l'armée  de  Fondé,  ou  de  celles  de  la 
Vendée  et  des  f.houans,  on  avait  renvoyé  dans 
leurs  foyers  plusieurs  milliers  d’officiers, 
réduits  à  la  demi-solde  de  leurs  grades  et 
n’ayant  plus  l’espoir  de  rentrerdans  les  rangs. 
Privés  ainsi  de  tout  avancement,  frappés  dans 
leur  présent,  déshérités  de  leur  avenir ,  ces 
braves  vouaient  une  haine  sans  bornes  à  la 
restauration,  et  manifestaient  lentement  le 
désir  de  combattre  de  nouveau  pour  la  cause 
de  leur  Empereur  et  pour  celle  de  la  patrie. 

On  ne  gardait  plus  d  ailleurs  aucune  me¬ 
sure  envers  Napoléon.  Le  traité  de  Fontaine¬ 
bleau  était  ouvertement  violé,  et  bientôt, 
dans  un  congrès  de  toutes  les  puissances,  on 
allait  proposer,  non-seulement  de  le  dépouiller 
de  la  souveraineté  de  l’ilc  d'Elbe,  mais  de 
l’enlever  et  de  le  conduire  sur  le  sol  meur¬ 
trier  de  Sainte-Hélène.  D’abord  ,  résigne  à  sa 
destinée,  Napoléon  avait  cherché  des  dolas- 
semens,  des  consolations  dans  l'étude;  et  il 
avait  conçu  l’espoir  de  guider  les  premières 
années  de  son  fils.  Mais  on  lui  refusait  dans 
son  exil  ce  dernier  adoucissement  ,  dont 
ou  n’aurait  pas  privé  le  plus  obscur  des 
hommes,  et  Ion  abandonnait  son  pavillon , 
aux  insultes  des  Osmanlis  de  Stamboul  et  des 
forbans  de  la  côte  d’Afrique,  tout  en  disant , 
dans  les  journaux,  que  ce  pavillon  était  re¬ 
connu  par  les  régences  barbaresques.  Il  récla¬ 
mait  en  vain  l’exécution  du  traité  conclu  avec 
lui;  on  méprisait  scs  instances,  on  riait  de  ses 
alarmes,  on  dédaignait  les  réclamations  de 
ses  amis,  on  bravait  l’opinion  publique,  et  le 
courroux  toujours  croissant  de  formée. 

Pour  l'homme* accoutumé  à  déduire  les 
conséquences  logiques  des  faits  qui  sc  pro¬ 
duisent,  f 'imprudence  des  conseillers  de  la 
couronne  devait  amener  une  catastrophe 
sanglante. 
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Un  jcancorGcicr,  bien  inconnu,  mais  ami 
de  son  pays  autant  quadmirateur  de  Napo¬ 
léon  ,  conçut ,  en  ce  temps,  le  projet  d'empê- 
cher  la  guerre  civile  dont  la  France  était  évi¬ 
demment  menacée.  Enassurant  leur  couronne 
aux  Bourbons  qu’il  aimait,  il  voulait  arracher 
son  illustre  général  à  la  vie  inactive  à  laquelle 
il  était  condamné,  et  peut-être  à  la  fin  déplo¬ 
rable  que  lui  préparait  une  atroce  et  lâche 
vengeance. 

Ses  moyens  étaient  simples. 

Les  Turcs,  les  Barbaresques,  ne  reconnais¬ 
saient  point,  malgré  les  bruits  répandus  à  ce 
sujet,  le  pavillon  de  Me  d’Elbe  :  ils  s'étaient 
mis  ainsi  en  état  de  guerre  contre  l'Em¬ 
pereur  ; 

Par  une  suite  naturelle  des  événemens , 
et  encore  plus  do  la  méfiance  et  de  la  haine 
qn’on  lui  témoignait.  In  garde  impériale  était 
reléguée  loin  de  Paris.  On  n’avait  pas  osé  la 
licencier,  tant  on  la  redoutait;  mais  il  parais¬ 
sait  impossible  de  lui  inspirer  désormais  un 
sincère  attachement  pour  nos  rois; 

Cette  trpupesi  brave  était  un  embarras  tou¬ 
jours  croissant,  un  sujet  de  crainte  pour  le 
gouvernement  ; 

On  pouvait  s’en  délivrer  avec  noblesse  , 
avec  générosité,  en  lui  laissant,  ainsi  quà 
plus  de  cent  mille  autres  soldats  ,  dévoués  à 
Napoléon ,  le  moyen  de  s’illustrer  encore  ; 
mais  loin  de  la  France ,  dans  des  contrées  où 
l'on  aurait  porté  les  bienfaits  de  la  civilisa¬ 
tion  ,  et  le  nom  sacré  de  la  mère-patrie.... 

La  marine  militaire  n'avait  pu  voir,  sans 
une  vive  pcfne,  d'après  la  convention  préli¬ 
minaire  conclue  avec  les  étrangers,  l'effectif 
de  nos  vaisseaux,  pouvant  être  armés,  réduit 
à  un  très-petit  nombre.  Ce  corps  avait ,  en 
général ,  une  affection  particulière  pour 
I Empereur.  Tous  ceux  qui  le  composaient 
auraient  été  heureux  de  seconder  celui-ci 
dans  une  entreprise  lointaine.  11  ne  fallait  que 
choisir,  dans  la  Grèce,  ou  dans  l'Orient  pro¬ 
prement  dit,  le  point  vers  lequel  l'expédition 
serait  dirigée. 

La  garde  était  cantonnée  dans  1  Est  du 
royaume.  On  lui  aurait  fait  opérer  un  mou¬ 
vement  général,  do  la  Lorraine,  sur  la 
Provence. 


L’espace  à  parcourir  était  d’environ  170 
lieues. 

I.a  marche  aurait  pu  être  exécutée  en  moins 
de  vingt-cinq  jours. 

Pendant  ce  temps,  il  aurait  été  possible  de 
réunir  à  Marseille,  et  dans  nos  autres  ports,' 
le  nombre  de  vaisseaux  nécessaires  pour  re¬ 
cevoir  ces  troupes. 

La  moitié  de  l’escadre  de  la  Méditerranée  , 
renforcée  de  deux  ou  trois  frégates ,  dont 
le  commandement  aurait  été  donné  à  des 
officiers  Bonapartistes ,  aurait  servi  d'escorte 
aux  vaisseaux  de  transport. 

L’escadre  aurait  rallié ,  en  passant  à  la  vue 
de  l'ile  d’Elbe,  Napoléon  et  tous  ceux  qui 
l  avaient  suivi  dans  ce  lieu  d’exil. 

Quinze  ou  vingt  jours  plus  tard ,  1  Orient 
aurait  eu  un  nouveau  maître.  Comme  au 
temps  do  Baudouin ,  un  empereur  français 
serait  monté  sur  le  trône  des  Césars  de  Cons¬ 
tantinople. 

De  toutes  les  parties  de  la  France  et  de 
l'Italie,  des  officiers  et  des  soldats  mécontens 
auraient  été  rejoindre  celui  qui  les  avaient 
commandés  avec  tant  de  gloire.  A  Naples , 
Joachim  aurait  été  forcé  de  suivre  le  mouve¬ 
ment. 

Les  Bourbons  de  France  et  de  Sicilè,  n  au¬ 
raient  eu  à  l'avenir  d’autres  ennemis  à  sur¬ 
veiller  que  ceux  qui  n  étaient  plus  contenus 
par  la  main  puissaulc  de  Bonaparte,  et  qui 
voulaient  recommencer  lancienne  lutte  des 
idées  révolutionnaires  contre  le  pouvoir  mo¬ 
narchique. 

L'Europe  n’était  nullement  en  mesure  do 
s’opposer  à  celle  entreprise,  qui,  d'ailleurs, 
si  elle  avait  contrarié  les  vues  de  quelques 
ministres,  les  projets  ambitieux  de  quelques 
cours,  ne  pouvait,  en  brisant  la  puissance 
Ottomane,  prise  au  dépourvu,  devenir  redou¬ 
table  que  vers  une  époque  bien  reculée 
encore. 

L’auteur  du  projet  crut  devoir  s’assurer 
d'abord  de  lassentiment  de  l'Empereur. 

La  princesse  Pauline  Borghèsc  ,  qui  sc 
trouvait  alors  à  Porto-Fcrrajo,  fil  connaître 
à  son  frère  le  plan  conçu  pour  le  retirer  de 
celte  prison,  érigée  en  souveraineté. 

Napoléon  discuta  vivement  le  plan  pro¬ 
posé.  11  l'adopta  cependant ,  après  plusieurs 
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jours  d'études,  en  ajoutant  qu’il  voulait  avoir 
des  garanties  pour  la  coopération  delà  garde 
et  de  l’escadre,  ne  devant  point  se  hasarder 
en  aventurier  cl  sans  avoir  l  assurancc  qu'au¬ 
cun  obstacle  sérieux  ne  viendrait  s'opposer 
à  la  réalisation  de  celte  grande  entreprise. 

Il  demanda  que  cinq  ou  six  régimens  , 
connus  par  leur  attachement  à  sa  personne, 
fussent  ajoutés  à  sa  garde  à  l'instant  de  rem¬ 
barquement. 

Cenctaitpasassez.il  fallait  que  Louis  XVIII 
consentit  à  cette  entreprise;  il  fallait  quelle 
eût  lieu  par  lui,  par  ses  ordres  directs,  par 
l'effet  de  son  autorité. 

Sans  doute,  ce  prince  avait  de  trop  hau¬ 
tes  pensées  pour  ne  pas  sentir  toute  l’oppor¬ 
tunité  d’une  mesure  qui  l’aurait  délivré  des 
plus  dangereux  ennemis  de  sa  dynastie,  et  qui 
aurait,  tout  en  accroissant  la  gloire  du  uom 
français,  gloire  à  laquelle  ce  prince  no.  fut  ja¬ 
mais  insensible,  opposé  une  barrière  insur¬ 
montable  aux  projets  ultérieurs  de  quelques 
puissances ,  qui  jetaient  des  regards  avides  sur 
la  Grèce  et  sur  l’Orient,  contrées  célèbres, 
courbées  encore  sous  le  joug  de  I  Islamisme; 
sans  doute,  il  eut  été  beau  de  voir  encore  le 
nom  de  la  patrie  honoré  dans  des  lieux  où, 
au  temps  des  croisades,  et  naguère  encore ,  il 
avait  été  apporte  avec  gloire;  mais  le  roi 
pouvait  craindre  le  rassemblement ,  sur  un 
même  point,  de  troupes  d’élite,  dévouées  à 
Napoléon  ;  et  les  embarras  que  faisaient  naî¬ 
tre,  chaque  jour,  l'attitude  menaçante  de  la 
garde,  à  Nancy,  à  Lunéville  et  dans  les  au¬ 
tres  parties  du  département  de  la  Meurthc , 
pouvaient  s’accroître  encore  lorsque  ces  trou¬ 
pes  auraient  parcouru  une  grande  partie  du 
royaume.  D’ailleurs  l’Europe  aurait  peut-être 
pu  voir  avccétonnement  ta  marcheen  corps  de 
celte  garde  quelle  avait  vu  triompher  si  sou¬ 
vent  sur  les  champs  de  bataille.  Cependant,  on 
put  rassurer  le  roi  en  lui  prouvant  que  la  garde 
ne  pourrait,  elle  seule,  tenter  une  révolution 
dynastique,  alors  que  toute  l'Europe  en  ar¬ 
mes  était  encore  sur  nos  frontières ,  et  qu’un 
ordre  de  l’empereur, donné  aux  chefs,  suf¬ 
firait  pour  maintenir  l'obéissance  dans  les 
rangs.  Quand  à  1  Europe,  si  elle  ne  s’alarma 
point  lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  1  al¬ 
titude  de  l'Italie  donnant  des  inquiétudes,  des 
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ordres  furent  transmis  pour  rassembler  , 
d'après  la  demande  du  plénipotentiaire  fran¬ 
çais  à  Vienne ,  un  corps  de  (rente  mille  hom¬ 
mes  entre  Lyon  et  Chambéry  ,  elle  n'aurait 
point  manifesté  de  craintes  en  voyant  le 
changement  des  cantonnemens  de  la  garde 
impériale. 

Pendant  plus  don  mois,  Louis  XVIII, 
prévenu  de  ce  projet ,  conçu  à  Toulouse  ,  et 
adopté  à  l’Ile  d’Elbe,  parut  consentir  à  son 
exécution  ;  mais  un  diplomate  trop  célèbre, 
en  ayant  clé  malheureusement  prévenu  ,  et 
un  homme  d'état ,  qui  peut  s’en  rappeler  en¬ 
core,  ayant  été  initié  à  ce  secret,  le  roi  fut 
circonvenu  par  des  conseillers  timides.  La 
transaction  conclue  en  quelque  sorte  entre 
ce  prince  et  l’Empereur  fut  annulée,  et  l’ave¬ 
nir  ne  dût  plus  apparaître  que  sous  un  aspect 
menaçant. 

D’ailleurs  ,  les  partis  étaient  partout  en 
présence.  L’ancienne  noblesse,  sans  deman¬ 
der,  comme  on  la  dit  méchamment ,  la  resti¬ 
tution  do  scs  anciens  privilèges ,  sollicitait 
toutes  les  distinctions  et  aspirait  à  toutes  les 
places,  à  tous  les  avantages  de  la  monar¬ 
chie,  restaurée  d'une  manière  si  inattendue; 

La  nouvelle  noblesse  manifestait  des  crain¬ 
tes  pour  les  honneurs  qui  lui  avaient  été 
accordés.  La  déclaration  solennelle  de  la 
charte,  octroyée  par  Louis  XVIII,  ne  la  ras¬ 
surait  point  ;  et  d’ailleurs ,  elle  aussi  voulait 
occuper,  à  la  cour,  à  l'armée,  et  dans  la 
haute  administration ,  les  positions  les  plus 
élevées. 

La  bourgeoisie,  qui  avait  taqjl  contribue, 
en  haine  des  premières  classes,  à  la  révolution 
de  1789  ,  voyait  avec  dépit  ces  classes  sc 
reformer,  et  envahir  une  notable  partie  des 
fonctions  publiques  ; 

Les  hommes  qui  avaient  toujours  été  atta¬ 
chés  au  système  républicain  avaient  cru  trou¬ 
ver,  dans  les  changemcnsopérés,  le  moyen  de 
faire  prévaloir  leurs  pensées  cl  leurs  utopies. 
Ils  voulaient  la  charte,  disaient-ils,  mais 
ils  en  réclamaient  les  conséquences;  et  leurs 
idées,  nommées  libérales,  faisaient  d  immenses 
progrès; 

On  a  vu  quel  était  le  mécontentement  de 
l'armée.  Sans  doute  ,  les  maréchaux  ,  envi¬ 
ronnés  d  égards,  objet  des  attentions  les  plus 
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délicates ,  flattés  par  les  paroles  élogieuses 
et  spiritueUes.de  Louis  XVIII  ,  et  par  le 
noble  et  franc  aecueil  des  princes  de  sa  mai¬ 
son,  n’avaient  point  conçu  de  projets  hos¬ 
tiles.  Mais  leur  dévouement  aux  Bourbons , 
dévouement  apparent  du  moins,  leur  enle¬ 
vait  une  notable  portion  de  leur  influence 
sur  les  troupes.  Les  officiers  et  les  soldats  no 
s’entretenaient  que  de  leur  Empereur,  ne 
songeaient  qu'à  sa  gloire ,  et,  trois  mois  avant 
le  retour  de  Bonaparte,  le  roi  n'avait  plus 
d'armée . 

N'oublions  point  que,  particulièrement  en 
Languedoc,  les  haines  religieuses  semblaient 
avoir  repris  toute  leur  activité.  Quelques 
protestans  ne  voyaient  qu’avec  peine  le  re¬ 
tour  du  roi  trcs-chritien.  Les  lois,  la  charte, 
leur  assuraient  en  vain  une  entière  protec¬ 
tion;  ils  manifestaient  des  craintes;  ils  fai¬ 
saient  parlio  de  celle  masse  de  mécontensqui 
grossissait  chaque  jour.  Dans  le  département 
du  Gard,  les  richesses,  linfluencc  de  beau- 
'  coup  d  entr’eux  ,  devaient  les  rendre  sus¬ 
pects,  et  leur  attitude  hostile  aurait  fixé 
l'attention  du  roi,  si  celui-ci  avait  été  pré¬ 
venu  du  danger.  11  est  vrai  qu’habiles  à 
dissimuler,  les  plus  grands  ennemis  de  lor- 
,  dre  établi ,  affectèrent  un  vif  enthousiasme 
alors  qu'au  mois  d'octobre  1814  le  comte 
d’Artois  visita  Mmes,  Montpellier  et  quelques 
autres  villes  du  Languedoc;  mais,  peu  de 
jours  après  le  départ  de  ce  prince,  les  haran¬ 
gues  séditieuses  recommencèrent ,  et  l’on  fit 
craindre,  aux  dissidens,  ce  que  l’on  nommait 
le  prochain  triomphe  du  fanatisme,  parce 
que  des  demandes  furent  adressées  au  gou¬ 
vernement,  afin  d'obtenir  le  rétablissement 
des  sièges  épiscopaux  d’Uzès,  de  Viviers,  du 
Puy  et  de  Commingcs. 

De  leur  côté ,  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  notaient  point  rassurés  sur  leur 
avenir.  En  présence  des  anciens  propriétai¬ 
res,  dépouillés  par  la  révolution,  et  qui  ne 
leurdemandaient  rien,  en  face  de  l’église,  indi¬ 
gnement  spoliée,  et  qui  ne  réclamait  d’au¬ 
tres  avantages  que  ceux  que  les  lois  de  la 
révolution  et  le  concordat  lui  assuraient ,  ils 
éprouvaient  le  plus  vif  étonnement;  ils  ne 
pouvaient  croire  à  l’abnégation  des  premiers, 
cl  à  la  renonciation  absolue  du  corps  clérical. 


aux  richesses  qu'il  tenait  des  peuples.  Le  con¬ 
cordat  et  la  charte,  cependant,  avaient  asssuré 
les  droits  deces  acquéreurs;  le  pouvoir  n'avnit 
oublié  que  de  dédommager  les  victimes.  Mais 
le  ministre  habile  qui.  devait,  plus  tard, 
comme  Aralusà  Sycionc 1 ,  venir  au  secours 
des  bannis,  sans  déposséder  les  détenteurs 
de  leurs  domaines  ,  n'avait  pas  encore  ac¬ 
quis  le  pouvoir  qu’il  sût  conquérir  dans  la 
suite.  En  réalité,  rien  ne  menaçait  les nou - 
veaux  propriétaires,  et  cependant  la  crainte 
les  plaçait  dans  les  rangs  de  ceux  qui  ne  pou¬ 
vaient  s’accoutumer  au  gouvernement  des 
petit-fils  de  Louis  XIV. 

Une  classe,  peu  nombreuse,  maisqui ,  plus 
que  toute  autre,  était  hostile  à  la  restaura¬ 
tion  ,  sc  composait  de  ceux  dont  les  votes 
avaient  envoyé  Louis  XVI  à  l’échafaud ,  et 
des  hommes  qui,  vaincus  au  18  brumaire, 
n’avaient  pas  désespéré  cependant  du  retour 
des  principes  glorifiés  en  1794.  Ils  invo¬ 
quaient  à  chaque  instant  la  charte  consti¬ 
tutionnelle,  ne  dissimulant  qu'avec  peine  la 
frayeur  qu'ils  éprouvaient  en  voyant  le  peu¬ 
ple.  s’élever  avec  force  contre  une  partie  des 
actes  auxquels  ils  avaient  pris  part,  cl  témoi¬ 
gner  une  horreur  profonde  pour  tous  ceux 
qui ,  pouvant  sauver  le  roi ,  avaient  signé 
son  arrêt  de  mort.  La  ville  de  Montpellier  se 
signala  en  cette  occasion  * ,  en  protestant 
contre  le  jugement  de  Louis.  Dans  toutes  nos 
cités,  le  testament  du  roi  martyr,  lu  dans  la 
chaire  évangélique,  faisait  naître,  non  point 
des  remords,  mais  de  vives  alarmes,  parmi 
ceux  qui  avaient  contribué  au  supplice  de  ce 

i  Plutarch.  in  Vil.  J  rat. 

’  Voici  l'acte  qui  fut  signé  en  celte  occasion  : 
«  Nous  ,  habita  us  delà  ville  de  Montpellier,  jurons 
devant  le  Dieu  tout  puissant,  cl  sur  son  saint  Evan¬ 
gile  ,  que  n’ayant  (jamais  adhéré,  de  fait  ni  de  vo¬ 
lonté,  aux  principes  impies  cl  séditieux  introduit* 
et  professés  en  France  par  une  minorité  factieuse . 
nous  regardons  la  mort  de  Louis  XVI  comme  le 
plus  exécrable  de  tous  les  crimes;  nous  reconnais¬ 
sons  que  les  fléaux  que  Dieu  a  versés  sur  notre  m  il  - 
heureuse  patrie,  en  sont  la  juste  punition,  cl  décla¬ 
rons  que  notre  plus  grand  regret  est  de  n'avoir  pu  don¬ 
ner  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
arrêter  le  coup  fatal  qui  a  fait  tomber  une  tète  mini 
chcrc  que  sacrée.  » 
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prince,  ou  applaudi  à  l'arrêt  qui  l'avait  con¬ 
damné;  et  néanmoins  ce  testament  n'offrait 
que  tes  expressions  nobles  et  touchantes  de 
l'indulgence,  de  t'amour  et  du  pardon. 

Ce  fut  après  l'avoir  entendu  que  ta  congré- 
gntiondeSaint-Auguslin,  établie  à  Agdo ,  pria 
S.  S.  de  vouloir  bien  ordonner  que  l’on  instrui¬ 
sit  la  cause  de  la  béatification  de  Louis  XVI. 

Ce  désir  fut  aussi  exprimé  par  quelques 
autres  villes  de  celte  province. 

Mais  bientôt  le  bruit  des  armes  vint  étouf¬ 
fer  la  voix  de  la  religion. 

Depuis  plusieurs  mois ,  l'Empereur  avait 
acquis  la  certitude  que,  par  une  décision  se¬ 
créte,  et  cédant  aux  instances  d’un  diplo¬ 
mate,  qui,  nous  le  croyons,  n'était  pas  même 
autorisé  à  ce  sujet  par  sa  cour ,  le  congrès  de 
Vienneprononccrait  l'annulation  du  traité  de 
Fontainebleau,  déjà  violé  dans  presque  toutes 
scs  parties,  et  qu'enlevé  du  lieu  d'exil,  où 
quelques  hommes  dévoués  l’environnaient  en¬ 
core  ,  celui  qui  avait  ,  non  sans  gloire, 
régné  sur  la  France ,  serait  rejeté  sur  un 
rocher  lointain  ,  destiné  à  lui  servir  de 
tombeau.  Les  feuilles  publiques  annonçaient 
d'avance  cette  détermination,  qui  cependant 
n'était  pas  officiellement  connue.  L’armée  ne 
put  l’apprendre  qu’en  éprouvant  l'indignation 
la  plus  vive.  Des  chefs,  des  soldats,  écrivirent 
à  leur  ancien  général  pour  lui  offrir  et  leurs 
armes  et  leur  vie.- Les  populations  de  l'Est  et 
du  Nord  du  royaume,  malgré  les  différences 
de  leurs  opinions,  s'agitèrent.  Les  mécontcns 
sc  réunirent  dans  une  même  pensée ,  et  tous 
leurs  vœux  appelèrent  ce  qu'ils  nommaient 
un  libérateur. 

Toul-à-coup  on  apprend  que,  profilant  de 
l’éloignement  de  la  station  anglaise,  bravant 
les  dangers  que  lui  offre  une  mer  étroite 
et  couverte  d’ennemis,  Napoléon  a  fait  voile 
vers  les  côtes  de  la  Provence,  où  il  compte 
cependant  peu  d’amis,  et  que,  débarqué  sans 
obstacle,  il  s'avance  vers  la  capitale. 

A  l’étonnement  produit  par  cette  nouvelle 
succéda  bientôt  une  confiance  entière.  On 
déclara  que  l’entreprise  de  Bonaparte  était 
une  folie,  lticn  n’avait  d'ailleurs  été  disposé 
en  sa  faveur  1  ;  la  garnison  d'Antibes  avait 

•  Iles  royalistes,  aigris  parle  résultat  des  évène- 
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refusé  de  communiquer  avec  lut  ;  Marseille 
levait  des  bataillons;  et  l'on  annonçait  que, 
bientôt  arrêté  dans  sa  marche,  s'il  ne  tom¬ 
bait  point  sous  les  coups  des  gardes  natio¬ 
naux,  il  serait  conduit,  chargé  de  fers,  aux 
pieds  du  roi  de  France,  contre  lequel ,  disait- 
on,  il  s'était  révolté. 

Cependant  le  pouvoir  ne  dissimulait  point 
ses  inquiétudes.  Des  commissaires  extraor¬ 
dinaires  étaient  envoyés  dans  les  provinces. 
M.  de  Vitrollcs  vint  en  cette  qualité  à  Tou¬ 
louse  ,  où  se  trouvait  comme  chef  de  la 
dixième  division,  le  général  de  Labordc.  Le 
comte  de  Daraas-Crux ,  accompagnait  le  com¬ 
missaire  du  roi ,  et  devait  organiser  la  résis¬ 
tance.  Le  maréchal  Perignon  eût  le  com¬ 
mandement  en  chef;  des  levées  de  volon¬ 
taires  royaux  furent  ordonnées.  On  dirigea 
ceux  du  Haut-Languedoc  sur  Clermont  ; 
ceux  de  Montpellier,  de  Nîmes,  dTJzès,  durent 
se  joindre  au  corps  d’armée  formé  à  la  hâte 
et  qui ,  sous  le  commandement  du  ducd'An- 
goulème  ,  accouru  de  Bordeaux,  devait  opé¬ 
rer  sur  les  derrières  de  l’armée  impériale, 
conjointement  avec  le  corps  placé  sous  les 
ordres  du  maréchal  Ney ,  et  qui  sc  réunissait 
dans  la  Franche-Comté. 

Mais  Napoléon ,  suivant  la  route  la  plus 
directe  et  la  plus  militaire,  avait  pris  suc¬ 
cessivement  "possession  de  Grenoble,  où  les 
troupes  envoyées  contre  lui  s’étaient  réunies 

mens  ,  attribuèrent  tes  succès  de  Napoléon  à  des 
combinaisons  profondes  qui  auraient  amené  à  sa 
rencontre  les  troupes  qui  lui  étaient  te  plus  dévouées. 
M.  le  maréchal  Soult ,  alors  ministre  de  la  guerre, 
a  répondu  victoHcnaemenl  à  ces  assertions  *.  «  Les 
dispositions  nécessaires  pour  organiser  en  France  tout 
les  moyens  de  résistance  possibles  avaient  été  prises! 
des  ordres  avaient  été  donnés  pour  préparer  des  obs¬ 
tacles  à  Bonaparte,  en  avant  de  la  capitale,  fl  aussi 
pour  créer  des  ressources ,  en  cas  de  revers  ,  dans 
les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi.  A  la  première 
nouvelle  de»  mouvemens  dangereux  qui  avaient  éclaté 
dans  le  Nord,  le  ministre  avait  envoyé  à  Lille  le 
maréchal  .Mortier,  et  donne  l'ordre  d'arrêter  les  géné¬ 
raux  comtes  d’Erlon  et  Lallemand.  »  Mais  l'armée, 
à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  corps,  se  préci¬ 
pitait  au-devont  de  son  ancien  chef,  et  toute  résis¬ 
tance  devenait  impossible. 

•  Mémoire  juilificatif  do  il.  le  maréchal  Soult ,  due  do  liât- 
matte  .  p.  18  et  suit \ 
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à  scs  braves,  et  de  Lyon,  où ,  malgré  les  efforts 
de  M.  le  comte  d'Artois  et  du  duc  d'Orléans ,  il 
était  entré  sans  combattre.  Maintenant  aucun 
obstacle  ne  pouvait  arrêter  sa  marche ,  et , 
Comme  il  l'avait  dit,  «  Y  aigle  impérial  allait, 
de  clocher  en  clocher ,  voler  jusqu’aux  tours 
de  Notre-Dame.  » 

Dans  le  Midi ,  une  lutte  sanglante  devait 
néanmoins  se  prolonger  durant  quelques 
jour»  encore.  Là  le  peuple,  divisé  en  deux 
factions  entièrement  opposées  par  ^es  opi¬ 
nions  religieuses  et  politiques,  allait  courir 
aux  armes,  et  la  présence  du  neveu  du  roi 
devait  encourager  ceux  qui ,  demeurés  fidè¬ 
les  aux  Bourbons,  se  pressaient  autour  des 
drapeaux  cfe  la  légitimité. 

Le  duc  et  la  duchesse  d’Angoulêmc  étaient 
à  Bordeaux  ,  où  ils  devaient  assister  à  la 
commémoration  du  12  mars  1814.  Le  9  seu¬ 
lement  on  apprit  dans  cette  ville  la  nouvelle, 
du  débarquement  opéré  par  Bonaparte.  Le 
duc  reçut  les  ordres  du  roi  qui ,  en  lui  don¬ 
nant  le  titre  de  gouverneur  du  Midi,  lui 
prescrivaient  d’en  assurer  la  défense.  Il  par¬ 
tit  aussitôt  et  traversa  rapidement  Montau- 
ban  ,  Toulouse ,  Carcassonne ,  Narbonne  et 
Montpellier,  au  bruit  desacclamations.  Par¬ 
tout  on  promettait  de  défendro  la  cause 
royale  contre  les  satellites  de  l’usurpateur; 
partout ,  les  généraux  protestaient  et  de  leur 
dévouement  et  de  leur  fidélité. *A  Toulouse, 
le  comte  de  Laborde,  commandant  les  deux 
premières  subdivisions,  s’exprimait  ainsi  dans 
un  Ordre  du  jour  :  «  Mgr.  le  duc  d'Angou- 
lêmeesl  passé  ce  malin  à  Toulouse.  S.  A.  B. 
va  faire  cesser  les  entreprises  d’un  homme 
que  le  délire  aveugle....  Nous  serons  fidèles 
à  notre  roi,  tel  est  le  serment  de  l'armée, 
telle  est  l'assurance  qu’a  donnée  ,  au  nom 
des  troupes,  le  lieutenant  général  comman¬ 
dant  dans  les  deux  premières  subdivisions  à 
S.  A.  IL,  qui  a  daigné  recevoir  l’expression 
de  leurs  senlimens,  avec  toute  la  confiance, 
qu’un  prince  du  sang  des  Bourbons  aime 
à  voir  dans  les  cœurs  des  Français  '.  »  Le 
13  mars  le  duc  était  à  Nîmes;  le  15,  il  en¬ 
trait  à  Avignon;  puis,  passant  à  Marseille 
«  pour  s’entendre  avec  le  maréchal  Massrna  , 

i  Journal  de  Toulouse  ,  tom.  II. 


sur  tout  ce  que  les  circonstances  pourraient 
exiger ,  il  revint  dans  le  département  du 
Gard,  devenu  le  point  central  de  ses  opéra¬ 
tions  L  I.e  siège  du  gouvernement  fut  établi  à 
Toulouse,  et  les  deux  chambres  devaient  y 
être  incessamment  convoquées.  Suivant  l'un 
des  officiers  du  duc  d’Angoulèmc  2,  .l’offen¬ 
sive  devait  être  déterminée ,  à  Bordeaux,  par 
une  opération  sur  Angoulème,  afin  d'aug¬ 
menter  les  forces  en  montrant  de  la  confiance 
et  de  lier  les  mouvemens  avec  ceux  de  la 
Vendée,  en  se  rapprochant  de  Poitiers.  Le 
reste  de  la  ligne ,  vers  le  centre ,  déterminée 
par  le  cours  de  la  Dordogne ,  devait  être 
seulement  observée,  le  pays  que  traverse  cette 
rivière  présentant  de  grandes  difficultés  de 
terrain,  et  n’ayant  pour  communications, 
vers  Tulle  et  Périgucux  ,  que  des  défilés 
qu’on  pouvait  confier  au  seul  zèle  des  habi- 
tans.  Cette  première  ligne  défensive  était  ap¬ 
puyée,  en  arrière ,  par  celle  du  Lot ,  cl  liée 
par  les  montagnes  de  la  l.ozère  avec  les 
opérations  de  la  droite.  Enfin,  en  cas  de 
revers,  le  Tarn  présentait  encore  un  accès 
difficile.  Montauban couvrait  Toulouse,  capi¬ 
tale  et  place  de  dépôt.  Blaye- appuyait  la 
rive  droite  de  la  Gironde,  et  Bayonne,  comme 
place  d’armes,  devait  renfermer  les  secours 
en  matériel.  »  Au  Midi  cl  à  l’Est,  on  résolut 
de  prendre  l'offensive.  Trois  corps  d’armée 
composés  de  troupes  de  ligne  et  de  volon¬ 
taires  royaux  furent  formés.  Le  premier 
composé  de  toutes  les  forces  delà  Provence, 
fut  placé  sous  les  ordres  du  lieutenant-géné¬ 
ral  Ernouf,  et  dut  se  réunir  à  Sisteron  J. 
Le  second  corps  avait  pour  commandant  en 

«  Pngezy,  Opérations  militaires  de  S.  A  R.  Mgr. 
le  duc  d' Angoulème,  dans  le  midi  de  la  France. 

2  Pagezy ,  toc.  cit. 

J  Voici  la  composition  de  ce  corps  :  commandant 
en  chef  :  M.  le  lieutenant-général  Ernouf;  Alaré- 
chaux-de-camp  :  les  généraux  Gar.lanc,  Pcyrcmond 
et  comte  Lovcrdo.  Chef  d’état-major  :  le  colonel  ba¬ 
ron  de  Jessé.  Forces •  le  88m<'  do  ligne,  Régnault , 
colonel  ;  860  hommes.  —  Le  83m»  de  ligne  :  M.  Ma¬ 
réchal,  colonel,  020  hommes.  —  Trois  compagnie» 
du  87m' ,  200  hommes;  dépôt  du  8'"'  de  ligne  ayant 
pour  chef  AI.  Chaudcson  ;  320  hommes.  —  Gardes 
nationales  et  compagnies  franches ,  3,200  homme». 
—  Arti  t  'urs ,  73.  En  tout  3,673  hommes. 
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chef  le  lieutenant-général  comte  Merle  1  , 
et  c'était  à  la  tête  de  celui-ci  que  le  duc 
d’Angouléme  devait  s  avancer.  Le  lieutenant- 
général  Compans  partait  pour  Clermont  où 
devait  se  réunir  le  troisième  corps.  «  Déjà 
assez  de  forces  étaient  réunies  au  pont  Saint- 
Esprit  cl  à  Sistcron  ;  d'autres  étaient  éche¬ 
lonnées;  on  se  préparait  dans  divers  dépar- 
temens ,  cl  l'on  pouvait  compter  sur  de 
prompts  secours.  Aussi  le  général  Ernouf, 
concentré  ,  dès  le  25  mars,  à  Sisteron ,  reçut 
l’ordre  de  commencer  son  mouvement ,  de 
se  porter  sur  Gap  et  de  là  sur  Grenoble ,  ob¬ 
servant  dètre  toujours  à  la  hauteur  de  S.  A. 
R.  qui,  à  la  tète  du  deuxième  corps,  allait 
déboucher  par  le  pont  Saint-Esprit ,  dans  la 
vallée  du  Rhône  et  se  porter  rapidement  sur 
Valence,  pour  s’emparer  du  cours  de  l’Isère. 
A  cet  effet ,  le  comte  Merle  prescrivait  an 
général  Monnier,  à  Avignon,  de  quitter  sur- 
le-champ  cette  ville,  avec  toutes  ses  forces, 
et  de  joindre  l’armée  à  Monlèliroard.  Le 
général  Compans  se  dirigeait  en  même  temps 
sur  Clermont ,  pour  lier  ses  opérations  avec 
le  général  Rey,  échelonné  dans  son  mouve¬ 
ment  sur  le  Rhône  ,  par  une  colonne  du 
deuxième  corps ,  jetée  sur  la  rive  droite  de 
ce  fleuve. 

«  Les  trois  corps  d’armée  avaient  Lyon 
pour  point  de  concentration,  et  leurs  mou- 
vemens  bien  coordonnés,  devaient  les  faire 
trouver ,  le  même  jour ,  sous  les  murs  de 
celte  ville.  »  Les  arsenaux  de  Marseille  et 
de  Toulon  fournissaient  de  l’artillerie  et  des 
munitions  de  toute  espèce  au  corps  d  armée 
de  droite.  Des  entrepôts  allaient  être  établis 
à  Saint-Flour  cl  au  Saint-Esprit  pour  les 

*  Le  douzième  corps  avait  pour  commandant  en 
chef,  te  lieutenant-général  comte  Merle.  Le  com¬ 
mandant  d'avant-garde  était  le  lieutenant-général 
Monnier.  Le»  maréchaux-de-camp  étaient  MM.  le 
comte  de  Vogué  et  Pctleport.  Le  commandant  Lahon- 
dés  de  Ilouve  était  chef  d'état-major.  Forces  :  le  10““ 
de  ligne ,  comte  d'Ambrugeac ,  colonel ,  950  hommes. 
—  irr  royal  étranger ,  commandé  par  de  Montfort, 
major.  —  1 4“c  de  chasseurs,  M.  Lemoine,  colonel.  — 
Gardes  nationales  du  Languedoc  ,  et  ducomtat  Ve- 
naissin  ou  département  du  Gard ,  de  rtléraull  et  de 
Vaucluse,  etc.,  3,250.  —  Canonniers ,  80.  Total: 
4, #30  hommes ,  et  douze  bouches  à  feu. 


deux  autres.  La  manufacture  d’armes  de 
Tulle  et  celle  de  Saint-Etienne  acquéraient 
une  grande  importance  ,  et  leurs  produits 
devaient  être  livrés  aux  bataillons  qui  sc 
formaient  partout.  Les  draps  de  Lodève,  qui 
ont  valu  tant  de  richesses  au  Languedoc , 
allaient  servir  à  l’habillement  des  troupes  L 

L’occupation  de  la  capitale  ne  dût  rien 
changer  à  ces  dispositions;  on  sentait  alors 
qu’il  fallait  s’affranchir  de  la  dépendance  d’une 
ville  qui  influa,  trop  souvent,  d’une  ma¬ 
nière  fatale,  sur  les  destinées  de  notre  patrie. 

L’enthousiasme  des  populations  semblait 
être  ic  garant  de  la  victoire;  mais  les  troupes 
de  ligne,  si  l’on  en  excepte  quelques  corps, 
étaient  loin  de  partager  les  sentimens  de  la 
majorité  des  citoyens.  La  grande  voix  , 
partie  du  golfe  Juan,  avait  ému  le  coeur  des 
soldats.  Dans  toutes  les  villes  qu’ils  occu¬ 
paient,  leur  contenance  morne  et  silencieuse 
semblait  ies  isoler  du  reste  de  la  population , 
et  cependant  les  officiers  qui  les  comman¬ 
daient  juraient  tous  dètre  fidèles.  A  Mar¬ 
seille,  le  maréchal  Mnsscna,  les  lieutenans 
généraux,  Ambcrl,  à  Montpellier;  de  Bri- 
che,àNimes;  Darricau.à  Perpignan  ;  Saint- 
Pol  dans  la  Lozère;  de  Laborde  et  Cassagne, 
dans  la  Haute-Garonne;  les  maréchaux-de- 
camp,  Lafitte,  dans  l'Ardèche;  Aymard,  dans 
l’Hérault,  protestaient  tous,  par  des  Ordres 
du  jour,  et  par  des  lettres  multipliées,  d’un 
zèle  et  d'un  dévouement  à  toute  épreuve  ; 
mais,  déjà,  ils  avaient  reçu  ies  communica- 
tionsdcl'Empereur,  et  les  retards  qu'ils  ap¬ 
portaient  dans  l'exécution  desordres  qui  leur 
étaient  transmis ,  faisaient  pressentir  qu'ils 
étaient  peu  décidés  à.  suivre  loyalement  le 
prince  et  sa  fortune. 

Celui-ci  s'était  mis  en  marche,  et  d’abord 
des  succès  marqués  devaient  en  faire  présumer 
de  plus  grands  encore.  Le  vicomte  d’Escars 
avait,  à  Monlélimarl,  repoussé  et  poursuivi 
le  géuéral  Debellc;  la  Drôme  fut  franchie; 
après  un  combat  glorieux  ponr  les  troupes 
royales  ;  le  quartier  général  du  duc  d'An- 
goulème  avait  été  porté  à  Valence  ;  la  co¬ 
lonne  qui  remontait  le  Rhône  étant  arrivée 

•  Récit  des  operations  de  l'armée  royale  du  midi, 
par  Elisée  Snlcau  ,7,8. 
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à  Tournon  ,  mettait  en  fuite  les*  paysans 
armés  qui  avaient  voulu  l'arrêter  dans  sa 
marche.  Le  général  Ernouf  avait  manœuvré 
pour  tourner  la  position  prise  pat  le  géné¬ 
ral  Chabert  ,  qui  commandait  les  troupes 
impériales  ;  mais  la  défection  du  général 
Gardane  et  (Tune  partie  du  87me  régiment , 
força  le  lieutenant-général  Ernouf  à.cffecluer 
sa  retraite  sur  Sisteron.  Il  fil  mettre  la  cita¬ 
delle  en  état  de  défense  ;  l’artillerie  avait 
été  remontée  sur  des  affûts  qu’il  avait  fait 
venir  de  Toulon;  il  était  d’ailleurs  appro¬ 
visionné  en  munitions  de  guerre  et  de  bou¬ 
che.  Ernouf  fit  en  outre  garder  le  pont  de 
Sauvinne ,  les  Portes  de  Tallard ,  l’Entonnoir 
de  Miollans,  et  attendit,  dans  cette  position, 
les  instructions  du  duc  d’Angouléme.  Il  avait 
d’ailleurs  donné  l'ordre  au  général  Lovordo 
de  se  réunir  à  S.  A.  R. ,  mais  une  grande 
partie  des  troupes  de  celui-ci  se  mit  en  ré¬ 
volte,  et  le  général  revint  sur  Sisteron  à  la 
tête  seulementdes  gardes  nationales. 

La  nouvelle  de  ce  qui  venait  d'arriver  fut 
portée  au  quartier  général,  en  même  lempsque 
l'annonce  de  la  révolte  de  la  ville  deNImes,  d’où 
le  général  Gilly  avait  expulsé  le  vicomte  de 
Briche,  et  où  il  organisait  à  la  hâte  ce  qu’il 
nommait  le  premier  corps  de  T armée  impériale, 
dont  il  prenait  le  commandement  en  chef, 
et  qui  était  composé  des  troupes  qui  sc  trou¬ 
vaient  encore  à  Montpellier  et;  à  Mmes,  et 
des  volontaires,  levés  surtout  parmi  les  pro- 
(  esta  ns  de  la  Gardonenquc  et  des  Cévcnnes. 
Ce  général  avait  d’ailleurs  appelé  aux  armes 
tous  les  habilans  du  département  du  Gard. 
Coupé  ainsi  dans  sa  ligne  d’opérations,  ma¬ 
nœuvré  sur  son  flanc  droit  par  la  colonne 
sortie  de  Grenoble,  sous  les  ordres  du  géné¬ 
ral  Chabert,  bientôt  attaqué  sur  son  front 
par  le  général  Piré ,  que  le  comte  Grouchy 
allait  rejoindre,  le  prince  crut  que  tousses 
efforts  devaient  tendre  désormais  à  conser¬ 
ver  au  roi  celle  portion  de  territoire  limité 
par  le  cours  du  Rhône ,  par  celui  de  la 
Durance  et  la  chaîne  des  Basses-Alpes.  La 
colonne  qui  opérait  sur  la  rive  droite  du 
Rhône  recevait  l’ordre  de  descendre  ce  fleuve 
jusqu'au  pont  Saint-Esprit.  Le  général  Merle 
occupait  celte  ville.  S.  A.  R.  le  prévint  des 
nouvelles  dispositions  qui  venaient  d'étre  pri¬ 


ses  et  lui  donnait  l'ordre  de  mettre  le  point 
qui  lui  était  confié  en  état  de  défense,  afin  d'y 
tenir  le  plus  long-temps  possible.  Cette  posi¬ 
tion  devait  protéger,  maintenant,  le  mouve¬ 
ment  de  retraite  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
et  faciliter  l’arrivée  de  la  colonne  qui  des¬ 
cendait  sur  la  rive  droite,  et  dont  la  con¬ 
centration  au  Saint-Esprit  présenterait  une 
masse  capable  d’opposer  une  vigouretfec  ré¬ 
sistance,  ou  même  de  balancer  les  avanta¬ 
ges.  Ainsi,  de  l'occupation  de  la  ville  de 
Saint-Esprit  cl  de  sa  défense,  allaient  dépen¬ 
dre,  comme  le  dit  un  écrivain,  cl  le  saint  de 
l'armée  royale  et  la  liberté  d’un  Bourbon  L 

Mais  la  citadelle  de  Saint-Esprit  avait  été 
laissée  dans  le  plus  mauvais  état.  Flanquéedc 
bastions,  l’un  deux  touche  à  la  culée  du  pont, 
et  deux  de  ses  ouv  rages  défendent  les  appro¬ 
ches  du  côté  de  la  campagne.  Le  côté  où 
s’ouvre  la  porte  est  en  face  de  la  ville  et  longe 
l’avenue  du  pont.  Depuis  long-temps  celte 
citadelle  n 'était  plus  entretenue  comme  place 
forte,  et  n’était  considérée  que  comme  un 
dépôt  ou  magasin.  Ses  parapets  étaient  dans 
le  plus  mauvais  état,  il  n'y  avait  plus  de 
pont-levis,  et  l  une  des  courtines  avait  une 
large  brèche.  On  n’avait  pas  exécuté  les  or¬ 
dres  donnés  pour  la  mettre  en  état  de  défense. 
Aucune  coupure  n'avait  été  pratiquée  sur  la 
roule.  Prévoyant  qu’ils  ne  pourraient  se  dé¬ 
fendre  ,  la  majenre  partie  des  soldats  qu’on 
y  avait  placés  avaient  pris  la  fuite;  il  n’v  res¬ 
tait  qu'environ  quatre  cents  bayonnetles.  Le 
général  Merle,  croyant  qu'il  ne  pourrait  re¬ 
pousser  dans  cette  position  les  attaques  de 
l’ennemi,  écrivit  au  duc  d’Angonlêmc  pour 
le  presser  d’activer  sa  retraite  et  offrait  la 
démission  de  son  commandement.  Le  6 , 
l’avant-garde  de  l'armée  impériale  étant  ar¬ 
rivée  à  Bagnols,  le  général  Merle  évacua  la 
citadelle  et  s'établit  le  7  sur  l’autre  rive  du 
Rhône,  mais  il  ne  s  y  maintint  point.  Lo 
général  Gilly  passa  le  fleuve.  Cet  évènement, 
et  l’impossibilité  d’opérer  sa  jonction  avec  le 
licutcnant-géncral  Ernouf,  déterminèrent  le 
prince  à  traiter  avec  l'ennemi.  D'après  la  con- 

•  Pagezy,  Opérations  militaires  de  S.  A.  R.  le  due 
d'Angoulêmc  dans  le  midi  de  la  France,  en  1815, 
p.  19. 
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vention  de  La  Palud,  l'armée  royale  dot  être 
licenciée.  Les  troupes  de  ligne  devaient  se 
rendre  dans  les  garnisons  qui  leur  seraient 
assignées.  Les  gardes  nationales  rentreraient 
chez  elles,  apres  avoir  déposé  leurs  armes. 
On  leur  garantissait  qu’il  ne  serait  jamais 
question  de  tout  ce  qui  avait  été  dit  ou  fait 
relativement  aux  événemens accomplis  avant 
le  traité.  S.  A.  R.  devait  se  rendre  en  poste 
au  port  de  Gel  te,  où  les  bâlimens  nécessaires 
pour  elle  et  sa  suite  devaient  être  disposés 
pour  la  transporter  partout  où  clic  voudrait 
se  rendre.... 

De  part  et  dautre  on  avait  traité  avec 
bonne  foi  ;  l'armée  royale  était  licenciée;  le 
princcétait  déjà  arrivé  au  Saint-Esprit;  mais 
le  comte  Grouchy  accourt;  il  prétend  que, 
général  en  chef  de  l’armée  impériale,  il  n'a 
pris  aucune  part  à  la  Convention  et  qu'il  ne 
peut  en  permettre  l’exécution  qu’après  avoir 

pris  les  ordres  de  l'Empereur .  A  cette 

étrange  conduite,  Grouchy  ajoute  tout  ce 
qu’un  pouvoir  ombrageux  pouvait  prescrire. 
Le  logement  du  prince  est  transformé  en  pri¬ 
son  d'étal ,  et  ce  fut  alors  qu'il  écrivit  à  son 
père  celle  lettre  admirable,  dans  laquelle  on 
trouve  ces  mots  :  Je  demande  au  roi,  f  exige 
mime  quil  ne  cède  rien  pour  me  r'avoir , 
je  ne  crains  ni  la  mort  ni  la  prison ,  et  tout 
ce  que  Dieu  m’enverra  sera  bien  reçu  K 

Mais  Napoléon  conGrma  en  entier  la  con¬ 
vention  de  La  Palud  ;  le  prince  traversa  une 
partie  de  la  province,  et  s’embarqua  le  16 
avril  à  Celle,  sur  un  bâtiment  suédois. 

Le  Languedoc  tout  entier  serait  demeuré 
sous  le  pouvoir  du  roi,  sj  les  généraux,  d’a¬ 
bord  incertains,  étaient  demeurés  fidèles. 
Malgré  leur  attachement  à  celui  qui  les 
avaient  conduits  à  la  victoire,  malgré  tous 
les  souvenirs  de  leur  vie  militaire,  on  peut 
croire  qu’ils  n’auraient  point  trahi  la  con¬ 
fiance  du  monarque  ,  s’ils  n'avaient  pas  été 
préoccupés  de  1  idée  que  le  roi  étant  sorti  de 
France,  et  la  capitale  ayant  reçu  Napoléon, 
la  cause  des  Bourbons  était  à  jamais  perdue. 
C'est  ainsi  qu’il  faut  expliquer  la  conduite 
des  chefs  des  troupes.  Quelques-uns  cepen¬ 
dant,  pour  excuser  leur  conduite  à  1  époque 

1  Pagezv  ,  lue  cit 


du  débarquement  de  l’Empereur,  voulurent 
faire  croire  qu’ils  n'avaient  dissimulé  d'abord 
leurs  scnlimcns,  qu'afin  de  mieux  servir  la 
cause  à  laquelle  ils  avaient  dévoué  tout  leur 
être.  A  Bordeaux ,  la  présence  du  lieutenant- 
général  Clauzel  sur  les  hauteurs  de  Labaslide, 
avait  déteripiné  des  troubles  qui  paralysèrent 
les  moyens  de  défense;  à  Toulouse,  le  général 
comte  de  Labordc ,  placé  au  centre  du  mou¬ 
vement  imprimé  par  le  gouvernement  royal, 
fit  rétrograder  quelques  troupes  dirigées  sur 
le  Bas-Languedoc,  et  avec  leur  aide  et  la 
coopération  des  officiers  en  demi-solde,  que 
l’on  avaient  formés  en  compagnies,  sous  le 
titre  de  Gardes  du  roi,  il  opéra,  le  4  avril , 
un  mouvement  auquel  M.  De  Vilrolles  et  le 
maréchal  Pérignon,  ne  purent  opposer  au¬ 
cune  résistance.  Le  premier  fut  arrêté  *.  Dans 

»  Voici  la  proclamation  du  comte  de  Laborde. 
On  peut  la  comparer  à  I  Ordre  du  jour  qu'il  avait 
public  et  que  nous  avons  rapporté  en  partie  :  «  Ha¬ 
bitants  de  Toulouse  !  dans  les  circonstances  criti¬ 
ques  où  vous  étiez  placés ,  je  crus  que  mon  premier 
devoir  était  de  veiller  sur  vous,  d'assurer  votre  tran¬ 
quillité,  de  sauver  votre  ville  de  ces  agitations  trop 
souvent  inséparables  des  plus  heurenx  événemens. 

—  Je  comprimai  le  généreux  élan  de  mes  braves 
soldats.  —  Les  plus  sages  mesures  furent  prises. 

—  Secondé  puissamment  par  les  autorités  civiles, 
parcelle  garde  nationale  dont  la  conduite  est  au- 
dessus  de  tous  les  éloges ,  je  voyais  arriver  avec 
sérénité  l'heureux  instant  où  vous  pourriez  n’écouter 
que  votre  amour  pour  cette  liberté,  te  premier  bien 
des  peuples;  pour  cet  Empereur,  qui  est  plus  que  ja¬ 
mais  l'orgueil  et  Vcspéranecde  la  nation. 

«  Tout-à-coup  Icsagens  d'un  pouvoir  illégitime, 
d'un  pouvoir  qui  déjà  n'était  plus,  vinrent  secouer 
parmi  nous  les  torches  de  la  guerre  civile.  Commis¬ 
sions  militaires  formées  à  mon  insu,  réquisitions 
d'hommes  et  d'argent,  mesures  rigoureuses ,  tout 
semblait- menneer  vos  vies  et  vos  fortunes. 

«  Habitons  de  Toulouso,  vous  en  frémîtes  et  vos 
yeux  sc  tournèrent  vers  moi.  —  Je  promis  bien  de 
ne  pas  tromper  votre  attente;  mais  je  pensais  que 
nos  ennemis  reconnaîtraient  eux-mêmes  l'impuissance 
de  leurs  efforts ,  nu  tout  le  danger  de  leurs  divi¬ 
sions.  '  —  Ils  n'ont  pas  eu  cette  générosité  !  i  I  — 
Alors,  j'ai  fait  mon  devoir,  ou  plutôt  j'ai  cédé  au 
premier  mouvement  de  mon  coeur.  Habilans  de 
Toulouse,  réjouissez-vous  !  le  drapeau  tricolore  flou  c 
au  Capitole;  nous  avons  arboré  les  couleurs  natio¬ 
nales  qui  firent  si  longtemps  pâlir  ceux  qui  voulaient 
nous  asservir.  Nous  avons  de  nouveau  proclamé  |>our 
notre  empereur ,  le  héros  du  siècle ,  le  brave  des  bra- 
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tous  les  chef-lieux  de  division  ou  de  subdi¬ 
vision,  les  généraux  prirent  l'initiative.  A 
Carcassonne,  le  baron  Trouvé,  préfet,  ne 
voulut  point  reconnaître  les  événemens  ac¬ 
complis.  A  Montpellier,  Ambert  appelle  Gilly 
et  le  précipita  sur  les  derrières  de  l'armée  du 
duc  d'Angoulême.  Le  général  Saint- Pol  qui 
commandait  dans  la  Lozère  suivit  l'cntratne- 
m  ent.  Leclcr  imita  cet  exemple  dans  le  dé¬ 
partement  de  Vaucluse.  Selon  la  Convention 
de  La  Palud ,  les  gardes  nationales,  les  volon¬ 
taires  royaux  qui  avaient  suivi  le  prince, 
devaient  rentrer  dans  leurs  foyers.  -Le  géné¬ 
ral  Gilly  leur  promit  qu’il  ne  serait  jamais 
question  de  tout  cé  qui  avait  pu  être  dit  ou 
fait  relativement  aux  événemens  qui  avaient 
eu  lieu  avant  la  conclusion  de  ce  traité.  Con- 
fians  dans  ces  promesses,  les  gardes  natio¬ 
naux,  divisés  en  petites  colonnes,  se  dirigèrent 
vers  les  lieux  d’où  ils  étaient  partis.  Mais  , 
presque  partout, la  Convention  fut  violée  à 
leur  égard.  Accables  d'injures,  provoqués 
par  les  plus  mauvais  traitemens ,  ils  éprou¬ 
ves  ,  celui  dont  la  vie  doit  nous  être  encore  si  utile , 
celui  qui  se  fait  une  gloire  de  nous  tout  devoir ,  celui 
qui  nous  garantit  l’honneur,  la  liberté ,  l’égalité.  « 
Cette  proclamation  a  été  insérée  dans  le  Journal  de 
Toulouse,  lom.  II  ,  p.  138.  On  trouve  dans  te  même 
Journal-,  n»173,  le  rapport  du  général  comte  de 
Laborde, sur  les  circonstances  du  mouvement  opéré 
le  4  avril  à  Toulouse.  En  lisant  ecs  détails  on  s'aper¬ 
çoit  que  le  nouvel  historien  de  cette  ville  a  substitué 
è  la  vérité ,  des  détails  absolument  romanesques.  Il 
affirme,  tome  IV,  p.  635  et  suiv.,  que  «  le  général  La- 
horde  avait  reçu  ordre  de  l'empereur  de  s'approcher 
de  Toulouse ,  afin  d’y  épier  le  moment  d'entrer 
dans  cette  place  sans  coup  férir.  »  Ainsi  cet  historien, 
successivement  archiviste  de  la  ville  et  bibliothécaire , 
et  qui  habitait  en  ce  moment  mémela  capitale  du  Lan¬ 
guedoc,  a  ignoré  que  le  comte  de  Labordc,  arrivé 
dans  les  derniers  jours  de  janvier  à  Toulouse,  avait 
succédé  au  général  Ricard ,  dans  le  commandement 
des  deux  premières  subdivisions.  Il  n’a  connu  ni 
l'ordre  du  jour  publié  par  cet  officier,  lors  du  passage 
du  duc  d’Angouléme,  ni  sa  proclamation  du  4  avril , 
ni  le  compte-rendu,  par  lui,  inséré  dans  le  Moniteur  et 
dons  le  Journal  de  Toulouse  !!.'  Il  a  dénaturé  les  faits 
et  leur  a  substitué  les  rêves  de  son  imagination.  Que 
l'on  juge,  par  l'inexactitude  de  cet  auteur,  sur  les 
événemens  contemporains,  inexactitudes  que  nous  au¬ 
rons  encore  l'occasion  de  signaler ,  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  les  temps  passés . 


vèrent  tous  les  maùx  qu'entraînent  et  la 
guerre  civile  et  les  haines  politiques.  Plu¬ 
sieurs  d'entre  eux  qui  voyageaient  isolément 
furent  assassinés.  Sur  quelques  points  on 
s’arma  contre  eux,  on  les  dépouilla ,  et  des 
cadavres  mutilés ,  retrouvés  sur  le  bî>rd  des 
routes,  indiquaient  les  lieux  où  ces  infortunés 
avaient  passé.... 

Le  bourg  d’Arpaillargues  acquit  eu  ce 
temps  une  triste  célébrité. 

Pour  décrire  les  attentats  qui  y  furent 
commis,  nous  emprunterons  les  termes  du 
réquisitoire'  prononcé  contre  une  partie  des 
assassins  1 

«  La  capitulation  de  la  Palud  fut*  signée 
le  8  avril.  Par  l’article  premier ,  les  volon¬ 
taires  royaux  devaient  rentrer  dans  leurs 
foyers;  les  officiers  devaient  garder  leurs 
épées.  Cet  acte  garantissait  aux  volontaires 
royaux ,  par  une  disposition  expresse,  pleine 
et  entière  sûreté  pour  leurs  biens  et  surtout 
pour  leurs  personnes. 

»  Environ  soixante-quatre  gardes  royaux, 
la  plupart  habitansde  Nîmes,  revenant  dans 
leurs  familles,  avaient  pris  la  route  qui  passe 
à  Arpaillargues.  Les  habitans  de  ce  lieu  exi¬ 
gèrent  que  ces  gardes  remissent  leurs  armes. 

»A  peine  se  sont -ils  désarmés  qu’une  fu¬ 
sillade  en  renverse  quatre.  Les  volontaires 
royaux ,  épargnés  par  les  premiers  coops  de 
feu ,  cherchent  leur  salut  dans  la  fuite.  Ils 
sont  poursuivis  dans  les  champs,  fusillés, 
percés  de  coups,  assassinés....  On  leur  donne 
la  chasse  comme  à  des  bêles  féroces;  on  les 
dépouille  ensuite,  on  les  mél  nus,  entière¬ 
ment  nus....  quatre  d’entre  eux ,  Fouquier, 
Calvet,  Chambon  et  Charrai ,  avaient  été 
abattus,  et  étaient  restés  au  pouvoir  de  leurs 
assassins.  Des  raffinemens  de  cruauté  tels 
que  les  peuples  les  plus  sauvages  ne  les  au¬ 
raient  pas  exercés ,  signalèrent  alors  l’assas¬ 
sinat  des  volontaires  royaux;  des  vieillards, 
des  femmes,  ou  plutôt  des  furies,  des  enfans 
même  concoururent  au  supplice  de  ces  in¬ 
fortunés2,  et  leurs  cadavres  ne  furent  pas 

«  Réquisitoire  du  procureur-général  de  la  cour 
royale  de  Nîmes ,  prononcé  à  l’audience  de  la  cour 
d'assises  du  Gard  ,  le  i  1  juillet  1816. 

i  Ibid.  Archives  de  la  cour  royale  de  Nîmes.  — 
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môme  à  l’abri  des  outrages  d'une  horde  d'as¬ 
sassins»....  Cependant  au  sein  de  1a  Chambre 
des  Députés,  un  orateur  1  après  avoir  osé 
avancer  que  pas  une  goutte  de  sang  n’avait 
été  versé  à  Mmes,  pendant  les  cent  jours  , 
assura ^uc  si  (rois  volontaires  royaux  avaient 
été  frappés  à  Arpaillargucs',  c'était  les  armes 
à  la  main,  celait  dans  un  combat  contre  d'au- 
r  très  hommes  armés. 

Les  faits  les  plus  incontestables  ont  prouvé 
que  cet  oratour  avait  été  trompé. 

Après  le  départ  du  duc  d'Angoulômc,  les 
gardes  nationales  reçurent,  dans  presque 
toutes  nos  villes,  une  nouvelle  organisation. 
Dans  cette  partie  du  département  du  Gard 
où  la  population  catholique  est  mêlée  avec  la 
population  protestante,  la  première  fut  ex¬ 
clue  des  rangs  de  cette  milice.  Les  dangers 
de  l'Empereur  augmentaient  à  chaque  ins¬ 
tant  ;  des  mesures  rigoureuses  furent  prises 
contre  les  catholiques,  considérés  presque 
partout  comme  les  partisans  des  Bourbons. 
Un  décret  impérial  détermina  que  les  volon¬ 
taires  royaux,  des  8',  0',  10*  et  il*  divi¬ 
sions  seraient  diriges  sur  les  armées  et  placés 
dans  les  différens  corps  qui  les  composaient 2. 
Les  routes  furent  alors  couvertes  d'une 
foule  de  jeunes  gens ,  cl  môme  de  pères  de 
famille,  enchaînés,  que  des  gendarmes  con¬ 
duisaient  dans  le  Nord  et  l'Est  du  royaume. 
Les  familles  de  ces  infortunés  étaient  plon¬ 
gées  dans  la  désolation.  Bientôt  des  ordres 
furent  donnés  pour  la  formation  d  un  grand 
nombre  de  bataillons.  L’Europe  menaçait  la 

Projet  de  la  proportion  d'accusation ,  etc.  ,  par  H. 
Clautel  de  Cousserguee.  Pièce*  justificatives,  p. XCV, 
et  iuir. 

>  M.  de  Sainl-Aulaire,  préfet  de  ta  Haute-Garonne 
à  l'époque  du  débarquement  de  Napoléon,  etqui  dans 
sa  proclamation  à  ce  sujet ,  avait  dit  aux  babitans  de 
Toulouse,  te  4  avril ,  peu  d'heures  après  que  l'on  eût' 
arboré  te  drapeau  tricolore  :  «  Ralliez-vous  à  la  cause 
nationale;  ralliez-vous  sous  un  chef  qui  a  su  et  qui 
saura  encore  faire  respecter  la  France.  L'Empereur  ne 
reprochera  pas  sans  doute  des  regrets  inspirés  par 
des  sentimens  honorables;  mais  vous  ne  pouvez  igno¬ 
rer  que  les  moindres  signes  de  rébellion  seraient  pu¬ 
nis  d'unè  manière  bien  sévère.  Vous  serez  assez  sages 
pour  l’éviter.  »  Il  y  avait  dans  ccs  paroles  quelque 
chose  de  plus  qu'un  conseil  ;  il  y  avait  une  menace. 

3  Ce  décret  fut  rendu  le  19  avril. 


France  dune  nouvelle  invasion,  et  l'on  dut 
s’occuper  des  moyens  de  la  défendre. 

Des  élections  générales  firent  entrer  dans 
la  Chambre  des  Beprisenlans ,  an  grand 
nombre  d’hommes  dévoués  aux  idées  répu¬ 
blicaines  ,  ou  à  des  systèmes  qui  excluaient 
également  et  le  gouvernement  des  Bour¬ 
bons  et  celui  de  la  famille  de  Bonaparte. 

Pour  triompher  des  révolutionnaires,  il 
fallait  vaincre  la  coalition  formée  contre  la 
France. 

Mais  la  victoire  qui  couronna  d’abord  l’ar¬ 
mée  impériale  dans  les  champs  de  Ligny,  la- 
bandonna  dans  ceux  de  Waterloo,  et  Na¬ 
poléon  abdiqua  le  pouvoir  qu'il  avait  recon¬ 
quis  avec  une  facilité  si  merveilleuse. 

On  avait  formé  sur  la  frontière  d’Espagne 
deux  corps  d’armée.  I.e  premier,  connu  sous 
le  nom  de  Corps  d'observation  des  Pyrinées 
Occidentales,  était  placé  sous  le  commande¬ 
ment  du  lieutenant-général  Clauzel,  et  avait 
son  quartier-général  à  Bordeaux.  Le  second, 
désigné  sous  la  dénomination  de  Corps  ([ob¬ 
servation  des  Pyrénées  Orientales ,  se  formait 
à  Toulouse,  sous  les  ordres  du  comte  Dc- 
caën. 

A  Bordeaux,  on  fit  quelques  travaux  pour 
mettre  le  château  Trompette  à  l'abri  d’un 
coup  de  main  ’.  On  songea  aussi  à  Montau- 
ban  2.  Le  général  Decaen  demanda  à  un  of¬ 
ficier  du  génie,  qui  avait  été  forcé  de  repren¬ 
dre  du  service,  un  projet  détaillé  pour  les 
fortifications  de  la  ville  de  Toulouse  J.  Le 
projet  tracé  à  ce  sujet,  fut  approuvé  sauf 
quelques  légères  modifications  parle  colonel 
Prudhommc,  commandant  en  chefdugénie, 
venu  exprès  à  Toulouse,  et  l'exécution  en  fut 
ordonnée. 

Mais  les  événement  se  pressaient  avec  une 
effrayante  rapidité.  Si  la  chambre  des  repré¬ 
sentai  avait  d’abord  proclamé  Napoléon  II 
Empereur  des  Français,  elle  semblait  devoir 

i  Voyez  Portefeuille  de  Bonaparte ,  pris  à  Char- 
leroi ,  p.  21. 

3  Ibid  p.  19  et  suiv. 

9  Biographie  des  contemporains ,  par  MM.  Ion  y, 
Arnnud,  etc,  11  y  a  là,  parmi  quelques  fait*  exact* , 
plusieurs  erreurs  principales.  On  y  fait  naître  t'officier 
indiqué  ici,  en  1784;  il  aurait  fallu  ylire  qu'il  était 
né  à  h  tin  de  1791. 
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renoncer  presque  aussitôt  à  celte  résolution, 
■et  c’était  en  vain  que  l’armée  des  Pyrénées 
Orientales  reconnaissait  solennellement  cc 
prince.  D'ailleurs  à  Toulouse,  un  mouvement 
populaire  fut  tenté  en  ce  temps  pour  relever  le 
drapeau  des  lis.  Les  villes  de  Cette,  d'Agde  et 
de  Béziers,  s’insurgèrent,  et  les  troupes  que 
l’on  envoya  à  la  hâte  contre  elles,  ne  purent 
les  réduire.  Cette  devint,  à  l’aide  de  ses  forts 
et  de  l’artillerie  qu'elle  possédait ,  la  place 
d’armes  de  l'armée  royale  qui  se  forma  dans 
le  département  de  l’Hérault  ’.  Cette  armée 
s’empara  des  lieux  voisins,  où  l'on  obéissait 
encore  aux  autorités  impériales.  Mais  la 
soumission  de  Toulouse  fut  retardée  pen¬ 
dant  longtemps. 

On  avait  organisé  dans  le  Sud-Ouest  et  le 
Sud  de  la  France,  sous  le  titre  de  Confédi- 

i  Voici  le  rapport  que  le  mairede  Celte  adressa  au 
duc  d’Angoulême  : 

«  Monseigneur,  oserai-je  rappeler  à  V.  A.  R  qu'au 
moment  de  son  départ  de  Cette ,  sur  ma  demande 
de  la  suivre  et  de  tout  abandonner  pour  elle,  elle 
daigna  m'ordonner  de  rester  dans  cette  ville  et  d'y 
conserver  le  plus  longtemps  possible,  pour  les  inté¬ 
rêts  du  roi,  la  place  de  maire  à  laquelle  S.  M.  avait 
bien  voulu  me  nommer.  —  La  confiauce  dont  elle 
daigna  alors  m’honorer  fut  telle  qu'elle  m'investit 
verbalement  des  pouvoirs  les  plus  étendus  au  civil 
et  au  militaire ,  pour  en  faire  usage ,  soit  immédia¬ 
tement,  soit  lorsque  l’occasion  s'en  présenterait,  d'opé¬ 
rer  un  mouvement  utile  aux  intérêts  de  la  bonne 
cause...  Je  passai ,  depuis  cette  époque  jusqu'à  celle 
de  ma  destitution ,  le  temps  le  plus  cruel  et  le  plus 
critique...  L'arrivée  du  général  Gilly  ,  dans  le  dépar 
tentent  de  l’Hérault,  fut  le  signal  de  ma  retraite 
forcée...  Enfin,  les  nouvelles  politiques  ayant  an¬ 
noncé  la  destruction  de  l'armée  de' Buonaparte  aux 
champs  de  Waterloo,  la  population  de  la  ville  de 
Cette,  dont  je  ne  puis  trop  vanter  l’énergie,  le  cou¬ 
rage  et  le  dévouement  sans  bornes  à  la  cause  du  roi , 
expulsa,  le  29  juin  dernier,  sans  armes  et  sans  secours 
étrangers,  une  garnison  nombreuse  et  dévouée  toute 
entière  à  l’usurpateur.  De  cette  époque  date  notre 
affranchissement  et  notre  bonheur.  Le  drapeau  blanc 
est  arboré;  toutes  les  autorités  royales  rentrent  dans 
leurs  fonctions;  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
mettre  une  si  précieuse  conquête  à  l'abri  de  toutes 
les  attaques  de  l'ennemi ,  et  pour  en  faire  le  centre 
de  toutes  les  opérations  de  l'armée  royale  du  dépar¬ 
tement  de  l'Hérault.  »  llciit  des  opérations  de  l'ar¬ 
mée  royale  du  midi,  par  Elisée  Sulcau  p.  77  et 
stiiv. 


raison  du  Midi,  une  association  qui,  d’abord, 
ne  paraissait  destinée  qu’à  fournir  des  moyens 
de  défense  contre  l'étranger.  Un  pacte  fédé¬ 
ratif  eut  lieu  à  Montpellier.  Pins  tard  les 
membres  de  la  Confédération  reçurent ,  à 
Toulouse,  des  armes  et  une  organisation 
régulière.  Itamel ,  général  employé  dans  la 
deuxième  subdivision,  n’en  fit  point  partie. 
Le  général  en  chef  et  son  état-major,  et  le 
général  Lhuillier,  commandant  la  dixième 
division,  ne  voulurent  point  assister  aux 
assemblées  de  cette  association  ,  qui  re¬ 
connut,  potir  chefs,  le  général  de  brigade 
Jullicnr  le  manufacturier  Boyer-Fonfrède  et 
quelques  autres.  Là  se  retrouvèrent  plusieurs 
hommes  redoutés  per  l'exaltation  de  leurs 
idées  politiques  et  quelques  autres,  que  l’on 
craignait  encore  plus,  et  dont  la  présence 
occasionnait  des  alarmes.  Alors  que  le  général 
Decaën  eut  acquis  la  certitude  que  l’autorité 
royale  serait  reconnue  de  nouveau,  il  crût, 
avant  de  prescrire  aux  régiments  de  ligue  et 
aux  bataillons  nouvellement  formés ,  de  re¬ 
connaître  Louis  XViil  pour  leur  souverain, 
qu'il  devait  procéder  au  désarmement  des  fé¬ 
dérés  ,  qui  avaient  déjà  excité  des  troubles 
et  menacé  la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens. 
Le  17  juillet,  l'ordre  de  faire  arborer  la 
cocarde  blanche  aux  troupes,  étant  arrivé, 
il  assembla  son  conseil  de  guerre,  et  il  y  fut 
résolu  que,  le  lendemain  seulement ,  le  roi 
serait  proclamé,  la  nuit  devant  être  em¬ 
ployée  à  prendre  des  mesures  pour  assurer 
la  tranquillité  publique.  Mais,  après  une 
vive  discussion,  Itamel,  désobéissant  à  son 
général ,  plaça  le  soir  même  un  drapeau 
blanc  à  la  porte  de  son  hôtel  Cette  vue 
excita  les  transports  d’une  notable  partie 
de  la  population,  et  le  lendemain,  la  ville 
fut  livrée  aux  plus  grands  désordres.  Beau¬ 
coup  de  soldats  abandonnèrent  leurs  quar¬ 
tiers  et  désertèrent  avec  armes  et  bagages, 
répandant  l’effroi  dans  les  campagnes.  Les 

l  Journal  de  Toulouse ,  lom.  II.  p.  339:  «  C’est 
M.  le  maréchal  dc-camp  Ramel,  commandant  du  dé¬ 
partement,  qui  le  17  ,  à  10  heures  du  soir,  arbora 
le  premier  le  drapeau  blanc.  La  foule  qui  couvrait  la 
place  des  Carmes  accueillit  cet  étendard  aux  cris  millo 
fois  répétés  de  Vive  le  roil 
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officiers  sc  groupèrent ,  avec  cc  qui  leur  res¬ 
tait  d'hommes  dévoues,  autour  du  général 
en  chef,  dont  la  vie  était  menacée  par  des 
furieux,  et  qui  ne  pût  quitter  Toulouse  qu'a- 
lors  que  les  ordres  du  duc  d'Ângouléme  lui 
eurent  assuré  une  honorable  retraite.  Kamci 
était  devenu  le  chef  du  parti  royaliste  et  ne 
reconnaissait  qu’ep  apparence  ,  et  par  cour¬ 
toisie,  les  ordres  du  maréchal  Pcrignon  , 
chargé  cependant  du  commandement  en 
chef.  Un  bataiHon  auxiliaire,  formé  de 
quelques  hommes  d’un  royalisme  ardent , 
et  de  beaucoup  d'autres  bien  plus  dange¬ 
reux  pour  la  trauquillilé  publique,  que  les 
membres  mêmes  de  la  Confédération  du 
midi,  voulut  être  considéré  comme  faisant 
partie  de  la  garde  nationale  U  Celle-ci  re¬ 
poussa  celte  prétention,  qu’elle  trouvait  of¬ 
fensante ,  et  une  lutte  ouverte  exista  entre 
les  deux  corps;  lutte  déplorable,  car  elle 
entretint  dans  tous  Icscsprils  une  dangereuse 
effervescence. 

Toute  la  Province  était  en  proie  à  l’agita¬ 
tion  la  plus  vive.  Mais  le  département  du 
Gard,  souffrit  plus  que  tous  les  autres  des 
suites  delà  révolution  qui  venait  de  s’opérer. 

La  mémoire  du  massacre  exécuté  par  les 
proteslans  de  Nîmes,  en  1790,  n'était  pas 
effacé.  Les  veuves  et  les  fils  des  nombreuses 
victimes  immolées  à  cette  époque 1  2  avaient 
toujours  vu,  avec  horreur,  les  assassins  qui 
s  étaient  baignes  dans  le  sang  catholique;  mais 
le  désir  de  la  vengeance  semblait  s’être  éteint 
dans  les  cœurs.  Les  évènemens  de  1815  le 
firent  renaître  et  fournirent  un  prétexte  pour 
l’exercer  3. 

1  Sons  le  litre  de  Cinquième  bataillon.  Ce  corps 
avait  été  formé  dans  l'ombre  durant  les  Cent  Jours; 
ceux  qui  le  composaient  furent  d'abord  connus  sous  le 
nom  de  Serrets-,  on  les  désigna  ensuite  sous  celui  de 
Verdets,  parce  que  leur  uniforme  était  vert. 

v  Encore  bien  connue  à  Nîmes  sous  le  nom  de 
Bagarre. 

2  En  1790,  M.  de  Marguerittes,  lit  imprimer  à  la 

suite  du  compte  rendu  des  événement  arrives  à  Nîmes, 
un  post-scriptum  où  on  lit  ce  qui  suit  :  «  11  est  essen¬ 
tiel  de  remarquer  qu’aucun  membre  du  côté  gauche  , 
même  aucun  député  du  département  du  (lard  ,  n'a 
fait  un  amendement,  ni  pour  réparer  les  dévasta¬ 
tions  et  pillages  qui  se  montent  à  sept- cent-soixante 
mille  livres,  ni  pour  accorder  des  secours  à  six-cents 
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Les  troubles  qui  ont  désolé  le  Bas-Lan¬ 
guedoc,  à  celle  époque  de  notre  histoire, 
ont  fourni  à  1  esprit  de  parti  des  armes  puis¬ 
santes.  Des  écrits  mensongers,  répandus  avec 
profusion,  des  assertions  coupables,  nous 
imposent  l’obligation  de  rechercher  la  vè- 
rilé,  de  l’exposer  sans  crainte,  et  de  détraire, 
par  an  récit  simple  et  sans  art,  l'œuvre  de 
la  calomnie. 

Depuis  le  massacre  d'une  partie  des  catho¬ 
liques  de  Mmes,  en  1790,  les  proteslans 
avaient  conserve  unesupèriorité  incontestée  ’. 
«  Sous  le  régime  de  Napoléon,  dit  un  auteur 
non  suspect 2,  ils  avaient  par  leur  fortune, 
par  leurs  lumières,  acquis  une  influence 
puissante  dans  le  département.  Piacéscomme 
les  catholiques,  et  trop  souvent ,  préférable¬ 
ment  à  eux ,  dans  les  différentes  adminis¬ 
trations  et  dans  toutes  les  entreprises ,  ils 
savaient  trop  peu  dissimuler  leur  préférence 
pour  leurs  coreligionnaires  ,  et  s’étaient 
ainsi  attiré  la  jalousie  des  catholiques ,  plus 
nombreux  et  plus  redoutables  qu’eux.  La 
joie  populaire,  lors  du  retour  des  Bourbons, 
fut  sans  bornes  chez  les  catholiques,  mais 

veuves  ou  orphelins ,  ni  pour  forcer  au  moins  les  pil¬ 
lards  et  les  assassins  à  restituer  les  trophées  sangui¬ 
naires  qu'ils  étalent  encore  chaque  jour  aux  jeux  des 
infortunées  victimes  de  leurs  brigandages  ;  cl  cepen¬ 
dant  on  exhorte  les  veuves,  les  orphelins,  à  sacrifier , 
pour  le  bien  delà  paix ,  le  souvenir  et  le  ressenti¬ 
ment  de  leurs  maux ,  et  à  chercher  dans  l'union  ,  la 
consolation  et  l'oubli  des  malheurs  qu’ils  ont  éprou¬ 
vés/  »  M.  Clause!  de  Cousscrgucs,  a  tait  remarquer 
( Projet  d'accusation ,  etc.  Pièces  justificatives,  p. 
CVII)  que  «  ces  orphelins  se  trouvèrent  dans  la  force 
de  i'ôge  à  l’époque  de  la  Restauration  ;  qu'alors  ils  ou  • 
blièrent  tant  de  motifs  de  vengeance,  tant  de  crimes 
restés  impunis,  et  qu'ils  ne  demandèrent  pas  même 
d’indemnités  pécuniaires...  mais,  ajoule-l-il,  les  Cent 
Jours  arrivent;  les  criminels  n'oublient  pas  l’impu¬ 
nité  passée  et  ils  se  livrent  à  de  nouvelles  fureurs.  » 

*  Un  pamphlétaire,  le  révérend  Clément  Perrot , 
dans  son  Rapport  sur  les  persécutions  des  protestons 
de  France  ,  a  prétendu  qu'à  l'époque  de  la  terreur, 
on  a  compté  plus  de  victimes  parmi  les  proteslans  de 
Mmes  que  parmi  les  catholiques  ;  mais  ce  calcul,  qui 
a  été  contesté,  serait-il  exact,  on  ne  pourrait  rien  en 
induire  pour  les  temps  qui  sc  sont  écoulés  depuis 
17111  jusqu'en  1815.  * 

2  M.  Durand,  Marseille ,  Aimes  et  ses  environs  en 
1813 ,  1"  partie  ,  p.  37. 
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non  sans  mélange  d'antres  souvenirs  cl  d'im- 
prudeutes  menaces....  Les  sentiments  éprou¬ 
vés  par  les  calvinistes  ne  se  traduisirent 
pas  en  démonstrations  bruyantes.  Ils  témoi¬ 
gnèrent  une  joie  qui  parut  vraie,  quoiqu  ils 
ne  pussent  aller  jusqu’à  simuler  l'enthou¬ 
siasme.  Larrivéc  de  Bonaparte,  sur  les  cô¬ 
tes  de  la  Provence ,  vint  trop  tôt  mettre  à 
une  sûre  épreuve ,.  les  sentimens  vrais  on 

Taux  qu'on  avait  mis  en  évidence .  «  On 

vit  alors,  dans  le  Gard,  la  division  des  partis 
s'opérer  sur  le  champ,  généralement  en  rai¬ 
son  de  la  diversité  des  cultes,  et  chacun  de 
ces  partis,  quoique  uniquement  mu  par  des 
opinions  politiques,  se  ranger  spontanément 
sous  uue  bannière  religieuse  '.  » 

Plusieurs  protestans,  distingués  par  leurs 
qualités  personnelles  et  par  leur  position  so¬ 
ciale,  demeurèrent,  il  est  vrai,  fidèles  à  la 
famille  royale  2;  mais  ils  curent  peu  d'imita¬ 
teurs  parmi  ceux  qui  professaient  les  mêmes 
croyances;  et ,  lorsque  le  duc  d'Angoulêmc 
partit  de  Nimes,  à  la  tète  de  plusieurs  mil¬ 
liers  de  volontaires  royaux ,  on  comptait  à 
peine,  dans  leurs  rangs,  dix  ou  douze  calvi¬ 
nistes,  appartenant  à  cette  partie  de  notre 
province  J. 

Mais,  lorsque  le  prince  se  fut  éloigné,  les 
opinions  ,  comprimées  par  sa  présence,  se 

■  D'Arbaud  Jonques ,  Troubles  et  agitations  du 
département  du  Gard,  en  1815 ,  p.  3. 

‘t  M.  d'Arbaud  Jonques,  préfet  du  Gard,  cite 
particulièrement  le  chevalier  de  Barre,  général  de 
l'armée  royale,  51.11.  Frédéric  cl  Alphonse  Castel¬ 
nau,  les  sieurs  Chubbal  cl  La  Marche,  successivement 
nommés  présidens  du  collège  électoral  de  l’arrondis¬ 
sement  du  Vigan  ;  le  sieur  Aubancl,  juge  de  paix 
du  canton  de  Sommières,  et  le  sieur  Bous,  l’un  et 
l’autre  présentés  pour  obtenir  la  décoration  de  la 
Légion-d’Uonucur;  le  sieur  Olivier  Dcsinonls,  fils 
du  ministre  protestant  de  ce  nom,  le  sieur  Bonnet, 
maire  d’Auhassargucs,  et  ic  sieur  SIéric,  maire  de 
Brignon. 

3  51.  Durand  dit  cependant ,  p.  40  :  «  Les  roya¬ 
listes  fidèles  jusqu'au  dernier  moment  au  duc  d'An- 
goulèmc,  se  dévouèrent  en  grand  nombre  à  leur 
prince  dans  le  malheur.  Plusieurs  familles  protes¬ 
tantes,  entraînées  par  l'ext  niple  et  animées  par  les  sen- 
liimns  les  plus  nobles,  envoyèrent  leurs  cul'ans  sous 
les  mêmes  drapeaux,  et  ceux-ci  ne  se  montrèrent  pas 
les  moins  attachés  à  l'auguste  cause  qu'ils  avaient 
embrassée.,  n 


montrèrent  avec  éclat.  Les  troupes,  encore 
incertaines,  forent  assaillies  par  tous  les  gen¬ 
res  de  séduction  ;  le  drapeau  tricolore  rem¬ 
plaça  le  vieil  étendard  de  la  monarchie.  La 
révolte  fut  complète.  La  ligne  d’opérations 
du  Prince  fut  coupée.  Les  renforts  qui  ac¬ 
couraient  de  l'Hcrault,  de  l'Aude,  de  la 
Haute-Garonne  et  dos  Pyrénées-Orientales, 
ne  purent  franchir  la  barrière  élevée  entre 
eux  et  l'armée  royale  ’.  L'histoire  doit  con¬ 
server  le  funeste  souvenir  de  tous  les  maux, 
de  toutes  les  persécutions  que  la  révolte  et 
la  trahison  versèreut ,  après  la  Convention 
de  La  Palud  ,  sur  les  soldats  du  duc  d'Angou¬ 
lêmc.  Nous  avons  dit  un  mot  des  massacres 
d  Arpaillargucs,  dont  les  horreurs  épouvan¬ 
tèrent  les  tribunaux.  Ceux  des  environs  de 
Mmes,  durant  le  mois  d'avril,  «cl  dont  les 
victimes  dorment  en  silence,  »  n'auraient  pas 
causé  une  indignation  moins  forte  si  leurs 
détails  avaient  été  révélés. 

En  1790,  les  meurtriers  des  catholiques  fu¬ 
rent  secondés  par  les  soldais  du  régiment  de 
Guiennc;  en  1815,  ceux  qui  profitèrent  de 
l’absence  des  royalistes  les  plus  zélés,  pour 
se  soustraire  au  pouvoir  des  Bourbons,  firent 
agir  le  63'  régiment  de  ligne  et  les  officiers 
en  demi-solde  ou  en  retraite.  On  convoqua 
aussi  les  protestans  des  campagnes  voisines. 
Le  mouvement  se  communiqua  bientôt  aux 
villescl  aux  campagnes,  surtout  dans  La  Vau- 
nage  et  dans  les  Ccvenncs2.  «  Le  zèlcdcshabi- 
tans  de  ces  contrées  répondit  si  promptementâ 
l'appel  qui  leur  fut  fait,  que,  danstroisou  qua- 
trejours,  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes 
seraient  arrivés  à  Nîmes,  si  ou  ne  se  fut  hâté 
d  en  arrêter  la  marche,  dès  que  l'on  sut  que 
ce  secours  était  inutile.  Environ  deux  mille 
hommes  qui  étaient  accourus  les  premiers 
s'en  retournèrent  immédiatement 3.»  Ces  dé¬ 
tails  sont  puisés  dans  le  récit  officiel  de  ce 
mouvement  anti-royaliste.  Mais,  ce  que  l'on 
n'y  trouve  pas,  c'est  le  souvenir  du  courage 
cl  de  la  fidélité  que  le  lieutenant-général 

t  Troubles  et  agitations  du  Gard ,  p.  4. . 

•2  |‘*ys  entièrement  protestant  et  dont  les  bahitans 
avaient  formé  ou  recrute  autrefois  ces  bandes  de 
Camisars  dont  nous  avons  raconté  l'histoire. 

3  Journal  du  Gard ,  lo  avril  1815. 
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vicomte  de  Briebe  déploya  dans  ces  tristes 
circonstances;  ccst  laveu  des  excès  auxquels 
se  livrèrent,  et  une  notable  partie  de  la 
Garde  Urbaine,  et  quelques  soldats  du  03e  de 
ligne ,  et  une  partie  des  officiers  ,  que  l’on 
n’avait  cependant  formés  en  compagnies,  que 
pour  défendre  la  charte  et  le  roi.  Mais,  peut- 
être,  le  Journal  du  Gard,  voulut-il  indiquer 
tout  cela  en  disant  :  «  la  révolution  qui  vient 
de  changer  subitement  la  faccdela  France, a 
éclaté  ici  d'une  manière  énergique  »... 

Maîtres  de  Mmes,  les  calvinistes,  unis  au 
petit  nombre  de  catholiques  dévoués  au  parti 
de  l’Empereur,  donnèrent  de  nouveaux  ma¬ 
gistrats  à  la  cité;  la  Garde  Urbaine,  épurée , 
ne  montra  plus  dans  ses  rangs  que  des  pro- 
teslaus  zélés,  régulièrement  armés,  et  of¬ 
frant  un  aspect  réellement  militaire.  La  ville 
fut  courbée  sous  le  joug  d  une  tyrannie  om¬ 
brageuse  ,  et  des  compagnies  auxiliaires, 
soldées  par  la  faction,  furent  chargées  du 
soin  de  contenir,  par  de  mauvais  trailcmens, 
par  la  terreur,  les  volontaires  royaux  désignés 
par  des  noms  ou  desépithèles  outrageantes  K 
La  formation  d’une  compagnie  à  Collet s  jau¬ 
nes,  dont  les  soldats  avaient  été  pris  dans  la 
classe  ouvrière  protestante,  acheva  d’indis¬ 
poser  les cnnemisdcs calvinistes.  «C'est à  cette 
compagnie  seule,  dit  un  écrivain  que  nous 
avons  déjà  cité3,  que  l'on  impute  quelques 
procédés  peu  délicats  3,  que  l'on  a  attribués 
dans  la  suite  aux  autres  gardes  nationaux , 
tous  probes,  honnêtes  et  jouissant  d’ailleurs 
d'une  forluae  aisée  (sic).  » 

La  nouvelle  de  la  défaite  des  Prussiens  à 
Ligny  avait  enthousiasmé  la  Garde  Urbaine 

>  On  leur  donnait  généralement  le  nom  de  Mi- 
quelets ,  et  l'on  ne  croyait  pas  pouvoir  leur  adresser 
une  plus  forte  injure. 

*  M.  Durand,  Marseille,  Mimes  et  ses  environs, 
en  1815,  p.  41. 

s  Ces  procédés,  peu  délicats ,  consistaient,  tantôt 
dans  la  menace  du  pillage  des  habitations,  tantôt 
dans  la  demande  de  quelques  sommes  qu'il  fallait 
payer  à  l'instant,  tantôt  dans  le  dépouillement  com¬ 
plet  des  Miquclets.  Outrager  les  lillcs  et  les  femmes 
de  ceux  ci ,  n'était  d'ailleurs  qu'un  Jeu  pour  les  Col 
tels  jaunes ,  dont  l'apparition  dans  les  liourgades,  ou 
l'..iil)otirgs  de  Mmes,  était  toujours  le  signal  de  quel¬ 
que  attentat. 


et  la  garnison  de  Mmes.  Le  26  juin  on  pro¬ 
mena  dans  les  rues  le  buste  de  Napoléon.  Un 
banquet  public  eût  lieu ,  des  salves  d’artillerie 
annoncèrent  au  loin  la  fête.  On  sut  le  lende¬ 
main  qoe  nos  premiers  succès  avaient  été  sui¬ 
vis  d'un  immense  revers.  La  veille,  la  ville  de 
Beaucairc  avait  arboré  le  drapeau  blanc ,  et 
toutes  les  communes  catholiques  du  dëparte- 
mentallaienl  l  imiter.  Aussitôt  la  Garde  Urbai¬ 
ne  de  Nîmes  parut  disposée  à  former  des  ba¬ 
taillons  de  guerre  ;  un  du  13*  régiment  de 
ligne,  un  autre  du  79*  étaient  lé,  sous  les 
ordres  du  général  Malmonl.  Cet  officier  fit 
proclamer  Napoléon  11 ,  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  Vive  l'Empereur  !  On  apprit  bien¬ 
tôt  que  l'altitude  des  quelques  milliers  d  hom¬ 
mes  ,  rassemblés  à  Beaucairc ,  devenait  de 
jour  en  jour  plus  menaçante,  et  l'on  prit  la 
résolution  d’aller  dissiper  ce  rassemblement. 

Après  la  capitulation  de  La  Paiud,  les 
volontaires  royaux ,  poursuivis  dans  toutes 
les  directions,  égorgés  sur  toutes  les  routes  S 
avaient  cherché  un  asile  à  Beaucairc.  On  y 
était  accouru  d'Anduze,  d'Alais,  d’ Aigues- 
Mortes,  de  Saint-Gilles.  Lorsqu'on  apprit  que 
la  fortune  avait  abandonnç  les  drapeaux  de 
Napoléon ,  les  réfugiés  s'organisèrent  mili¬ 
tairement  sous  les  ordres  du  chevalier  de 
Barre,  maréchal-dc-camp  et  calviniste,  et 
l'on  craignit  à  Nîmes  une  invasion  de  celte 
troupe,  nombreuse  sans  doute,  mais  assez 
mal  armée. 

Une  expédition  fut  tentée  contre  elle;  mais 
le  général  Gilly  fut  repoussé,  après  un  combat 
peu  remarquable,  il  rentra  dans  Nîmes  et  en 
sortit  bientôt ,  laissant  au  maréchal  de  camp, 
commandant  du  département,  toute  la  res¬ 
ponsabilité  des  évènemens. 

Le  général  Malmont  comprit  tous  les 
dangers  auxquels  ses  troupes  allaient  être 
exposées.  Il  fil  prendre  position ,  sur  une  hau¬ 
teur,  en  arrière  des  casernes,  à  son  infan¬ 
terie,  aux  fédérés  et  à  une  notable  portion 
de  la  garde  nationale ,  toute  composée  de 
protestans.  11  y  mit  en  batterie  trois  pièces 
d'artillerie;  deux  autres  devaient  défendre 

1  Le  sieur  Lajulcs ,  volontaire  royal  de  Montpel¬ 
lier,  fut  tué  à  Mmes  d'un  coup  de  couteau.  Le  sieur 
Lamy  y  éprouva  les  plus  cruels  Irai  le  me  tu. 
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les  casernes  ,  où  étaient  d'ailleurs  demeurés 
les  hommes  destinés  à  servir  ces  pièces ,  et 
trois  compagnies  d  infanterie. 

L’armée  de  Beaucairc  n’ayant  point  paru , 
le  général  quitta  la  position  qu’il  avait  con¬ 
servée  pendant  deux  jours  cl  rentra  dans  les 
casernes. 

L’arrivée  dn  roi  à  Paris  fut  annoncée  par 
une  proclamation  ,  lue  sur  quelques  places 
publiques,  par  les  autorités  locales,  accom- 
pagnéesde  plusieurs  détachcmens de  troupes 
et  de  la  garde  nationale.  Celte  fois  l'enthou¬ 
siasme  des  habilans  des  Bourgades,  exprimé 
par  des  chants,  par  des  cris,  montra  que  la 
plus  grande  partie  de  la  population  était  dé¬ 
vouée  à  la  famille  de  nos  rois.  Mais  aucune 
insulte  ne  fût  adressée  aux  partisans  du  sys¬ 
tème  impérial  ;  aucun  mouvement  séditieux 
ne  vint  troubler  la  joie  publique. 

Bientôt ,  comme  à  Toulouse,  comme  à 
Montpellier,  presque  tous  les  soldats  déser¬ 
tèrent  ;  il  ne  resta  guère  à  Nimes  que  deux 
cents  hommes  sous  le  commandement  du 
général  Malmont.  Mais  on  assurait  que  beau¬ 
coup  de  personnages  ,  compromis  par  leur 
conduite  durant  les  Cent  Jours,  et  les  assas- 
sinsd’Arpaillargues,ct  une  partiede  la  compa¬ 
gnie  des  Collets  jaunes  et  des  fédérés,  s’étaient 
réfugiés  dans  les  casernes,  d'ou  ils  pouvaient 
s'élancer  tout-à-coup,  et  proclamer  de  nou¬ 
veau  Napoléon  II,  d’accord  en  cela  avec  plus 
de  cent  mille  calvinistes,  habilans  de  la 
Gardoncnque,  de  la  Vaunage  et  des  Cévcnnes. 
Les  chefs  des  royalistes  voulurent  éviter  à 
l’une  des  villes  les  plus  importantes  de  la  pro¬ 
vince,  les  malheurs  que ,  selon  toutes  les  ap¬ 
parences,  elle  allait  éprouver.  Le  comte  Réné 
de  Bernis,  l’un  de  ces  chefs,  écrivit  à  ce 
sujet,  mais  inutilement,  à  l’un  des  hommes 
les  plus  influens  du  conseil  municipal  ’.  La 

•  Voici  cette  lettre  adressée  à  M.  Madier-Monjau  : 
«  Mettons  un  terme  aux  calamités  qui  affligent  no¬ 
tre  pays.  Que  la  ville  de  Nîmes  redevienne  française  ; 
qu’elle  se  soumette  à  son  roi ,  qu’elle  cesse  d'être  la 
capitale  de  M.  le  général  Gilly;  elle  évitera  les 
malheurs  prêts  à  fondre  sur  elle.  Plus  de  la  moitié  de 
la  population  du  département  est  prête  à  s’y  préci¬ 
piter;  j'ai  peine  à  la  contenir.  Quelle  fasse  elle-même 
quelque  chose  pour  se  sauver.  Je  vous  l’ai  promis, 
je  vous  le  répète,  j’ai  la  volonté  d  y  ramener  l'ordre 

TOME  X. 


populace  se  porta  devant  les  casernes,  et 
demanda  impérieusement  la  remise  de  l'ar¬ 
tillerie  qui  y  était  renfermée.  Il  paraît  qu'une 
sorte  de  convention  avait  été  arrêtée  entre  le 
nouveau  maire  et  le  général  Malmont.  Mais 
ce  n'était  pas  à  une  horde  tumultueusement 
assemblée  que  cet  officier  devait  céder  là 
possession  des  cinq  pièces  renfermées  dans 
les  casernes,  il  voulut  haranguer  la  foule; 
des  injures  et  des  coups  de  fusils  furent 
(  unique  réponse  qu'il  obtint.  Rentré  dans 
les  casernes,  cet  officier  défendit  à  ses  sol¬ 
dats  de  faire  feu  6ur  les  assiégeans.  Il  espé¬ 
rait  que  le  maire ,  nommé  par  le  roi ,  par¬ 
viendrait  à  les  disperser  ;  il  se  trompait.  Alors 
les  troupes  restées  près  de  lui  furent  placées 
près  des  portes  afin  de  défendre  celles-ci  et 
de  faire  à  un  signal  donné  une  sortie  géné¬ 
rale.  Le  peuple  tirait  des  coups  de  fusils  con¬ 
tre  tous  ceux  qui  paraissaient  aux  fenêtres. 
Les  soldats  ripostèrent  et  dix  assaiilans  reçu¬ 
rent  laiùorl  '.  Le  peuple  désarma  la  Garde 
Urbaine  formée  pendant  les  Cent  Jours;  on 
sonna  le  tocsin;  les  habilans  de  plusieurs  vil¬ 
lages  voisins  accoururent;  cependant  le  gé¬ 
néral  pouvait  obtenir  un  succès  complet;  son 
artillerie  aurait  pu  balayer  les  bandes  qui 
obstruaient  toutes  les  avenues  des  casernes; 
elle  demeura  inutile.  Une  capitulation  fut  con¬ 
venue.  Tous  les  vrais  amis  de  l'ordre  et  de  la 
dynastie  des  Bourbons,  gémirent  bientôt  sur 
la  violation  de  ce  traité  2.  Losofficiers  avaient 

et  1«  paix.  Je  sais  que  si  elle  renferme  des  coupables 
dans  son  sein ,  la  majorité  des  hommes  bons ,  ou 
seulement  égarés  est  immense  ;  et  vous  le  savez 
comme  moi ,  la  clémence  de  notre  roi  est  plus  im¬ 
mense  encore.  Qu’on  y  recoure  donc  ;  qu’on  s'entende 
avec  moi ,  et  en  agissant  d’accord  nous  sauverons  nos 
concitoyens.  »  Voyez  ;  Précis  de  ce  qui  s'est  passé  en 
1815,  dans  les  département  du  Gard  et  de  la  Lo¬ 
zère  ,  par  le  comte  de  Bernis,  commissaire  extraor¬ 
dinaire  du  roi  dans  ces  deux  départemens,  p.  57. 

>  Voici  leurs  uoms ,  suivant  M.  Clause!  de  Cous- 
sergues:  Mazoricr,  Jean  Dressant,  Maurice  Castor  , 
Pierre  Aimé,  Pierre  Maurin  ,  Antoine  Nouvel,  Jean 
Daussac,  Sadoul,  Louis  Aigon  ,  François  Pourriet. 

a  Pour  excuser ,  s'il  était  possible  ,  la  mort  d'une 
portion  des  soldats  renfermés  dans  les  casernes  de 
Nimes,  on  a  dit  qu'ils  avaient  conçu  le  dessein  de  se 
servir  de  l'artillerie  qui  était  en  leur  pouvoir.  «  La  tra¬ 
hison  aurait  été  plus  complète ,  dit  un  auteur ,  (Pré- 
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accepté  la  condition  qui  leur  était  imposée. 
L'artillerie  devait  être  conduite  aux  Arènes; 
les  soldats  allaient  sortir  sans  armes  et  sans 
bagages....  lis  se  présentent  aux  portes;  des 
salves  de  mousquctlerie  en  renversent  plu¬ 
sieurs.  D'autres,  profilent,  pour  fuir,  des  om¬ 
bres  de  ia  nuit ,  sans  savoir  s'ils  pourront 
échapper  aux  coups  d’une  populace,  rendue 
implacable  par  la  perle  de  quelques-uns  des 
siens. 

Le  lendemain,  l'Armée  de  Beaucaire,  com¬ 
mandée  par  le  chevalier  De  Barre,  s'avança 
en  ordre  de  bataille  vers  Ntmes,  ville  si 
souvent  ensanglantée..  Là  paraissaient,  alté¬ 
rés  de  vengeance,  les  volontaires  royaux  qui 
avaient  échappé  aux  coups  des  assassins,  et 
tous  ces  hommes  du  midi,  aux  passions  ar¬ 
dentes,  qui  se  rappelaient  les  jours  néfastes 
durant  lesquels  leurs  pères  avaient  été  égor¬ 
gés  sans  défense  ’....  Il  aurait  fallu  écarter 

ris  de  ce  qui  s’est  pusse  en  1818 ,  clc.,  p  62 ,)  sans  te 
•noble  dévouement  d’un  officier  d'artillerie  de  la  Garde 
Urbaine.  Une  pièce  de  canon,  chargée  à  mitraille, 
était  placée  sous  la  porte  de  ia  caserne;  il  emporta  les 
boule-feux,  et  il  sauva  ainsi  la  v;e  à  une  infinité  de 
scs  concitoyens.  Si  je  suis  bien  informé,  ce  brave 
homme  s'appelle  Durand...»  Mais  l'attaque  des  caser¬ 
nes  avait  commencé  à  cinq  heures  du  soir,  et  les 
portes  ne  s’ouvrirent  qu'à  une  heure  dn  matin.  Ainsi, 
pendant  au  moins  sept  heures ,  les  troupes  ont  pu  se 
servir  de  leur  artillerie;  elles  ont  pu  écarter,  détruire 
même,  tes  masses  qui  environnaient  leurs  casernes  ; 
cependant  des  cris  de  mort  ont  en  vain  retenti  autour 
d’elles;  ellcsn’ont  pointfait  usage  de  cettcarlilleric  qui 
pouvait  écarter  leurs  ennemis;  elles  état  épargné  Je 
sang  français  ;  et  cependant ,  après  avoir  violé  ia  capi¬ 
tulation  conclue  avec  elles,  on  a  accusé  de  trahison 
lea  officiers  qui  les  commandaient,  les  déni  cents 
braves  soldats  demeurés  fidèles  à  leur  drapeau  III..  Il 
fallait,  au  contraire,  garder  à  tous  la  foi  jurée.  Alors 
que  les  événement  ont  forcé  de  promettre  quelque 
chose  à  nos  ennemis ,  il  faut,  dit  Cicéron  ,  ne  point 
violer  cette  promesse  :  atque  eliam .  si  quid  singuli , 
temporibus  adducti ,  hosti  promiserint ,  est  in  00 
ipso  /ides  servanda.  Cic.  de  Offic. ,  lib.  I. 

<  Dans  le  nombre  de  ces  hommes ,  nous  distingue¬ 
rons  surtout  Jacques  Dupont,  trop  célèbre  sous  le  nom 
de  Trestaillovs.  Ce  dernier  nom,  auquel  on  supposa 
«ne  origine  qui  aurait  rappelé  les  crimes  de  Dupont , 
provenait  de  ceux  des  protestans.  En  1790,  il  avait  vu 
massacrer  son  père ,  et  l'assassin  de  sa  famille,  pour 
faire  cesser  les  cris  de  cet  enfant ,  le  menaça  de  le  cou¬ 
per  en  trois  morceaux  ( Très  Taillons).  Telle  fut  la 


ces  bataillons;  il  aurait  fallu  leur  défendre 
l’entrée  de  la  cité.  Mais  la  nouvelle  Garde 
Urbaine,  qui  se  formailàia  hâte,  ne  pouvait 
repousser  ccsauxiliaires  si  dévoués.  En  1790, 
on  n'avait  pas  seulement  immolé  près  de  huit 
cents  personnes,  parce  qu  elles  étaient,  disait- 
on  ,  aristocrates  ,  ou  plutôt  catholiques,  on 
avait  démoli  les  maisons  de  plusieurs  d’entre 
elles.  En  1815 ,  on  imita  cet  exemple.  Selon 
le  préfet,  qui  succéda  bientôt  à  celui  qui  avait 
pris  d’abord  les  rênes  du  pouvoir,  onze  habi¬ 
tations  furent  pillées  et  détruites  l,  et  sur 
leurs  ruipes  ensanglantées,  on  entendit  des 
chants  qui  n'auraient  du  être  répétés  que 
par  de  vrais  amis  de  la  gloire ,  de  la  patrie  et 
de  l'humanité. 

Il  ne  faut  point  exagérer,  tout  en  les  con¬ 
damnant  ,  ces  coupables ,  ces  odieux  excès  ; 
en  1790,  Nîmes  souffrit  bien  plus  encore. 
Mais  les  crimes  de  cette  époque  nejustifiaient 
point  les  crimes  commisen  1815.  Des  hommes 
égarés,  des  pamphlétaires,  qui  ont  trouvé  de 
nombreux  échos  dans  ce  que  l'on  nomma , 
dans  la  suite,  la  presse  libérale,  ont  ajouté 
aux  innombrables  torts  des  vainqueurs,  et  ont 
grossi,  sans  preuves,  le  nombre  des  victimes. 
Un  anglais,  ministre  non  conformiste,  a 
réuni  dansdes  pages,  hideuses  de  mensonges, 
tout  ce  que  la  haine,  tout  ce  que  la  calomnie, 
avaient  pu  inventer,  en  ces  temps  de  lâches 
délations  et  de  divisions  cruelles  J.  D’autres 
aussi ,  abusant  leurs  lecteurs  par  des  récits 

cause  de  son  surnom,  et  peut  être  aussi  de  sa  haine 
contre  ces  meurtriers.  Revenant, dépouillé,  de  la  cam¬ 
pagne  du  pont  Saint-Esprit,  après  avoir  va  te*  ca¬ 
marades  jetés  dans  le  Rhéne,  après  avoir  échappé 
au  massacre  d’Arpaillargues,  il  trouva,  en  arrivant 
dans  sa  chaumière,  ses  oliviers  coupés ,  scs  vignes  ar- 
rachéeset  sa  famille  outragée...  Telles  furent  les  causes 
de  son  exaltation  et  des  actions  qu'on  lui  reprochi  à 
cette  désastreuse  époque. 

1  «  Il  n’y  a  eu,  dilM.  d'Arbaud  Jonques,  préfet 
du  Gard  (Troubles  et  agitations ,  p.  71),  queonsa 
maisons  pillées,  dévastée^  ou  démolies  dans  la  ville 
de  Nîmes,  dont  neuf  appartenaient  à  des  calvinistes, 
une  à  des  calvinistes  et  à  des  catholiques ,  et  une  au 
nommé  Crouzat,  catholique. 

»  Rapport  sur  la  persécution  des  protestons  ds 
France,  présenté  au  comité  des  ministres  non  con¬ 
formistes  d'Angleterre,  par  le  révérend  Clément 
Perrot . 
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pathétiques,  et  en  mêlant  à  des  tableaux  , 
dont  la  vérité  ne  saurait  être  contestée  > 
des  peintures  imaginaires ,  ont  contribué 
à  tromper  les  contemporains  de  ces  évène- 
mens  et  peut-être  la  postérité  La  réaction 
fut  terrible;  mais  si  elle  s’étendit  sur  une 
très- vaste  surface,  c'est  que  l'action  fut, 
durant  les  Cent  Jours,  bien  plus  active, 
bien  plus  large,  bien  plus  menaçante  en¬ 
core  qu'aux  premiers  temps  de  la  Bévolu- 
tion.  Usez  fut  encore  ensanglanté.  Six  hom¬ 
mes  y  périrent.  Quelques  maisons  furent 
démolies,  et  environ  mille  habitans  du  Gard , 
de  tout  sexe  et  de  tout  Age  prirent  la  fuite. 
C’est  à  ce  chiffre ,  selon  M.  d'Arbaud-Jou- 
ques ,  qu'il  faut  fixer  le  nombre  de  ceux 
qui  quittèrent  leurs  foyers.  On  compta,  selon 
le  même  magistrat,  et  d'après  les  notes  qui 
nous  ont  été  transmises ,  soixante-dix  per¬ 
sonnes  immolées  durant  celte  réaction  2 , 
malgré  tous  les  efforts  des  autorités  royales, 
alors  en  fonctions,  et  qui,  au  milieu  des  plus 
grands  dangers ,  voulurent  empêcher  l’explo¬ 
sion  des  haines  et  des  vengeances  populaires. 
Dans  l'un  des  pamphlets  relatifs  à  l’histoire 
de  notre  province  3,  écrit  où  l’on  confond 
la  nuit  du  16  au  17  octobre’,18l5avec  l’une 
de  celles  du  mois  d  aoùt,  temps  où  M.  de 
Calvières  avait  le  litre  de  préfet  elî  le  cheva¬ 
lier  de  Barre  le  commandement  militaire  du 
Gard ,  sept  ou  huit  personnes,  et  non  dix-sept, 
périrent  ;  on  sc  garda  bien  davouer  que  le 
préfet  et  le  général,  par  leur  énergie,  leur  ac¬ 
tivité,  leur  dévouement ,  leur  présence,  qui 
était  un  véritable  sacrifice  de  leur  vie,  arrê¬ 
tèrent  le  massacre  ;  des  balles  sifflèrent  au¬ 
tour  de  leur  tête ,  et  la  croix  dcSaint-Louis, 

>  Voyez  enlr’autrcs  la  Bibliothèque  historique ,  — 
Marseille,  Nîmes  et  ses  environs ,  en  1818  ;  —  La 
Minerve  française ,  —  l’Ermite  en  Province ,  — 
le  Post-scriptum ,  etc. 

Comme  il  faillit  qu'il  ne  manquât  rien  à  la  calom¬ 
nie  ,  il  t'est  trouvé ,  en  1817  ou  1818,  un  écrivain 
qoi  a  voulu  prouver,  h  m  manière ,  qu’en  179i> ,  les 
catholiques  de  Nîmes  avaient  été  les  agresseurs  ,  et 
par  suite  ,  apparemment ,  que  l'on  avait  bien  fait 
de  les  égorger. 

z  Troubles  et  agitations  du  Gard ,  en  1818 ,  p.  17. 

*  Rapport  sur  la  persécution  des  protestons  de 
France. 


1» 

que  portait  le  premier ,  fut  brisée  d’un  coup 
de  baïonnette  sur  sa  poitrine.... 

Le  marquis  d'Arbaud-Jouques,  envoyé  par 
le  roi,  prit  l’administration  du  département 
dans  ces  momens  critiques ,  où  le  peuple  de 
Nîmes  voulait  se  venger,  et  des  massacres 
de  1790 ,  et  de  l'oppression  intolérante  dc3 
protestans,  sous  le  règne  de  Napoléon,  et 
des  vexations  commises  par  lés  Collets  jau¬ 
nes,  et  de  l’assassinat  des  volontaires  royaux. 
Ce  magistrat  sc  distingua  par  le  plus  noble 
caractère  et  par  le  dévouement  le  plus  ab¬ 
solu.  Mais,  à  chaque  instant,  de  nouveaux 
incidens,  de  nouvelles  complications  venaient 
empêcher  1  exécution  des  mesures  prises  pour 
assurer  la  tranquillité  publique,  ou  modifier 
les  déterminations  du  pouvoir. 

Les  Cévennes  avaient  offert  un  asylc  à  un 
grand  nombre  d’officiers  et  de  soldats  des 
armées  impériales.  Là ,  s’étaient  retirés  aussi 
une  foule  d'hommes  compromis  dans  les  der¬ 
niers  troubles ,  et  le  général  Gilly ,  lui-même , 
semblait  y  organiser  l'une  de  ces  Vendée» 
patriotiques,  dont  on  avait  menacé  la  France 
royaliste.  L’altitude  de  la  Vannage  et  de  la 
Gardonenque  netail  pas  moins  menaçante. 
De  nombreux  réfugiés  y  excitaient  les  habi¬ 
tans  à  s'emparer  de  Mmes,  et  ils  se  mirent 
en  marche;  mais  «le  chevalier  de  Barre,  pro¬ 
testant  et  général  des  troupes  royales ,  les 
dispersa  sans  coup  férir  L  »  Plus  tard,  scion 
Clément  Perrot  2,  ils  auraient  offert  au  pré¬ 
fet  de  sc  rendre  à  Mmes,  «  pour  concourir 
au  rétablissement  de  l’ordre.  »  Le  pamphlé¬ 
taire  ajoute  que,  pour  ce  fait,  ils  furent  dé¬ 
clarés  en  état  d’insurrection.  Mais  ce  ne  fut 
point  cette  proposition  qui  les  fit  considérer 
comme  des  rebelles;  c’est  parce  qu'agités  aux 
récits  des  évènemens  déplorables  qui  s’ac¬ 
complissaient  à  Mmes ,  ils  voulaient  en  ban¬ 
nir  les  catholiques,  cty  proclamer  de  nouveau 
Napoléon  11.  Ils  prirent  en  effet  les  armes 
et  se  mirent  en  marche,  dans  l'unique  but, 
disaient-ils ,  de  secourir  leurs  frères.  «  Nos 
coreligionnaires  sont  menacés  /tel  est  le  cri 
auquel  iis  ont  manqué  rarement  de  répon¬ 
dre  ,  et  qui  peut  les  rendre  terribles  pour 

1  Troubles  et  agitations  du  Gard,  en  1815 ,  p.  17. 

z  Rapport  sur  la  persécution ,  etc. 
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leurs  ennemis .  Les  dcsnnnctnens  opérés 

ne  les  rendaient  ni  plus  faibles,  ni  moins  à 
craindre.  »  —  <.  J’ai  vu,  dit  à  ce  sujet  un  au¬ 
teur  non  suspect ,  un  jour  où  on  les  avaient 
imprudemment  menacés,  des  escadrons  se 
former  comme  par  enchantement,  une  infan¬ 
terie  s'organiser  spontanément  et  se  joindre 
à  eux  ,  le  peuple  déterrer  des  armes  en¬ 
fouies,  dont  quelques-unes,  rongées  par  la 
rouille  et  d  une  forme  gothique,  annonçaient 
qu'elles  reposaient  en  terre  depuis  long-temps. 
Vieillards,  hommes,  enfans,  tout  allait  mar¬ 
cher  pour  mettre  fin  à  des  vexations  inouïes, 
à  des  assassinats  sans  nombre,  lorsqu'éclai- 
rées  toul-à-coup  par  les  sévères  dispositions 
du  gouvernement  contre  les  ennemis  de  l'or¬ 
dre  cl  de  la  paix ,  iis  se  retirèrent  d'un  com¬ 
mun  accord  et  retournèrent  à  leurs  tra¬ 
vaux  * . »  Cette  prise  d'armes  fui  sans 

doute  antérieure  à  celle  que  nous  allons  ra¬ 
conter. 

Malgré  les  exhortations  des  plus  sages  {Ten¬ 
ir  eux  ,  les  protestans  de  La  Vannage ,  de  la 
Gardonenquc  et  des  Cévennes  ne  voulaient 
point  séparer  la  cause  de  leur  religion,  ga¬ 
rantie  cependant  par  La  charte,  de  ta  cause 
politique  qu’ils  avaient  embrassée.  «  A  Nî¬ 
mes,  disaient-ils  ,  on  a  désarmé  nos  frères  ; 
on  les  a  livrés,  sans  défense  ,  aux  poignards 
des  assassins;  il  faut  les  délivrer  de  l’oppres¬ 
sion  sous  laquelle  ils  gémissent  !....  »  Si  les 
passions  ne  faisaient  pas  toujours  mécon¬ 
naître  la  voix  de  la  raison  ,  ces  hommes 
égarés  auraient  reconnu  qu'apres  le  20  mars 
la  garde  urbaine  de  Nîmes  ayant  exclu  de 
ses  rangs  presque  tous  les  catholiques  et  les 
protestans  royalistes,  et  ayant  montré  un 
esprit  entièrement  hostile  à  la  charte  et  «à 
la  dynastie  des  Bourbons,  elle  devait,  après 
la  rentrée  du  roi  dans  sa  capitale,  recevoir 
une  nouvelle  organisation.  On  n'en  ferma 
point  les  rangs  aux  protestans.  Aucun  d’en- 
tr’eux  ,  remplissant  les  conditions  exigées 
parles  lois  relatives  à  la  garde  nationale ,  et 
non  entaché  par  des  faits  personnels,  ou  une 
conduite  qui  pouvait  le  faire  comprendre 
parmi  les  rebel  les,  n'en  fut  écarté.  Dès  lors, 
il  y  avait  dans  celle  garde  des  soldats  et 

i  Marseille ,  Aimes  et  ses  environs,  en  1815,  p.  14. 
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même  des  officiers  protestans  '.  S'ils  j  étaient 
en  petit  nombre,  c'est  que  la  plupart  des 
individus  de  cette  communion  avaient  cru , 
ainsi  que  le  disait  Tun  de  leurs  ministres, 
en.  écrivant  au  préfet  institué  pendant  les 
Cent-Jours  ,  que  leur  destinée  était  liée  à 
celle  du  grand  Napoléon  -  ;  et  qu’ils  avaient 
agi,  ou  fait  agir,  pour  assurer  le  triomphe 
de  l'Empereur.  Les  protestans  de  Test,  du 
nord  et  de  l’ouest  du  département  du  Gard , 
excités  surtout  par  les  réfugiés  de  Nîmes  et 
de  quelques  dcparlemens  voisins  ,  prirent 
presque  partout  la  cocarde  tricolore,  et  me¬ 
nacèrent  d’une  invasion,  à  main  armée,  la 
ville  de  Nîmes ,  où  siégeaient  les  autorités  ci¬ 
viles  et  militaires  de  celte  partiedu  Languedoc. 

L’instant  fixé  pour  celle  prise  d’armes  ne 
pouvait  être  plus  mai  choisi. 

Alors  que  la  guerre  parut  imminente , 
l'Empereur  fit  rassembler,  sur  les  bords  du 
Var  cl  dans  l'arrondissement  de  Chambéry  , 
une  armée  qui  aurait  pu  défendre  de  ce  côté 
nos  frontières.  Mais,  par  uoe  manœuvre  qui 
aurait  pu  être  considérée  comme  une  tra¬ 
hison  ,  cette  armée  avait  clé  internée ,  et  les 
Autrichiens ,  sous  le  commandement  en  chef 
du  général  baron  de  Bianchi ,  laissant  d’un 
côté  et  Toulon  cl  Marseille,  s’étaient  avan¬ 
cés  jusqu'aux  bords  du  Rhône.  Une  con¬ 
vention  solennelle  avait  déterminé  qu'ils  ne 
traverseraient  point  ce  fleuve  3.  En  consé¬ 
quence  ,  le  préfet  do  Gard  avait  essayé  d  ar¬ 
rêter  le  mouvement  des  Autrichiens;  mais 
ses  protestations  n’avnient  pas  été  écoutées, 
ses  efforts  avaient  clé  impuissants  4.  Les 

>  Ibid. 

v  Lettre  de  M.  P.... ,  président  du  consistoire  de...  . 
à  M.  le  baron  Rugicri,  préfet  du  Gard  ;  voyei  Trou¬ 
bles  et  agitations  du  déjtartement  du  Gard,  p  24. 25. 

1  Cette  convention  finit  pour  limites  à  la  partie 
du  territoire  français,  occupé  par  les  troupes  alliées, 
d'un  côté  le  cours  de  ta  Loire  ,  et  de  l'autre  celui  du 
Rhône,  en  aval  de  retnbouchure  de  l’Ardèche.  Voyei  : 
Troubles  et  agitations  du  département  du  Gard, 
p.  149.  Par  là  le  Languedoc  ne  devait  pas  recevoir  de 
troupes  étrangères. 

s  Plus  lard ,  les  Autrichiens  ayant  exigé  de  ce. 
pays,  entièrement  épuisé  ,  des  contributions  et  des 
fournitures  considérables  ,  le  préfet  écrivit  au  comte 
de  C.hotek.  intendant  de  l’année  ennemie,  une  lettre 
dans  laquelle  on  remarque  le  passage  suivant  dans 
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troupes  étrangères  répondaient  qu'elles  ne 
pouvaient  que  subsister  difficilement  en  Pro¬ 
vence  et  que  tel  était  le  -motif  qui  les  enga¬ 
geait  a  étendre  leurs  quartiers.  Mais  nous 
verrous  bientôt  que  les  Autrichiens  et  les 
Espagnols  avaient  résolu  d'occuper  ensem¬ 
ble  tout  le  midi  de  la  France.  De  sinistres 
rumeurs  annonçaient  des  déterminai  ions  fu¬ 
nestes»  et  le  projet  du  démembrement  de 
la  monarchie  allait  peut-être  s'exécuter..... 

Le  22  et  le  23 août, les  Autrichiens  pas¬ 
sèrent  le  Rhône.  L’insurrection  des  cantons 
protestant  était  presqu  entièrement  déclarée , 
et  l’arrivée  des  étrangers,  considérée  naguère 
comme  fatale ,  pût  seule  arrêter  les  succès 
des  rebelles.  Les  troupes  royales,  trop  peu 
nombreuses,  auraient  été  vaiucucs.  Mais,  les 

lequel  il  répondait  aux  menaces  qui  lui  étaient  adres¬ 
sées  :  «  Bien  loin  de  trouver  par  l'abus  de  ta  force , 
ce  que  vous  demandez  en  vain  de  ce  département, 
je  vous  te  déclare  avec  vérité  ,  M.  le  comte:  au  pre 
mier  acte  de  cette  nature  ,  les  subsistanres  même 
manqueront,  à  l’instant ,  à  vos  troupes  et  a  nos  popu¬ 
lations.  car  il  n’y  a  que  l’action  régulière  de  l'au¬ 
torité  civile  et  la  confiance  qu’elle  inspire  qui  créent 
dans  ce  département  des  ressources  qui  seront  anéan¬ 
ties  à  l'instant  où  je  ne  pourrai  plus  eicreer ,  libre¬ 
ment,  dignement  et  conformément  &  ses  ordres  ,  les 
fonctions  que  le  roi ,  mon  sonverain  ,  m’a  confiées...» 
Clément  Perrot ,  a  dit ,  dans  son  pamphlet,  que  «  les 
troupes  autrichiennes  furent  uniquement  logées  chez 
les  protestons  seuls;  que  de  fortes  contributions 
furent  levées  pour  payer  leur  solde,  et  qu’elles  ne 
furent  levées  que  sur  les  protestons.  »  A  cela  le 
marquis  d’Arbaud-Jouques ,  préfet  du  département 
du  Gard,  répond  (  Troubles  et  agitations,  p.  43, 
43):  «  Les  troupes  ontrichiennes  d’infanterie,  fu¬ 
rent  en  grande  partie  baraquées.  O  qui  ne  pût 
Titre  fut  logé  chez  les  habitons  ,  sans  distinction  de 
parti,  de  profession  ou  de  culte.  La  cavalerie  au¬ 
trichienne  fut  cascrnée.  —  Une  contribution  extraor¬ 
dinaire  de  20  cent,  additionnels ,  au  principal  de  la 
contribution  foncière  ,  fut  imposée  par  arrêté  du  pré¬ 
fet,  pour  pourvoir  à  la  subsistance  et  k  l’entretien 
des  troupes  autrichiennes.  Le  recouvrement  de  cette 
contribution ,  qui  n'a  pas  donné  lieu  à  une  seule  ré¬ 
clamation  ,  a  été  d'environ  640.U00  fr.  Les  catholi¬ 
ques  étant  plus  particulièrement  propriétaires  fon¬ 
ciers  ,  dans  le  Gard  ,  que  les  protestatis  qui  généra¬ 
lement  ont  embrassé  le  commerce,  il  est  évident 
que  les  catholiques  ont  seuls  porté  le  fardeau  de  celte 
énorme  contribution ,  ce  qui  est  diamétralement  le 
contraire  de  l'assertion  du  libellisle.  » 


étrangers  devaient  désirer,  naturellement, 
que  le  pitys  occupé  par  eux  ne  fut  pas  en  état 
d’insurrection.  Déjà  ,  depuis  quelques  jours , 
des  bandes  se  concentraient  dans  le  voisinage 
de  Mmes.  ASommicrcs,  Calvisson,  Aigucvi- 
vcs,Vauvcrl,lcCaylar,  Arpaillargues,Anduse, 
et  dans  toutes  les  communes  de  son  canton ,  à 
Sainl-Jcau-du  Gard  et  dans  toutes  les  commu¬ 
nes  qui  faisaient  partie  de  son  arrondissement; 
à  Lédignan  et  dans  tes  communautés  qui  en 
dépendaient  ;  à  Vezenobres ,  dans  l’arrondis¬ 
sement  d’Alais  ;  à  Saint-Hypolyte,  à  la  Salle 
et  dans  le  canton  de  ce  nom  ;  à  Quissac, 
Sauve  et  Valleraugues,  dans  l'arrondissement 
du  Vigan .  on  avait  de  nouveau  arboré  la 
cocarde  tricolore.  Le  24  les  troupes  royales 
furent  attaquées,  en  piein  jour,  à  Ners;  un 
magistral,  fidèle  à  scs  devoirs,  fut  tué  cl  quel¬ 
ques  officiers  blessés.  Le  commandant  du  dé¬ 
partement,  pourle  roi  de  France,  dut  alors, 
daprès  les  ordres  du  préfet,  s'entendre  avec 
le  comte  de  Starcmberg  ,  commandant  de 
l'avant-garde  du  corps  autrichien  qui  venait 
d’èffectuer  le  passage  du  lihône.  Ce  général 
remonta  aussitôt  le  cours  du  Gard,  et  trouva 
les  insurges  sur  les  deux  rives  de  ce  cours 
dèau,  occupant  en  foree  Ners  et  Boucoiran. 
Le  combat  s'engagea  entre  ses  troupes  et  tes 
insurgés,  qui  ne  furent  mis  en  fuite  qu'après 
une  longue  et  sanglante  résistance,  et  où  ils 
déployèrent  le  même  courage  qui  avait  il¬ 
lustré,  dans  les  mêmes  lieux,  les  Camisars 
armés  contre  le  roi  et  la  patrie. 

Une  colonne  de  deux  mille  autrichiens 
fut  chargée  dôpércr  le  désarmement  dos 
communes  déclarées  rebelles.  Dos  troupes 
y  furent  cantonnées  et  elles  continrent  les 
deux  partis,  prêts  encore  à  recommencer 
leurs  déplorables  querelles. 

Tandis  que  la  partie  méridionale  delà  pro¬ 
vince  était  en  proie  à  tous  les  maux  qu  en- 
trainent  et  la  guerre  civile  et  une  invasion 
étrangère ,  la  capitale  de  ce  beau  pays  gé¬ 
missait  sous  le  joug  de  quelques  séditieux. 
Durant  les  Cent- Jours  il  setait  formé,  comme 
on  l’a  vu,  plusieurs  troupes,  composées  d’hom¬ 
mes  dévoués,  cl  destinées  à  profiter  des  cir¬ 
constances  qui  pourraient  amener  le  réta¬ 
blissement  de  la  royauté  constitutionnelle. 
Lorsque  celle  ci  fut  rendue  à  la  France,  ces 


Digitized  by  Google 


870  HISTOIRE 

troupes,  levées  en  secret,  se  montrèrent  au 
grand  jour,  cl,  comme  les  collets  faunes  de 
Nîmes ,  les  fédérés  de  Béziers ,  de  Toulouse 
et  de  quelques  autres  villes,  elles  ne  se  dis¬ 
tinguèrent  que  par  des  prétentions  exagé¬ 
rées,  par  des  principes  désorganisateurs,  par 
la  soif  du  pillage ,  par  la  pins  hidense  indis¬ 
cipline.  Il  ne  suffisait  pas  à  leurs  yeux  d'être 
attaché  aux  Bourbons,  il  fallait  délester  la 
charte ,  il  fallait  demander  la  proscription  de 
tous  ceux  qui  avaient  servi  le  gouvernement 
impérial.  Avoir  fait  partie  de  l’ancienne  ar¬ 
mée,  était  un  crime  que  la  mort  seule  pouvait 
expier.  Les  personnes  honnêtes  qui  avaient 
présidé  à  la  formation  de  ces  corps  irrégu¬ 
liers,  partout  ennemis  de  la  garde  nationale, 
tremblaient  devant  leur  ouvrage,  et  atten¬ 
daient,  avec  impatience  et  en  gémissant, 
l’époque  où  le  gouvernement ,  rendu  enfin  à 
son  ancienne  puissance,  pourrait  briser  ces 
instrumensde  troubles,  détournés  de  leur  mis¬ 
sion  et  devenus  les  agens  des  plus  atroces  et 
des  plus  lâches  vengeances.  Un  général,  qui 
commandait  alors  dans  Toulouse,  ne  sût 
point  renfermer  en  lui-même  le  sentiment 
de  réprobation  qu'il  éprouvait  pour  ces  hor¬ 
des  coupables  qui,  d’ailleurs,  portaient  l’effroi 
dans  les  campagnes  L  Dès  que  son  opinion  à 
ce  sujet  ne  fut  plus  un  mystère,  sa  perte  fut 
résolue,  et  l’on  eut  le  soin  de  la  préparer  , 
en  accumulant  contre  lui  les  fables  les  plus 
absurdes,  les  plus  odieuses  calomnies. 

■  llilons -nous  de  reconnaître  que  tous  les  méfaits 
reprochés  i  ceux  que  l'on  a  nommés  les  Verdets ,  ne 
furent  point  commis  par  la  majorité  de  ce  corps.  Nous 
pourrions  inscrire ,  ici,  les  noms  des  coupables,  et 
i'on  verrait  que,  sur  un  corps  qui  comptait  plus  de 
600  hommes  dans  ses  rangs ,  130  seulement  acquirent 
des  droits  1  la  haine  publique;  mais  leur  activité , 
leur  méchanceté,  qui  ne  pdt  être  contenue ,  les  ren¬ 
dirent  redoutables.  Les  officiers  à  demi-solde,  les 
particuliers  qui  avaient  fait  partiedes  administrations, 
sous  l'empire ,  furent, pendant  plusieurs  mois,  i  la 
merci  de  cette  horde  , 

«  Hamas  d'hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes , 

Que  poursuivaient  des  lois  les  rigueurs  légitimes...  » 

On  ne  pouvait  reprocher  aux  autres  membres  de  ce 
corps,  qu'un  royalisme  trop  ardent,  des  opinions  erro¬ 
nées,  et  l'oubli  de  tout  ce  qui  avait  fait ,  pendant  dix 
années  de  triomphes ,  la  gloire  et  la  splendeur  de  la 
France. 


GENERALE  [1815] 

Nous  avons  déjà  parlé  do  général  Ramel  *  ; 
assez  malheureux  ,  pour  n'avoîr  pas,  alors 
qu'il  le  pouvait  sans  doute  ,  empêché  un 
crime  effroyable,  une  sorte  de  fatalité  sem¬ 
blait  ,  depuis  cette  sinistre  époque,  peser  sur 
loi  et  sûr  sa  famille.  L’an  de  ses  frères, 
officier  distingué,  parvenu  à  un  grade  supé¬ 
rieur,  périt  à  Perpignan ,  snr  le  même  écha¬ 
faud  où  coula  en  long  torrent  le  sang  des 
grenadiers  de  Vcrmandois;  on  autre,  co¬ 
lonel  de  cavalerie,  reçut  la  mort  sur  les 
bords  du  Rbin.  Pour  lui ,  devenu  chef  de  la 
garde  du  corps  législatif,  et  réduit,  le  18 
fructidor,  à  ne  pouvoir  défendre,  comme  il 
l’aurait  voulu,  lesreprcsentansdupeuplefran- 
çais;  puis,  déporté  comme  leur  complice  ; 
échappé,  contre  toute  apparence,  des  insalu¬ 
bres  déserts  de  Synamari  ;  rentré,  assez  tard, 
au  service  ;  peu  estimé  dans  l’armée  ,  il  était 
venu  ,  durant  les  Cent-Jours,  prendre,  au 
nom  de  l  Empereur,  un  commandement  dans 
la  dixième  division  militaire.  Ainsi  il  était 
1  un  de  ceux  qui  avaient  adhéré  au  nouveau 
syslème  impérial;  et,  cependant,  peu  de  jours 
après  son  arrivée ,  il  signait  une  convention 
mystérieuse  avec  les  commissaires  du  roi, 
et  il  contribuait  à  la  formation  des  Com¬ 
pagnies  secrètes!!..  Après  la  bataille  de  Wa¬ 
terloo  ,  il  encouragea  les  âmes  ardentes  qui 
voulaient  presser  la  marche  des  évènemens; 
il  osa  tracer  la  conduite  que,  suivant  lui , 
le  général  en  chef  du  corps  d  observation 
des  Pyrénées-Orientales,  devait  tenir  en  ces 
graves  circonstances.  Il  pritmémel'initiative, 
compromettant,  à  la  fois,  et  la  tranquillité 
publique,  et  l’avenir  de  la  cause  à  laquelle 
il  s’était  dévoué.  D  abord ,  objet  des  ovations 
populaires ,  il  devint  bientôt  odieux  aux 
hommes  coupables  qui  voulaient  prolonger 
les  discordes  civiles.  Après  avoir  opéré  un 
bouleversement  général,  dans  une  portion 
de  la  province,  ii  travailla  franchement  au 
rétablissement  de  l’ordre  ;  il  voulut  faire 
rentrer  dans  ses  limites  le  torrent  dont  il 
avait  brisé  les  barrières.  Mais  il  fallait ,  pour 
opérer  ce  changement,  un  bras  plus  fort, 
une  plus  puissante  main.  {1  reconnut,  mais 
trop  tard,  que  lune  des  principales  causes 

i  Sti/irà. 
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des  maux  publics  provenait  de  ces  associa¬ 
tions  illégales  d’hommes  armés  ,  qui ,  sans 
aucun  droit ,  partageaient  tes  prérogatives 
des  gardes  nationales;  elqui,  semblables  aux 
anciennes  armées  révolutionnaires,  proscri¬ 
vaient  tous  ceux  qui  refusaient  de  contribuer 
à  leur  entretien.  Formées  d'hommes  inhabiles 
et  indoleus,  pour  lesquels  tout  travail  était  un 
snpplice,  ces  associations  voulaient  subsis- 
ter.  en  imposant  un  tribut,  de  plus  en  pins 
Onéreux, sur  le  parti  qui  les  avait  armés, 
et  en  accablant  sous  le  poids  de  l'oppres¬ 
sion  tous  ceux  qui  ne  partageaient  point 
leurs  folies  politiques.  Hamel  exprima  le  dé¬ 
sir  de  licencier  celle  troupe  indisciplinée,  et 
dès-lors  sa  mort  fut  résolue. 

Nous  ne  rapporterons  pas  toutes  les  cir¬ 
constances  de  cet  attentat  qui  fut ,  selon 
quelques-uns,  le  produit  dun  mouvement 
spontané ,  et  suivant  d'autres ,  celui  d'un 
complot  atroce.  Blessé  mortellement  d’un 
coup  de  feu  en  rentrant  dans  son  hôtel , 
le  général  gisait  sur  son  lit  de  douleur  , 
lorsque, malgré  la  résistance  courageuse  et 
prolongée  da  marquis  de  Castellane,  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale ,  et  de  Belin , 
son  major,  une  troupe  de  furieux  se  préci¬ 
pita  sur  lui ,  après  avoir  brisé  les  portes 
de  sa  demeure.  Là ,  il  reçut  encore  plus 
de  cinquante  blessures  ;  et  tandis  que  les 
meurtriers  s'acharnaient  ,sur  son  corps  en¬ 
sanglanté,  des  troupes  étaient  massées  sur  la 
place  voisine,  et  ne  faisaient  aucun  mouve¬ 
ment  pour  disperser  ses  infâmes  bourreaux.. 

Ainsi,  comme  on  l’avait  vu  dans  une  pro¬ 
vince  voisine ,  où  des  misérables  s'acharnèrent 
sur  MM.  de  Bclludc,  sans  que  les  troupes, 
commandées,  en  1789,  par  Hamel  ,  Gssent 
aucun  effort  pour  arracher  ces  deux  gentil- 
hommes  à  leurs  assassins,  Ramel,  lui  r.ussi , 
fût  massacré  prcsqd'à  la  vue  des  soldats  en¬ 
voyés  pour  le  défendre. 

Des  écrivains1  ont  cru  découvrir ,  dans  le 

>  Biographie  Toulousaine  ,  lora.  lt.  Jamais  rien 
d’aussi  peu  prouvé  n'availété  écrit  avec  autant  dassu- 
raoce. 

Histoire  de  Toulouse,  lom.  IV,  p.  642  et  sui¬ 
vantes.  L’auteur  de  ce  dernier  ouvrage  qui  parle  avec 
une  sorte  d'autorité  de  tout  ce  qui  sc  rattache  à  ce  fait, 
et  comme  ayant  la  procédure  sous  les  yeux,  commence 


meurtre  du  général  Ramel ,  l'indication  d  un 
vaste  complot  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
qu’à  enlever  les  provinces  du  Midi  à  la  cou¬ 
ronne  des  roisde  France,  et  à  en  former  un 
état  particulier  sous  le  titre  de  Royaume 
d'Aquitaine.... 

Le  duc  d’Angoulême  aurait  ceint  la  cou¬ 
ronne  dans  Toulouse, redevenue  la  capitale 
dun  état  puissant.  Mais,  le  général  Ramel 
ayant  rendu ,  par  la  découverte  de  ce  projet , 
sa  réalisation  impossible ,  sa  mort  aurait  été 
résolue  et  i  on  aurait  chargé  les  compagnies 

secrètes  de  l'exécution  de  ce  meurtre . 

Ces  récits  absurdes,  qui  n'avaient  aucun  fon¬ 
dement  ,  mais  répétés  jusqu  a  satiété,  furent 
noblement  démentis  par  le  prince  que  l’on 
accusait  ainsi  de  vouloir  usurper  un  trône. 

Les  troupes  autrichiennes  occupaient ,  le 
15  août,  la  rive  gauche  du  Rhône  et  annon¬ 
çaient  qu’elles  allaient  opérer  le  passage  de 

ainsi  son  récit:  «  Le  général  de  brigade  Ramel.  que 
le  lieutenant-général  Lahorde  avait  laissé  dans  le 
département  pour  y  commander  et  faire  sa  résidence 
à  Toulouse....  »  Mais  il  n’ya  là  rien  de  vrai.  On  a  vu 
(p.  859)  que  l'auteur  ne  savait  pas  même  que  le  comte 
de  Laborde  commandait  à  Toulouse  ,  avant  les  Cent- 
Jours  :  et  que  lui,  écrivain  inexact ,  fait  arriver  furti¬ 
vement  de  Laborde  dans  celte  ville  où  il  était  cepen¬ 
dant  depuis  plusieurs  mois;  qu’il  y  fut  remplacé  par 
le  général  comte  Maurice-Mathieu,  puis  par  le  général 
Freysslnet,  qui,  à  son  tour,  le  fut  par  le  général 
Lhuillier;  que  le  Corps  d'observation  des  Pyrénées- 
Orientales  se  formant ,  Ramel  vint  prendre  le  com¬ 
mandement  de  l’une  des  subdivisions  du  territoire. 
On  a  vu ,  suprà ,  que  selon  le  Journal  de  Toulotue 
de  l'année  1815  ,  le  1S  février,  le  général  de  Laborde 
était  déjà  à  Toulouse  depuis  quelques  jours.  Le  8 
avril ,  ce  général  fut  appelé  à  Paris  par  l'Empereur  ; 
il  eût  pour  successeur  le  comte  Maurice  Mathieu  ; 
remplacé  depuis  par  le  général  Freyssinet  ,  qui 
céda  bientôt  le  commandement  au  général  Lhuillier. 
Voyez  le  Journal  de  Toulouse  ,  lom.  II.  Dans  tout 
ce  que  dit  cet  écrivain  à  ce  sujet,  on  peut  affirmer 
que  chaque  phrase  contient  une  erreur,  une  fausse 
donnée,  une  date  inexacte,  ou  un  nom  dont  l’or- 
lographe  est  incorrecte.  On  a  vu  d’ailleurs,  à  propos 
des  évènemens  arrivés  à  Toulouse,  en  1814,  que 
l'auteur  place,  parmi  les  membres  du  comité  royrl 
formé  à  celte  époque ,  le  comte  Jules  de  Paulo ,  mon 
cependant  en  1802!!!.  C’est  donc  uniquement  d’après 
des  pamphlétaires  que  des  écrivains,  peu  jaloux  de 
faire  connaître  la  vérité,  parlent  encore,  à  propos  de. 
Ramel,  du  prétendu  royaume  d'Aquitaine. 
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cc  fleuve;  le  môme  jour  ,  Caslanos,  à  la 
télé  de  trente  mille  espagnols,  portait  son 
quartier  générai  à  la  Jonquière,  et  trois 
jours  plus  tard  il  s'emparait  du  Pcrthus , 
tandis  qu'à  l'occident  des  Pyrénées,  le  comte 
de  Labisbal,  à  la  tète  de  dix-huit  mille  hom¬ 
mes,  marchait  versBayonuc. 

Le  projet  patent ,  et  avoué  depuis  par  les 
étrangers,  était  celui-ci  : 

L’armce  autrichienne  devait  se  porter  ra¬ 
pidement  de  Nîmes  sur  Montpellier  et  Bé¬ 
ziers  ,  ou  elle  se  serait  établie.  Là ,  elle 
aurait  opéré  sa  jonction  avec  une  partie  des 
troupes  de  Castaüos  qui ,  apres  avoir  jeté 
des  garnisons  dans  les  places  du  Roussillon, 
demeurées  sans  défenseurs,  se  serait  avance 
de  Narbonne  sur  Béziers;  de  là,  un  fort  dé¬ 
tachement  ,  après  s'être  rendu  maître  du 
cours  du  canal,  aurait  été  vers  Toulouse, 
où  il  aurait  trouvé  quelques  régimens  de 
l’armée  de  Labisbal ,  qui ,  après  s’ôtre  em¬ 
paré  ,  sans  coup  férir ,  de  Bayonne  et  de 
nosaulrcs  places,  aurait  envoyé  une  portion 
de  ses  forces  vers  la  capitale  du  Languedoc,  où 
l'on  aurait  détruit  et  la  fonderie  et  l'arsenal. 
De  fortes  contributions  levées  dans  le  pays 
devaient  marquer  d'abord  la  présence  de  1  é- 
tranger;  et,  tandis  que  le  baron  de  Bianchi 
aurait  fait  valoir  les  anciens  droits  de  l'em¬ 
pereur  d'Autriche  sur  le  Royaume  d'Arles  , 
et  ceux  du  pape  sur  Avignon  et  le  comté 
Vcnaissin,  Caslanos  aurait  réclamé ,  au  nom 
du  roi  d'Espagne,  la  province  de  Roussillon, 
et  Labisbal  la  possession  de  la  Basse-Navarre.. 

Des  magistrats ,  des  officiers  supérieurs , 
trahissant  à  la  fois  leur  souverain  et  la  pa¬ 
trie,  secondèrent  en  celle  occasion  les  pro¬ 
jets  de  l’étranger  ;  mais  quelques  autres ,  fidè¬ 
les  à  leur  devoir ,  contribuèrent  avec  ardeur 
à  déjouer  ces  dangereux  desseins. 

Le  lientcnant-général  Ricard,  qui  comman¬ 
dait  la  dixième  division  ,  envoya  sur-le- 
champ  ,  vers  Perpignan  ,  un  bataillon  du 
régiment  de  Marie-Thérèse,  et  quelques  ré¬ 
gimens  de  lanciers ,  cantonnés  dans  le  Lan¬ 
guedoc.  Une  foule  de  militaires  en  demi- 
solde  vinrent  offrir  leurs  épées ,  et  plusieurs 
particuliers,  pleins  de  zèle,  demandèrent 
la  levée  de  corps  volontaires,  destinés  à  la 
défense  de  notre  territoire  menacé. 


Le  duc  d’Augoulème  apprit  à  Bordeaux 
le  mouvement  opéré  par  les  troupes  espa¬ 
gnoles.  11  ordonna  immédiatement  à  toutes 
les  forces  dont  il  pouvait  disposer  de  se 
mettre  en  marche  vers  les  frontières;  lui- 
mème  partit  en  poste  et  sa  s’arrêta  sur  la 
route  que  pour  donner  des  ordreB  aux  géné¬ 
raux  ,  aux  chefs  de  corps  et  aux  gardes  na¬ 
tionales.  Le  maréchal  Periguon  devait  orga¬ 
niser  promptement,  dans  Toulouse,  quel¬ 
ques  divisions  et  les  porter  de  suite  en  avant  ; 
les  commandans  des  places  reçurent  l’ordre 
de  ne  point  recevoir  les  troupes  espagnoles. 
S.  A.  R.  trouva  Castahos  en  pleine  marche 
sur  Perpignan;  il  lui  -démontra  l’inconve¬ 
nance  des  procédés  de  la  cour  de  Madrid , 
et  les  dangers  qui  l'attendaient  en  France; 
et  ce  chef  ennemi ,  ne  recevant  pas  d’ailleurs 
de  nouvelles  des  généraux  autrichiens  Niep- 
per  et  Starembcrg,  qu’il  avait  cru  fortement 
établis  à  Béziers,  fil  replier  ses  troupes  et 
rentra  en  Espagne. 

u  Les  mouvemens  de  l’armée  du  comte  de 
Labisbal  étaient  connus  à  Bayonne  où  ils  ins¬ 
piraient  de  sérieuses  inquiétudes. Les  menaces 
d'occupation  des  places  fortes  du  Nord  pou¬ 
vaient  s’étendre,  dit  un  auteur  aux  places 
fortes  du  Midi.  »  L  Espagne  était  ruinée.  Les 
conseillers  de  Ferdinand  Vil  crurent  que 
c’était  à  la  France  à  réparer  les  brèches  de  ses 
finances,  et  à  combler  son  déficit  par  une  large 
part  des  dépouilles  que  l'Europe  se  dispu¬ 
tait  à  Paris....  à  cette  soif  de  butin  s’unissait 
te  désir  d’un  accroissement  de  territoire. 

C’était  le  15  août  que  l’armée  autrichienne 
s'était  mise  en  marche,  du  Luc,  en  Provence, 
pour  les  bords  du  Rhône;  le  15  aoùtonapprit 
à  Bayonne,  «  que  l'armée  du  comte  de  La¬ 
bisbal  avait  fait  un  mouvement  vers  la  fron¬ 
tière.  Une  vive  agitation  se  manifesta.  La 
ville  était  prise  au  dépoupvu ,  sans  garnison 
et  sans  une  seule  pièce  en  batterie.  Dans  la 
supposition  où  l'autorité  ne  connut  pas  les 
projets  du  comte  de  Labisbal,  la  plus  rigou¬ 
reuse  vigilance  lui  était  commandée.  Si,  au 
contraire,  elle  connaissait  ses  projets,  il  était 
de  son  devoir  de  préparer  les  habilans  à  nnc 

i  M.  F.  Morel.  Rayonna  ,  Vuts  historiques  et  des- 
criblions,  p.  -Si 
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résistance  opiniâtre  L  »  Bien  loin  de  là,  on 
voulut  tromper  la  population.  Une  proclama¬ 
tion  du  maire  démentit  le  brait  d  onc  invasion 
imminente;  il  menaça  de  l'action  des  tribu¬ 
naux  ceux  qui  oseraient  annoncer  que  l’en¬ 
nemi  s’approchait,  et  pour  prouver  la  faus¬ 
seté  de  çcs  bruits  sinistres ,  il  publiait  une 
lettre  du  comte  de  Labisbal  qui  assurait  -qu’il 
n’avait  pointl’intenlion  d’envahir  le  territoire 
français. 

Le  25  août  le  maréchal  de  camp  Chauvigny 
de  Blot,  parut  à  sou  balcon,  et  assura,  sur 
son  honneur,  que  l'invasion  étrangère  était 
une  invention  des  malveillans,  et  qu’il  pou¬ 
vait  assurer  que  la  frontière  ne  serait  pas 
franchie  par  les  alliés. 

Le  27  au  soir  les  espagnols  entraient  dans 
Saint-Jean  de  Luzel  envoyaient  de  fortes  re¬ 
connaissances  sur  la  roule  de  Bayonne. 

Le  3e  léger  et  le  78e  de  ligne  qui  formaient 
la  garnison  de  celle  ville  durant  les  Cent 
Jours,  se  considérant  comme  licenciés,  s’é¬ 
taient  dispersés  après  la  rentrée  de  Louis 
XVI il  à  Paris.  La  garde  nationale,  toujours 
belle,  toujours  dévouée,  occupait  les  postes, 
mais  elle  ne  pouvait  suffire  à  la  défense  de  la 
citadelle ,  des  ouvrages  avancés  et  de  l’en¬ 
ceinte.  Animé  par  le  patriotisme  le  plus  pur, 
le  colonel  d'artillerie  Yerpcau  prit  à  la  hâte 
quelques  mesures  de  précaution ,  qui  furent 
assimilées  à  des  délits  d  insubordination,  et  il 
fut  mis  immédiatement  aux  arrêts  forcés  par 
le  général  Chauvigny  qui  lui  enleva  son  épée 
et  plaça  une  sentinelle  à  sa  porte  2.  Dans  le 
département  des  Landes  des  ordres  étaient 
donnés,  à  1  insu  du  prince,  afin  de  préparer  des 
vivres  et  des  logements  pour  le  passage  d'une 
armée  espagnole  libératrice 3.  Mais,  dans  celui 
des  Basses-Pyrénées,  le  nouveau  préfet ,  nom¬ 
mé  par  le  gouvernement  royal,  était  loin  d’imi¬ 
ter  un  tel  exemple.  Le  28,  il  appela  tous  les  ci- 
toyensaux  armes.  Jusques-là  le  général  avait 
étouffé  en  quelque  sorte  l’élan  des  braves  ha¬ 
bitons  de  Bayonne;  il  avait  imité  le  maire  qui 
avait  répondu  froidement,  lorsqu’on  lui  avait 
annoncé  l’approche  des  ennemis...  «  Les  enne- 

t  Même  ouvrage. 

2  Ibid.  ,  p.  284. 

3  I  bid. ,  2b8.  . 


mis!  Vous  vous  trompez,  ce  sont  lesalliés  du 
roi  de  France!  »  Mais,  bientôt,  les  évènemens 
9e  pressent  avec  une  effrayante  rapidité.  A  la- 
nouvelle  de  l’entrée  des  Espagnols  à  Saint- 
Jean  de  Luz,  I  indignation  publique  ne  connaît 
plus  de  bornes.  Le  colonel  Vcrpcau  recouvre 
sa  liberté.  Maintenant,  rendu  à  scs  devoirs,  le 
général  Chauvigny  se  rappelle  que,  d’après 
les  ordres  du  duc  d’Angouléme,  il  doit  re¬ 
pousser  la  force  par  la  force ,  cl  se  servir  de 
toutes  les  (ronpes,-soit  de  ligne ,  soit  de  garde 
nationale  qui  pourraient  être  mises  sous  son 
commandements  Bientôt,  par  les  soins  du  co¬ 
lonel  Verpeau,  la  garde  nationale  va  couper  le 
pont  de  Bidart,  Les  remparts  sont  armés;  les 
marins,  employéssur  les  vaisseaux  de  l  Elat,  et 
cinq  cents  autres,  récemment  sortis  des  pri¬ 
sons  d’Angleterre,  tous  hommes dcrésolution, 
s'organisent  en  un  clin-d’œil.  Ils  sont  aussitôt 
placés  sur  les  points  avancés  les  plus  suscepti¬ 
bles  de  défense  et  dans  les  ouvrages  qui  cou¬ 
vrent  encore  les  hauteurs  voisines.  Là,  ils 
pourront  retarder  les  approches  de  l’ennemi. 
Enflammés  par  les  exhortations  du  colonel 
Verpeau ,  excités  aussi  par  leurs  intérêts  les 
plus  chers,  lescitoyensont  tous  pris  les  armes  ; 
des  postes  leur  sont  assignés.  Une  nombreuse 
artillerie  parait  sur  les  remparts.  Toutes  ces 
ressources-,  créées  en  un  instant,  étonnent  le 
général  espagnol  :  il  s'aperçoit  qu'il  est  des 
dangers  à  braver,  là  où  il  ne  voyait  que  des 
trésors  à  recueillir.  11  renonce  à  son  entre¬ 
prise;  il  passe  sur  la  rive  opposée  de  la  Bi- 
dassoa,  et,  grâces  au  patriotisme  de  scs  habi¬ 
tons,  grâccsaudévoumcnt  du  colonel  Verpeau, 
Bayonne,  fidèle  à  sa  vieilledevise,  Nunquàm 
polluta,  ne  fut  point  souillée  par  la  présence 
de  l’étranger  '. 

La  conduite  du  duc  d’Angoulême  en  ces 
grandes  circonstances,  prouva  qu’il  était  bien 
étranger  à  la  prétendue  conspiration  qui  au¬ 
rait  eu  pour  but  de  placer  sur  sa  tête,  avec 
l'aide  des  armées  autrichiennes  cl  espagnoles, 
la  couronne  des  rois  d’Aquitaine.  11  montra 
d’ailleurs  toute  sa  reconnaissance  envers  le 
colonel  Verpeau ,  et  l’on  sait  qu'il  allait  faire 

i  Du  liège,  Histoire  et  Mémoires  de  l'académie 
des  sciences  de  Toulouse,  2<  série ,  lom.  lit,  2-'  par¬ 
tie,  p.  32  et  suiv. 
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adresser  le  brevet  de  maréchal  de  camp  à  ce 
savant  et  brave  officier,  lorsqu'une  mort 
prématurée  enleva  celui-ci  à  l'armée  qu’il 
honorait  par  ses  talens  et  son  courage. 

La  présence  momentanée  du  duc  d'Angou- 
lômc  dans  le  Languedoc,  eut  une  heureuse 
influence.  Il  voulut  que  l'ordre  fut  rétabli , 
et  l’on  obtint  enfin  le  licenciement  de  ces 
compagnies  irrégulières  qui  troublaient  la 
tranquillité  publique  dans  le  département  du 
Gard,  et  les  fugitifs  purent  rentrer  dans  leurs 
foyers.  A  Toulouse,  le  corps,  honteusement 
fameux,  qui  avait  répandu  l’effroi  dans  les 
villes  et  dan9  les  campagnes  voisines,  fut 
dissous,  et  bientôt  la  paix  intérieure  donna 
au  commerce  et  à  l’industrie  une  nouvelle 
existence... 

Cette  paix  aurait  assuré  à  la  France  de  lon¬ 
gues  prospérités.  Mais  des  conspirations  in¬ 
cessantes  ,  la  haine  que  plusieurs  portaient 
aux  institutions  libérales,  l'extension  dange¬ 
reuse  que  d'autres  voulaient  donner  à  celles- 
ci;  les  souvenirs  de  la  gloire  militaire  de  l’em¬ 
pire,  et  ceux  aussi  de  la  République,  parta¬ 
geaient  les  esprits.  On  forma  de  toutes  parts 
des  sociétés  secrètes ,  et  l'on  crut  pouvoir 
attribuer  aux  doctrines  répandues  par  elles , 
le  lâche  assassinat  qui  priva  Louis  XVIII 

*  Nous  disions  dans  reloge  du  colonel  Verpeau  , 
prononcé  le  2  juin  1830  :  «  La  conduite  admirable  du 
colonel  fui  biemdt  connue  du  prince  :  celui-ci  voulut 
récompenser  M.  Verpeau,  el  en  effet,  le  22  janvier 
1820 ,  notre  confrère  fui  nommé  directeur  de  l’arsenal 
de  Toulouse.  On  ne  pouvait  lui  donner  une  place  plus 
digne  de  son  dévoumenl ,  et  surtout  à  cette  époque  où 
le  matériel  de  l’armée  devait  être  créé  de  nouveau  ,  où 
il  fallait  rassembler  pour  l’avenir  des  moyens  d’atta¬ 
que  el  de  défense ,  et  où  l'on  devait  effacer  les  traces 
de  deux  invasions  successives.  Nous  l'avons  tous  vu  ce 
monument  élevé  par  notre  confrère  ;  et  certes ,  cette 
nombreuse  artillerie,  ces  chars  de  toute  espèce ,  ccs 
armes  brillantes,  se  dessinant  en  trophées  ,  se  pres¬ 
sant  dans  l’enceinte  immense  de  ce  parc  où  l’avait  placé 
la  volonté  du  souverain  ,  indiquent  asseï  à  la  recon¬ 
naissance  publique,  les  travaux  del’offlcier  faabilequi 
fut  chargé  de  si  honorables  soins.  Il  a  pu  fournir  à 
une  armée  de  cent  mille  combattons  qui,  en  1823, 
a  parcouru  toute  l’Espagne,  une  grande  quantité  de 
bouches  à  feu  et  de  projectiles  ;  et  c’est  encore  sous  ses 
yeux  qu’ont  été  forgées  les  foudres  qui ,  sur  des  côtes 
inhospitalières ,  embrasent  peut  être  en  cet  instant  le 
dernier  repaire  des  pirates  africains.  » 
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du  plus  jeune  de  ses  neveux.  Toutes  les 
démarches  du  gouvernement  étaient  calom¬ 
niées  ,  et  l'on  se  gardait  bien  d  applaudir  à 
la  généreuse  résolution  qui  rendait  la  Grèce 
à  la  liberté.  Les  lauriers  de  Navarrin  furent 
dédaignés;  et,  après  avoir,  dans  un  but 
que  l'on  pouvait  deviner  aisément ,  appelé 
l'Europe  entière  an  secours  des  Hellènes , 
on  ne  voulut  point  reconnaître  quiis  de¬ 
vaient,  bien  plus  au  gouvernement  dn  roi 
qu  a  tome  autre  puissance  ,  leur  affranchis¬ 
sement  [politique.  Un  esprit  d'opposition , 
non  tel  qu’il  peut,  on  même  tel  qu'il  doit  exis¬ 
ter  dans  les  gouvernemens  représentatifs, 
mais  complètement  ennemi,  sc  déploya  dans 
ce  temps,  où  la  France  outragée,  menacée  par 
les  révoltés  de  l’Ile  de  Léon ,  allait  disperser  et 
punir  cenx  qui  venaient  de  plonger  I  Espagne 
dans  le  sanglant  abîme  des  révolutions  politi¬ 
ques.  Des  Fentes,  organisées  jusques  dans  les 
plus  chétives  bourgades,  préparaient  en  Lan¬ 
guedoc,  et  partout,  les  élémrns  d'unc,insur- 
rection  formidable,  cl  allaient  seconder  les 
efforts  d’une  autre  association  peut  être  pins 
puissante  encore  L  Les  journaux  ,  après  sêtre 
élevés  contre  toute  idée  d’une  intervention 
au-delà  des  Pyrénées,  prédisaient  la  défaite 
cl  la  honte  de  nos  armées  si  elles  osaient  fou¬ 
ler  le  sol  de  la  Péninsule.  A  chaque  instant , 
on  recevait  dans  le  Languedoc,  et  dans  les 
provinces  voisines,  des  écrits  séditieux ,  des 
proclamations,  qui  avaient  pour  but  d’ébran¬ 
ler  la  fidélité  des  troupes  et  qui  les  engageaient 
à  abandonner  les  drapeaux  confiés  à  leor 
loyauté  et  à  leur  courage.  Les  rives  du  Llo- 
bregat  et  de  la  Bidassoa  étaient  couvertes  de 
transfuges;  et,  aux  cris  de  vive  Napoléon  11 , 
ils  invitaient  nos  soldats  k  l'oubli  des  plus 
saints  devoirs  et  à  la  trahison.  La  victoire  ré¬ 
pondit  aax  déclamations  des  journalistes  él 
aux  efforts  coupables  des  transfuges.  Une 
portion  de  ces  derniers  vint  subir  à  Toulouse 
un  jugement  solennel.  Ils  avaient  porté  les 
armes  contre  leur  patrie  ;  le  jury, placé,  par 
sa  mission,  entre  l'impérieux  accomplisse¬ 
ment  d'un  devoir  et  le  besoin  d'être  indul¬ 
gent,  prononça  un  verdict  d'absolution  en  fa- 

t  La  société  connue  sous  te  litre  :  Aide  loi  el  Dieu 
l'aidera. 
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veurde  ces  hommes,  qui  peu  toüchésde  cette 
générosité,  furent préparer  ailleurs  tout  ce 
qui  pouvait  détruire  et  la  charte  et  les  ins¬ 
titutions  qu  elle  avait  consacrées. 

L’un  des  moyens  mis  en  usage  avec  le  plus 
de  succès  par  ceux  qui  voulaient  renverser 
l'ordre  établi',  fut  la  crainte  qu’ils  surent  ins¬ 
pirer  aux  nombreux  acquéreurs  des  proprié¬ 
tés,  enlevées  aux  émigrés  et  à  l’église,  et 
que  l’on  désignait  sous  la  dénomination  gé¬ 
nérique  de  Biens  nationaux.  Cependant ,  la 
Cbarte  et  .le  Saint-Siège  avaient  légitimé  ta 
vente  de  ces  domaines ,  et  aucune  crainte  sé¬ 
rieuse  ne  pouvait  être  conçue  à  ce  sujet. 
L’église  recevait  la  mince  dotation  substituée 
à  l'immense  revenu  produit  autrefois  par  ses 
possessions.  Lesémigrès,  seuls,  n’avaiéntreçu 
aucun  dédommagement  ;  et  cependant  ils  ne 
menaçaient  point  ceux  qui  jouissaient  des 
biens  séquestrés  durant  la  Révolution.  Le 
gouvernement  crut  de  voir  faire  cesser  les 
craintes  chimériques  des  uns,  et  venir  en 
aide  aux  autres.  U  accorda  une  faible  indem¬ 
nité  aux  anciens  possesseurs,  et  rendit  ainsi 
inattaquables ,  pour  le  présent  et  pour  l'a¬ 
venir,  les  droits  de  ceux  qui,  sous  l'em¬ 
pire  des  lois  révolutionnaires,  avaient  acquis 
les  domaines  confisques. 

On  croyait  pouvoir  faire  cesser,  par  cette 
sage  détermination,  les  manœuvres  employées 
pour  rattacher  au  parti  des  mécontens  les  pro¬ 
priétaires  des  Domaines  nationaux  ;  c'était  une 
erreur.  Jamais ,  disait-on ,  à  ceux  qui  avaient 
succédé  aux  droits  utiles  de  l'église ,  jamais 
celle-ci  ne  fera  l’abandon  sincère  de  ses  an¬ 
tiques  possessions.  » — «Jamais,  disait-on  aux 
nouveaux  propriétaires  desbiens  des  émigrés, 
ces  hommes ,  si  longtemps  armés  contre  leur 
pays,  ne  renonceront  à  leurs  vieux  manoirs  , 
à  leurs  terres  titrées.  L’indemnité  qu’on  leur 
accorde  aujourd’hui  n’est  point  représenta¬ 
tive  de  ce  qu'ils  ont  perdu  ;  ce  n’est  qu'une 
restitution  des  rentes  qu’ils  auraient  perçues 
si  la  révolution  de  1789  n'avait  pas  mis  un 
terme  à  leur  rapacité.  Ne  croyez  pas  que 
l’église  ait  perdu  l'espoir  de  rétablir  les  dîmes; 
ne  croyez  pas  que  les  nobles  aient  fait  pour 
toujours  l'abandon  des  droits  féodaux.  Les 
plus  mauvais  jours  du  moyen-âge  vont  re¬ 
naître,  et  le  peuple,  attaché  à  la  glèbe,  sera 


de  nouveau  cout-hé  sous  des  maîtres  impi¬ 
toyables.  Les  gentilshommes ,  les  prêtres  et 
les  Jésuites  se  sont  unis  pour  vous  enchaîner.» 

LesJésuitcs!  Combien  leur  rétablissement  a 
fourni ,  à  l'éloquence  banale  de  cette  épo¬ 
que,  de  vagues  déclamations,  de  mensonges 
historiques,  et  d'accusations  ridicules  1  On  a. 
vu  que  les  parlemens  les  avaient  autrefois 
condamnés  sans  les  entendre;  si,  au  temps 
dont  nous  retraçons  l’histoire,  quelque  écri¬ 
vain  avait  osé  prendre  leur  défense,,  à  com¬ 
bien  de  persécutions  n'aurait-il  pas  été  en 
proie?  A  quel  torrent  d’injures  n’aurait-il  pas 
été  exposé?  Au  siècle  où  La  Chalotais  ,  aidé 
en  secret  par  Daiembert  ,  s'élevait  contre 
eux,  et  où  Ripert  de  Monlclar  et  Bonrepos, 
s’efforçaient  pour  ajouter  encore  à  la  pré¬ 
tendue  culpabilité  de  la  Compagnie,  on  c'a¬ 
vait  pas  imprimé  autant  de  mensonges  contre 
elle.  Des  hommes,  qui  approuvaient  haute-, 
ment  la  condamnation  de  Louis  XVI,  repro¬ 
chaient  aux  Jésuites  ce  que  l'on  avait  nommé 
autrefois  la  Doctrine  meurtrière,  et  la  tendance 
au  régicide.  »  Toutcslcsabsurdilés  contradic¬ 
toires.,  ou  incohérentes,  des  arrêts  rendus  par 
les  parlemens  de  Paris,  de  Provence ,  de  Tou¬ 
louse  ,  étaient  préconisées.  On  rejetait ,  à 
dessein,  les  témoignages  du  Saint-Siège  et  des 
rois  en  faveur  des  jésuites  '.  On  ne  répétait 
que  les  accusations  les  plus  absurdes,  que 
lesdégoûtans  mensonges,  insérés,  surtout, 
dans  les  actes  du  parlement  de  Paris.  Les  Jé¬ 
suites  avaient  des  torts  réels  aux  yeux  des 
hommes  qui  préparaient  une  autre  révo¬ 
lution  ,  car  c’était  le  seul  ordre  religieux 
qui  paraissait  pouvoir  s’établir  avec  quelque 
succès  en  France;  et  si,  au  temps  de  saint 

i  Voyez  les  bulles  de  Peul  III,  en  1840  et  en  1349 
de  Jules  III  en  1880  et  en  1882;  de  Paul  IV ,  et  ti  ex 
debito ,  en  1861  ;  de  Pie  V,  innumerabilei ,  en  1868; 
d  e  Grégoire  XIII ,  ex  sedis  apoetolicœ  ,  en  1873  ;  de 
Grégoire  XIV,  Ecctesiœ  catholicœ,  en  1891  ;  de  Paul 
V,  Quantum  religio  ,  en  1606;  de  Grégoire  XV  , 
Pietatis,  en  1622;  d’innocent  X,  Prospero  felici§ve, 
en  1646;  d'AIezandre  Vil ,  eum  tieut  accepimus ,  en 
1661  ;  de  Clément  IX ,  Religiosum ,  en  1668;  de  Clé¬ 
ment  X ,  in  uninenti,  en  1 670  ;  de  Benoit  XIV ,  d«- 
votam ,  en  1746,  et  celles,  Praclarit  et  Constantem, 
en  1748,  etc.  Le  Concile  de  Trente  et  les  évêques  ont 
aussi  donné,  pendant  deux  siècles,  des  éloges  à  la 
Compagnie  de  Jésus. 
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Thomas,  les  moines  étaient,  pour  les  nova¬ 
teurs,  desètres  dangereux,  et  qu'il  fallait  chas¬ 
ser  de  la  société  des  hommes,  on  pouvait  dire 
avec  vérité,  en  1825,  en  empruntant  les  ter¬ 
mes  mêmes  de  ce  grand  homme  sur  les  Ordres 
mendians  :  «  Les  ennemis  de  ces  religieux 
ne  se  contentent  pas  d'inventer  des  accusa¬ 
tions  quelconques  contre  eux,  mais  ils  choi¬ 
sissent  les  plus  atroces,  pour  les  rendre  sus-* 
pecls  et  odieux ,  et  les  faire  juger  indignes  de 
la  société  humaine  ;  et  afin  de  les  accabler 
plus  sûrement  par  leurs  calomnies ,  ils  leur 
imputent  tous  les  crimes  arrivés  dans  l’é¬ 
glise  >.  »  Leur  talent  incontestable  pour  l’édu¬ 
cation  leur  suscita,  dans  le  même  temps,  une 
foule  d’ennemis;  ITJniversité  redouta  leur 
génie;  elle  craignit,  avec  raison ,  de  voir  ses 
écoles  abandonnées.  D’un  autre  côté,  ceux 
qui  voulaient  renverser  le  gouvernement , 
les  baissaient  parce  qu'ils  voyaient  en  eux 
les  défenseurs  de  la  monarchie;  et  tous  leurs 
ennemis  se  réunirent  pour  les  accabler  et 
pour  forcer  môme  le  pouvoir  à  les  proscrire 
encore.  En  cela  on  suivit  les  instructions  de 
Calvin  qui,  au  seizième  siècle,  écrivait: 
«Quantaux  Jésuites,  qui  sont  uos  plus  grands 
adversaires,  il  faut  les  faire  périr,  ou  si  cela 
souffre  trop  de  difficultés,  il  faut  les  chasser, 
ou  du  moins  les  accabler  par  l’imposture  et 
par  la  calomnie2.  » 

A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  on 
donnait ,  en  (.anguedoc ,  l'épithète  de  Jésuite 
à  tous  les  hommes  d’ordre  qui  demeuraient 
fidèles  aux  pratiques  de  leur  religion,  et  qui 
étaient  sincèrement  attachés  à  la  charte  cons¬ 
titutionnelle  et  à  la  famille  régnante.  I.es  jour¬ 
naux  et  les  pamphlets  de  ce  temps  s’élevè¬ 
rent  ,  et  contre  les  Missionnaires ,  qui  eux 

«  Non  sunt  eontenti  quœlibet  mata  confingere,  ted 
gravissima,  quitus  eos  tuspectot  reddant  et  liomi- 
num  sociétale  indignai ,  et  omnibus  odiosos  ;  et  ut 
eos  tua  detraetaiione  plenius  opprimant ,  eit  impo¬ 
sions  mata  ilia  qum  in  Ecclesia  pettima  inveniripoe- 
sunt.  St.  Th.  Opusc.  XIX ,  C  22. 

-  Jesuitœvcro,  qui  te  maxime  opposunt  nobis  , 
aut  necandi ,  aut  ti  hoc  commode  fieri  non  potest , 
ejiciendi,  aut  certe  mendaciis  et  calumniis  oppri¬ 
me  ndi. 

Calvin.  Apud  Becan.  Aphor.  XV.  De  modo  propa- 
gandi  Calvinisum. 


GENERALE  [1823-1826] 

aussi ,  étaient  des  Jésuites,  et  contre  tous  les 
particuliers,  membres  des  associations  reli¬ 
gieuses.  Ceux-ci  furent  désignés  Â  ta  haine 
populaire  sous  le  nom  de  Congréganistes. 
Mais,  en  général,  les  babitansdu  Languedoc, 
fidèles  à  leurs  croyances  religieuses,  ne  regar¬ 
daient  point,  comme  coupables,  ceux  qui  pa¬ 
raissaient  voués  aux  plus  étroites  pratiques  du 
catholicisme.  Seulement,  dans  les  portions  de 
cette  province  où  les  calvioistesétaientles  plus 
nombreux,  dans  celles  où,  par  leur  fortune,  ils 
exerçaient  une  notable  influence,  le  parti 
formé  de  ceux  qui  prenaient  le  litre  de  Libé¬ 
raux,  obtenait  chaque  jour  des  succès.  Us 
étaient  quelquefois  partagés  dans  les  autres 
départemensdu  Languedoc.  Mais  lorsque  la  loi 
appdlait  dans  les  collèges  électoraux  ceux 
auxquels  elle  avait  accordé  le  privilège  d  élire 
les  membres  de  la  Chambre  des  Députes,  des 
ovations  ridicules,  des  fêles  pompeuses,  mon¬ 
traient  à  l’observateur  attentif,  étranger  à 
toutes  les  intrigues,  l'accroissement  des  forces 
du  parti  opposé  â  la  dynastie  des  Bourbons. 
L’orage  qui  grondait  au  loin ,  fusait  jaillir  de 
sinistres  clartés.  On  préparait  une  dernière 
attaque,  et  voilà  tout  ce  qui,  pendant  (Ru- 
sieurs  années,  doil-étre  inscrit  dans  Ire  faste? 
de  notre  province. 

Cependant,  malgré  la  lutte  incessante  des 
factions,  les  fluctuations  de  l’opinion  publi¬ 
que,  les  combats  parlementaires,  où  des 
hommes  éloquens,  se  couvrant  avec  adresse 
du  spécieux  prétexte  de  la  défense  des  insti¬ 
tutions  du  pays,  menacées,  disaient-ils  fausse¬ 
ment,  par  un  parti  rétrograde  et  inintelligent, 
sapaient  avec  force  les  bases  même  do  gou¬ 
vernement  monarchique,  notre  industrie 
s'élevait  à  un  degré  do  prospérité  qu’elle 
n'avait  pas  atteint  depuis  1789.  Le  diocèse  de 
Castres  se  distinguait  surtout,  et  les  produc¬ 
tions  de  ses  manufactures  acquéraient  une 
renommée  qui,  pendant  longtemps,  a  fait 
affluer  des  capitaux  considérables  dans  cette 
partie  du  Languedoc.  Carcassonne,  Chala- 
bre,  Limoux ,  Lodève  et  Mmes  participaient 
au  mouvement  général  du  commerce,  et  le 
port  de  Celle  recevait  de  nombreux  vais¬ 
seaux  qui  y  déployaient  les  pavillons  de  tous 
les  états  du  nord  de  1  Europe.  En  ce  temps 
la  science,  honorée,  encouragée  par  les  plus 
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nobles  récompenses,  semblait  n’avoir  pour 
bat  que  le  développement  de  la  prospérité  pu- 
Mique.  On  a  vu  que  lors  du  passage  de  Na¬ 
poléon  à  Toulouse,  on  lui  avait  présenté  le 
projet  d'un  canal  destiné  à  joindre  l'Adour  à 
la  Garonne,  et  à  réunir  ainsi,  réellement,  les 
deux  mers.  Cette  grande  pensée  ne  fui  pas 
étouffée,  comme  tant  d'autres.  En  1821,  te 
Roi  approuva  l’avant-projet  qui  lui  fut  pré¬ 
senté,  pour  la  création  de  ce  canal,  par  le  di¬ 
recteur  général  des  ponts  et  chaussées  '.  Peu 
do  temps  après,  un  Languedocien,  douéd'un 
génie  entreprenant ,  d'une  volonté  forte , 
d’un  dévouement  absolu  aux  intérêts  de  la 
France,  Louis  Galabert,  obtint  la  permission 
do  faire  ,  sous  la  direction  de  quelques 
ingénieurs  choisis  par  le  ministère,  les  étu¬ 
des  qui  devaient  amener  la  création  du 
Canal  rayai  des  Pyrénées,  canal  qui  aurait 
joint,  sous  les  murs  de  Toulouse,  l’Adour  i  la 
Garonno  et  au  Canal  du  Midi.  Le  projet  tracé 
par  ces  ingénieurs,  approuvé  plus  tard  par 
la  Commission  des  canaux  et  par  le  Comité 
de  défense ,  allait  bientôt ,  on  le  croyait  en 
1826,  accroître  nos  ressources  industrielles 
et  agricoles ,  ouvrir  au  commerce  européen 
une  voie  nouvelle,  et  faire  réellement  de  la 
capitale  du  Languedoc,  l 'Emporium  utriusque 
maris ,  célébré  déjà  dans  ses  inscriptions  fas¬ 
tueuses.  Des  entreprises  secondaires ,  et  qui 
étaient  depuis  longtemps  l'objet  des  sollicitudes 
de  l'administration  ,  devenaient  en  quelque 
sorte  les  corollaires  de  celle  noble  entreprise, 
elles  Canaux  des  grandes  et  des  petites  Landes, 
pour  l'établissement  desquels  des  études  cons¬ 
ciencieuses  avaient  été  faites  autrefois 2 ,  au¬ 
raient  complété  cette  zône  de  cours  d’eau 
destinée  à  porter  la  vie  et  la  fécondité  dans 
la  portion  la  plus  pauvre  et  la  plus  ignorée 
de  notre  vieille  Aquitaine.  Mais  des  révolu¬ 
tions  successives,  et  surtout  des  haines  im¬ 
placables,  et  de  mesquines  intrigues,  ont 
tait  ajourner,  si  ce  n’est  abandonner  en 

«  Voyez  :  Rapport  présenté  au  Roi ,  en  1821  ,  par 
M .  Bequcy ,  directeur  des  ponts  et  chaussées  du 
royaume ■  Voyez  aussi  :  Statistique  générale  des  dé¬ 
partement  Pyrénéens,  por  Aleiandre  du  Mège,  I, 
149,  ISO. 

S  Voyez  :  Notes ,  Preuves  et  Additions.  ■ 
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entier,  le  projet  de  réunion  de  l'Océan  à  la 
Méditcrraunée,  par  une  voie  destinée  à  rece¬ 
voir  des  bâtimens  de  mer.  Un  sous-secrétaire 
d'état  a  surtout  influé  sur  cette  détermination 
fatale.  C'est  sous  ses  auspices  que,  pour  ren¬ 
dre  à  jamais  impossible  l’exécution  du  Canal 
des  Pyrénées,  ta  Nesle,  cette  rivière  si  belle 
et  si  rapide ,  qui  s’échappe,  comme  un  trait , 
des  monts  les  plus  élevés  de  la  chaîne  pyré¬ 
néenne  ,  et  qui  devait  être  la  source  alimen¬ 
taire  du  canal ,  va  bientôt  être  détournée  de 
son  cours  naturel,  et,  malgré  la  nature,  jelcc 
dans  le  lit  du  Gers  et  dans  celui  de  la  Bayse  , 
pour  y  entretenir  1  une  petite  navigation  qui 
ne  produira  aucun  avantage.  Ainsi  Toulouse, 
ainsi  le  Languedoc,  la  France  et  l’Europe  ne 
jouiront  pas  des  immenses  résultats  de  la  créa¬ 
tion  de  la  jonction  de  l’Océan  à  la  Méditer¬ 
ranée  ,  création  approuvée  par  une  loi ,  parce 
que  {inventeur  du  canal  qui  devait  opérer 
celte  jonction ,  n'a  pu  déposer  deux  millions 
dans  la  caisse  des  consignations,  à  l'époque 
terrible  où  l’émeute  grondait  dans  les  rues 
de  la  capitale ,  et  où  le  Choléra  y  étendait  ses 
ravages...... 

Les  haines  politiques  semblaient  s'accroître 
à  chaque  instant.  Di ffé rens  systèmes  de  gou¬ 
vernement  apparaissaient ,  tombaient  et  re¬ 
paraissaient  encore ,  selon  les  pensées  désas¬ 
treuses  des  ministères  qui  sc succédaient  avec 
rapidité.  Ce  fut  en  ce  tempsque,  voulant  peut 
être  influer  sur  l’opinion  des  masses,  madame 
la  duchessedc  Berry,  la  mèreduderoier  prince 
du  rameau  français  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  vint  dans  la  Guicnnc  et  dans  le 
Languedoc.  L’enthousiasme  apparent  de  cette 
partie  de  la  France  put  servir  à  tromper  le 
roi  sur  les  dispositions  d'une  notable  partie  de 
ses  sujets.  Le  voyage  de  S.  A.  11.  ne  parut  en 
effet  qu'un  triomphe  continuel.  Les  habitans 
de  nos  montagnes  se  pressaient  sur  ses  pas. 
A  Toulouse,  elle  présida  à  1  inauguration  de 
ces  cents  fontaines  qui,  grâces  à  la  science 
de  quelques  uns ,  et  au  patriotisme  de  tous 
les  reprèsenlans  de  la  population,  jcltenl  des 
(lois  abondans,  sur  les  places  et  dans  les  rues 

i  A  l'inslanl  où  nous  lisons  les  épreuves  de  relie 
feuille,  les  journaux  annoncent  lu  mort  decc  sous-se- 
rrélairc  d'Ktal. 
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de  celte  populeuse  cité  Elle  visita  avec  in- 
,  lérèt,  et  voulut  voir  en  détail,  le  Mutée 
d'antiquités,  créé  depuis  peu  dans  cette  ville , 
fruit  inaperçu  de  longues  recherches  et  de 
quelques  découvertes  heureuses... 

N'oublions  pas  ici  que  des  travaux  cons¬ 
ciencieux  et  qu'une  munificence  bien  en¬ 
tendue,  avaient  rendu  à  l’admiration  les  plus 
célèbres  monumensdu  Languedoc,  les  portes 
antiques  de  Nimes ,  les  magnifiques  arènes  de 
cette  ville,  et  ce  temple,  si  souvent  décrit,  et 
qui  est  l'un  des  mieux  conservés,  s’il  n’est 
le  plus  élégant ,  peut  être,  de  tous  ceux  que 
nous  a  légué  le  passé. 

Des  recherches  ordonnées  dans  tous  les  dé- 
parlcmens,  et  commencées  en  1820,  mettaient 
d'ailleurs  en  lumière,  non  seulement  nos  roo- 
numen8  antiques,  mais  tous  ceux  des  épo¬ 
ques  du  moyen -âge  et  de  là  itenaissance,  qui 
avaient  échappé  au  vandalisme;  et  le  Lan¬ 
guedoc  voyait  avec  orgueil  que  ses  églises 
de  saint  Saturnin,  à  Toulouse;  et  de  sainte 
Cécile,  à  Albi,  allaient  devenir  enfin  les  ob¬ 
jets  d'une  surveillance  éclairée. 

La  statue  de  Louis  XIV  allait  orner  de 
nouveau  la  belle  place  du  Peyrou,  à  Mont¬ 
pellier;  celle  de  Louis  XVI  devait  y  paraître 
aussi.  Carcassonne  élevait  un  monument  à 
l'auteur  de  la  charte  constitutionnelle,  tandis 
que  Toulouse  votait  la  somme  nécessaire  pour 
consacrer,  par  on  monument  triomphal,  le 
souvenir  de  l'expédition  française  en  Espagne. 

En  ce  temps  aussi ,  un  artiste,  dont  le  nom 
doit-élre  à  jamais  honoré,  et  qui  appartenait 
au  Languedoc,  M.  Fabre,  créait  à  Montpel¬ 
lier,  sa  ville  natale,  une  admirable  galerie 
de  peintures.  Des  évènemens  étranges  lui 
avaient  fait  recueillir,  avec  une  portion  de 
l'héritage  des  Stuarts,  tous  les  tableaux  que 
possédait  la  duchesse  d’Albanie  et  tous  ceux 

*  M.  te  chevalier  d’Àubufsson ,  l’un  des  plus  sa  vans 
ingénieurs  de  cette  époque ,  rendit  en  cette  occasion 
desfervices  que  Toulouse  n'oubliera  jamais  ;  il  fut 
admirablement  secondé  par  M.  de  Montbel ,  alors 
maire,  et  bientôt  ministre.  N'oublions  pas  ici  un  mo¬ 
deste  mais  habile  mécanicien  ,  M.  Abadie,  sorti  d’une 
classe  infime,  et  qui  s'est  placé  honorablement  dans 
l'estime  publique  par  sa  machine  pour  élever  les  eaux 
à  Toulouse  et  par  une  foule  d'autres  travaux  qui  ho¬ 
noreront  toujours  sa  mémoire. 
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qn’avait  rassemblés  le  célèbre  poète  Alfieri; 
Il  crut  que  ces  richesses  ne  devaient  pas  être 
dispersées;  il  en  Gl  un  généreux,  un  magni¬ 
fique  don  à  son  pays.  D’autres  ont  suivi  Son 
exemple,  et  la  ville  de  Montpellier  ,  célèbre 
dans  toute  l'Europe,  par  la  science  médicale, 
peut,  à  l'aide  des  chefs-d œuvre  qu’elle  pos¬ 
sède  aujourd’hui,  s  illustrer  aussi  par  la  cul¬ 
ture  des  arts  dëpendans  du  dessin. 

-  Les  temps  marqués  dans  les  décrets  de  la 
providence  étaient  arrivés.  Nous  allions  su¬ 
bir  une  nouvelle  révolution.  Mais  avant  de 
succomber,  la  dynastie  régnante  devait  ajou¬ 
ter  un  glorieux  trophée  à  tous  ceux  que  des 
mains  françaises  avaient  élevé  depuis  qua¬ 
torze  siècles.  Uu  chef  de  pirates,  le  Dey  d'Al¬ 
ger,  ayant  oso,  dans  sa  stupide  arrogance, 
insulter  l'envoyé  français  accrédité  près  de 
lui ,  Charles  X  crut  qu’il  devait  repousser 
celte  injure,  et  bientôt  une  jenne  et  vaillante 
armée  fut  rassemblée  ;  une  flotte  redoutable 
déploya  ses  voiles.  L'Angleterre  s'émut;  elle 
voulut  forcer  le  roi  et  son  ministère,  à  fai¬ 
blir  en  celte  occasion.  Le  ministère  et  le  roi 
répondirent  qoe ,  quoiqu'il  pût  arriver , 
l'honneur  du  pays  serait  vengé.  Aussitôt  la 
presse  libérale,  qui  ,  en  1823 ,  avait  prédit 
lu  défaite  des  troupes  françaises  envoyées  en 
Espagne,. annonça  qu'elles  seraient  repous¬ 
sées  de  la  côte  d’Afrique ,  que  noire  flotte 
serait  brisée  sur  les  écueils  de  ccs  rivages 
peu  connus,  que  nos  drapeaux  cl  nos  pa¬ 
villons  seraient  bientôt  appendus  aux  murs  de 
laCasaubactaux  voûtes  de  la  grande  mosquée 
d’Alger,  1a  Bien  gardée  et  la  Victorielue.... 
Des  écrivains,  qui  parlaient  sans  cesse  des 
gloires  immortelles  de  la  France,  ne  lui  pré¬ 
sagèrent  plus  que  des  revers;  La  bataille  de 
Staouëli  démentit  bientôt  ces  sinistres  pro¬ 
phéties.  Mais,  un  mois  s'était  à  peine  écoulé , 
et  le  prince  auguste,  qui  avait  doté  la  France 
d’une  admirable  conquête ,  s'acheminait  len¬ 
tement  vers  l’exil.... 

Ici  se  termine  la  lâche  que  nous  nous  étions 
imposée. 

Pendant  la  durée  de  la  République,  de 
lEmpirc  et  de  la  Restauration,  époquesdonl 
nous  avons  esquissé  1  histoire,  le  Languedoc 
a  donné  à  la  France  des  ministres,  des  ad¬ 
ministrateurs,  des  généraux,  des  poètes,  des 
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sa  vans,  des  artistes,  dont  les  noms  doivent 
Cire  à  jamais  inscrits  dans  nos  fastes.  Nous 
avons  déjà  mentionné  Cambacérès  et  Daru. 
Nous  ne  pouvons  oublier  Bertrand  de  Molle- 
ville,  ministre  de  la  marine,  sous  le  gouver¬ 
nement  constitutionnel  de  Louis  XVI;  homme 
d’Etat  aussi  courageux  que  fidèle,  et  dont  les 
écrits  seront  toujours  consultés  par  ceux  qui 
voudront  connaître  l'histoire  de  cette  révolu¬ 
tion  qui,  commencée  en  France,  devait  plus 
tard  agiter  l’Europe  toute  entière  L  Nous  ne 
pourrions,  sans  injustice,  oublier,  quoiqu'il 
soit  encore  vivant ,  celui  qui  sut  effacer  les 
traces  profondes  de  deux  invasions  successi¬ 
ves,  concilier  d’une  manière  irrévocable  les 
intérêts  des  anciens  possesseurs  des  domaines 
séquestrés  pendant  la  révolutiou ,  et  ceux  , 
jusqu'alors  incertains,  des  nouveaux  pro¬ 
priétaires;  ministre  habile  qui,  par  une  plus 
juste  répartition  des  charges,  et  par  des  éco¬ 
nomies,  obtint,  pour  le  sol  cultivé,  un  dé¬ 
grèvement  immense;  homme  simple  dans 
ses  goûts,  profond  dans  ses  combinaisons  fi¬ 
nancières,  et  dont  la  famille  était  connue 
dans  notre  province  depuis  plus  de  six  siè¬ 
cles  *.  Celui  de  M.  de  Monlbel ,  cet  ancien 
et  excellent  maire  de  Toulouse,  ne  peut  être 
dérobé  ici  aux  hommages  de  la  postérité,  car 
celui  qui  le  porte,  devenu  ministre,  ne  se 
servit  du  pouvoir,  que  pour  protéger  tout  ce 
qui  est  bon ,  honorable  et  utile ,  et  montra 
qu'il  était  digne  de  la  haute  position  qu'il 
avait  conquise,  position  qu’il  a  d'ailleurs  su 
honorer  par  une  fidélité,  par  un  dévouement 
dont  l’histoire  doit,  pour  l’honneur  de  l'huma¬ 
nité,  conserver  à  jamais  le  souvenir.  Les  Vil¬ 
leneuve,  si  anciens  dans  nos  fastes,  ont  aussi, 
en  ce  temps,  obtenu  un  nouvel  éclat,  lorsqu’a- 
près  les  évèoemens  qui  suivirent  le  20  mars 
1815 ,  l’un  des  membres  de  celte  famille  de¬ 
vint  administrateur  général  des  provinces  du 
midi;  écrivain  élégant  et  judicieux  et  qui  a  su 
prévoir,  avec  une  sagacité  remarquable,  une 
notable  partie  des  faits  qui  se  sont  produits 
depuisqu’il  n'est  plus 3-  N’oublions  pas  que  du¬ 

l  Voyez  l'Histoire  de  la  Révolution .  par  M.  Ber¬ 
trand  de  Molleville  et  les  Mémoires  qu’il  a  publiés. 

u  Suprà  ,  lom.  Y.  Additions  et  no  tes. 

3  Voir  l'Agonie  de  la  France ,  deuiième  édition, 


rant  les  trente  années  qni  séparent  l’évène¬ 
ment  du  18  brumaire  de  celuidu  29  juillet,  le 
Languedoc  a  donné  à  la  France  une  longue  sé¬ 
rie  de  magistrats  qui  ontdéployé  le  plus  noble 
caractère,  les  connaissances  les  plus  utiles  et 
un  dévouement  sans  bornes  aux  intérêts  des 
provinces  confiées  à  leurs  soins.  Le  départe¬ 
ment  du  Var  se  rappellera  toujours  de  celui 
que  la  reconnaissance  publique  avait  sur¬ 
nommé  le  Bon  Préfet  ’.  Le  Quercy  et  le  Poi¬ 
tou,  n’ont  pas  oublié  l’administrateur  éclairé 
qui  a  su  ajouter  à  la  grandeur  d’un  nom  illus¬ 
tré  dans  la  magistrature  et  dans  les  armes ,  et 
honorer  sa  retraite  par  la  publication  d’un 
grand  nombre  d’ouvrages  aussi  savans  qu'u¬ 
tiles l  2.0n  se  rappelle  encore,  dans  le  Quercy 
et  dans  le  comté  Venaissin ,  le  préfet  qui  unit 
aux  études,  aux  vues  bienfaisantes  de  l’ad¬ 
ministrateur,  les  vertus  de  l’homme  privé;  et 
les  talens  de  l’homme  de  lettres 3.  On  ne  peut 
parcourir  le  Béarn  et  la  Basse-Navarre, 
sans  y  retrouver  les  traces  durables  des 
travaux  de  l'un  des  préfets  de  cette  contrée, 
né  à  Toulouse,  cl  qui ,  pendant  quinze  an¬ 
nées  ,  sut,  par  son  activité,  sa  bonté,  ses 
lumières,  ajouter  puissamment  à  la  prospé- 

tom.  It.  On  distingue  aussi  parmi  scs  autres  écrits, 
le  Précis  de  l’Histoire ,  ouvrage  approuvé  par  l’Uni¬ 
versité  et  dont  la  quatrième  édition  est  son»  noa  yeut. 
M.  le  marquis  François  de  Villeneove  fut  successive¬ 
ment  préfet  du  département  de  Tarnet  Garonne,  des 
Hautes-Pyrénées ,  du  Cher,  de  la  Creuse,  de  ta  Cor¬ 
rèze  et  conseiller  d'Etat. 

i  M.  d’Azemard,  ou  plutôt  d’Adhemar,  Voyez  No¬ 
tes.  Additions  et  Preuves. 

t  M.  le  marquis  de  Seint-Félii-Mauremont.  Il  a 
publié ,  1°  Architecture  rurale  ,  théorique  et  prati¬ 
que  ,  2»  édit. ,  1826 ,  in  8».  —  2»  Lettres  politiques  à 
un  ami.  1828  ,  8°.  —  3°  Almanach  du  cultivateur , 
1834 ,  in  18.  —  4»  Précis  de  l'histoire  des  peuples  an¬ 
ciens ,  1838,  1839  ,  4  vol.  in  8\  —  S’  Zoologie  du 
cultivateur ,  1840,  in  12.  —6"  Instruction  pratique 
sur  la  culture  forestière  ,  1810 ,  in  12.  —  1°  Traité 
pratique  des  prairies ,  1841 ,  in  12.  —  8°  Météorolo¬ 
gie  du  cultivateur ,  in  12 ,  1841.  —  9*  Nouveau  sys¬ 
tème  simplifié  et  raisonné  des  ordres  d'architectures , 
avec  22  pl. ,  grand  in  4".  —  10"  Traité  historique  et 
descriptif,  critique  etraisonné  des  ordres  d'architec¬ 
ture,  avec  32  pl. ,  grand  in-4",  1845. 

s  U.  de  timairac,  préfet  des  départemens  de  Tarn- 
et-Garonne  et  de  Vaucluse,  membre  de  I  académie  des 
Jeui-Floraui. 
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rilé  des  Basses-Pyrénées  Il  est  encore  d’au¬ 
tres  noms  qui  nous  appartiennent  cl  dont  le 
souvenir  doit  être  honorablement  rappelé 
dans  les  pages  de  notre  histoire.  Maximilien 
Cafarelly  du  Falga,  que  nous  choisissons  parmi 
ses  frères,  tous  distingués  ,  tous  dignes  de 
la  plus  haute  estime,  parut  avec  éclat  parmi 
ces  généraux ,  si  braves,  qui  se  pressèrent 
autour  du  plus  grand  capitaine  des  temps 
modernes;  Cafarelly,  savant  profond,  intré¬ 
pide  soldat,  et  qui,  déjà  mutilé  par  les  feux 
ennemis,  tomba  sur  celte  terre  de  Syrie, 
où  tant  d'autres  Languedociens  étaient  morts 
autrefois,  sous  la  bannière  de  nos  valeureux 
comtes;  ils  nous  appartenaient  de  même,  et 
ce  savant  Andrèossy,  guerrier  intrépide,  in¬ 
génieur  habile,  diplomate  renommé,  et  qui 
na  point  égaré  son  tombeau  loin  des  murs 
honorés  par  sa  naissance;  et  ce  Dejcan ,  qui 
connut  si  bien  l  arme  que  Vauban  et  Cor- 
montaigne  avaient  illustrée  ;  et  ce  Martin  de 
Camprcdon ,  autre  général  qui ,  après  avoir 
attaqué  et  défendu  avec  honneur  plusieurs 
forteresses,  et  avoir  paru  avec  éclat  sur  les 
champs  de  bataille ,  mérita  que  son  nom 
fut  gravé  snr  l'arc-de-lriomphe  de  l’Etoile  l. 
Nous  avons  nommé  Suchet  parmi  les  géné¬ 
raux  sortis  de  celle  province,  parce  qu’il 
lui  appartenait  par  son  origine ,  et  parce  qu'il 
commanda  l'un  de  nos  premiers  bataillons 3. 
Comment  ne  pas  rappeler  dans  ces  dernières 
pages  l’amiral  Saint-Félix  deMauremont,  cet 
ami,  ce  compatriote  de  Galaup  de  Lapérouse, 
marin  depuis  son  enfance,  toujours  actif  et 
toujours  brave,  qui  obtint  chacun  de  scs  gra¬ 
des  par  une  belle  action ,  et  dont  le  pa v  illon  a 
flotté  longtemps  arec  gloire  sur  les  mers  de 
l’Inde,  où  apparaissent  trop  rarement  aujour¬ 
d’hui  les  vaisseaux  de  notre  bicn-aimcc  pa¬ 
trie  1... 

11  est  une  autre  série  de  noms  Langucdo- 

•  M.  Jean-Gabriel  Dcssoltc,  morl  en  janvier  18W. 

*  Nous  sommes  heureux  de  posséder  encore  le  lieu- 
lonant-gènèrnl  Pelet,  né  à  Toulouse,  aide-deeamp 
de  l'Empereur,  érrivain  militaire  digne  d’une  grande 
estime, soldat  illustré  dans  cent  rombats,  et  qui  préside 
encore  aujourd'hui  à  la  confection  de  la  grande  carte 
militaire  de  la  France ,  monument  magnifique  où  son 
nom  est  ponr  toujours  inscrit. 

S  Celui  de  l'Ardèche. 
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ciens  illustrés  dans  des  carrières-  non  moins 
brillantes  et  qui  doivent  être  conservés  aussi 
danscel  écrit.  Là  doit  paraître  Picot  de  Lapey- 
rousc,  l'historien  des  plantes  des  Pyrénées, 
l’auteur  de  In  Flore  de  ces  montagnes;  là  doi¬ 
vent  être  inscrits  les  noms,  de  Chaplal ,  qne 
nous  avons,  à  regret,  mentionné  parmi  les 
hommes  qui  applaudirent  aux  premiers  excès 
de  la  révolution  ;  de  Draparnaud ,  toujours 
cité  dans  les  travaux  d'une  science  d’obser¬ 
vation,  progressive  cependant  par  sa  natare 
même;  et  ceux  ,  de  Vidal,  qne  Lalande  avait 
surnommé  le  Trismigiste  français; de  Flauger- 
gucs,  et  de  Rate, de  Garipuy,  cl  de  Darquicr, 
astronomes  recommandables;  do  d’Aubuis- 
son,  le  profond  ingénieur  ;  de  Barlhès,  Portai, 
Esquirol,  Delpech,  Larrey,  auxquels  la  science 
de  l'homme  physique  et  la  science  de  l’homme 
moral  même,  doivent  tant  de  découvertes; 
et  si  nous  pouvions  ajouter  à  ces  noms  ceux 
des  languedociens  vivans  qui  occupent  dans 
l’institut,  dans  I  Université,  dans  les  écoles 
publiques,  les  positions  les  plus  honorables, 
les  plus  élevées,  on  verrait  que  nousnesom- 
mes  point  déchus,  durant  la  dernière  période 
embrassée  par  cet  ouvrage.  Mais  nous  ne  de¬ 
vons  point  franchir  les  bornes  prescrites  par 
la  nature  même  de  celui-ci.  Contentons-nous 
donc  de  rappeler  qu’avant,  et  durant  la  révo¬ 
lution,  les  lettres  ont  été  dignement  représen¬ 
tées  en  France,  par  nne  foule  de  Languedo¬ 
ciens  illustres.  Alors  que  Florian  traçait  ses 
dernières  pastorales,  ou  écriv  ait  ses  fables,  Ri  - 
card  perfectionnait  son  excellente  traduction 
de  Plutarque ,  et  composait  son  poème  de  la 
Sphire,  caché  dans  une  demeure  champêtre,  à 
quelques  lieues  seulement  delà  ville  où  était 
ncDacicr,  autre  Languedocien  et  traducteur 
aussi  du  philosophe  de  Chéronée.  En  ce.  temps 
Larromiguère  sortait  de  l’un  des  collèges  de 
Toulouse  pour  aller  s'asseoir  parmi  les  plus 
illustres  philosophes  de  la  capitale ,  tandis  que 
Sicard  devenait ,  non-seulement ,  l’un  de  nos 
plus  habiles  grammairiens,  mais  ce  qui  vaut 
mieux ,  l'un  des  bienfaiteurs  de  1  humanité. 
Nous  ne  retranchons  pas  de  celle  nomencla¬ 
ture,  Fabre  d  Eglanlinc,  né  à  Li inouï,  trop 
connu  comme  homme  politique,  mais  juste¬ 
ment  estimé  comme  disciple  de  Molière,  morl 
I  victime  de  ceux  même  dont  il  avait  partagéles 
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atroces  fureurs,  cl  précédant  sur  1  échafaud, 
le  chantre  des  Mois,  Rouchcr, poète  aimable, 
dont  la  mémoire  excite  encore  des  regrets.... 
Us  ont  été  bien  vifs  ceux  du  Languedoc, 
alors  que  l'auteur  des  Macchabées 1  acessé  de 
vivre,  lui  qui  pouvait  encore  enrichir  la  lit¬ 
térature  française  des  produits  de  son  imagi¬ 
nation  chaleureuse  eide  scs  aperçus  philo¬ 
sophiques  ,  où  le  talent  du  penseur  était  si 
heureusement  servi  par  le  talent  de  l'écrivain. 
Mais  nos  regrets  se  sont  peut  être  exprimés 
avec  plus  denlratncmcnl  encore,  lorsque 
l'auteur  de  La  Divine  Epopée,  qui  fut  aussi  le 
chantre  de  Jeanne  d’Arc,  a  été  naguère  en¬ 
levé  à  son  pays,  qui  montre  aujourd’hui,  avec 
orgueil,  le  berceau  du  grand  poète. 

En  rassemblant  ici  ces  noms  z,  qui  font 

>  M.  Guiraud,  de  l'académie  française,  né  et  mort 
à  Limoui. 

î  Nous  aurions  pu  mentionner  aussi ,  et  Martin  de 
Choisy,poèteaimable,qui  a  laissé  des  écritsque  l'on  de¬ 
vrait  recueillir,  et  Carion  de  Nisas,  poète  et  brave  soldat, 
et  Treneuil ,  dont  les  élégies  politiques  ont  obtenu  un 
grand  succès.  Si  nous  parlions  de  tous  les  hommes  il¬ 
lustres  originaires  du  Languedoc,  nous  n'aurions  pas 
oublié  l’un  de  nos  plus  grands  écrivains, qui  futaussi 
l 'un  des  pluséloquens  orateurs  de  notre  époque;et  le  nom 
deM. Guizot, nom  célèbre etqui  grandira  dans l'avrnir, 
n'aurait  pas  seulement  été  placé  dans  une  des  notes 
de  cette  histoire.  Nous  aurions  rappelé  de  même  les 
ouvrages  de  M.  Baour  de  Lormian  ,  l’un  des  poètes 
qui  ont  su  le  mieux  donner  aux  vers  français  toute  la 
perfection,  toute  la  pompe,  toute  l'harmonie  que 
réclame  la  poésie  héroïque  ;  enfin  nous  n'aurions  pas 


aussi  partie  de  notre  histoire,  en  y  ajoutant 
ceux ,  de  Vien ,  restaurateur  de  l'école  fran¬ 
çaise,  de  Valenciennes  et  de  Gros,  artistes  si 
justement  célèbres,  en  lcsgroupant.avec  celui 
d’Ingres,  autour  du  noble  blason  de  notre  pro¬ 
vince,  nous  avons  cédé  à  un-sentiment  pro¬ 
fond,  à  celui  de  l’amour  que  nous  portons  à  la 
patrie  adoptive.  C’est  ce  sentiment  qui  nous 
a  soutenu  dans  nos  longues  recherches;  cest 
l’intérêt  de  la  vérité  qui  seul  a  guidé  notre 
plume.  Nous  n’avons  ni  sollicité,  ni  reçu 
aucune  faveur  des  gouvernemens  que  nous 
avons  vu  s'élever  sur  la  scène  politique; 
aucune  manifestation  de  leur  justice  n'a  en¬ 
couragé  nos  travaux.  Libre  dans  nos  opi¬ 
nions,  nous  les  avons  exprimées,  sans  haine 
et  sans  crainte;  et  ,  si  le  génie  qui  pré¬ 
side  aux  compositions  historiques  avait  souri 
à  nos  efforts,  nous  aurions  été  digne  du 
titre  de  continuateur  des  humbles  religieux 
auxquels  nous  devons  nos  annales;  monu¬ 
ment  de  granit,  comme  on  l’a  dit  avant  nous, 
et  comme  on  le  répétera  dans  l'avenir.  Heu¬ 
reux,  toutefois,  d  avoirappuyé  notre  faiblesse 
sur  ce  grand  ouvrage  ,  et  d'avoir  inserit 
notre  nom  au-dessous  de  celui  de  Dom  Vais- 
scle ,  illustré  par  des  travaux  consciencieux , 
nobles,  utiles,  et  dont  le  glorieux  souvenir 
ne  mourra  jamais. 

oublié  le  spirituel  auteur  des  Amours  à  Eléonon , 
qui ,  dans  ses  élégies  conjugales,  a  souvent  mérité  les 
éloges  des  critiques  les  moins  bienveillans  pour  lui. 


FIN. 
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Réception  de«  dépoté»  de  I»  Proeince  dan»  l’Hôlel-de- 
Ville  de  Toulooie  (1). 

«  Le  dimanche  malin  après  avoir  rendu  à 
Dieu  ce  qu’on  doit ,  ils  auroient  été  encore  sur 
les  onze  heures,  conviés,  par  deux  de  Messieurs 
les  Capilouls,  de  visiter  la  Maison  de  Ville;  ils 
les  priaient  même  de  mener  avec  eux  nombre 
de  leurs  amis  ;  et  de  fait ,  ils  résolurent  d’y  aller 
sur  les  deux  heures ,  et  ayant  convié  plusieurs 
de  Messieurs  les  envoyés,  et  quelques  consuls 
et  autres  gentilhommes  de  la  province,  ils  les 
menèrent  en  bon  nombre,  ayant  cinq  ou  six  ca- 
rosses  de  compagnie.  La  réception  qui  leur  fut 
faite,  doit  être  connue  de  Messieurs  des  Etats, 
a  qui  cette  grande  ville  a  rendu  cet  honneur. 
A  leur  abord  tous  les  soldats  en  haye  aux  deux 
côtés,  depuis  la  première  porte  à  la  seconde  ., 
devant  icelle  tous  Messieurs  les  Capilouls ,  hors 
le  Chef  de  Consistoire ,  et  toute  la  bourgeoisie  , 
s’avancèrent  pour  les  recevoir,  et  leurs  compli- 
inens  faits,  un  feu  d’artifice  joua  sur  la  porte, 
les  mousquets ,  les  boites  et  quelques  pièces  d’ar¬ 
tillerie  tirèrent,  les  hautbois  et  les  trompettes 
sonnèrent  ;  on  les  mena  voir  les  peintures,  sal¬ 
les,  galeries,  bas  et  haut;  à  rentrée  et  sortie 
desquelles  ils  furent  salués  de  six  pièces  de  cam¬ 
pagne  ;  puis  on  les  mena  à  la  chambre  du  Consis¬ 
toire  où  ils  trouvèrent  une  très-magnifique  colla¬ 
tion  de  plusieurs  pièces  de  four,  chargées  des  armes 
de  la  province;  pouvant  assurer  que  les  Etats 
en  ce  rencontre  ont  été  honorés  en  leurs  per¬ 
sonnes  à  l'égal  des  plus  grands  princes,  et  que 
ces  Messieurs  ne  pouvaient  pas  témoigner  plus 
d'honneur  et  d'affection  ;  et  monsieur  le  Baron 

(1)  Archive»  de  la  Province. 


entra  avecl’épée  elle  carrosse  dans  lequel  étoient 
les  députés,  dans  la  Maison  de  Ville.  » 


IL 

Détails  »or  la  réception  de  la  députation  du  parlement'de 
Toulouse,  aux  Etals-Généraux  de  la  Province  (t)  , 
au  1619. 

Séance  du  16  septembre. 

•  Monseigneur  l’archevêque  de  Narbonne  a 
dit  qu’il  croyoit  que  Messieurs  Jes  députés  du 
Parlement  de  Tolose,  pour  visiter  les  Etals , 
étant  à  la  veille  d'arriver,  il  seroil  à  propos, 
pour  n’êlre  pas  surpris,  de  délibérer  de  la  façon 
qu’on  doit  les  recevoir.  L’affaire  mise  en  délibé¬ 
ration,  il  a  été  unanimement  résolu  que,  pour 
répondre  à  l’honneur  et  civilités  que  les  députés 
de  celte  assemblée  ont  reçu  du  Parlement ,  six 
députés  du  tiers-état,  sçavoir  les  sieurs  Capilouls 
de  Toulouse,  consuls  de  Carcassonne,  Nîmes, 
Narbonne,  le  Puy,  et  du  Fain  ,  sindic  du  Vi- 
varais,  avec  deux  des  officiers,  iront  au-devant 
d’eux,  à  une  heure,  les  recevoir  et  leur  faire 
compliment  de  la  part  de  cette  assemblée,  et 
qu’étant  arrivés  au  logis  quo  Messieurs  les  con¬ 
suls  leur  auront  fait  préparer,  ils  seront  visités 
de  la  part  des  Etats  ,  par  Mgrs.  les  évêques  de 
Carcassonne  et  de  Béziers,  Messieurs  les  barons 
de  Ganges  et  de  Castelnau,  et  les  sieurs  consuls 
d’Uzès,  Mende,  Sainl-Papoul,  diocésain  de  Vi¬ 
viers,  et  de  Roux,  sindic  général,  et  que  le 
jour  qu’ils  entreront  en  celle  assemblée,  iis  se¬ 
ront  reçus  par  les  sindics  généraux,  hors  de  la- 
barrtère  del’Hôlel  de  Ville,  et  dans  la  basse-couc- 

(t)  Archives  de*  Etals  de  la  Province. 
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par  trois  de  nous ,  les  barons  et  six  des  sieurs 
du  tiers  état,  tels  qu’il  plaira  à  Monseigneur  de 
nommer  >  et  conduits  jusques  dans  leur  place 
qui  sera  celle  de  Messieurs  les  commissaires  ; 
présidens  pour  le  Roy ,  à  l’exception  de  la  place 
de  Monseigneur  le  président  des  Etals,  laquelle 
demeurera  remplie  de  sa  personne,  et  seront 
reconduits  avec  la  même  cérémonie  et  augmen¬ 
tée  par  trois  de  Mgrs.  les  prélats  qui  les  accom¬ 
pagneront  jusques  à  la  porte  de  la  salle.  Et  a 
été  arrêté  que  tels  honneurs  et  séances  ne  seront 
faits  ni  donnés  qu'en  pareil  cas  et  aux  députa¬ 
tions  où  il  y  aura  un  président  au  mortier ,  et 
qu'ils  seront  traités  pendant  leur  séjour  aux  frais 
et  dépens  des  Etats.  » 

Séance  du  l«r  octobre. 

«  M.  le  président  de  Donnerillc,  Messieurs 
d’Assezat  et  du  May ,  conseillers  au  Parlement 
de  Tolose ,  et  députés  de  la  part  de  leur  corps 
pour  saluer  les  Etats  et  les  assurer  de  son  aflec  - 
tion  et  service,  ayant  été  reçus  dans  l’assemblée 
avec  l’ordre  qui  avoil  été  résolu  auparavant ,  M. 
le  président  de  Donneville  a  dit  : 

«  Messieurs,  la  cour  du  Parlement,  celle-là 
même  que  vos  prédécesseurs  ont  reçu  dans  cette 
province  en  sa  naissance  avec  tant  d'acclama¬ 
tions,  marques  certaines  de  l’avantage  que  les 
peuples  en  dévoient  retirer,  vient  vous  assurer 
qu’elle  ne  manquera  jamais  de  correspondre  aux 
bonnes  intentions  que  cette  illustre  assemblée 
lui  a  témoignés  avoir  au  service  du  roi  et  soula¬ 
gement  de  ses  peuples. 

»  Elle  a  été  très-aise ,  Messieurs,  que  cette 
occasion  se  soit  offerte,  en  laquelle  elle  ait  pu 
ajouter  quelque  chose  aux  honneurs  et  aux 
témoignages  d’amour  que  vos  prédécesseurs  nous 
ont  donné. 

«  Elle  trouve  en  ce  lieu  des  personnes  sacrées, 
au  caractère  desquelles  tout  ce  qui  est  au-dessous 
de  Dieu  rend  du  respect. 

»  Elle  y  voit  la  plus  haute  noblesse  de  son  res¬ 
sort,  dont  la  valeur  a  servi  si  souvent  de  rempart 
contre  nos  ennemis. 

«  Elle  y  trouve  encore  un  abrégé  et  un  rac¬ 
courci  de  toutes  ces  grandes  villes  qui  ont  tou¬ 
jours  témoigné  tant  de  fidélité  au  Roy  et  tant 
d’amour  et  de  vénération  à  sa  justice  souve¬ 
raine. 

»  L’histoire  des  siècles  passés  conserve  avec 
très-grand  honneur  les  exemples  que  cette  pro¬ 
vince  a  donné  à  toute  la  France ,  de  zèle  et  de 
fidélité  envers  son  prince,  et  nous  avons  vu  de 
nos  jours  comme ,  avec  un  courage  invincible , 


'elle a,  par  ses  propres  forces,  et  par  deux  di¬ 
verses  fois  repoussé  l’invasion  des  Espagnols. 

*  Mais  ce  -  que  la  postérité  admirera  aussi 
bien  que  nous,  ce  sera  comment,  pendant  les 
derniers  mouvemens ,  et  dans  l’agitation  presque 
universelle  de  toute  la  France,  cette  province  , 
comme  un  pays  élevé  au-dessus  des  orages  et 
des  tempêtes ,  est  demeurée  dans  une  parfaite 
sécurité.  ’ 

*  Un  ancien  a  autrefois  désiré  qu’il  eût  plu 
à  Dieu,  en  la  première  création  de  l’homme ,  de 
faire  une  ouverture  auprès  du  cœur,  afin  qu'il 
pût  voir  à  découvert  ce  qu’il  y  avait  de  bon  ou 
de  mauvais,  de  vrai  ou  de  dissimulé;  et  à  la  vé¬ 
rité  il  n’v  a  rien  de  si  caché  que  les  offres  et  sou¬ 
missions  de*  hommes.  Mais,  Messieurs,  ce  ne 
sont  pas  des  hommes  qui  viennent  à  vous  avec 
des  cœurs  fardés;  c’est  la  justice  souveraine  du 
Roy  ,  laquelle,  toute  pure  qu'elle  est,  vous  vient 
assurer  qu’elle  n'a  point  de  plus  forte  passion  que 
celle  d’entretenir  une  liaison  étroite  avec  cette 
illustre  assemblée,  pour,  par  nos  vœux,  com¬ 
muns  attirer  une  paix  sûre  et  durable  à  cet  Estât. 
Mais  parce  que  la  paix  est  un  ouvrage  de  Dieu, 
il  la  faut  attendre  lors  seulement  que  cette  jus¬ 
tice  aura  scs  fonctions  libres  partout ,  et  que  tous 
Ips  ordres  de  cette  province,  par  une  rèforma- 
tion  générale,  qui  arrivera  sans  doute  par  le  bon 
exemple  que  nous  leur  donnerons,  conspirant 
Unanimement  au  bien  général  et  à  la  grandeur 
de  cette  monarchie,  l’arracheront  de  la  main  de 
Dieu. 

«  On  dit  qu’en  l'écorce  des  arbres  consiste  leur 
vigueur,  comme  dans  le  sang  la  vie  des  ani¬ 
maux;  mais  nous  disons  qu’en  la  justice  consiste 
In  vigueur  des  monarchies;  et  si  nous  avons  vu 
ces  jours  passés  les  peuples  voisins  secouer  le 
joug  de  leur  devoir,  se  dispenser  des  lois ,  et 
comme  fleuves  desbordes ,  s'élever  au-dessus  des 
digues  et  inonder  les  provinces  loutes  entières, 
tout  cela  vient  du  mépris  des  lois,  de  la  justice, 
du  légitime  magistrat  et  de  l'inexécution  de  ses 
eommandemens ,  car  les  peuples  voyant  la  jus¬ 
tice  impuissante  à  leur  donner  le  juste  secours 
qu’ils  en  attendent,  cessant  de  la  craindre  et 
d’avoir  le  respect  et  la  vénération  qu'ils  doivent 
avoir  pour  elle ,  ne  cessent  jamais  de  la  mé¬ 
priser. 

»  C’est  à  quoi ,  Messieurs,  voire  zèle  vous  a 
fait  pourvoir  avantageusement  pour  le  bien  de 
cette  province,  par  les  délibérations  qu’il  vous 
a  plu  prendre  pour  l'exécution  de  nos  arrests, 
chose  si  nécessaire  pour  maintenir  les  peuples 
dans  le  respect  des  lois  cl  de  la  justice,  cl*  faire 
valoir  l’autorité  du  Roy  partout,  non  pas  par  des 
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juges  et  commissaires  estrangers,  comme  il  «  esté 
fait  ci-devant,  à  la  ruine  et  désolation  de  cette 
province,  mais  par  vos  juges  naturels  et  légi¬ 
times  qui  ont  esté  accordés  par  nos  rois  à  votre 
instante  prière  depuis  tant  dos  siècles*,  et  qui , 
conservant  l’amour  de  leur  pays,  conservent 
aussi  la  modération  si  nécessaire  en  telles  ren¬ 
contres.  Ce  qui  vous  fait  voir  clairement  qu’ex 
lieux  où  les  remèdes  croissent,  comme  fait  la 
justice,  l’opération  en  est  plus  heureuse  et  plus 
assurée,  et  nous  avons  sujet  d’espérer  que,  lors¬ 
que  cette  dure  nécessité  qui  force  bien  souvent 
les  lois  raesmes  à  ployer  sous  ses  rigueurs ,  vous 
donnera  quelque  relâche ,  nous  vous  éprouve¬ 
rons  très-dignes  et  très-justes  dispensateurs  des 
fortunes  de  cette  province. 

»  Nous  naissons,  Messieurs,  bien  propres  à 
la  vertu,  et  si  la  nature  n'estoil  bien  souvent  le 
feu  divin  qui  nous  éclaire,  il.e6t  certain  que  sons 
autre  semonce  ni  conduite,  nous  serions  toujours 
vertueux  et  demeurerions  dans  une  fermeté  im¬ 
muable  de  nos  devoirs;  mais  parce  que  nos 
mauvaises  habitudes  corrompent  nos  bonnessin- 
clinations,  il  est  nécessaire  que  la  justice  souve¬ 
raine  veille  continuellement  à  la  conservation  des 
lois.  Mais  considérons,  Messieurs,  s’il  vous 
plaît,  comme  les  lois  sont  impuissantes  à  redres¬ 
ser,  s’il  en  est  quelquefois  besoin,  ceux  qui  tien¬ 
nent  vos  places  et  les  nôtres.  L’autorité  que  le 
Roy  nous  a  donné  fait  que  nous  n’avons  point  de 
censeurs  autres  que  nos  consciences,  et  celles-là 
sont  toujours  nos  parties  et  nos  témoins;  mais 
nous  verserons  si  saintement,  nous  espérons, 
dans  nos  fonctions,  qu’elles  ne  nous  reprocheront 
jamais  de»  crimes,  et  la  résolution  que  nous 
aurons  toujours  de  bien  faire,  nous  mettra  à 
couvert  de  toute  sorte  de  reproches.  Les  Vesta¬ 
les  qui  gouvernoienl  le  feu  sacré,  estoient  invio¬ 
lables  à  tout  le  monde ,  et  ainsi ,  tandis  que  nous 
conserverons  ce  feu  divin  parmi  nous,  et  que 
nous  aurons  dans  ie  cœur ,  bien-avant  gravé ,  le 
service  de  Dieu,  du  Roy,  et  l’amour  du  public, 
nos  prospérités  surmonteront  nos  vœux  et  nos 
désirs;  et  cet  amour  quo  nous  aurons  pour  te 
bien  public  imprimera  un  caracière  si  saint  en 
nous,  qu’il  nous  rendra  considérables  à  tout  le 
monde  et  esloignera  toute  sorte  de  maux  de  nœ 
têtes. 

«  On  a ,  ci-devant ,  employé  l'autorité  royale 
à  tant  de  choses  fâcheuses,  peut  être  par  le  mal¬ 
heur  et  par  In  nécessité  des  temps,  que  mainte¬ 
nant,  après  les  déclarations  qu’il  a  plu  nu  Roy  de 
nous  donner,  comme  des  gages  et  des  marques 
de  son  affection  envers  ses  peuples,  et  favorisés 
par  S.  A.  R.  à  qui  le  Roy,  avec  tant  de  justice , 


a  confié  avec  la  lieutenance  générale  de  son  état» 
le  gouvernement  de  cette  province ,  et  que  nous 
devons  regarder!  comme  le  plus  ferme  appui  de 
la  royauté,  nous  avons  sujet  d'espérer  que  nous 
verrons  découler  des  pluies  du  même  ciel  dont 
nous  avons  vu  tomber  tant  d’orages  et  tant  de 
tempêtes,  et  que  la  nature  ayant  fait  Sa  Majesté 
roy  de  France,  sa  bonté  jointe  à  cette  précieuse 
éducation  qui  lui  est  donnée  par  cette  grande 
princesse,  le  fera  père  de  ses  peuples ,  et  l'affec¬ 
tion  de  ses  sujets,  augmentant  de  jour  &  autre  , 
la  félicité  publique  fera  voir  qu’il  est  impossible 
d’éire  sujet  d’un  si  grand  prince,  qui  a  été  donné 
à  la  France  par  miracle,  sansétre  à  même  temps 
heureux;  et  vous,  Messieurs,  et  nous,  chacun 
en  nos  fonctions ,  avec  la  fidélité  et  obéissance 
que  nous  lui  devons,  le  feront  paraître  prince 
très-juste  par  l’exacte  justice  que  nous  rendrons 
à  ses  sujets  et  le  soulagement  que  nous  leur  pro¬ 
curerons.  » 

•  Monseigneur  l’archevêque  de  Narbonne,  pré¬ 
sident  aux -Etats,  répondit  ainsi  : 

«  Nous  serions  surpris  à  la  vue  d’une  députa¬ 
tion  si  célèbre ,  remplie  de  personnes  si  illus¬ 
tres,  émanées  et  détachées  d’un  corps  si  émi¬ 
nent,  si  nous  ne  connaissions,  par  expérience  , 
la  bonté,  la  générosité  et  la  tendresse  de'  ceux 
qui  la  composent ,  lesquels  ne  6e  contentant 
pas  de  rendre  la  justice  si  exactement  dans  le 
lieu  qui  lui  a  été  destiné  et  assigné  pour  cet  effet , 
ont  bien  daigné  et  ont  eu  agréable,  en  quelque 
façon,  de  descendre  de  leur  trôpe,  et  faisant 
l'honneur  à  celte  conipaignie  assemblée  pour  veil¬ 
ler  et  soigner  aux  intérêts  de  la  province ,  venir 
à  nous,  comme  aux  procureurs  et  tuteurs  dos 
peuples  et  habitans  d’icelle,  et  ici  publiquement 
assurer  de  leur  bienveillance,  de  leur  protection 
et  de  leur  bonne  et  exacle  juslico  ;  nous  exci¬ 
tant,  par  celte  charitable  et  honorable  visite  , 
à  voir  et  éplucher  exactement  ce  que  nous  devons 
faire  dans  les  occasions  très-pressantes  et  très 
importantes  qui  se  présenlenl  journellement  dans 
le  temps  calamiteux  où  nous  sommes,  afin  que 
soignant  les  intérêts  du  Roy,  comme  nous  y 
sommes  obligés,  et  nous  passionnant  pour  son 
service ,  nous  tâchions ,  par  même  moyen  ,  de 
conserver  et  maintenir  le  pauvre  peufllc  dans 
ses  immunités  cl  franchises,  relever  la  foiblesse 
et  découvrir  les  maux,  les  oppressions  et  les 
violences  que  quelques  parlictiiiers,  mal  affec¬ 
tionnés  au  bien  public  et  entièrement  abandon¬ 
nés  à. leur  avarice,  lui  font  souffrir  impunément 
contre  toute  sorte  de  raison  et  de  justice. 

»  Les  empereurs  romains  avoient  accoutumé 
d’envoyer  leurs  images  par  toute_  l’étendue  <Jc 
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leur  empire ,  images  que  les  peuples  révéroient 
comme  leurs  propres  majestés,  ne  les  abordant 
jamais  qu’aTec  de  grands  respecls,  des  flambeaux 
allumés,  de  l'encens  et  de  toute  sorte  des  plus 
excellens  parfums  qu’ils  pouvoient  recouvrer,  et 
cela  faisoicnl-ils ,  ainsi  que  l'histoire  le  remar¬ 
que,  pour  laisser  dans  tout  leur  état  un  rayon 
de  cette  autorité  qui  tient  les  peuples  dans  le 
respect,  qui  rompt  les  factions,  qui  empêche 
les  insolences ,  les  entreprises  et  les  vexations 
indues,  et  qui  enseignent,  par  je  ne  sois  qu’elle 
vertu  occulte,  le  devoir  à  un  chacun.  Nos  roys 
ont  fait  la  même  chose,  mais  ils  n’ont  pas  voulu 
à  la  vérité,  que  les  marbres,  les  pierres,  les 
images  matérielles  portassent  le  caractère  de 
leurs  majestés  et  tinssent  leur  place  parmi  les 
peuples  et  vassaux,  mais  bien  que  ce  fussent 
ceux  qui  se  trouvoient  entre  leurs  sujets  les  plus 
irréprochables  et  entre  les  hommes  les  plus  in¬ 
tègres  et  les  plus  entièrement  dévoués  au  salut 
de  l’état ,  lesquels  ils  ont  choisi  et  mis  à  leur 
place  comme  les  juges  de  tous  nos  différens, 
comme  l’asile  de  tous  les  affligés,  comme  les  mé¬ 
decins  de  toutes  les  maladies  des  provinces  : 
multitudn  rapientium  sanitas  est  orbis  terrarum  ,• 
dit  le  sage  Salomon. 

»  Votre  sénat.  Messieurs,  est  composé  de 
ces  grands  hommes  que  Dieu  a  destinés  et  que 
nos  roys  ont  choisis  pour  tenir  leur  place  et  être 
leurs  véritables  images  dans  toute  l’étendue  de 
cette  province ,  et  par  conséquent  les  anges  tu¬ 
télaires  des  peuples  et  des  habitans  d'icelle  , 
parmi  lesquels,  vous,  Messieurs,  exercez  avec 
tant  de  probité ,  d’exactitude  et  de  capacité  , 
cette  justice  que  vous  tenez  comme  un  dépôt 
sacré  de  leur  majesté.  Nous  pouvons  dire,  il 
est  vrâi,  que  pendant  les  derniers  (roubles  et 
mouvemens  extrêmes  qui  ont  agité  et  qui  ont 
causé  une  émotion  quasi-générale  dans  tout  le 
royaume,  vous,  Messieurs,  par  votre  prudente 
et  sage  conduite,  avez  contenu  les  peuples  de 
ces  contrées  dans  les  respects  et  soumissions  , 
services  et  obéissances  que  tous  bons  et  vérita¬ 
bles  sujets  doivent  naturellement  et  sont  obligés 
en  conscience  de  rendre  à  leur  roy.  Cela  est  une 
vérité  qui  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  et 
que  toute  la  France,  voire  même  toute  l’Eu¬ 
rope,  a  connu,  de  tous  les  côtés  et  endroits  de 
laquelle  on  est  autrefois  accouru  pour  venir  voir 
saluer  et  remercier  votre  auguste  sénat,  tant 
votre  compagnie,  Messieurs,  a  toujours  été  cé¬ 
lèbre  et  dans  une  possession  immémoriale,  en 
laquelle  elle  se  maintient  hautement,  d'avoir 
chez  elle  de  si  grands  sujets ,  de  si  grands  hom¬ 
mes  et  de  si  grandes  vertus,  que  les  nations 


étrangères  y  ont  eu  très-souvent  recours  comme 
à  des  oracles,  lesquels  Us  sont  venus  consulter 
surtout  en  leurs  plus  grandes  et  plus  importantes 
affaires.  - 

.  »  Nous*avons  donc  raison  de  nous  estimer 
bienheureux  de  posséder  et  d’avoir  chez  nous 
un  trésor  si  précieux  et  si  bienfaisant;  d’avoir  , 
dis-je ,  dans  cette  province  une  cour  souveraine 
remplie  de  ces  grands  hommes,  lesquels  nous 
pouvons  consulter  tous  les  jours  et  à  toute  heure, 
voire  meme  eux,  prévenant  nos  désirs,  nos  be¬ 
soins  et  nos  nécessités,  viennent  à  nous  et  nous 
offrent  agréablement  les  remèdes  salutaires  aux 
maux  que  nous  souffrons  et  aux  violences  qui 
nous  oppriment.  Tout  ce  que  nous  pouvons  pré¬ 
sentement  vous  dire ,  Messieurs ,  qui  êtes  ici 
l'abrégé  illustre  de  cette  souveraine  et  auguste 
cour,  pour  reconnaître  en  quelque  façon,  et  selon 
notre  faiblesse ,  l’honneur  qu’il  vous  a  plu  de 
nous  faire  et  si  gracieusement  départir,  c’est 
que  nous  pouvons  vous  assurer  d’une  vérité , 
qui  cstqiie  nous  conserverons  chèrement,  pour 
jamtÿs,  le  souvenir  de  telles  grâces  et  d’un  bien¬ 
fait  si  grand ,  et  que  nous  tâcherons  par  nos  res¬ 
pecls  et  par  nos  services,  de  mériter  la  conti¬ 
nuation  de  l’honneur  de  votre  bienveillance  et  de 
vos  affections,  a- 


III. 

Réponu  do  premier  président  du  Perlemeol ,  à  le 
tienugue  de>  CepiiouU  ,  eu  17... 

»  La  justice  souveraine  ressemble  en  cela  à  la 
providence  de  Dieu,  qui,  après  avoir  réglé  l'or¬ 
dre  et  l'harmonie  de  l’univers,  laisse  aux  agens 
de  sa  volonté,  le  soin  des  phénomènes  secondai¬ 
res,  dans  des  limites  tracées  par  son  éternelle  sa¬ 
gesse.  Mais  si  ces  agens  ne  suivent  pas  le  cours 
indiqué  dans  les  décrets  du  Tout-Puissant,  le 
trouble  règne  dans  la  nature ,  et  les  perturba¬ 
tions  qu’elle  éprouve  réclament  le  secours  divin. 
De  même,  dans  la  magistrature  inférieure  dont 
vous  êtes  revêtus,  si  vous  négligez  vos  deroirs  , 
si  le  peuple  n'esl  pas  substanté ,  si  les  crimes  se 
multiplient,  si  l'impunité  encourage  les  malfai¬ 
teurs,  si  la  religion  n’est  pas  aussi  honorée  qu’elle 
doit  l'être,  si  la  corruption  des  mœurs  annonce 
les  dangers  et  la  décadence  de  l’Etal,  alors  vous 
êtes  en  quelque  sorte  plus  coupables  que  ceux 
que  vous  deviez  châtier,  et  les  citoyens  ont  re¬ 
cours  à  la  justice  souveraine  pour  suppléer  au 
défaut  de  la  justice  populaire.  Faites,  Messieurs 
les  Capilouls,  qu’il  en  soit  autrement  durant  i’uu- 
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née  où  vous  devez  veiller  au  bien  de  cette  ville. 
Les  toagistratsdu  parlement  seront  alors  heureux 
de  voir  que  vous  n’aurez  pas  été  indignes  du 
pouvoir  qui  vous  a  été  remis,  et  de  celte  pour¬ 
pre  consulaire  que  vous  portez.  » 


IV. 

Extrait  des  rcglatrei  du  parlement. 

<r  Sur  la  requeste ,  verbalement  faicle  par  le 
procureur-général  du  Roy ,  disant  que ,  ores  la 
punition  des  crimes  soit  un  des  plus  grands  ad- 
vanlagcs  de  la  justice  souveraine  du  Roy,  pour 
le  repos  et  tranquillité  de  ses  sujets,  néanmoins, 
les  désordres  de  la  guerre,  les  incendies,  viole- 
naens,  larcins,  meurtres,  assassinats  et  autres 
crimes  qui  se  commettent  dans  la  province  du 
Languedoc,  y  ont  mis  une  si  grande  confusion 
que  les  prévenus  et  prisonniers  ne  pouvant  pas 
■être  conduits  avec  sûreté  dans  les  prisons  de  la 
conciergerie,  la  plusparf  des  arrests  de  la  Cour 
demeurent  sans  exécution ,  mesmes  ceux  qui 
ont  esté  donnés  sur  les  procédures  du  sieur  de 
Vedelly,  conseiller  et  commissaire-député  sur 
la  requête  du  scindio  de  ladite  province,  dont 
les  crimes  sontdans  l’impunité,  par  le  mépris  des 
lois  et  ordonnances  royaux ,  qu’est  cause  que  les 
sujets  dans  icelle  en  ressentent  de  grands  dom¬ 
mages  ,  et  le  respect  qui  est  deub  aux  magistrats, 
de  la  diminution  à  l’autorité  royale,  un  très-nota¬ 
ble  préjudice.  Et,  quoyque  par  lesx)ites  ordon¬ 
nances  le  Lieutenant  de  Roy  audit  pays  soit 
tenu  de  premier  avde  et  main  forte  à  l’exécution 
desdits  arrésls,  afin  que  la  force  en  demeure  à 
la  justice  souveraine  du  Roy,  et  qu’en  cette  qua¬ 
lité  le  sieur  comte  de  Rieules  en  aye  esté  souvent 
requis,  au  lieu  d’en  promouvoir  l'exécution ,  sui¬ 
vant  le  deub  de  sa  charge ,  il  s’oppose  à  iceux  , 
attroupe  des  gens  de  guerre,  excite  des  tumul¬ 
tes  dans  ladite  province ,  fait  des  monopoles  et 
assemblées  illicites  contre  l’autorité  de  la  Cour, 
poursuit  les  conseillers  et  commissaires  d’icelle  à 
main  armée,  menace  et  intimide  les  témoins,  pour 
empêcher  la  punition  des  crimes  capitaux ,  ce 
dont  il  a  été  dénoncé  à  la  Cour,  comme  est  porté 
par  les  arrésls  du  12  juillet  et  13  septembre  der¬ 
nier,  etc»,  attendu  que  ces  voves  de  faicl  ne 
doivent  pas  estre  (obérées ,  qu’en  plusieurs  lieux 
de  la  province  les  pauvres  sont  opprimés  par  la 
violence  des  puissans,  et  qu’il  importe  au  service 
du  Roy,  soulagement  de  ses  sujets,  et  bien  de 
ses  provinces,  de  reslablir,  aux  lieux  les  plus 
c.-loigncz,  l’autlioiité  royale  cl  sa  justice  souve¬ 


raine,  requerqit  qu'il  plût  à  icelle  nommer  et 
dépêcher  quelques-uns  de  Messieurs  de  la  Cour 
pour  se  transporter  partout  où  besoin  serait  dans 
le  ressort  d'icelle,  faire  et  parfaire  le  procès  aux 
coulpables  desdits  crimes  et  autres ,  et  les  juger 
souverainement,  et  qu’il  sera  enjoint  à  tous  gou¬ 
verneurs,  leurs  iieutenans,  gentilhommes,  ma¬ 
gistrats,  consuls,  prévosls,  et  autres  .subjets  du 
Roy ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  i’arrest 
qui  sera  sur  ce  donné  : 

«  La  Cour,  les  chambres  assemblées,  ayant 
égard  aux  réquisitions  du  jtrocureur-général  du 
Roy ,  a  commis  et  commet  M»*  Jean-Baptisto 
dcCiron,  président  en  icelle,  François  Cambo- 
los,  Hugues  Vedelly,  François  d’Olivier,  An- 
thoine  Dumay,  Clément  Dulong,  Jacques  Cau- 
let,  Guillaume  Prohenques,  conseiller  Lnys , 
Jean  Tiflaud,  conseiller  Clerc  et  Gaspard  Fieu- 
bet,  procureur-général,  qui  se  transporteront 
dans  toutes  les  séoeseba ussées  de  la  province  de 
Languedoc,  et  partout  où  besoin  sera,  dans  le 
ressort  de  la  Cour,  pour  procéder  à  l’exécution 
des  arrests  d’icelle ^  eu  donner  de  nouveaux  en 
matière  criminelle,  cognoistre  et  décider  de  tous 
abus,  délits,  malversations  ou  négligences  dont 
les  officiers  du  ressort.se  trouveront  chargés  au 
faicl  de  leurs  offices.  Ou  autrement  faire  et  par¬ 
faire  le  procès  aux  coupables,  de  quelque  qua¬ 
lité  et  conditions  qu’ils  soient,  à  raison  desdits 
crimes ,  et  autres  dont  ils  se  trouveront  pré¬ 
venus,  procéder  contre  eux  extraordinairement , 
et  les  juger  souverainement  ainsi  qu’ils  verront 
estre  à  fa.re.  Enjoignant  è  tous  gouverneurs, 
Iieutenans,  gentilhommes,  magistrats ,  consuls  r 
prévosls  et  autres  subjets  du  Roy ,  leur  presler 
ayde  et  main  forte ,  soubs  les  peines  portées  par 
les  ordonnances.  Fait  à  Tolose ,  en  parlement, 
les  chambres  assemblées,  le  treizième  juin  mille 
six  cents  cinquante-un.  » 

De  Malenfanl. 


V. 

Eitrxii  dei  registres  do  parlement. 

Sur  la  requeste  verbalement  faicte  par  le  pro¬ 
cureur-général  du  Roy,  disant  que  la  justice  sou¬ 
veraine  des  roys  eslant  le  fondement  de  toutes 
les  monarchies  bien  reiglées,  elle  les  a  fait  ré¬ 
gner  en  France  avec  tant  d’avantage  depuis  tant 
de  siècles,  que  leurs  ordonnances  oui  servy  d'e¬ 
xemple  à  toutes  les  nations  est  rangeras  pour  régir 
leurs  peuples  avec  modération ,  ce  qui  a  esté  cau.-c 
que  nos  roys  ont  voulu  que  leurs  parlcuicns  en 
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fussent  les  dépositaires  dans  les  provinces  pour 
contenir  leurs  subjets  à  leur  devoir,  dissiper 
les  factions  des  grands,  et  par  ce  prompt  et  pres¬ 
sant  remède  arrester  le  cours  des  maux  qui 
pouvoient  apporter  du  préjudice  à  leur  auto¬ 
rité . Ainsi  Louis  XII,  pour  arrester  les  atten¬ 

tats  qui  se  faisoient  sur  son  authorilé,  pour  le 
bien  de  son  service  et  soulagement  de  ses  sujets, 
jugea  nécessaire  de  faire  tenir  les  Grands  Jours 
au  parlement  de  Paris,  si  bien  que  par  son  or¬ 
donnance  de  l’an  1497,  art.  72,  il  ordonna  que 
les  Grands  Jours  se  tiendraient  audit  parlement, 
en  leur  ressort  et  lieux  où  ils  avoient  accoutumé 

d’estre  tenus  d’an  en  an ,  etc . Il  enjoignit  par 

l’ordonnance  de  l’an  1498, art.  73,  aux  Cours  de 
parlement  de  Tolose  et  Bourdeaux,  de  tenir  les 
Grands  Jours  de  deux  en  deux  ans,  chacun  en  leur 
ressort....  Et  fut  aussi  ordonné  par  François  Ier, 
en  l’an  1519,  art.  71,  lorsqu'il  voulut  que  les 
Grands  Jours  se  tinssent ,  chacun  an ,  par  les 
parlements  de  Paris  et  Tolose....  Et  ores  que  par 
toutes  ses  raisons  ce  parlement  eut  pu  envoyer 
des  commissaires  pour  la  tenue  des  Grands  Jours 
dans  la  province  de  Languedoc ,  qui  eussent  pu 
expédier ,  finir  et  terminer  toutes  les  causes  et 
procès  des  sénéchaussées ,  tant  civiles  que  cri¬ 
minelles  ,  mesmes  juger  des  appellations  comme 
d’abus,  et  autres  matières,  comme  est  porté  par 
l’ordonnance  de  Charles  IX,  de  l’an  1569,  néant- 
moins  la  Cour,  par  6on  arrest  du  13  juin  dernier, 
n’a  fait  que  décerner  commission  a  un  des  sieurs 
présidens,  huict  des  sieurs  conseillers  cil  icelle, 
et  au  sieur  procureur-général  du  Roy,  par  le¬ 
quel  il  leur  est  enjoint  de  se  transporter  dans  la 
province,  pour  exécuter  ses  arrests  contre  ceux 
qui  Font  désolée  par  leurs  larcins,  faire  et  par¬ 
faire  le  procès  aux  coulpableset  iceux  juger  sou¬ 
verainement,  ce  qu’elle  a  fait  pour  la  conserva¬ 
tion  de  l’authorité  royale,  contre  les  entreprises 
de  quelques-uns  des  sieurs  Evesques ,  de  ladite 
province  qui  s’opposent  à  l’exécution  des  arrests 
de  la  Cour,  empeschanl  la  conduite  des  prison¬ 
niers  et  punition  de  leurs  crimes,  et  le  libre  exer¬ 
cice  de  la  justice  souveraine  du  Roy,  de  laquelle 
ils  taschent  de  se  soubstraire  tous  les  jours  par 
monopoles  et  autres  voyes  insidieuses,  très -pré¬ 
judiciables  à  son  service,  pour  le  bien  duquel 
le  parlement  a  souvent  envoyé  un  nombre  pareil 
de  commissaires  de  la  Cour,  pour  porter  la  jus¬ 
tice  souveraine  du  Roy  en  plusieurs  lieux . 

Ce  que  le  parlement  pratique  encore  aux  fêtes 
solennelles,  lorsqu  il  envoyé  des  commissaires 
dans  les  prisons  pour  les  Reddes,  lesquels  por¬ 
tant  l’autorité  du  Roy  ,  hors  la  compagnie,  don¬ 
nent  audience  aux  prisonniers  et  font  des  arrests 


souverainement.....  Néantmoins,  quelques-uns 
des  gens  des  Etats ,  pour  favoriser  les  prévenus 
et  convaincus  des  crimes  commis  en  l’adminis¬ 
tration  des  deniers  publics,  ont  voulu  malicieu¬ 
sement  persuader  par  l’adresse  de  l’arrest  du 
Conseil  du  23  juin  dernier,  que  celuy  de  la  Cour 
du  13  dudit  mois  estoit  une  entreprise  et  atten¬ 
tait  à  l’cstablissemenl  des  commissaires  pour  la 
punition  des  crimes,  très-préjudiciable  à  Sa  Ma¬ 
jesté,  lequel  elle  casse  avec  inhibition  de  l'exécu¬ 
ter,  à  peine  de  désobéissance .  requéroit  que 

par  la  Cour  y  fust  promptement  pourvu.  —  La 
Coca,  les  chambres  assemblées,  a  ordonné  et  or¬ 
donnons  que  très-humbles  Remontrances  seront 
faictes  au  Roy  et  à  la  Royne  régente  sa  mère  , 
sur  le  subjel  dudit  arrest  du  Conseil ,  dudit  jour 
23  juin  dernier,  à  ce  qu'il  luy  plaise  laisser  à 
son  Parlement  le  libre  exercice  de  sa  justice 
souveraine  dans  toute  l’estendue  de  son  ressort , 
et  que  suivant  lesdites  ordonnances  royales ,  cet 
usage  inviolablement  gardé  dans  la  province  du 
Languedoc,  la  Cour,  pour  le  bien  de  son  service 
et  soulagement  de  ses  subjets ,  puisso  envoyer 
dans  icelle  le  nombre  de  présidens  et  de  conseil¬ 
lers  qu’elle  jugera  nécessaires  pour  exécuter  ses 
arrests,  juger  souverainement  ou  punir  les  cri¬ 
mes  suivant  l’exigence  des  cas,  et  qu’il  luy  plaise 
faire  ' inhibitions  et  défenses  au  greffier  de  son 
conseil  d’insérer  dans  les  arrests  telles  et  sem¬ 
blables  clauses  préjudiciables  a  l’honneur  de  ses 
officiers,  et  qu’il  luy  plaise  aussi  ordonner  que 
ledit  arrest,  comme  contraire  à  la  dignité  et  autho- 
rité  de  la -justice  souveraine ,  sera  tiré  des  re¬ 
gistres  d’icèlüy ,  et  cependant ,  sousson  bon  plai¬ 
sir,  qu’il  sera  sursis  à  son  exécution,  et  que 
Farresl  de  la  cour  dudit  jour  13  juin  dernier  sera 
exécuté  scion  sa  forme  et  teneur.  Auquel  effet 
elle  a  enjoint  et  enjoint  à  M"  Jean-Baptiste  de 
Ciron,  président  en  icelle,  François  Camboulas, 
Hugues  Vedelly ,  François  Olivier,  Anthoine 
Dumay ,  Clément  Dulong,  Jacques  Caulet,  Guil¬ 
laume  Prohenques,  conseillers  Lavs,  Jean  Tif- 
faul ,  conseiller  Clerc  et  Gaspard  Fieubel,  pro¬ 
cureur-général,  de  se  transporter  dans  ladite 
province  de  Languedoc,  partout  où  besoin  sera  , 
pour  l'exécution  dudit  arrest ,  et  à  tous  gouver¬ 
neurs,  lieulenans,  gentilhommes,  magistrats, 
consuls,  prévnsts  et  autres  sujets  du  Roy  de 
leur  prester  ayde  et  main  forte ,  i  peine  d'estre 
procédé  contre  eux  comme  criminels  de  lèze- 

majeslé,  et  perturbateurs  du  repos  public . 

prononcé  en  Parlement,  le  31»  jour  du  mois  de 
juillet  1651. 

De  Miilmfanl. 
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V.  -  VI. 

D’après  tous  les  mémoires  particuliers  que 
nous  avons  consultes,  Pierre  de  Carrière  se  ser¬ 
vit  avec  succès  de  l’influence  de  ses  amis,  de 
l’autorité  des  pères  de  famille,  de  la  puissance 
que  la  religion  exerçait  encore  sur  les  cœurs  , 
pour  empêcher  une  sédition  qui  aurait  eu  les  sui¬ 
tes  les  plus  fatales.  L’épitaphe  placée  sur  son 
tombeau,  dans  la  chapelle  de  N.  D.  de  Pitié,  si¬ 
tuée  dans  le  cloître  des  Ermites  Augustins ,  non 
loin  de  la  tombe  du  grand  Fermât,  témoigna 
pendant  longtemps  de  l’admiration  que  sa  con¬ 
duite  avait  Inspirée. 

Voici  cette  inscription  :  '  . 

Tci  gist, 

en  attendant  la  résurrection  , 
noble  Pierre  de  Carrière , 
bourgeois  de  Thoulouse, 
et  ancien  capitoul  de  cette  ville. 

Issu  d'une  ancienne  famille ,  entrée , 
dès  l'an  de  grâce  1369  dans  le  capitnulat  , 
et  qui  a  fourni  plusieurs  magistrats  dévoues 
■  à  l'honneur  de  la  France  et  au  bien 
de  cette  ville  capitale , 

Pierre  de  Carrière 
suivant  de  si  beaux  exemples , 
a  servi  avec  courage  notre  grand  monarque  , 
et  en  a  regu  les  plus  considérât  des  marques 
de  satisfaction  que  puisse  ambitionner 
un  sujet  fidèle. 

Vénéré  de  nos  citoyens  , 
chéri  de  sa  famille  et  des  pauvres , 
dont  il  estait  le  père  , 

et  arrivé  au 'terme  d’une  longue  et  sainte  vie  , 
il  s'est  endormi  dans  la  paix  du  Seigneur , 
le  24  mars  1655. 

La  famille  de  Carrière,  illustrée  par  ce  capi- 
touT,  dont  le  dévouement,  fut  comme  on  l'a  vu, 
dignement  apprécié  par  Louis  XIV ,  reconnatt 
pour  chefs,  aujourd’hui,  M.  le  baron  de  Carrière, 
habitant  à  Gaillae,  et  M.  le  vicomte  de  Car¬ 
rière,  ancien  préfet  du  département  de  l’Ardèche, 
portion  du  Languedoc  où  il  a  laissé  les  plus  ho¬ 
norables  souvenirs.  On  doit  à  ce  magistral  une 
traduction  des  Eglogues  de  Virgile  (1),  ouvrage 
danslequel  il  a  su  lutter,  non  sans  bonheur,  «  avec 
le  plus  parfait  des  poètes,  en  reproduisant  le  plus 
élégant  des  ouvrages  de  celui-ci.  »  Ce  n’est  pas 
d’ailleurs  le  premier  membre  de  cette  farmlle 
qui  ait  obtenu  des  succès  poétiques.  En  1650  , 

(!)  Les  Bucoliques  de  Virgile ,  traduction  nou¬ 
velle  en  vers  français,  in-12 ,  Paris,  1823. 
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tel  Pierre  de  Carrière,  Tolosain,  remporta',  bien 
jeune  encore,  le  Triomphe  de  Vceillei  (1),  et  il  dédie 
son  reenei!  au  président  de  Caminade ,  l’un  des 
hommes  les  plus  distingués  dü  Languedoc  ,  à 
cette  époque.  Peu  de  familles,  existant  encore, 
ont  fourni  au  régime  municipal  de  la  République 
Tolosaine,  ainsi  qu’on  le  disait  au  seizième  siècle, 
on  aussi  grand  nombre  de  magistrats.  En  effet 
nous  trouvons  : 

Pierre  I,  de  Carrière,  capiloul  en  1369  et  1389. 

Jean  I ,  fils  du  précédent ,  capiloul  en  1399. 

Jean  II,  fils  du  précédent,  capiloul  en  1489. 

Jean  III,  fils  du  précédent,  capiloul  en  1502 et 
1317. 

Pierre  II ,  petit-fils  du  précédent ,  capiloul  en  1582 
et  lb93. 

Pierre III ,  neveu  du  précédent,  capiloul  en  1591. 

Christophe,  petit-fils  de  Jean  III,  capiloul  en 
1008. 

Pierre  IV  ,  fils  otné  de  Pierre  II,  capiloul  en  1608 
et  1820. 

Pierre  V ,  frère  du  précédent ,  capiloul  en  1610, 
1621 , 1831 , 1645  et  1650. 

JeanllV  ,  petit  fils  de  Jean  III,  eapitoidcn  1631. 

Jean  V  ,  arrière  priit-GU  de  Jean  III ,  capiloul 
en  1665. . 

Louis ,  fils  du  précédent ,  capiloul  eu  1683. 

Guillaume,  fils  de  Jean  IV,  capiloul  en  1683. 

Jean-Paul,  pcliUîls  de  Pierre  V ,  capitoul  en  1713 
et  1723.  . 

En  tout  23  copilonlats.  . 


VII., 

ArrèH  du  parlement  de  Toulouse,  contre  la  défection 
de  Marsin. 

«  Sur  la  requeste  verbalement  faicte  parle  pro¬ 
cureur  général  du  Roy ,  disant  qu’il  a  eu  advis 
que  huit  cents  hommes  de  cheval  du  régiment 
du  sieur  de  Marsin  et  autres,  et  mesmes  quan¬ 
tité  d’infanterie  de  l’armée  de  Catalogne ,  ont 
quitté  leur  poste  sans  permission  du  Roy,  et  passé 
dans  le  pays  de  Poix  sans  ordre  de  Sa  Majesté  , 
et  sans  attache  du  gouvernement  de  la  province 
pour  passer  en  Guienne,  ce  qui  ne  peut  estre 

(11  te  Triomphe  de  l'œillet,  à  monseigneur  te 
président  de  Caminade  *,  par  Pierre  de  Carrière  , 
Tolosain,  in-4",  Jean  Boude,  1630. 

(•)  llomrae  d'étal,  magistral  distingué,  Philippe  rie  Caminade 
tut  un  des  homme»  le»  plu»  cmlncnsdu  parlement  de  Toulouse.  H 
mourut  frappe  d'une  maladie  contagieuse,  qui  enlera  ou»»l  en  II», 
au  parlement,  de  Berlier,  premier  préaident  de  celle  cour,  <1  le 
president  Barthélemy  de  (iramiuuul ,  nulcnr  de  riliHoœs  dv 
1,0  U 19  XIII. 
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que  très-préjudiciable  au  service  du  Roy  :  et 
d'autant  qu'il  importe  d'y  rémédier  au  plustost , 
requiert  qu’il  plaise  à  la  cour  (aire  inhibitions 
et  défenses  a  tous  chefs,  commandans,  et  gens 
de  guerre  de  quelque  qualité  qu’ils  soient,  d'en¬ 
trer  dans  le  ressort  de  la  cour ,  faire  levée  de 
gens  de  guerre ,  sans  exprès  ordre  de  Sa  Ma¬ 
jesté  ;  et ,  en  cas  de  contravention ,  enjoindre  à 
tous  gentilhommes,  officiers  et  communautés  de 
s’assembler,  altrouper  et  leur  courir  sus  et  tail¬ 
ler  en  pièces ,  leur  faire  défenses  de  leur  admi¬ 
nistrer  vivres  et  donner  retraite,  à  peine  de  dé¬ 
sobéissance,  cl  députer  des  commissaires  pour 
assurer  les  villes  et  communautés  à  fobéissancede 
Sa  Majesté,  et  que  des  contraventions  qui  seront 
faites  susdites  inhibitions  en  sera  enquis,  pour  l’in¬ 
quisition  rapportée  estre  ordonné  ce  qu'il  appar¬ 
tiendra  :  —  La  Cous  ,  les  chambres  assemblées , 
ayant  esgard  susdites  réquisitions  du  procureur 
généraldu  Roy,  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  sortes  de  personnes  de  quelque  qualité 
qu’elles  soientde  s’attrouper,  briguerou  monopoler 
les  subjets  du  Roy ,  faire  aucune  levées  de  gens 
de  guerre,  n’y  A  pied  n’y  à  cheval,  amas  (Termes 
n’y  munitions  de  guerre,  et  à  tous  chefs  et  com¬ 
mandans  de  troupes,  d’entrer  dans  le  ressort  <ie 
la  Cour  sans  exprès  ordre  du  Roy,  et  è  tous  sub¬ 
jets  de  leur  administrer  vivres  ,  donner  retraite 
et  assistance  à  peine  d'estre  desclarez  pertur¬ 
bateurs  du  repos  public . ;  enjoint  à  tous 

gouverneurs,  officiers,  consuls  du  ressort,  de 
prendre  garde  à  la  sûreté  des  villes  et  places  à 
eux  commises,  empescher  qu’il  ne  se  fasse  rien 
contre  l’authorité,  service  de  Sa  Majesté  et  tran¬ 
quillité  publique,  à  peine  de  respondre  en  leur 
propre  des  inconvéniens  qui  s’en  pourroit  en¬ 
suivre,  et  généralement  a  enjoint  et  enjoint,  tant 
auxdits  gouverneurs  qu’à  tous  gentilhommes,  et 
autres  subjets  du  Roy ,  de  s’opposer  au  passage 
dudit  Marsin  et  troupes  qu'il  commande,  auquel 
effet  leur  a  permis  et  permet  d'assembler  les 
communautés  à  son  de  bat-sein  pour  leur  courir 
sus  et  tailler  en  pièces.  Ordonne  néanmoins  la¬ 
dite  Cour  qu’il  sera  député  des  commissaires  d'i¬ 
celle  pour  se  transporter  où  besoin  sera  pour 
assurer  les  villes  et  places  dans  l’obéissance  due 
à  Sa  Majesté,  et  exécution  du  présent  arrest , 
lequel  à  la  diligence  dudit  procureur  général  du 
Roy,  sera  envoyé  par  toutes  les  sénéchaussées, 
bailliages  et  judicatures  royales,  pour  y  estre 
procédé  à  la  publication  d'iceluv  :  leurenjoignant 
d’informer  incessamment  des  contraventions  qui 
en  seront  faites,  et  faire  et  parfaire  lo  procès  aux 
coupables ,  ainsi  que  des  raisons  et  des  diligences 
qu’ils  y  auront  apportés,  et  en  certifier  la  Cour. 


L’HISTOIRE 

Prononcé  à  Tolose,  en  parlement,  les  chambres 
assemblées,  le  S  octobre  1651. 

De  Malenfant. 


VIH.  , 

Arrit  du  Parlement  de  Toulouse  contre  le  cardinal 
Matarin. 

La  Cour,  les  chambres  assemblées,  délibérant 
sur  l’advis  à  elle  donnée  par  la  lettre  de  monsieur 
le  duc  d’Orléans ,  du  trentième  décembre  der¬ 
nier  ,  contenant  que  le  cardinal  Mazarin  est  en¬ 
tré  dans  le  royaume,  et  le  désordre  que  cetto 
entrée  seroit  capable  d’y  exciter,  si  le  parlement 
par  son  anlhorité  ne  s’opposoit  aux  pernicieux 
desseins  d’une  personne  qu’il  a  plu  à  Sa  Majesté 
d’esloigner  de  sa  Cour  et  de  ses  conseils  par  une 
déclaration  très-solennelle  ;  et  oüy  ,  sur  ce  le 
procureur  général  du  Roy  ,  et  après  avoir  veu 
les  arrests  cy-devant  donnez  du  20  février,  15 
juillet  et  29  décembre  dernier,  portant  entr’au- 
tres  choses  très-expresses  inhibitions  et  delTenscs 
au  cardinal  Mazarin  ,  ses  parens,  alliés,  do¬ 
mestiques  estrangers ,  sous  quelque  prétexte  , 
causes  et  employ  ou  occasion  que  ce  soit ,  de 
rentrer  dans  le  royaume,  pays  et  terre  de  l’obéis¬ 
sance  du  Roy  ,  ou  qui  sont  sous  sa  protection  , 
à  peine  d’estre  déclarez  criminels  de  lèze-ma- 
jesté  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  à  tous 
gouverneurs  de  provinces  et  places ,  lieutenans , 
sénéchaux,  capitaines  et  conducteurs  de  gens 
de  guerre,  prevosts  des  marchands,  consuls, 
officiers  et  autres  subjets  dudit  seigneur  Roy,  de 
lui  donner  retraite  n'y  entretenir  aucun  com¬ 
merce  avec  lui  par  lettres,  envoy  de  courriers , 
ou  autrement;  et  aux  généraux  d’armée  de  les 
recevoir  dans  leurs  troupes,  et  à  toutes  per¬ 
sonnes  de  luy  envoyer,  ou  à  ceux  de  ses  parens, 
alliés,  domestiques  ou  autres  qui  l’auront suivv, 
directement  ou  indirectement ,  aucuns  derniers , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  et  susdits  arrests  de 
ladite  Cour;  et  vu  aussi  la  lettre  du  parlement 
de  Paris,  du  trentième  dudit  mois  de  décembre, 
signé  Guiet,  adressée  à  ladite  Cour,  ensemble 
l’arrest  donné  par  ledit  parlement  de  Paris,  con¬ 
tre  le  cardinal  Mazarin,  du  29  dudit  mois;  La 
dite  Cour  ,  a  Ordonné  et  Ordonne  que  les  dé¬ 
putez  par  elle  cy-devant  nommez  par  ledit  ar¬ 
rest  dudit  jour  29  décembre  dernier  partiront 
incessamment ,  à  l’effet  d’aller  Irouvcr  ledit  sei¬ 
gneur  Roy ,  et  luy  faire  lesremonstmnces  contre 
ledit  cardinal  Mazarin ,  ses  agens  cl  supposls  i>or- 
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tez  par  lesdits  arresls  ;  et  néanmoins  a  déclaré  et 
déclare  ledit  cardinal  Mazarin  avoir  encouru  les 
peines  portées  par  les  susdits  arresls  :  et,  ce  fai¬ 
sant,  ledit  cardinal  et  ses  adhérons  criminels  de 
lèze-majesté  et  perturbateurs  du  repos  public, 
enjoint  aux  communes  leur  courir  sus  au  son  du 
toc-sein ,  et  à  tous  gentilhommes,  et  consuls  des 
villes  et  autres  subjets  du  Roy ,  de  s’opposer  à 
leur  passage  ;  et  a  ordonné  et  ordonpe  que  la 
somme  de  cent-cinquante  mille  livres  sera  don¬ 
née  à  celuy,  ou  à  ceux,  qui  représenteront  ledit 
cardinal  à  justice,  mort  ou  vif,  ou  à  leurs  hé¬ 
ritiers  qu  successeurs ,  laquelle  sera  prise,  outre 
le  fonds  à  ce  destiné  par  ledit  arrest,  du  parlement 
de  Paris,  du 29  décemhre  dernier,  tant  sur  les 
fruicts  et  revenus  de  l'abbaye  de  Mqissac,  que, 
sur  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
se  trouvent  appartenir  dans  le  ressort  de  la  Cour, 
à  ceux  qui  suivent  ou  donnent  ayde,  secours  et 
assistances,  par  quelque  cause  ou  prétexte. que 
ce  soit,  audit  cardinal  Mazariq.  Ordonne  en  outre 
ladite  Cour  que  si  celuy  ou  ceux  qui  représente¬ 
ront  ,  ledit  cardinal,  mort  ou  vif,  se  trouvoient 
atteints  d’aucun  crime,  le  Roy  sera  très-hum¬ 
blement  supplié  leur  octroyer  pardon,  pourvu 
que  ce  ne  soit  crime  de  lèze-majesté.  Déclare 
aussi  les  officiers  du  Roy  et  gouverneurs  des  pla¬ 
ces  qui  se  trouveraient  avoir  donné  passage  audit 
cardinal  et  l’avoir  escorté  de  leurs  personnes  ou 
de  leurs  troupes,  pareillement  criminels  de  lèze- 
mqjesté ,  deschus  de  toutes  charges  et  gouver- 
nemens,  mesmesdes  privilèges  de  noblesse,  con¬ 
formément  aux  susdits  arresls  ;  et  sera  ledit  duc 
d'Orléans,  prié  par  ladite  Cour  d’employer  l’au- 
thorité  du  Roy  et  la  sienne  pour  l’exécution  des 
présens  arrests  ;  et  qu’à  la  diligence  du  procu¬ 
reur  général  le  présent  arrest  ou  extrait  d’iceluy, 
duement  vidimé,  sera  envoyé  en  toutes  les  sé¬ 
néchaussées  et  bailliages  du  ressort  pour  estre 
procédé  au  registre  et  publication  d’iceluy.  Pro¬ 
noncé  à  Tolose,  en  parlement,  le  douzième  jan¬ 
vier  mille  six  cents  cinquante-deux. 

De  Malenfant. 


IX. 

Arrêt  du  parlement  rendu  sur  la  requête  présentée  par 
le  prince  de  Coudé. 

Vu  la  requcsle  présentée  â  la  Cour  par  mon¬ 
sieur  le  prince  de  Condé,  disant  que  la  France  a 
ressenty  pendant  longues  années  la  tyrannie  du 
cardinal  Mazarin,  de  laquelle  l’innocence  du 
suppliant ,  ny  sa  qualité  ne  l'ont  pu  mettre  à 
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couvert,  ny  la  haine  irréconciliable  que  ledit 
cardidai  a  ton  jours  eu  contre  la  maison  royale , 
lequel  abusant  de  l’authorilé  de  son  ministère; 
l’aureit  sans  raiBon  ny  prétexte  quelconque  fait 
emprisonnes,  traduit  en  divers  lieux,  avec  des 
traitemens  indignes,  jusques  à  ce  que  le  Roy  et 
la  Royne  régente ,  touchez  enfin  par  lés  prières 
et  remonstrances  de  monsieur  le  duc  d’Orléans 
et  des  cours  departement  de  Paris  et  de  Tolose ,’ 
l'auraient  remis  en  liberté;  et,  à  suite,  Sa  Ma¬ 
jesté  aurait  donné  sa  déclaration  contenant  lin- 
justice  de  sa  détention.  Depuis  longtemps  ledit 
suppliant  pressé  et  sollicité  de  consentir  au  retour 
dudit  cardinal,  s’y  serait  toujours  opposé,  comme 
rayneux  à  l’état  et  contraire  aux  sentimens  de 
tous  les  parlemens  de  France;  ce  qui  aurait 
tellement  excité  la  haine  dudit  cardinal  et  des 
ministres  qui  sont  auprès  du  Roy,  que,  pour  ga¬ 
rantir  sa  vie  et  sa  liberté,  le  suppliant  aurait  esté 
contraint  de  se  retirer  en  son  gouvernement  de 
Guyenne.  Ce  néantmoins  le  Roy  aurait  donné  sa 
déclaration ,  le  huitième  octobre  dernier ,  regis- 
trée  en  la  Cour  le  vingt-troisième  décembre  aussi 
dernier,  qui  déclare  le  suppliant  criminel  de  lèze- 
majesté  ,  si  dans  le  mois  il  ne  revenoit  à  la  Cour, 
ce  qu’il  eût  fait  volontiers,  comme  désirant  vivre 
et  mourir  dans  le  respect ,  fidélité  et  obéyssance 
qu’il  doit  au  Roy  son  souverain  seigneur  et  mais- 
tre ,  si,  à  mesme  temps,  il  n’eût  appris  que  ledit 
cardinal  estoit  rentré  en  France,  avec  une  armée 
composée  de  soldats  de  diverses  nations ,  et  que 
violant  le  respect  qu’il  devait  à  une  Déclaration 
solennelle  faite-contre  luy ,  le  jour  de  la  majorité 
du  Roy ,  et  mesprisant  les  authoritez  des  arrests 
donnez  aussi  contre  luy  par  tous  les  paHemens 
de  France,  il  justifiolt  assez  le  légitime  subjet 
que  le  suppliant  a  voit  eu  de  se  retirer  et  decrain- 
dre ,  et  luy  dloit  par  ce  moyen  la  liberté  de  se 
pouvoir  justifier  auprès  du  Roy  dans  le  delay 
qui  luy  a  esté  prescrit  par Parrest  de  ladite  Cour; 
et  concluoit  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  qu’il 
sera  sursis  à  rexécutiou  dudit  arrest  de  registre 
du  vingt  troisième  décembre  dernier,  jusqu'à  ce 
que  ledit  cardinal  jeut  obev,  tant  à  ladite  décla¬ 
ration  contre  luv  faite  par  le  Roy  et  arrests  de 
la  Cour,  que  jusques  à  ce  qu’il  aurait  plu  à  S.  M. 
accorder  une  seconde  Déclaration  contre  ledit 
cardinal ,  conforme  à  celle  qui  a  esté  enregistrée 
audit  parlement  de  Paris,  le  jour  de  sadito  ma¬ 
jorité;  Vu  aussi  la  lettre  dudit  sieur  prince  de 
Condé,  écrite  à  la  Cour,  en  date  du  vingt-troi¬ 
sième  janvier  dernier,  et  créance  exposée  par  le 
chevalier  de  Rivière  ,  remise  devers  le  greffe,  et 
lettre  du  parlement  de  Paris  du  25  janvier  der¬ 
nier  ;  Ouv  le  procureur  général  du  Roy ,  et  la 
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matière  mise  en  délibération,  La  Cour,  lescham-  ] 
bres  assemblées,  a  ordonné  et  ordonne  que  très-  j 
humbles  Remonstrances  par  écrit  seront  faites 
au  Roy  pour  l’éloignement  du  cardinal  Mazarin, 
et  à  ce  qu'il  luy  plaise  donner  la  liberté  à  M« 
François  de  Bilaud,  pour  aller  exercer  sa  charge 
dans  ledit  parlement  de  Paris,  et  que,  par  icel¬ 
les,  ledit  seigneur  Roy  sera  très-humbtemenl  sup¬ 
plié  qu'il  lui  plaise  aussi  de  vouloir  surseoir  l’exé¬ 
cution  de  sa  Déclaration  contre  ledit  sieur  prince, 
jusques  à  ce  que  la  Déclaration  faite  contre  ledit 
cardinal  Mazarin,  etarrcsts  rendus  en  consé-* 
quence,  par  les  parlemens,  pour  l'éloignement 
dudit  cardinal,  soient  exécutez,  suivant  leur 
forme  et  teneur  ;  ordonne  en  outre  ladite  Cour 
que  copie  du  présent  arresl  et  dcsdiles  Bemons- 
trances  par  écrit,  seront  envoyées  audit  parle- 
menlde Paris.  Prononcé  à  Tolose,  en  parlement, 
les  chambres  assemblées,  le  quinzième  février 
mil  six-cenls  cinquante-deux. 

De  Malenfant. 


X  cl  XI. 

L’une  des  pièces  justificatives  les  plus  intéres¬ 
santes  de  I’£f isloire  du  canal  du  Languedoc  ,  ré¬ 
digée  par  les  descendant  de  Pierre-Paul  Riquet 
de  Bonrepos,  est,  sans  aucun  doute,  le  Procès 
verbal  des  commissaires  chargés,  tant  par  le  Roi 
que  par  les  gens  des  trois  Etats  de  la  province  de 
Languedoc,  de  faire  la  vérification  «  de  la  possi¬ 
bilité  ou  impossibilité  d’un  canal  propre  pour  la 
communication  de  la  mer  océane  avec  la  Médi¬ 
terranée.  »  Ce  rapport,  conservé  parmi  les  ma¬ 
nuscrits  du  fonds  de  Colbert ,  à  la  Bibliothèque 
royale,  contient  des  détails  précieux  et  qui  peuvent 
être  comparés  à  ceux  que  nous  avons  donnés  dans 
les  Additions  et  Notes  du  IXe  volume  de  celte 
histoire.  Son  extrême  longueur  (1)  nous  empêche 
seule  de  le  rapporter  ici.  N'oublions  pas  que 
les  commissaires  du  Roi  et  des  Etatscrurentque 
le  canal  devait  communiquer  avec  la  mer,  par  le 
Port  de  la  Franqui,  où  disent-i  tous  les  bu¬ 
tinions  pourraient  tenir  commodément ,  et  où 
même  il  se  trouve  une  fontaine  excellente  d’eau 
douce,  ce  qui  ne  se  peut  assez  estimer  pour  la 
commodité  des  vaisseaux.  » 

L'édit  relatif  au  canal  des  deux  mers  porte 
ce  titre  :  Edit  du  Roi  pour  la  construction  d'un 
canal  de  communication  des  deux  mers,  Océane  et 
Méditerranée ,  pour  le  bien  du  commerce  et  autres 
advanlages  y  contenus  ;  donné  à  Saint-Germain 

(1)  89  pages  in-8". 


en-Laye,  au  mois  d'octobre  1666  ;  avec  l' arrêt t  et 
lettres  Patentés  sur  icelui,  en  interprétation  dudit 
édit  du  7  octobre  1666  ;  le  tout  enregistré  au  par¬ 
lement  de  Tolose,  le  16  mars  1667,  ou  Bureau 
des  finances  le  37  desdits  mois  et  an,  et  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Montpellier ,  les  6  mars  et 
18  mai  1667.  • 


XII. 

La  Maison  Carrée  conservée. 

Possédé  par  des  religieux  qui  avaient  établi 
leur  église  dans  cet  édifice ,  on  pouvait  crain¬ 
dre  que  cet  admirable  specimen  de  la  grandeur 
romaine  ,  ne  fut  vendu,  comme  bien  national , 
et  détruit  par  l'acquéreur.  Pour  prévenir  cette 
irréparable  perte,  l'administration  du  départe¬ 
ment  du  Gard  établit  ses  bureaux  dans  le  monas¬ 
tère*  et  prit  pour  salle  d'assemblée  la  Maison 
Carrée  elle-même.  On  a  vu  ce  que  Pévêque  de 
Nfmes,  le  savant  Séguier  et  les  Etats  avaient 
déjà  fait  pour  en  assurer  la  conservation.  Isolé 
aujourd’hui,  comme  11  Pétait  lors  de  sa  construc¬ 
tion,  ce  temple  antique  a  été  transformé  en 
Musée;  et,  lorsque  tant  de  changemens  s’opèrent 
dans  le  monde  politique  et  dans  les  idées  des 
peuples,  ce  monument,  d’un  stylo  si  pur  que  Col¬ 
bert  voulait  faire  transporter  à  Paris ,  pour  for¬ 
mer  le  goût  des  architectes  de  son  siècle,  et  que 
le  cardinal  Alberoni  jugeait  digne  d’être  recou¬ 
vert  d’une  enveloppe  d’or,  est  encore  debout  ; 
il  rappellera  à  nos  neveux  le  siècle  d'Auguste,  et 
assurera  à  jamais  le  triomphe  de  l'art  antique 
sur  les  toux  systèmes  et  les  pauvretés  de  l'ar¬ 
chitecture  moderne. 


XIII. 

Nous  avons  cru  devoir  insérer  ici  le  procès- 
verbal  de  l'exhumation  des  rosies  de  J.  P.  Ri- 
quet.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  souvenir  d'un 
grand  homme  appartient  à  l’histoire  du  pays  où 
il  a  reçu  le  jour. 

#  L’an  mil  huit  cent  quarante-deux,  et  le  vingt- 
sixicme  jour  du  mois  de  juillet, 

Nous  G.  Belhomme,  conservateur  des  archives 
départementales, 

G.  Canv,  docteur  en  médecine,  chevalier  de 
l'Ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur , 

A.  Fossé ,  avocat  à  ia  cour  royale , 

Et  Laffont ,  architecte  du  département ,  adjoint 
i  au  maire  de  Toulouse  ; 

|  Sur  l'invitation  de  MM.  de  Riquet,  comte  de 
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Caraman,  prince  de  Chimav,  et  delà  famille,  nous 
nous  sommes  rendus  dans  l’église  métropolitaine 
de  Saint-Etienne  de  Toulouse ,  afin  de  procéder 
à  la  reconnaissance  du  tombeau  de  Pierre-Paul 
de  Riquet,  baron  de  Bonrepos,  créateur  du 
canal  des  deux  mers.  L’extrait  mortuaire  de  cet 
illustre  personnage,  que  nous  ont  fourni  les  re¬ 
gistres  de  l’état  civil  existant  au  Capitole,  annon¬ 
çait  que  son  corps  fut  déposé  dans  la  nef  de  cette 
église,  le  deuxième  jour  d’octobre  1680.  L’acte 
testamentaire  de  Mathias  de  Riquet,  baron  de 
Bonrepos,  fils  aîné  do  Pierre-Paul,  maître  des 
requêtes  et  président  à  mortier  au  parlement  de 
Toulouse,  en  date  du  26  juillet  1708,  confirmant 
cette  indication,  donnait  la  certitude  que  l'inhu¬ 
mation  de  Pierre-Paul  de  Riquet ,  avait  eu  lieu 
dans  le  caveau  de  famille.  Il  porte  textuellement 

#  Je  choisis  la  sépulture  de  mon  corps  dans  l’é- 
*  a  glise  de  Saint-Etienne  de  Toulouse,  où  sont 

»  ceux  de  mon  père,  de  ma  mere  et  de  défunte 
»  dame  Louise  de  Broglio  ,  ma  très-chère 

*  épouse.  » 

A  l’aide  de  ces  documents  et  guidé  d’ailleurs 
par  les  souvenirs  de  famille  qui  fixaient  la  place 
du  tombeau  au  pied  du  Pilier  d'Orléans,  du  côté 
de  la  nef,  nous  nous  sommes  dirigés  vers  le  dit 
pilier,  et,  ayant  fait  soulever  plusieurs  dalles, 
nous  avons  trouvé  une  voûte  dont  le  prolonge¬ 
ment  nous  a  conduits  à  l’entrée  du  caveau ,  qui , 
principalement  à  son  ouverture,  était  encombré 
de  terre.  Les  fouilles  ont  été  faites  en  notre  pré¬ 
sence  avec  la  plus  minutieuse  attention.  Le  ré¬ 
sultat  a  été  de  mettre  à  découvert  : 

1°  Les  restes  de  quatre  cercueils  en  bois  ados¬ 
sés  aux  murs  latéraux  et  superposés  de  deux 
en  deux. 

2°  Les  débris  de  quatre  squelettes.  Les  deux 
squelettes  supérieurs  appartenaient  à  des  indi¬ 
vidus  de  sexe  différent  ;  leurs  crânes  étaient  en¬ 
tiers,  dans  un  bon  état  de  conservation ,  et  quel¬ 
ques  mèches  de  cheveux  y  adhéraient  encore. 
Le  crâne  d’homme,  par  l’ossification  de  toutes 
les  sutures,  indiquait  un  vieillard;  celui  de  la 
femme  signalait  au  contraire  un  âge  peu  avancé. 
Les  deux  squelettes  inférieurs  appartenaient  aussi 
à  des  individus  de  sexe  différent;  mais  ils  étaient 
dans  un  état  de  destruction  très-avancé.  Les 
fragments  de  crâne  que  nous  avons  pu  recueillir 
et  les  os  longs  prouvaient  que  les  deux  sujets 
avaient  l’un  et  l’autre  fourni  une  longue  car¬ 
rière. 

3°  Quelques  débris,  parmi  lesquels,  des  res¬ 
tes  de  vêtement  ;  un  fragment  de  chapelet ,  des 
fragmens  de  ceinturon  en  cuir,  une  branche  j 


d’éventail,  un  boulon  5e  passementerie,  sem¬ 
blable  a  ceux  qu’on  portait  au  XVI II* siècle,  etc. 

Toutes  ces  découvertes  répondent  parfaitement 
aux  indicatious  du  testament  sus-mentionné  de 
Mathias  de  Riquet.  En  effet,  d’après  ce  testa¬ 
ment  ,  quatre  corps  furent  déposés  dans  le  ca¬ 
veau  ;  deux  d'abord  :  celui  de  Pierre-Paul  de 
Riquet  et  de  sa  femme  Catherine  de  Milhau  ; 
plus  tard,  et  au-dessus,  celui  de  Louise  de 
Broglio ,  morte  en  1699,  après  trois  ans  de  ma¬ 
riage;  enfin ,  celui  de  Mathias  lui-même ,  mort 
en  1714.  âgé  de  82  ans.  Or,  dans  la  couche  su¬ 
périeure  nous  avons  trouvé  le  squelette  d’une 
jeune  femme  et  celui  d’un  vieillard  :  au  niveau 
du  sol,  les  restes  d’un  homme  et  d’une  femme 
avancés  en  âge. 

Ces  différentes  circonstances  nous  ont  paru 
répondre  complètement  à  l’objet  de  nos  recher¬ 
ches.  Nous  avons  rassemblé  ces  débris  et  les 
avons  fait  poser  dans  une  caisse  ,  qui ,  scellée 
des  armes  de  M.  le  prince  de  Chimav,  a  été  ré¬ 
tablie  dans  le  caveau. 

Fait  à  Toulouse ,  les  jour,  mois  et  an  que  des¬ 
sus  ,  en  triple  expédition ,  dont  l’une  renfermée 
dans  un  flacon  de  cristal,  sera  placée  auprès  du 
cercueil  ;  l’autre,  envoyée  aux  archives  du  canal 
du  Midi;  la  troisième,  aux  archives  de  la  pré¬ 
fecture. 

G.  Cany,  D.  M.,  chevalier  de  la  légion-d’hon- 
neur.  Fossé,  G.  Belhomme,  Laffon,  architecte 
du  département,  signés  à  la  minute. 


XIV. 

On  avait  déjà  employé  ce  moyen  contre  les 
sectaires ,  au  seizième  siècle.  Parmi  les  écri¬ 
vains  qui  se  distinguèrent  alors  dans  cette  lutte 
on  distingua  le  théologal  de  l’église  cathédrale  de 
Toulouse;  on  le  nommait  Jean  Albin  do  Scres. 
Suivant  Catel  (1)  ce  fut  àtet  ecclésiastique  que 
fut  due  «  après  Dieu,  la  conservation  de  la  re¬ 
ligion  catholique  dans  Tolose....  Il  fisl  imprimer 
un  livre  en  françois  du  Saint-Sacrement  contre 
les  luthériens  et  calvinistes,  qui  fust  bien  reçu  de 
tous  les  hommes  dévots.  Il  donna  aussi  au  pu¬ 
blic  quelques  épislres  à  des  dames  pour  les  con¬ 
firmer  en  la  religion  catholique,  qui  furent  si 
bien  reçues  dans  Paris,  que  j’ay  ouy  dire  à  Guil¬ 
laume  Chaudière,  marchand  libraire  de  Paris 
qu’il  les  avait  faict  imprimer  huict  diverses  fois 
dans  un  an.  » 

(1)  Mémoires  de  l'Histoire  de  Languedoc  ,  166  et 
suiv. 
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XV. 

Nous  avons ,  dans  les  Additions  et  Notes  du 
neuvième  volume  de  celle  hisloire,  fait  connaîlre 
une  faible  partie  des  crimes  commis  par  les  re- 
ligionnaires  du  seizième  siècle.  Les  docuraens 
relatifs  à  ces  crimes,  et  que  nous  avons  été  for¬ 
cés  de  négliger,  faute  d’espace,  rempliraient  plu¬ 
sieurs  volumes.  Si  nous  avions  pu  les  publier  , 
on  aurait  acquis  la  conviction  que  les  adversai¬ 
res  des  catholiques  les  surpassèrent  toujours  en 
intolérance  et  en  cruauté.  On  jugera  par  ce  qui 
eut  lieu  à  Maurernont,  petit  village  du  Laura- 
guais,  actuellement  enclavé  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Villefranche,  des  maux  produits  par 
la  prétendue  réforme ,  des  senlimens  de  cruauté 
inspirés  par  elle  et  des  représailles  qu’elle  dut 
en  quelque  sorte  légitimer. 

Mémoire  tiré  du  petit  livre  qui  est  dans  le  coffre' 
de  réglise  de  Maurernont  (1). 

«  L’un  1587  et  le  18*  jour  du  mois  de  may , 
qu’est  oit  le  lendemain  de  la  Penthecoste,  envi¬ 
ron  les  huit  heures  du  matin ,  au  présent  lieu  de 
Maurernont ,  après  avoir  faille  la  procession  et 
estant  dans  l’église  et  la  messe  commencée,  sur- 
vindrent  trois  ou  quatre  soldats  huguenots,  sur 
la  porte  de  laditte  église,  et  tirarent  une  petri- 
nalade  dedans  pour  eslonner  ceux  quy  y  estoient. 
Mais,  de  tant  que  l’église  estoil  pleigne  de  gens 
tant  d’hommes  que  femmes  ils  n’ozérent  entrer 
plus  avant,  parce  que  tous  corurent  à  la  porte 
pour  la  fermer  par  derrière,  ce  que  feut  faict 
avec  bancs,  caisses,  barres,  pals  semaliers;  et 
voyant  lesdits  huguenots  que  l’on  fcrmel  ladite 
porte  par  derrière,  comensand  un,  poussa  un 
mortié,  lequel  ne  fist  aucune  opperition,  et  se 
retirarent  soudain  derrière  laditte  église,  craignant 
les  harquebusndes  qutrn  leur  lirait  du  chaslenu 
en  hors.  Et  pendant  que  cella  se  faisait ,  survin- 
drent  deux  embuscades ,  l’une  du  Grand  Cassien 
et  l’autre  des  fossés  des  vignes  de  Margailh  ,  qui 
tous  ensemble  accorurent  au  secours  des  autres 
trois  ou  quatre  que  avoient  donné  la  première 
attaque;  et  soudain  que  feurenl  arrivés,  comen- 
sarent  à  rompre  la  vitre  qu’est  à  l’andrel  du  mi¬ 
lieu  de  l’église,  que  monsieur  Raymond  Rivière, 
prestre,  avoit  faite  faire,  et  jettarent  par  là  une 
granade  dans  l’église,  et  au  bout  de  quelques 
temps  une  autre,  par  le  moyen  desquelles  il  y 

(I)  Nous  avons  conservé  en  entier  l’orlographc  de 
fellp  relation. 


eut  dix  à  doutze  personnes  blessées,  tant  hom¬ 
mes  que  femmes,  que  petits  enfans.  Et  pour 
cela  encore  ceux  de  dedans  ne  perdoient  pas 
couraige,  ayns  se  deffendoient  bien  de  leurs 
petits  moyens  n’ayant  que  trois  ou  quatre  pies- 
ses  à  feux  et  la  fourquette  des  diagues,  et,  à 
coups  de  tuilles  tant  par  la  fenestre  des  vitres 
que  d’auprès  de  la  porte;  tellement  que  ceux  de 
dehors  ne  sa  voient  que  faire,'  et  estant  constraints 
de  quitter  et  de  se  retirer,  ce  que  eussent  fait 
sans  une  douzaine  de  cuirasses  qui  leur  arrivè¬ 
rent  de  secours,  qui  assaillirent  sy  rudement  avec 
des  échelles  qu’ils  se  ausèrent  et  gagnèrent  le 
dessus  de  l’église,  tellement  que  ceux  qui  y  tin- 
drent  bon  auprès  de  la  porte  feurent  constraints 
de  quitter  et  descendre  après  qu’il  y  en  eut  un  de 
mort  et  trois  de  blessés.  Et  vbyanl  ceux  qui 
éloient  bas  à  l’église  que  ceux  du  haut  avoient 
quitté,  et  n’ayant  point  de  munitions  pour  se  def- 
fendre,  ils  se  virent  esbays. et  perdirent  courage, 
tellement  que  quelques-uns  coraensarent  à  ou¬ 
vrir  la  porte  et  de  gagner  au  pied  ;  et  se  saul- 
vèrent  bien  environ  quarante  hommes  ;  et  quand 
les  huguenots  entendirent  que  la  porte  estoit 
ouverte  ,  il  y  eut  deux  cuirasses  avec  une  demy 
doutzaine  de  petrinaliers  qui  accoururent  à  la 
porte  et  entrèrent  dedans  l’église  ;  et  estant  de¬ 
dans  ils  y  feurent  sy  furieux  et  enragés  pour  la 
perte  de  huicl  hommes  qu’ils  avoient  Caicle,  au 
moins  le  bruict  en  feut-il ,  qu’ils  comensarent 
à  massacrer  malheureusement  les  hommes  qoe 
trouvèrent  dedans,  et  en  tuèrent  dix  de  la  pa¬ 
roisse,  et  un  de  La  Bastide,  qui  se  nommait  Can- 
salade  ;  et  y  eut  force  de  blessés  de  coups  d’espée 
jusques  à  sept  et  huit  pics  par  homme,  sur  la 
teste,  brasses  et  corps.  Et  messire  Antoine 
Faure,  probtre  et  vicaire,  blessé  d’une  arquebu- 
sade  par  la  gorge;  et  celluy  qui  a  e6crit  le  pre- 
sant  fut  le  premier  blessé  d'une  granade  à  la 
cuisse ,  tellement  qu’il  ne  bouja  du  lict  de  doutze 
jours  et  après  chemina  avec  deux  escrosses  l’es¬ 
pace  de  quinze  jours.  Il  supplie  les  liseurs  de 
considérer  la  grande  désolation  que  c^stoit  voyant 
les  pauvres  femmes  tuer  leurs  maris  en  leur  pré- 
sanee,  entre  leurs  bras  mesmes,  tels  qu'il  y  eut. 
Tous  ceux  qui  furent  tués,  et  mestnes  les  blessés, 
estoient  de  pauvres  gens  innocens  et  la  plus 
grande  part  brassière ,  qui  jamais  n’avoient  fait 
mal  à  personne.  O  la  grande  cruauté  et  inhuma¬ 
nité  de  laquelle  ces  meschants  traîtres  et  des¬ 
loyaux  huguenots  ont  u36  en  l’endroit  do  ces 
pauvres  innosans  !  C’est  horreur  et  pitié  d’en 
ouyr  parler  et  encore  feut-elle  plus  grande  a 
ceux  qui  y  estoient  presans,  voyant  l'effusion  de 
tant  de  sang  innosnnt .  C’est,  après  que  sc> 
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cruels  meurtriers  curent  exécuté  leur  meschante 
volonté  et  mauvaise  entreprise  sur  les  pauvres 
innosans,  ils  comensarent  à  piller  l’église  et 
rompirent  bangs  et  caisses  des  ouvriers  pour 
avoir  l'argeanl  des  bassins  et  emportèrent  tous 
les  ornemens qu’ils  y  trouvèrent  qui  sont  la  croix, 
une  cappe  et  deuxdiagres-pluvia!  de  damas  rouge, 
le  grand  bassin ,  le  cierge  pascal  et  les  fillelles,  les 
chandeliers,  le  devant  de  l’autel,  de  damas,  ou 
satin  blanc,  et  le  drap  de  velours  noir  de  dessus 
le  tahut  de  feuM.  de  Mauremonl,  les  deux  chan¬ 
deliers  de  letonde  dessus  l’autel;  bref  tout  ce  qui 
leur  agréa,  jusques  à  la  boitte  de  l’encens;  et  après 
tout  cella  fait  s’en  allèrent  à  La  Bastide,  où  l’en¬ 
treprise  s'estoil  faite  ,  les  auteurs  de  laquelle  on 
dict  estre  Marc-Anthoine,  son  frère  le  cappi- 
taine  et  monsieur  de  Lamidusan.  Dieu  soit  loué 
de  tout  et  lui  plaise  nous  donner  une  bonne  paix 
et  durable  A  cele  fin  que  son  pauvre  peuple  qui 
est  tant  affligé  de  maux  puisse  vivre  en  repos , 
par  sa  sainte  grâce  ;  ainsi  luy  plaise.— S’ensuivent 
les  noms  des  pauvres  meurtris:  Jean  Bonnifas,  fils 
de  Jamraet,  Jean  Bonnifas,  fils  de  Bertrand, 
Andrieu  Pourquier,  Pierre-Faure  Briquet ,  An¬ 
toine  Bories ,  masson  ,  Peraymond  Bacquié , 
Guilhem  Besset,  Jacques  Besset,  Jehan  Devese, 
Guilhaume  Lanaspe,  masson....  » 


XVI. 

Tous  lesévèquesde  la  province  firent  imprimer 
des  Inslruclionspour  les  Nouveaux  Convertis.  C’é¬ 
taient,  en  général,  des  livres  excellens,  dans  les¬ 
quels  toutes  les  objections  des  docteurs  prolestans 
étaient  réfutées  avec  soin.  Quelques  ecclésiastiques 
du  Languedoc,  publièrent  aussi  des  Traités,  dans 
lesquels  ils  démojntraient  la  vérité  du  dogme  ca¬ 
tholique  ;.mais  ces  écrits  ne  firent  que  peu  d’im¬ 
pression  sur  des  esprits  prévenus  et  qui  unissaient, 
à  une  profonde  aversion  pour  l’ancien  culte ,  des 
haines  politiques  qui  n’attendaient,  pour  éclater, 
qu’une  occasion  favorable. 


XVII. 

Sur  le  Canel  de  communication  des  deux  niera  ,  ou  Canal 
de  Languedoc  ,  et  sur  le  Canal  des  Pyrénées. 

Selon  les  devis  missous  les  yeux  descommissaires 
du  Roi  par MM.de Bourganeuf  et  deVaurose,  ex¬ 
perts  nommés  par  eux  ,  le  canal  eut  été  destine  à 
recevoir  des  Galères  et  des  Tartanes.  «  De  là ,  leur 
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résultat  montait  à  plus  de  huit  millions  :  mais,  la 
Garonne  n’étant  pas  navigable  pour  lesgalères,  on 
crut  inutile  de  disposer  le  canal  pour  elles.  Ce  fut  le 
principe  surlequel,  en  se  bornant  uniquement  à  la 
navigation  des  barques,  on  réduisit  les  dimensions 
proposées  par  les  experts  (l).»Ceful  le  chevalier  de 
Clerville,  directeur  des  fortifications,  qui ,  sous  ce 
prétexte,  plus  spécieux  que  solide,  réduisit  d’une 
manière  fatale  les  dimensions  de  cet  ouvrage  d’art. 
Si  elles  n’avaient  pas  été  diminuées  ainsi ,  on  aurait 
bientôt  senti  le  besoin  de  creuser, pourles  bâtimens 
de  mer,  un  canal  latéral  à  la  Garonne ,  si  même 
on  n’avait  pas  conçu  le  pro;et  de  couper  l’isthme 
Pyrénéen.  Au  reste,  dans  ses  dimensions  ac¬ 
tuelles,  le  canal  créé  par  Riquet  pourrait  recevoir, 
et  reçoit  même,  des  bâtimens  de  cabotage,  venant 
de  la  Méditerranée.  «  Sa  largeur  est  variable  ; 
mais,  en  général,  elle  est  de  20  mètres  à  la  sur¬ 
face  des  eaux  et  de  10  mètres  au  plafond.  La 
profondeur  de  ses  eaux,  la  plus  ordinaire,  est  de 
2  mètres  (2).  »  Si  donc ,  de  nos  jours ,  les  intri¬ 
gues,  les  haines  politiques ,  les  misérables  inté¬ 
rêts  particuliers ,  qui  ont  empêché  la  création  du 
Canal  des  Pyrénées ,  n’avaient  pas  triomphé,  des 
navires  de  80  à  130  tonneaux,  dont  le  tirant 
d’eau  n’est  guère  que  d’un  mètre  soixante-sept 
centimètres,  auraient  pu ,  de  l'Océan  ,  parvenir 
dans  la  Méditerranée,  et  une  notable  portion 
des  bâtimens  de  celte  mer,  qui,  pour  atteindre  les 
ports  du  nord  de  l’Europe ,  doivent  faire  la  cir¬ 
cumnavigation  del’Espagne,  seraient  parvenus,  en 
peu  de  jours ,  et  sans  courir  aucun  danger ,  dans 
le  golfe  de  Gascogue.  On  ne  l’a  point  voulu;  des 
intérêts  mesquins  se  sont  opposés  à  la  réalisation 
de  ce  projet,  qui,  en  rapprochant  les  distances,  au¬ 
rait  accru  les  relations  commerciales  et  puisse  m- 
mentajoutéaux  richessesdu  Languedoc.  Riquet  eut 
à  vaincre  quelques  résistances  locales ,  mais  il  fut 
compris  par  Colbert  et  par  le  grand  Roi.  Placé 
dans  des  circonstances  qui  devaient  paraître  aussi 
favorables,  Louis  Galabert  n’a  pu  triompherdeia 
résistance  systématique  organisée  contre  lui ,  et 
il  est  mort ,  victime  de  son  dévouement ,  vic¬ 
time  de  quelques  hommes  qui  ne  voulaient  pas 
même  l’entendre,  et  de  beaucoup  d’autres,  aveu¬ 
glés  par  l’esprit  de  corps,  animés  par  le  désir 
de  plaire  à  leurs  supérieurs  immédiats ,  et  dont 
l’amour-propre  était  d’ailleurs  blessé  parce  qu’ils 
n’étaient  pas  appelés  à  l’exécution  de  cette  noble 
entreprise  (3).  • 

(t)  Histoire  du  Canal  de  Languedoc  ,  t8  et  suit. 

(2)  Guide  du  voyageur  sur  le  Caual  du  Midi ,  par  M. 
le  Comte  G.  de  C.  |>.  27. 

(3)  Le  refus  fait  par  les  chambres  législatives  de  relever 
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PREUVES  DE  L’HISTOIRE 


XV11I. 

(  Voyei  pag.  481  ). 

Un  évènement  imprévu ,  ayant  fait  perüre  la 
copie  du  Débours  de  M.  de  la  Berclièrc  ,  et  du 
Mémoire  présenté  aux  Etats  de  la  Province,  par 
les  R  R.  P  P.  Dom  de  Vie  et  Dom  Vaissete,  sur 
V  Histoire  générale  de  Languedoc ,  on  ne  peut  donner 
ici  ces  deux  pièces, qui  seront  publiées  dans  l’ou¬ 
vrage  particulier,  qui  doit  paraître  sous  le  titre  de 
Dictionnaire  historique,  hagiologique ,  archéologi¬ 
que,  héraldique,  statistique  et  descriptif  de  la  Pro¬ 
vince  de  Languedoc.  . 


XIX. 

Sur  la  famille  d'Haulpotil. 

Les  préjugés,  les  habitudes  des  provinces  du 
Nord  de  la  France,  ont  souvent  clé  les  causes  des 

de  la  déchéance  les  héritiers,  ou  ayant-cause,  de  Louis  Ga- 
latierl,  avait,  naguéres,  virement  impressionné  les  popu¬ 
lations  des  départeraensdes  Landes, des  Basses-Pyrénées, 
des  Hautes-Pyrénées  et  de  ta  Haute-Garonne;  des  cris  de 
haine  se  Breul  entendre  a  lors  qu'il  fut  déterminé  que,  pour 
rendre  à  jamais  impossible  la  création  du  canal  de  l’A- 
dour  à  la  Garonne,  les  eaux  de  la  Neste,  détournées  de  leur 
cours  naturel ,  seraient  dtit  ribuéet  dam  le  Gers  et  dans  la 
liayse...  Aucune  mesure  législative  n'avait  peut-être , 
depuis  trente  ans,  été  plus  imprudente,  plus  impopulaire. 
Alors  il  fallut  renoucer  aux  superbes  espérances  conçues 
à  Marseille  ,  à  Montpellier ,  à  Narbonne,  à  Béliers,  à 
Olle  ,  à  Carcassonne  ,  à  Bayonne,  à  Toulouse,  surtout. 
La  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  écrivait  au  minis¬ 
tère  de  l'intérieur,  en  1830  :  a  Nous  ne  nous  étendrons  pas 
beaucoup  sur  les  avantages  de  ce  Canal  ;  il  nous  suffira  de 
dire  que  sa  position  au  pied  des  Pyrénées  provoquera 
l’exploration  et  l’exploitation  d’immenses  richesses  miné¬ 
rales  ,  et  la  création  de  beaucoup  d’usines  ,  toujours 
productives  lorsqu'elles  ont  la  puissance  de  l'eau  pour 
agent.  On  peut  ajouter  encore  que ,  par  de  faciles  irri  • 
gâtions,  des  plaines  arides  serout  transformées  en  fraî¬ 
ches  et  riibes  prairies  dont  les  produits  sont  moins  sujets 
aux  inclémences  atmosphériques  que  les  autres. 

»  Comme  moyen  de  transport  et  de  circulation  des  pro¬ 
duits  agricoles  et  industriels,  il  laissera  dans  tout  son 
cours,  avec  une  nouvelle  vie, do  nouveaux  élémcns  de  bon¬ 
heur  ;  il  changera  partout  la  situation  des  hommes  et  des 
choses,  et  si  le  gouvernement  éprouvait  jamais  le  besoiu 
d'organiser  une  armée  dans  les  environs  de  Bayonne, 
quelle  célérité  dans  les  transports  ,  quelle  économie  dans 
les  dépenses  n’offrirait  pas  le  canal  proposé!.... 

a  Et  quelle  circonstance  plus  favorable  pour  protéger 
celle  superb-v conception,  que  celle  où  nos  armées  Tenant 
défaire  sur  les  plages  africaines,  avec  la  rapidité  de  la 
foudre  ,  une  conquête  souvent  et  vainement  tentée  par  de 
puissants  monarques ,  conquête  d'autant  plus  admirable , 
qu'en  pot  faut  la  civilisationdaus  le  centre  des  Etats  barba- 
resques,  elle  donne  l'espoir  d  une  colonisation  voisine  qui 


erreurs  que  l’on  relrouve  dans  les  ouvrages  his¬ 
toriques,  écrits  8u-delà  de  la  Loire.  On  a  presque 
toujours  été  persuadé,  dans  ces  provinces,  que  la 
profession  de  marchand  était  incompatible  avec 
la  noblesse.  Mais,  ainsi  qu’on  l’a  vu(l),  en  Langue¬ 
doc,  ce  que  l’on  nommait  le  trafic  de  marchan¬ 
dises  honnêtes,  comme  le  disait, Louis  XI,  en  <463, 
n’était  pas  incompatible  avec  la  noblesse.  On  a 
vu  aussi  que,  dans  le  Languedoc,  les  plus  ancien¬ 
nes  familles  tenaient  à  honneur  l'exercice  de  la 
magistrature  municipale;  et,  dans  nos  bourgs, 
dans  nos  villages,  durant  le  xm*  siècle,  et  plus 

dédommagera  la  Francedca  perle» que  la  terreur  révolu¬ 
tionnaire  lui  a  lait  éprouver.  Learétultata  commerciaux 
aéraient  immenaca,pour  Te  paya  et  pour  le  canal  dea  Pyré¬ 
nées.  Les  production»  africaines  seraient,  à  l’aide  des  deux 
canaux,  promptement  portéesà  Bayonne,  qui  euverrait 
en  retour  celles  de  l’Océan.  Dansce grand  mouvement,  plus 
de  tt-mpéli  s,  plus  de  dangers  :le  détroit  est  abandonné 
pour  une  navigation  facile,  sûre  et  prompte;  Alger  et 
Bayonne  se  touchent ,  la  circulation  entre  cea  deux  pointa 
éloignéa  ne  pourra  plua  éprouver  la  plut  légère  inter¬ 
ruption.  Que  d’échanges  ,  quelle  rie  répandrait  ce  eaoal 
dans  toutes  les  contrées  riveraines  !....  » 

Comme  nous  l’avons  dit,  toutes  ces  espérances  se  sont 
évanouies  devant  de»  actes  législatifs  ,  et  les  travaux  pour 
la  Diilribulion  des  eaux  de  la  Mette  ont  été  mil  en  activité. 
Dans  les  premiers  temps  on  objectait  contre  le  projet  de 
Louis  Galabert, lesdifficultésiusurmonlablesque  présen¬ 
tait  ,  disait-on ,  la  barredel’Adour,en  aval  de  Bayonne. 

Dea  recherches  suivies ,  des  démonstrations  officielles, 
ont  prouvé  quo  cette  barre  n’offrait  que  bien  rarement  un 
obstacle,  même  à  des  navires  de  300  tonneaux,  et  presque 
jamais  à  ceux  de  80  à  130  ,  qui  seraient  entrés  dans  nos 
canaux(*j.Quant  auxdifficullésque  semblaient  présenter, 
à  certains  esprits  prévenus ,  quelques  portions  do  travail 
dea  ingénieurs  do  M.  Galabert,  et  la  multiplicité deaéclu- 
sea  et  dea  autres  travaux  d’art,  peu  de  gêna  ignorent,  dans 
le  pays  où  uous  écrivons,  que,  d’après  l’invitation  de  fau¬ 
teur  de  cette  entreprise,  oousavioui,  sans  autre  motif  que 
la  certitude  d’être  utile ,  opéré  de  nombreux  nivelle- 
mens  ,  modifié  le  prujel  primitif,  abaissé  cohsidérable- 
le  bief  de  partage,  et  rectifié  certaines  portions  do  tracé, 
très  exécutable  d’ailleurs,  selon  les  plans  présentés  par  M. 
Galabert,  maia,  où  l’on  pouvait  apporter  oneplna  grande 
simplicité,  unediminution  considérable  dans  les  construc¬ 
tions,  et,  par  une  suite  nécessaire,  une  notable  économie. 
Ainsi,  bien  loin  de  la  capitale,  on  travaillait  encore*  cette 
création,  que  rien  ne  devait  empêcher,  dont  l’annonce 
avait  excité  l’enthousiasme  des  populations,  et  dont  le  re¬ 
fus  e  fait  naître  des  ressenlimena  qui  ne  sont  pas  encore 
éteints  dans  tous  les  cœurs. 

(I )Supri,  tom.  Ylll,p.  133. 

(•)  Voycr  ta  brochure  Intitulée  :  Canal  des  PyrénCe »,  par  Lools 
Galabert,  psg.  103  et  fuir.  Ajoutons  que  la  marche  des  btltmens  ne 
peut  plus  être  que  bien  rarement  contrariée  par  celle  barre,  en  eus- 
ployant,  pour  les  remorquer,  de»  bateaux  a  vapeur,  quelques-uns 
d’entr'eut,  siatlonnés  a  l'embonchuredo  l’Adour.  âuraîeut  mil  de¬ 
hors  les  bStimens  qui  auraient  rooln  sortir,  d’antres,  placés  au  port 
de  Socoa  ,  auraient  pris  au  tarer  reus  qot  auraient  voulu  entrer. 
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tard  encore,  les  seigneurs,  les  chevaliers,  ai¬ 
maient  a  être  décorés  du  chaperon  ,  et  c'est  peut- 
être  ainsi,  que  l’un  des  membres  de  l’ancienne 
fhmille  de  Hautpoul  porta  le  titre  de  consul ,  à 
Haut  pou!  même ,  en  1*276. 

Cetto  année,  Jourdain  de  Saissac,  accordant 
divers  privilèges  à  ses  vassaux,  de  Hautpoul  et 
du  Haulpoulois  (1),  on  voit  figurer  parmi  les 
consuls  de  ce  lieu,  Jean  Isarn  d’Hautpoul.  — < 
Nous  ne  chercherons  pas  à  éteblir  que  ce  per¬ 
sonnage  ne  prenait  le  nom  de  Hautpoul  que 
pour  indiquer  le  lieu  de  sa  demeure,  comme  on 
le  fesait  généralement  à  cette  époque;  mais  nous 
nous  contenterons  d’affirmer  que,  alors  même 
qu’il  aurait  appartenu  aux  anciens  d’HautpouI , 
il  n'aurait  pas  dérogé  en  exerçant  la  charge 
de  consul.  Le  titre  où  il  est  mentionné  est  de 
l’année  1276,  et  déjà,  en  1271,  on  trouve  dans  le 
Saisimentum ,  cet  acte  si  célèbre  de  la  prise  de 
possession  du  comté  de  Toulouse.,  au  nom  du 
Roi  (2),  les  noms  de  quelques  seigneurs  qui 
n’avaient  pas  dédaigné  le  titre  de  magistrats  élus 
par  le  peuple  ;  ainsi  on  y  trouve,  entr'aulres, 
Jourdain  de  Villeneuve ,  de  l’ancienne  et  célèbre 
maison  de  ce  nom,  Consul  de  Caraman ;  deux 
autres  gentilshommes,  des  plus  anciennes  fa¬ 
milles  du  Toulousain ,  Arnaud  Guillaume  d’Al- 
biac,  et  AymericdeRoaix,  exerçaient  les  mêmes 
fonctions  dans  ce  lieu.  Raymond  de  Villèlc 
était  Consul  de  Montesquieu ,  petite  ville  dont  l’un 
de  ses  frères  était  seigneur;  et  ce  Raymond  de 
Villèle  prenait  le  titre  de  chevalier,  Raymundus 
de  Villela,  miles....  En  1249,  noble  Bernard  de 
Foucaud,  consul  de  la  ville  de  Gaillac,  en  Albi¬ 
geois  rendit  hommage  à  Alphonse,  comte  de  Poi¬ 
tiers  et  de  Toulouse,  et  à  la  comtesse  Jeanne,  sa 
femme  ,  fille  unique  de  Raymond  VII.  On  a  vu , 
d’ailleurs,  toutes  les  grandes  maisons  de  Toulouse 
entrer,  avec  empressement  dans  le  Capitoulat ; 
et,  au  xvt*  siècle,  Montluc  s’étonnait  (3)  de  ne 
plus  les  voir  rechercher  cet  honneur.  Jean  Isarn 
d’Hautpoul,  que  la  famille  decenom  ne  retrouve 
point  d’ailleurs  dans  sa  généalogie,  dressée  avec 
unsoin  extrême  par  l’un  de  ses  membres  les  plus 
honorables,  pouvait  donc,  sans  déroger,  être 
consul  du  lieu  d’Hautpoul. 

En  lisant  la  Charte  de  Jourdain  de  Saissac , 
on  a  pu  croire  que  la  famille  d’Hautpoul  était 
dépoùillée  alors  de  cette  seigneurie  :  mais  ccttë 

(1)  Recherches  historiques  sur  l'Albigeois,  par  M.  Com- 
pajre. 

(2)  Vid.  Annales  de  Toulouse  ,  par  Lafailte  ,  I ,  Preu¬ 
ve». 

(3)  Commentaires  da  Biaise  de  Montluc. 
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Charte  ne  prouve  pas  que  Jourdain  en  fût  alors 
le  seul  possesseur.  Dans  les  litres  du  château 
d’Aulerive  on  explique  la  qualité  de  seigneur 
d'Haulpoul,  en  vertu  de  laquelle  agissait  Jour¬ 
dain  de  Saissac,  par  un  échange  et  une  cession 
de  droits,  qui  revinrent  d’ailleurs  en  partie  dans 
la  famille  d’Haulpoul,  par  le  mariage  de  Raymond 
d’Hautpoul  avec  la  fille  de  Jourdain  de  Saissac. 
On  trouve,  en  1314  et  1325,  un  Jourdain  de  Ra- 
bastens,  ayant  quelques  droits  sur  les  châteaux 
d’Auterive  et  d’Hautpoul;  mais,  après  celui-ci, 
on  ne  rencontre  plus  aucun  seigneur  de  Saissac 
ou  de  Rabastens ,  ayant  conservé  quelque  pou¬ 
voir  sur  Hautpoul. 

L’histoire  nous  offre  d’ailleurs,  dans  ces  temps 
reculés,  un  grand  nombre  de  familles  qui,  par 
des  alliances,  des  transactions,  des  cessions  par¬ 
ticulières,  acquéraient  des  droits  sur  un  domaine 
dont  ils  prenaient  le  titre  seigneurial.  C’est  ainsi 
qu’on  trouve,  à  la  fois,  plusieurs  familles,  prenant 
ce  titre,  et  rendant  des  hommages,  ou  accordant 
des  privilèges,  é  ce  même  domaine  seigneurial. On 
n’était  pas,  toujours,  entièrement  possesseur  d’un 
bien,  on  en  était  co- seigneur,  comme  on  le  disait 
encore  en  1789.  Il  n’est  pas  inutile  de  conserver 
ici  le  souvenir  de  celte  habitude,  afin  que  les  his¬ 
toriens  qui  viendront  après  nous,  évitent  les 
erreurs,  que  pourraient  leur  faire  commettre 
l’oubli  de  ce  qui  avait  si  souvent  lieu  en  ce  genre. 
Sans  sortir  de  ce  qui  est  relatif  à  la  Camille  d’Haut¬ 
poul,  on  retrouve  des  hommages,  et  des  conces¬ 
sions,  faites  par  elle,  pour  des  seigneuries  dont  elle 
ne  possédait  qu’une  petite  portion,  et  dont  elle 
prenait  le  titre ,  sans  pour  cela  dépouiller  les 
autres  familles,  ce  qui  se  rencontre  souvent  pour 
la  seigneurie  d’Hautpoul ,  en  outre  de  la  Charte 
de  Jourdain  de  Saissac.  Ainsi,  les  seigneurs  de 
Bonne,  par  suite  d’une  alliance*  ont  pris  le  titre 
de  seigneurs  d’Hautpoul  pendant  trois  généra¬ 
tions  ;  il  en  fut  de  même  de  la  famille  de  Las- 
corabes,  de  la  famille  de  la  Nogarède  et  de  la 
famille  d’AIières;  et,  tandis  que  les  membres  de 
celle-ci  prenuaienl  le  titre  de  seigneurs  d'Haut- 
poul ,  des  membres  de  cette  dernière  portaient 
le  litre  de  seigneur  d’Alières,  et  il  en  fut  de 
même  pour  Jourdain  de  Saissac  envers  Guillau¬ 
me-Pierre  Raymond  et  Raymond  o’Hautpoul; 
et,  lorsqu’il  accorda  des  franchises  à  ses  vassaux 
de  Hautpoul  et  du  Haulpoulois ,  c’était  à  ceux 
de  ses  vassaux  sur  lesquels  il  avait  acquis  des 
droits  seigneuriaux  par  la  cession  qui  lui  avait 
clé  faite. 

La  seigneurie  d’Haulpoul,  proprement  dite, 
était  passée  de  la  branche  ainée  dans  ia  branche 
d’Hautpoul  Haulerive,  quand  cette  branche 
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aînée  eut  acquis  la  seigneurie  de  Rennes,  dont 
elle  prit  ie  surnom ,  et  avec  laquelle  elle  avait 
conservé,  dans  le  Hautpoulois,  deux  autres  sei- 
gneries.Ce  fut  après  Sébastien  d'Hautpoul,  en  qui 
s’éteignit  la  branche  d’Hauterive,  que  l'ancien 
château  d’Hautpoul  sortit  tout-à-fait  de  la  fa¬ 
mille,  et  passa,  en  1578,  par  le  mariage  de 
l’béritière  de  celte  branche,  dans  la  famille  des 
Cavres  d’Entraigues ,  et  successivement  dans 
celles  de  Calvière,  de  Guilhemde  Clermont,  etc., 
jusqu’à  la  destruction  complète  de  ce  château  en 
1628. 


XX. 

Sur  la  famille  d’Aéhémar 

u  Pierre  Melchior  d’Azémar,  ou  plutôt  d’Adhe- 
raar,  issu  de  l’ancienne  et  illustre  maison  qui  a 
fourni  un  de  scs  héros  au  chantre  de  la  Jérusa¬ 
lem  délivrée,  naquit  à  Saint-Maurice  de  Case- 
vieille,  prèsd’Alais,  le  15  juillet  1740.  Il  em¬ 
brassa  de  bonne  heure  la  carrière  des  armes,  et 
entra  dans  le  régiment  de  Flandres,  dont  il  de¬ 
vint  major.  11  était  déjà  en  retraite,  en  1789,  lors¬ 
qu’il  fat  nommé  commandant-général  des  gardes 
nationales  du  Gard ,  poste  important  et  difficile , 
dans  lequel  son  caractère  ferme,  son  esprit  d’or¬ 
dre  et  de  justice,  lui  firent  une  réputation  de  pro¬ 
bité  courageuse,  confirmée  par  le  reste  de  sa  vie. 
Après  un  emprisonnement  de  dix-sepl  mois,  pen¬ 
dant  les  jours  les  plus  orageux  de  la  Révolution,  il 
s’était  retiré  dans  son  domaine  de  Saint-Maurice 
de  Casevicille,  et  s’y  livrait  exclusivement  à 
l’agriculture ,  objet  favori  de  ses  études  et  de  ses 
goûts,  lorsque  Napoléon  l'appela,  en  1803,  à  la 
sous-préfecture  d’Usez ,  et  le  31  janvier  1806,  à 
la  préfecture  du  Var. 

b  Les  souvenirs  de  l’administration  toute  pater¬ 
nelle  de  M.  d’Azémar,  6onl  encore  vivants  dans 
la  mémoire  des  vieillards  de  ce  département ,  et 
plus  particulièrement  de  ceux  de  la  ville  de  Dra¬ 
guignan.  Nul  préfet  n'a  été  plus  doux ,  plus  ac¬ 
cessible,  plus  humain,  plus  charitable;  il  était 
surtout  la  providence  des  malades  et  des  indi- 
gens;  sa  bourse  comme  son  cœur  leur  était  tou¬ 
jours  ouverte....  Lorsqu'il  arriva  au  chef-lieu  de 
sa  préfecture,  Draguignan  n’avait  pas  de  prome¬ 
nade  digne  de  sa  nouvelle  importance.  M.  d’Azé¬ 
mar  le  vit,  et  bientôt  la  ville  dût  à  son  bon  goût , 
et  à  sa  sollicitude,  la  création  des  charmantes 
Allées  d’Azémar. 

»  Dans  l’arrondissement  de  Brignoles ,  la  ri¬ 
vière  d’Argens  se  dégageant  avec  peine  de  son 
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urne,  submergeait,  depuis  des  siècles,  de  vastes 
champs,  perdus  pour  l'agriculture,  et  d’eh  s’élan¬ 
çaient  au  loin  de  funestes  exhalaisons.  Des  tra¬ 
vaux  entrepris,  à  diverses  époques,  n’avaient  pu 
dessécher  les  marais  de  Sceillao.Un  conseil,  aussi 
simple  qu’ingénieux ,  donné  par  M.  d'Azémar, 
trancha  le  mal  dans  sa  raoine ,  et  cette  contrée 
est  devenue,  depuis  lors,  l'une  des  plus  fertiles  et 
des  plus  salubres  du  département. 

»  D’autres  bienfaits  signalèrent  encore  la  ges¬ 
tion  du  digne  vieillard  ;  mais  le  plus  important, 
sans  oontredit,  parce  qu’ilembrasse,  et  au-delà, 
toute  la  portion  du  territoire  français  confiés  ses 
soins,  est  la  culture  du  sainfoin  dans  le  départe¬ 
ment  du  Var.  Cette  plante  fourragère,  qui  croit 
dans  les  lieux  secs,  qui,  loin  d'épuiser  la  terre, 
la  fertilise,  et  qui  est  fort  recherchée  des  bêles  de 
labour  et  des  troupeaux ,  y  était  tout-à-fail  incon¬ 
nue.  M.  d’Azémar  comprit  de  suite  les  im¬ 
menses  avantages  de  celle  importation  pour  un 
pays  montagneux  et  peu  arrosé,  tel  que  le  dépar¬ 
tement  du  Var.  Il  donna  lui-méme,  à  ses  frais, 
l’exemple  des  premiers  essais  dans  la  campagne 
de  Draguignan,  et  sa  persévérance  ayant  triom¬ 
phé  des  préventions  et  des  résistances  qu'oppose, 
partout  et  toujours ,  l'esprit  de  routine  aux  inno¬ 
vations,  même  les  meilleures,  toute  la  gloire  lui 
est  restée  d'avoir  popularisé,  dans  une  vaste  con¬ 
trée  ,  un  des  plus  précieux  instruments  de  la  ri¬ 
chesse  agricole. 

»  M.  d’Azémar  fut  fait  baron  de  l'empire  en 
1810.  La  même  année,  le  pends  de  l’âge  lui  fit 
désirer  la  retraite,  et  il  quitta  une  ville  et  un  dé¬ 
partement  où  il  était  justement  apprécié  et  chéri 
comme  un  père,  pour  aller  achever  de  vivre,  en 
continuant  d’exercer  la  bienfaisance,  dans  son 
château  de  Grand-Teilian ,  près  de  Lune).  Ce  fut 
de  cette  résidence  que,  peu  d’années  après,  il 
renouvela  l’instance  ouverte  en  1784,  pour  re¬ 
prendre  le  nom  d’Adhémard,  si  longtemps  porté 
par  sa  maison ,  et  il  obtint  une  Ordonnance 
royale,  le  18  juin  1817,  qui  releva  et  consacra 
tous  ses  droits. . .  Cette  Ordonnance  ayant  été  atta¬ 
quée  par  un  parent,  le  Conseil-d'Ëtat  renvoya 
cette  contestation  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
mais  il  n’était  réservé  qu’aux  enfants  de  cet 
homme  de  bien  de  recueillir  tous  les  fruits  d’une 
réintégration  définitive.  Le  procès  n’était  pas 
encore  vidé  quand  M.  d’Azémar  mourut,  au 
château  de  Teilian,  le  2  septembre  1821,  entoure 
de  sa  famille  et  d’une  population  toute  entière, 
qui  était  accourue  au  bruit  de  sa  maladie ,  dont 
la  triste  issue  eut  bientôt  ie  retentissement  d’une 
calamité  publique.  —  La  mort  seule  avait  pu 
mettre  un  terme  à  la  pratique  des  vertus  palriar- 
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châles  de  U.  d’Azémar;  quelques  mois,  quelques 
joursavant,  on  le  voyait  encore  entouré  dettes  pao- 
v  res  clients,  et  M.  de  Jouy  n’avait  eu  gardedei’ou- 
blier  dans  son  Ermite  en  province  ,  où  il  dit  que 
l’habitatioa  de  cet  ancien  préfet  du  Var  était  de¬ 
venue  l’asile  du  pauvre  et  la  providence  de  l’in¬ 
fortune  (1).  » 

La  descendance  de  ce  Bon  préfet  du  Var  de  la 
famille  des  Adhémar,  solennellement  proclamée 
depuis  le  décès  de  eeiui-d,  avait  été  confirmée 
d’ailleurs  par  le  comte  d’Adhémard  de  Cransac, 
en  1816,  et  par  le  comte  d’Adhémard  de  Panat, 
en  1819.  Des  actes  authentiques  furent  alors  dres¬ 
sés  à  ce  sujet  (2). 

(I)  Voyez  la  Gazelle  du  Peuple,  journal  politique , 
littéraire  et  agricole.  Draguignan,  7  août  1  814.  El  le 
Var,  journal  du  département  ;  10  août  18tt. 

(S)  Le  aouvenir  des  grandes  familles  qui  ont ,  au 
moyen-âge  ,  illustré  le  Languedoc ,  appartient  i  l'his¬ 
toire  de  cette  province.  De  trois  principaux  personnages 
qui  portaient  te  nom  d’Adbémard,un  seul  a  voulu  s’at¬ 
tacher  à  combattre  la  généalogie  du  Bon  préfet  du  Var. 
Il  a  épuisé  toutes  les  ressources  qu’offre  la  hiérarchie 
judiciaire  ;  tribunal  civil ,  appel  en  cour  royale  et  pour¬ 
voi  devant  la  cour  de  cassation  ;  mais  eutio ,  cette  derniè¬ 
re,  par  un  arrêt  rendu  le  8  mars  1811,  a  confirmé  les  pré¬ 
tentions  des  fils  du  préfet,  et  a  mis  fin  è  une  lutte  qui 
durait  depuis  25  ans. 

Voici  l’acte  par  lequel  le  comte  d'Adbémsrd  de  Cran- 
sac  a  reconnu,  comme  ayant  le  droit  de  porter  le  nom 
«F Adhémar,  l’homme  bienfaisant ,  objet  de  cetta  note  :  - 

«  Moi ,  Jean-Baptisle-Joseph ,  comte  d’ Adhémar  de 
Cransac,  colonel  do  la  légion  des  Deux-Sèvres,  chevalier 
de  Saint-Louis  et  officier  de  la  légion-d’honneur,  déclare 
et  certifie  qu’ayant  eu  connaissance  de  la  demande  portée 
au  conseil  du  Roi,  commission  du  sceau  et  titres,  par  M. 
l’ierre-Melchior  d’Adliémar,  chevalier,  et  ci  -devaut  pro¬ 
priétaire  des  anciennes  seigneuries  de  Colombiers,  Saint- 
Jean  de  Cerrargucs,  Bayard,  Teillan,  St-Maurice  deCa- 
sevieille,  Chirac,  ancien  officier  au  régiment  de  Flandres, 
ex-préfet  du  dépsrtemenl  du  Var,  connu  ,  ainsi  que  ses 
auteurs,  depuis  1669,  par  corruption  de  langage,  sous  le 
uom  d’Azémar,  appartient  i  la  famille  d' Adhémar,  quietl 
auui  la  nôtre ,  remontant  ainsi  que  nous ,  lui ,  par  Pierre 
Adhémar  le  vieux ,  et  nous  par  son  frère  ,  Pierre  Adhé¬ 
mar  le  jeune ,  seigneur  de  la  Garinie ,  de  Firmy,  de  Cran¬ 
sac,  de  la  Roque  Rocozel,  à  noble  Rigal,  seigneur  de 
Villalongue ,  lequel  descendait,  en  ligne  directe,  de 
Lambert  de  Monteil-Adbémar,  chevalier,  seigneur  de 
Lombers,qui  fixa  sa  résidence  à  Carcassonne ,  en  vertu 
de  l'ordre  du  Roi ,  transmis  par  le  sénéchal  de  Carcas¬ 
sonne  à  Lambert  de  Monteil-Adbémar.  Je  déclare,  en 
outre ,  que  la  descendance  connue  étant  parfaitement  éta¬ 
blie,  Videntilé  de  nom  doit  être  la  même.  C’est  pourquoi  je 
déclare  consentir  i  ce  qneM.  Pierre  Melcbior  d’ Adhémar 
obtienne  de  S.  M.  toutes  ordonnances  et  lettres  patentes 
nécessaires  pour  reprendre  le  nom  de  notre  aoteur  com¬ 
mun  ,  Riga!  d’Adbémar. 


Mais  ce  Q’était  pas  assez.  La  reconnaissanco 
publique  devait  consacrer  la  mémoire  de  l’ad- 

»  En  foi  de  quoi  j’ai  délivré  le  présent,  que  j’ai  scellé 
de  mes  armes. 

»  Le  comte  d’AnRxuza  ne  Casasse. 

»  Niort,  le  S  août  1816. 

La  déclaration  du  comte  d’ Adhémar  de  Panai  est  ainsi 
conçue  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, etc . L’an  1819  et  le 

23»*  jour  du  mois  de  février,  au  lieu  de  Panat ,  canton 
de  Marcilhac ,  arrondissement  de  Rhodez ,  devant  nous , 
Jean- Joseph  Dejean ,  notaire  royal  do  l’arrondissement 
deRbodex,  chef-lien  du  département  de  l’Aveyron, et 
témoins  soussignés,  est  comparu  M.  le  comte  Louis-Eli¬ 
sabeth  d’Adhémar  de  Panat ,  chef  de  nom  et  d’armes  de 
la  branche  de  la  maison  d’Adhémar,  reconnue  en  1764  , 
demeurant  en  son  ehâtean  de  Panai ,  prés  Rhodez ,  dé¬ 
partement  de  l’Aveyron; 

u  Lequel ,  par  les  motifs  ci-après ,  a  déclaré  se  désister, 
comme  il  se  désiste  par  ces  présentes,  du  pourvoi  qui  a 
été  fait  sous  son  nom  par  M.  Becquey  de  Beaupré ;  avocat 
aux  conseils  du  Roi  et  i  la  cour  de  cassation  ,  etau  comité 
du  contentieux ,  i  l’effet  d'obtenir  le  rapport  d’une  ordon¬ 
nance  'du  18  juin  1817,  qui  autorise  Pierre  Melchior 
d’Azémar,  vicomte  d’Héran,  à  reprendre  la  nom  d’Adhé¬ 
mar,  comme  descendant  de  l’ancienne  famille  de  ce  nom. 

»  Pour  rendre  hommage  â  la  vérité ,  le  comparant  re¬ 
connaît  par  ces  présentes  qo’H  n’a  laissé  former  ce  pourvoi 
sous  son  nom,  qnedans  l’ignorance  oA  il  était,  que  les 
titres  fournis  à  la  chancellerie  par  M.  le  vicemted’Héran, 
à  l’appui  do  sa  demande  originaire,  et  depuis  reproduits 
au  comité  du  contentieux,  élaOUieaient  la  communauté  de 
ton  origine  avec  celle  du  comparant;  que,  depuis  qu’il  s  eu 
connaissance  et  communication  des  mémoires  déposé* 
dans  l’intérêt  deM.  le  vicomte  d’Iléranau  comité  du  con¬ 
tentieux,  il  est  convaincu  de  la  réalité  du  droitqu’il  a,  A 
obtenir  de  S.  M.  l’autorisation  de  reprendre  le  nom  d’A- 
dhémar.’entr'aulres  motifs  pour  ceux  ci-après,  savoir  : 

a  I*  M.  le  vicomte  d’Héran  remonte  par  Pierre  d’A¬ 
dhémar  dit  le  vieux,  comme  le  comparant  remonte  par 
Guillaume  d’ Adhémar, frèredudit  Pierre,  b  noble  Uigal, 
seigneur  de  Villalongue,  lequel  descendait  en  ligne  di¬ 
recte  de  Lambert  de  Monteil-Adbémar,  chevalier,  sei¬ 
gneur  deLombers,  vivant  en  1251  ;  2®  c’est  par  corruption 
de  langage  et  parce  que  dans  l’ididme  languedocien  le  dh 
se  prononce  comme  le  z ,  que  le  mot  Adhémar  a  été  con¬ 
verti  en  Asémar.  En  conséquence,  la  descendance  com¬ 
mune  du  sieur  Pierre  Melchior  d’Adbémar,  vicomte 
d’Héran,  et  du  comparant,  étant  parfaitement  établie 
par  les  pièces  produites,  l’identilc  de  nom  doit  être  la 
même;  aussi  le  comparant  déclare,  par  ces  présentes, 
consentir  volontairement  i  ce  que  M.  Pierre  Melchior 
d’ Adhémar  jouisse ,  sans  trouble  ni  opposition ,  de  l’effet 
de  l’ordonnance  qu’il  a  obtenue  de  la  juatice  du  Roi ,  et 
qu’il  obtienne  en  conséquence  de  S.  M.  tontes  ordonnan¬ 
ces  et  lettres  patentes  qu’elle  daignera  lui  accorder.  Et 
pour  faire  signifier  ces  présentes  partout  où  besoin  sera , 
tous  pouvoirs  sent  donnés  au  porteor  d’une  expédition  du 
présent.  Fait  et  lu  au  dit  M.  le  comte  de  Panat,  dans  tou 
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ministraleur  habile ,  du  protecteur  des  pauvres , 
du  bienfaiteur  de  la  province  que  l’Empereur 
avait  confiée  à  ses  soins.  Par  une  délibération, 
prise  le  17  février  1844,  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Draguignan,  approuvant  les  plans  et. 
le  devis  de  Ai.  Lauloin,  architecte  du  dépar¬ 
tement,  accorda  les  fonds  nécessaires  £  la  cons¬ 
truction  d’une  fontaine  ornée  du  buste  de  M. 
d’Azdmar,  exécuté  par  le  sculpteur  Rcboul. 
Ce  monument,  que  les  révolutions  respecteront 
saus  doute,  s’élève  au  fond  des  allées  pittores¬ 
ques  créées  par  ce  magistrat  :  de  la  base  s’élève 
une  touffe  de  la  plante  utile  qu’il  a  importée  dans 
le  département,  et  sur  la  colonne  qui  supporte 
l’image,  on  lit  cette  inscription  simple  et  tou¬ 
chante  :  A  I.A  MÉMOIRE  DD  BON  M.  D’AzÉMAR  , 
PRÉFET  DU  Var.  1844. 


XXI. 

Sur  les  trois  Foucaud  ,  viguirçsdc  Toutsuso. 

La  dignité  de  Viguier  Royal  était,  en  province, 
l’une  des  plus  élevées.  Celui  qui  en  était  revêtu 
parlait  au  nom  du  souverain  et  exerçait  une  auto¬ 
rité  toujours  respectée.  Trois  chevaliers  de  la  noble 
famille  de  Foucaud,  quisubsiste  encore,  l’ont  exer¬ 
cée  dans  Toulouse.  Nous  avons  déjà  mentionné 
(Additions  et  Notes)  celte  famille  qui  est  connue, 
dès  le  treizième  siècle ,  sous  le  nom  de  Foucaut 
de  Bercy  ou  de  Brezi  ;  D.  Vaissite  les  nomme 
Foulcaul  de  Brigier,  ce  qui  est  évidemment 
une  faute  d'impression.  Guillaume  Foucaud,  pre¬ 
mier  du  nom,  seigneur  de  Saint-Martial,.  fut,  se¬ 
lon  notre  savant  historien,  Viguier  de  Toulouse, 

cbâleau  ,  eu  présence  de  M.  Jean-Antoine  Boyer,  prêtre 
desservant  du  présent  lieu ,  y  demeurent ,  cl  du  sieur 
Guillaume  Meurs  fils,  propriéleire ,  habitant  A  La  Ri¬ 
vière  ,  près  Peuel ,  soussignés  svec  M.  de  Penti  et  nous 
dit  notoire.  —  Boyer,  prêtre  ;  SI» sers ,  Drjean ,  notoire , 
signée  à  l’original,  s 

Pierre  Alelchior  d'Adhémar,  surnommé  I»  Bo n  Préfet , 
avait  épousé ,  le  St  décembre  1762 ,  Charlotte  de  Monlo- 
lieu.  Il  eu  eut  quatre  enfaus ,  dont  deux  fils;  le  premier, 
Jacques-Philippe,  perdit  la  vie  en  défendant  uoa fron¬ 
tières  des  Pyrénées ,  et  c’est  ds  ns  sa  postérité  que  se  con¬ 
tinue  honorablement  aujourd'hui ,  A  Montpellier,  en  la 
personne  du  comte  Alexis,  ancien  officier  de  l’Empire, 
la  branche  atnée  de  la  famille.  Le  comte  d’Adbémar  de 
Saint-Maurice,  savant  et  respectable  vieillard,  et  ancien 
officier  supérieur  d'artillerie ,  qui  vit  au  château  de  Ori¬ 
gan  ,  prés  d'Alais ,  est  le  second  lits  de  l’ancien  préfet  du 
Var. 


en  1388,  après  Bertrand  de  Casnac,  et  avant 
Gaston  de  Parades.  Guillaume  de  Foucaud,  se¬ 
cond  du  nom ,  qualifié  de  beul  et  puissant  sei¬ 
gneur,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Martial  , 
succéda  en  1399  à  Guillaume  de  G  résigna  n ,  che¬ 
valier,  dans  l’office  de  Viguier  Royal  de  Toulouse. 
Il  mourut  dit-on  l’année  suivante.  Selon  un  écri¬ 
vain  moderne  (1),  il  aurait  conservé  celle  charge 
jusqu’en  1422  ,  époque  où  aurait  commencé  le 
vicarial  de  Jean  de  Varagne.  Mais  ou  a  confondu 
Guillaume  II  de  Foucaud ,  avec  Pierre  de  Fou¬ 
caud  ,  oublié  par  l’auteur  que  nous  venons  d’in¬ 
diquer,  ainsi  que  par  quelques  autres.  Ce  Pierre 
de  Foucaud  était  fils  du  précédent.  Qualifié  Da¬ 
moiseau,  dans  quelques  actes,  et  plus  lard  cheva¬ 
lier,  il  avait  porté  les  armes  pour  Charles  VI  ,  et 
ce  Prince  ,  en  considération  de  ses  services  ,  le 
pourvut ,  par  lettres  (latentes  du  30  juin  1400  , 
de  l’office  de  Viguier  de  Toulouse  ,  vacant  par  la 
mort  de  Guillaume  de  Foucaud-  Il  fut  établi  con¬ 
nétable  du  château  de  Lourdes,  aprè$  la  soumis¬ 
sion  de  cette  place ,  le  28  novembre  1406.  Eu 
1419  ,  il  décida  les  Toulousains  à  reconnaître 
l’autorité  du  Dauphin  et  à  soutenir  les  droits  de 
cet  héritier  légitime  du  trône  de  France.  Il  mou¬ 
rut  en  1422  ,  et  eut  Jean  de  Varagnes  (FA us- 
sonne  pour  successeur  dans  l’office  de  Viguier 
de  Toulouse. 

La  famille  de  Fqucaud  a  formé  plusieurs  bran¬ 
ches.  Celle  d’AIzon  avait  son  .tombeau  dans  la 
chapelle  deN.  D.  de  Pitié, siluéedans  le  doit  rodes 
Ermites  A  ugustins  de  Toulouse  (2);  celle  des  sei¬ 
gneur  de  Mousens  et  de  l’Argentier,  finit  en 
Etienne  de  Foucaud ,  qui  ne  laissa  que  deux  fillrs; 
la  branche  des  seigneurs  de  Saint-Martial,  vi¬ 
comte  de  Saint-Girons ,  est  éteinte.  La  seule  qui 

(t)  Biographie  Toulousains,  1.  p.  XLIV. 

.  (2)  On  y  lisait  l'épitaphe  de  Thomas  de  Foucaud.: 

Bicjacel  Thomas  de  Foueaud  d' Alton,  muïtis  rétro 
Steculis  y  ancre  nobilit ,  sut  belti  tandem 
Sptclis ,  «u  togcepuvpuram  et  droits 
Pruientiœ  decus  ,  tir  nostro  sreculo 
Parvm  antiquitalis  spécimen  lasso 
Publico  statu»  ;  un di  ills  eongesti 
Honores  et  comissa  sape  Reipublicce 
Salus ,  cujus  ille  ut  semper ,  solUcüusy 
Iliprodigus  vitre j  Patiens  ultimum 
Suumdiem  expendit  ,  quinto  consutalu , 

Quinlo  kalendis  JUaiï,  anno  MDCXXXl. 

BIC 

Gentil  monumenlum  quondam  destinant 
No hilu  G  uertntu  d’ Alton ,  iss  parlamento 
Sénat  or,  F  randsei  primes  GaUiee 
Regis  eques  (urqualns. 
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subsiste  encore,  est  celle  qui  possédait  la  seigneu¬ 
rie  de  Braconac.  La  noblesse  de  celte  famille  , 
maintenue  lors  des  diverses  recherches  faites , 
soit  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  soit  sous  celui  de 
son  successeur,  reçut ,  eu  1727,  du  Grand-malt  re 
de  l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  un  hom¬ 
mage  qui  dût  flatter  son  orgueil  et  couvrir  de 
confusion  ses  ennemis  (1). 


XXII. 

Sur  ta  famille  de  Villèle. 

Nous  avons,  dans  les  Additions  du  sixième  vo¬ 
lume  de  cet  ouvrage ,  montré  que  la  famille  de 
Villèle  possédait ,  dans  le  Lauraguais  ,  un  grand 
nombre  de  domaines,  dés  les  premières  années  du 
sut»  siècle,  ce  qui  infirme  l’opinion  qui  ferait  ve¬ 
nir  celte  race  chevaleresque  d’au-delà  les  monts, 
à  la  suite  de  Pierre,  roi  d’Aragon,  en  1213.  Car 
on  ne  pourrait  concevoir  que  les  membres  de 
cette  famille  eussent  pu,  après  la  défaite  et  la 
mort  de  leur  souverain ,  s’habituer  dans  un  pays 
où  régnait  celui  qu’ils  étaient  venus  combattre, 
y  acquérir  plusieurs  terres  seigneuriales ,  et  y 
professer,  presque  tous,  l'hérésie  albigeoise,  alors 
même  que  les  plus  anciens  possesseurs  ,  les 
Villeneuve,  lesRoaix,etbeaucoupd’autres,  étaient 
chassés  de  leurs  domaines  pour  la  même  cause. 
Nous  croyons  donc  qu’il  faut  repousser,  comme 
entièrement  inexacts,  les  détails  généalogiques, 
insérés  dans  la  Biographie  Toulousaine,  II,  page 

A  Malte,  le  ta  octobre  17*7. 

(t)  «  Monsieur, 

«J’t,y  vù  avec  plaisir  arriver  eu  couvent  le  chevalierFou- 
ca  tid  uolre  fil*.  Je  lu  y  accorderay  Caratianc  à  Noël  pro¬ 
chain  ,  el  luy  feray  contioitre  dans  l’occasion  l’estime 
particulière  que  j’ay  pour  nous.  A  l’égard  de»  mémoires 
qui  m’auroienteté  enuoyés  perdes  gens  malintentionnés, 
j’auois  chargé  te  Prieur  d’Aix ,  secrétaire  de  mes  com- 
mandemens,  de  les  examiner,  el  sur  ta  relalionqu’il  m’ena 
fait J’ay  connu  qu’un  pareil  ouurage  n’étoit  pas  capable 
de  porter  la  moindre  atteinte  à  une  famille  aussi  illustre 
qu’est  la  uotre  cl  dont  la  noblesse  remonte  incontestable¬ 
ment  jusqu’aux  temps  les  plus  reculés:  d’ailleurs  les  preu¬ 
ves  du  chevalier  de  Foucaud  ont  été  faites  par  deux  com¬ 
mandeurs  d’une  probité  reconnue  el  d’une  délicatesse  à 
tonte  épreuve  ;  vous  devez  donc ,  Monsieur ,  mépriser  de 
pareilles  calomnies  qui  couvrent  leurs  auteurs  de  confu¬ 
sion. 

Je  suis  auec  considération , 

Votre  affectionné  scruiteur, 

Le  Grand-Maître , 
Maxoel. 


532,  et  consulter,  pour  les  temps  les  plus  an¬ 
ciens  des  Villèle,  les  notes  que  nous  avons  ti¬ 
rées  des  registres  de  l’Inquisition.  On  doit  re¬ 
garder  d’ailleurs  comme  insuffisant,  et  inexact 
aussi,  ce  que  l’on  trouve  dans  plusieurs  ouvra¬ 
ges  spéciaux.  Ce  que  dit  M.  de  Courcelies,  Dic¬ 
tionnaire  unicersel  de  la  noblesse  de  France,  V. 
p.  471,  n’est  relatif  qu’à  une  famille  de  Villèle, 
en  Provence,  qui  serait  venue  de  Barcelonne  a 
Avignon,  et  qualifiée  noble  dans  un  acte  de  1551 . 
C’est  sans  doute  la  ressemblance  des  noms  qui  a 
fait  natlre  l’idée  d’une  origine  espagnole  pour  les 
Villèle  de  Languedoc.  M.  Lainez  lui-même,  si 
exact  et  si  consciencieux,  a  été  influencé  {Archi¬ 
ves  généalogiques)  par  l’idée  que  la  famille  qui 
a  produit  le  célèbre  ministre  Joseph  de  Villèle  , 
était  venue,  de  la  Catalogne,  s’établir  en  France. 
Nous  avons  trouvé  dès  l’année  1212  des  Villèle , 
en  Lauraguais, seigneurs  de  plusieurs  lieux  et  por¬ 
tant  le  titre  de  chevaliers,  si  respecté  en  ce  temps. 
On  les  voit,  dans  le  quatorzième  siècle,  alliés  aux 
Villeneuve  (Pavillet,  Histoire  généalogique  de  la 
maison  de  Villeneuve,  321).  Un  registre  qui  fesait 
naguère  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  Des¬ 
claux,  ancien  magistral,  mort  à  Toulouse,  nous 
fait  connaître  une  foule  de  titres  de  cetle  famille , 
titres  qui  prouvent  qu'elle  jouissait  encore  d’une 
honorable  fortune  dans  le  15°  et  le  16e  siècle.  Le 
nom  de  Villèle  étant  devenu  historique,  nous  n’a¬ 
vons  pas  dû  négliger  ce  qui  se  rattache  à  l’une 
des  plus  grandes  illustrations  de  la  province  (1)^ 

(I)  Ce  manuscrit  porte  le  litre  d'inventaire  général  des 
reconnaissances  ,  titres,  documents  el  autres  papiers  et 
sacs  gui  ont  été  trouvés  ,  tant  dans  les  archives  de  la  reine 
Marguerite  ,  qu'aux  châteaux  de  la  Ville  de  Castelnau- 
darg,  concernant  le  domaine  de  sa  majesté ,  en  son  comté 
et  sénéchaussée  de  Lauraguois. 

Les  notes  que  nous  publions  ici  ont  été  extraites  de  ce 
registre,  par  M.  d’Auriol,  l’un  des  sous-bibliothécaires 
de  la  ville  de  Toulouse. 

«  Dénombrement,  parDamoiselleAutoinellcde  Villèle, 
veuve  de  feu  M*  Pierre  de  Ganelard,  de  1313,  p.  9G, 
reelo.  —  Autre,  de  lûît.  —  Autre  idem. 

u  Hommage  fait  au  Roy  par  Raymond  de  Villèle,  sei¬ 
gneur  de  Morvilles,dece  qu’il  tenait  au  dit  Montesquieu, 
par-devant  le  sénéchal  de  Tholouse,  en  l’année  Ü98. 
Signé  :  Tournier  et  Talus. 

»  Autre  extrait,  en  parchemin,  d’autres  hommages 
faits  desdits  droits  par  Jean  de  Villèle, seigneur  deSlor- 
villes, au  feu  Roy  Chartes,  eu  l’an  H1U.  sigué  Tauri  et 
Mi  rebeau. 

»  Autre  extrait,  en  parchemin,  d’autres  hommages , 
faits  par  le  dit  Jean  de  Villèle,  au  dit  feu  Roy,  en  l’ait 
1  (03,  signé  par  les  mêmes. 

i>  Extrait  d’une  clause  du  testament  de  feu  l’ierre  de 
Villèle,  contenant  une  fondation  d’obi  t  sur  ses  biens  de 
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XXIII. 

Sur  la  famille  de  Raymond  de  Podio,  successeur 
du  bienheureux  Gérard,  fondateur  et  premier 
chef  militais e  de  l'ordre  hospitalier  de  Saint- Jean 
de  Jérusalem. 

On  a  vu  que  D.  Vaissete  (1)  reconnaît  que 
Raymond  de  Podio  ou  du  Puy ,  fut  le  successeur 
du  bienheureux  Gérard,  qui  avait  été  le  premier 
recteur  de  l'hépital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
La  famille  de  du  Puy  remonterait,  selon  plusieurs 
généalogistes,  jusqu’à  AmeliusSimplicius,  qui,  au 
x"  siècle,  était  comte  de  Comminges,  deCouserans, 
de  Carcassonne,  de  Rasez  et  de  Poix,  et  possédait 
en  outre,  dans  l’Albigeois,  leNarbonnais  et  la  Ca¬ 
talogne,  de  nombreux  domaines,  au  nombre  des¬ 
quels  était  le  Podagués,  propriété  libre  et  allo¬ 
diale,  située  dans  la  partie  méridionale  du  Pays 
Toulousain,  entre  les  rivières  de  l’Ariége  eide  la 
Lèze.  On  croit  que  c’est  de  la  possession  de  cette 
contrée  nommée,  dans  les  chartes  latines  Podien- 
sis  Pagus,  que  ses  descendants  prirent  le  nom  de 
Podio ,  ou  du  Puy.  Amélius  Raymond,  l’un  d’en- 
tr’eux,  qui  était  seigucur  du  Podagués,  épousa 
vers  l’an  1055,  la  dame  Guile,  fille  issue  de  la  pre¬ 
mière  maison  des  vicomtes  de  Lautrec,  et  en  eut 

Bfonlésquleu,  à  M«  Jacques  Jehan  abitnaire,  fait  en  l’an 
1538. 

»  Plua,  an  dénombrement,  par  la  dite  dame  de  Viilèle, 
par-devant  le  séneachat  et  Capilouls  de  Tholouse,  com- 
miitairea  en  l’an  I5t0.  Signé  :  Lemye,  notaire. 

»  Autre  extrait,  eu  papier,  d’un  instrument  d'afferme 
fait  par  ledit  Raymond  de  Viilèle,  coseignenr  de  Mor- 
Villes,  d’une  borde,  assise  au  lieu  de  Montesquieu,  à  Ray¬ 
mond  et  Jean  Servis,  en  l’an  1456... 


»  Autre  extrait,  en  papier,  des  lettres  de  provision  oc- 
royées,  à  Raymond  de  Viilèle,  par  le  feu  Roy  Charles, 
•n  l’an  1483,  pour  l’exemption  des  tailles  de  la  dite  borde, 
•udil  Montesquieu. 

»  Plus  un  extrait,  en  papier,  de  la  collation  faite  par  le 
sieur  Ganelard,  mary  dela'diledame  de  Viilèle,  de  l’obit 
fondé  par  feu  Pierre  de  Viilèle,  sur  sa  meteyrie  de  Mon¬ 
tesquieu  h  M»  Jehan  Jacques,  prostré  dudit  lieu,  en  l’an 
1531. 

»  Autre  extrait  de  l’hommage  fait  par  Raymond  de 
Viilèle  k  feu  monseigneur  Bertrand  de  la  Tour,  comte 
d’Auvergne  et  deLauraguais,  en  l’an  1480. 

A  la  fin  de  ce  manuscrit,  de  format  in-folio,  en  lit:  Le 
prisent  inventaire  a  ili  fait  par  M'  Jtamond  Sarrarin, 
procureur  de  ta  dtle  majeiti  et  apporté  au  prisent  château 
ifUison ,  par  moy  Jean  Fauré,  contrôleur  pour  sa  ditte  - 
majesté  ,  en  son  comté  de  Lauraguais,  le  vingt-septième 
avril  mil  aixceotcinq;  Fauré,  contrôleur,  signé. 

(t)Supri,  tome  IV  p.  85,  86. 


six  enfouis  mâles.  L’un  d’eux,  Pierre  Raymond, 
prit  la  croix  en  1098,  et  partit  pour  l’Orient,  sous 
la  bannière  de  Raymond  IV,  comte  de  Toulouse. 
Il  fut  accompagné  de  Hugues,  Guillaume-Ray¬ 
mond  ,  et  Raymond ,  ses  frères ,  tous  ajoutant  à 
leur  nom  la  qualité  de  fils  de  Guile,  et  le  surnom 
de  famille,  de  Podio,  on  du  Puy.  Les  historiens  des 
croisades  montrent  bien  que  la  maison  de  du  Puy 
était  Languedocienne,  car,  en  parlant  de  Guillau¬ 
me-Raymond, ils  le  qualifient  de  frère  d’armes  et 
de  compatriote  du  comte  de  Toulouse  :  commi- 
lilonem  et  compatriotam  nobilis  domini  Raymundi 
comitis  Tolosce.  Revenu  en  Languedoc,  après  la 
mort  du  comte  Raymond  IV,  Pierre-Raymond  du 
Puy,  épousa  avant  l'an  1110,  Adèle  de  Melgueil, 
fille  de  Pierre,  comte  de  Melgueil  et  de  Subslan- 
tion,  et  de  la  princesse  Almodis  de  Toulouse. 

L’un  des  autres  frères  de  Pierre  Raymond  du 
Puy,  connu  sous  Je  nom  d’Amelius  de  Podio,  em¬ 
brassa  l’état  ecclésiastique  et  fut  abbé  de  Saint- 
Volusien  de  Foix,  et  évéque  de  Toulouse.  L’ordre 
de  Sl-Jean  de  Jérusalem  le  compte  au  nombre 
de  ses  bienfaiteurs. 

Raymond  de  Podio,  ou  du  Puy,  qui  accompa¬ 
gna  Pierre  Raymond  et  deux  autres  de  ses  frères 
à  la  première  croisade,  entra  dans  l’Ordre  hospi¬ 
talier  de  Saint-Jean,  et  en  fut  élu  grand  maître 
après  la  mort  du  bienheureux  Gérard.  Bosio  (1) 
dit  à  ce  sujet  :  Uor  essendo  morto  il  Buon  Ghe- 
rardo,  governatore  e  Présidente  dello  sptdale  di 
San  Giovanni,  succedette  in  quel  carico,  seconda  la 
commune  opinione ,  Fia  Raimondo  dal  Poggio,  o 
corne  in  latino  si  dice,  de  Podio,  il  quale  fis  Fraie 
professo  délia  Santa  casa  di  dello  spedale.  On  a  bien 
avancé  que  Roger  succéda,  immédiatement,  à  Gé¬ 
rard  ;  mais  celte  opinion  n’est  fondée  que  sur  un 
acte  d’Alton,  comte  de  l’Abruzze,  et  comme  le  dit 
encore  Bosio  :  Nella  Religione  no  si  fà  memotia 
(Paître  governatore,  o  Présida  dello  spedale ,  che  di 
Gherardo,  e  lutte  Pistorie ,  conformamente  dicono 
ch’ à  Gherardo  succeditte  Raimondo  del  Poggio,  o 
sia  de  Podio ,  il  quale  fù  il  primo  che  psg  liasse 
nome  di  Maestro  (2). 

On  a  voulu  attribuer  exclusivement  à  la  famille 
dePuy-Montbrun,  établie  en.Dauphlné,  l’honneur 
d’avoir  donné  le  premier  Grand-maître  de  l’Ordre 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem;  mais  elle  devait 
le  partager  avec  celle  de  Puy-Melgueil ,  avec 
laquelle  elle  se  oonfend  par  une  origine  com¬ 
mune.  Dom  Vaissete  n’en  doutait  pas.  Le  nom  de 
Podio,  ou  du  Puy ,  pris  par  cet  homme  célèbre, 

(t)  Istorie  délia  sacra  Religione  et  iUutlrittma  militia 
di  San  Gioriani  G  ierotolimitano,  p.  13. 

(3)  Bosio,  toc.  cil. 
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le  titre  de  pis  de  Guile,  adopté  par  les  quatre  fib¬ 
res  en  Palestine,  l’époque  de  la  première  croi¬ 
sade,  à  laquelle  il  assista ,  jeune  encore,  l’âge  où 
il  mourut,  en  1110,  offrent  en  lui  avec  Ray¬ 
mond,  frère  de  Pierre  Raymond,  des  caractères 
d’identité,  d’autant  plus  frappants,  qu’il  ne  pa¬ 
raît  pas  probable,  qu’à  cette  époque  il  existât, 
dans  un  ordre  naissant  et  peu  nombreux ,  deux 
autres  frères  portant  les  prénoms  et  noms  do 
Raymond  de  Podio,  et  prenant,  l’un  et  ljautre, 
la  qualité  de  fils  de  Guile... 

Ici  se  présente  l'existence  de  la  famille  de  Puy- 
Montbrun,  Dauphinaise,  dit-on,  mais  qui  était 
réellement  vassale  de  Raymond  IV,  comte  de 
Toulouse,  car  en  reconnaissant  qu'ellea  eu  sa  rési¬ 
dence  dans  lesBaronies,  voisines  de  Montélimard, 
on  sait  que  le  comte  de  Toulouse  était  suzerain, 
en  qualité  de  marquis  de  Provence,  de  ces  Baro- 
nies,  devenues  depuis  Dauphinaises.  La  famille,  ou 
branche  de  Puy-Montbrun,reconnaissaitd’ailleurs, 
pour  l’un  de  ses  ascendants,  au  temps  des  croisa¬ 
des,  Hugues  de  Podio,  et  on  a  vu  un  Hugues  de 
Podio,  fils  de  Guile,  et  frère  de  Pierre  Raymond, 
de  Guillaume-Raymond  et  aussi  de  Raymond,  pre¬ 
mier  grand-maître  de  l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jé¬ 
rusalem.  Admettre, à  la  fois,  dans  la  môme  croisa¬ 
de,  deux  chevaliers,  nommés  tous  deux  Hugues  de 
Podin ,  ou  du  Puy ,  et  que  deux  races  différentes 
reconnaîtraient  comme  leur  appartenant,  ne  pa¬ 
rait  pas  soutenable.  De  nouvelles  recherches,  de 
nouvelles  preuves,  ont  démontré  que  cet  Hugues 
était  le  même  que  le  pis  de  Guile  et  le  frère  du 
grand-maître,  de  Pierre- Raymond,  de  Guillaume 
Raymond  et  do  l’évêque  do  Toulouse,  Amélius 
Raymond,  ou  Amélius  de  Podio.  La  vérité  de 
cette  descendance  commune  a  été  reconnue  par 
les  chefs  des  deux  branches  de  du  Puy-Melgueil, 
et  de  du  Puy-Montbrun,  dont  les  pères  avaient  fait 
les  preuves  exigées  à  la  cour ,  et  étaient  montés 
dans  les  carrosses  du  Roi.  Tous  deux  furent,  en 
effet}  autorisés,  en  1825,  à  porter  la  croix  de  l’or¬ 
dre  de  Malte,  comme  issus  l’un  et  l’autre  de  l'an¬ 
cienne  maison  de  Podio  ou  du  Puy,  qui  a  donné 
Raymond  du  Puy,  le  premier  grand-maître 
militaire  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
et,  en  l’an  1736,  un  autre  grand-maître  de  cet 
ordre  dans  la  personne  de  Raymond  du  Puy, 
de  la  branche  des  du  Puy,  établis  en  Espagne  , 
dans  le  royaume  de  Mayorque  (1). 

(1)  Moniteur  universel,  année  1825,  p.  958.  On  peut 
rapporter  celte  branche  à  Raymond  du  Puy,  fils  de  ce 
Pierre  Raymond  dont  noua  avons  déjà  parlé.  Raymond 
du  Puy  eut  entr’autres  enfanta  Guillaume  dtlPoig ,  ou 
du  Puy,  qui  accompagna  le  roi  Pierre  ,  ou  Dom  Pedro 
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Lorsque  les  deux  branches  françaises  firent 
leurs  preuves  de  cour,  et  que  leurs  litres  furent 
examinés  par  M.  Chérin,  il  fut  démontré  qu’elles 
étaient,  l’une  et  l'autre, delà  maison  de  Podio, ou 
du  Puy,  à  laquelle  appartenait  Raymond  du  Puy, 
premier  grand-maître  militaire  de  lOrdre  de  St- 
Jean  de  Jérusalem.  Plus  tard  ,  en  considération 
de  la  communauté  d’origine  des  deux  branches,  et 
en  souvenir  de  l’amitié  qui  avait  loujours  existé 
entr’elles,  M.  le  marquis  du  Puy-Monlbrun-Roche- 
fort,  chevalier  de  la  Légion-d’Honneur,  consen¬ 
tit,  par  acte,  passé  à  Montélimarl,  le  31  janvier 
1828,  devant  le  notaire  Capus,à  ce  que  la  bran¬ 
che  mâle  du  Puy-Melgueil  joignit  le  nom  de  Mont- 
brun  au  sien  ;  et  cette  adjonction  a  été  depuis 
établie  par  des  actes. 

La  branche  mâle  des  du  Puy-Melgueil  s’est  sub¬ 
divisée  au  xv«  et  xvi«  siècles  en  divers  rameaux, 
dont  les  principaux  sont  ceux  du  Colombier  et 
celui  de  Riverolies  ,  représenté  aujourd'hui  par 
le  comte  Louis-Antoine  du  Puy-Melgueil-Mont- 
brun.  Protestante,  depuisl560,  jusqu’à  l'époque  de 
la  révocation  de  l’édit  de  Nantes ,  cette  race,  qui 
avait  fourni  des  héros  au  catholicisme,  se  signala 
sous  le  drapeau  de  la  réforme,  durant  les  guer¬ 
res  religieuses  qui  ensanglantèrent  le  Languedoc. 
Tandis,  en  effet,  que  Jean  du  Puy,  filsdeCharles 
du  Puy,  seigneur  de  Monlbrun ,  acquérait  une 
grande  réputation  dans  les  anciennes  Baronnies,  et 
même  dans  tout  le  Dauphiné  ,  comme  chef  des 
Huguenots,  sous  le  règne  de  Charles  IX  et  do 
Henri  III,  ses  parents,  dans  le  Quercy  et  le  Lan 
guedoc,  combattaient  pour  lecalvinisme.  Plus  tard, 
Samuel  du  Puy-Melgueil,  jouait  un  rôle  important 
lors  du  siège  de  Montauban,  par  Louis  XIII. 
Capitaine  des  gardes  du  comte  d’Orval,  fils  du  duc 
de  Sully,  il  exerça  une  grande  influence  sur  les 
évènements,  et  ce  fut  lui  qui  détermina  le  duc  de 
Rohan  à  donner  au  marquis  du  Puy-Monlbrun- 
Sl-André,  le  commandement  de  cette  ville,  me¬ 
nacée  par  les  armes  royales. 

La  branche  des  du  Puy-Melgueil-Montbrun, 
a  pour  chef  aujourd'hui,  le  comte  Louis-Antoine, 
qui,  ayant  émigré,  étant  encore  enfant,  servit  dans 
l’étranger  jusqu’en  1814.  A  cette  époque  il  fut  fait 
chef  de  bataillon,  avec  rang  de  lieutenant-colonel; 

d’Aragon,  dans  ses  expéditions.  On  le  voit  sous  le  nom  de 
du  Poy  (en  catalan  del  Poig\  et  aussi  de  Podio ,  parmi  les 
chevaliers  qui  aidèrent  Jacques  I"  à  la  conquête  de 
Mayorque,  en  1329,  époques  laquelle  il  était  aussi  au¬ 
près  de  Dom  Pedrc  ;  il  assista,  en  1239,  à  la  conquête  do 
Valence  et  devint  la  souche  des  Ptiig,  en  Espagne, 
maison  quia  donné,  comme  nous  l’avons  dit,  en  1736,  tus 
autre  grand-maître  à  l’ordre  du  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
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il  entra,  peu  après,  en  cette  qualité  dans  le  29*  de 
ligne,  avec  lequel  il  fil  la  campagne  de  Morée;  il 
était  encore,  avec  le  ‘29e,  à  la  prise  d’Alger.Cetof-. 
ficier,  actuellement  en  retraite  ,  est  officier  de  la 
Légion-d’Honneur  et  chevalier  de  Saint-Louis  et 
de  Malte. 


XXIV. 

Sur  les  familles  de  Beauxhostes ,  de  Faiitou  et  de 
Villeneuve. 

Une  erreur  involontaire  s’est  introduite  dans 
les  Additions  du  neuvième  volume  de  cette  his¬ 
toire  ;  on  y  lit  en  effet,  p.  42,  deuxième  colonne, 
que  «  Jean  de  Beauxhostes,  1er  du  nom,  s’étant 
comporté  avec  la  plus  grande  bravoure  à  la  ba¬ 
taille  de  Bouvines,  le  roi  Philippe-Auguste  le 
prit  par  la  main 'et  lui  témoigna  la  plus  Vive  sa¬ 
tisfaction,  et  que  c’est  de  là  que  proviennent  les 
armes  de  celte  famille,  qui  porte  d'azur  à  une 
couronne  royale  d’or,  surmontée  d’une  foi  parée, 
ou  de  deux  mains  droites  d’or,  enlacées  et  habillées 
de  même.»  Il  fallait  dire  que  Jean  de  Beauxhos¬ 
tes,  1«  de  ce  nom,  anglais  passé  en  France,  en 
1170,  entra  au  service  de  Philippe— le-Bel,  et  ac¬ 
compagna  ce  monarque  dans  ses  guerres  de 
Flandres;  qu’il  se  distingua  particulièrement  à  la 
bataille  de  Fûmes  et  à  la  prise  de  Lille,  en  1297; 
que  le  roi  charmé  de  sa  valeur,  l’ayant  fait  ap¬ 
procher,  lui  demanda  ce  qu’il  désirait  pour  sa  ré¬ 
compense  ,  et  que  Jean  de  Beauxhostes  ayant 
répondu  qu’il  ne  demandait  que  des  armes,  Phi- 
lippe-le-Bc!  lui  prit  les  mains  en  lui  disant  :  «  Je 
vous  donne  la  main ,  qui  est  le  gage  de  la  foi  que 
vous  et  les  vôtres  aurez  pour  nous  et  pour  nos  des¬ 
cendants.  »  Telle  est  Vorigine  de  la  noblesse  et  des 
armoiries  de  cette  famille,  qui  porte  d'azur  à  deux 
mains  d'argent  alliées  et  vêtues  d’or,  surmontées 
d’une  couronne  royale  perlée  du  même  (1).  On  sait 
que  ,  parmi  les  hommes  distingués  qu’a  produit 
celle  famille,  Il  faut  distinguer,  Simon  de  Beaux¬ 
hostes,  seigneur  d’Agel  et  d’Aiguevives  ,  d’a¬ 
bord  président  au  Présidial  de  Béziers,  et  qui 
reçut  en  don  de  Henri  II,  par  lettres  patentes 
du  25  septembre  1552,  l’office  de  second  prési¬ 
dent  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier;  et  Jean 
de  Beauxhostes,  seigneur  aussi  d’Agel  et  d’Ai¬ 
guevives,  qui  fut  pourvu,  pardon  du  roi,  de  l’office 

(1)  D’ Aub»i9,  Pièces  fugitives  pour  sertir  à  l’histoire  de 
France,  1.  p.  35,  Laine.  Archives  généalogiques  et  histo¬ 
riques  de  la  noblesse  rte  Fiance,  1  Y. 


de  premier  président  de  la  chambre  des  comptes 
de  Montpellier,  le  7  mars  1588, 


Le  fameux  d'Etigny  avait  conçu  le  projet  de  cana¬ 
liser  plusieurs  petites  rivières, situées  danssa  géné- 
ralilé.D'accord,  d'ailleurs,  avec  l’inlendantde  Bor¬ 
deaux,  il  insistait,  auprès  du  ministère,  pour  obte¬ 
nir  la  création  de  canaux  dans  les  Petites  et  les 
Grandes  Landes.  Ces  projets,  abandonnés  et  re¬ 
pris  plusieurs  fois,  occupèrent  enfin  sérieusement 
l’administration,  et,  vers  1779,  François  Etienne 
de  Faillon,  fut  chargé  des  travaux  préparatoires, 
et  cet  ingénieur  du  roi  accomplit  sa  roissioiv 
avec  rapidité,  en  opérant  des  nivellements  et  en 
indiquant  le  tracé  de  ces  canaux  (1). 

(t)  François  Etienne  de  Faillon,  issu  d’une  famille 
noble,  était  né  à  Florence,  en  Italie,  le  7  avril  1743.  L* 
Chesnaye  des  Bois,  lom  5,  mentionne  Jehan  de  Faillon, 
dont  l’écu  était  d’argent,  à  l’oignon  de  gueules, aux  racines 
de  sable,  et  feuilléde  sinople,  couronne  de  comte.  Le  grand 
père  de  l’ingénieur,  objet  de  cette  note,  émit  à  U  cour  de 
Louis  XIV.  Il  perdit  une  partie  de  sa  fortune  par  suite  dea 
édits  survenus  sous  le  ministère  de  .M .  de  Chamiilarl;  ton 
fils,JeanC!audebésirédeFaii!on,  se  retira  dans  le  bourg  de 
Saint-Maurice,  en  Lorraine.  Marié  avec  Françoise  Hip- 
polyted’Arcbicourt,  petite  nièce  d’un  Chamiilarl,  il  fut 
chargé,  en  17X3,  d'une  mission  auprès  du  grand  due  de 
Toscane.  Il  était  depuis  trois  ans  i  Florence,  lorsqu’il  j 
mourut  eu  17i7.  François  Etienne  de  Faillon  ,  ton  fila  , 
qui,  par  sa  mère,  descendait  de  Michel  Chamiilarl,  cheva¬ 
lier,  marqttia  de  Cany,  seigneur  de  Courccllct,  secrétaire 
d’Etat,  contrôleur-général  des  finances  et  trésorier  des 
ordres  du  roi,  fut  amené  en  France  cette  même  année. 
Elevé  chez  les  Jésuites,  où  il  fit  de  brillantes  études  ,  il 
fut  ensnite  page  et  eot  enfin  le  titre  d'ingénieur  du 
roi.  Ses  connaissances  historiques  lai  valurent  Ira  fonc¬ 
tions  d'antiquaire  do  prince  de  Conti.  Envoyés  Toulouse, 
comme  ingénieur,  jl  épousa,  dans  cette  ville,  Jeanne  Ma¬ 
rie  Tabarié.  Ses  travaux  de  nivellement  l'occupèrent,  de 
1779  jusqu’en  1783.  Le  ministère  ayant,  sinon  abandonné, 
du  moins  ajourné  indéfiniment,  l’ouverture  des  canaux 
des  Landes,  M.  de  Faillon  fut  à  Aix  elà  Marseille,  où  il 
remplit,  pendant  quelque  temps,  l'emploi  de  secrétaire  de 
M.  de  Miran,  commandant  en  second  de  la  Provence.  Le 
9  mai  t798,  il  s’embarqua  à  Toulon  sur  le  Tonnant,  l’un 
des  vaisseaux  de  l’escadre  qui  transportait  t’armée  d’O- 
rient  à  Alexandrie.  Pendant  toute  la  durée  do  l’occupa¬ 
tion  de  l’Egypte,  il  remplit  au  Caire  les  fonctions  de  garde 
principal  dea  magasina  dea  hôpitaux.  Rentré  en  France 
avec  l’armée,  eu  1801,  il  reprit  avec  bonheur,  au  seiu  do 
sa  famille,  les  études  littéraires  qui  avaient  charmé  sa 
jeunesse.  Connu  par  des  poésies  latines  et  françaises 
pleines  de  goût,  il  aurait  pu,  en  t'établissant  à  Paria,  ac¬ 
quérir  une  réputation  durable.  Il  douas,  en  1790,  un 
drame  ('Cécile), où  l’on  trouve  beaucoup d'enleote  delà 
scène  et  une  aentibilité  vraie.  L’Annuaire  de  la  Haute- 
Garonne,  qu'il  publia  en  1807,  a  été  cité  avec  éloge  daus 
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La  maison  de  Villeneuve  ,  dont  nous  avons 
rappelé  l’importance  historique  ,  était  alliée  à  la 
famille  desdu  Puy-Montbrun,donl  nous  venons  de 
parler,  et  elle  l’imita  dans  son  attachement  à  l’ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Elle  jouissait,  dans  le 
Languedoc,  de  domaines  si  nombreux,  que  Cherin 
a  pu  direqu’elle  avait  possédé  presque  toute  celte 
province  (1).  Dès  l’année  1 128,  on  voit  Pierre  11  de 
Villeneuve-Montreal ,  sa  femme  Ermessinde  et 
leurs  enfants  donner  à  Dieu,  au  Saint  Sépulcre  et 
A  la  maison  de  Puy-Subran,  (de  Podio-Suprano), 
de  l’ordre  hospitalier  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  la 
moitié  de  la  terre ,  située  près  le  mont  Mauberl. 
En  1 166  ,  d’après  une  charte  conservée  dans  les 
archives  du  département  de  la  Haute-Garonne  , 
Pons  de  Villeneuve  et  Mabriane,  sa  femme,  firent 
don ,  en  faveur  de  l'hôpital  de  Jérusalem,  do  la 
maison  de  saint  Renii,  ou  Remczi,  à  Toulouse,  de- 
l’albergue  de  six  soldats  et  d’un  sergent  (2).  En 

plusieurs  ouvrages  scieuliGqucs,  et  il  est  encore  consulté 
avec  fruit.  Conservateur  desarchives  du  departement,  et 
professeurde  langue  italienne,  au  Lycée,  jusqu'en  18I5> 
François  Etienne  de  Faillon  est  mort,  en  1819  ,  à  l'âge 
de  76  ans;  laissant  une  famille,  distinguée  dans  le  com¬ 
merce,  et  qui  subsiste  encore  à  Toulouse. 

On  peut  consulter  sur  cette  famille  et  sur  les  alliances 
qu’elle  a  contractées,  VAi morial généraldeFraiice, cn\V>l, 
registre  3,  et  l'IIittoire  dci  grandi  officiert  de  la  couronne, 
par  le  P.  Arselme.  Elle  est  citée  honorablement  dans 
plusieurs  ouvrages  ,  depuis  l’an  1331  jusqu'en  1721,  épo¬ 
que  où  Marie  Louise  de  Faillon  épousa  Louis  Pierre  de 
Ilandclot ,  mestre  de  camp  du  régiment  d’Artois. 

(I|  Voici  les  noms  d’une  portion  de  ces  terres  :  Aurri- 
lhan,  ou  Aurelian,  Villeueuve-les-Uezicrs,  Villrnouvelte, 
la  ville  de  Saverdun  ,  Kabastens  ,  Foutsorbes  ,  Verdun  , 
Itaronie  de  la  Jonquiére,  Villeneuve-les-Lavaur,  baroniç 
de  Caramau,  de  Calmonl  eide  Combretles;  celles  de 
Beauville  et  d’Uauterive;  Maurens,  Palaja,  Roume- 
goux,  Caux  ,  Péchaudier,  Agutx,  Monta) gu  ,  Avezac, 
Monlgros,  Veilles,  Cambon,Scopon,  ou  Escopon,Sainl- 
Seruin  ,  Castel-Fianc,  Naves,  Valcournouse,  la  Recul- 
léc,  La  Tour,  Flamalens,  La  Capelle,  Veudines,  la 
Claslrc,  Fontarèche,  le  Vinlron  ,  Montloug  ,  La  Salle, 
Sainle-Camtlle,  Pratviel,  Bcdos-Tréville,Arifai,Croixii- 
lac ,  Du  Soulier ,  de  Lanrazous  ,  La  Boulbèue ,  Fraucar- 
viile ,  Monge,  la  Fa)e,  la  Baronie  d’Ambres,  lacosei- 
gueurie  de  la  Baronie  d’Auriac,  etc. 

(2)  Cette  charte  commence  aiusi.:  «  Quia  bumanafra- 
gilitas  labilis  est  ad  peccandum ,  et  die»  homiuis  brèves 
sunt,propheta  lestante,  homo  ucut  fenum  et  dit t  ejut  tient 
flot  agri ;  ob  hoc  Dominua  nos  horlatur  dicens  ;  tendit»  et 
date  qua potttdetii ,  et  facile  cobit  teiaurot  in  caclo  non  dé¬ 
ficiente!.  ldcircè,  ego,  Ponliusde  Villanova  et  Mabriana, 
uxormea, considérantes  multitudinem  peccatorum  nostro- 
rum,  nostrâ  proprià  et  boDi  voluntate,  pro  a  more  Dei 
et  redemptioue  animarum  nostrorum  et  parentum  nostru- 
rum  ,  damus  ad  fevum  libéré  llospitali  llierosolimilauo 


1257 ,  Guilbelme  de  Sayac ,  fille  de  Pons-Ray¬ 
mond  de  Villeneuve,  el  femme  de  Raymond  de 
Termes  ,  donna,  conjointement  avec  son  mari, 
pour  le  secours  de  la  Terre  sainte,  (in  subsidium 
Terrœ  sanckej,  A  la  même  maison  de  l’ordre  hos¬ 
pitalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  située  A  Tou¬ 
louse  même ,  toutes  les  terres  cultes  et  incultes 
possédées  par  elle  dans  le  décimaire  de  Saint  Sa¬ 
turnin.  Il  parait  que  Guilhelme  avait  conservé 
dans  le  lieu  dePuvsubran,  des  fiefs  importans.En 
l’année  1284 ,  elle  en  fit  cession  absolue  à  Pierre 
de  Torullo,  qui  était  commandeur  de  Puysubran  : 
«  Nous  vous  accorJons  et  attribuons  ces  terres , 
dit-elle,  A  cause  des  services  que  votre  ordre  hos¬ 
pitalier  a  déjà  rendu  à  Dieu  et  au  salut ,  et  que 
nous  espérons  qu’il  leur  rendra  encore.  »  —  Et 
nous ,  dit  ensuite  frère  Pierre  de  Torullo ,  nous 
recevons  pour  nous,  pour  ledit  ordre  de  Saint- 
Jean,  et  pour  nos  successeurs,  celte  agréa¬ 
ble  donation  el  l’acceptons,  de  vous,  noble 
dame  Guilbelme,  avec  toute  sorte  de  gratitude:. 
Domina  Guillelma  ,  ad  graliam  omnimodam  do- 
nationem  gratam  percipiamus.  » 

XXV. 

Sur  les  familles  de  Bastard,  de  Lebrun  de  Rabot, 
de  Froment  et  de  Morlarieu. 

Un  grand  nombre  d’actés,  produits  depuis  l’en¬ 
quête  faite  pour  l’entrée  de  Jean-François  de  Bas- 

ct  fratribug  illitis  hogpilalis,et  domuisancli  Remigii,que 
et  est  ejusdem  bospitalis  et  babilatorihug  ipsius  boipi- 
talis,  tant  præsenlibus  qtiàm  futuria,  uaum  albergum  , 
quod  nos  habebamus  pro  nogtro  aiodio  in  médiate  dicta- 
rum  partition  decimæ  saucli  Remigii,cum  VI  mililibus 
el  cum  uno  serviente ,  ex  tolum  dominium  quod  ibi  babe- 
bamus  et  qoiaquid  ibi  habebamus  et  habere  debebamus , 
vel  ibi  tenebamua  in  fila  médiate  duarum  partium  dé¬ 
cimas  sancti  Remigii ,  totum  ab  inlegrom  damus ,  ad  fe- 
vum  prædicto  hospitali  et  babitatoribusipsius  bospitalis 
lampreseulibusquàm  futuria,  tali  condilione  damus  hos¬ 
pitalisai  habiloribus  ipsius  hospilalia,  hoc  prœdictum  fe¬ 
vum,  ut  in  unoquoque  anuo,in  F'estoOmniumSanctorum, 
habita  tores  bospitalis  reddsninobis  elnoslroordinio,  pro 
médiate  duarum  partium  predicle  décimé,  denarium 
Tolosauum,  servicium  ,  ai  querimus  illud  ,  et  non  ali- 
qttid  alitid ,  neque  reacaplalionem  ,  neque  fidem,  nequo 
jusliciam,  neque  venditioues,  neque  piguorationes, neque 
aliquod  servicium ,  el  de  isto  albergo,  ego  Poncius  de 
Villanova  etMabriaoa, uxormea,  prooohis  et  pro  tioslria 
bsredibus  el  de  lotà  dominatione ,  quam  uos  habebamus 
iu  prasdicta  medietata  duarum  partium  prædicte  décimé 
aancti  Remegii ,  convenimus  faccro  bnuam  el  lirmam 
guirentiam  de  omnibus  amparaloribusprediclo  hospitali 
cl  babilaloribus  ipsius  bospitalis,  tam  presculibus  quam 
futuris . 
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tard  aux  Etats  de  la  Province,  tendent  à  prouver 
que  i’originede  la  famille  decelui-ci  remontait  bien 
plus  haut  que  l'existence  du  capitou!  Léonard  de 
Bastard.  Ces  actes,  et  les  faits  qu’ils  nous  appren¬ 
nent,  offrent  beaucoup  d’intérêt;  mais  nous  devons 
nous  borner  ici  a  en  indiquer  l’existence.  Ce  nom 
de  Bastard  est,  comme  on  le  sait,  portéaujourd’hui 
par  des  magistrats  distingués  par  leurs  connais¬ 
sances  et  parles  dignités  dont  ils  sont  revélus(l). 


(1)  Le»  erreur»  commise»  relativement  aux  familles  qui 
•ni  été  citées  dans  t’hisloire  générale  de  France  et  dans 
celles  de  nos  provinces,  sont  nombreuses  ;  nous  en  avons 
déjà  fait  remarquer  plusieurs,  et  entr’anlres  celle  de  Dom 
Vaissete ,  relative  eu  conseiller  et  médecin  du  roi  Louis 
XI ,  personnage  important , et  qoa  le  savant  bénédictin  a 
nommé  Bruni,  tandis  que  son  nom  était  Lebrun.  Voici  à 
ce  sujet  un  extrait  des  lettres  patentes, en  date  du  S  janvier 
1<67, insérées  dans  les  registres  du  Parlement  deToulouse. 

«  Louis ,  etc.,  etc.  Comme  tsntost  après  nostre  avène¬ 
ment  à  la  couronne  nous  eussions,  au  pourclias  de  nos  sé¬ 
néchaux  ordonnes  es  pays  de  Languedoc,  etc.  osté  et  sup¬ 
primé  les  offices  de  juge-mage  de  nos  dits  pays,  et  entre 
lesautres  l’office  dejuge-mageet  lieutenant  aatif  de  nostre 
ville  et  senesebaussée  de  Tbolouse....  laquelle  abolition  en 
tant  que  louche  le  dit  office  de  juge-mage  et  lieutenant 
natif  an  dit  lieu  et  sénéchaussée  de  Tholouse,  a  esté  et  est 
Irèspréjudiciable  à  nous  et  à  la  chose  publique, et  qu’il  est 
expédient  et  chose  nécessaire  de  mestre  et  rétablir  ledit 
juge-mage  et  lieulenaul  natif  en  icelle  ville  et  sénéchaus¬ 
sée  ,  et  d’y  pourvoir  d»  personnes  notables ,  ainsi  que 
uousavons  esté  et  sommes  duemeol  iuformés;  sçavoir  fai¬ 
sons  que  ^fons,  ce  que  dit  est ,  considérant  et  désirant  le 
fait  de  la  justice  de  nostre  dite  ville  et  senesebaussée  de 
Tholouse,  esire  remis  à  son  aocien  ordre,  afin  que  justice 
soit  faite  et  administrée  à  nos  snbjets  ainsi  que  faist  l’a 
esté  lestemps  passés ,  avons  ,  pour  les  causes  à  ce  nous 
mouvons,  de  nostre  certaine  science,  propre  mouve¬ 
ments  ,  grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et  aolorité 
Royale ,  ordonné  et  ordonnons,  remis  et  resltbii ,  ordon¬ 
nons,  remettons  et  rétablissons,  de  nonvel,  par  les  dites 
patentes  te  dit  office  de  juge-mage  et  lieutenant  natif  en 
ladite  ville  de  Tboloase  et  sénéchaussée  d'icelle,  en  le 
forme  et  manière  qu’il  était  le  temps  passé  et  psravaat  les 
dites  abolitions,  et  de  nostre  plus  ample  grâce,  pour  la 
grande  confiance  que  nous  avons  en  la  personne  de  nostre 
aimé  et  féal  conseiller  et  médecin ,  maistre  Guilhanme 
Le  Brun  ,  et  de  ses  sens  ,  science  ,  loyauté ,  honneur 
et  bonne  diligence ,  et'poor  le  récompenser  de»  services 
qu’il  nous  a  par  ci-devant  fait  et  qu'espérons  qn’en- 
core  nous  fasse  au  temps  advenir,  lui  avons  donoé  et 
octroyé  ,  donnons  et  octroyons  par  1rs  dites  lettres  paten¬ 
tes  ,  ledit  office  de  juge-mage  et  lieutenant  natif  en  ladite 
ville  et  sénéchaussée  de  Tholouse,  pour  icelui  office  avoir 
et  tenir  et  exercer  doresnavanl  par  ledit  maistre  Gui¬ 
lhaume  Le  Brun  ,  aux  honneurs  ,  prérogatives ,  préémi¬ 
nentes,  libertés,  gages,  droits,  proufils  et  émolumens 
accoutumés ,  tant  qu’il  noos  plaira  ,  etc.  a 

Nous  avons  dit  que  la  famille  Lebrun  subsiste  honora¬ 
blement  encore.  Elle  compte  aujourd’hui  dans  l’armée 
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M.  le  baron  Vialetes  de  Mortarieu  chef  d’une 
famille  dont  le  nom  a  retenti  dans  les  goerres 
du  protestantisme  ,  ne  doit  pas  être  oublié  ici. 
Né  à  Montauban,  il  en  fut  nommé  maire  en  1806, 
C’est  à  lui  que  cette  ville  est  redevable  de  son 
érection  en  chef-lieu  de  département.  En  1808, 
Napoléon  étant  à  Toulouse ,  il  6e  rendit  auprès 
de  lui,  à  la  tôle  d'une  députation  du  conseil  mu¬ 
nicipal  ,  pour  l’inviter  i  visiter  Montauban,  qui, 
alors,  n’était  qu'un  simple  chef-lieu  de  sous-pré¬ 
fecture.  Quoique  cette  ville  n’entrât  point  dans 
l’itinéraire  qu’il  s’élail  tracé ,  l’Empereur  déféra 
à  cette  invitation  ;  et  ce  fut  sur  la  demande  que 
lui  en  fit  spontanément  M.  de  Mortarieu ,  qu'il 
créa  le  département  de  Tam-et-Garonne ,  et  en 
plaça  le  chef-lieu  à  Montauban.  Tel  fut  le  dernier 
démembrement  de  notre  province,  presque  tout 
le  Vcu-Montauban  *  ayant  été  compris  dans  celle 
nouvelle  circonscription  administrative. 

M .  de  Mortarieu  reçut  des  mains  même  de 

deux  officier»,  l’un, lieutenant  su  <Sn>'  léger, Fautre,  sous- 
lieutenant  au  89»»-  de  ligne. 

A  u  reste, la  profession  de  médecin  n’enlralnait  jamais  la 
dérogeance  ;  elle  était,  au  contraire ,  compatible  avec  le» 
charges  les  plus  élevées,  et  plusieurs  gentilshommes  l’ont 
embrassée.  Nous  en  avonsvunaguèreaunexempleàTou- 
lousc ,  dans  la  personne  de  Jean-Marie-Bernard  de  Fro¬ 
ment.  Il  descendait  d’une  famille  originaire  du  Bugev, 
où  aes  aïeux  possédaient  l’ancienne  baronie  de  Froment*. 
Après  s’èlre  distinguée  dans  les  armes  ,  surtout  durant 
les  guerres  religieuses  et  civile»  du  16'»*  siècle ,  Fune  de» 
branches  s’éiaklilen  Daupbioé,  une  autre  dans  le  Bas-Lan¬ 
guedoc  ,  et  une  autre  rn  Prusse,  où  l’un  do  ses  membres 
devint  gouverneur  de  Neufchâtel.  Les  Froments  du  Dau¬ 
phiné,  eurent  pour  auteur,  à  la  On  du  15» siècle,  Antoine 
de  Froment ,  consul  de  la  ville  de  Valence.  L’un  de  se» 
descendants  ,  Claude  de  Froment,  s’opposa  avec  succès  à 
l’établissement  de  l’exercice  public  de  la  religion  pré¬ 
tendue  réformée.  L’on  des  fils  de  ct-lai-ci,  capitaine  d’in¬ 
fanterie,  vint  s’établir  à  Caatelsarrasin.  Jacques  de  Fro¬ 
ment  ,  épousa  la  fille  de  Baymond-Joseph  de  Pont  de 
Bochefort ,  brigadier  des  armées  du  roi ,  et  qui  avait  été 
gouverneur  du  Dauphiné.  Deux  des  fils  de  celui-ci  furent 
capitaines  d’infanterie ,  nn  autre  devint  chanoine  do 
Sainte-Marie  et  grand-vicaire  de  l’arebevèque  d’Anch. 
Cette  famille  a  produit  quelques  antres  officiers.  Elle 
possédait  la  terre  de  Vivien  et  la  coseigneorie  de  Bli- 
ramont.  Des  procès  et  les  exigences  d’un  homme  haut 
placé ,  qni  convoitait  la  même  seigneurie ,  et  qui  se 
vengea  de  la  résistance  de  Louis  de  Froment,  qui  en  était 
possessenr  ,  enlevèrent  à  cette  famille  mie  partie  de  sa 
fortune,  et  ce  fnt  alors  que  J.  M.  B.  do  Froment  embrassa 
la  profession  dans  laquelle  il  s’est  distingué  ;refn  docteur 
le  83  octobre  17*7,  il  fut  successivement  médecin  des  épi¬ 
démies  et  médecin  des  armées  ,  à  son  retour  de  St.  Do- 
mingne  où  II  avait  été  envoyé.  Il  a  laissé  trois  fit» ,  parmi 
lesquels  il  en  est  deux, Théodore  et  Augustin  de  Froment, 
qui  font  partie  du  barreau  de  Toulouse. 


Digitized  by 


Google 


DE  LANGUEDOC. 


l'Empereur  la  croix  de  la  Léglon-d’Honneur,  et 
élu  deux  fois  ,  sous  l’empire,  membre  du  corps 
Législatif,  il  fut  décoré  de  la  croix  d’officier  du 
même  ordre  sous  In  restauration,  et  nommé  préfet 
du  département  de  l’Ariêge  en  1819,  après  avoir 
rempli  pendant  huit  ans  les  fonctions  législatives 
en  qualité  de  député.  Peu  de  temps  après,  il  re¬ 
çut  du  roi  d’Espagne ,  Ferdinand  VII ,  le  litre  de 
Grand-Croix  de  l’ordre  de  Charles  III. 

C’est  i  M.  de  Morlaricu  qu'est  due  la  fonda¬ 
tion  do  musée  de  Montaubon,  qu’il  a  doté  de  60 
tableaux,  et  qui  a  reçu  du  conseil  municipal  le 
nom  de  Musée  M  or  tari  eu. 


XXVI. 

Sur  1«»  travaux  administratifs  des  Evêques  de  La nguedoe. 

Nous  avous  fait  remarquer,  qu’en  Languedoc, 
le  mot  Diocèse  indiquait,  non-seulement  une  pro¬ 
vince  ecclésiastique,  mais  encore  une  circons¬ 
cription  politique.  L’évêque  en  était  réellement 
le  chef,  et  surtout  le  protecteur;  il  en  défendait 
les  intérêts  dans  les  sessions  des  Etats  Géné¬ 
raux  du  pays  ;  il  s’en  occupait  en  détail  dans 
les  assemblées  de  l'Assiette.  Aux  Etats,  on  voit 
constamment  les  évêques  à  la  tète  des  commis¬ 
sions  des  travaux  publics ,  des  manufactures  et 
du  commerce  ;  dans  les  réunions  diocésaines  , 
ils  prennent  toujours  l’initiative  pour  la  confec¬ 
tion  des  roules  et  des  canaux,  pour  la  construc¬ 
tion  des  chaussées  et  des  ponts,  pour  l’améliora¬ 
tion  des  ports,  pour  la  formation  et  la  dotation  des 
hôpitaux  et  des  collèges  ,  pour  l’encouragement 
des  lettres  et  des  arts  (1).  Partout,  leur  activité  ob- 

* 

(I)  Les  école*  on  académie*  de»  Beaux-Aria,  de  notre 
province,  forent  aouvent  l’objet  de  la  aoliicitude  de  nos 
Etala,  et  surtout  dea  prélala  qui  j  exerçaient  une  in¬ 
fluence  marquée.  C’cal  à  ces  écoles  ,  à  ces  academies  de. 
beaus  arts,  que  la  France  a  dû  ,  même  après  I*  des¬ 
truction  de  la  province,  dea  hommea  dont  le  souvenir 
('honoreront  dans  la  plua  lointaine  postérité.  C’est  de  l'a¬ 
cadémie,  ou  école  de  Toulouae,  qu'est  sorti  Valencienne, 
le  grand  paysagiste;  c’est  laque  le  plue  éminent  dea  pein- 
Irea  vivana,  notre  illualre  ami  M.  Itigree,  a  reçu  Ica 
principes  qui  l’ont  placé  prèa  dea  plus  grands  maî¬ 
tres  ;  c’est  la  classe  du  génie  militaire,  établie  dans  cette 
académie ,  qui  a  donné  les  premières  notions  de  t’ert 
de  l'attaque  et  de  la  défense  des  places  au  lieale- 
nam-général  Pelet ,  Dé  à  Toulouse ,  écrivain  mili¬ 
taire  du  premier  rang ,  soldat  d’une  intrépidité  prover¬ 
biale,  officier  habile,  élevé  à  l’école  du  plua  grand  capi¬ 
taine  dea  temps  modernes ,  savent  directeur  de  ia  carte 
militaire  de  Fraoce ,  clqui,  sous  ce  rapport ,  a  placé  ton 
uom  au-dessus  de  celui  de  Catsini.  Qu’il  nous  soit  per- 
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tint  dès  succès  immenses.  Le  caractère  sacré  dont 
ils  étaient  revêtus,  donnaient  à  leurs  opinions  une 
heureuse  influence,  une  autorité  incontestée.  S’il 
nous  avait  été  possible  de  décrire,  dans  cet  ou¬ 
vrage  ,  chacun  de  nos  anciens  diocèses ,  en  sau¬ 
rait  tout  ce  que  le  Languedoc  doit  à  l’épiscopat , 
à  son  concours  incessant,  désintéressé ,  et  main¬ 
tenant  trop  méconnu.  Les  idees  qui  ont  prévalu, 
depuis  plus  d’un  demi  siècle,  les  tendances  fatales 
d’une  foule  d’écrivains,  qui  se  sont  égarés  dans 
les  voies  de  l’erreur,  qui  ont  pris  l’effervescence 
de  leurs  passions  surexcitées  pour  les  inspirations 
d’un  ardent  patriotisme ,  ont  puissamment  con¬ 
tribué  à  tromper  à  ce  sujet  l’opinion  publique. 
Mais,  la  voix  de  la  vérité  ne  peut-être  étouffée 
par  les  clameurs  de  Pignorance  et  de  Pinjustice. 
S’il  est  vrai  que  l'épée  de  notre  valeureuse  noblesse 
a  dessiné  ia  carte  de  la  France,  en  Languedoc, 
l’épiscopat,  secondé  souvent  par  de  pieux  soli¬ 
taires,  a  civilisé ,  enrichi  et  mis  en  rapport  avec 
les  provinces  voisines,  les  populations  confiées  à 
ses  soins  paternels.  Alors  qu’ils  étaient  revétusd’un 
caractère  polilique,on  voyait  nos  évêques,  mem¬ 
bres  nés  des  Etats,  provoquant,  indiquant  toutes 
les  améliorations  Utiles ,  récompensant  le  zèle  et 
honorant  les  talents.  Il  faudrait  nommer  ici,  pour 
être  juste,  plus  de  trois  cents  prélats,  qui  ont 
consacré  leur  vie  tout  entière,  au  bonheur  de  cette 
province,  et,  en  particulier  à  celui  de  leurs  dio¬ 
cèses.  Des  Vandales  ont  fait  disparaître  des  mo- 
numens  publies,  les  noms  de  ces  bienfaiteurs  du 
peuple  ;  des  insensés,  qui  parlaient,  disaient-ils , 
au  nom  du  peuple ,  et  qui  ne  savaient  qu’aug¬ 
menter  les  maux  qui  pesaient  sur  lui,  n’ont  point 
voulu  que  des  hommages  éternels  fussent  rendus, 
à  des  prêtres  qui  avaient  employé  leur  génie,  leur 
pouvoir,  au  service  de  l’humanité.  Mais  il  existe 
encore  des  hommes  justes ,  des  écrivains  cons¬ 
ciencieux,  et,  dans  le  nombre,  nous  distinguerons 
M.  A. Combes, qui, dans  son  Etude  historique  sur 
Jean  Sebastien  de  Barrai  { 1),  a  rendu  un  solennel 
hommage  à  la  mémoire  de  ce  saint  évêque  de 
Castres.Ce  travail,  digne  d’éloges,  sous  beaucoup 
de  points  de  vue,  devrait  être  imité  dans  chacun 
de  nos  anciens  diocèses. Il  n’en  est  aucun  ou  il  n’y 
ait,  de  grands  travaux  à  louer ,  d'importans  ser¬ 
vices  à  signaler,  de  touchans  bienfaits  à  célébrer. 
N’oublions  pasque  l’auteur  n’a  point,  comme  beau¬ 
coup  d'autres  l’auraient  fait,  blâmé  les  sentiments 

mit,  en  Unissant  cet  ouvrage,  de  consigner  ici,  et  comme 
uu  titre  de  gloire  qui  doit  passer  à  la  postérité,  que  le 
continuateur  de  Uom  Vaissele  fut  bouoré  de  l’amitié  du 
lieutenant-general  Pelet. 

(I)  Un  volume  iu-8°,  Castres,  18ii. 
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pieux  de  son  héros, et  qu’il  ne  trouve  pas  étrange 
que  H. dé  Barrai  ait  aimé,  estimé  les  Jésuites,  ces 
hommes  de  talent,  et  de  conviction ,  si  éminem¬ 
ment  utiles,  si  dignes  de  regrets,  si  indignement 
calomniés  par  les  jansénistes,  par  les  philosophes, 
et  par  des  hommes  qui  n’en  ont  parlé  que  d'après 
des  récits  mensongers.  11  a,  d’ailleurs,  rendu  une 
entière  justice  àl’évéque  de  Castres, qui, occupé  du 
soin  de  fonder  des  maisons  religieuses  et  des  écoles 
chrétiennes,  n’oubliait  ni  les  embellissements,  ni 
la  salubrité  de  sa  ville  épiscopale ,  ni  les  routes 
qui  devaient  y  aboutir  et  la  relier  à  tout  le  Lan¬ 
guedoc  et  aux  provinces  voisines,  ni  les  ponts 
qu’il  fallait  jeter  sur  les  torrents ,  ni  les  moyens 
d’accroître  les  ressources  et  les  bienfaits  de  l’agri¬ 
culture  et  de  l  industrie.  M.  de  Barrai ,  ne  con¬ 
servant,  des  insignes  de  l'épiscopat,  que  la  croix, 
symbole  immortel  de  paix  et  d’amour,  et  devenu 
géomètre,  levant  lui-même,  le  plan  des  lieux 


où  devaient  passer  des  roules, où  devaient  se  des¬ 
siner  de  magnifiques  promenades,  où  devaient 
s’élever  des  écoles  populaires,  a  été  peint  avec 
enthousiasme,  avec  amour,  par  l’auteur  que  nous 
venons  de  nommer.  Mais,  ce  qui ,  pendant  une 
portion  du  dix-huitième  siècle,  a  fait  la  gloire  de 
M.  de  Barrai,  à  Castres,  une  foule  d’autres  évê¬ 
ques  de  Languedoc  l’ont  opéré  dans  leurs  diocè¬ 
ses;  ils  y  furent  les  véritables  protecteurs  du  seul 
progrès  que  la  raison  avoue ,  et  que  l’bonneur.ac- 
compagne.Si  ce  qu'on  nomme  Infortune,  avait  été 
notre  partage ,  nous  aurions  demandé  aux  acadé¬ 
mies  du  Languedoc,  la  permission  de  fournir  quel¬ 
ques  sommes  destinées  à  des  prix  offerts  à  ceux  qui 
auraient  retracé,  avec  éloquence,  et  surtout  avec 
vérité ,  tant  de  services  rendus  à  la  patrie,  tant  de 
vertus  oubliées,  tant  de  bienfaits,  dont  le  souve¬ 
nir  s’efface ,  et  nous  aurions  contribué  ainsi,  à 
honorer  la  religion ,  le  dévouement  et  la  vcrlu. 
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Adhémar  ("d’J),  à  Toulouse. 

Adhémar  (  le  vicomte  d' ),  à  Tou¬ 
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Etienne,  &  Toulouse. 

Aldéguier  (Flavien  d  ).  ancien  offi¬ 
cier  de  cavalerie ,  à  Toulouse. 
Advisard  (  le  marquis  d' ),  à  Tou¬ 
louse. 

Alibert ,  k  Toulouse. 

Alternant  (Jean-Louis),  curé,  à 
Cazeneuve .  par  Aurignac. 
Alzieti ,  médecin  ,  aux  Cahannes. 
Alzieux ,  président  du  tribunal ,  à 
Béziers. 

Amal  (Jean-Pierre),  notaire,  à 
Toulouse. 

Amat  (  Antonine-Félix  ) ,  i"  ad¬ 
joint  à  la  mairie  .  au  Vigan 
Amiel  (Etienne),  à  Béziers. 
Andrieu  de  Lagarde ,  libraire,  à 
Montattnac. 

Anduze-Faris,  maire,  à  Cbalabre. 
Anduze  (  Louis  ),  nég.,  à  S.-i’ons. 
Animât  (  A.  ) ,  négociant ,  à  Cler¬ 
mont  (Hérault). 

Anthouard ,  doct.-méd.,  au  Vigan. 
Anthouard  ,  président  du  tribunal 
civil  ,  chevalier  de  la  légion- 
d’honneur,  au  Vigan. 

Aragon  (  d’ ),  agent  voyer  en  chef 
de  T  Aude,  à  Carcassonne. 
Aragou  ,  aumônier  au  collège  .  à 
(inillac. 

Argence  (U  >,  juge  d'instruction  , 
à  Montpellier. 

Arliguie  \lc  chevalier  d').  à  Saint- 
Palais,  par  Sainl-Ciers-Lal.inde. 
Arnaud  (  Jean  ),  ueg.,  à  Montpel¬ 
lier. 

Arnaud  (Léon),  phnrm..  à  Cette. 
Astre  (Paul),  chanoine-honoraire. 


aumônier  del'Hôtel-Dieu,à  Car¬ 
cassonne. 

Astros  (  Mgr.  <T  ) ,  archevêque  de 
Toulouse 

Alger,  avoué,  à  Montpellier. 
Auberjon  (Louis  d’),  à  Limoux. 
Audrin  (Charles)  fils,  à  Bédar- 
rieux. 

Auxilhon  (le  marquis  d’),  à  Sauve- 
terre,  par  Labastide-Houairoux. 
Aygobcre,  propriétaire,  &  Sarrans. 
Azais  (J.),  teinturier,  à  St-Pons. 
Azaïs  (Pierre),  négociant,  à  Saint- 
Denis. 

Azemar  (d’),  S.-Géniés  ,  à  Gignac. 
Babou  ,  propriét.,  à  Carcassonne. 
Baicbère,  propriétaire,  à  Toulouse. 
Baille  (Lucien) ,  prop  ,  4  Marseil- 
lan. 

Bainègre.  notaire,  à  Tarascon. 
Bancal  (A.),  avoué,  à  Montpellier. 
Barbé  ,  secrétaire  de  la  mairie  ,  à 
Mirande. 

Barquin  (Antoine) ,  à  Marseille. 
Barbot,  maire,  a  Lodève. 

Bart,  préfet  des  Hautes-Pyrénées, 
à  Tarbes. 

Barlhc  (A.  de  la),  à  Béziers. 
Barthélemy  pere ,  ancien  inaire, 
à  Hoquemaure. 

Barthcre  fils ,  pépiniériste,  à  Tou¬ 
louse. 

Barthicr  ,  prêtre  ,  au  Calvaire  ,  à 
Toulouse. 

Barrié,  curé ,  à  Sijean. 

Bascans  (  Jules  ),  avocat ,  à  Saint- 
üaudens. 

Bastié  (Jean) ,  docteur  médecin  ,  à 
Graulhet. 

Bastié  père ,  nég.,  1  Montolicu. 
Bastouilh  (  B.  de  ),  conseiller  à  la 
cour  d'appel,  à  Toulouse. 
Bataille  f  de  ) ,  proprietaire,  à  Cas- 
tcluaudary. 

Battut  ;  Emile),  propriétaire,  à 
Puvlaurcns. 

Baulincouri  .  le  vicomte  de),  capi¬ 
taine  au  47'-  de  ligne. 


Baudanet ,  organiste,  à  Verdun. 

Bayonne,  docleur  niéd.,  à  Giniont. 

Bazen  (  Pierre  ) ,  médecin  ,  à  Cler¬ 
mont  (Hérault). 

Bazignan  ,  prop.,  à  Bordeaux. 

Beauregard  (Durand  de),  conseiller 
d’Etat,  à  Paris. 

Becus  (Jean-Baptiste  ) ,  employé  à 
la  préfecture,  à  Albi. 

Bejoutet,  avocat,  à  Tarbes. 

Belhomme,  archiviste  à  la  préfec¬ 
ture.  à  Toulouse. 

BélizarJ  Dufour  et  C'.,  libraires ,  à 
Paris. 

Bellan  (Louis)  cadet ,  k  Toulouse. 

Belliard  fils,  prop.,  à  Lectoure. 

Belloc  (A.  de),  k  Toulouse. 

Belot,  avoué,  à  Toulouse. 

Bcnazet,  maître  de  pension,  à  Tou¬ 
louse. 

Bénazet,  avocat,  k  Paris. 

Bcnezech  (Nazaire),  propriétaire, 
k  Saint-Nazaire  ,  par  Narbonne. 

Bérard,  propriétaire,  à  Lodève. 

Bergé ,  curé ,  k  la  Croix  Falgardc , 
par  Castanct. 

Bergés,  vicaire  général,  à  Tou¬ 
louse. 

Bernard  (  André  ) ,  pharmacien  ,  k 
Béziers. 

Berilmmicu  (Valibouzc),  greffier  à 
la  justice  de  paix  ,  k  Clermont , 
(Hérault). 

Bertrand ,  président  de  la  société 
d’agriculture,  au  Puy. 

Bestieu  ,  docteur-médecin  ,  au  Vi¬ 
gan. 

Bibliothèque  communolc.k  Toulon. 

Bicheron,  vicaire  général,  k  Salon. 

Itlanr  ,  bibliothécaire  du  musée 
Fabre ,  à  Montpellier. 

Blanc  fils  aîné,  au  moulin  de  Rou- 
zilles.  à  Carcassonne. 

Bhm  le  comte  de;,  k  Paris. 

Boileau  (Pierre),  à  Lavclanet. 

Boilly,  peintre,  à  Paris. 

Boissié,  ehanoine,  à  Toulouse. 

Boissié,  cnré,  à  Deyme. 


Digitized  by  Google 


1)18 

Roissy  d'Auglas ,  à  I  intendance 
mil ilaire  de  la  première  division 
militaire,  à  Paris. 

Hun  cl  Privai  ,  libraires  ,  4  Tou- 
louve. 

Bon  (Jules),  à  Toulouse. 

Bonafous  (Norbert ; .  professeur  de 
rlieiori!|tie  au  college  nalional , 
à  Marseille. 

Honalous  Koussiau,  prop.,  à  Bou- 
jan. 

Bonnafous  .  docteur- médecin  ,  à 
Suint- Hilaire,  par  Luiioui. 
Donnai ,  pharmacien  ,  à  Toulouse. 
Donnai  ,  architecte  ,  à  Tou¬ 
louse. 

Bonnat,  avoué,  à  Toulouse. 
Bonnans  (  Martial  ) ,  aux  Ca- 
bannes. 

Bonardel,  professeur,  4  Castel- 
naudary. 

Bonne  (  de  ) ,  avocat  4  Saint-Pons. 
Honnefoy.  libraire,  à  Toulouse. 
Bonnet  du  Fleix,  avocat,  à  Nar¬ 
bonne. 

Bonneric,  notaire  ,  à  Tarascon  (A- 
riège). 

Bonnevialle  (l'abbé),  supérieur 
du  petit  séminaire ,  4  Lavaur. 
Borda  (le  chevalier  de  ),  4  Bai. 
Bordes,  curé  à  Cazères. 

Bordère  (  Bertrand  ) ,  avocat ,  à 
Montréjeau. 

Borrelly ,  receveur  de  l'enregistre¬ 
ment  ,  4  Foix. 

Bourbaud  .  libraire ,  à  Saintes. 
Boudin,  avornt-avoué,  4  Foix. 
Bouehard  (  Charles  ) ,  propriétaire 
à  Abei  ban  ,  par  Vézenas. 
Boudard  ,  maître  de  pension  ,  4 
Béziers. 

Boudin  ,  au  collège-royal ,  à  Tou¬ 
louse. 

Boué  (  Séverin  ) ,  propriétaire ,  4 
Villeneuve-de-Rivière. 

Boué  (  l'abbé  ) .  supérieur  de  la 
maison  de  la  Providence,  4 
Carcassonne. 

Bouriilon  .  prop  ,  4  Toulouse 
Bourillon  (  François) ,  négociant, 

4  Mende. 

Bouscatcl  (le  chevalier)  à  Toulouse. 
Bouisson  (  Xavier  ),  4  Saint-Pons. 
Bousquet  ,  docteur-médecin ,  à  la 
Bruguière .  par  Castres. 
Bousquet,  libraire,  à  Montauban. 
Boutaud  (  de  ) ,  à  Toulouse. 
Boyer,  curé.  4  Salsigne,  par 
Ctnac-Cabardés. 

Bouzigues,  4  Toulouse. 

Brassinc  (  Emile  ) ,  professeur  à 
l’école  d'artillerie ,  à  Toulouse. 
Bressoles  (  Gustave  ) .  avocat  , 
professeur  4  la  faculté  de  droit, 
à  Toulouse. 

Droite  (de),  hôtel  de  France,  4 
Toulouse. 

Bribes ,  directeur  des  postes,  à  Ax. 
Brochant ,  directeur  des  contri¬ 
butions  indirectes .  a  Foix. 
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Broche  (  Alban  ) ,  libraire,  à  Ba- 
gnols. 

Broquère,  prop.,  4  Toulouse. 
Hrous;es  (  Fortuné  ) ,  4  Limoui. 
Brun ,  maire  au  l'ilcrin ,  arrondis¬ 
sement  de  Muret. 

Brune)  (Alban),  bibliothécaire 
du  grand  séminaire,  4  Mende. 
Brunet  vicaire-général, à  Limoges. 
Baissas ,  évêque,  4  Limoges. 
Buzairies  (Louis-Alban),  docteur- 
médecin  .  4  Limoux. 

Cabanel  (Eugène),  4  Narbonne. 
Cabantous,  avocat,  4  Millau. 
Cabarrieu  (Mila  de),  à  Montauban. 
Cabuzac  ^  l'abbé),  prêtre,  4Gi- 
monl. 

Calvel  fils,  receveur  de  l’enregis¬ 
trement^  Mirambeau. 
Cambolas  (  C.  de  ) ,  4  Toulouse. 
Canavy  (  Hector  ),  avoué,  4 
Perpignan. 

Cancé,  avoué,  4  Béziers. 

Cancl  (  Edmond  ) ,  substitut  du 
procureur  du  roi,  4  Alla. 
Cantarcuil  (  André  ),  4  Toulouse. 
Cantagrcl ,  directeur  4  l’école-supé- 
rieure,  4  Carcassonne. 

Craon  (le  prince  de),  4  Paris. 
Capdeville  (  de  ) ,  directeur  du 
petit  séminaire ,  4  Aire. 

Capelle  aîné  ,  directeur  de  la  scie 
mécanique ,  4  Montauban. 
Capelle,  notaire  ,  4  Toulouse. 
Caraman  (le  comte  Georges  de  ), 

4  Paris. 

Carcado-Molac  (de),  à  Toulouse. 
Carretier ,  propriétaire  ,  4  Aigues- 
vives  ,  près  Saint-Cbinan. 
Carrère  (  Ferdinand),  4  Castel- 
sarrasin. 

Carrère,  imprimeur-libraire,  4  Ro¬ 
dez. 

Carrière,  libraire,  4  Béziers. 
Cassan  (  de  ) .  4  Toulouse. 
Cassany-Mazel  (Auguste),  juge 
suppléant,  à  Villeneuve  sur  Lot. 
Castatt  (  Paulin  ) ,  à  Toulouse. 
Castelbajac  ,1e comte  de) ,  à  Tou¬ 
louse. 

Castel-la-Boulbéne  (de),  chevalier 
de  Saint-Louis  et  de  la  légion- 
d'honneur,  4  Toulouse. 

Cassé  (Jean-Baptiste),  proprié¬ 
taire  ,  4  Lavclauet. 

Castelpers  (  le  comte  de  ),  au  Châ¬ 
teau  de  Monbardon,  par  Simorre. 
Coslries  ;  le  comte  de) ,  4  Paris. 
Castille  (le  baron  de),  4  Fzès. 

Caupel  frères,  commissionnaires 
de  roulage.  4  Toulouse. 

Caussé  (Zéphirin),  pharmacien, 

4  Gaillac. 

Caussou  lils,  propr,  4  Lavelanel. 
Cauvas,  maître  de  pension,  4 
Montpellier. 

Cauvel  (  Jules  ) ,  propr.,  à  Sijean. 
Cavaillcr.  juge  an  tribunal  civil,  à 
Hezirrs. 

Cavailhez  (Jean),  secrétaire  du 


sous -intendant  militaire  ,  4 
Bayonne. 

Caze  (  A.  ) ,  ancien  député ,  con¬ 
seiller  4  la  cour  royale  ,■  4  Tou¬ 
louse. 

Cenac  (Justin),  avocat,  4  Mi- 
rande. 

Certain  (  Pierre  ) ,  lithographe,  4 
Carcassonne. 

Ceyras  (  de  ) ,  directeur  des  postes, 
4  Castres. 

Chairou  et  Comp.,  lib. ,  4  Agen. 
Chaillol  (Jacques),  libraire,  4 
Castres. 

Champreux  (  L.  de  ) ,  4  Toulouse. 
Chancau,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  4  Béziers. 
Chapel-d'Espinassous,  frères ,  ma¬ 
nufacturiers ,  4  Marvejols. 
Chapelain  (Octave de),  proprié¬ 
taire  ,  4  Mende. 

Chapelain  (  Clodomirde),  membre 
du  conseil-général  du  Gard,  4 
Alais. 

Chapelon  (  Toussaint  ) ,  proprié¬ 
taire  ,  4  Toulouse. 

Chapot ,  avocat,  au  Vigan. 
Charpentier,  libraire ,  4  Toulouse. 
Chaulan  (  Auguste  ),  prêtre,  4 
Béziers. 

Chauveau  (Adolphe),  professeur  4 
la  faculté  de  droit,  4  Toulouse. 
Chayron  (  Gustave  ),  propriétaire, 

4  Mane,  par  Salies. 

Chazottes  (Jules),  professeur  4 
l'école  des  sourds-muets  ^Tou¬ 
louse. 

Choit  (  T.  ) ,  principal  du  collège, 

4  Castres. 

Chorry  ,  médecin  ,  4  Carcassonne. 
Cibiel  (Louis),  banquier,  a  Vil- 
lefranche,  (  Aveyron  ). 

Cibiel  jeune ,  nég. ,  4  Toulouse. 
Clanct,  notaire,  4  Lavelanel. 
Clarenc ,  avocat ,  4  Albi. 

Clausade  (  Amédée  de  ) ,  membre 
du  cons.-gén.  du  Tarn,  avocat 
4  la  cour  royale ,  4  Toulouse. 
Clausade(Gustavede.\4Rabastens. 
Claverie  (Antoine),  arpenteur- 
géomètre  ,  4  Grenade. 

Combes,  principal  clerc  chez  M. 

Brun ,  avoué  ,  4  Montpellier. 
Combes  (  Anaeharsis  ) ,  4  Castres. 
Combes  (  Frédéric  ) ,  docteur-mé¬ 
decin  ,  4  Gayou ,  près  Villefran- 
che,  par  Albi. 

Combes  (Jean-Baptiste) ,  proprié 
taire ,  4  Cruscade  par  Lézignan. 
Combet  tes-Labourelie  (  de  ),  a 
Guillac. 

Comminges  (  le  marquis  de  ) ,  4 
Toulouse. 

Comminges  (le  comte  de),  4  Tou¬ 
louse. 

Constans  de  Saint-Sauveur  (  Gus¬ 
tave  ) ,  avocat ,  4  Gaillac. 
Convers,  négociant,  4  Toulouse. 
Corail  (  Alphonse  ),  prêtre  .  a 
Avignon. 
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Corne  (K.),  «vocal,  à  Condom. 

Corone  (Gabriel ),  vicaire,  à  Béda- 
rieux. 

Costes  (  Victor  ) ,  chef  de  division 
k  la  préfecture ,  à  Toulouse. 

Couffoulens  Fournier,  marchand 
chapelier,  à  Limoux. 

Coulomb,  vicaire  ,  à  Marseille. 

Crévosl  (J.  ) .  n  Toulouse. 

Cros ,  propriétaire,  secrétaire  de 
la  commission  des  arts,  à  Car¬ 
cassonne. 

Cros,  supérieur  du  petit  séminaire, 
k  Narbonne. 

Croux  fils  aîné,  marchand  de  laine, 
k  Carcassonne. 

Crouzel ,  notaire  ,  à  Caslelnau- 
dary. 

Crouzel  (Henri) ,  professeur  d’hi>'- 
toire  au  collège  de  Bédarrieux. 

Cullier  (  Théodore) ,  négociant,  à 
Saint-Pons. 

Curie-Seimbres  (  Alcide),  avocat, 
à  Trie. 

Custos  (Ernest) ,  1  Toulouse. 

Uanouilh,  avocat,  à  Toulouse. 

Darieus ,  négociant ,  à  Toulouse. 

Darrieux  (  Jean),  notaire,  à  Tou¬ 
louse. 

Daruty  (Aimé),  négociant,  à  Cette. 

Daste  ,  avocat ,  à  Toulouse. 

Bavasse  (  Lucien  ),  agent  de  chan¬ 
ge  ,  À  Toulouse. 

Davczac  (  l'abbé  )  à  Puylausie,  par 
Lombez. 

Dayresatné,  négociant,  à  Agen. 

Debax  (  P.  ) ,  nég. .  a  Toulouse. 

Debosquc,  prop.,  a  Caderonne. 

Deby  (  Jules  ),  prop.  ,  à  Cauncs. 

Decamps  (Eugène),  avocat  à  la 
cour  de  Cassation  ,  à  Paris. 

Decamps-Cayras ,  à  Toulouse. 

Dedieu  ,  libraire  ,  à  Narbonne. 

Dcgrand  (Auguste  ),  juge  de  paix, 
à  Cruscadc. 

Dehis  ,  Cons.  de  Prêt,  à  Tarbes. 

Dejean  (le  Vicomte),  député  de 
l'Aude,  à  Paris. 

Dclagraverie,  employé  des  ponts  et 
chaussées ,  à  Toulouse. 

Delasalce  ,  avocat,  è  Milhau. 

Delbosc  aîné ,  propriétaire  et  maire 
à  Monbéqui ,  par  Grisolles. 

Delboy  fils,  libraire,  à  Toulouse. 

Delzeuze  (Etienne),  négociant  à 
Saint-Ambroix. 

Belga  (  Paul  ),  percepteur  des  con- 
trib.  directes,  à  Fronton. 

Belhom  ,  curé  à  Montaigut. 

Belinas  ,  huissier  .  à  Montpellier. 

Bclmas ,  ancien  maire,  à  Marsil- 
largues.  par  Lunel. 

Delmas  (Jules),  propriétaire  à 
Narbonne. 

Deloneie  (Joseph-Augustin  ),  con¬ 
troleur  du  canal  du  midi ,  à  la 
Nouvelle,  par  Sijean 

Delord  (  Lucien  ) ,  avocat  avoué  à 
Castel  naudary. 

Belort  (Victorin)  à  Flcurance. 


Delpech  ,  médecin  de  l'hôpital ,  à 
Viliefranche  (  Aveyron.  ) 

Delpech ,  principal  du  collège ,  à 
Gaillac. 

Delpla  ,  à  Toulouse. 

Del pon ,  propriétaire,  à  Blagnac. 

Delpont,  conservateurdcs  hypothè¬ 
ques  ,  à  Figeac. 

Delpy -Morelly,  propriétaire,  à 
Mongiscard. 

Delrieu ,  prêtre,  supérieur  du  pe¬ 
tit  séminaire,  à  Agen. 

Delsol,  libraire,  à  Toulouse. 

Delzeuze ,  prop.,  à  Montpellier. 

Demurs,  avocat ,  à  Gaillac. 

Denille  (A.)  propriétaire,  à  Bram, 
par  Castelnaudary. 

Denille  (  Honoré  )  ,  propriétaire , 
à  AIzonne. 

Denjean  (  Ferdinand),  négociant, 
à  Vic-Dessos,  par  Tarascon. 

Denjoy  (  Polynice),  avocat,  à  Auch. 

Denjoy  (  Henry  )  fils,  à  Fleurance. 

üerrouch  (  Léon  ;,  notaire  à  Béal- 
mont  ,  près  Castres. 

Desserres  (  le  comte  ) ,  à  Pamiers. 

Destrem  (  C.  )  nég.,  k  Bordeaux. 

Urtours  (  II.  )  avocat ,  membre  du 
Conseil  Municipal ,  &  Moissac. 

Devais  aîné,  à  Montauban. 

Deydé  (le  marquis)  à  Montpel¬ 
lier. 

Dieulafait,  propriétaire,  à  Lunel. 

Dieulafoi  (Paul),  docteur-méde¬ 
cin,  à  Toulouse. 

Dieulafoi  (Jules),  nég.,  à  Toulouse. 

Dispan-Floran  (A.  de)  proprié¬ 
taire  ,  è  St-Gaudens. 

Dotnezon  (A .  )  à  Toulouse. 

Donnât,  vérificateur  des  poids  et 
mesures ,  à  Gaillac. 

Douladoure  (Ch.),  k  Toulouse. 

Doujal  (Léopold),  à  Toulouse. 

Dubois ( Léon),  receveur-Munici- 
pal,  à  Montauban. 

Duhourhde  Durfort,  propriétaire, 
à  Salies  ,  parSt-Marlory. 

Dubourg  (  Ch.  ) ,  à  Toulouse. 

Dubourg  (  P.  ) ,  à  Toulouse. 

Duclian  (  E.  ),  à  Toulouse. 

Duchol ,  directeur  des  contribti- 

,  lions  indirectes,  à  Draguignan. 

Ducourneau,  auleurde  la  Guyenne 
pittoresque  et  monumentale,  à 
Bordeaux. 

Dufort,  avocat,  à  Toulouse. 

Dugrés  (  C.  )  avocat ,  à  Castres. 

Dumas  ,  supérieur  du  petit  sémi¬ 
naire,  à  Pamiers. 

Dunglas,  inspecteur  de  l’Acadé¬ 
mie,  è  Toulouse. 

Dupard,  piqueur  des  ponts  et  chas¬ 
sées,  à  Béziers. 

Duporlal  (  Armand  ) .  rédacteur  de 
l’Emancipation,  à  Toulouse. 

Dupré ,  prop.,  à  Carcassonne. 

Dupré  de  Pugcl  (Madame),  née 
de  Mauvoisin  ,  à  Gimont. 

Dupuy  (Maurice),  libraire,  à 
Albi. 
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Dupuy,  Colonel  en  retraite,  à  Tou¬ 
louse. 

Durand  (  Aug.),  vicaire ,  à  Béziers. 

Durand  (  François  ) ,  chirurgien  , 
à  Toulouse. 

Durrieu ,  receveur-général  de  la 
Haute-Garonne  ,  à  Toulouse 

Dussieux,  élève  à  l'école  royale  des 
Chartes,  à  Paris. 

Dutaut,  agent  d'affaires,  à  Fleu- 
rance. 

Dutour  (  A.  )  agent-voyer  en  chef 
à  Toulouse. 

Duval,  substitut  du  Procureur  du 
Itoi ,  à  Rodez. 

Duvignes  maire  ,  à  Saint-Justin. 

Eslor(  Amédée) ,  avocat  à  la  Cour 
Boyale,  &  Montpellier. 

Eslrabeau  ,  directeur  de  l’école 
modèle  et  de  commerce,  à  Pau. 

Fabre  (Joseph),  négociant,  à 
Narbonne 

Fabre,  avocat,  è  Toulouse. 

Fabre  ,  curé  de  Sain  le- Ursule  ,  à 
Pézenas. 

Fabrégat  (  Mathieu  ),  négociant , 
à  Bédarrieux. 

Fadcuillc  (  B.  F.) ,  ph. ,  à  Fron¬ 
ton. 

Fages  (Baymond),  avocat-avoué, 
à  Carcassonne. 

Faget  fils,  avocat,  k  Mende. 

Farjanel  (  Mlle  Sophie),  institu¬ 
trice,  à  Gaillac. 

Faucher  (  Ed.  ) ,  nétr. ,  k  Alais. 

Fauré ,  inspecteur  des  écoles  pri¬ 
maires,  a  Pamiers. 

Fauré  ,  avocat ,  k  Lombez. 

Fauré,  doct.-méd. ,  à  Toulouse. 

Féral ,  Chanoine  honoraire,  secré¬ 
taire-général  de  l’Archevêché,  à 
Toulouse. 

Féral  (  L.  B.  ) ,  avocat,  conseiller 
municipal,  à  Toulouse. 

Ferradou ,  curé  de  la  Daurade ,  à 
Toulouse. 

Ferrand  (Philippe),  régisseur  de  la 
filature  de  l'Ilc,  à  Carcassonne. 

Ferre! ,  (l’abbé),  professeur  à 
Vaugirard,  près  Paris. 

Ferricr  (Z.),  à  Montpellier. 

Fiihol,  doct.-méd.,  à  Grenade. 

Fines  (l’abbé),  supérieur  du  petit 
séminaire,  à  Prades. 

Fiquet  (  Jean  )  architecte  adjoint , 
à  St  Girons. 

Flamnrcns  (  le  vie.  de) ,  à  Paris. 

Fleury,  cons.  de  Préfet'., à  Paris. 

Fonds-Lamothe,  avocat,  à  Li¬ 
moux. 

Fons  (  Victor),  juge  au  tribunal 
civil,  à  Muret. 

Fontancl,  lib. .  à  Montpellier. 

Fonvivc,  proptiélaire  ,  à  Fois. 

Forcville  fils,  prop ,  à  Pomerols. 

Forgocs,  propr. ,  à  Castanet. 

Former  (Frédéric),  à  Poussau. 

Former  de  Saint-Lary  ,  ancien 
député .  à  Montrejcnu- 

Fumier  fils,  propr,  à  Toulouse. 
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Fossé,  avocat,  à  la  Cour  Boyale, 
à  Toulouse. 

Foucaud(le  comte  de), à  Braconnac. 

Foulquier,  Géomètre,  à  Béziers. 

Fouque ,  gradué  en  droit,  à  Cette. 

Fourés,  vétérinaire,  à  Montes- 
quieu-Lauragais. 

Fournel  ,  avocat,  à  Agen. 

Fournel ,  professeur  d'humanités, 
à  Alger. 

Fraîche ,  à  Pamicrs. 

Fraisse  (  B.  )  apprétcur,  chez  M. 
Molinié,  à  Saint-Pons. 

Francisque-Michel ,  prot  à  la  fa¬ 
culté  des  lettres,  à  Bordeaux. 

Frères  des  écoles  chrétiennes  (les) 
à  Béziers. 

Frumence,  économe  delà  maison 
de  l'adoration .  à  Mende. 

Gabalda ,  chef  de  bataillon  en 
retraite,  à  Toulouse. 

Gabria  (  le  marquis  de  ) ,  à  Paris. 

Gabriel ,  entrepreneur  de  l'éclai¬ 
rage  de  la  ville .  à  Toulouse. 

Gaillard  (  Joseph  ) ,  avoué,  à  Nar¬ 
bonne. 

Gaillac  (  la  ville  de  ).  ( Tarn). 

Galihert-Barbot  (madame),  à 
Carcassonne. 

Gollon-Fatou  ,  libraire  ,  à  Tou¬ 
louse. 

Gallon -Labaslide  ,  principal  du 
collège,  à  Villefranche(Aveyron) 

Galy  ,  chanoine,  à  Pamiers. 

Garrigou  ,  (  Adolphe  )  proprié¬ 
taire  ,  à  Toulouse. 

Gasc  (Jean),  avocat,  à  Toulouse. 

Gasc  (  Léon  ) ,  agréé,  à  Toulouse. 

Gasc  (  B.  )  aîné ,  ex-avoué  à  la 
rour  royale,  suppléant  du  juge 
de  paix  ,  à  Toulouse. 

Gaston  père,  propriétaire ,  à  Bé- 
darrieux. 

Gatien-Arnoult  ,  professeur  de 
philosophie ,  à  la  faculté  des  let¬ 
tres  de  Toulouse ,  représentant 
du  peuple. 

Gauban  (  Octave  )  ,  à  la  Réole. 

Gauberl  (  Auguste  ) ,  propriétaire, 
à  Latrappe,  par  Bieux. 

Gaudric,  notaire,  â  Lacaune. 

Gauran  (A.  de),  propriétaire,  à 
Lombez. 

Gautier ,  négociant ,  à  Agen. 

Gavo  (  H.  ) .  juge  de  paix .  membre 
du  conseil-général  de  l’Hérault, 
à  la  Salvetat ,  par  Saint-Pons. 

Gay  ,  cons.  munie.,  à  Villemur. 

Gazaniol,  notaire,  àGraulhet. 

Gélas,  prêtre,  à  Panjas,  canton 
de  Casauhon. 

Genson  ,  (  l'abbé  ),  à  Toulouse. 

Gept ,  curé  à  Poussan. 

Germa  (  Auguste  ),  à  Montpellier. 

Gide  (Auguste),  avocat,  à  Alais. 

Gimet,  libraire,  à  Toulouse. 

Gincsle ,  curé  de  la  Madeleine,  à 
Auterive. 

Gineslous  (le  marquis  de),  au 
Y'igan. 


Ginestous,  employé  aux  bateaux 
accélérés ,  à  Toulouse. 

Giraud  (  C.  ) ,  évêque,  à  Cambrai. 

Giraud  ,  libraire,  à  Nîmes. 

Gissac  (  le  vicomte  de  ) ,  au  châ¬ 
teau  de  Gissac ,  par  Camarés. 

Givenchi  (  Louis  de  ),  proprié¬ 
taire  ,  â  Saint-Omer. 

Givcrnis  (Bazile),  propriétaire,  à 
Capeslang,  par  Béziers. 

Gleize  (  Ignace  ) ,  prêtre  ,  à  Mer- 
cenac  ,  par  Saint-Girons. 

Godar,  notaire  honoraire,  à  Auze- 
ville ,  par  Castanet. 

Goutines,  notaire,  à  Saint-Pons. 

Granier  (  F.  ) ,  nég. ,  à  Toulouse. 

Gras ,  vicaire  de  la  paroisse  Saint- 
Jérôme  ,  à  Toulouse. 

Cras,  chefdu  génie,  à  Mont- Louis. 

Grave  (le  marquis  de),  colonel 
d'artillerie  en  retraite,  à  Paris. 

Grave  (  le  marquis  de  ) ,  proprié¬ 
taire,  à  Candiac  ,  par  Vauvert. 

Gravier  aîné ,  nég. ,  à  Gaillac. 

Grenier  de  Cardenal  (Félix),  à 
Toulouse. 

Griffoul-Dorval,  statuaire,  à- Tou¬ 
louse. 

Grimes  ,  prêtre,  à  Toulouse. 

Groilier  (Casimir),  maître  d'études, 
au  collège  royal  de  Toulouse. 

Gros ,  pharmacien ,  à  Saint-Pons. 

Gros ,  curé ,  à  Ornaisons. 

Grousset  (  J.  A.  ) ,  à  Bordeaux. 

Grulcl ,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées ,  à  Narbonne. 

Gualy  (  le  vicomte  de  ) ,  à  Albi. 

Gualy  (de),  évêque,  à  Carcas¬ 
sonne. 

Guayraud,  curé,  à  Viiespi,  par 
Castelnaudary. 

Gueyraud  (  F.  ),  à  Toulouse. 

Guihal  (  Paul  ) ,  avocat ,  à  Paris. 

Guichard  (Firmain) ,  avoué ,  à  Di¬ 
gne. 

Guigou ,  café  du  Musée  ,à  Mont¬ 
pellier. 

Guilhermi  (  le  baron  de),  à  Paris. 

Guilhot  de  Lagardc ,  propriétaire, 
àLagarde,  par  Castelnaudary. 

Guilhot  (Charles),  chevalier  delà 
légion-dhonneur,  adjoint  au 
maire ,  à  Toulouse. 

Guiraud ,  secrétaire  général  des 
hospices,  à  l’hospice  Saint-Jac¬ 
ques  ,  à  Toulouse. 

Guillou  (Léopold),  membre  du 
cons.  d'arrond.,  à  Toulouse. 

Ilarembourg,  supérieur  du  petit 
séminaire,  à  Larcssorc,  près 
Bayonne. 

Hargenvillier  (  d’ ) ,  à  Toulouse. 

Hauipoul  (d') ,  à  Toulouse. 

Haulpoul  (  le  marquis  d’ ),  à  Tou¬ 
louse. 

Ilérétieu  (Frédéric),  inspecteur  des 
contributions,  à  Montauban. 

Hérelieu ,  membre  du  con.-gén. 
du  dép.  du  Lot ,  à  Cahors. 

Iligon  fils ,  avocat ,  à  Cordes. 


Hot  (  Noël  ) ,  vicaire  de  la  Made¬ 
leine  ,  à  Béziers. 

Hugonet,  négociant,  à  Narbonne. 

Hugonet,  Architecte  de  la  ville,  à 
Gaillac. 

Izac  (Henri),  prop.,  à  Toulouse. 

Jacomel  (  de  ) ,  propriétaire  et 
membre  du  conseil  d'arrondis¬ 
sement,  à  Bessan  ,  par  Agdc. 

Jalabert  (Ernest),  propriétaire, 
à  nie  du  Tarn. 

Jaloux,  avocat ,  à  Narbonne. 

Jaubert,  licencié  en  droit,  à  Quil- 
lan. 

Jausion ,  médecin ,  à  la  Bruguière 
par  Castres. 

Jausselin  (  J.  de) ,  prop. ,  à  Nérac. 

Jaybert ,  avocat ,  à  Toulouse. 

Joubert,  secrétaire  de  la  mairie, 
à  Carcassonne. 

Jouy  (Gabriel  ),  avocat,  à  Azille. 

Juillac  (de),  chanoine,  à  Toulouse. 

Juillac  (  le  vicomte  de  ) ,  à  Too- 
louse. 

Julia  frères,  libraires,  à  Perpignan. 

Julien  (  Alex.  ) ,  à  Vabre. 

Julien  (  P  ),  nég. ,  à  Bédarrieux. 

Labadie  (M.),  rnéd.,  à  Narbonne. 

Labouïssc-Rocheforl  (de),  pro¬ 
priétaire,  à  Castelnaudary. 

Labroquère  (  de  ) ,  à  Toulouse. 

Lacaux  fils  aîné ,  propriétaire,  à 
Toulouse. 

Lacazc,  propriétaire,  à  Toulouse. 

Lacger  (de ) ,  curé ,  â  Castelnau¬ 
dary. 

Lacomté  (  Léonce  de  ),  à  Toulouse. 

Lacostc-Rigail ,  ancien  président 
du  tribunal  de  commerce,  che¬ 
valier  de  la  légion-d'honneur,  à 
Montauban. 

Lacroix-Martin ,  à  Toulouse. 

Lacurie ,  géomètre,  à  Toulouse. 

Laferrière  (Joseph  ),  percepteur, 
à  Ille,  par  Perpignan. 

Laffont ,  ancien  professeur  de  bel¬ 
les  lettres,  à  Toulouse. 

Laffont  (  de  ) ,  à  Astaffort. 

Laffont-Maydieu  (Léon)  fils,  à 
Castelnaudary. 

Lagarde ,  receveur  des  domaines, 
à  Nogenl-lc-Roi. 

Lagarde  (  Andricu  de  ),  libraire,  à 
Montagnac. 

Lajoux  ,  libraire,  à  Carcassonne. 

Lamarlinière,  curé,  à  Saubcns. 

Lanneluc  (  Mgr.  ),  évêque,  â  Aire. 

Lannes,  propriétaire,  à  Toulouse. 

Lannes ,  curé ,  à  Cescau. 

Lapenne,  avocat  ,  membre  du 
conseil-général  de  la  H.-G, 
moire  de  la  ville,  à  St-Gaudens. 

Lapeyre  fils,  négoc.,  à  Toulouse. 

Laportalière  (  de),  avocat,  à  Albi. 

Laquière  (Emmanuel),  contrô¬ 
leur  ,  à  Auch. 

Larade  (  F.  ),  à  Toulon. 

Lnrnaudie,  libraire,  à  Toulouse. 

Laromiguière;  à  Levignac-le-Haul. 
par  Aubin. 
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Larraye  (  Frédéric  ),  adjoint  k  la 
mairie,  à  Narbonne. 

Larrieu  Gis,  négociant,  à  Oloron. 

Larroque,  agent  principal  compta¬ 
ble  d'artillerie,  à  l'Arsenal  de 
Toulouse. 

Lartigue  (de),  curé  de  l’église 
Saint-Empire,  à  Toulouse. 

Lassus-Bizous  (  de  ) ,  à  Toulouse. 

Latour  Delbosc ,  maire  de  Mont- 
dragon  ,  à  Réalmont. 

Latourette,  docteur  en  médecine, 
au  Puy  (  Haute-Loire). 

Latresne  (  le  marquis  de  ) ,  à  Tou¬ 
louse. 

Laugé,  négociant,  à  Saint-Pons. 

Laurent ,  curé,  à  Paillés. 

Laurent  (  Adolphe  ) ,  propriétaire, 
à  Frontignan. 

Lavavé,  avoué,  à  Toulouse. 

Lavigne  ,  vétérinaire,  à  Blagnac. 

Lelmsiide.  curé,  à  Toulouse 

Lebigre  (  Emile) ,  libraire,  à  Paris. 

Lebon  (  Henri  ) ,  lib.,  à  Toulouse. 

Lebrun  de  Rabot ,  capitaine  en  re¬ 
traite.  chevalier  de  S.  Louis  et 
de  la  légion-d'bonneur,  k  Tou¬ 
louse. 

Legrand  .  chevalier  de  S.  Louis ,  à 
Tonneins. 

Léon  ,  notaire,  à  Toulouse. 

Leprince  (  U.  ) ,  à  Cette. 

Lesseps,  ex-rédacteur  en  chef  du 
Commerce ,  à  Paris. 

Lévis  (  le  duc  de  ) ,  à  Paris. 

Leygue  (  Armand  ),  propriétaire,  à 
Toulouse. 

Limousin-Lamothe,  pharmacien , 
à  Albi. 

Lionneton  Ç  l'abbé  ) ,  maître  de 
pension ,  a  Bourg-Saint-Andéol. 

Lordat  (  la  vicomtesse  de  ) ,  à  Tou¬ 
louse. 

Lugagne-Jourdaln  ,  receveur  des 
finances.  à  Lodève. 

Luppé  (de)  aîné,  propr.,  à  Foix. 

Luquet,  ingénieur,  à  Toulouse. 

Mae-Carty  (le  vicomte  de),  à  Tou¬ 
louse. 

Maliul,  ancien  député,  ancien  pré¬ 
fet.  ancien  directeur  de  la  police 
générale  du  royaume,  à  Paris. 

lUailhol,  vicaire  de  l’église  métro¬ 
politaine,  à  Totdouse. 

Mailbe.  propriétaire ,  à  Roquefort , 
(Landes). 

Maillebiau  ,  employé  des  ponts  el- 
cbaussées,  à  Castelnaudary. 

Malartie  (  le  comte  Alphonse  de  ) , 
conseiller  d’Etat  au  service  ex¬ 
traordinaire.  membre  du  conseil 
général  du  département  des  Lan¬ 
des,  officier  de  la  légion-d’hon- 
neur.au  château  de  Fondai,  près 
Roquefort. 

Mallal’osse,  propr.,  à  Toulouse. 

Malavialle,  avoué,  à  Narbonne. 

Malecazc ,  membre  du  conseil  gé¬ 
néral  de  Tarn-el-Garonne ,  à 
Sainl-Aignan. 


Malrieu,  professeur  au  collège  de 
Béziers. 

Manent,  membre  du  conseil  géné¬ 
ral  de  la  Haute-Garonne,  à  Vil- 
lefranche. 

Marcel,  propriétaire,  à  Toulouse. 

Marcellin  (l’abbé),  prédicateur,  à 
Monlauban. 

Marck  (de  la),  ingénieur  en  chef 
des  ponts-cl-chaussées ,  à  la  di¬ 
rection  générale,  à  Paris. 

Mareslaing  (T.),  agent  de  change, 
à  Toulouse. 

Mariés,  ingénieur  en  chef  retraité, 
k  Albi. 

Marquessac  (  le  vicomte  de  ),  au 
château  deSieurac.près  Souillac. 

Marrast  (Armand),  rédacteur  en 
chef  du  National,  à  Paris. 

Marsac  (  de  Reversac  ) ,  à  Tou¬ 
louse. 

Marsolan  ,  docteur-médecin  ,  à 
l’He-Jourdain. 

Martel  la  Prade,  à  Bédarrieux. 

Martin,  chanoine  ,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’évéché,  à  Montpellier. 

Martin,  vicaire-  général ,  à  Ca- 
hors. 

Martin  frères,  à  Lodève. 

Martin-Lamothe,  à  Toulouse. 

Marty  (  Casimir  )  ,  instituteur  à 
Salvagnac,  par  Rabastens. 

Maslatrie  (de),  archiviste,  paléo¬ 
graphe,  a  Paris. 

Massol  (Michel),  à  Toulouse. 

Mathon  (  Louise),  maîtresse  de 
pension,  à  Béziers. 

Maruéjouls  ,  directeur  de  la  fabri¬ 
que  de  Touille,  à  Saint-Marlory. 

Mattléon  (  le  marquis  de  ),  à  Tou¬ 
louse. 

Mauvoisin  (Auguste  de),  à  Caslel- 
sarrazin. 

Mayniel,  professeur  de  musique, 
à  Toulouse. 

Mazars  (Désiré),  avocat ,  à  Millau. 

Mazel,  avocat,  à  Toulouse. 

Mejamel,  pasteur,  à  Mazamel. 

hlarzials,  pasteur,  à  Moulauban. 

Médan,  maire,  à  Lourde. 

Mélinge,  instituteur  à  Monllicu.  . 

Ménard,  notaire,  à  Lune). 

Méric,  successeur  de  M.  Bories 
ainé,  négociant,  à  Toulouse. 

Méric  (Baptiste),  négociant,  à 
Toulouse. 

Merlanc,  docteur  médecin  ,  à  Cha- 
labre. 

Merle,  curé,  à  Belcaslel. 

Mesirc-Huc,  propriétaire,  à  Moux, 
par  Ca pendu. 

Mclgé,  docteur-médecin  et  maire, 
à  Montesquieu- Vol  ve>lrc. 

Mézy,  vicaire  à  Narbonne. 

Mila  de  Cabarricu  .  à  Monlauban. 

Milhau  Sancerse  (de),  à  Castres. 

Miquel,  ageul-voyer,  à  Gailhac. 

Miquel,  curé,  à  Bédarrieux. 

Mirepoix  (  Paul  ) ,  juge  de  paix,  à 
Saiut  Chinian. 


Moisset  (de),  propr.,  à  Rabastens. 

Molinier,  substitut  du  procureur 
du  roi,  à  Toulouse. 

Moniteur  universel  (le),  k  Paris. 

Montaut-Brassac (le comte  de),  au 
château  de  Brussac,  près  Foix. 

Monthieu  (Adolphe),  avocat,  à 
Toulouse. 

Montlezun,  propr.,  à  Toulouse. 

Morlarrieu  (A.  de),  membre  de 
l’académie  des  sciences  de  Tou¬ 
louse. 

Murat  (Louis),  docteur  en  méde¬ 
cine,  k  Salvagnac. 

Murjas  (Etienne),  coiffeur,  k 
A  lais. 

Mutel,  à  Toulouse. 

Naurois  (de),  à  Toulouse. 

Nayral  (Magloirc),  juge  de  paix,  k 
Castres. 

Nespoulous,  conducteur  des  pools 
et  chaussées,  k  Saint- Pons. 

Nogué  (4.  R.),  avocat,  à  Pau. 

Nolé,  docteur-médecin,  à  Ciotega- 
bcllc. 

Noulet,  docteur-médecin,  profes¬ 
seur  d’agriculture,  à  Toulouse. 

Orgcix  (  le  chevalier  d’) ,  à  Tou¬ 
louse. 

Orgeix  (le  marquis  d’) ,  aux  forges 
de  Guillol,  près  Pamiers. 

Orliac.  curé  à  Doczac,  par  Lama- 
gislèrc. 

Orrc  (le  comte  Emile  d’),  cheva¬ 
lier  de  Sainl-Jean-de-Jérusalem, 
à  Nîmes. 

Puc-Bcllegarde  (  le  comte  du  ),  à 
Toulouse. 

Pagan,  juge  suppléant  au  tribunal 
de  1"  instance,  à  Toulouse. 

Pagès  (Antoine)  ,  propriétaire,  à 
Rabastens. 

Pagès,  négociant,  à  Toulouse. 

Pagès  (Mme  veuve),  à  Toulouse. 

Pagès  (Sébastien) ,  sous-inspecteur 
des  forêts,  à  Toulouse. 

Pagés,  prop  ,  à  Cette. 

Pagèze  de  Lavemède  (de),  à  Tou¬ 
louse. 

Paillas,  huissier  à  Montpellier. 

Paillet,  menuisier  -  ébeniste  ,  à 
Toulouse. 

Panai  (le  vicomte  de),  député  du 
Gers,  à  Toulouse. 

Papus  (le  chevalier  de),  à  Tou¬ 
louse. 

Paris  (Henri),  avocat,  à  Lodève. 

Paslrc  (Auguste),  propriétaire,  à 
Toulouse. 

Paulinier  (Justin),  professeur  de 
rhétorique,  au  petit  séminaire  de 
Montpellier. 

Parazza  (le  baron  de),  Paris. 

Pé-de-Arros  .  professeur  de  rhéto¬ 
rique  au  collège  de  Pamiers. 

Pégal  (Ferdinand),  procureur  du 
roi,  a  Montpellier. 

Pelas  (Antoine),  maréchal  des  lo¬ 
gis  de  gendarmerie,  à  Orange 
\  Vaucluse). 
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Pêne,  professeur  au  petit  séminaire 
de  Polignan. 

Pérez- Leclerc ,  libraire  ,  à  Angou- 
lême. 

Péronne,  à  brives. 

Perpessac ,  membre  du  conseil 
municipal  de  Toulouse  et  du 
cons.-gén.  de  la  Hte-Garonne, 
ancien  maire,  à  Toulouse. 

Petit  (A), avocat,  à  la  Cour  Royale, 
à  Toulouse. 

Petit ,  prop.,  à  Toulouse. 

Petit,  jeune,  nég.,  à  Béziers. 

Petit  (Jules),  phar.à  Muret. 

Petit  (Louis),  curé  à  Sauvian. 

Peyranne,  fondeur  en  caractères,  à 
Toulouse. 

Peyranne ,  curé  de  Sainl-Pierre- 
de-I.ages ,  par  Lama. 

Peyroloti ,  commis  à  cheval ,  des 
contributions  indirectes,  à  Mau- 
bourguet. 

Pichiud  de  la  Marlinière,  direc¬ 
teur  des  contributions  indirec¬ 
tes,  à  Montluçon. 

Pie  (Jean),  propr .  à  Villemur. 

l’iéchaud,  curé  de  Saint-Etienne,  à 
Toulouse. 

Poirée ,  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Pla  ,  membre  du  conseil- général 
des  Pyrénées-Orientales,  juge  de 
pais  à  Saint-Paul  de  Fenouillet. 

Pomayrol  avoué,  à  Saint-Pons. 

Pomier,  vice-consul  du  Meiique,  à 
Bord  eau». 

Porta  Ion  (de),  propriétaire,  à  Bé¬ 
ziers. 

Portes  (B.),  à  Toulouse. 

Portet,  employé  à  la  fabrique  d'a¬ 
cier  de  M.  Abat,  à  Pamiers. 

Poujol  (Amédéc),  avocat,  à  Monl- 
pellitr. 

Poulain  (G',  négociant,  à  Paris. 

i’oursine,  négociant  à  Narbonne. 

Pradel  et  Goujon, libraires,  à  Paris. 

Prades,  chef  d'institution, à  Revel. 

Pral-Labeloure,  négoc.,  à  Oloron. 

Pratviel,  sous-principal  du  collège, 
à  Pamiers. 

Prin-Ferret,  libraire,  à  Bédar- 
rieux. 

Privât  (E),  à  Toulouse. 

Prouho,  prop.,  à  Kabastens. 

Prouzet ,  curé  à  Belvezct ,  par 
Blaymard  (Lozère). 

Pueeh,  notaire,  à  Lodève. 

Pugens,  à  Toulouse. 

Puibusque  (dej,  à  Toulouse. 

Pujade  (Antoine),  procureur  du 
roi,  À  Narbonne. 

Pujos ,  curé  à  Ondes 

Puytninet  (  Arm.  de  )  à  Cologne, 
parl'Isle-Jourdain. 

Puységur  (  le  vicomte  de  ) ,  à  Ra- 
baslens. 

Puyseu»,  professeur  d'histoire, 
au  college  ,  à  Brives. 

Quenot,  ingénieur,  à  la  Made¬ 
leine  ,  par  Figeac. 

Ouod  (  Mlle  Eulalie  ) ,  à  Foix. 
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Ramel  (  Alamir  ) ,  propriétaire  ,  1 
maître  des  postes ,  à  Toulouse. 
Ramondenc,  banquier,  i  Camarès. 
Bandai  (  le  baron  de)  membre  du 
conseil-général  de  la  Haute- 
Garonne,  à  Auterive. 

Ratier,  boulanger,  à  Samalan. 
Ravaille  (  L  )  juge  à  Alby. 

Ra vaille  Ois  (  Marner  ) ,  avocat ,  à 
Alby.' 

Raymond  (  Auguste  ) ,  à  Tou¬ 
louse. 

Raynal,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  du  canal  du  midi,  à 
Sallelles. 

Raynaud  (le  Vicomte  Auguste  de) 
à  Toulouse. 

Raynaud  freres  ,  lithographes  ,  à 
Toulouse. 

Razouls  ,  propriétaire  ,  à  Sijcan. 
Recoules,  négociant,  membre  du 
conseil  municipal,  ex-adjoint  à 
la  mairie,  k  Toulouse. 
Régis-üuran ,  notaire  ,  à  Camarès. 
Renonard  (Jules)  et  comp-.,  com¬ 
missionnaire  en  librairie.à  Paris. 
Rélhoré,  libraire,  &  Montauban. 
Resl,  propriétaire  ,  à  Gaillac. 
Revaillon  ,  entrepreneur  de  bâti¬ 
ments  ,  à  Bordeaux. 

Revel ,  i"  commis  de  la  régie  au 
bureau  de  l'entrepôt ,  à  Béziers. 
Rey,  orfèvre,  i  Toulouse. 
Rcynicz  (  le  marquis  de  )  à  Tou¬ 
louse. 

Rey-Pailhade  ,  ancien  Sous-Pré¬ 
fet,  à  C.orneilhan  ,  près  Béziers. 
Ricard  (  Adolphe  ) ,  avocat ,  à 
Montpellier. 

Richard  (  Eugène  ) ,  libraire  ,  à 
Pézenas. 

Richard  de  Soullac  (A)àToulouse. 
Ricbefort,  jugea  Brives. 

Rigal  (Joseph  )  docteur  en  méde¬ 
cine,  Chevalier  de  la  Légion- 
d'Uonneur,  membre  du  conseil- 
général  du  Tarn  ,  à  Gaillac. 
Rivais  fils  (  Eugène  ) ,  étudiant  en 
droit ,  à  Toulouse. 

Rivet  aîné,  architecte,  à  Toulouse. 
Rivez,  notaire,  è  Bédarrieux. 
Rivière  (de),  curé,  à  Cordes. 
Robineau  (  Philibert  )  ,  à  Car¬ 
cassonne. 

Roc  (  Auguste),  propriétaire,  à 
Toulouse. 

Roger,  receveur  de  l'enregistre¬ 
ment  ,  à  I  Isle  en-Dodoii. 
Rolland  ,  avocat ,  à  Paris. 

Roques  ,  fils,  à  Toulouse. 

Roques  (  Marc  ) ,  chef  de  batail¬ 
lon  en  retraite,  à  Donncville. 
Roquette  (  le  baron  de  )  à  Tou¬ 
louse. 

Roube  (Joseph)  avoué,  à  Nar¬ 
bonne. 

Roubicbou  ,  à  Toulouse 
Houch  ,  chevroticr,  à  Toulouse. 
Rouayrous  (  Jean-Simon  )  ,  pro¬ 
prietaire  à  Azillanet,  près  Azillc. 


Rous  .  avocat ,  à  Villefrancbe. 

Roussel ,  chez  M.  Fauré ,  négo¬ 
ciant,  à  Narbonne. 

Roussillon  ,  (  le  chevalier  )  à  Ai. 

Roussy ,  conservateur  du  canal  du 
Midi,  à  Toulouse. 

Rouslan  fils,  pharmacien,  k  Mont¬ 
pellier. 

Rouvclel,  prêtre,  à  Toulouse. 

Roux,  commissionnaire  de  roulage, 
à  Toulouse. 

Rotu  (  Auguste  )  greffier  de  la  jus¬ 
tice  de  paix,  à  Alais. 

Ruffié  (  Madame  ) ,  née  Cibicl ,  à 
Toulouse. 

Sabatbier  frères,  négociants,  à 
Bédarrieux. 

Sabatier  (  Edouard  ) ,  k  Toulomo. 

Sabatier  (  Amédée  )  surnuméraire 
dans  les  douanes  ,  à  Perpi¬ 
gnan. 

Saccarère .  avoué  à  la  cour  royale , 
à  Toulouse. 

Saline ,  ancii  n  Sous-Préfet ,  à  Bé¬ 
ziers. 

Saint-André  ,  membre  du  conscil- 
gén.  de  l'Ariége  ,  i  Taras- 
con. 

Saint  André  (de  ),  avocat ,  à  Tou¬ 
louse. 

Saint-Arroman  (  l’abbé  ) ,  vicaire, 
à  Toulouse. 

Saint-Félix  d'Aiguesvives ,  à  Tou¬ 
louse. 

Saint-Félix  (  F.  de  ) ,  à  Toulouse. 

Saint-Guilhem,  ingénieur  en  chef 
à  Toulouse. 

Saint- Jean  (  de  ) ,  à  Toulouse. 

Saint-Jean  (de),  k  Ille. 

Sainl-Laiircnt-Conté-Cyr,  à  l'Islc 
en  Jourdain. 

Saint-Lieux  (  le  comte  de  )  à  Tou¬ 
louse. 

Saint-Paul  (Baptiste),  négociant, 
à  Montrrjeau. 

Saint-Scrnin  (de)  vicaire ,  à  Nar¬ 
bonne. 

Salvan  (l'abbé)  chanoine  delà  Mé¬ 
tropole  ,  à  Toulouse. 

Salvaniliac  ,  (  l’abbé  )  curé  ,  à  Bé¬ 
ziers. 

Samatan  (  le  baron  de  ),  i  Mar¬ 
seille. 

Sans  (  F.  )  ancien  député  de  la 
Haute-Garonne,  ex-Maire  de  la 
ville ,  i  Toulouse. 

Santirou  ,  fils .  entrepreneur  de 
travaux  publics ,  i  Toulouse. 

Sarradou,  pasteur,  à  Vallerar- 
gucs. 

Sarrau  (Albin),  professeur,  au 
collège  de  Perpignan. 

Sarrebayrouse,  propriétaire,  i 
Grenade. 

Saubat ,  député  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne  ,  à  Lagardc  ,  par  Villa- 
franche. 

Saurine  et  Nicolas,  à  Marseille. 

Sauvcre,  docteur  médecin,  à  Pous- 
san  ,  par  Mèze. 
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Savy  (  Charles  )  jeune ,  libraire  .  à 
Lyon. 

Savy-Garileil  (  veuve  )  4  Verfcil. 

Scilivaux  ,  receveur-général  des 
finances ,  4  Montauban. 

Scudier.  propriétaire,  à  Villefran- 
cbe  (Aveyron.  ) 

Ségonnc,  propriétaire,  à  Puvcbé- 
rie  (  Aude.  ) 

Seguier,  curé  de  Saint-Pierre  ,  & 
Montpellier. 

Serpeille  fils ,  à  Paris 

Sers  (  Alexandre  de),  à  Tou¬ 
louse. 

Sevène  ,  receveur  particulier  des 
finances ,  à  Muret. 

Sevin(dc),  avocat,  à  Agen. 

Sézary  cadet,  négociant,  à  Cette. 

Sézary  (Narcisse  ) ,  élève  du  com¬ 
merce  ,  à  Celte. 

Simil ,  chanoine  titulaire,  à  Agen. 

Sincholles ,  avocat ,  à  Rodez 

Sirel,  curé  ,  à  Dreuil ,  par  Revel. 

Sol ,  propriétaire ,  à  Toulouse. 

Solage  (le  marquis  de) ,  à  Tou¬ 
louse. 

Solon  ,  avocat,  à  Montauban. 

Soubrié  fils  ,  à  Toulouse. 

Soulages  (Victor  de),  chevalier 
de  Saint-Louis,  4  Villa-Savari , 
par  Casleinaudary. 

Soulié  ( Joseph ),  avoué,  4  Foix. 

Soull,  lieutenant-général  en  re¬ 
traite  ,  à  Tarbes. 

Sourrieu  ,  principal  du  collège ,  à 
Saint-Gaudcns. 

Suarés-d’Almeyda  ,  chef  d'esca¬ 
dron  de  cavalerie  ,  à  Toulouse. 

Suau  fds ,  propr ,  à  Toulouse. 

Sudrié.  propriétaire,  à  Bouloc, 
par  Sainl-Jory. 

Supérieure  (la)  du  couvent  de 
Sainl-Maur ,  à  Cette. 

Sylvestre,  avoué,  a  Lodève. 

Taillefer  ,  plâtrier,  à  Toulouse. 

Tarroux  conseiller  à  la  cour  royale, 
à  Toulouse. 

Tauriac  (  de  ) ,  à  Toulouse. 

Taverny  (Auguste),  avoué  et 
maire,  à  Largenlière. 

Terrenq  (  Léopold  j ,  médecin ,  à 
Monlesquieu-Lauragais. 


Térondel,  &  Alhi. 

Tesseyre,  ancien  député,  préfet 
du  Var,  à  Draguignan. 

Teissieralné,  à  Grenade. 

Teissier  (Jules),  propriétaire,  à 
Anduze. 

Teisson  ,  chef  de  bureau  à  la  mai¬ 
rie,  à  Montpellier. 

Teste  (  Edouard ) ,  architecte,  à 
Montpellier. 

Théron  (  Félix  ) ,  à  Toulouse. 

Thomas  (  Charles  ) ,  avocat ,  à 
Frontignan. 

Thomas  (Frédéric),  homme  de 
lettres,  à  Paris. 

Thominières ,  propriétaire ,  à  Ra- 
bastens. 

Toulza  (  Philippe  de) ,  proprié¬ 
taire,  a  Rabastens. 

Tournamille  (  J.  P.  ) .  à  Toulouse. 

Toussaint  (  François) ,  maître  de 
pension,  à  Toulouse. 

Treultel  et  Wurts  ,  libraires  ,  à 
Paris. 

Trinquiés ,  professeur  agréé  à  la 
faculté  de  méd„  à  Montpellier. 

Tron  (Charles) ,  avocat ,  4  Bagnè- 
res-de-Luchon. 

Troyes,  négociant,  à  Samalan. 

Tudier  (B.),  propr.,  à  Saint-Pons. 

Urbain  et  Renaud,  libraires,  à 
Moscou.  (Russie.) 

Vacquier-Odon,  professeur  à  l’éco¬ 
le  de  droit,  à  Toulouse. 

Vaisselle,  propriétaire  et  maire,  à 
Rrens,  par  Gaillac 

Valady  (Henri  de),  à  Rodez 

Valentin ,  doel.-méd.,  4  Mende. 

Valessié,  ancien  élève  de  l'école 
Polytechnique,  4  Béziers. 

Valmy  (  le  duc  de  ) ,  ancien  député 
de  la  Haute-Garonne,  4  Paris. 

Verdal  (Léon  de),  commandant  du 
génie,  au  château  Isle-d'OIeron. 

Verdale  fils,  agent-voyer,  4  Saint- 
Pons. 

Verdcil.curé,  4  Bessan,  par  Agde. 

Verdier,  maire,  4  Uzès. 

Vergnes,  curé,  4  Moussoulens,  par 
Alzonne. 

Vcrnhes,  curé,  au  Vcrncl,  par  Au- 
>  terive. 
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Vert,  maître  de  pension ,  à  Tou 
louse. 

Veyrac  (le  baron  de),  au  Puy. 

Vie  ,  notaire,  4  Tarascon  (Ariège). 

Vidal,  négociant,  maire  de  la  villé, 
4  Bédarieux. 

Vidal,  libraire,  4  Montauban. 

Vidal,  curé,  4  Saint-Guilhem-le- 
Désert. 

Vié  cadet,  négociant,  au  moulin  du 
Gua ,  près  Narbonne. 

Vignamont  (de),  4  Pézénas. 

Vignoles  ,  employé  au  secrétariat 
de  la  Mairie,  4  Toulouse. 

Villa,  curé,  4  Vigueron. 

Villard,  avocat,  4  Perpignan. 

Villars ,  directeur  de  l’école  Henri 
IV,  4  Toulouse. 

Ville  (l'abbé),  4  Cante. 

Villefranche  (de),  propr.,  4  Albi. 

Villèle  (Eugène  de),  4  Toulouse. 

Villeneuve  (  le  comte  de  ) ,  4  Cas¬ 
tres. 

Villeneuve  (  le  comte  de  ) ,  4  Tou  - 
louse. 

Villeneuve  (  le  vicomte  de  ),  4  Bc- 
tous,  par  Nogaro. 

Villeneuve  (le  marquis  de),  4  Bou¬ 
logne  (U. -G.) 

Villeneuvc-Arifat  (  le  marquis  de  ) 
4  Paris. 

Vinas ,  curé ,  4  Saint-Guilhem-lc- 
Désert. 

Vionnais  (E.),  juge  au  tribunal  ci¬ 
vil,  4  Montpellier. 

Virebent  aîné ,  architecte ,  4  Tou¬ 
louse. 

Vivarez,  notaire ,  4  Celle. 

Vivent  (Joseph),  négociant,  4  Tou¬ 
louse. 

Vogué  (le  marquis  de),  4  Paris. 

Vogué  (le  comte  Charles  de)  4  Pa¬ 
ris. 

Voisins  (  le  comte  de  ) ,  au  château 
de  Lestard,  par  Cordes. 

Waton,  libraire,  4  Nismes. 

Yché  (Etienne),  propriétaire  de  la 
forge  de  Campredon,  par  Sain le- 
Colombe-sur-l'Hers. 

Yversen  (le  baron  d’),  propriétaire 
à  Gaillac. 


FIN  DE  LA  LISTE  DE  MM.  LES  SOUSCRIPTEURS. 
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ERRATA. 


Préface,  p.  xij,  lignes  18, 19.  Sur  lui  la  presque  responsabilité;  lisez  :  sur  lui,  presque  toute 
la  responsabilité. 

xxxiij.  M.  Daru,  qui  fut  placé  si  haut;  lisez  :  le  père  de  M.  Daru,  qui  fut  placé  si  haut. 

62.  Ligne  40.  Aux  tarif,  lisez  :  au  tarif. 

169.  Ligne  28-29.  La  chose  a  été  nivelée  et  boukolée;  lisez  :  la  chose  a  été  nivelée  et  bous- 
solée. 

Ligne  38.  Statistique  général;  lisez:  statistique  générale. 

Ligne  43.  Départemens  Pyrénées;  lisez  :  déparlemens  Pyrénéens. 

173.  Ligne  49.  1660;  lisez  :  1610. 

263.  Ligne  49.  Noslar  ;  lisez  :  Nostan. 

286.  Ligne  44.  Qui  n’avait;  lisez  :  qui  n’avaient. 

287.  Ligne  6.  Louvreleuil;  lisez  :  Louvreleul.  II  doit  en  être  de  même  partout  où  ce  nom  a 

été  écrit  Louvreleuil. 

385.  Ligne  29.  Et  Du  Mège;  lisez  :  Du  Mesge,  et  Du  Mège. 

743.  Ligne  22.  D'une  profane  érudition;  lisez  :  d  une  érudition  profane. 

752.  Ligne  22.  Ville  épouvantées;  lisez  :  villes  épouvantées. 

763.  Ligne  47.  De  la  Loire;  lisez  :  de  la  Doire. 
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